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DAIS. 

Le  dais  de  l'évoque  paraît  devoir  être  payé 
par  les  lial)iiants.  {Comité  eccL,  décr.,  22  (mût 
1791.  —  On  vient  recevoir  processionnelle- 
ment  sous  le  dais,  à  la  porte  de  l'église^  ou 
de  la  ville,  l'évêque  et  les  souverains.  —  L'or- 
donnance royale  du  19  mars  1820  règle  que, 
à  la  Marlini(iu(;  ei  à  la  (luadeloupe,  le  î;ou- 
verncur,  à  sa  première  eniiée  dans  une 
église,  sera  reçi  à  1 1  porte  sous  le  dais  et 
conduit  jusqu'au  chœur.  (.4/7.  6.) 

DAMKS. 
Voy.  SoECRS,  Filles,  Augustines. 

DAMES    ANGLAISES. 
Voy.    .\U6USTINES  ANGLAISES. 

DAMES    ANNOXCIADES. 

Voy.  Annonciades. 

DAMES    BÉNÉDICTINES. 

Voy.  Bénédictines 

DAMES    BnRNARDINES. 

Voy.  Bernardines. 

DAMES    blanches. 

Voy.  lîErcGE  DE  Lv  Rochelle. 

DAMES  CARMÉLITES. 

Voy.  Carmélites. 

DAMES    CnvnlTABLES    d'hARCOLBT. 

Les  dames  charitables  attachées  à  l'hos- 
pice civil  d'Harcourl  ont  été  civilement  ins- 
litnécs  par  le  décret  impérial  du  22  octobre 
1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  sta- 
tuts, dont  il  annonce  la  publication  sans  la 
faire. 

DAMES    DE    CHARITÉ. 

Les  dames  de  Charité  forment  des  associa» 
lions  purement  pliilanthropiciues.  — Le  pre- 
mier établissement  de  ce  genre,  qui  ait  clé 
autorisé  et  civilement  instiiué,  est  celui  de 
Aalence  (Drônie).  —  «  H  y  aura,  dit  l'arti- 
cle 1"  de  l'arrêté  qui  le  concerne,  près  du 
bureau  de  bienlaisance  de  la  ville  de  Va- 
lence, département  de  la  l)r<')me,  une  asso- 
ci.ition  de  dames  de  Charité,  qui  seront  ch.ir- 
gées  de  la  visite  et  du  soulai^ement  des  pri- 
sunniers  malades  détenus  dans  les  maisons 
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de  justice  et  d'arrêt  de  ladite  ville.  «  Arr  du 
la  pliiv.  an  XII  {-.]  fév.  ISOi). 

Cet  exemple  ne  f)araît  pas  avoir  été  suivi, 
mais  l'ordonnance  royale  du  .31  octobre  1821 
porte  que  les  bureaux  de  cliarité  pourront 
nommer,  dans  les  divers  quartiers  des  villes, 
pour  le^  soins  qu'il  sera  jugé  utile  de  leur 
confier,  des  adjoints  et  des  dames  de  charité. 
{Art.  k.)  C'est  ce  qui  a  été  fait  assez  géné- 
ralement. 

«  On  ne  saurait  trop  recommander  aux 
bureauxdebienlaisance, disent  MM.  Durieuet 
Boche,  de  s'assurer  la  précieuse  iniervenlion 
des  dames  de  Charité,  parce  que,  initiées  aux 
détails  du  ménage,  elles  en  connaissent  mieux 
les  nécessités  que  ne  pourraient  le  faire  les 
administrateurs, et,  qu'en  donnant  lesecours, 
elles  l'accompagnent  d'utiles  conseils  sur  les 
moyens  de  le  rendre  elQcjce.  »  {Rcpert.  des 
élabl.  de  bienf.) 

Ordinairement  .es  sommes  accordées  pour 
secours  par  les  administrateurs  du  bureau 
de  bienfaisance  sont  payées  à  l'indigent  par 
le  receveur  de  l'établissement.  Toutelois,  il 
est  quelques  cas  exceptionnels  où  les  admi- 
nistrateurs peuvent  trouver  plus  à  propos, 
dans  l'intérêt  de  l'indigenl,  de  les  lui  faire 
remettre  par  une  dame  de  Charité.  Dans  ces 
cas,  qui  n'ont  pas  été  prévus  par  les  règle- 
ments sur  la  complabilité,  attendu  qu'ils  ne 
peuvent  être  que  fort  rares,  nous  pensons 
qu'on  doit  passer  les  écritures  de  la  même 
manière  que  pour  les  avances  faites  aux 
économes  et  aux  sœurs  des  hospices.  (Id.) 

Actes  législatifs. 

ArriMé  ilu  13  pluv.  an  XII  (3  févr.  1804).— Ordonnauco 
royale,  ôl  ocl.  1821,  a.  i. 

Auteurs  et  ouvraije  cités. 

Durieu  et  Roclie  (.MM.),  Répertoire. 

DAMES    CHARTREUSES. 

Voy.  Chartreuses. 

UAJIES    CLAIBISTKS. 

Voy.    Cl.AlUISTES. 

DAMES    DE    LA    CONGRÉGATION    DE    LA    MÈRE 
DE    Dliai. 

Un  décret  impérial  du  13  juillet  1810  perle 
êl.iblisseoicnt    de   six    maisons    religieuses 
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desservies  par  les  dames  de  la  congrégation 
des  Orplielines,  sous  le  litre  de  Maisons  de  la 
Mèn  de  Dieu,  destinées  à  élever  les  jeunes 
filles  dont  les  pères  sont  morts  chevaliers  ou 
officiers  de  la  Léj,'ion  d'honneur.  — Ces  mai- 
sons succursales  de  Saint-Denis  furent  sup- 
primées par  ordonnance  royale  du  19  juillet 
181i,  et  rétablies  par  une  autre  ordonnance 
royale  du  27  septembre,  même  aimée.  Elles 
étaient  au  nombre  de  deux  seulement,  et 
exisient  encore,  l'une  à  Paris  et  l'autre  aux 
Loges,  à  Saint-Germain. 

Acles  législatifs. 

Décret  impérial,  13  juill.  1810. — OrdoanaQces  royales, 
19  juill.  et  27  sept.  1814. 

DÀIUES  DE    LA   CONGRÉGATION    DE    NOTRE-DAME 
DE   CHALONS. 

Les  dames  de  l'ancienne  congréj^ation  de 
Notre-Dame  de  Châlons,  vouées  à  léilucalion 
gratuite  des  jeunes  filles,  furent  aulotisé'S, 
par  décret  impérial  du  11  tiiermidor  an  XII 
(30  juillet  180V),  à  se  réunir  pour  reprendra 
l'exercice  de  leurs  fondions.  (Arl.  1.)  —  In- 
dépendamment des  classes  publiques  et  gra- 
tuites, elles  peuvent  recevoir  des  pension- 
naires, {llj.) —  l.e  prix  de  la  pension  est  ré- 
glé p.ir  le  préfet,  parce  que  leur  établisse- 
ment est  à  la  charge  de  la  commune.  {Il>-) — 
La  congrégation  est  autorisée  à  avoir  un 
noviciat.  Ait.  2.)  —  Les  membres  de  cette 
instilulion  exercent  leurs  fondions  à  litre 
individuel,  sous  l'inspection,  quant  au  tem- 
porel, d'un  bureau  de  surveillance  graluil 
de  cinq  membres,  dont  le  maire  est  le  chef 
el  le  président.  {Ib.)  —  C'est  par  ce  bureau 
que  les  dons  cl  legs  faits  à  l'institution  sont 
accejués.  (Art.  3.)  — En  cas  de  dissolution  de 
la  con;;régation,  les  biens  doivent  retourner 
à  la  masse  génémlc  des  revenus  des  pau- 
vres de  la  ville  de  Châlons.  {Ib.)  —  L'institu- 
tion a  une  directrice  nommée  par  le  préfet, 
qui  nomme  aussi  à  tous  les  autr  s  emplois, 
sur  la  proposition  el  l'avis  ilu  bureau  de 
surveillanCi  -  (Ut.  k.)  —  Avant  d'entrer  en 
fonctions,  tous  les  membres  prêtent,  enlre 
les  mains  du  préfet,  le  serment  d'obéissance 
et  de  soumission  aux  lois  cl  constitutions  de 
l'Empire,  et  de  bien  et  fidèlement  remplir 
leurs  fonctions.  (Ib.)  —  Leur  r(  tribution  est 
réglée  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  bureau.  (Ib.) 
—  Un  projet  de  règlement  pour  l'adminis- 
tration d(;  cette  iusiltulion  a  dû  être  soumis 
à  l'approbation  do  l'Empereur.  (Art.  5.)  — 
Les  inspecteurs  généraux  des  éludes  furent 
chargés  provisoirement  d'inspecter ,  dans 
leurs  tournées,  cette  maison.  {Art.  0.)  Vv/j. 
SoEuns. 

DAMES    DOMIMCAIINES. 

Vol/.  Dominicaines  ci   Soeuhs  de   Saint- 

DOMIMOUE 

UAMI'.S     DE     l'éducation     CIIKIJriENNE     A 
AllGIiNTAN. 

L'établissement  préparatoire  placé  sous  la 
dirertion  des  diimcs  de  l'Edui  alion  chrétienne 
à  Argonlan  a  ele  érigé  en  écolr  normale  pri- 
maire d'institulricus  uar  ordonnance  rojale 
du  30  août  lb't2. 


DAMES    FRANCISCAINES. 

Voii.  Franciscaines  et  Soeurs  de  Saint- 
François. 

DAMES  DE   FONTEVRADLT  A    BRIOUDE. 

Les  religieuses  de  Sainte-Marie  de  Fonte- 
vrault,  établies  à  Brioude,  ont  été  définilive- 
ment  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
15  iuiUet  1829 

DAMES  DE  FONTEVRAOLT  A  POLIGNAC. 

L'association  religieuse  des  dames  de  Fon- 
tevraull  établies  à  Polignac,  el  qui  ont  pour 
but  d'élever  les  jeunes  filles,  a  été  provisoi- 
rement autorisée  par  décret  impérial  du  31 
mai  1807.  Voy.  Dames  de  Sainte-Marie. 

1DAMES     de    l'iMMACDLÉE    CONCEPTION    A  BOR- 
DEAUX. 

Les  statuts  des  dames  de  l'immaculée 
Conception  de  la  sainte  Vierge,  établies  dans 
le  diocèse  de  Bordeaux  ,  ont  été  approuvés 
par  l'archevêque  de  Bordeaux  le  15  juillet 
1825,  el  enregistrés  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  14  mai  182G.  Leur  commu- 
nauté a  été  défiiiilivement  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  7  juin,  même  année. 

DAMES  DE  l'imMaCCLÊB  CONCEPTION  A  SOMMK- 
SUIPPE. 

La  maison  des  dames  de  l'irnmaculée  Con- 
ception, formée  à  Somme-Suippe  (Marne),  a 
élé  autorisée  par  ordonnance  royale  du  13 
novembre  1836.  —  Elle  dépend  de  celle  de 
Bordeaux 

DAMES  DE    l'instruction     CHRÉTIENNE  A  BOR- 
DEAUX. 

Les  statuts  des  dames  de  l'Instruction 
chrétienne,  établies  à  Bordeaux,  ont  été  ap- 
prouvés par  l'archevêque  de  Bordeaux  le  8 
juin  1820,  et  enregistrés  au  conseil  d'Elal, 
eu  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  7  mai 
1820.  —  Leur  congrégalion  a  élé  définitive- 
ment autorisée  par  ordonnance  royale  du  7 
juin  1820. 

DAMES  DE  l'iHSTRUCTION   CHRÉTIENNE  A  DOUR- 
DAN. 

Les  dames  de  l'Instruction  chrétienne  éta- 
blies dans  la  ville  de  Dourdan,  diocèse  de 
Versailles,  se  vouent  à  l'instruction  des  fil- 
les de  la  classe  iidigenle.  —  Elles  ont  élé  au- 
torisées provisoirement  par  décret  impérial 
du  5  septembre  1800 

DAMKS   DE   LOUVENCOURT. 

Les  statuts  des  filles  des  sacrés  cœurs  de 
Jésus  el  de  Marie,  dites  les  dames  de  Lou- 
veneourl,  établies  à  Amiens,  ont  élé  approu- 
vés par  l'évoque  d'Amiens,  le  0  décembre 
1825,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en 
vertu  d'une  ordonn.ince  royale  du  1"  avril 
1827.  —  Une  autre  ordonnance  royale  du  2J 
du  méiue  mois  autorise  définitivement  leur 
communauté. 

DAMES  DE  MAHIE-TnÉnii:8E. 

Les  dame»  de  Marie-Thérèse  ont  leur 
maison-uièrc  à    Bordeaux.  Leurs  slaluls  ont 
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été  définitivement  approuvés  par  ordon- 
nance royalL'  du  17  jfinvier  1827.  — Une  au- 
tre ordonnance  royale,  du  20  novemhre 
183]|.,  auliiris*'  la  coinintinaulc  de  cet  ordre 
établie  à  Limoges.  Celte  cominunaulé  a  été 
séparée  de  la  maison  de  Borileaus  et  de  tou- 
tes les  autres  malsons,  par  décret  de  la  con- 
grégation des  évéques  et  des  réguliers  ea 
date  du  2'*  mars  1843. 

DAMES   DE   LA    UISÉlUCORUE. 

Les  dames  de  la  Miséricorde  de  Billon  se 
vouent  au  soin  des  malades  et  à  l'éducation 
des  jeunes  filles.  — Elles  ont  été  civileinent 
instituées  ronmie  hospitalières  par  le  décret 
impérialdu  li  décembre  1810,  qui  approuve 
et  reconnaît  leurs  statuts.  —  Le  décret  sup- 
prime ce  qui  est  relatif  à  la  tenue  des  pen- 
sionnats, et  déclare  qu'il  n'est  encore  rien 
statué  à  cet  égard.  (76.) 

DAMES  DE  LA  MISÉRICORDE  A  ROUEN. 

Les  statuts  des  religieuses  de  la  Miséri- 
cordede  Kouen  ont  élé  approuvés  par  l'arche- 
vêque de  Uoutnctenregisirés  au  conseil  d'E- 
tal, en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1"  fé- 
vrier 1829.  — Ces  religieuses  se  voueiitausoiii 
des  maiades  dans  les  hôpitaux,  à  l'iiisli  u(  - 
tion  gratuite  des  pauvres,  à  l'éducjilion  des 
demoiselles,  et  à  celle  des  orphelines,  (/i.)  — 
Elles  ont  été  dcliniti\em('nt  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  9  avril  1829. 

DAMES  DE  LA  NATIVITÉ  DE  LA  SAINTE  VKRGE  A 
SAINT-GERMAIN. 

Les  statuts  des  dames  de  la  Nativité  de  la 
sainte  Vierge,  établies  à  Saint-t^iermain  on 
Laye,  ont  étéapprouvés  parl'évêque  de  V^er- 
sailles  le  3  décembre  1823, 1 1  enregistrés  au 
conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  14  mai  1826.  —  Leur  congrégation 
a  été  définiiivementautorisée  parordunnance 
rofnle  du  "juin,  même  année. 

DAMES  DE  NAZARETH. 

Les  statuts  des  dames  de  Nazareth  éta- 
blies à  Monllé;in,  faubourg  de  Monlmirail, 
ont  été  approuvés  le  2  octobre  1823  par  l'é- 
véque  de  Châloiis,  et  enregistrés  par  ordon- 
nance royale  du  3  janvier  1827.  —  La  con- 
grégation a  été  déOnitivement  autorisée  par 
une  autr£  ordonnance  royale  du  17  du  même 
mois. 

DAMES  DE  NOTRE-DAME. 

Voy.  Soeurs  de  notre-dame  et  Religieu- 
ses DE  Notre-Dame. 

DAMES     DE     NOTRE-DAME     DE     LA      CHARITÉ   A 
BATEUX. 

Leurs  statuts,  approuvés  par  l'évéque  de 
Bayeus  le  20  octobre  182o,  ont  été  enregis- 
trés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  1'^  novembre  1826.  —  La 
communauté  a  été  déûnitivement  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  19  novembre  1826. 

DAMES     DE    NOTRE-DAME    DE    LORETTE     A  BOR- 
DEAUX. 

Les  dames  de  Notre-Dame  de  Lorette,  éta- 


blies à  Bordeaux,  ont  pour  but:  1°  de  former 
des  établissements  de  charité  pour  y  recueil- 
lir de  pauvres  enlanis,  les  instruire  et  leur 
donner  un  état;  2°  d'ouvrir  un  asile  aux 
femmes  domestiques  sans  place  et  aux  jeu- 
nes Olles  sans  appui  et  sans  protection;  3"  de 
fonder  des  ateliers  pour  y  occuper  des  ou- 
vrières sans  travail.  (Orrf.  roy.,7mai  1826.) 
—  Leurs  statuts,  approuvés  fiar  l'archevê- 
que de  Bordeaux  le  15  juillet  1825,  ont  été 
enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  7  mai  1826.  —  Leur 
communauté  a  été  définilivemenl  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  7  juin  môme  .in- 
née. —  Elle  a  un  établissement  à  Mont-de- 
Marsan,  reconnu  par  ordonnance  royale  du 
5  septembre  1836. 

DAMES  DE  NOTRE-DAME  DELORETTE  AMONT-DB- 
MARSAN. 

La  cominunaaté  des  dames  de  Notre- 
Dame  de  Lorette,  établie  à  Mont-de-M  irsan 
(Tarn-el-(jaronne),  a  été  autorisée  définiti- 
vement par  ordonnance  royale  du  5  sep- 
tembre 18.']6.  —  Elle  dépend  de  la  con^^réga- 
lion  doul  le  chef-lieu  est  à  Bordeaux.  {Ib.) 

DAMES    DE    NOTRE-DAME     DE      SAINTE-MARIE     A 
GRENOBLE. 

Les  religieus3s  de  Notre-Dame  de  Sainte- 
Marie,  établies  à  Grenoble,  ont  été  définitive- 
ment autorisées  par  ordonnance  royale  du. 
20  mars  1828.  -  Elles  ont  adopté  les  statuts 
des  religieuses  de  Notre-Dame  de  Pradelles. 
{Jb.) 

DAMES  DE  PORT-ROYAL. 

Les  statuts  des  dames  religieuses  dites  de 
Porl-Uoyal,établiesà  Paris, ont  été  approuvés 
le  17  novembre  1825  par  l'archevêque  de 
Paris,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etal,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  31  décem- 
bre 1820.  —  Leur  congrégation  et  coiimiu- 
nauté  a  été  définitivement  autorisée  par  une 
autre  ordonnance  royale  du  17  janvier  1827. 

DAMES  DE   LA  PRÉSENTATION. 

Les  statuts  des  dames  delà  Présentation, 
adoratrices  perpétuelles  du  saint  sacrement, 
établies  àSaint-Laurentd'Olt,ont  étéapprou- 
vés par  l'évéque  de  Rhodcz  le  15  décembre 
1823,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat ,  en 
vertu  d'une  ordonnnance  royale  du  1"  avril 
1827.  —  Une  autre  ordonnance  royale,  en 
date  du  22  du  même  mois,  autorise  définiti- 
vement leur  communauté. 

DAMES  DU  REFUGE  DE    SAINT-MICHEL. 

L'institution  des  dames  du  Refuge  date  de 
1714.  Elle  est  due  au  Père  Eudes,  pre- 
mier général  et  supérieur  des  Eudistes. 
Ces  dames  prennent  soin  des  filles  re- 
penties, soit  'ju'elles  se  présentent  volon- 
t:iireinent  pour  vivre  dans  la  retraite  et 
changer  de  conduite,  soit  que  les  parents  ou 
les  tuteurs  les  y  mettent,  en  vertu  du  droit 
(|ui  leur  est  reconnu  p.ir  les  articles  370,  377, 
et  408  du  Code  civil.  —  Elles  tiennent  aussi 
lies  pensionnats  pour  l'éducation  des  jeunes 
(illes.    Viif/.  Reftge. 
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DAMES  DE  LA   RETRAITE  D  ANGERS. 

Les  relisieuses  de  la  Retraite,  dites  de  la 
Société  de  M.irie,  ciahiics  à  Angers,  ont  été 
autorisées  détiniiivenienl  par  ordonnance 
rovale  du  28  août  1827.  —  Elles  suivent  les 
.statuts  do  leur  maison-mère  établie  à  Re- 
don. (ll>-) 

DAMES  DE   LA   RETRAITE  DE   QCIMPERLÉ. 

Les  Statuts  des  dames  de  la  Retraite  de 
Ouiinperlé  ont  été  enregistrés  au  conseil  d'E- 
lal,  conformément  à  une  ordonnance  royale 
du  3janvier  1827. 

DAMES  DE  LA  RETRAITE  A  REDON. 

Les  statuts  des  dames  de  la  Retraite,  dites 
Socié'é  (io  Marie,  établies  à  Redon,  ont  éié  ap- 
prouvés par  l'évéque  de  Rennes,  le  19  dé- 
cembre 1825,  et  enrigisirés  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  3  janvier  i^21.  — 
Leur  congrégation  a  été  deûnilivcnient  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  17  du  même 
mois. 

DAMES  DU  SACRÉ  COECR  A    AMIENS. 

Les  religieuses  du  sacré  cœur  de  Jésus, 
établies  à  Amiens,  ont  été  definilivcmeiit  au- 
torisées par  ordonnance  royale  du  28  septem- 
bre 1828. 

DAMES   DU  SACRÉ  COEUR    DE     JÉSUS    A    CHARLE- 
VILLË. 

Foi/.SOEORS  DE  LA  PROVIDENCE. 

DAMES  DU  SACRÉ  COEl  R  A    LILLE. 

Les  dames  du  sacié  cœurde  Jésus,  établies 
à  Lille,  ont  été  déimitivement  anorisées  par 
ordonnance  royale  du  29  mars  1829. 

DAMES  DU  SACRÉ  COEUR  AU  AlANS  ET   A  POITIERS. 

Les  religieuses  du  sacré  cœurde  Jésus, 
établies  au  Ma  s  et  a  Poitiers,  ont  été  deli- 
iiitivemeni  autorisées  par  ordonnance  royale 
du  21  se[)tembre  1S27.  —  Elles  suivent  les 
statuts  de  leur  maison-mère,  oui  est  à  Paris. 
[Ib.) 

DAMES  DU  SACRÉ   COEUR  DE  JÉSUS  A  MARSEILLE. 

Vuy.  Dames  de  Saint-Piurre. 

DAMES  DU  SACRÉ  COEUR  A  METZ. 

Les  religieuses  du  sacré  ctiur,  établies  à 
Metz.  on!,  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  28  août  1827.  —  ICIles 
£ui\eiit  les  statuts  delacummunautédu  même 
ordre  établie  à  Paris  où  est  leur  supérieure 
générale.  (Ib.) 

DAMES   DU  SACRÉ  COEUR  A    MOHT. 

Les  reliuicnses  du  sacré  ciBur  de  Jésus, 
étaldirs  à  Niort,  ont  élédé(]nilivemenl'approu- 
vées  par  or.loniiance  royalr  du  20  mars  1828. 
—  lùk'S  sui\enl  les  statuts  de  la  maison- 
mère,  qui  est  à  Paris.  {II).) 

I>AMKS    DU    SACRÉ  COEUR  A    PARIS. 

Les  siaïuls  des  dames  du  --acre  cœur,  éta- 
blies, a  l'aiis  ont  Ole  ap(iroiivés  par  l'  rclie- 
véipie  de  Paris,  le  21  d.ccMibrc  1S2I.,  et  eii- 
rfgi-trés  autons.il  d'Etal,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  avril  1H27.  —  Il 
est  délendu  .i  la  suiérioure  générale  de  d- 


tourner  de  l'affecintion  particulière  qui  leur 
aura  été  donnée  lexcédanl  du  revenu  des 
établissements  particuliers.  (//>.,  a.  2.)  —  Leur 
communauté  a  été  iiéfinitivement  aulcrisée 
l)ar  ordonnance  royale  du  22  avril  1827. 

DA.MES  DU  SACRÉ  COEUR  DE  .IKSUS   i  PERPIfiNAN. 

Par  oroonnanee  royale  du  9  novembre 
1828,  la  supérieure  générale  du  sacré  (œur 
a  été  autorisée  à  former  un  établissement  à 
Perpignan. 

DAMES  DU  SACRÉ  COECR  A  QUIMPER. 

Les  religieuses  du  sacré  cœur  de  Jésus, 
établies  àtjuimper.  oui  étédélinilivement  au- 
torisées par  ordonnanre  royale  nu  ik  octobre 
1827.  —  Elles  suivent  les  statuts  de  leur  mai- 
son-mère, qui  Cît  à  Paris.  {Ib.) 

nAMES    DES     SACRES    COEURS    DE    JÉSUS    ET    DE 
MARIE. 

Les  statuts  desreligieusesdela  congrégation 
des  sacrés  cœurs  de  Jésus  et  de  Marie,  établies 
à  Tours,  ont  été  approuvés  par  l'archevêque 
de  Tours  le  H  novembre  182,'>,  et  ei.ii^gislrés 
au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  1"  avril  1827.  —  Une  autre  ordon- 
nance royale  du  22  du  même  mois  autorise 
définitivement  leur  communauté. 

DA:ME<    de    SAINT-BENOÎT. 

L'association  religieuse  des  dames  de  Saint- 
Benoît  à  Paris  a  pour  but  de  donner  gratui- 
tement l'instrudion  aux  orphelines,  et  de  les 
formiT  aux  bonnes  mœurs,  aux  vertus  cliré- 
liennes  et  nux  devoirs  de  leur  état.  —  Elle 
fui  piovisoiremenl  autorisé'  par  décret  im- 
périal ilu  7  mars  ISOîi,  et  déOnitivcment  par 
décret  du  23  avril  1807. 

DAMES    DE    SA;NT-FRANÇ0IS    a    DOUil. 

La  rommunaulé  des  religieuses  de  Sainte- 
Marie,  dites  do  Sainl-rrar.çois,  à  Douai,  a 
été  autorisée  définiliveiiient  p.ir  ordonnance 
royale  du  iodeeemlire  lS2o.  —  Elles  suivent 
les  mêmes  s'atuts  que  les  hospilalicrcs  dites 
Cliarriotes  d'Arras.  (Ib.) 

DAMES   DE    SAINT-MAUR   A  GENSAC. 

Les  sœurs  de  l'instrui'lion  charitable  du 
saint  enfant  Jésus,  dites  de  Saint-Maur,  éta- 
blies à  tlensar,  ont  été  autorisées  définitive- 
ment par  ordonnance  royale  du  2V  juin  1827. 
—  l'allés  suivent  les  staliUs  de  la  maison- 
mère,  qui  est  à  Paris.  [Ib.) 

da:mes  de  saint-mair  a  monti.içon 

Les  dames  de  SaintMaur  à  MonlUiçon  ont 
été  definiiivement  instituées  par  ordonnance 
royale  du  22oel()bre  I82t).  — Elles  suivenlles 
statuts  de  leur  maison-mère,  qui  est  à  Paris. 

{Ib.} 

DAMES  DE  SAINT-MAUR  A  PARIS. 

La  covgrégalioli  des  sœurs  ou  dames  de 
l'iiislrui  lion  chariiahle.  dite  de  Saint-Maur, 
dont  la  maison-inère  est  à  Paris,  a  pour  but 
l'inslruclion  (hrétienne  des  eiilants  et  In  ser- 
vice des  pauvres,  tant  en  l'raiice  quedall^  les 
colonies.  —  Elle  lut  autorisée  pi  o»  ivoiremeiit 
pur  décret  impérial  du  12  mars  180t>,  et  dé- 
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fînilivpment  par  le  décrel  impérial  du  19  jan- 
vier 18ri,  qui  ;ippiouve  tl  recoiiiiail  leurs 
statu(s.  —  Ce  déirel  porte  que  le  luniibrc  de 
leurs  maisons  pourra  être  auj;incnié,  avec 
autorisation  de  l'iMiiperetir  en  conseil  d'iîtat, 
selon  les  besoins  des  hospices  et  des  pauvres, 
cl  les  deniaiules  des  coiiimunes.  (Art.  2.)  — 
Los  statuts  de  celte  coni^regalion  n'ont  pas 
été  insérés  au  Bulletin  des  1  ^is.  Kl'e  a  formé, 
avec  rauturisatiim  du  ponvernenienl,  un  éla- 
blissenient  à  liailleul  (Nord).  [Ord.  loij.,  31 
o-îlf  1843,  à  Vesoul  (Haute-Saône).  [Ord. 
rot].,  1"  oct.  18'»3.) 

DAMES    DE  SAINT-MAL'R    A  SAINT-ANTONIN. 

La  communauté  des  sœurs  de  l'inslruclion 
charitable,  dites  de  Sainl-Maur,  établie  à 
Saiiit-Àntonin  (Tarn-el-Garonne),  a  été  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  9  février 
1837.  — Elle  dépend  delà  coiig:rég3lion  dont 
la  maison-mère  est  à  Paris.  (Ib.) 

DAMES  DE    SAINT-MAL'R    A     VASSY. 

Les  sœurs  de  rinstructioii  chrétienne,  di- 
tes de  Saint-.Maur,  éliblies  à  Vassy,  ont  été 
définitivement  autorisées  par  urdonn.ince 
royale  du  13  juillet  1828.  —  Elles  suivent  les 
statuts  de  leur  maison-chef-lieu,  qui  est  à 
Paris.  (76.) 

DAMES  DE  SAINT-MAUR  A  VESOUL. 

Les  d;imes  de  Saint-Maur  établies  à  Ve- 
soul ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale 
du  13  octobre  18V3. 

DAMES  DE  SAINT-PIERRE    A  GRENOBLE. 

Les  Statuts  des  dames  de  Saint-Pierre,  éta- 
blies à  Grenoble,  ont  été  approuvés  par  l'évê- 
que  de  Grenoble,  le  31  juillet  1820,  et  enre- 
gistrés au  conseil  d'Klat,  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale  du  14  mai  182(>.  —  Leur 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  ordonnance  roy;ile  du  7  juin  même 
année. 

DAMES  DE  SAINT-PIERRE  A  MARSEILLE. 

Les  dames  de  Saint-Pierre  établies  à  Mar- 
seille ont  été  définitiveinenl  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  19  mars  1829.  —  Une  or- 
donnance royale  du  2  décembre  1833  déclare 
qu'elles  ne  font  plus  parlii;  de  la  congréga- 
tion du  même  ordre,  existant  à  Grenoble. — 
Une  autre  ordonnance  royale  du  18  août  1835 
autorise  leur  réunion  à  la  congrégation  du 
Sacré-Cœur  de  Paris. 

DAMES   DU   SAINT-SACREMENT  A  AIS 

Les  slatuis  des  religieuses  du  Saint-Sacre- 
ment, établies  à  Aix,  ont  été  approuvés  par 
l'archevêque  d'Aix  le  8  décembre  1823  et  en- 
registrés au  conseil  d'Etal,  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale  du  1''  .ivril  1827.— Une  au- 
tre ordonnance  royale  du22ilumémemuisau- 
lorise  définitivement  leur  communauté. 

DAMES   DU  SAINT-SACREMENT  A   AVIGNON, 
CARPENTRAS,   BOLLÈNE. 

Les  statuts  des  religieuses  de  l'Adoration 
jierpéluelle  du  très  Saint-Sicrement,  établies 
'a   Avignon,  à  Bollène  et  à  Carpentras,  ont 


été  approuvés  par  l'archevêque  u  Avignon  le 
14  juillet  1818,  et  enregistrés  au  conseil  dE- 
lat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royiile  du 
1''''  avril  1827.— Une  autre  ordonnance  royale 
du  22  du  même  mois  autorise  définitivement 
ces  communautés. 

DAMES   DU   SAlNT-SKPL'Lf.ni:. 

Les  statuts  des  religieuses  connues  sous  le 
nom  de  communauté  du  Sainl-Sé|Mi\iTe,  éta- 
blies à  (^harleviile ,  ont  éié  approuvas  par 
l'arclievêiine  de  lleiins  le  29  avril  182'i,  et  en- 
registrés au  conseil  d'Etat  ,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  <lu  2  mars  1828.  —  Leur 
communauté  a  été  définitivement  approuvée 
par  une  autre  ordonnance  royale  du  23  du 
même  mois. 

DAMBS    DE  SAINT-THOMAS   DE    VILLENEUVE, 
A    MONCUNTOUR. 

Les  dames  hospitalières  de  Saint -Thomas 
do  Villeneuve,  établies;!  Monconlour,  ont  été 
définitivement  autorisées  [lar  ordonnance 
royale  du  9  avril  182(;.  —  Elles  suivent  les 
Statuts  de  celles  de  Paris.  (Ib.) 

DAMES  DE   SAINT-TIIOMAS    DE  VILLENfît VK  , 
A  PARfS. 

Les  dames  hospitalières  de  Saint-Thomas 
de  Villeneuve  forment  une  congrégation  que 
fonda,  en  1G60,  le  Père  Ange  le  Proust,  pour 
le  service  des  hôpitaux  les  plus  pauvres  et 
les  plus  abandonnés.  —  Elles  se  chargent  du 
soin  des  maisons  de  refuge  et  de  la  direction 
des  pensionnats  pour  l'éducation  des  jeunes 
filles.— La  maison  priucipale  est  à  Paris  rue 
de  Sèvres. 

Après  le  décret  impérial  du  18  février  1809, 
la  congrégalion  de  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve dressa  des  statuts  nouveaux  pour  les 
soumettre  à  l'approbation  du  gouvernement, 
et  obtenir  de  lui  l'institution  civile.  — Il  y  est 
dit  que  la  congrégalion  est  gouvernée  par 
une  supérieure  générale  et  quatre  assistan- 
tes, chargées  chacune  d'un  canton  dans  lequel 
elles  résident.  (  Art.  2  );  que  son  conseil  est 
composé  de  la  supérieure  générale,  de  l'as- 
sistante du  canton  de  Paris  ,  de  la  maîtresse 
des  novices  et  delà  procureuse générale,  aux- 
quelles, dans  les  circonstances  extraordinai- 
res et  importantes,  on  adjoint  les  anciennes 
de  la  maison-mère  et  des  maisons  voisines 
{/6.);<iue  la  supérieure  générale  esi  élue 
pour  six  ans,  et  peut  être  réélue  indéfiniment 
(Art.  3);  que  la  supérieure  générale  nomme 
la  maîtresse  des  novices;  la  procureuse  géné- 
raleel  les  supérieures  locales  (.\rt.h)  ;  (lu'elle 
fait  passer  les  religieuses  d'une  maison  dans 
une  autre,  et  assigne  à  chacune  sou  emploi 
(Ib.);  qu'elle  visite  ou  fait  visiter  par  les  as- 
sistantes les  maisons  de  l'institut  (.1(7.  .'ij:  que  le 
noviciat  esta  Paris,  etque  la  duréede  la  proha- 
tion  e■^l  de  deux  ans  [Art.  8)  ;  (ju'on  admet 
des  sœurs  converses  (.1/7.  9)  ;  que  l'excliisioii 
définitive  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consente- 
ment exprès  de  l'archevêque  de  Paris  (  Art. 
13)  ;  (|ue  les  maisons  situées  dans  les  dépar- 
ti'uients  sont  soumises  aux  évêques,  sans 
qu'on  puisse  y  éialilir  néanmoins  un  autre 
régime  que  celui  de  la  maison-mère  (Art.  0) 
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UAMES  DE  SAINT-VINCENT  DE  PAUL  A  BESANÇON. 

L'école  normale  primaire  d'institutrices 
créée  à  Besancon  a  été  confiée  aux  dames  de 
Saint-Vincent 'de  Paul.  {Ord.  roy.,  30  aoric 
4842.) 

DAMES  DE  SAINTE-CLOTILDE  A  PARIS. 

Les  statuts  des  dames  de  Sainte-Clotilde,  à 
Paris,  ont  éléapprouvés  par  l'archevêque  de 
Paris  le  6  avril  1821,  et  enregistrés  au  con- 
seil d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  n  mai  1826. 

Leur  communauté  a  été  définitivement  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  7  juin  mê- 
me année. 

DAMES   DE    SAINTE-ELISABETH. 

Les  daii.es  de  Sainte-Elisabeth,  établies  à 
Paris,  se  vouent  à  l'éducation  des  jeunes  filles 
de  la  classe  indigenle, — Elk'S  ont  été  autori- 
sées provisoirement  par  décret  du  V2  septem- 
bre 180G. 

DAMES  DE  SAINTE-MARIE  DE  FONTEVRAULT. 

Les  statuts  des  dames  religieuses  de  Sainle- 
Marie  de  Fonlevrauil,  établies  à  Chemilié, 
ont  été  approuvés  par   l'évêque  d'Angers  le 

20  juillet  1826,  et  enregistrés  au  conseil  d'E- 
tal, en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
31  décembre  1826.  —  Leur  congréijalion  et 
Boinmuiiaulé  a  élé  définilivement  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  17  janvier  1827. 

DAMES    DE     SAl:STE-MARIE     DE     LA    PROVIDENCE. 

Les  staluls  des  dames  de  Sainte-Marie  de 
la  Providi  nce,  éiabiies  à  Saintes,  ont  élé  ap- 
prouvés par  l'évêque  de  la  Hochelle  le  29  dé- 
cembre 1823,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  l'^'  avril 
1827. —  Une  antre  ordonnance  royale,  ilu  22 
du  même  mois,  auiorise  définitivement  leur 
communauté. 

DVHES    DE   SAINTE-M  VRIE-THÉRÈSE,    A  NÎMES. 

La  maison  de  la  congrégation  de  Sainle- 
Rlai  ic-Tliérèse,  elablio  à  Nimes  sous  la  dé- 
pendance de  celle  qui  existe  à  Bordeaux,  a 
été  autorisée  par  urdonnauce  royale  du  21 
sejilembre  1838. 

DAMES  DE  LA  SAINTE-TRINITÉ   A  CRKST. 

La  communautéenseigiianledes  religieuses 
delà  Sainle-l  rinilc,  ét.tblie  à  Cresl  (DrÔEue), 
a  élé  difiiiilivemeiil  autorisée  par  ordou- 
naiice  royale  du  '.I  a\ril  i82fi.  — Elles  suivent 
les  statuts  de  la  maison-mère,  qui  est  ù  Va- 
lence. (/<».) 

DAMES   DE  LA  SAnTE-TRINIXfi  A  SAINT-JAlttES. 

Les  statuts  des  dames  religieuses  de  la 
Sainte-Trinité,  établies  il  Sainl-.lames,  ont  été 
approuves  le  17  décembre  182.">.  et  enregs- 
l^e^  au  f(mseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordou- 
iiauie  royale  du  1  '  avril  1827.  —  Leur  com- 
munauté a  élé  définitivement  autorisée  par 
ord<jnnan('e  royale  du  22  avril  1827 

DAMES   1»P.    f,A   TRINITÉ    A   TOUns. 

Les  âlalulsdcsd.iines  de  la  Trinité,  établies 
A  Tours,  ont  élé  approuvé!  par  l'archevi^quc 
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de  Tours  le  16  novembre  1825,  et  enregistrés 
au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  2  mars  1828.  —  Leur  communauté 
avait  élé  définitivement  autorisée  par  une 
autre  ordonnance  royale  du  23  du  même 
mois  ;  mais  celte  ordonnance  a  été  révoquée. 
(Ord.  roy.,  6  août  1832.) 

DAMES    URSOLINES. 

Voy.  Ursulines. 

DANSES. 

En  elle-même,  la  danse  n'a  rien  ne  mau- 
vais. L'Eglise  ne  la  condamne  que  parce 
qu'elle  donne  lieu  à  des  désordres,  et  dé- 
tourne de  l'accomplissement  des  devoirs 
religieux.  —  C'est  sous  ce  double  point  de 
vue  que  les  conciles  provinciaux  de  Bor- 
deaux (1383  et  lG2i)  ,  Reims  (1583)  ,  Tours 
(15S3)  et  Aix  (1385),  l'ont  défendue  à  tous  les 
fi  lèles  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes. 
Des  lettres  patentes  du  7  janvier  1520,  l'or- 
donnaiice  d'Orléans  {Art.  23]  ,  celle  de  Blois 
(Art.  38)  ,  une  autre  ordonnance  de  Louis 
XIII  (1610),  un  édit  du  16  décembre  1698,  la 
défendaient  pareillement.  —  Les  lois  mo- 
dernes n'ont  rien  statué  à  cet  égard.  Celle 
sur  le  sacrilège  punissait  d'une  amende  de 
16  à  300  fr.  ,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois  ,  ceux  qui ,  par  des  trou- 
bles ou  désordres  conuuis,  même  à  l'extérieur 
d'un  édifice  consacré  à  l'exercice  de  la  reli- 
gion de  l'Etat,  l'auraient  empêché  ou  inter- 
rompu (Art.  13)  ;  ce  qui  donnait  aux  curés 
le  moyeu  d'exiger  que  les  danses  |)ubliques 
n'eussent  pas  lieu  à  la  porte  de  l'église.  L'a- 
brogation de  celte  loi  a  laissé  les  maires  à 
peu  près  libres  de  toléier  nu  de  réprimer  ce 
désordre.  —  En  1806  ,  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Meui'the  écrivait  aux  maires  que 
le  respect  dû  à  la  religion  ne  permettait  pas 
de  tolérer  de  semblables  désordres,  et  les  in- 
vitait à  faire  des  règlements  de  police  à  cet 
égard.  —  Celui  de  Lyon  l'avait  devancé.  Il 
disait  ,  dans  sa  circulaire  ,  qne  c'était  pour 
prévenir  les  inconvénients  que  pourraient 
avoir  ces  sortes  de  réunions  et  le  trouble 
qu'elles  apporteraient  au  service  religieux, 
qu'elles  avaient  été  mises  sous  la  surveil- 
lance des  maires  et  des  adjoints.  (180V  ou 
1805.) 

Ces  dispositions  étaient  conformes  au  vœu 
qui  leur  avait  été  exprimé  dans  une  circu- 
laire de  l'an  XI  (18t)3).  (.lauffret,  mihn.,  t.  1, 
p.  2!M).)  —  M.  l'abbé  André  croit,  d'après 
•Mgr  AlTre,  que  les  articles  260  et  261  du  Code 
j)énal  accordent  le  droit  d'empêcher  les 
danses  autour  de  l'église,  pendant  la  durée 
des  ofliccs,  et  même  de  poursuivre  en  police 
correctionnelle  les  bateleurs  et  ménétriers 
(jui  troublent  l'exercice  du  culte.  Nous  dési- 
rerions qne  cela  fût  ;  mais  cela  n'est  pas. 
L'article  261,  le  seul  dont  on  pourrait  sC  pré- 
valoir ici  ,  n'atteint  ([ue  les  troubles  ou  dé- 
sordres causés  dans  les  lieux  mêmes  où  le 
culte  est  exercé  ,  c'i'sl-à-dire  dans  les  tem- 
ples, lurs(|u'il  a  lieu  inlerieuremeul,  cl  dans 
les  rues  et  place»  publi<iues,  à  l'eudroil 
niên)u  où  il  est  ««ercéi  loroquo  cet  oKemioM 
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a  lieu  extéri''urement.  —  11  faudrait  invo- 
quer plutôl ,  à  défaul  de  disposiiion  plas  pré- 
cise ,  l'arlicie  l'du  Concordai  cl  h;  préam- 
bule de  la  conslilulion  nouvelle. —  La  liberté 
esl  la  inéinc  pour  lous  les  Français  et  pour 
tous  les  élablisseiiionts  qui  jouissenl  des 
droits  civils.  De  même  qu'aucun  d'eu\  ne 
peut  rien  faire  qui  empêche  les  autres  de 
jouir  paisiblement  de  leurs  droits,  de  méine 
aussi  personne  ne  peut  rien  l'aire  qui  les  rni- 
l)écbe  de  jouir  paisiblement  des  leurs;  mais 
le  mit'u\  est  de  recourir  à  l'autorité  muni- 
cipale du  maire. 

La  Cour  de  cassation  ,  dans  un  arrêt  du 
i''  août  iSi'S,  a  reconnu  que,  en  vertu  de  la 
loi  du  2Vaoùt  17!)0.  tit.  Il,  §  3,  a.  3,  de  celle 
du  -li  juillet  1791,  lit.  1,  a.  '*'.  et  de  celle  du 
27  pluviôse  an  \  III,  a.  iX,  les  maires  éiaienl 
autdrises  à  prendre  des  arrêtes  relutivement 
aux  danses  publi(iues  ,  qui  étaient  l'un  des 
objets  conOés  à  leur  vigilance  ,  et  pouvaient 
désigner  le  lieu  où  elles  se  tiendraient. 

Actes  législatifs. 

Coucilps  de  Bordeaux,  lïSô  el  1621;  de  Reims,  1385; 
d' Toiii'î,  lo83,  et  d'Aix,  loS,"i — Leltres  patentes  du  7 
|anv.  loà». — Ordonnances  d'Orli;a;)s,  a.  23;  de  Ulois,  a. 
3S,  de  Kilti.-EJit  du  10  dér.  Itas.— Loi  du  21  aoiU  1790, 
lit.  Il,  §  3,  a.  5;  22  juill.  1791.  lit.  1,  a.  47;  2"  pluv.  an 
Vllldtilèvr.  I80;1|,  a.  tl;  20  avril  1823,  a.  15.— Lettre 
du  préletrie  la  MeTlhe,  1WI6;  du  Rhône,  180i  ou  1803. 
—Cour  de  cassalioD,  arr.,  1"  août  1823. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Jauirrel(M.),  Mémoires,  t  I,  p.230.— AlTre(Msr),  Traité 
de  i'acim.  teinp.  —  .\ndré  (M.  l'ablié),  Cntirs  aljihahéli'jue, 
théorique  et  pratique  de  léqislaiion  civile  ecclésiiislique. 

D.VTE. 

Date  vient  du  ver'io  Intin  rf'""e.  —  Oit  ap- 
pelle ainsi  l'indication  du  jour,  du  mois,  de 
l'an,  et  généralement  de  l'époque  à  laquelle 
la  chose  a  été  faite  ou  donnée. 

Tous  les  acles  officiels  sont  datés.  Il  eon- 
Tienl  que  ton*  ceux  des  adtniiiistratiDus  pu- 
bliques le  soient  également,  avec  beaucoup 
de  soin  el  d'exaclilude.— La  date  est  requise, 
à  peine  de  nullité ,  dans  les  actes  notariés. 
Loi  du  25  ventôse  an  XI  (10  mars  1803),  a. 
12.  —  Les  jours  auxqtiels  doivent  .ivoir 
lien  les  séances  ordinaires  du  conseil  de  fa- 
brique étant  déterminés  par  le  décret  du  3'J 
dée.  1809  (^r<.  10),  ne  pas  dater  les  délibé- 
rations qui  y  sont  prises  ,  ce  serait  une  irré- 
gulariié  qui  pourrait,  en  certains  ras,  les 
fiire  annuler.  —  Le  trésorier  de  la  fabrique 
e=t  tenu  de  mettre  sur  son  livre-journal  la 
date  du  jour  et  du  mois  à  toutes  les  recettes 
qu'il  fait  (.4r«.  7i},  comme  il  doit  aussi  metlre 
«iir  son  compte  annuel  la  date  du  litre  nou- 
vel ou  d'i  bail  en  vertu  dui^uel  une  rente  on 
un  loyer  sont  dus.  {Art.  83.) 

Pour  qu'une  inscription  sur  un  registre 
d'établisseinenl  donne  date  certaine  el  au- 
thentique, il  faut  qu'elle  soit  faite  en  vertu 
d'une  délibération.  {Cour,  de  cass.,  24  prair. 
an  11.) 

La  date  du  jonroij  l'approbation  du  direc- 
toirccentralparvienlau^  consi-toires  locaux 
(les  églises  protestantes  de  la  confession 
d"\u^sbourg,  relalivemenl  aux  actes  de  l'ad- 
ministration temporelle  de  leurs  biens .  doit 
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être  certiQée  au  pied  de  l'acte  par  le  piési- 
denl  du  consistoire.  {Décis.,lG  juill.  18i7.) 

Actes  léfiislatifs. 

Loi  du  23  venteuse  an  .XII  (16  mars  1803),  a.  12  —Dé- 
cret impérial  du  30  déc.  iMl'J,  a.  10  el  83.— Cour  de  cas- 
sation, 24  prair.  an  Il  (12  juin  1794) — Décibiou  du  ministre 
des  liuaaces,  16  juill.  lSi7. 

DATERIE. 

La  Daterie  est  un  bureau  établi  près  le 
siège  aposlolique  pour  la  distribution  des 
grâces bénéficiales, l'expédition  des  dispenses 
et  autres  faveurs  de  ce  genre.  —  Dans  les 
instructions  données  aux  évèques  députés  à 
Pie  VII  à  Savone  ,  il  était  dit  qu'après  les 
deux  conventions  faites  ,  rKmpercur  serait 
disposé  à  s'eiiteiitlre  avec  le  pape  pour  la 
Daierie.  {Instr.,  26  ai;»-.  1811.)  —  "  Quant  aux 
dispenses  que  nous  réservons  absolument  à 
nous  et  au  saint-siége,  nous  vous  promettons 
d'y  mettre  tant  de  modération  dans  le  paye- 
ment des  taxes  dues  à  notre  Daterie,  que 
personne  ne  puisse  s'en  plaindre  comme 
d'une  exai;tionodieuse(«ccr/»().  {Bref,21  févr. 
1809.) 

DAX. 

Dax  ,  ancienne  ville  épiscopale.  —  Son 
siège  fui  conservé  par  l'Assemldéc  nationale. 
(  Décret  au  12  juill.  -  2*  août  1790.)  —  Le 
saint-siége  le  supprima  et  éteignit  son  titre 
en  1801.  (Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.) 

DÉBATS. 
Les  débats  qui  peuvent  survenir  sur  plu- 
sieurs articles  du  compte  du  trésorier  de  la 
fabrique  ne  doivent  point  empêcher  le  con- 
seil 'le  le  clore  et  arrêter,  sauf  réserve  des 
articles  contestés.  {Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  86.) 

DÉBITANTS  DE  BOISSONS. 
Les  débitants  de  boissons  ,  dans  les  villes 
au-iiessous  de  5000  âmes,  ainsi  que  dans  les 
bourgs  et  villages,  ne  peuvent  ni  tenir  leurs 
maisons  ouvertes,  ni  donner  à  boire  pend  int 
le  temps  de  l'oflice .  le  jour  de  dimanche  el 
les  jours  de  fêles,  sons  peine  de  1  à  5  Tancs 
d'amende,  et  d'une  peine  qui,  en  cas  de  ré- 
cidive, peut  être  le  maximum  des  peines  de 
police.  {Loi  du  18  nov.  1814  ,  a.  3 ,  5  et  6.) 
Voy.  Cabaretiers. 

DÉBITEDRS 

Les  administrateurs  des  biens  ecclésiasti- 
ques doivent,  quand  cela  devient  nécessaire, 
faire  constater  l'insolvabilité  ou  l'absence 
des  débiteurs  par  des  procès-verbaux,  soit  de 
perquisition,  soit  de  carence,  dressés  par  des 
huissiers  ou  par  des  certificats  délivres  sous 
leur  responsabilité  par  les  maires  ou  ad- 
joints des  communes  de  1  ur  résidence  ou 
de  leur  dernier  dotnicile.  Arrêté  cous-  du  6 
mess,  an  X  (23  juin  18'i2),  a.  1.  —  Ces  certi- 
ficats sont  visés  par  les  préfets  pour  l'arron- 
dissement chef-lieu,  et  par  les  sous-préfets 
pour  les  autres.  {Art.  2.)  -  Après  quoi,  s  il 
y  a  nécessité  de  pourvoir  à  radministratioii 
de  toutou  partie  des  biens  laissés  par  l'al)- 
«eni  qui  n'a  point  de  procureur  fondé»  il  doit 
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y  être  statué  par  le  tribunal  de  première 
instance,  sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées. {Cad.  civ.,  a.  112.)  —  Le  trésorier  du 
chapitre  peut  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux les  débileiirs  du  chapitre,  recevoir  ce 
qu'ils  doivent,  ariêler  leurs  comptes  el  leur 
donner  quittance.  {Décret  imp.  du  G  nov. 
1813,  a.  31.)  —  Il  en  est  de  même  de  celui 
de  la  fabrique  {Décret  du  30  déc.  1809,  a.  78), 
et  de  celui  du  séminaire  diocésain.  {Décret 
imp.  du  6  nov.  1813,  a.  79.)  —  (Ju.inl  aux 
débiteurs  «les  cures  et  succursales  dotées,  et 
à  ceux  des  menses  épiscopales,  ils  doivent 
être  pour^nivis  par  les  titulaires  ou  en  leur 
nom.  {Ih.,  a.  U  et  29.) 

Le  débiteur  de  la  mense  épiscopale  doit 
verser  entre  les  mains  du  commissaire  à  la 
vacance,  lorsque  le  siège   n'est  pas  occupé. 
(Décret,  6  nov.  1813,  a.   iO.)  -  Celui  de  la 
mense  capiiul.iire  doit  régler  avec  le  Iréso- 
rier  du  cliapitre.  (Art.  51.)— Celui  de  lacare 
ou  succursale  doit  verser  dans  la  caisse  de  la 
fabrique  les  soinmt-s  qui  lui  sont  réclamées. 
11  n'est  libéré  qu'au   moyen  d'une  décharge 
signée  par  les  trois  dépositaires  des   ciels. 
(Ib.,  a-  ll.i   —  En  rendant  ses  comptes,  le 
trésorier  doit  faire  mention  des  débiteurs  de 
qui  il  a  reçu  les  sommes  portées  en  recetie 
(Décret   imp.  du  30  déc.   1809,  a.  83  et  8i), 
sans  pour  cela  faire  plus  d'un  i^eul  article 
pour  la  même  rente  ou  redevance.  (Ib.   —  11 
ne  peut  pas  accepter  d'eux  un  titre  nouvel 
qui  ne  serait  pas   passé  par-devant  notaire. 
{An.  83.)  —  Les  débiteurs  des  fabriques  peu- 
vent  se   libérer    par   le   remboursement  des 
capitaux  (iiTils    leur  doivent,   mais   ils   sont 
tenus  d'avertir  les  administrateurs  un  mois 
d'avance.  {Cons.  d'Ët.,  aiis,  21   nov.  1808.) 
—  Ceux  des  renies  à  charge  de   fondations 
pieuses,  confisquées  au  protit  de  l'Etat,  et  en- 
suite attribuées  aux   hospices,  ne  peuvent  se 
soustraire  au  service  de  ces  rentes  sous  pré- 
texte que  les  fondations  ne  sont  pas  acquit- 
tées. Voy.  Biens  ue  FABiiiguics,  Fondations. 
Lorsqu'un  débiteur  est  mineur  et  n'a  pas 
de  tuteur,  ou  a  un  tuteur  auquel    la    tutille 
doive  être  retirée  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers, il  faut  provoquer  la  convocation  du 
conseil  de  famille.  {Cud.  civ.,  a.  Vil.)  —  On 
peut,  à  la  mort  du  débiteur,  requérir  l'appo- 
sition  des  scelles  sur  ses  meubles,  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire   ou    d'une  permission 
du  juge.  (Art.  820.)  —  <i  Le  créancier  d'une 
obligation  contractée  solidairement  peut  s'a- 
dresser à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choi- 
sir, sans  (|ue  celui-ci   puisse  lui  opposer  le 
bénéfice  di;  division.  »  {Art.  1203.)  —  Un  dé- 
biteur ne  peut  être   arrêté   ni   les  jours  de 
tétcs  légales,  ni   d.ins   les  édifices  consacrés 
au   culte  ,   pendant   les   exercices    religieux 
sculemeiii.  {Code  deproc.  civ.,  a.  781.) 

l'oiir  les  autres  circonstances  dans  les- 
queles  riirrcst.itiun  ne  peut  pas  avoir  lieu, 
nous  ren\(iyons  à  l'article  781  du  Code  de 
procédure  civile. 

Actes  législalifi. 

OxJft  civil,  ;i.  112  -CrMl,.  (Je  procédure  civile,  ;i.  781.— 
Arrfilé  coniiulairedu  G  inc>s.  an  X  (i"  juin  IWU),  a.  i  ot 
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2).— Décret  impérial,  6  nov.  18t3,  a.  1t,  14,  2.9,  10,  .SI, 
7*);  30  déc.  1809,  a.  83,  84.— Conseil  d'Etal,  avis,  2luov. 
1^8. 

DÉBITEURS  DE  RENTES  CHARGÉES  d' ANCIENNES 
FONDATIONS. 

La  Cour  royale  de  Uiorn  jugea,  dans  un 
arrêt  du  2  juin  1832,  que  les  débiteurs  de 
rentes  chargées  d'anciennes  fondations  n'ont 
pas  été  réintégrés  d.ins  les  droits  dont  ils 
avaient  été  dépouillés  pendant  que  ces  rentes 
étaient  entre  les  mains  de  l'Etat,  et  que  c'est 
aux  fabriques  et  non  |)as  à  eux  à  surveiller 
l'exécution  et  l'accomplissement  des  services 
religieux  qui,  originairement,  devaient  être 
acquittés.  Saisie  de  la  même  question  par 
suite  d'un  pourvoi  en  cassation,  la  Chambre 
des  requêtes  prononça  dans  le  même  sens. 
(Arr.,  8  févr.  1837. 

DÉCADE. 

La  décade  élait  une  di  s  trois  divisions  du 
mois  républicain.  Voy.  Cai.endriei'..  —  Elle 
comprenait  dix  jours.  —  On  distinguait  les 
décades  par  1",  2'  el  3«.  —  Les  jours  de  la 
décade  s'api.elaient  primidi,  duodi,  tridi, 
quartidi,  qiiintidi,  scxtidi,  seplidi,  octidi, 
nonidi,  décadi. 

Par  arrêté  du  Directoire  exécutif  en  date 
du  li  germinal  an  VI  (3  avr.  1798),  il  fut  en- 
joint ;iux  ailministrations  municipales  el  dé- 
partementales de  veiller  à  ce  que  les  marchés, 
les  foires,  le  départ  des  voilures  publ  ques, 
etc.,  fussent  réglés  sur  le  calendrier  républi- 
cain, et  d'empêcher  qu'on  eût  désormais 
égard  aux  dimanches  el  aux  fêles.  —  Même 
injonction  fut  faite  aux  entrepreneurs  ou  di- 
recteurs de  travaux  publics  pour  ce  qui  con- 
cernait la  direction  de  leurs  travaux,  le  paye- 
ment des  ouvriers,  etc. 

DÉCADI. 

Le  décadi  était  le  jour  qui  terminait  cha- 
que décade,  et  qui  par  conséquent  se  trou- 
vait le  dixième  de  celte  division.  —  11  y  avait 
trois  décadis  dans  chaque  mois.  Voy.  Calen- 

DRIEU. 

]>es  administrations  municipales,  tant  des 
cantons  ruraux  que  des  communes  de  oOOO 
habitants  el  au-dessus  lurent  eiiiiagées  à  te- 
nir leurs  séances  les  décadis.  Arrêté  du  Di- 
rect., l'i-  i/rrm.  an  VI  (.'{  avr.  1798),  a.  1.  — 
Ordre  fut  donné  aux  commissaires  du  Direc- 
toire exéciiiil  de  requérir  les  juges  de  paix 
de  régler  pireilleiiient  leurs  audiences  sur 
la  dé(  ade.  {Art.  2.)  Voy.  DÉCAni:.  —  HienlAt 
a|)rès,  une  loi  déclara  que  'es  décadis  cl  les 
jours  de  fêles  nationales  étaient  des  jours  de 
repos  dans  la  Hépubliqne.  Loi  du  11  thermi- 
dor lin  17  (V  août  1798),  a.  1.  —  Il  fui  or- 
donné de  (cuir  fermés,  ces  jours-là,  les  bou- 
tiques, magasins  et  ateliers,  et  défendu  de 
travailler  dans  les  lieux  et  voies  [iubli(|ues, 
ou  en  vue  des  lieux  et  voies  publi(iiies,  ex- 
cepté le  cas  d'urgence,  sous  peine  d'une 
amende  de  la  valeur  n'un  jour  à  trois  jours 
de  travail,  el  d'un  empi  isoniiemenl  d'un  jour 
;"i  trois  jours  pour  la  première  lois.  {.irl.  8 
el  10.)  —  \'.i\  cas  de  rècnlivc,  l'amende  devait 
être  de  2.')  à  300  Ir.  {Ib.) 

La  célébration  des  mariages  fut  fi.\ée   au 
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décadi.  Loi  au  13  fructid.  an  VI  (30  août 
1708),  a.  3.  —  11  fui  dci'fiulu  de  faire  des 
oxéculions  criminelles  ces  joiirs-iu.  Loi  du 
17  thermidor  an  Vl  ('i-aoàt  171)8),  a.  7. — 
Il  fut  oriloiinéà  ra<lriiiiiislralioii  inuiiici[)ale, 
avec  lu  coiiimissaire  du  Direcloirc  exécutif 
el  le  secrétaire,  de  se  rendre  chaque  déradi 
en  cosluine  au  lii'u  destiné  à  la  réunion  des 
citoyens,  et  d'y  donner  lecture  des  lois  et 
actes  de  l'autorité  puldi(|ue,  d'y  faire  con- 
naitre  les  actes  de  naissance,  de  décès  et 
d'adoption.  {Ait.  1  el  5.)  —  Les  insliluleurs 
et  institutrices  d'écoles  publiques  ou  privées 
furcjil  tenus  d'y  conduire  leurs  élèves. 
(Art.  6.) 

Les  administrations  centrales  reçurent 
ordre  de  dresser  le  tableau  des  foires  et 
marchés  de  leur  département,  et  les  admi- 
nistrations niuniiipales  celui  des  niarcliés  et 
étalages  de  la  coinuiune,  en  ayant  suin  de  les 
placer  et  fixer  à  tous  autres  jours  que  les  dé- 
cadis  el  jours  de  fêtes  nationales.  Loi  du  13 
fruct.  an  \  1  (9  sept.  1708,  a.  SettJ).  — Il  fut 
prononcé  la  peine  d'une  amende  égale  à  la 
valeur  d'une  à  trois  journées  de  travail,  et 
d'un  emprisonneimnl  d'un  à  Irciis  jours,  con- 
tre quiconque  tiendrait  marché  ou  étalerait 
à  tout  autre  jour  que  ceux  fixés  parles  ad- 
ministrations loc.iles.  [ArC.  (J.) 

Ces  dispositions  furent  implu  iteinenl  abro- 
gées par  l'arrêté  consulaire  du  7  thermidor 
an  VIII  (iO  juillet  1800),  qui  déclara  (lue  les 
jours  de  décadi  n'étaient  ieriés  et  obligatoi- 
res que  pour  les  autorités  constituées,  les 
fonctionnaires  publics  el  les  salariés  du  gou- 
vernement; que  les  simjdes  citoyens  avaient 
le  droit  de  pourvoir  à  leurs  besoins  cl  de 
vaquer  à  leurs  alTaires  tous  les  jours,  en 
prenant  du  repos  '.suivant  leur  volonté,  la 
nature  et  l'objet  de  leur  travail.  [An.  1, 
2  et  3.)  —  Un  autre  arrêté  consulaire  du  i 
nivôse  même  année  (-28  déc.  1709),  rendu 
après  avis  motivé  du  conseil  d'Etat,  avait 
cassé  et  annulé  les  arrêtés  de  quelques  ad- 
ministrations qui  forçant,  disent  les  consuls, 
le  sens  des  lois  qui  constituent  l'annuaire 
républicain,  avaient  ordonné  que  les  édifices 
destinés  au  culte  ne  seraient  ouverts  aue  les 
décadis.  Voy.  Culte. 

Aces  Icyislatifs. 

Arrêté  du  Directoire,  14  ^'onn.  an  VI  (3  avrd  179S),  a. 
1.— Lois  du  17  Oieriii.  an  VI  (t  amU  1798),  a.  1  et  8;  13 
fnut.  an  VI  (30  août  1708),  a.  3;  17  llienn.  an  VI  (  l  auiU 
1798),  2.  1,  g  et?.;  23  tract,  au  VI  (9  sept.  1798).  a.  5  et 
G.^Arrèlé  consulaire,  7  niv.  an  Vllt  (28  déc.  1799],  7 
iherm.  an  Vltl  (Sejuill.  1811(1). 

DÉCEMBRE. 
Le  premier  dimanche  do  décembre  était 
célébré  l'anniversaire  du  couronnement  de 
l'Empereur  et  de  la  bataille  d'Austrrlilz. 
Votj.  Anniversaires.  — Ce  jour-là  il  y  avait 
un  office  solennel  dans  l'église  de  Sainte- 
Geneviève.  {Décrit  iinp.  du  20  fi'vr.  1800, 
a.  11.)  —  Les  notables  Israélites  sortant  du 
consistoire  sortent  le  31  décembre.  {Ord. 
roî/.,  19;«iV/,  1841,  a.  3.) 

DÉCÈS. 
Le  décès  est  le  départ  de  ce  monde.   Il  a 


lieu  par  la  mort,  si  on  l'applique  à  la  per- 
sonne, cl  par  la  séparation,  le  jiassage  de  ce 
monde  à  l'autre,  si  on  l'applique  ;i  l'.ime. 

Le  décès  doit  être  constaté  par  l'officier 
de  l'étal  (  ivil,  qui  en  dresse  acte  sur  la  dé- 
claration d(!  deux  témoins.  [Code  civil,  a.  77 
et  78.)  —  Ce  n'est  que  vingl-qviaire  îieurcs 
après  le  décès,  et  sur  une  autorisation  déli- 
vrée par  ce  niême  officier,  que  l'inhumation 
doit  iivoir  li.'u.  (/6.) 

En  c;is  (le  décès  du  titulaire  d'une  cure  ou 
d'un  siège  épiscopal  doté,  le  juLje  de  paix  du 
lieu  csl  tenu  d'a]ipuser  le  scelle  dans  le  pros- 
bylèi'e,  palais  épiscopal  et  autres  maisons 
occupées  par  le  défunt.  (  Décret  imp.  du  G 
noc.  1813,  a.  10  el37.)  f'o/y.  Scellés.  —  Après 
le  décès  d'un  pasteur  protestant,  le  consis- 
toire en  élit  un  autre  à  la  pluralité  des  voix. 
(An.  org.  prnl.  20.) —  H  doit  faire  connaître 
prompteiuenl  el  exactement  l'époque  précise 
du  décès  au  ministre  des  cultes.  {(Urc.  du 
min.  des  cuit.,  -l'ô  <ivr.  1800.)— Après  le  décès 
d'un  f.ibricien,  le  consi'il  doit,  dans  11  pre- 
mière séance  ordinaire  quile  suit,  [)rocéder  à 
l'elcclion  d'un  nouveau  membre  |)our  le  rem- 
placer. {Ord.  roy.,  V2  janv.  1825,  a.  3  el  4.) 

La  i.ibritiue  i|ui  poursuit  l'autorisaiion 
d'accepter  un  legs  doit  produire ,  entre  au- 
tres pièces,  l'acte  de  décès  du  testateur. 
{Cire,  '1\)  janv.  1831.)  La  même  obligation 
est  imposée  aux  autres  élablissemenls  ecclé- 
siastiques. Voy.  Dons  et  legs. 

Actes  législatifs 

Articles  organiques  des  culles  protestants,  a.  26.— Code 
eivil,  a.  77  el  78.  -Décret  iiiipér.  du  (I  iiov.  t8t3,  a.  Iliet 
57. — Ordoiiiiance  royale,  lijaiiv.  lS2b,  a.  3  el  4. —Circu- 
laire du  u.iiiis, rades  cultes,  3  avril  181)û,  29  janv.  1851. 

DÉCHARGE. 

Le  trésorier  du  chapitre  peut  donner  dé- 
charge aux  fermiers  du  ch  ipilre.  (  Décret 
iinp.  du  G  nov.  1813,  a.  51.)—  L'evêque 
donne  décharge  au  trésorier  el  à  l'économe 
de  chaque  séminaire  doté  ,  après  avoir 
arrête  leurs  c.imples  {Art.  80l,  et  au  secré- 
taire à  qui  des  pièces  de  la  mense  avaient  été 
remises,  du  récépissé  qu'il  avait  fait.  (.4/7.  32.) 
—  Le  débiteur  d'une  dolaiiou  ecclésiastique 
el  d'une  fabrique  n'est  libéré  qu'.iu  moyen 
d'une  dédiai  go  signée  par  les  trois  déposi- 
taires des  ciels  de  l'armoire  ou  caisse,  dans 
laquelle  il  doit  verser  les  loads.  {Art.  11.)  — 
Le  préfet,  après  avoir  icçii  les  borilereaiix 
de  versements  faits  par  les  écoimmes  de  sé- 
minaires, durant  un  semestre,  cl  les  mand.iis 
des  sommes  aCi;uiltées,  en  donne  décharge. 
{^Arl.  79.) 

DÉCHÉ.\NCE. 

Les  presbytères,  églises  el  autres  biens 
ecclésiastiques  aliénés,  mais  (Hii  ie  ironvenl 
revenus  .lU  domaine  pour  cause  dedéchéancc, 
appartiennent  aux  fabriques.  (  Décret  imp. 
du  17  mars  1809,  el  ilécis.  du  min.  des  (in,, 
idsrpt.  1818.) 

DÉCISION. 

Les  décisions  sont,  en  matière  administra- 
tive, ce  (]uc  les  jugements,  les  sentences  et 
les  arrêts  sont  en  matière  judiciaire,  c'esl-à- 
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dire  des  solutions  données  par  ranlorilé 
compétente  aux  difficultés  qui  se  sont  élr- 
vées  sur  le  sens  ou  sur  l'esécution  des  lois 
et  règlements,  f'o'j-  Décrets.  —Le  chef  de 
l'Etal  les  ministres  et  les  évêques  donnent 
des  décisions.  —  Le  conseil  d'Eiat,  les  con- 
seils de  préfecture  el  les  préfets  en  donnent 
aussi;  mais  celles  du  conseil  d'Eiai  prennent 
le  nom  d'avis,  ou  deviennent  des  arrêtés  du 
pouvoir  exécutif,  et  celles  des  conseils  de 
préfecture  et  des  préfets  sont  converties  en 
arrêtés. 

Dans  la  loi  du  16  mai  1818,  on  donne  le 
nom  de  décisions  aux  délibérations  des  au- 
torités adiiiinislralives  (jui  porlfint  transmis- 
sion de  propriéié.  (Ai't.  '78  f(  80.) —  Décision 
est  pris  pour  décret  dans  le  décret  impérial 
du  16  juillet  1810  [Art.  8.)  —  Il  est  pris  pour 
sentence  dans  l'ordnnnance  rojale  en  conseil 
d'Elat  du  2  novembre  1835 

Actes  létjislati[s. 

I.nidu  16  mai  1818,  a.  78  el  80.— Décret  impérial  du  16 
jniliel  1810,  a.  8. — Conseil  d'Elat,  ordonnance  royale,  2 
iiov.  1833. 

DECISION    DO    CHEF    DE    l'ÉTAT. 

Il  fallait  une  décision  spéciale  du  roi,  ren- 
due en  conseil  d'Elat,  pour  qu'une  somme 
de  i^his  de  SrOO  fr.,  provenant  d'un  rcmbour- 
semeiil  fuit  à  U'.te  fabrique,  pût  élc  replacée 
par  elle.  (Décret  iwp.  du  \G  juillASlQ,  a.  ;i.) 

—  Les  décisions  du  chef  lie  l'Elat  ont  plus  de 
vertu  que  celles  des  minisires,  mais  elles  en  ont 
moins  que  les  décrets,  ordonnances  royales 
ou  arrêtés  qu'il  rend  pour  l'exécution  des 
lois.— Nous  n'oserions  pas  assurer  que  celles 
par  lesquelles  l'orlalis  Ol  étendre  aux  pres- 
bytères d'ann'ves  et  à  d'autres  biens  erclé- 
siasliques  non  aliénés  les  dispositions  de 
r.irrélé  du  7  Ibermidor  an  \1  (itijuill.  ISOSi 
n'étaient  pas  i.ulles,  mais  il  nous  semble 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  quant  à  celles 
qui  tendent  à  abroger  des  décrets  impé- 
riaux, des  ordonnances  royales  des  arrêtés 
ou  des  lois. 

Actes  législatifs. 

Arrêté  du  7  iherm.  an  Xt  (26  juill.  1803).— Décret  im- 
péiiatdu  Ibjuill.  1810. 

DÉCISIONS    DES    ÉVÉQUKS. 

Les  décisions  des  év6(iues  sulîragants  peu- 
vent être  déférées  aux  archevêques  {Ait. 
ori/.  15.)  H  n'est  rien  dit  de  celles  des  ar- 
chevé(iues  eux-mêmes,  ce  qui  prouve  qu'elles 
sont  définitives  aux  yeux  du  gnuverncment. 

—  Il  résulte  de  la  que  les  piètres  d'un  dio- 
cèse gouverné  par  un  ;irehevéque  ont  une 
garantie  de  moins  conire  l'arbilraire  (|ue 
ceux  d'un  diocèse  qui  est  Kouvcrné  par  un 
cvéque 

DECISIONS     MIMSTÉniELI.IiS. 

Les  ministres  répondent  à  ceux  de  leurs 
subordonnés  ou  administrés  qui  les  consul- 
tent. (>e  s')nt  ces  lettres  particulières  qui 
conliennenl  leurs  décisions.  —  On  doiuie 
aussi  le  nom  de  décisions  à  ceux  de  leurs 
an  étés  qui  ont  pour  but  de  lever  qucloue 
Oifficullé. 


Une  décision  ministérielle  est  susceptible 
d'être  annulée  lorsqu'elle  contrevieiU  à  une 
ordonnance  rendue  en  conseil  d'Etat  (Cons. 
d'Et.,  ord.  roij.,  13  nov.  1835);  à  plus  forte 
raison  lorsqu'elle  contrevient  à  une  ordon- 
nance royale  ordinaire  ou  à  une  loi.  —  Le 
recours  contre  les  décisions  ministérielles  a 
lieu  auprès  du  chef  de  l'Etat,  si  c'est  en  ma- 
tière non  contenlieuse,  et  auprès  du  chef  de 
l'Etat  en  conseil  d'Etat,  si  c'est  en  matière 
administrative  contentieuse.  —  On  a  trois 
mois  pour  le  former.  Passé  ce  délai,  elles  ac- 
quièrent force  de  jugement  définitif  el  doi- 
vent être  exécutées. 

Lorsqu'une  décision  ministérielle  ne  fait 
que  se  référer  à  une  ou  plusieurs  décisions 
antérieures  qui  n'ont  pas  été  attaquées  en 
temps  utile,  le  recours  formé  contre  elle 
n'est  pis  recevable.  {Cons.  d'Et.,  ord.  roy., 
a  juin  1838.) 

Actes  législatifs. 

Couseil  d'Etat,  ordonnance  royale,  15  nov.  1833,  5  juin 
1838. 

DÉCISION    DU    MIMSTBE    DES    CULTES. 

Il  en  est  référé  au  ministre  des  cultes  qui 
prononce,  lorsque,  l'évêque  refusant  d'ap- 
prouver une  délibération  du  chapitre  re- 
lative à  la  mense  capitulaire,  le  chapitre 
insiste  [Décret  iiu]).  du  G  nov.  1813,  a.  61); 
lorsque  l'évêque  et  le  préfet  sont  d'un 
avis  différent  sur  la  délibération  du  conseil 
municipal  auquel  la  fabrique  a  eu  recours 
pour  insulfisance  de  revenus.  [Décret  iwp. 
du  30  déc.  1809,  a.  93.)  —  Les  achats  de  mo- 
bilier et  ornements  pour  les  évêchés ,  de 
même  que  pour  les  cathédrales,  lorsque  l'E- 
tat concourt  à  leur  dépense,  ne  peuvent  être 
faits  qu'en  vertu  d'une  décision  ministérielle. 
(Rùgl.,  31  déc.  18il,  a.  20i.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  30  déc.  1809,  a.  93;  6  nov.  1815,  a. 
61.— Kèglemeiil  du  51  déc.  1841,  a.  204 

DÉCISIONS    PRISES    PAR    LES    PROTESTANTS, 

Les  décisions  doctrinales,  dogmatiques  et 
autres,  prises  par  les  protestants  réunis  en 
synodes,  en  inspections  ou  en  consisluires 
généraux  ou  de  toute  autre  manière,  ne  de- 
viennent exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  du  gouvernement,  et  ne  peu- 
vent être  ni  publiées,  ni  devenir  matière 
d'enseignement  avant  que  celte  sanction  ne 
leur  ail  été  donnée.  (.4»^  org.  prot.  k,  30, 
39,  etc.  ) 

DECLARATION. 

La  déclaration  est  une  manifestation  ver- 
bale ou  écrite.  —  Il  y  a  des  déclarations  de 
plusieurs  espèces.  Nous  ne  parlerons  que  de 
celles  qui  ont  rapport  à  notre  sujet.  Voy. 
ftorrs. 

DÉCLARATION    d'aUCS. 

Le  conseil  d'Etat  peut  déclarer  qu'il  y  a 
abus  dans  l'acte  qui  lui  esl  déféré,  et  néan- 
moins refuser  l'antorisalion  de  poursuivre. 
C'est  ce  (|u'il  a  fait  nutammcnl  en  I8V1,  le 
18  mam  n.  Je  ^  tniti. 


89  hEC 

DÉni.ARATioN  d'adhésion  au  concordat. 

Sur  le  refus  ((uo  firent  les  évéques  et  les 
prêtres  consiitiiiiomiels  d'abjurer  les  prin- 
cipes qu'ils  avaient  professés,  le  pouverne- 
inent  dérila  qu'on  n'exigerait  ri<'n  aulri! 
chose  d'eux  qu'une  simple  déelaratioii  (|u'ils 
adhéraient  au  Concordai  el  étaient  en  coni- 
niunion  avec  leur  évé'(UO.  (£.*'</)■«  rfi-  l.acombe, 
k  juin  1802.)  Voy.  Ui.thactaiion.  —Le  préfet 
du  département  de  Sanibre-el-Meiise  prit,  à 
cette  occasion,  un  .irrèté  en  date  du  2'i-  mes- 
sidor an  \  (13  juillet  180:2),  portant  que  les 
ecclésiastiques  domiciliés  d ms  le  dép.irle- 
nient  ser.iient  admis,  jusqu'au  20  thermidor, 
à  faire  celle  déclaration;  que  chaque  sous- 
préfel  ouvrirait  un  registre  pour  la  recevoir, 
et  que  les  ecclésia'^tiques  qui  l'auraieul  lailo 
en  adresseraiiMit  à  leur  évé(|ue  une  copie; 
délivrée  par  le  sous-préfet.  —  Cet  arrêté  était 
conforme  aux  instructions  données  de  vive 
voix  aux  évéques,  et  par  circul  lire  ou  lettres 
narticulières  aux  préfets.  [Letlre  du  min.  de 
la  poL,  18  prair.  an  X  (7  juin  I8;i-i).  —  Le 
premier  consul  fil  écrire  de  nouveau  aux  pré- 
fets, le  20  nivôse  an  XI  (iOjanv.  1803),  pour 
les  charger  de  veiller  à  ce  (ju'on  n'exigeât 
rien  de  plus  des  religieusesanciennes. —  (ion- 
sulté  plusieurs  fois  à  ce  sujel,  le  légal  répon- 
dit que  cet  acte  était  non-si-ulement  licile, 
mais  dû,  et  qu'il  ne  changeait  pas  de  nature, 
par  cela  qu'il  étaii  fait  devait  le  représentant 
de  l'auloritécivile.  (Arles  de  lu  Ic'g.,  an.  ISOi.) 
Voy.  Prêtres  constitutionnels.  Voy.  aussi 
Rétractation. 

Actes  législatifs. 

Actes  ilii  légal,  311.  1804.— Circulaire  minislcrielip,  20 
iiiv.  311  XI  (10  janv.  1S03).— Letlre  du  ministre  de  la  po- 
lice, 18  pijir.  au  X  (7  juin  1802). — Arrêté  d'un  préfet,  24 
mess,  a»  X  (lôjuill.  1802). 

DÉCLARATION  RELATIVE  AUX  BOURSES  DU  SÉMI- 
NAIRE. 

Une  déclaration  que  la  bonrse  n'est  plus 
occupée  par  suite  de  cessation,  accomplisse- 
ment, OU  interruption  d'études,  doit  être 
signée  par  les  directeurs  du  séminaire.  Elle 
accompagne  l'avis  donné  à  l'évêque,  et  est 
transmise  au  préfet.  {Décret  imp.  du  k  mars 
1808,  a.  Set  6.) 

DÉCLARATION  DES   DÉBITEURS. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  engagerait  sa 
responsabilité  s'il  acceiitail  d'un  débiteur  de 
la  fabrique  une  simple  déclaration,  lorsque 
la  somme  due  constitue  une  créance  portant 
intérêt.  11  doit,  d'après  l'article  83  du  décret 
im|iérial  du  30  décembre  1809,  exiger  un  acte 
notarié. 

DÉCLARATION   DES    DROITS    DE    l'hOMME    ET    DU 

CITOYEN. 

L'Assemblée  nationale  décréta  que  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  e!  du  citoyen 
.•^erail  mise  en  télé  de  la  Constitution  qu'elle 
lit.  (  Décret,  k  unùt  178!».)  Elle  précède,  en 
effet,  la  Conslitulion  du  3-l'i-  novembre  1791. 
Elle  est  aussi  en  têie  de  celle  de  1793  el  de 
celle  du  5  fructidor  an  111  (22  août  1795.) 


DEC 


SO 


DÉCLARATION     DU    DOYEN    DE    LA    FACULTÉ    DK 
TIIÉOLOCIE. 

Adéfaut  de  présentation  dn  diplôme  même, 
il  faut  que  le  candidat  à  une  bourse,  dans  les 
séminaires  piotcslanls,  présente  la  déclara- 
tion du  doyen  de  la  Faculté  près  île  laquelle 
il  suivra  son  cours  de  théologie,  atteslant 
qu'il  en  est  muni  :  (Cire.  min.  du  24-  aoûl 
1821.) 

DÉCLARATION  EXIGÉE  DES  ÉTABLISSEMENTS  RE- 
LIGIEUX. 

L'établissement  religieux,  formé  par  une 
congrégation,  doit  accompagner  sa  demande 
d'autoris.'itioii  d'une  déclaratioii  portant 
qu'il  a  adopté  et  qu'il  suit  les  statuts  déjà 
enregistrés  de  la  rongrégatiou.  (In.'tlruct. 
min.  du  il  juill.  182'J,  a.  G.) 

DÉCLARATION  DE  l'eNCEINTE  CHOISIE  POUR 
l'exercice    d'un     ClITE. 

L'enceinte  choisie  pour  l'exercice  d'un 
culte  doit  être  indiquée  et  déclarée  à  l'adjoint 
municipal,  dans  les  communes  au-dessous 
de  oOOO  âmes  el  dans  les  autres  aux  admi- 
nistrations municipales  'lu  conton  ou  arron- 
disseiiient.  Décret  du  7  vend-  an  IV  (21)  sept. 
179.Ï),  a.  17.  —  Cette  déclaration  est  Irans- 
criie  sur  le  registre  ordinaire  de  la  mu- 
nicipalité ou  de  la  commune,  et  il  en  est 
envoyé  expédition  au  greffe  de  la  police 
correctionnelle  du  cintoii.  (Ib.)  —  Il  est  dé- 
fendu à  tou'  indiviilu  d'user  de  l'enceinte 
choisie  avant  d'avoir  rempli  cette  formalité, 
soiis  peine  d'une  amende  de  100  livres  à  .^jOO 
livres,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
doux  ans,  et  de  dix  ans  de  gêne  en  cas  de  ré- 
cidive. (Art.  17  et  18.) 

Une  pareille  déclaration  n'est  plus  néces- 
saire pour  les  cultes  qui  sont  reconnus  par 
l'Ela!,  et  exercés  conformément  aux  lois  et 
règlements  particuliers  qui  les  concernent; 
mais  elle  subsiste  encore  pour  les  antres,  la 
disposition  quant  à  eux  n'ayant  élé  abrogée 
par  aucune  loi  subséquente. 

DÉCLARATION    DES  MINISTRES   DU  CULTE. 

La  Convention  nationale  décréta  que  nul 
ne  pourrait  remplir  le  ministère  d'aucun 
culte,  en  quelque  lieu  que  ce' pût  être,  avant 
d'avoir  lait  devant  l'adininistration  munici- 
pale ou  l'adjoint,  la  déclaration  suivante  : 
"  Je  reconnais  que  l'universalité  des  ciloyens 
est  le  souverain,  et  je  promets  soumission  et 
obéissance  aux  lo's  de  la  Uépuldique.  »  Dé. 
cret  du  7  rend,  an  IV  (-29  sept.  179.5),  a.  5 
et  (i.  —  Il  devait  être  tenu  registre  de  celle 
déclaratiim,  dont  .-cte  était  diinné  au  mi- 
nistre du  culte  qui  l'ivail  faite.  (/'».)  —  f>eux 
copies  confoiines,  en  gros  caract'  res  Irès- 
lisibles,  c 'rtitiées  par  la  signature  de  l'.idjoint 
municipal  ou  du  greffier,  el  par  celle  du  ilé- 
clar,:nt,  lui  élaienl  délivrées  pour  être  et 
rester  conslamment  ,;f!ii  bées  d  mis  les  parties 
II";  plus  apparentes  de  réililice,  et  les  plus  à 
portée  poiirin  faciliter  la  Ici  tiire.  [th.,  l  ■'>.) 
—  Il  était  défendu,  A  peine  de  nullité  d'y 
é.iieltrc  quelque  cIh»s<^  de  (ilus  ou  de  moins. 
(An.  C.)  -    Celui  qui  aurait  reçu  une  décia- 
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ration  modifiée  était  passible  d'une  amende 
de  500  francs,  et  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  un  an,  IJb.)  —  Celui  qui  aurait 
exercé  le  ministère  d'un  culte,  avant  de  l'a- 
voir faite,  aurait  subi  la  même  peine,  et,  en 
cas  de  récidive,  aurait  été  condamné  à  di\  ans 
de  "éne.  (  Art.  7.)  —  Celui  qui,  après  l'avoir 
faite  telle  qu'elle  était  prescrite,  l'auiait  ré- 
trac ée  ou  modifiée,  devait  être  banni  à  per- 
pétuité du  territoire  de  la  République,  et  s'il 
y  rentrait,  être  condamné  à  la  gêne  à  perpé- 
tuité. 

Par  l'article  l'*  de  l'arrêté  consulaire  du 
3  brumaire  an  IX  (27  oct.  1800),  antérieur 
par  conséquent  au  Concordai,  les  commis- 
saires généraux  de  police  fuient  chargés  de 
recevoir  cette  déclaration  des  ministres  du 
culte  et  leur  promesse  de  fidélité  à  la  Consti- 
tution de  l'an  VIII.  A  Paris,  elle  était  reçue 
par  le  préfet  de  police.  Arr.,  12  mrss.  an  VIII 
(1"  juin.  1800),  a.  17.  —  Elle  fut  remplacée 
par  le  serment  de  fidélité,  qui  maintenant 
n'est  exigé  que  des  évêques.  Voy.  Serment, 
Prêtres,  Dissidents,  Rétractation. 

Actet  licjUlattjs. 

Décret  du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795),  a.  b,  6  et  7.— 
ArrOlé  consulaire  du  12  niess.  an  VIII,  (1"  juill.  1800),  a. 
17-3brum.  auLY  (27  cet.  1800),  a.  14. 

déclaration  du  puéfet. 

Sur  les  mandats  de  payement  i!u  mobilier 
des  évéchés,  le  préfet  tloit  déclarer  que  les 
objets  ont  été  portés  sur  l'inventaire.  {CIr. 
min.,  31  déc.  1841.) 

déclaration  du  président  du  consistoire 
israélite. 
Le  président  du  consistoire  Israélite  donne 
à  l'aspirant  au  r.ibbinal,  qui  veut  se  préva- 
loir de  ses  éludes  religieuses  pour  se  faire 
exempter  de  la  conscriplioUj  une  déclaration. 
Voy.  Service  militaire. 

déclaration  de  1082. 

F.a  déclaration  <le  1(582  comprend  quatre 
articles  :  Le  premier  porte  que.  saini  Pierre 
et  ses  successeurs,  vicaires  de  ,)ésus-Clirist, 
et  toute  l'Eglise  même,  n'ont  reçu  de  puis- 
sance de  l'deu  que  sur  les  choses  spiritiiell's 
et  (jiii  concernent  le  salut,  et  mm  point  sur 
les  choses  temporelles  cl  civiles;  le  secimd, 
(|ue  la  pléniludi' de  puissance  «jne  le  saint- 
sié;ie  apostolique  et  les  successeurs  de  saint 
Pierre,  vicaires  de  Jésus-Christ,  ont  sur  les 
choses  spirituelles,  est  telle  que  néaninoins 
les  saints  décrets  du  concile  (l'cuniéiiique  de 
(Constance,  approuvés  par  le  sainl-siége, 
confirmés  par  la  pratique  de  toute  l'Eglise, 
demeurent  dans  leur  force  cl  vertu  ;  le  troi- 
sième, qu'ainsi  il  faut  régler  l'usa^^e  de  la 
puissance  a|iostoli(|ue,  en  suivanlles  c  nions 
faits  par  l'esprit  de  Dieu  et  cunsaeres  p;ir  lo 
respect  général  de  tout  le  monde;  le  qu  i- 
Iriènic,  que,  quoii|ue  le  papi*  ail  la  princi- 
pale part  dans  les  (juestions  (le  foi,  et  que  se.s 
décrets  reg,irilcnl  toutes  les  Eglises  et  <'ha(|ue 
Eglise  en  particulier,  son  jugement  n'est  ce- 
pendant pas  irréformable,  à  moins  que  le 
consentement  de  l'Eglise  n'intervienne. 
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On  eut  l'intention  de  faire  sanctionner  im- 
plicitement cette  déclaration  par  l'article  16 
du  Concordat,  dans  lequel  le  pape  reconnait 
au  premier  consul  de  la  République  fran- 
çaise les  raêiiies  droits  el  prérogatives  dont 
jouissait  près  d'elle  l'ancien  gouvernement. 
Elle  le  fut  positivement  dans  les  Articles  or- 
ganiques, qui,  d'après  la  déclaration  de  Por- 
tails, rep  iseni  sur  elle.  [Rnpp.  t/u  22  sept. 
1803.)  Le  sixième  déclare  abusif  tout  atten- 
tat aux  liberiés, franchises  elcoulumesde  l'E- 
glise de  France,  et  le  vin;;t-quatrième  or- 
donne (|U(^  ceux  qui  seraient  choisis  pour 
l'enseiguemcni  d.ins  les  séminaires  souscri- 
raient celte  déclaration  et  iirendraienl  l'en- 
gagement d'en  enscign 'r  la  doctrine. 

«On  exige  par  l'article  2fi,  disait  à  cette 
occasion  le  légat,  que  les  directeurs  des  sé- 
minaires sonscriventà  la  déc'aralion  de  lfi82, 
el  enseignent  la  doctrine  qui  y  est  contenue. 
Pourquoi  jeter  de  nouveau  au  milieu  des 
Franç.iis  ce  germe  de  discorde  ?  Ne  sait-on 
pas  que  les  auteurs  de  celte  déclaration  l'ont 
eux-mêmes  désavouée  ?  Sa  Sainlelé  peut- 
elle  admettre  ce  que  ses  préilécesseurs  les 
plus  immédiats  ont  eux-mêmes  rejeté  ?  Ne 
doil-elle  pas  s'en  tenir  à  ce  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  prononcé!  Pourquoi  souffrirait-elle 
que  l'organisation  d'une  Eglise  qu'elle  relève 
au  prix  de  tant  de  sacrifices  consacrât  des 
principes  qu'elli-.  ne  peut  avouer  ?  Ne  vaut- 
il  pas  uiieux  que  les  directeurs  des  séminai- 
res s'engagent  à  enseigner  une  morale  saine, 
plulcM  (ju'uiic  déclaration  qui  fut  el  sera 
tuijours  une  source  de  di\isions  enire  la 
France  et  le  sainl-siége  ?  »  [Lettre  du  card. 
Caprara,  18  aoât  1803.) 

A  cela  Portalis  répondit  que  cette  déclara- 
tion avait  été  rédigée  el  défendue  par  le  cé- 
lèbre lîossuel;  qu'elle  avait  élé  suivie  d'un 
édil  de  Louis  XIV,  publié  le  23  mars  1682; 
que  sa  doctrine  avait  élé  constiimmcnt  celle 
des  Eglises  de  Franco  ;  qu'elle  est  conforme 
à  la  diM'Iaralion  que  fit,  le  8  mai  Î6G3,  la  fa- 
culté de  théologie  de  P.iris  (Happ.  da  à'  jnur 
ciimpl .  an  X l  (22sc|i!.  1803)  :  qu'on  peut  bien  \ 
n'être  pas  hérétique  en  attaquant  la  m.ixiiiie 
di'  rindépendaiic  des  souverains  dans  le 
temporel,  m,iis  (lu'on  est  ■■édilieux  et  crimi- 
nel d'Elat.  {liap.  ixn^lificatif  des  Art.  urrj.]. 

Le  cardinal  légat  étail  dans  l'erreur  en 
croyant  que  la  declaïaiion  de  1682  av.;it  élé 
désavouée  par  ceux  même  qui  l'avaient  faite. 
Aucun  d'eux  ne  désivoiia  son  a;iivre:bien 
loin  de  là,  ils  la  soutinrent  tous  avec  une 
persévérance  qui  prouv  lil  la  coiiviclion  la 
plus  ferme,  liinoceiii  XI  a>ant  refusé  des 
Imlles  d'insiilution  canonique  aux  évêqiics 
nommés  qui  avaient  assisté  à  cette  assem- 
blée, et  Alexandre  VIII,  son  successeur, 
ayant  a(;i  île  même  très-im|ioliliiiueiiient  cl 
Irès-mallieiirciiseiueni,  comme  les  suites  l'ont 
pioiivé  en  KiiM),  aucun  des  siég.  s  vaeanis 
ne  lut  occupé,  el  les  choses  resiérent  ainsi 
jusqu'à  ravenement  d'Innocent  XII  au  trône 
pontifical, 

.Mors  il  y  eut  traiisnelioii,  et  non  pas  ré- 
tractation; explication,  el  non  pas  désaveu. 
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Les  pièces  sont  là  pour  l'attester.  On  aurait 
dû,  ce  semble,  les  consiillcr. 

Si  Innocent  XI  et  Alexandre  VIII  avaient 
condamne  la  déclaration  de  108:i  ,  Inno- 
cent Xîl  et  ses  successeurs  la  tolérèrent, 
et  OM  n'a  pas  cessé  depuis  lors  de  la 
lo'.érer. 

Par  nrrél  du  conseil  d'Ktal,  en  dale  du  24- 
niai  l"(J6,  Sa  ^lajcslé  veut  que  les  (piatre 
propositions  arrêtées  en  l'assemblée  des  évo- 
ques de  son  royaume,  convoqués  estraordi- 
nairement  à  cet  effi'l,  en  ladite  année  î(i82, 
et  les  maximes  qui  y  ont  été  reconnues  et 
consacrées,  soient  iiiviolal)leMient  observées 
en  tons  ses  Etals,  et  soutenues  dans  toutes 
les  universités  el  par  tous  les  ordres,  sémi- 
naires et  corps  enseignants,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  ledit  édii  de  1G82,  f.iil  défenses 
à  tous  ses  sujets,  de  quelque  état  et  condition 
qu'ils  soient,  de  rien  enireprendre,  soutenir, 
écrire,  composer,  imprimer,  vendre  ou  dis- 
tribuer, directeaient  ou  indireeleuienl,  qui 
soit  contraire  à  ces  masim  ■s;ordonne  en  ou- 
tre que  l'arrêlde  son  conseil  du  10  mars  1731 
sera  exécuté;  ce  faisant,  fait  très-expresses 
inhibitions  et  de  fenses  à  toutes  personnes, 
de  rien  écrire,  publier  ou  soutenir  qui  puisse 
tendre  à  renouveler  des  disputes,  élever  des 
contestations  ou  l'aire  naître  des  opinions 
différenles  sur  cette  matière.  Sa  Majesté  im- 
pose de  nouveau  el  par  provision  un  silence 
général  et  absolu  sur  cet  objet,  tilie  exhorte, 
et  néanmoins  enjoint  à  tous  les  archevêques 
et  évêques  de  son  royaume  île  veiller,  cha- 
cun dans  son  diocèse,  à  ce  que  la  liantiuiliité 
qu'elle  veut  y  maintenir  par  la  cessation  de 
toutes  disputes  y  soit  i  harilablemenl  et  in- 
violablement  conservée. 

Le  décret  impérial  du  17  mars  1808  enjoi- 
gnit à  tous  les  professeurs  de  théologie  de 
l'université  de  se  conformeraus  dispositions 
de  l'édil  de  1682,  concernant  les  quatre  pro- 
positions contenues  en  la  déclaration  du 
clergé  de  ladite  année.  {Art.  38.)  —  L'abbé 
Emery  disait,  deux  ans  après,  que  les  cir- 
constances dans  lesquelles  on  se  trouvait 
prouvaient  que  ces  quatre  articles  ét.iient  le 
palladium  de  l'Kglise  romaine.  {Lettre  du 
card.  Fesch  à  Pie  MI,  i"  mai  1811.) 

Dans  le  sénatus-consulte  organique  por- 
tant réunion  des  Etats  de  Kome  à  l'Empire, 
Napoléon  avait  lait  mellre  que  les  quatre 
propositions  de  l'Eglise  gallicane  seraient 
déclarées  conimunes  à  toutes  les  Eglises  ca- 
tholiques de  l'Empire,  et  que  les  papes, 
lors  de  leur  exaltation,  prêteraient  serment 
de  ne  jamais  rien  faire  contre.  (St-na/ws-cons., 
17  (év.  1810,  a.  13  et  14.)  —  Quelques  jours 
après,  il  rendit  un  décret  pour  déclarer  loi 
générale  de  l'Empire  français  l'édit  de  Louis 
XIV  relatif  à  ces  |irupositions.  {Décret,  25 
févr.  1810.)  T'oy.  LiisEHTiis  de  l'Eglise  gal- 
licane. —  Par  un  autre  décret  du  22  juin 
1810,  il  donna  ordre  de  publier  celui-ci  dans 
les  départements  des  Bouches-dn-Rhin,  des 
des  Bouches-de-rEscaut  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Bréda.  —  11  voulut  faire  promeitro 
à  Pie  \  Il  de  ne  rien  faire  qui  y  fut  contraire 
IJnstr.  pour  les  dép.  à  Savonc,  26  avr.  181 1)  ; 
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tandis  que,  en  1806,  il  avait  supprimé  des 
Articles  organiques,  en  faveur  des  arron- 
dissements de  Gènes  et  de  Turin,  l'obligation 
pourles  professeurs  de  séminaires  delà  sous- 
crire   {Dvcr.  7  mars  1806.) 

A  celle  singulière  proposition  de  l'Empe- 
reur le  saint  pontife  répondit  qu'il  n'avait  rien 
fait;  (juc  son  inlention  était  de  ne  rien  faire 
de  contraire;  qu'il  était  disposé  à  laisser  les 
choses  in  stalu  quo;  mais  <iu'Alcxândre  Vlll 
ayant,  peu  de  temps  avant,  de  mourir,  con- 
damné el  cassé  la  déclaration,  il  ne  lui  était 
pas  possible  de  rétrograder  ouvertement; 
que  s'il  ne  s'agissait  que  du  1  '  article  qui 
concerne  la  temporalité  et  qui  seul  importe  à 
latran(]uillitédes  Etats,  il  y  souscrirait  sans 
diflicullé.  Barrai,  archevêque  de  Tours,  (ici- 
tres  du  min. des  cullrs,  12  m«iet  iijuin  181 1.) 

En  1808,  le  ministre  des  cultes  envoya 
aux  évêques  plusieurs  exemplaires  de  la  dé- 
claration de  1082,  pour  la  faire  signer  aux 
professeurs  de  théologie.  {Cir.,  20  arr.lSO.i.) 
Pareil  envoi  fut  fait  en  1826.  —  A  celle 
dernière  époque  on  leur  envoya  aussi  une 
déclaration  faite  par  quatorze  prélats  tennis 
à  Paris,  et  à  laiiuelle  avait  adhéré  l'arche- 
vêque de  Paris.  Elle  était  conçue  en  ces  ter- 
mes :  «  Nous  cardinaux.  arclievê(]ues  et  évê- 
ques soussignés,  croyons  devoir  au  roi,  à 
la  France,  an  ministère  divin  qui  nous  est 
confié,  aux  véritables  intérêts  de  la  religion 
dans  les  divers  Etals  de  la  chréiienlé,  de  dé- 
clarer que  nous  réprouvons  les  injurieuses 
qualifications,  par  lesquelles  on  a  essayé 
de  flétrir  les  maximes  et  la  mé  noire  «le  nos 
prédécesseurs  dans  l'épiscopat  ;  que  nous  de- 
meurons inviolablement  ailaclies  à  la  doc- 
trine, telle  qu'ils  nous  l'ont  transmise,  sur 
les  droits  des  souverains  et  sur  leur  indépen- 
dance pleine  et  absolue,  dans  l'ordre  tem- 
porel, de  l'autorité,  ^oit  directe,  soii  indirecte, 
de  toute  puissance  eoclésiaslique.  » 

Ledit  de  Louis  XI\'  porte  en  sublance,  1' 
la  défense  de  rien  enseigner  qui  soit  con- 
traire à  la  déclaration  des  évêques  {Art.  1); 
2°  l'ordre  à  tous  les  professeurs  de  la  stms- 
crire  et  de  l'enseigner  (.4r/.  2  et  3);  3'  aux 
doyens  de  facultés  de  théologie  de  tenir  la 
main  à  ce  qu'elle  soit  enseignée,  et  d'en- 
voyer chaque  année  aux  évêques  le  nom 
des  professeurs  qui  en  soient  chargés  {Art.  '•• 
el  7);  4  aux  bacheliers  et  licenciés  en  théo- 
logie ou  droit  canon  de  les  soutenir  ilaiis  leurs 
thèses(4r<.  5)  ;  5°  aux  archevêques  et  évê- 
ques d'user  de  leur  autorité  oour  les  faire 
enseigner.  {Arl.  6.) 

Ces  dispositions  avaient  été  demandées  au 
roi  par  l'assemblée  elle-même  qui  les  avait 
arrêtées  :  l'édil  royal  élail  donc  régulier  et 
de  tous  points  conforme  au  vœu  du  clergé. 
On  ne  peut  en  dire  autant  ni  des  Arlices 
organiques  ni  des  décrets  im[)éiiaux. 

Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  néan- 
moins que  le  culte  catholique  ayanl  été  ré- 
lalili  en  France  tel  qu'il  el.iii  sous  l'ancirn 
régime,  sauf  les  modilications  nécessaires 
|)Our  !e  mellre  en  harmonie  avec  le  nouveau, 
l'eilitde  l.ouis  \IV-  a> ait  repris  sa  vcrlu,  el 
l'cxécu'iui)    pouv.iit  en  être  exigée  en  vertu 
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du  Concordat  ,  tout  aussi  bien  qu'en  vertu 
des  Articles  organiques  el  des  décrets  impé- 
riaux. La  Cour  royale  de  Paris  était  par  con- 
séquent autorisée  de  toute  manière  à  dire, 
dans  son  arrêt  du  3décemlire  1825,  que  cette 
déclaration  a  toujours  été  reconnue  et  pro- 
clamée loi  de  l'Etat.  Voy.  Libertés  de  l'E- 
glise gallicane. 

Actes  législatifs. 

Concordai  de  1801,  a.  IG.— Articles  organiques,  a.  6  et 
24..— Iji  claration  de  la  Sorboiine.  8  mai  166:j.— Déclara- 
lioD  de  IGSi.— Dfclaralion  de  ISiO.— Lettre  du  cardinal 
léf<at,  18  août  1805.— Lettre  du  cardinal  Fesch,  l'^' mai 
JHll;  de  l'archevèiine  de  Tours.  \i  mai  et l> juin  1811  — 
Edil  du  23  mars  l(iK2.— Conseil  d'Elat,  arr.,  Kl  mars  1831, 
2i  mai  1766.— Sénatus-consulles,  17  févr.  1810,  a.  1^  el 
14._0écrets  impériaux,  7  iirirsl806;n  mars  18U8,  a.  38; 
ari  lévr.  1810  ;  22  juin  1810.— Cour  royale  de  Paris,  arr., 
3  déc.  1S-2S.— Insirnciions  aux  députés  a  Savone,  26  avril 
1811. —Circulaires  ministérielles,  26  avril  1806.— Rapport 
du  5'  conipl.  ao  XI  (22  sept.  1803). 

DÉCLARATIONS    DES    ROIS  DE   FRANCE. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  les  déclara- 
lions  du  roi  étaient  des  actes  qui  expliquaient, 
réformaient  ou  révoquaient  les  ordonnan- 
ces, édits  ou  coutumes.  Celles  qui  sont  rela- 
tives aux  matières  ecclésiiistiques  étaient 
données  a  la  suile  des  remontrances  du 
clergé,  et  conformément  au\  supplications 
qu'il  avait  présentées.  On  peut  les  considé- 
rer comme  des  actes  qui  accordaient  l'esé- 
cution  civile  aux  délibérations  arrêtées  pai 
le  clergé. 

DÉCLARATION  EXIGÉE  DES  SDPÉRIEDRS  ET 
PROFESSEURS. 

L'article  2  de  la  première  ordonnance  du 
16  juin  1828  porte:  «  A   dater  de  la  même 
époque  (1"  octolire),  nul  ne  pourra  être  ou 
demeurer  chargé,  soit  de  la  direction,  soit  de 
renseignement,   dans  une    des  maisons  d'é- 
ducation   dépendantes    de   l'Université,   ou 
dans  une  des  écoles  second/iiros  ecclésia.sti- 
ques,  s'il  n'a  afliruié  par  écrit  qu'il  n'appar- 
tient à  aucune   (ongrégation  religieuse  nosi 
légalement  établie  en  France.  »  -   Kn  consé- 
quence de  cette  disposition,  le  ministre  des 
alTaires  ecclésiastiques    pria  les  évèques  de 
l'iiiforincr  que  les  iiilenlioiis  du   roi  avaient 
été  remplies.  (Cire.  du3)(wi'(t  1828.)  —  Au- 
cun d'eux  ne  lui  répondit.  H   comprit   alors 
que  la  question  devenait  délicate.  11  se  con- 
tenta, pour  les  directeurs  et  supérieurs,  de 
l'assurance  donnée   p;ir  le   prélat  qu'aucun 
d'eux  n'apiiarlenait  à  des  congrégations  non 
lé^.ileiiientélaidics.  Il  insista  seulement  pour 
qu'on  lui  envoyât  la  déclaration  des   profes- 
.seurs.  [Cire,  Ki  déc.  1828.)  — Cinq  évéqucs 
répondirent  à  son  invitation;  six  déclarèrent 
avoir   reçu   ces    déclarations  ;    vingt-quatre 
répondirent  que    les   supérieurs  et  profes- 
seurs dcleurs  etaldissements  n'appartenaient 
à  aucune  congrégaiion  non  aulorisé-e;   qiia- 
ranle-lroig  répondirent  d'une  manière   plus 
vague.  {Uujiporl,-M  ocl.  18;i0.) 

Arles  léijislatifii. 

Ordonnance  royal»  ,^^  16  juin  1828.— Circulaires  nii- 
nlstérjr-lle»,  30  août  1828,  16  déc.  I8i8.— Uiippurl  Ou  20 
oct.  1860. 


DÉCLARATION    DU    TRÉSORIER     DE    I.A    FA- 
BRIQUE. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  de  la  cathé- 
drale doit  déclarer  pour  la  première  année 
que,  vu  lavancement  du  travail,  il  y  a  eu 
lieu  de  payer  la  somme  mandatée,  lorsque  le 
payement  doit  être  l'.iil  sur  deux  exercices 
qui  se  suivent.  [Cire,  31  déc.  18'^.) 

DÉCOMPTE. 

Un  titulaire  ecclésiastique  salarié  par  le 
gouvernement  s'expose  à  subir  une  retenue 
ou  décompte,  s'il  s  absente  temporairement 
sans  autorisation.  [Ord.  roy.  rfw  13  mars  1832, 
a.  h.)  Voy.  Résidence.  — Cette  lelenue  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu'après  une  décision  du 
miiiist -e  ou  un  arrêté  du  préfet  qui  constate- 
rait le  fait  de  l'absence  el  réglerait  l'exécu- 
tion de  Tordonnance  en  vertu  de  laquelle 
elle  serait  faite.  —  Le  traitement,  de  même 
que  le  secours  de  1300  fr.,  accordé  aux  vi- 
caires généraux  sans  place,  est  pareillement 
sujet  a  décompte  par  suite  du  décès  du  titu- 
laire, de  sa  démission  ou  de  son  passage  à 
d'autres  emplnis.  [Règl.  du  31  déc.  1841, 
a.  19!).) 

DÉCORATION. 

DÉCORATION    DES    ÉGLISES. 

Le  préfet  du  Bas-Rhin  écrivait  aux  maires, 
le  20  janv.  I8il,  qu'il  avait  été  rarement 
f;iit  un  emploi  judicieux  des  fonds  ([ue  les 
commune.)  avaient  fournis  aux  fabriques 
pour  la  décoration  intérieure  des  églises,  et 
que,  au  lieu  de  tableaux,  statues,  sculptu- 
res, etc.,  destinés  à  rehausser  l'éclat  des  cé- 
rémnnies  du  culte,  on  avait  souvent  déparé 
les  temples  par  îles  productions  de  mauvais 
gdût.  Pour  empêcher  (jue  pareille  chose 
n'arrive  désormais,  il  décide  qu'à  l'avenir  il 
ne  sera  alloué  aucune  somme  dans  les  bud- 
gets pour  travaux  intérieurs  des  églises,  à 
moins  qi'e  le  marché  avec  l'artiste  fournis- 
seur n'ait  été  revêtu  de  son  approbation.  — 
On  ne  peut  blâmer  une  dét;  rmiuation  ainsi 
motivée. 

La  décoration  des  églises  catholiques  n'est 
pas  toujours  un  objet  d'embellissement, 
comme  le  suppose  Le  Besnier.  Kllepeuté:re 
et  (Ile  est  toujours  un  objet  de  nécessité, 
quand  elle  a  pour  but  d'approprier  le  lieu  à 
sa  deslination.  —  Dans  le  cas  où  elle  ne  se- 
rait pas  nécessaire  à  celte  (in,  la  fabrique  ne 
devrait  reiilre[)ri'îidre  qu'aotanl  (lu'elle  au- 
rait le  moyen  d'en  supporter  les  frais,  parce 
que  tout  recours  sur  le  budget  de  la  com- 
mune pour  insuffisani  e  de  fonds  lui  serait 
6té  par  l'inulililé  de  cette  dépense,  et  pour 
chaque  exercice  durant  lequel  elle  figurerait 
sur  son  budget. 

«  C'est  au  conseil  de  fabrique  seul,  dit 
M.  l'ablié  André  (ar(.  lirilùcs],  qu'il  appar- 
lienl  de  dérider  de  quelle  manière  l'église 
doit  ou  ne  doit  pas  être  décorée;  c'est  a  lui 
seu'  à  donner  des  ordres  â  ce  sujet.  »  Nous 
nepouMiiis  pas  parlager  cet  avis,  qui  est  cou- 
traite,  1"  à  l'c-pril  de  la  religion  ;  2'  aux  Ar- 
ticles 01  gaiiiqiies,  (jui  ont  chargé  les  ciiiés  et 
les  évêques  de  la  direction  du  culte  [Art, 9), 
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cl  ont  mis  les  églises  à  la  disposition  des  évo- 
ques {Art.  75)  ;  3°  au  décret  impérial  du  30 
décembre  1S09,  qui  tiiar^e  les  curés  de  pro- 
poser chaque  année  l'élal  des  dépenses  né- 
cessaires pour  réparation  et  entretien  des 
ornements,  meubles  et  ustensiles  de  l'église. 
{Art. ko.}  — C'e-t  au  i  uré  à  décider  lui-même, 
sauf  recours  à  l'évéque,  le  genre  de  décoia- 
lion  qui  convient  au  lieu  que  la  fabrique 
doit  mettre  à  sa  disposition  pour  l'exercice 
du  culte. 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  50  déc.  1H09,  a.  9,  45,  73.— Préfet 
du  Ba:>-Rtuu,  circSOiauv.  IS4I. 

Auteurs  et  eiwraget  cités, 

Lel)esnier,  Législiilion  complète — Aadré  I(M.  I'ïbt)é), 
art.  Eglises. 

DÉCORATION    DE    t  *    léoION    d'HONNEUR, 

La  déroraiion  de  la  Légion  d'honneur  est 
une  décoration  militaire  et  civile.  —  Quand 
on  l'accorde  à  des  ecclésiastiques,  elle  ne 
change  pas  de  nature.  La  porter  sur  l'habit 
de  chœur  dans  l'église,  ou  sur  les  vêlements 
sacerdotaux  à  l'auiel,  serait  aussi  contraire  à 
la  raison  qu'à  l'esprit  de  la  religion  chré- 
tienne. —  Il  parait  cependant  que  (juelques 
ecclésiastiques  afl'ertérent  ainsi  d'étaler  à 
l'église  et  sur  un  habit  qui  ne  comporte  au- 
cune décoration  profane,  un  signe  de  disiinc- 
tion  qui  pouvait  honorer  leur  per^onne,mais 
n'ajoutait  rien  à  leur  digniié.  —  L'embarras 
de  la  placer  leur  fit  consulter  l'Empereur  et 
demander  une  faveur  qu'ils  obtinrent.  — 
L'Empereur  décida,  le  22  thermidor  an  XIH 
(10  aoiit  1805),  que  toutes  les  fois  que  les  ar- 
chevêques ou  évéques  membres  de  la  Légion 
d'honneur  seraient  revêtus  de  leurs  habits 
pontificaux,  ils  porteraient  l'aigle  de  la  Lé- 
gion affectée  à  leur  grade,  en  sautoir  et  atta- 
chée avec  lin  ruban  de  même  couleur  et 
même  largeur  que  celui  qu'ils  avaient  reçu 
en  qualité  de  membres  de  la  Légion,  ajou- 
tant que,  dans  toute  autre  circonstance,  ils 
devaient  continuer  delà  porter  au  côté  gau- 
che de  leur  habit  long  ou  de  leur  habit 
court. 

Il  n'est  question  que  des  archevêques  et 
évéques  dans  cette  décision,  parce  que  c'est 
pour  eux  seulement  qu'elle  a\  ait  été  deman- 
dée ;  mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne 
s'applique  aux  autres  dignitaires  ecclésias- 
liques,  membres  de  la  Légion  d'îionneur.  — 
Ils  n'étaient  alors  qu'au  nombre  de  deux,  et 
l'on  ne  pensait  pas  en  augmenter  le  nombre. 

Acte  législatif. 

Décision  impériale  du  2-2  ibermidor  aa  XIII  (10  août 
180b). 

DÉCRETS. 
Décret  se  dit  en  général  de  ce  qui  a  été 
statué  ou  arrêté  par  l'autorité  supérieure.  — 
Avant  1789,  il  n'y  avait  que  les  décisions  des 
conciles  celles  du  sainl-siége,  celles  des  fa- 
cultés et  quelques  jugements,  qui  reçussent 
ce  nom  L'.\sseiiiblée  nationale  l'adapta,  la 
Convention  s'en  servit,  l'Empire  le  reprit,  le 
cardinal  légal  c  .  fil  usage  dans  les  actes  de 
sa  lésation,  de  sorte  cjue  nous  avons  des  dé- 


crets de  conciles,  des  décrets, apostoliques, 
des  décrois  de  l'Assemblée  naliODale,  de  la 
Convention  et  de  l'Empire. 

Nul  corps  administratif  ne  peut  donner  le 
nom  de  décréta  ses  actes.  (O^cret,  24-27 /«in 

1700.)    Voy.  DÛLIBÉRATIONi 

Les  décrois  des  conciles  et  ceux  du  saint- 
siége  ont  au  fond  le  même  caractère.  Ce  sont 
des  décisions  souveraines  ayanl  force  de  loi 
pour  les  subordonnés.  —  Les  décreis  des 
conciles  sont  obligaioires  pour  toutes  les 
Eglises  qui  ont  pris  part  au  concile.  —  Ceux 
de  la  Cour  de  Rome  sont  obligatoires  pour 
tous  ceux  auxquels  ils  sont  adressés,  et  pour 
qui  ils  ont  été  faits. 

11  y  a  des  congrégations  a  Rome  ou  des 
espèces  de  commissions  consultatives  qui 
donnent  à  leurs  avis  ou  décidions  le  nom  do 
décreis  ;  ceux-ci  ne  sont  rigoureuscineiit 
ohligatoire>  que  pour  les  Etats-Romains,  à 
l'égard  desquels  ces  commissions  sont  des 
cours  souveraines.  —  Aucune  espèce  de  dé- 
cret venant  de  la  Cour  de  Rome  ne  pouvait 
être  reçu,  publié,  imprimé,  ni  être  mis  à 
exécution  d'une  autre  manièie,  sans  l'auto- 
risation du   gouvernement.  {.Art.  orq.,  a.  1.) 

L'arlicle  l""'  du  Concordat  de  Fontaine- 
b.cau  leva  celle  défense  par  r.ipport  aux  dé- 
crets qui  viendraient  direclemeni  du  pape, 
les  laissant  seulemenl  souiuis,  comme  ils  1  é- 
taient  ancieiinemeni,  à  la  vérification  el  à 
l'enregistrement,  lorsqu'ils  devaient  recevoir 
l'exécution  publique  en  France. 

Les  décreis  des  sjnodes  étrangers,  même 
ceux  des  conciles  généraux,  ne  peuvent  être 
publiés  en  France  avant  que  le  gouverne- 
ment en  ait  examiné  la  forme,  leur  confor- 
mité avec  les  lois,  droite  el  franchises  de  l'E- 
tal, et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication, 
peut  altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  pu- 
blique. {.\rt.  org.  .3.)  —  La  publication  dont 
il  es!  ici  iiuesliou  ne  peut  êlre  que  la  publi- 
cation officiello,  celle  qui  donne  aux  actes 
ecclésiastiques  l'exéculion  civile.  Voy.  Pu- 
blication. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  pre- 
naient le  nom  de  loi  et  avaient  force  de  loi 
lorsqu'ils  avaient  été  sanctionnés.  —  Les  dé- 
cret, de  l'Empire  sontaussi  considérés  comme 
des  lois,  lorsqu'ils  statuent  sur  des  objets 
d'un  intéi'ét  général. 

Un  décret  qui  a  le  caractère  de  loi,  ou  au- 
q.iel  on  le  suppose,  ne  peut  êlre  abrogé  ou 
iiiodifié  que  par  une  loi.  {Charte  de  1830, 
a.  13.)  —  Ceux  au  contraire  qui  ont  pour  ob- 
jet l'exécution  des  lois,  et  qui  ne  contienmnt 
aucune  disposition  législative  proprement 
dite,  peuvent  élre  changés,  modifiés,  ré>o- 
qués,  mais  seulement  par  une  ordonnance 
du  chef  de  l'État.  (Ib.) 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  dé- 
crets de  l'ancien  gouvernement,  qui  n'étaient 
pas  contraires  à  la  Charte,  devaient  être  exé- 
cu;és,  sauf  l'opposition  du  pouvoir  législatif. 
{Arr.,  27  mai  1819.)  M.  de  Cormenin  disait, 
au  moment  où  celte  question  fut  soulevée, 
(lue  les  décrets  de  l'Empereur  avaient,  sous 
le  régime  arbitraire  de  l'Empire,  une  force 
obligatoire  <iue  n'ont  pas  heureusement  les 
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ordonnances  royales  sous  le  régime  légal  de 
la  Charte,  iDaPs  que  celle  force  d'usurpalion, 
qui  avait  pu  créer  îles  juridictions  en  matière 
administrative  ei  en  l'absence  des  lois,  n'a- 
vait jamais  été  néanmoins  jusqu'à  renverser 
les  lois  ellcs-'iiêmes,  et  que  par  consé(iueiit 
la  loi  du  IS  germinal  nu  X  n'avait  pas  pu 
être  abrogée  par  le  décret  impérial  du  23 
mars  1813.    {Droit  ndin.,    Appendice,   Abus, 

§1.) 

Aclc$  léifislalifs. 

Arlicles  orginiques,  a.  1  ei  3. — r.liarle  de  1K30,  a.  tô. 
— Décret  de  l'Assemblée  nalinuale,  -0-21  juin  1790.— 
Décret  imp.,  23  mars  1S13.— Cour  de  cassation,  arr.,  iT 
mai  1819. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Cormenin  (M.  de).  Droit  administralif ,  Append.,  Abus, 
§1- 

DÉDICACE  DES  ÉGLISES 

Dédier  une  église,  c'est  déclarer  qu'on  la 
met  au  service  de  Dieu  [Deo  dicarc], 

La  dédicace  est  une  consécration  réservée 
à  l'évêque  diocésain.  Elle  se  fait  avec  des 
cérémonies  particulières,  qui  sont  hs  unes 
purificatoires,  et  les  autres  dédicaloires. — 
Les  lois  n'ont  rien  changé  à  ce  (jue  l'Egise 
a  prescrit  pour  celte  consécr.ition,  mais  on  a 
réformé  l'usage  ancien  de  célébrer  tous  les 
ans  la  !éle  de  la  nidi.ace  de  chaque  église, 
le  jour  anniversaire  de  sa  coniécralion.  — 
Le  cardinal  légal  ordonni,  dans  son  décret 
du  9  avril  1802,  que  la  Dédioce  de  toutes 
les  églises  qui  étaient  bâties  sur  le  territoire 
de  la  Republique  serait  célébrée  en  France 
le  diinancb' qui  suit  immédiatement  l'iclave 
de  la  Toussaint.  L'année  précédente,  les  ad- 
ministrateurs du  diocèse  de  Lyon  avaient  or- 
donné qu'elle  serait,  jusqu'à  révocation,  cé- 
lébrée lavant-dernier  dimanche  après  la 
Pentecôte.  (Ord.,  1801.)  Cette  disposition  dis- 
parut de  VOrdo  en  1803.  —  L'archevêiiue  de 
Tours,  .M.  de  Harral,  renouv(  la  une  ordon- 
nance du  ;50  mai  178G,  qui  permettait  de  don- 
ner ce  jour-là,  après  les  vêpres,  la  bènédic- 
liou  avec  le  saint  (iboiro.  [Ord.  1813. j 

Actes  k'diiluiifs. 

Décret  du  légal,  9  a\ril  1809.— Ordonnance  de  t'arche- 
vêi|uc  de'l'ours,  30  mai  1786.— Or((o  de  Lyon,  1801  a  1803; 
id.  de  Tours,  1813. 

DÉDUCTION   DES  PENSIONS  ECCLÉ- 
SlASTlQUl-.S. 

«  Les  pensions  accordées  aux  ecclésias- 
tiques à  raison  de  leurs  l'unctions  antérieu- 
res dans  l'Eglise  ont  élé  cuiisideiécs  comme 
des  pensions  de  retraite,  et  il  a  été  jugé 
convenable  de  les  f.iire  cesser  quand  ils 
sont  restés  en  activité.  [  lid/ip. ,  \:i  nov. 
1811.)  —  Telle  est  l'explication  (hk;  Itigot 
de  l'réamcnen  donnait  à  rEm|)ereur  de 
l'article  organique  07.  —  Il  .'ijouiail  (|ue  les 
ministres  des  linancts  et  du  trésor  public 
qu'il  avait  tonsulies  èlaienl  d'avis  que  la 
pension  ne  devait  pas  être  déiluile  du  trai- 
Ument  quand  cU,.  n'avait  pas  ces  motifs. 
—  Cette  inlii  pi.'tatioii  lut  reçue  et  une 
décision  imiiciialc  cdusorva  à  l'arcbev*»- 
(jnc    de    Besaneon   un';    pension    de    loi)    Ir 


dont  il  jouissait  comme  ex-principal  du 
collège  de  Quimper,  et  à  un  abbé  Ganuon 
une  pension  de  GOO  fr.  que  lui  avait  ac- 
cordée le  ministre  de  la  guerre  en  consi- 
dération des  sacrifices  qu'il  avait  faits  et 
des  pertes  qu'il  avait  éprouvées  en  l'an  VI. 
{De'cis. ,  13  nov.  1811.) 

Pour  ce  qui  est  du  principe  de  déduc- 
tion considéré  en  lui- ■  ême,  un  décret  im- 
périal du  li  juin  1810  l'étendit  à  toutes 
les   parties    de    l'Empire. 

On  pourra  remarquer  que  l'article  or- 
ganique G"  n'est  littéralement  applicable 
qu'aux,  curés;  mais  le  gouvernement  l'en- 
tendait autrement  qu'il  ne  l'avait  exprimé, 
et  l'appliquait  indistinctement  à  tous  les 
titulaires     ecclésiastiques.    (  Voy.    Traite- 

MEXT. 

Actes  léijislatifs. 

Arlicies  organiques,  a.  67. — Décret  impérial,  li  juin 
1810. — IIlCisiou  mil  ériale,  13  nov.  1811. — Rjpport,  13 
nov.  181 1. 

DÉFENSES    (prohibition). 

La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les 
ai  lions  nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui 
n'e^t  pas  delendu  par  la  'oi  ne  jieut  être 
empêché,  et  nul  ne  peut  être  contraint  à 
faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas.  (Décret,  20-26 
auûl-,i  nov.  178'.),  a.  -5.) 

DÉFRICHEMENT. 

Voy.  Bois,  §  5. 

DÉGRADATION  (dégài). 
Les  dégratations  survenues  au  presby- 
tère par  la  faute  du  curé  sont  à  sa  charge 
et  pussent  à  celle  de  ses  héritiers  ou  ayants- 
droit.  [Pcciet  iw.p.  30  dcc.  1809,  a.  ii.)  Voy. 
Destriction. — t^uiconquo  dégrade  des  mo- 
numents publies  ,  statues  et  autres  objets 
destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publi- 
que et  ékMès  par  l'autorité  iiub'iiuo  oa  avec 
son  autorisation  ,  est  p;iss!ble  d'un  emfiri- 
sonneinent  d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  100  fr;incs  à  500  fr.  {Code  pénal, 
a.  2o7.) — Celle  disposition  avait  été  modi- 
fiée par  la  loi  du  20  avril  1825,  relative  au 
sacrilège.  {Art.  ik.) 

DÉGRAD.VTION  (peine;. 

Dégrader,  c'est  proprement  faire  descen- 
dre du  d  grè  auquel  on  est  élevé,  priver  de 
la  dignité  dont  on  est  revêUi.  —  On  dégra- 
dait anciennement  les  ecclésiastiques  ion- 
vaincus  de  crimes  que  les  lois  punissaient 
par  des  |ieines  infamantes.  Cet  usage,  qu'il 
était  si  convenable  de  conserver,  est  perdu 
en  Franee.  Nous  sommes  dispensé  d'en  par- 
ler plus  longuement.  Voy.  Dupusition. 

l)li<;ilAnAlION    CIVIQLE. 

La  dégradation  civique  est  la  privation  des 
droits  que  la  loi  civile  reconnaît  aux  liloveiis. 
C'est  la  seconde  et  la  plus  utile  des  peines 
infamantes  de  noire  législation.  [Cod.  pén., 
a.  H.)  l'Ile  peut  ('Ire  prononcée  comme  peinu 
princip.ile  contre  le  loin  lioiinairo  convaincu 
de  forfaiture,  et  suit  connue  peine  accessoire 
toute  condainuation  au5:  travaux  forcés,  ù 
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temps,  à  là  détention,  à  la  réclusion  ou  au 
baniiissonienl.  (Code  pénal,  a.  '28  cl  1G7.) 

Lllo  cotisisle  :  1°  (J;iiis  la  tlosiiuiliun  cl 
rcxcliisii)!)  (Il  s  citiiilarniiî'S  di-  loiiti's  i'onc- 
liiiiis,  (Miiplois  ou  olïici's  piii)li('s:  '!"  dans  la 
))riv;ill(>ii  liu  (Iroil  ilc  vole,  d'éleciion,  d'oli- 
gibililé,  et  en  j;éiiéral  do  tous  les  droiis  civi- 
ques cl  poli!ii|ues  cl  du  dioil  de  porter  au- 
cuiii  décoration  ;  .'t'  dans  l'iuciipacilc  d'èlie 
juré-cxpeit,  d'cire  employé  counr.c  témoin 
d.ius  des  actes,  cl  de  déposer  en  jusiice  au- 
trouieui  que  pour  y  doiiuer  de  simples  rrn- 
sei(!neii!ri:ls  ;  k"  dans  l'inrapai  ilé  de  faire 
parlie  d'aucun  conseil  de  l'auiille,  el  d'être 
lulcur,  curateur,  subrogé-tuteur  ou  cou.'cil 
judicraire,  si  ce  n'est  de  ses  pi  oprcs  enlanis, 
et  sur  ra\is  cnnr<irnie  de  la  fjiiiilie  ;  5"  dans 
!a  privation  du  droit  de  port  d'armes  ,  du 
droit  do  l'aire  partie  de  la  garde  nationale, 
de  servir  d.ins  les  armées  françaises,  de  te- 
nir Cl  oie,  ou  d'enseigner  el  d'être  employé 
dans  aucun  établissement  d'instruction  ,  à 
litre  de  pio^sseur,  uiaiirc  ou  surveillant, 
{Ib.,  a.  34.) 

Malgré  la  décision  contraire  que  M.  le 
procureur  général  Uupin  a  fait  rendre  ,  le 
23juiu  lb31,  par  la  Cour  de  cassation,  lesof- 
Cces  ecclésiastiques  sont,  aux  yeux  de  la  loi 
tel^e  ((u'elle  cxisie,  des  emplois  ou  des  nfii- 
ccs  publics.  Koi/.  l'"oNCTioNNAiiiB- PUBLICS.  Par 
conséquent  ré»cqi:e,  le  grand  vicaire,  le  clia- 
noiae,  le  curé,  le  dessir»  .int,  le  vicaireou  cha- 
pelain reconnu  par  la  loi  et  salarié  par  legoi- 
Ternement,  pourraient  être  déclares  incapa- 
bles d'occuper  aucun  de  ces  titres  après  avoir 
sulii  l'une  iics  peines  qui  emporte  avec  elle 
la  dégradation  civique.  .Mais  ils  pourraient, 
sans  craindre  d'en  élrecni]  échés  parl'antorilé 
civile  ou  judiciaire,  remplir  des  tonclions 
ecc  ésiastiqucs  non  reconnues  jiar  TKtat,  si 
les  supérieurs  ccclésiasliques  croyaient  pou- 
voir les  leur  cunGer  sans  occasionner  du 
scandale. 

La  peine  de  la  dégradation  civique  est  pro- 
Doncée  contre  les  fonctionnaires  publics  qui 

Î»ar  délibératiun  auront  arrêté  de  donner 
eur  démission  afin  d'einpêther  ou  de  sus- 
pendre Suit  l'administration  de  la  justce, 
soit  raccomp'.isscmenl  d'un  if  rfi>e^/ue/tori^i(e. 
{>4/"(.  126.) — Tonte  forfaiture  pour  l  iquelle 
la  loi  ne  pri  nonce  pas  de  peines  p'us  gr.ives 
est  punie  de  la  dégradaUun  civique.  (Art. 
107.) 

Actei  lc'gislali[s. 

Code  pénal,  n.  8,  28,  3t,  I2G,  \(i1 . — Procès-verbaux  de 
l'AsseinlilHeualioiuie,  lu  déc.  nJ2. — Cour  de  casialioii, 
23JUIU  1831. 

DÉLAI.         . 

Le  délai  est  le  temps  accordé  par  la  loi  ou 
par  l'autorité  pour  faire  une  chose,  ou  exigé 
avant  que  la  i-,liose  ne  puisse  être  faite. 

Un  (iéiai  de  deux  mois  doit  être  attendu 
par  la  fabrique  dont  la  demande  en  autorisa- 
tion de  plaider  ne  reçoit  pas  de  réponse, 
avant  qu'elle  poisse  intenter  un  procès.  (Loi 
du^Sjuill.  18^57,  a.  52.)  —  lilie  a  trois  mois 
de  i.élui  pour  se  pourvoir  devant  le  clielde 
riital,  en  son  conseil,  conlre  le  refus  il'au- 

Dicrio>r .  bs  Juaisp.  gcclks.  U. 


lorisalion.  (  Art.  50.  )  —  Deux  mois  sonl 
accordés  au  conseil  d'Klal  pour  décider  sur 
ce  pourvoi.  (An.  52.1—  Le  conseil  de  la  fa- 
bruiue  joui!  d'un  mois  de  délai  pour  rempla- 
cer ses  membres  niorii,  démissionnaires  ou 
sortants.  {Oïd.  ri, y.,  iij,i„r.  1823,  a.  4.)  — 
On  a  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  récep- 
tion ou  nolilication,  pour  se  pourvoir  contre 
les  arrêtés  du  préfet  ou  du  minislre.  (Vuy. 
Arbiîtks.) — Le  délai  pour  r«'nreglstremtt  .1 
des  baux  cl  autres  actes  notariés  relatifs  à 
radminislration  des  biens  des  fabriques  pro- 
leslaiiles  de  la  confession  d'Augsbourg  ne 
court  que  du  jour  où  l'approbation  du  direc- 
toire central  parvient  au  consiloiri!  local. 
La  date  de  ce  j  .ur  doit  être  certifiée  au  pied 
d"  l'acte  par  lo  président  du  consistoire. 
[Décis.  min.,  IG  jnill.  1847.) 

Nous  avons  déjà  dit  au  mol  ,\bus  <jue  le 
délai  pour  former  un  recours  en  cas  d'a- 
bus n'avait  pas  été  délerminé.  Voj.  Anus,  §  5. 

Actes  Iciji^hilifs. 

Loid'i  18  jiiill.  I8ô7,  a.  .Sd  et  'JS.— Ordonnance  royale, 
12  jau\lcr   1825,  a.  i.  —  Uétiaigu  dii  uiiuisire,  IGjudlel 

1»47. 

DÉLÉGUÉ. 

Délégué  d'ttn  minisire  du  culte  non  résidant 
en  France. 
Les  actes  du  délégué  d'un  ministre  de  culte 
noM  résidant  en  l'^rance  ne  peuveni  être  lus, 
affichés  ou  distribués  hors  de  l'enceiiite  de 
l'édilice  destiné  au  culte,  dans  uik'  assemblée 
d'individus.  Il  y  a  conlre  les  conirevenants 
peine  de  six  mois  de  prison  ,  el  d'un  an  en 
cas  de  récidive.  Décret  du  7  vend,  an  IV 
(2')  sept.  1795),  a.  22.  Voy.  Bulles,  Légat. 

DÉLIBÉRATIONS. 

L'Assemblée  nationale  défendit  aux  corps 
administratif-  de  donner  à  leurs  actes  le  nom 
de  décret,  qui  élait  cou'-acré  alors  à  ceux  du 
Corps  legislaiif.  Ils  doivent  employer  c  lui 
A'  délibération.  (Décret,  24-27  juin  17'.I0.)  — 
Klle  défendit  pareillemeni  aux  particuliers 
de  rien  afficher  sous  le  litre  de  délibéraiiou. 
(Décret,  18-22  mai  1791.)  —  Injonction  fut 
faite  aux  corps  a  Iminisiratifs  et  municipaux 
de  déclarer  nulles  les  déliliéraiions  prises 
sous  la  dénominilion  d'un  étal  ou  profession, 
el  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  leur  fût  donné  au- 
cune suite.  (14  ;i'(n  1791.) — Celles  d'entre 
les  délibérations  des  autorités  adniinistra- 
lives  (|ui  portent  tiansmission  de  proptieté, 
d'u«uf.  uit  on  de  jouissance  ,  sont  sujettes  au 
timbre  et  à  l'enregislrement  sur  la  minute. 
[Loi  du  13  mi  1818  ,  a.  78  et  £0.)  Les  au- 
tres, de  même  que  tous  les  a'  tes  reiaiil's  aux 
élections  faies  en  exécution  des  lois,  décrets 
et  ordonnances,  et  toutes  les  opér. liions  ad- 
minislratives  en  sont  exemptes.  [Décret  du 
18;f/ny.  1790.) 

«  Les  délibérations  purement  verbales,  dit 
l'abbé  Dieulin,  sont  frappées  de  nullré;  la 
preuve  même  par  lénioins  n'est  point  ailmis- 
sib'.e  en  celte  matière.  >■  (/'«r/.  3. .)  —  C<'lte 
décision  ,  même  en  ne  t'apploiuanl  qu'aux 
fabri(|iies,  manqnerail  d'exactitude.  Les  dé- 
libérations  verbales   sont  des   delihéralioiH 
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lont  aussi  bien  que  les  délibéralions  écrites. 
II.  leur  manque  une  firmalilé  donl  le  défaut 
peut  être  un  moiif  sulTisanl  de  les  annuler, 
loisqu'il  est  prcsnil  de  les  écrire. 

A  la  dem  Hiile  que  l'ail  l'évcque  de  l'jiulo- 
risaiion  d'avoir  une  cliapelle  domestique 
doivent  être  jointes  les  délibérations  prises 
à  cet  effet  par  les  adraiiiisiraleurs  des  éla- 
blissemeuts  publics.  [Décret  imp.  dit  22  déc. 
1812,  a.  2.) 

Acti's  téghlalifs 

DVreis  du  18  janv.  1790,  2't--27  join  179»,  ,i  i'iin  1791, 
l»-^2iiiai  1791  — I  oi  du  |.-i  inii  1818,  a.  78  el  80.— Ué- 
Ci«l  impérial  du  22  déc.  1812,  a.  2. 

AiUeur  et  outrage  cités. 

DieulîD,  Le  Guide  des  curés,  p.  .17. 

DÉLinÉRATlON    DU    BUREAU  DES   MARGUILLlî  RS. 

•  Le  bureau  des  marcuillicrs  ne  ppul  déli- 
bérer si  ses  membres  ne  sont  au  nombre  de 
trois  pour  le  moins.— lin  cas  de  partage,  le 
piésideni  a  voix  prépondéranSe.— Toutes  les 
déUbéralics  sont  si'inées  par  les  membres 
présents.  (Décret  iwp. ,  30  déc.  1809,  a.  20.) 
Vov- Bureau  des  m  \n  uulliers. 

Un  arrêt  du  (larlement  de  lîrelajîne,  cilé 
par  Mgr  AlTr»;,  archevêque  de  P,iris(P(/<;.  77), 
défend  à  tons  curés  et  viiaires  de  rédiger 
les  délibérations  des  mnr^uilllers  ou  fabri- 
cicns.  (Arr.  du  14-  viai  1735.) 

Il  faut  que  le  bureau  des  marguil'.iers  ait 
un  registre  pour  y  liansciire  et  conserver 
ses  déiibér^ilions  ,  ou  du  moins  les  procès- 
verbaux  de  ses  séances. 

Le  bureau  des  marguiUiers  délibère:!"  l'au- 
torisation qu'il  done.e  de  retirer  soil  de  l'ar- 
gent de  la  caisse  à  trois  clefs,  soil  des  papiers 
de  l'armoire  dans  laquelle  ils  sont  renfer- 
més. {Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  52  et 
57)  ;  2°  le  rcgleiiienl  qui  fixe  le  prix  des 
chaises  {Art.  (i't);  3°  le  nombre  de  prcires  et 
de  vicaires  habitués  «lu'il  convient  d'admet- 
tre dans  le  clergé  paroissial  à  la  charge  de  la 
fabrique.  (Art.  38.) 
Modèle  de  procès-verbal  et  de  délibération. 

Le  ...  fcTrier  18...,  les  membres  du  bureau 
des  marguiUiers,  réunis  en  assemblée  ex- 
traordinaire, chez  M.  le  curé,  pour  donner 
leur  avis  sur  l'acceptation  du  legs  de  fOO  fr. 

fait  par  M à  la  fabrique,  avec  charge  de 

douze  nies-es  basses  de  Requiem,  à  jour  lixc, 
dont  l'honoraire  doit  éirc  de  2  fr.  pour  cha- 
que messe  ; 

Après  avoir  entendu  la  proposition  de 
M.  le  trésorier  de  la  fabrique,  et  les  obser- 
vations de  M.  le  curé,  ont  été  d'avis  de  l'ac- 
cepter, et  ont  immédiaiemenl  délibéré  qu'un 
rapport  serait  fait  en  ce  sens  au  conseil  do 
fabrique.  Le.... 

Actes  léfiiilatifs. 

Parlnmenl  de  fîrPlaKiie,  arr.,  Minai  17ri3.— Dicrel  im- 
p<Tul  ilu  30  déc.  IHOU,  a.  ->0,  38,  «2,  87,  6  t. 

OÉMIif'.RÀTlON    DU    lirRKAU    ET   DU    CO.NSCIL   DE 

FAHitiguu  n^ccMS. 
Cette  délibération  est  requise  pour  deman- 
der au  conseil  de   prélecture  l'.iulorisatiun 
d'entreprendre  un  procès  ou  tie  lu  soutenir. 
(Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  77.) 


DÉLIBÉRATION    DU    CHAPITRE. 

La  délibération  du  chapitre  est  re(]uiso, 
1"  pour  permettre  au  trésorier  de  demander 
l'autorisation  de  plaider  {Décret  imp.  dit  6 
nnv.  1813,  a.  33)  ou  de  consentir  à  un  dé- 
sistement {lb.)\  2°  pour  la  mise  en  loyir  ou 
en  ferme  de  ses  n)aisons  ou  biens  lurnuK 
{Art.  57);  3°  pour  autoriser  le  trésorier  à 
passer  des  baux  de  plus  de  neuf  ans,  ou  à 
traiter  de  gré  à  gré  avec  ceux  (lui  se  présen- 
tent pour  louer  ou  affermer  {.irt.  57)  :  en  ce 
cas,  la  délibération  doit  exprimer  les  roudi- 
tions  auxquelles  le  trésorier  pourra  traiter 
(/&.)  ;  k"  pour  fixer  le  nombre  et  les  époques 
des  répartitions  de  la  mense  (.4/-^  60);  5"  pour 
suppléer  aux  cas  non  prévus  par  le  décr«t 
impérial  du  G  novembre  1813,  pourvu  qu'ils 
n'excèdent  pas  les  droits  dépendant  de  la 
qualité  du  titulaire.  (/6.) 

Ces  délibérations  doivent  être  api)rouvées 
par  révè(iue.  Si  révé(iue  ne  jugeait  pas  à 
propos  de  les  approuver,  et  que  le  chapitre 
insistât,  il  en  serait  référé  au  ministre  des 
cultes,  qui  prononcerait.  (.4/7.  61.) 

DÉLIBÉRATIONS    DU    CONSEIL    GÉNÉRAL    DU 
DÉPARTE.MENT. 

Le  conseil  de  déparlement  délibère,  1°  sur 
les  acquisitions  ,  aliénations  et  éehanges  des 
proijriélés  déparlemeniiiles  (  Loi  du  10  mai 
1838,  a.  4,;  2"  sur  le  changement  de  destina- 
tion ou  d'affeclalion  diS  éailices  départemen- 
taux (/6);  3"  sur  l'acceptation  des  donsel  legs 
faits  au  départrtuentl/^.)  ;  i."  sur  les  projets, 
plans  et  devis  de  tous  les  travaux  exécutés 
sur  les  fonds  du  dépariemenl  {Ih.)  ;  L*  sur  la 
part  contributive  à  im|ioser  au  département 
cl.ins  la  dépense  des  travaux  exécutés  par 
l'Etal,  et  qui  intéressent  le  dé()artemenl  (76.); 
C"  sur  la  [lart  coiilribuiive  du  département 
aux  dépenses  des  travaux  ((ui  inlcressenl  à 
la  fois  le  départen)ent  et  les  couimunes 
(/6.),  et  sur  tous  les  autres  objets  sur  les- 
quels il  est  appelé  à  délibérer  par  les  lois  et 
règlements.  (76.)  "^^t 

DÉLIUÉRATIONS  DU  CONSEIL  DE   LA  FADRIQUE. 

La  fabrique  ,  ou  pour  mieux  dire  le  con- 
seil de  fabrique,  délibère,  1°  sur  le  budget  de 
îa  fabrique  (Décret  du  30  déc.  1809  ,  a.  12); 
2°  sur  le  compte  annuel  de  son  trésorier 
{Ib.)  ;  3"  sur  rem|itoi  des  fonds  excédant  les 
dépenses,  du  montant  des  legs  et  donations  , 
et  le  rem|>loi  des  capitaux  remboursés  {Ib.); 
k'  .sur  toutes  les  dépenses  extraordinaires  au 
delà  de  50  francs  dans  les  paroisses  au- 
dessous  de  1000  Ames,  et  de  100  francs  daùs 
les  paroisses  d'une  plus  grande  popnlalîoa 
{Ih.);  5"  sur  les  procès  à  enlrcfirendre  ou  à 
soutenir,  les  baux  emphytéotiques  ou  à  l'n- 
giics  années,  les  aliénations  ou  cclMUge  .,  et 
généralement  tous  les  objets  excédaiii  les 
bornes  de  radminislralion  ordinaire  des 
biens  des  mineurs  (lb.)\  C*  sur  la  distractiou 
(les  biens  et  lentes  réclamés  par  la  labriquo 
d'une  succursale  ou  chapelle  nouvellement 
érigée  (On/,  fvy.  du  28  vtar.i  1820,  a.  2); 
7' sur  la  vente,  l'aliénation,  l'échange  ou 
uivme  le  louage  pour  un  teruie  plus  long  ijue 
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neuf  ans  des  biens  de  la  fabrique  {Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  62)  ;  8"  sur  les  cmi- 
ce!,sioiis  de  bancs  pour  un  iuiinouble  {Art. 
7t)  ;  9°  sur  la  demande  que  les  réparalious 
des  édifices  religieux  aux  frais  ilcsqucllcs  no 
Suifisenl  pas  les  ressources  ordinaires  de  la 
fabrique  soient  fuites  aux  frais  de  la  cuiti- 
mune    (  Art.  9i  ).    Voy.    Conseil    ue    fa- 

JilUQLE. 

Les  délibérations  du  conseil  de  f.ibrique 
ne  peuvent  être  annulées  que  par  le  tlicf 
de  iEt.ii.  {Cons.  d'Iit.,  ord.  roy.,  20  oct. 
183i  et  30  sept.  1839.)  Voy.  Conseil  de  fa- 
BBiijOE. 

Actes  léQistatifs. 

Péerel  im|.éri;il  du  30  déc.  J809,  a,  12,  62,  71,  9t.  — 
Onlonnance  royale  du  28  iiars  Vb2l>,  a.  J.—  Conseild'Elat, 
tirj.  loy.,  20  ocl.  1«54. 

DÉLIBÉBATIONS  DU  CONSEIL  DE  FAMILLE. 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  re- 
quises jiour  le  mariage  des  indigents  ou  la 
légitimation  de  leurs  enfants  .«>oiit  exemples 
du  droit  de  timbre  et  d'enregistrement.  {Loi 
■du  2jnill.  18iG,  a.  8.) 

DÉLIBÉRATIONS    DU    CONSEIL    MUNICIPAL    RELA- 
TIVEMENT   AO    CCLTE. 

Pour  les  .Tff^iires  relatives  au  culte,  le  con- 
seil municipal  délibère,  1°  sur  les  acquisi- 
tions, aliénations  et  échanges  de  l'église, 
du  presbytère  et  son  jiirdin  ,  du  cimetière, 
leur  affectation  au  service  public,  et  en  gé- 
néral tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation 
et  leur  amélioration  {Loi  du  18  juill.  1837, 
a.  19)  ;  2"  sur  les  projets  de  constructions  , 
grosses  réparations,  démolitions  et  travaux, 
felalifs  à  ces  propriétés  {Ib.),  lorsqu'elles 
doivent  tomber  à  la  charge  di'  ,1a  commune 
{Comité  de  l'int.,  av.,  12  ocl.  1831  )  ;  .3°  sur  la 
distraction  du  budget  de  la  fabrique  des 
biens  et  renies  appartenant  originaiieinent 
à  une  succursale  ou  chapelle  nouvellement 
érigée  qui  les  réclame  {Ord.  roy.  du  28  mars 
1820,  a.  3;  ;  h"  sur  les  augmentations  (fe  trai- 
lemcnl  à  accoriler,  sur  les  rev;  nus  de  la 
rommuiie,  aux  cures,  vicaires  et  desservants 
[Atr(?lé  cons.  du  iSgerm.an  -V/[8avril  18C3], 
a.  3);  5"  sur  les  frais  d'amenblementiles  uai- 
sons  cufiales  (//>.);  6°  sur  les  frais  d'achat  et 
entretien  de  tous  lesobjels  nécessaires  au  ser- 
vice du  culte  dans  les  églises  [laioissiales  el 
succursales  ,  lorsque  la  dépense  tombe  à 
la  charge  de  la  commune  {Ib.):  "i"  sur  le 
mode  le  plus  convenable  pour  lever  les  som- 
mes à  fournir  par  la  commune  pour  subve- 
nir aux  dépenses  désign?es  dans  les  trois 
articles  précédents  {Ib.,  a.  k)  ;  8°  sur  la  dis- 
traction d'une  partie  du  presbytère  pour 
l'employer  à  un  autre  sor\ice  (le  conseil 
d'Llal  l'exige)  ;  9'  sur  la  demande  de  fonds 
faite  par  la  fabrique  à  raison  de  Tinsufli- 
sauce  de  son  budget  (Décret  imp.  du  30  déc. 
180J,  a.  93j;  10°  sur  la  demande  d'une  si>c- 
cnrs^ile  (  Ord.  roy.  du  25  août  1819,  a.  2)  ; 
11°  sur  l'uliliié  de  l'érection  d'une  annexe;  à 
raison  de  l'étendue  dfe  !i  paroisse  et  de  la 
difiictilie  des  communications  ,  dans  le  cas 
où  les  principaux  contribuables  n'auraient 


pris  d'autre  engagement  que  celui  de  fournir 
un  trailement  au  vicaire  (^'irr.  du  min.  det 
cultes,  i\  mars  1809;  ,/,4  21  nodi  1833);  )2' sur 
l^s  mot.fs  qui  né.cssit.-nt  rétablissement 
d'une  chapelle  et  sur  le  montiint  du  traite- 
ment alloué  au  cbapi'lain  ,  comme  sur  celui 
de  1.1  dépense  annuelle  présumée  pour  l'en- 
tretien de  l'égli-e  et  du  |)resbyiére,  avec  en- 
gagement de  pourvoira  tontes  ces  dépenses, 
soil  sur  les  revenu>  ordinaires  de  la  com- 
mune, soit  au  moyeu  d'un  rôle  de'rép.irti- 
lion  entre  tous  les  contribuables,  au  centime 
le  franc  de  leurs  contributions  ordinaires  ; 
dans  ce  dernier  cas,  la  délibération  doit  être 
prise  par  le  conseil  municipal  et  les  plus 
fort  iniiiosés,  aux  termes  de  la  loi  du  15  mai 
1818  {Cire,  du  min.  des  cultes,  21  doûl  1833); 
13°  sur  les  tarifs  et  règlements  de  perception 
àe  tous  les  revenus  communaux  (  Loi  du  18 
juillet  1837,  a.  19)  ;  IV  sur  les  acquisitions, 
âliéaalions  et  échanges  des  propriétés  com- 
munales, leur  aff.ctalion  aux  différents  ser- 
vices publics,  et  en  général  sur  tout  ce  qui 
inléres-e  leur  conservation  et  leur  améliora- 
tion {Ib.)  ;  15°  sur  l'aci  eptation  des  dons  el 
legs  faits  à  la  commune  et  aux  établisse- 
ments communaux  {Ib.),  et  sur  tous  les 
autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et  règle- 
ments les  appellent  à  délibérer  {Ib.),  etc. 

Expédition  des  délibérations  du  conseil 
municipal  sur  les  objets  prévus  jiar  les  ar- 
ticles 17  et  19  de  la  loi  du  18  juillet  1837  doit 
être  adressée  au  sous-préfet  qui  en  donne 
récépissé.  Ladélihéralion  relative  aux  objets 
prévus  par  l'article  17  est  exécutoire,  si  dans 
les  trente  jours  qui  suivent  la  date  du  récé- 
pissé le  préfet  ne  l'a  pas  annulée  {Art.  18)  ; 
celle  relative  aux  objets  prévus  p  ir  l'ar.icle 
19,  lorsqu'elle  a  reçu  l'approbation  du  préfet. 
{.Art.  20.) 

Les  séances  des  conseils  municipaux  n'é- 
tant pas  publiques,  leurs  débals  ne  peuvent 
être  publiés  olficielloment  qu'avec  l'autori- 
sation de  l'autorité  supérieure.  {Art.  29.)  .^-r 
Le  ministre  de  l'intérieu:-,  dans  une  lettre  du 
k  avril  1839  ,  préteml  qu'il  en  e>t  de  même 
des  délibérations,  et  s'.ii'puie  sur  l'article  29 
de  la  loi  du  18  juillet  1837. —  Cette  loi  défend 
seulement  de  publier  les  déliais ,  elle  ne  dit 
rien  des  délibérations  dont  copie  ou  exirait 
peut  être  pris  par  les  parties  inléressées(Lot 
du  21  mars  1831),  publié  par  e  les  ,  sans  q  le 
personne  ail  le  droit  de  s'y  opposer. 

«  Les  délibérations  des  con^^eils  munici- 
paux .lyant  pourobj  t  raccep'aiion  des  dons 
et  legs  d'objeis  mo^il  ers  ou  de  sornmes  d'.ir- 
genl  faits  aux  établi^seoienls  coaimuiiauv, 
dit  M.  Puibusque,  sont  exécutoires  en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet  ,  lorsque  leur  valeur 
n'excède  pas  3000  fr.,  el  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  roi,  lorsque  leur  valeur  est  su- 
périeure ou  qu'il  y  a  réclaniaiion  des  préten- 
dants droits  à  la  succession.  Les  délibéra- 
tions (|ui  porteraient  r-.fus  de  dons  el  legs  et 
toutes  celles  qui  concerneraient  des  dons  et 
Icfis  d'objets  mobiliers  ne  sont  exécutoires 
queii  vertu  d'une  ordonnance  du  roi.  { 1,0» 
d'adm.  munie,  iS juilt.  193' f  a.  k8.] 
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Actes  léipsialifs. 

lois  du  l'iifai  IPI8:ili"  21  "'■"'s  1831;  du  18  juill.lRôT, 

^    17  à ''11. Arrf'c'"  (■(in'iilaire  i!u  IS  j;erin.  a;i   M  f8;iviil 

180")   a"  ri  — I)f'iTeliiii|i'''i''l ''" -îO '!éi-,  18l)!l,  a.  ir.  — Or- 
d.inu:i'iic".'riivalr,  *'i   "  "H   1  '10,  a.  2:  28  in,is  1820,  a.  3. 

i  Oiiçi,.il  d'"fc.l:il- i'i"'i'  "^  d  ■   l'iiil..    aii'i,    12   ccl.    \x'i' . — 

CîiLiilaires  ci-i  i>l  npl'S,  Il  m  is  Isil'i,  iil   aoùl  1853 — 
i-eliri;  eldi-t'SOCi  duniici  Ue,  -1  avril  1859. 

Auteur  et  oinratie  ci'éi. 
Piiibusque,  Dictieiiiiuire  iHHiiki/i»/,  Talirique. 

DÉLIBÉIUTIONS    DES    CONSISTOIRES. 

Lrs  coiisis'oiies  ilé  ibèronl  sur  loiil  ce  qui 
a  rnppori  ;iu  in.'iinlicn  de  lu  discipline, 
à  i'ailmiiiislr.Tioii  des  liieiis  do  l'cglisf,  à 
celle  dos  doiiiors  provciiani  des  aumônes 
{Arl.  i  rg.  prol.  20i,  el  en  pariiculior  sur  la 
déclaration  qno  fiil  un  mini^lre  de  l'iiilen- 
lioii  où  il  e~l  d'aller  exercer  dans  une  antre 
église  (Déoit  imp.  du  10  bnnn.  an  XIV 
[  1"  nov.  1805  ]  a.  :i)  ,  cl  sur  la  démission 
donnée  par  uu  ministre  [Ib.,  a.  3j. 

DÉLIBÉRATION   DES  CONSISTOIRES  ISRAÉLITES. 

Les  consistoires  Israélites  dé'ilièrcnt  cha- 
cun sur  les  matières  <]ui  enircnl  dans  leurs 
ullribulioiis.  Voij.  Consistoires. 

DÉLIBÉRATION  DU  CONSISTOIRE  PROTESTANT. 

Le  consistoire  protestant  délibère  pour 
présenter  à  la  nomination  du  roi  les  élèves 
boursiers.  (Cire.  min.  du  24  août  1821.) 

DÉLIBÉRATION   DE  l'ÉVÊQLE. 

L'évéque  donne  sa  délibération  s'il  con- 
vient on  non  d'accepter  une  donation  fait« 
au  profil  de  la  fabrique.  [Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  59.) 

DÉI.IIîÉRATION   DES  PRINCIPAUX  CONTRIRLABIES. 

Les  )irincipiux  conlribuahlos  d'une  com- 
inuiic  ,  lorsqu'ils  désirent  l'érection  d'une 
annexe,  doivent  délibérer  cn'ro  eux  la  sous- 
criplion  d'une  obligation  personnelle  de  payer 
le  vicaire  qui  en  fera  1<'  service.  Décret  imp. 
duSQsept.  1807,  a.  11.) 

DÉI  inÉllATIONS    DE    I.A    Rl'.lîlE. 

Les  délibérations  de  la  répie  éclaircissont 
les  dcutes  qui  s'élèvent  au  sujet  de  l'applica- 
(i<in  des  lois  fiscales,  et  lo  s(|u'elles  ont  reçu 
l'appi  »b:itii>n  du  ministre,  ind!()uent  ai)\  eiu- 
ployés  riiiler|>rétati(in  qu'ils  doivent  adopter 
cl  suivre  dans  la  pratique. 

DÉLIBÉRATIONS     DES    SYNODES    ET    AUTRES    AS- 
SEMBLÉES   PROTESTANTES. 

Les  délibéralions  des  synodes,  inspections 
et  consistoires  frénér.inx  des  églises  protes- 
tantes sont  prises  en  présence  <lu  préfet  ou 
sous-préfel.  (Ail.  or(/.  prol.  .'51 ,  etc.)  —  Il  en 
est  dressé  procès-verbal,  dont  ex|)édilion  est 
remise  iiu  préfet  pour  être  envoyée  au  'uinis- 
tre  des  cultes.  (/6.) 

DÉLITS. 

«Faire  ce  que  défendent  et  ne  pas  faire  ce 
qn'<irdoniieiii  los  lois  qui  ont  (xiur  objet  le 
niaidiieii  de  rorilie  soei.il  el  l.i  tranqiiillilé 
publique  est  un  delà.  <>  [Code  pénal  du  3  bruin. 
uni  y,  a.  1.)— Dans  sou  accepiiou,  le  mol  délit 
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comprend  donc  aussi  les  crimes  de  quelque 
nature  qu'ils  soient . 

On  divi-e  le  de  it  en  dért  prop'cinent  ilit  et 
en  <iu.:si-dé;it.  Le  délit  est  public  ou  privé: 
public,  lorsque  sa  répression  intéresse  dlrec- 
icinenl  la  société;  privé,  lorsqu'elle  ii'lnté- 
rrsse  qu'un  ou  plusieurs  uieuibres  de  la  so- 
tiéié  personneilemenl. 

Le  Code  pénal  div  ise  les  actions  criminelle» 
en  eoiitraventiou,  délit  et  crime. — «L'i.ifrac— 
tiitn  que  les  lois  punissant  des  peines  de  police 
est,  dit-il,  uiioconlra\enliOM.» — "L'infraction 
que  les  Uis  punissent  de  peines  corrcclio:inel— 
les  est  un  délit» — «L'infr.iction  que  les  lois  pu- 
nissent d'une  peine  affliclive  uu  infamante  est 
un  crime.  »  [Code  pén.,  a.  1.) 

Ou  ne  peut  considérer  comme  délit  que  les 
actions  que  li  loi  défend  et  punit.  «  Aucun 
acte,  aucune  omission,  dit  encore  le  Code 
pénal  de  l'an  IV,  ne  peut  êire  réputé  délit, 
s'il  n'y  a  coiilravenlion  à  une  loi  piomulguéo 
antérieurement.  «  [Art.  2.)  — Ce  principe  elail 
consacié  par  l'art,  i  delà  Charte, qniporlait  : 
«  Nul  ne  peut  être  pollr,^uivi  ni  arrciéqne  dan» 
les  cas  prévus  par  hi  loi  cl  dans  les  fi.rmes 
qu'elle  prescrit.  » — U'où  il  suii  (|ue,  (juelque 
répréliensible  que  soit  en  elle-même  une  ac- 
tion, elle  ne  peut  néanmoins  donnée  lieu  à 
aucune  poursuite ,  si  elle  ne  cunlrevienl  à 
aucune  des  lois  qui  sont  en  vigueur. 

«Nul  délit  ne  peut  cire  puni  de  peines  qui 
n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'il 
fût  commis.  »  (Code  pén.  du  3  brum.  an  lY , 
a.  3.  ) 

Le  délit  donne  lieu  à  deux  sortes  d'actions  : 
r,  ctiou  publique,  qui  a  pour  objet  de  punir 
les  alteinies  portées  à  l'ordresocial,  et  l'action 
civile,  qui  a  pour  objet  l.i  réparation  du  dom- 
mage que  l(î  délit  a  causé.  (Code  pén.  de  l'an 
il,  a.  4,  5  cl  G.) 

l'in  inaiièrc!  ecclésiastique,  on  distinguait 
autrefois  trois  sortes  de  délits  :  le  délit  ecclé- 
siastique, le  délit  commun,  le  délit  ou  cas  pri- 
vilégié.— Lcdelitpiiremeiileeclcsiasliqtieet.iit 
celui  qui  ne  conccrii.iit  que  la  discipline  ec- 
clésiastique, et  (lui  n'était  puni  que  de  pei'.ies 
canoniijues.  Le  délit  commun  était  celui  que 
les  juges  ecclésiastiques  potivaienl  punir  de 
peines  afilictives.  Le  délit  privilégie  était  ce- 
lui qui  ne  pouvait  être  puni  de  peines  aldic- 
livcs  que  par  les  juges  royaux. 

Aujourd'hui  les  délits  en  matière  ecclésias- 
tique peuvi'iit  être  divisés  en  délits  iiurenieut 
eci  lesiasiiqui  s  et  délits  civils  ecclésiastiiines. 
—  Lesdélits  purement  erclésiastiquis  soni  dis- 
ciplinaires lie  lenrnature.  Laconuaissance  en 
app  rtienl  à  l'évéque,  s. luf  recours  à  r.irclic- 
véquo.  (.1/7.  orf/.,  a.  li  el  lo.)  —  Les  délits  ci- 
vils ecclésiastiiincs  sont  réputés  délits  civils. 
La  connalss.inceen  apparlient  aux  Iribuiiauv 
ci>ils.  Seuleineul  la  I  i  -su|  poc  avec  raison 
(|iie  ceux  dont  un  ministre  du  culte  se  rend 
coupable  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  pro- 
vicnneni  dece(|u'ila  ou  abusé  de  son  autorité, 
on  inecoi  nu  ses  droits,  el  elle  veut  qu'ils  ne 
puissent  être  portes  devant  lestribuiianx  ()iic 
sur  II'  renvoi.du  conseil  d  l'Il.il.  (.1/7.  S.)  I  oy. 
CiuMES.  .Mesure  sage,  (|u'e\igeaii  l  indepen- 
dauce  du  uiiui$lérc  ccclcsiaslique,  d'accurd 
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on  cola  .ivpc  la  raison  el  lo  bon  ordrp.  {Tri- 
bun, (le  Snrnnr,  -iV  avr.  1827.  ('(iw  de  cas-'., 
23  nuût  18-27  ;  'TA  se/)/.  18^5;  J-2  murs  18W.  ) 
Li  Cour  roya'c  de  lloiirucs  a  iiiL'cumiu  ces 
principes  el  violé  la  loi, li)rs(iu'el!(!  a  ju^oque 
les  crimes  ou  ilélils  d ml  les  ecclosi.isii(nie9 
se  reiulaieiU  coupables  dans  leurs  fondions 
ne  pouvaieiil  élre  considérés  coniine  un  cas 
d'aiius  prévu  par  les  cxpre-isions  généralos 
de  la  loi  do  germinal  an  X  (Arliclcs  org  ini- 
ques) :«n/rf/;rtses  et  procédé'  qui  peuvent  dé- 
yénéier  en  oppression,  injure  ou  scandale, 
{Ar.,  2\juin  1831).)  »'.Cnnu>.— Cellcsd'Ajçen 
?/lrr.,-27  fevr.  !8'+0i,  d'Orléans  lArr.,  11  juin 
l8V0),eldc  l.imiigos  [iSjnnv.  18iO),onl  mon- 
tré ]ilus  d'inlelii^ence  du  \érilal)lc  cspril  de 
Ja  lc|;i^lalion  civileecclé^iasliiiue,  en  jug-ant 
non-seulcmenl  !••  conlraire,  m.iis  de  plus  que 
les  laits  accomplis  à  l'occasion  du  ministère 
crclésiasliijue  ,  cl  spécialement  cens  d  un 
prèire  encore  revélu  des  babils  sacerdoLiux, 
devait  éire  considéré  comirie  ayant  éiéaccom- 
pli  dans  l'exercice  même  des  fondions  ecclé- 
sia!ili()ues,c't  n'arriver  aux  tribunaux  i|ue  par 
le  renvoi  du  conseil  d'iitat. — Cependani,  dins 
ce  dernier  cas,  le  delil  n'a  pas  été  commis 
dans  l'exercice  des  lonctions  ecclcsiasti(]ues, 
mais  durant  cet  exercice,  ce  qui  pourrait 
donner  lieu  à  une  (li>linciion  que  la  Cour  de 
cassation  avait  déjcà  f/iite  dans  dt'tix  airèis, 
)'uu  du  2j  août  1827,  et  l'aulre  du  28  m;irs 
1828,  il  qu'elle  a  abandonnée,  selon  nous, 
avec  raison  {Arr.  da  18  [évr.  183d,  2G  juill. 
1838,  12  mar*  1840.) 

Celte  même  Cour  avait  jugé  que  le  rainis- 
lère  public  pouvai!  poursuivre  dircilemi'nt 
et  sans  aucune  autorisation  spéciale  les  mi- 
nistres du  culte  inculpés  soit  d'at'aqui'  cinlre 
Jasuccessibilileautrône  (.4rr.,  23  juin  iSJl), 
soit  d'offense  contre  la  personne  du  roi  (l"'., 
9  sept.  1831),  soit  d'excitation  à  la  liaine  ou 
au  mépris  ilu  goiivcrneinenl  (  .4rr..  2'j  nov. 
It31) ,  soit  de  critique  et  censure  du  gouver- 
nement et  des  acies  de  l'autorité  publique 
{Arr.,  3  nov.  1831).  Elle  s'est  aperçue  sans 
doute  (ju'elle  avait  ir.éconnu  l'esprit  de  la  loi. 
lille  a  jugé  le  cotitrairc  dans  un  arrêt  du  2'J 
dcceiiibie  18i2. 

Les  dél.ls  de  [lolicc  rorrectionnciie  dont  les 
évêques  el  les  présidents  de  l■on^isloire  se 
ren'leiil  coupables  doivent  être  portes  devant 
les  cours  royales.  [Loi  du  20  nvr.  1810,  a.  10.) 
— «Quand  le  délit  d'un  ecclésiastique  emporte 
peine  inratnantc  ou  afiliclive,  ou  donne  con- 
uaissance  du  jugement  a  l'évêque,  (jui  peul, 
avant  l'exécution  de  la  sentence,  l'aire  tout  ce 
»)ui,  dans  des  cas  semblables,  est  piescril  par 
les  liiis  canoiiKjuos.  {Consulte  de  Lyon  ,  lois 
ortj.  ret.,  lit.  3,  a.  U.)  Voij.  Cultks  ,  Cubés  , 
Eglises,  Evêques,  Outrages,  Sacuiléges  , 
Vols. 

.Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  S,  It  pi  13.— Consiiltft  de  I.yon, 
lois  org.  rel.,  m.  5,  a  4.— tliarle  coushluiimini'lle.â.  4. 
— CuCe  péLial  du  3  liriiiii.  an  IV  ii."i  ntl.  ITJo),  a  t  à  G.— 
Codfi  pénal,  a.  1. — Loi  du  20  avii^  IslO,  a.  Id— Oiur  de 
caïsalioii,  23  aoiil  1*<'27,  2'i  aurl  iS27,  2«  mars  ISJS.  23 
jmii  I8ôl,9sepl.  18"1.  ôiiov.  18^.1,  2.)  iiuv.  1831,  2.J  sepl. 
1853,  ISlévr.  1838,  26  juill.  18.«,  12  mars  l8ill,  29  doc. 
Wi— Tribunal  doSaveriie,  2lavr.  1827. — Cours  royales, 


de  Bourgfis.  21  juin  IS311;  de  Limoges,  2«  janv.  1810; 
d'Ai;en.  27  fivr.  1810:  d'Oiléaus,  11  iuin  1810. 

DÉLITS  COMMIS   DA\S    LES    ÉDIFICES    CONSACHÉS 
AU    CULTE. 

A  l'article  Voi.,  nous  pai  lorons  du  vol  com- 
mis dans  les  édiliccs  consacrés  au  culte.  La 
loi  du  20  aviil  182;î  sur  le  sacrilège  avait 
prévu  quelques-uns  des  autres  déli"?i  et  le» 
punissait  d'une  peine  plus  forte.  Mais  depuis 
son  abrogation,  ils  sont  soumis  aux  peines 
communes. 

DÉLIVRANCE   D'UN    LEGS. 

Le  légataire  ne  peul  entrer  en  possession 
de  l'obj.t  i|(ii  lui  a  été  donné  par  lesiamenl, 
qu'au  moyen  de  l,i  délivrance  i|ui  lui  en  est 
faite.  {Code  civil,  a.  1014 11  doit  la  deman- 
der aux  bériliers  auxquels  une  quotité  des 
biens  est  réservée  par  la  loi;  à  leur  défaut, 
aux  légataires  universels,  et  à  défa  ut  de  ceux- 
ci ,  aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi 
parleCo.lecivil,,iu  li\re  des  .Successions.  {Code 
civ.,  a.  1011.)  S'il  n'y  a  pas  d'bériliers  aux- 
quels une  quoiilé  des  biens  soil  réservée,  le 
légitaire  universel  est  saisi  de  plein  droit.  {/!'<. 
lOOi)).  —  Les  fruits  ou  iiitérèis  de  l.i  chosi-  lé- 
guée lui  appirliennent  à  partir  rlu  jour  du 
décès;  mais  il  ne  peut  les  prétendre  qu'à  da- 
ter de  celui  où  il  a  formé  sa  deman'lc,  ou  du 
moment  où  elle  lui  a  été  volonlairemenl  con- 
sentie. {I!j.,:i.  un'iel  1015.)  — Les  frais  de  la 
demande  en  délivrance  sont  à  la  charge  de  la 
succession.  Ceux  d'enregistrement  sont  dus 
par  le  légataire  (A/■^  lOlG.)  ,  r.- 

Acte  législatif . 
Code  Civil,  a.  1006,  1011,  lOli,  1010.  '      '       '    '    , 

DE.MANDES. 

Les  dames  du  Refuge  doivent  être  deman- 
dées par  les  communes.  Voy.  Refuge.  —  Le» 
bancs  des  églises  ne  doivent  être  adjugés  que 
sur  unedemande  en  concession.  Fo//.  Bancs. 

DEMANDE    d'e.NVOI  EN  POSSESSION. 

Voy.  Envoi  en  possession. 

DEMANDE     DE    l'ÉVÉQUE. 

C'est  sur  la  demande  de  l'évêque  que  le 
gouvernemenl  accorde,  1"  la  permission  d'é- 
tablir des  chapelles  domeNtiques ,  ou  des 
oratoires  particuliers  {Art.  org.  '*ï];  2"  la  ré- 
vocation d.'s  coiiseilliTs  de  iahri|ue  {Ord. 
roy.  du  12  janv.  1825,  a.  5.  Voy.  Eabiuque-); 
3°  l'élévation  au  lilre  de  cure  de  première 
classe,  ceux  des  curés  de  deuxième  classe, 
qui  se  sont  distingués  par  leur  zèle,  leur 
pieté  el  les  vertus  de  leur  et  il  (Arrêté  cons, 
da  27  brnm.  an  XI  [18  nov.  1802]  );  k"  la  per- 
mission de  démolir  les  vieilles  églises  appar- 
tenant aux  fabriques  {Cons.  d'Et.,  24  prair 
an  XllI  [13  juin  1805|).  .■,.; 

Actes  Ictjhlaiifs. 

Articles  organiques, a,  U.— ArrAïc  consulaire,  27  hnim. 
an  XI  (18  nov.  1802.— Onlounance  royale,  I2jsnv.  1823, 
3.  r..— Cohsedd'tlal,  21  prair.  au  Mil  (15  juin  1805;. 

DEMANDE    PU    PRÉFET. 

Il  faut  yue  le  préfet  demande  pour  les  la- 
briques,  et  d'accord  avec  l'évêque ,  la  per- 
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raissîon  de  démolir  Ips  vieilles  éplises  qui  no 
servent  pas  »u  eu'fc.  Cons.  d'Ec,  avis,  2i 
prair.  an  XIII  (13  juin  1803). 

BEMANDE  DES   PRINCIPAUX  CONTRIBUABLES. 

C'est  par  les  principaux  contribuables, 
apri^s  délil'ération  et  souscription  d'un  tr;ii- 
temeni  fi>il  au  vicaire,  que  la  demande  en 
érection  de  succursale  doit  «^fre  faite.  (Décr. 
inip.  (lu  .10  sept.  1807,  a.  11.)— Elle  est  en- 
vovée  à  l'évéque  et  au  préfet,  pour  que  l'un 
cl  l'autre  donnent  leur  avis.  (Ib.,  a.  12.) — 
l'ar  sa  circulaire  du  11  mars  1809,  le  ministre 
des  cultes  csifiea  qu'ils  adressassent  à  l'é- 
véque  une  pétition  ou  demande  particu- 
lière. 

DEMARCATION. 

La  démarcation  est  la  délermination  des 
lim'les,  ou  en  d'antres  termes  la  cirions- 
çripiion  Icrritoriale.  Voy.  DiOcèsEs ,  Pa- 
roisses. 

DEMI-ARPENT. 

Le  demi-arpenl  d'oidonnance  qui  devait 
être  la  mesure  <le  l'élendue  des  jardins  lais- 
sés au  presiiylére  ]iar  l'Assemblée  nationale 
éfiiiivaut,  seio.)  Le  Besiiicr,  à  23  ares  S'i-  cen- 
tiares. Vol/.  Jardins. — Cette  évaluation  est 
celle  du  rieini-arpeni,  mesure  de  roi,  qui, 
romme  on  le  voii  par  le  décret  du  18-23  oc- 
tobre 17110,  était  celui  dont  l'Assemblée  na- 
tionale cuicndait  parler. 

DÉMISSION. 

Se  démetire,  c'est  déposer  sa  mission. 

On  apprlle  démission  la  remise  volontaire 
que  fait  u n  lilulaire  de  son  titre,  on  t|i  fonc- 
tionnaire public  de  sa  place  entre  les  mains 
de  l'autorilé  qui  l'avaii  pourvu. 

La  démission  est  un  dépouillement  de 
propriété.  Elle  doit  élre  voloniaire,  libre  et 
autlientiqiiement  l'ortruilée ,  et  adressée  à 
celui  de  qui  l'on  lient  sa  mission. — Elle  ne 
produit  son  effet  qu'à  dater  du  moment  où 
elle  a  été  arcepicc. 

La  loi  réputé  quelquefois  démissionnaires 
ceux  qui  ne  veulent  pas  .s'assujettir  à  ce 
qu'elle  exii^e  d'eux  à  rai-on  de  leur  titre  ou 
de  leur  |  l;ice.  C'est  ce  qne  fît  le  décret  du 
27  novembre  1700.  (Art.  3.)  Vny.  Serment. 
— Elle  dé:  lare  coupaiile  de  foif:ilureet  pu- 
nit de  la  déi^railalion  civique  les  fonction- 
naires publies  qui  oui,  par  délibcralion,  ar- 
rêté de  donner  des  démissions  dont  l'ob- 
jet ou  l'effet  serait  d'empêcher  ou  de  sus- 
pendre soit  l'administration  de  la  justice, 
soit  l'accomplissemeiit  d'un  servic<^  quel- 
conque. Co'l.  ])i<n  ,  a.  12fi.!  — Elle  veut  i\na 
le  démissioiinair(>  continue  ses  fonctions  jus- 
qn'A  ce  qu'il  soit  remplacé.  Org.,  loi  du  8 
mvfl/e  an  M  ;2'.)  déc.  1802),  a.  h. 

Les  fonctionnaires  publics  qui,  par  délibé- 
ration, arrélernicnt  de  donner  leur  détnis- 
Bion  p  iiir  empéclier  ou  suspendre  soit  l'ad- 
mmivlratiin  je  la  justice,  soit  l'acconiidis- 
Eemeiil  d'nn  service  quelconque,  seraient 
coupables  de  lorlailurc  et  punis  d»  la  dej^ra- 
datJon  civi(iue.  (Coil.  pén.,  a.  120.) 

Dans  une  circulaire  du   21   mai   18:12,    lo 


Biinislre  dit  que  l'administration  doit  consi- 
dérer comme  renonçant  à  son  canonicat  et 
susceptible  d'être  remplacé  tout  chanoine 
qui  s'absenterait  sans  congé  de  son  évêipie, 
ou  qui,  étant  absent,  n'oliéirait  pas,  dans 
un  délai  déterminé,  à  l'invitation  de  se  ren- 
dre à  sa  résiilence.  Vny.  Résignation.  —  C'est 
le  contraire  de  l'avis  exprime  par  le  conseil 
d'Etal  le  8  juillet  1831. 

Dans  une  ordonnance  royale  du  28  jan- 
vier 18V1  en  conseil  d'Etal,  il  est  dit  (pie  la 
d(  mande  en  réintégration  d'emploi  formée 
par  iiH  démissionnaire  n'est  pas  de  nature  à 
être  déférée  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
contenlieuse. 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  126.— Décret  du  27  nnv.-2G  déc.  1790;' 
a.  fi.— Loi  ilii  8  iiiv.  an  XI  (2!>Héo.  1802),  a.  8— Conseil 
d'tîlai,  ord.  roy.,  28  janv.  18il  :  avis,  8  juill.  1831.— Cir- 
culaire niini>léc telle,  21  mai  ISj2. 

Démission  des  évêques. 

Les  évêques  sont  tenus  de  donner  leur  dé- 
mission au  roi  qui  les  a  nommés  et  au  saint- 
siége  qui  les  a  institués.— Le  ministre  l'a 
su|iposé.  «  En  France,  dil-il,  deux  pouvoirs 
concourent  à  placer  un  cvêque  à  la  tête  d'un 
diocèse,  le  roi  qui  le  nomme,  le  pape  qui  l'ins- 
liluc.  Deux  pouvoirs  doivent  donc  concourir 
pour  rompre  le  lien  qui  l'altacbe  à  S'>n 
Eylise  :  le  roi  qui  agrée  la  démission,  et  le 
pape  qui  l'accepte.  Aussi  est-ce  parmi  nous 
une  règle  constante  et  sans  exception,  que 
les  titulaires  de  bénéfices  à  la  nomination 
du  roi  ne  peuvent  se  démettre  qu'entre  les 
mains  du  roi  lui-même,  ou  du  moins  de  son 
consentement.  Un  arrêt  du  conseil,  du  13 
mai  1G70,  l'a  déclaré  en  termes  exprès,  et 
c'est  le  consentement  unanime  de  tous  nos 
canonisfes.  L'agrément  du  roi  doit  néces- 
sairement précéder  l'acceptation  du  pape, 
de  même  que  la  nomination  a  précédé  l'ins- 
titution. U  n'y  a  que  des  raisons  canoniques 
qui  puissent  empêcher  l'acceptation,  à  Rome, 
d'une  démission  agréée  par  le  roi,  comme  il 
n'y  a  que  des  motifs  canoniques  qui  puis- 
sent invalider  une  nomination  royale  et  em- 
pêcher l'inslitulinn  du  sujet  désigné... 

«  C'est  le  ministre  des  cultes  qui  reçoit 
l'acte,  qui  en  constate  l'authenticité,  qui  le 
transmet  <à  Home  par  la  voie  du  ministre  des 
alTaires  étrangères  et  de  l'ambassadeur  do 
France,  lequel  smil  en  sollicite  l'acceplalioa 
au  nom  de  sa  Cour...  Que  dans  cette  occa- 
sion imporlanle,  l'évêque  écrive  au  pape 
pour  le  supplier  d'accepter  la  démission  qu'il 
a  remise  au  roi,  et  que  le  roi  doit  transmet- 
tre à  Sa  Sainteté  par  la  voie  ordinaire  de  son 
ambass.ideur,  rien  de  plus  juste  ;  mais  que 
celle  formalité  soit  telletnent  nécessaire  , 
qu'à  son  défaut,  l'acte  de  démission,  d'ail- 
leurs revêtu  de  tous  les  caractères  (|ui  le  ren- 
dent aulhentiiiue,  et  envoyé  à  Itonie  par  le 
roi,  entre  les  mains  de  qui  il  a  été  déposé, 
soit  fr.ippé  d'une  nnllitc  radicale,  c'est  ce 
qu'il  est  im[)ossibIe  d'admettre,  ce  qui  n'est 
fondé  sur  aucune  disp<isition  canoni'iue,  ce 
qai  porler.iil  luênic  atleinte  à  la  dignité 
royale.  Il  y  a  plus,  dans  l'clal  aciuel  d"  no- 
tre législation,   aucun   acte  émané  des  év6- 
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ques  «le  France,  ou  concernant  leur  siège, 
ne  doit  parvenir  au  Kouvernemenl  romain 
<ju'avpc  l'allarlie  cl  par  i'enircinisc  du  pon- 
▼ernonipnt  «lu  roi.  Cela  est  si  vrai,  qu'une 
démissiiMi  qui  serait  donnée  iinrnéilialement 
et  dircclemcnl  au  souvcr.iin  pontife  par  un 
év^'qu»',  ne  pourrait  être  acci'|)iée,  si  Sa  Sain- 
Iclé  n'avail  élé  informée  officielletncnl  quei 
celle  démission  a  été  préalahlument  acccplée' 
ou  foiisenlle  par  le  monarqtie.  Ka  un  mol, 
il  n'arrive  à  Rome  aucune  pière  ofliciolle  re- 
lative aux  siéijes  cpisropaus  du  royaumis  et 
d'après  laquelle  le  saint-siége  puisse  pren- 
dre une  décision  ,  à  moins  que  celle  pièce 
ne  porte  la  marque  et  l'aliache  du  jioiivcr- 
nemeiit  ;  sms  cela,  tout  ce  que  pourraient 
faire  les  évéques  seriiit  iusuflisanl,  complè- 
tement nul  et  de  nul  cITel...  «  Uiiévéque  qui 
s'est  démis  enîre  les  uiaiiis  du  roi  ne  peut 
donc  plus  retirer  sa  démission  sous  prétexte 
qu'elle  n'aurait  pas  encore  élé  aeccplée  par 
le  pape.  »  (Lettre  du  min.  des  alT.  ecclés., 
18-28.) 

Depuis  le  Concordat  de  François  I^'  ei  do 
Léon  X,  deux  pouvoirs  ctmcourent  en  effet 
à  placer  un  éveque  à  la  lêle  d'un  diocèse; 
Le  roi,  d<int  la  iiominaii  n  a  remplacé  l'é- 
lection faile  I  ar  les  èglis  s  elcn  tient  lieu,  et  le 
pape,  (|ui  a  réservé  à  son  siè^e  le  pouvoir 
d'instituer.  —  Le  siè^e  n'est  civilement  libre 
qu'après  l'acceptation  du  roi,  et  il  ne  le  de- 
▼ienl  ecclosiasliqueniiMil  qu'apci'l'S  celle  du 
sain'-siége.  —  Il  esl  dans  l'ordre  que  la  dé- 
mission ecclésiastique  précède  la  démission 
civile,  comme  il  esl  dans  l'ordre  que  la  no- 
mination civile  précèJe  l'inslitiilion  cino- 
uique 

Prélcnnre  que  le  saint-siége  ne  peut  ac- 
cepter une  démission  qui  lui  esl  iinmédiale- 
mcnl  envoyée,  et  qu'il  doit  attendre  que  le 
roi  lui  notifie  l'acceptation  qu'il  en  a  déjà 
faile,  c'est  confondre  toutes  les  idées  de  droit 
ecclésiastique.  —  Loin  de  soutenir  une  pa- 
reille doctrine,  les  canonistes  enseignaient 
que  les  démissions  faites  entre  les  mains  du 
pape  étaient  admises,  comme  les  résignalions 
du  jour  du  premier  consens,  et  que  celle  faite 
entre  les  mains  du  roi  n'clait  valable  que 
lorsqu'elle  avait  clé  admise  par  le  pape.  C'é- 
tait au  moins  plus  raisonnable. 

«  J'estime,  dit  du  Perray,  que  la  démission 
doit  être  faite  entre  les  mains  des  ordinaires 
{.1/oy.  can,,  I.  111,  ch.  '*,  n'  0.)  —  C'est  aussi 
l'avis  de  Ueroye,  Rebuffe  et  plusieurs  autres 
canonistes,  qui  tiennent  pour  nulle  et  non 
avenue  une  démission  faile  entre  les  mains 
d'un  patron,  si  elle  n'a  pas  élé  acceptée  par 
l'ordinaire.  —  Le  parlement  de  Paris  jugea 
en  ce  sens  par  arrêt  du  28  mars  17G3. 

Un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  en  date  du 
26  avril  1G57,  défend  aux  chapitres  eatlié- 
draux  de  troubler,  dans  l'admiiiislralion  de 
leur  diocèse,  les  évéques  résignataires,  avant 
que  leur  résignation  ait  été  admise  par  le 
pape,  et  aux  cours  de  parlement  de  donner 
des  arrêts  contraires. 

Aaes  léii'nloiifi. 
Conseil(l'[itat,arr., 26  avril  1G.">7.— Parlement  de  Paris, 
28  mais  1763.— I.eure  du  rainislre,  182S. 
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Autenr%  cl  ouvrages  cités. 

Deroye.— Perray  (Du),  Mou.  cm.,  t  lit.  cli.  4,  u' ;1.— 
Bebulfe. 

DÉMISSION    DI'.S    FAnRlCIEWS. 

Le  maire  et  le  pasteur  sont  membres  né- 
cessaires du  conseil  do  fabrique.  \'.%  peuvent 
s'y  fairo  remplacer,  mais  ils  ne  peuvent  pas 
donner  leur  démission.  —  Les  autres  fabriT 
ciens  sont  libres  de  se  retirer  qu  ind  bon  leur 
semble.  —  Ils  peuvent  se  démettre  veibalcr 
ment  en  plein  conseil.  lùi  ce  cas,  la  mi'uiion 
sur  le  procè.s-verbal  qu'ils  doivent  signer 
équivaut  à  une  remise  d'acte  de  démission. 

—  Hors  du  conseil,  la  démis-ion  doit  être 
donnée  par  écrit  1 1  signée,  afin  (|u'il  soit  bien 
et  ilùinent  constaté  «|u'ellc  est  volontaire  et 
siiicer(ï.  —  Il  en  est  f.iil  mention  au  [)rorcs- 
vcrbal  do  la  séance  durant  laquelle  le  conseil 
la  reçoit,  cl  elle  est  conservée  au  moiîis  jus- 
qu'à ce  (|ue  les  six  années  qu'avait  le  droit 
de  faire  le  membre  dé;iii.ssionnaire,  soient 
accomplies. 

DÉMISSION   DES    MINISTRES    nc    CCLTB. 

L'Assemblée  nationale  dé:'lara  que  les  ec- 
clésiisliqucs  lonclioun  lires  publics,  qui  no 
prêteraient  pas  le  serment  exigé  d'eux,  ser 
raient  réputé-,  domi-siounaire'-.  (Dccrel  du 
27  «oc. -26  déc.  1700,  a.  3.)  —  Sur  quoi  le 
com  lé  ecclésiastique  décida  qu'il  sufûsail 
que  le  fonclioniiiiire  public  ne  fil  point  ap- 
paroir d'un  certificat  constalant  qu'il  avait 
prêté  le  serment,  pour  qu'on  pût  procéder 
céïulièrcmeiit  à  son  remulacemeiit.  (2  avril 
17IÎI.)  —  Mais  il  entendait  que  le  titulaire 
ainsi  éliminé  devait  rester  à  son  poste  et  en 
remplir  les  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
rem|)lacé.  (Décis.,  2i  févr.  1791.  —  Son  trai- 
tement continuait  à  lui  être  payé  pendant  ce 
temps-là.  (/(/.,  10  mars  1791.)  o 

Ceci  dura  peu  :  car  un  décret  du  19-28 
juillet  1791  ordonna  de  poursuivre  les  in-er- 
merités  qui  continuer  lienl    leurs   fonctions. 

—  Eu  février  1812,  l'Emvereur  lit  soumcttrci 
au  conseil  d'Etat  un  projet  iK'  décret  portant, 
entre  autres  choses,  que  tout  ministre  du 
culte  qui  refuserait  de  prier  pour  une  per- 
sonne morte  dans  la  communion  extérieure 
de  l'Eglise  serait  réputé  démissionnaire.  — 
Le  projet  fut  abandonné.  ••    ■"■n  ■•  ; 

L'Etat  a  plusieurs  fois  considéré  comme 
dém  ssionnairo  les  curés  interdits  par  leur 
évêque,  cl  !•  ur  a  retiré  leur  traitement.  En 
cela  il  a  violé  le  (Concordat,  les  Ariicles  orga- 
niques et  les  décrets  impériaux  qui  conser- 
vent dans  ce  cas  au  cuié  éloigné  de  sa  pa» 
loisse  les  deux  tiers  de  son  traitement.  Voy.^ 
Destitution.  —  Le  curé  démissio-in  lir^',  qui 
continue  d'exercer  en  allendiint  li  prise  da 
possessi  m  de  siii  suceesscur,  doit  être  payé 
connue  par  le  passé.  (Iiislr.  viin.,  a.  HS.jy-i 

lîonaparte  accorda  lé  tiers  do  leur  trait<}«- 
meiil  aux  évoques  (Uii  donnèrent  leur  déuils- 
sion  avant  le  Concordat,  l.inl  aux  anciei^s 
titulaires  qu'à  ceux  d'entre  les  nouveaux  qui 
avaient  élé  él"s  au  rnoui'iiUle  mise  à  exé- 
cution de  la  ConstiUii.on  rîvilo,  O"  depuis, 
parce  qu'il  considéra  que  les  démissionnaires 
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nvaienl  fonrouru  de  cette  manière  au  rcta- 
hlissement  de  la  pais  iclisiieuse  en  Fram  e. 
]1  refusa  celte  indL'mnilé  à  ceux  qui  ne  so 
démirent  qu'après  le  Concordat.  [Lettre  du 
miv.,  1801).) 

Un  rtiré  du  diocèse  de  Chamhcry  proposait 
de  se  démeltrcen  faveur  d'un  de  ses  vicaires, 
nioveniraiit  une  pension  qui  lui  ser/iil  l'aile 
sur  son  traitement.  I.e  (jouvernoment  ne 
jugea  pas  à  propos  d'auto; iscr  d'une  manièie 
expresse  ces  sortes  de  démis  io^s  m  faveur, 
mais  il  permit  à  l'cvêque  de  devenir  le  dé- 
positaire et  l'arldlrt-  drs  conditions  qui  pour- 
raient s'élalilir  entre  un  curé  qui  ne  pouiait 
plus  remplir  ses  runtlions  et  le  prêtre  qui  de- 
vail  le  remplacer.  /)ccis.  et  lellre,  30  fntcl. 
an  XJII  {\-  se|il.  180.j). 

Actes  léijislmifs. 

Décrets,  27  nnv.-2fi  dée.  ITîlO,  .i  5;  1:1-28  jiiill.  170t. 
— Coiiiilé  Hrcléi.isliiine.  2ilé\r.,  10  mars,  2  avril  1701. — 
Conseil  (l'Elai,  [irnjpl,  1812.  —  Inslniciiins  lui.ii^lérielli'S, 
a.  58. — l-HUrcs  eidécisions  miiiisltrielles.SO  Irucl.aii  Mil 
(tTsept.  ISCj). 

DÉMISSION    DES    MINISTRES    PB0TE«TA\TS. 

Les  minislres  ou  pasteurs  protestants  peu- 
vent se  démrttre  Mdonlairrment  de  leurs 
fonctions.  {Art.  org.  prot.  20.)  Mai-J  ils  ne 
peuvent  le  faire  s.ius  avoir  |)réalal)lement 
prévenu  leur  consistoi'c  six  mois  d'avanre, 
d'ins  l'une  de  ses  as^cmhlce>i  ordiii.iircs.  Dé- 
cret imp.  du  iO  briim.  an  XIV  (1"  nov.  ISOo), 
n.  1.  Cire,  min.,  21  fiim.  an  XIV  (13  déc. 
1805).  —  Le  consisiore  en  délibère,  et  suit 
qu'il  accepte,  soit  qu'il  re'^use,  il  fait  con- 
naître incontinent  les  nintils  au  ministre  des 
cultes  en  lui  envoyant  uuo  expélilion  de  la 
démiv  ion  offerte.  (Ib.,  a.  3.)  —  Le  pasieur 
démissionnaire  peut  rester  en  exercice  et 
être  payé  pendant  six  mois,  s'il  n'est  pas 
pourvu  dans  ce  temps  à  son  remplacement. 
(Cire,  6  d(ic.  1817.) 

Acles  léghlalifx. 

Artirlesorgnniqiips  proies!;im-;,  3. 26 — Ori-rel  impérial 
du  10  liruiii.  :in  XIV  (1"  n.v.  ISO'i),  a.  1 .— Ciiiuiliirp  ii.i- 
nisléiielle,  221riiii.  an  XIV  (lôtléc.  1803),  0  déc.  1817. 

DE.MOISELLFS  DE  LINS TUUCTION  DE 

L'ENFANT-JÉSUS. 
Les  statuts  des  demoiselles  de  l'instruction 
de  I  Enfant-Jé.sus,  établies  au  Puy,  ont  été  ap- 
prouvés par  réi6(iue  du  Puy,  et  enn  pislrés 
au  conseil  d'Etat,  en  vertu  il'une  ordonnance 
royale  du  30  août  i8V2.  —  Elles  ont  pour  fin 
l'insliuclion  primaire  élémcntiire  et  supé- 
rieure. (//;.)  —  Leur  con^rej-atiou  a  été  ap- 
prouvée par  ordonnance  royale  du  24  jan- 
vier IS\X. 

DÉMOLITION. 
Les  maires  peuvent,  après  visite  et  rap- 
port d'expert,  et  seulement  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  ne  déféri-rait  las  à  leur  somma- 
tion, ordonner  l.i  démoliliou  d'un  mur  ou 
d'un  liAliment  qui  menace  ruine  et  peut  com- 
promettre la  sûreié  pul)li(iue.  {Dirrrii  du 
id-ik  no,U  1700,  lit.  11,  a.  3,  r/  du  19-22 
jiiillrt  1701 ,  m.  1.  a.  18.)—  Lorsqu'une  partie 
des  édilices  eontiés  à  la  surveillance  de  la 
falimiuc  menae.;  ruine,  la  fabrique  peut 
donc,   après    visite    et    rapport    d'experl,    la 


faire  démolir.  Vot/.  Presattère.  —  La  dcnio- 
liiion  (les  églises  anciennes  qui  ont  été  cé- 
dées aux  fabriques  ne  doit  avoir  lieu  qu'a- 
près une  permission  accordée  par  le  gouver- 
nement à  la  demande  de  révé(|ue  et  (lu  pré- 
fet. {Cons.  d' Fa.,  avis,  2't.  prair.  an  XJII 
|13  juin  1805]). —  I.e  produit  de  leur  démo- 
liliou et  de  celle  des  presbytères  peut  être 
affecté  à  la  réparation  de  l'église  et  du  pres- 
bytère conservés.  (Cmis.  d'Et.,  19  juin  ISOj.) 
«  En  général,  dit  M.  l'abbé  André,  les  dé- 
moliiions  dans  les  églises  ou  les  presbyières 
ne  peuvent  être  faites  (|u'avec  l'autorisation 
du  préfet.  C'est  une  irreur  que  nous  ne  pou- 
vons pas  laisser  subsister.  Les  fabriques 
n'ont  besoin  de  l'aulorisaiion  de  qui  (|ue  ce 
soit  pour  f.iire  les  dcmoliii  )ns  qui  devien- 
nent nécessaires  pour  la  répar.ilion  ei  l'en- 
tretien dans  un  éial  convenable  des  édifices 
religieux.  Voij.  UÉPARATntNs.  Dans  ses  ins- 
Iriiclious  du  i5  juillet  lSi8,  le  directeur  gé- 
néral de  r^idministralion  des  colles  va  plus 
loin  que  M.  l'abbé  André;  mais  nuire  que  ce 
qu'il  dit  ne  doit  êlre  appliqué  qu'aux  édifices 
nionuïueiitaux  déjà  cla-sés,  nous  dou'ons 
qu'une  fabrique  fût  blâmable  de  s'en  tenir 
purement  et  simplement  à  l'exéculinn  du  dé- 
cr  t  impérial  di  30  décembre  1809,  plutôt 
que  de  se  conformer  rigoureusemenl  à  des 
insiructiens  qui  ne  peuvent  avoir  forée  obli- 
gatoire quand  elles  ne  sont  appnyécs  sur 
aucune  loi. 

Arles  législnlifs. 

Décrets,  lG-2taofti  1700,  lil.tl.a.  5;  19-22  jiiiM.  1791, 
til.  1,  a.  18.— Conseil  d  Kiie,  lins,  2»  prair.  an  XIII  (15 
juin  I8O01,  20  prair.  an  XIII  (10  juin  l^Oi). — Inslnulioiis 
riii  directeur  géuéral  de  l'adiniuislralioD  desculies,  23  ,uilt. 

1848. 

Auteur  el  ouvrage  cités. 
André,   Cours  utpluibétique. 

DENIERS. 
Les  deniers  provenant  des  anmônes  sont 
administrés  dans  les  églises  prote-lautes  par 
les  consistoires  locaux  {Art.  org.  20),  et  dans 
les  églises  callioli  lues,  ils  doi\ent  l'être  par 
les  fabriques.  (Arl.  on/.  "G.  Décret  inip.  du 
30  dir.  1809,  a.  1.)  —Ceux  destinés  aux  frais 
du  (  ulie  israélilc  sont  recueillis  par  un  re- 
ceveur que  cbaque  consistoire  nomme  bors 
de  son  sein.  Vor/.  Frais  de  ciîi.te.  — Tous  les 
deniers  app.irienant  aux  fabri(iues  doivent 
éire  déposés  dans  l'armoire  .'1  trois  clefs. 
{Art.  51.)  — Ceux  proveiiiint  de  la  inense 
épiscopale  après  le  décès  du  titulaire  doivent 
êlio  remis  entre  les  mains  du  commissaire 
adminislratcur.(/>(;crf/  dut]  nov.  1813,  a.  40.) 

Actes  léghlaiifs. 

Arlirles  nrjianiqncs,  a.  7(i.— IVcrels  impériaux  du  50 
déc.  1809,  a.  1  el  SI  ;du  6  imv.  1813,  a.  40 

DENIERS  DE   SAINT-riElinE. 

Lfs  deniers  de  saint  Pierre  et  autres  de 
même  genre,  sous  quelqu('  nom  que  ce  fût, 
furent  abolis  p,ir  r.\sseuiblee  nationale.  {Dé~ 
crel  du  11  aoi\t-3noc.  1789.) 

DÉNONCIATION. 
«  Toute  auiorilé  ronstiluée,  tout  fonction- 
naire ou  officier  publie,  qui,  dans  l'exercice  d« 
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SOS  fonctions,  acquerra  la  ronnaissanccd'un 
crime,  ou  d'un  dolii,  sera  Iimui  d'en  donner 
avis  siir-le-(li;iinp  ,111  procureur  du  roi  près 
lo  tribunal,  diins  le  ressort  duquel  ce  crime 
nu  Cl'  délit  aiira  été  eominis,  ou  d  ins  lequel 
le  prévenu  ponrr.iil  être  trouvé,  et  Iransniel- 
Ire  à  Cl'  nin;;is)ral  tous  les  renseis;nenu'nls, 
prorès- verl)  lux  et  actes  qui  y  sont  relaliU.  » 
{Code  d'instr.  crim.,  a.  29.)  —  Les  évéques 
prnuieîieiit,  dans  leur  serment  de  fidélile,  de 
faire  savoir  au  (.'ouverneinent  ce  (ju'ils  ap- 
preiuiraient  cire  tramé  dans  leur  diocèse  au 
préjudire  do  i'Klal.  (Concordat,  a.  0.)  — 
Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  peuvent 
élre  soumis  À  prendre  le  même  ensai;ement. 
(An .  7.)  —  Il  est  liien  entendu  que  le  secret 
de  la  coiilession  ne  doit  être  ni  direclemeut 
ni  indirectement  comproinis. — Aucune  sanc- 
tion pénale  n'est  attachée  à  li  violation  de 
ce  devoir.  On  a  compris  qu'il  y  a  des  cir- 
conslatices  uii  l'on  peut,  sans  prevariquer,  se 
dispenser  de  le  remplir.  l,a  prudence  doit 
donc  serv  r  de  guide  et  modérer  un  dévoue- 
ment qui  tendrait  à  rompromeltre  sans  une 
arg'iile  nécessité  le  ministère  de  confi.mC'', 
de  consolalion, de  conciliation  el  de  paix  que 
l'on  est  appelé  à  remplir. 

Actes  léghlalifs. 
Concordat,  a.  G  el  7.^ — Code  d  insirucUon  crimiuelle, 
B.  S5. 

DÉSOXCUTION    CAXOSIQUE. 

Par  décret  apostolique  du  19  septembre 
ISOi-,  le  cardinal  lé;{al  dénonça  solennelle- 
ment un  capucin  nommé  Acliale  ou  Achatiens 
qui  prèoliait  une  doilrinc  impie  el  scanda- 
leuse dans  le  diocèse  d'Ais-la-Chapelle. 

DÉNONCIiTION  DE   NOCVEL   OEUVRE. 

Voy.  Actions  possessoires. 

DENRÉES. 
Les  denrées  el  autres  frnits  ou  revenus  de 
la  mense  cpiscopalo  après  la  mort  de  l'evê- 
que  doivent  être  remis  entre  les  mains  du 
commissaire  administrateur.  [Décret  iinp.,Q 
tiov.  1813,  a.  ko.) 

DÉPARTEMENTS, 

Les  frais  du  culte  dans  l'ci^lise  cathédrale 
fareiitd'abord  considérés  comme  unedépcnse 
départi  mentale.  î)e  là  vient  que  l'article  or- 
ganique 71  autorise  les  conseils  généraux  à 
procurer  aux  archevêques  et  évê  lues  un  lo- 
gement convenable;  que  la  loi  du  2i  avril 
1806  les  autorise  à  voter  des  fonds  pour  frais 
de  colle;  que  plusieurs  lois  particulières  ont 
autorisé  divers  déparlements  à  s'imposer 
cxlr;iordinairemcnt  pour  racquisition,  re- 
construction, ou  réparation  des  palais  épis- 
copaux  et  des  séminaires. 

Mais  comme  quelques-uns  d'entre  eux  vo- 
taient avec  peine  les  fonds  nécessaires  ou  mémo 
relusaienî  opiniâtrement  de  les  voter,  se 
constituant  ainsi  en  état  de  rébellion  avec  la 
loi,  il  lui  statué,  en  1818,  que,  sur  les  centi- 
mes aildilionuels  destinés  à  couvrir  les  dépen- 
ses déparlemenlales  six  seraient  versés  au  tré- 
sor royal,  pour  être  tenus  en  totali.léà  la  dispo- 
sition du  gouvernemenl.et  être  employés,  sur 


sc'i  ordonnances,  à  différentes  dépenses  .lési- 
gneosau  nombre  desquelles  se  trouvaient  les 
travaux  aux  enlises  et  |o  supplément  aux  dé- 
penses du  clergé  à  la  charge  des  diocèses, 
antres  que  le  personnel  des  ministres  de  la 
relii,Miin.  {Loi  du  15  tnai  1818.  a.  68.) 

Ces  dépenses  étaient  oblipaioires  pour  les 
déparlemenls.  Le  gouvernement  l'avait  dé- 
claré plusieurs  fois  sous  le  Consulat  et  les 
premières  années  de  l'Empire,  en  expliquant 
l'article  organique  71.  Il  le  statua  formelle- 
ment par  le  décret  du  ."30  décembre  18(19, 
dont  l'article  100  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dé- 
parlements  compris  dans  un  diocèse  sont  te- 
nus, envers  la  fabrique  de  la  cathédrale,  aux 
mêmes  obligations  que  les  communes  envers* 
leurs  fabri(jues  paroissiales.  » 

Quoique  celle  dis|)osition  n'ait  été  révoquée 
expressément  par  aucune  loi,  décret  ou  or- 
dunnance,  et  qu'elle  soit  du  nombre  de  celles 
qui  ne  peuvent  être  implicitement  abrogées, 
il  est  ceilain  que,  par  la  connivence  et  sur 
les  insinuations  du  ministère  de  l'intérieur, 
les  déparlemenls  avaient  déjà  exclu  celte 
dépense  do  leur  budget  lorsqu'est  intervenue 
la  loi  du  10  mai  1838,  qui  ne  l'a  mentionnée 
en  aucune  manière.  Voij.  Fabuiq!  es  de  ca- 
thédrales et  Dépenses  uÉPARTESiEriTALES. 
Actes  législatifs. 

I.o^sdn  2tavri'180f.;  IfJmai  181S,  a.  C8;  20  mai  1838. 
—Décret  impérial  du  311  déc.  1809,  a.  106. 

DÉPENSES. 

En  comptabilité,  dépense  est  opposé  à  re- 
cette. 

On  donne  le  nom  de  dépense  à  l'emploi 
des  fonds  qui  avaient  été  perçus.  Les  dépen- 
ses prennent  le  nom  de  dépenses  publiques, 
quand  il  s'agit  de  la  comptabilité  publique.  — 
Les  dépenses  sont  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires :  ordinaires,  lorsqu'elles  reviennent 
régulièrement  pour  couvrir  des  frais  qui  sont 
pour  ainsi  dire  journaliers;  et  extraordinai- 
res, lorsqu'elles  ne  se  présentent  que  de  temps 
à  autre  et  dans  des  circuitstances  assez  rares. 
—  Les  dépenses  publiques  relatives  au  culte 
sont  supportées  par  les  communes,  les  dé- 
parlemenls, ou  le  trésor.  —  Les  c ammunes 
ne  viennent  en  aide  qu'aux  paroisses,  les 
déparlemenls  et  le  trésor  viennent  en  aide 
aux  diocèses  et  aux  paroisses,  lo;/.  liiExs, 
Bi.dgets,  Conseils  ,  Edifices  ,  Fabriques, 
Presbïtères,  Traitements,  etc. 

DEPENSES  DU  CLERGÉ. 

Les  dépenses  du  clergé  sont  portées  an- 
nuellement sur  le  budget  de  l'Et.il  et  font 
pariie  de  la  complabililé  du  minislèie  des 
cultes.  —  La  Chambre  législative  peut  en 
augmenter  ou  en  diminuer  le  chiffre  ;  mai» 
elle  ne  pourrait  pas  les  supprimer,  parce 
qu'elles  ont  été  stipulées  par  le  Concordat 
(Art.  l'O,  établies  pardcs  lo.s,  et  Ibnl  partie 
des  charges  reconnues  el  consacrées  par 
la  (jonstiluiion  de  18i8. 

Ce  qui  concerne  ces  dépenses  tient  à  l'ad- 
minislralion  générale  des  cultes  el  n'inté- 
resse que  les  employés  chargés  d'eu  tenir  ou 
d'en  régler   la  comptabilité.  Nous   pouvons 
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lious  dispenser  d'en  parler  ici.  Les  ministres 
ju  mile  trouveront  aux  divers  articles  de  ce 
Dictionnaire  qui  s'y  rapportent  les  choses 
qu'ils  ont  besoin  de  savoir  ou  de  connaître. 
~0u  peut  consulter  aussi  les  circulairt-s  des 
21  décembre  1816,  1"  mars  1817,  2i  janv.  et 
24-  février  1819,  le  règlement  du  31  déc. 
18il,  etc. 

Ces  dépenses  sont  payées,  les  unes  sur  or- 
-j  donnance  directe  du  ministre,  les  autres  sur 
manilat  du  préfet.  Voy.  Mandat,  Ordon- y 
NAXCEMENT.  —  La  plupart  sont  acquittées 
par  trimestre.  {Inst.  min.,  i"  nvr.  1823,  a. 
79.)  —  Des  fonds  sonl  ordonnancés  tous  les 
trois  mois,  d'après  les  besoins  présumés  et 
06  manière  à  être  réalisés  pour  li'  payement 
des  dépenses  des  cultes  à  leur  échéance  {Ib,, 
80.) — Si  les  fonds  excèdent  les  besoins  du  tri- 
mestre, l'excédant  est  employé  aux  dépenses 
du  trimestre  suivant.  {Art.  81.) 

Actes  léghlalifs. 

Conconlal,  .1.  U.— Con>tilutinn  de  1818, a.  000.— Circu- 
laires îuiii.,  21  doc.  1816,  I"  in>rs  1817,  21- ianv.  et  24 
(évr.  1819.— !nslruclioiisiiiiuisl.érielle3,  1"  avril  IS20,  a. 
79  et  s. 

DISPENSES    DD    CULTE. 

Le  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept.  1795),  il 
fut  décrété  que  nul  ne  pourrait  être  contraint 
de  contribuer  aux  dépenses  d'un  culte  qu  ■!- 
C0n(|uc.  Cette  disposition  léni-slalive  esl.une 
de  celles  qui  furent  abrogées  pir  le  Concor- 
dat. —  11  fut  alors  permis  aux  ministres  du 
culte  de  recevoir  dis  olilatiims  [Ait.  uig.,  a. 
C8  et  69.)  Les  déparlemenis  et  les  communes 
durent  leur  fournir  les  édifices  nécessaires, 
tant  pour  leur  logemeni  que  pour  l'evercice 
du  culle.  (  .-lr/,71,  72,  77.)  —  Ou  autorisa  et 
l'on  rendit  obligaloires  les  ■.iépenses  que  les 
communes  ou  les  communautés  d'IiabiUints 
s'imposèrent  pour  frais  de  culte  {Voy.  As- 
R'EXEs,  Cl'i.te  IsnAÉi-iTE  ,  Tkaitement),  et 
depuis  18o9  les  conmiums  sont  tenues  de 
suppléer  à  l'insulfisancc  des  revenus  ilc  la 
fabriijue  dûment  constatés.  (  Décret,  30  déc. 
1809,  a.  92.  Loi  du  fHjuill.  1837,  a.  30.)  Voy. 

FUAIS    DU  CULTE. 

Actes  léffislalifs. 
Articles  rrKaniquPS,  a.  68  h  77— Loi  du   18  juill.  1837, 
a.  ôO.— Décret  iiiipénal  du  50  déc.  IBO'.l,  a.  9i. 

DÉPENSES    DÉPARTEMENTALES. 

«  Les  dépenses  départementales  sonl  divi- 
sées en  quatre  classes,  dil  le  ministre  de  l'in- 
térieur, dans  une  circulaire  du  23  juillet 
1820  ,  savoir  :  fivesou  communes  à  plusieurs 
départements;  variables;  facullalives  ;  tra- 
vaux d'intérêt  pénéral.— Dans  les  premières 
sont  comprises  les  déjjenses  diocésaines  dont 
le  détail  suit  :  Frais  de  tournées  et  île  secré- 
tariat aux  évèqiies  ;  dépenses  des  maîtrises 
cl  bas-chtt'ur  ;  entretien  des  bAtiments  des 
catbédrales.évécbés  et  séminaires  diocésains; 
enlrelipii  cl  achat  du  mobilier  des  évéclics  ; 
achat  d'ornements  pontificaux,  d(!  cloches  et 
autres  objets  pour  la  cathédrale;  supplé- 
liicnl  aux  revenus  de  la  fabrique;  loyer  des 
inai.sonH  servant  au  logement  des  évéquesou 
des  sémiiiarislcs,  dans  les  diocèses  (|iii  n'ont 


pas  encore  ae  parais  épiscopal  ou  de  sémi- 
naires. »  —  Les  dépenses  variables  ne  cun- 
tenaienl  aucun  article  relatif  aux  dépenses 
diocésaines,  —parmi  les  dépenses  faculta- 
tives étaient  compris  les  secours  ,  soit  pour 
les  établissements  ecclésiastiques,  >oit  même 
pour  le  personnel  du  clergé.  —  Ui.-n  n'a  été 
changé  par  rapport  à  celles-ci;  ma^s  les  dé- 
penses diocésaines  fixes  sont  aujourd'hui 
portées  sur  le  budget  du  ministre  des  cultes, 
l'oy.  Dépautemevt. 

Ùans  sa  circulaire  du  31  décembre  IS'tl,  le 
niinistrc  dit  aux  préfets  (lu'il  esl  imporlaot 
de  .'■e  rappeler  que  toutes  les  dépenses  d  ►i» 
vent  èlre  déûniiivemenl  liquidées  avant  l'ex- 
piration du  neuvième  mois  qui  suit  l'exer- 
cice auquel  elles  appartieuiieut  ;  que  c'est  là 
le  seul  moyen  de  pouvoir  comprendre  des 
résultats»  complets  dans  les  comptes  géné- 
raux à  présenter  aux  Chambres.  —  Par  la 
même  raison,  il  est  à  désirer  aussi  qu'à 
cette  époque  elles  soient  com[)létement  or- 
donnancées et  mandatées.  (Iti.) 

dépenses   EXTRAORDINAIRES   OU    IMPRÉVLESL 

Quand  il  survient  quelques  dépenses  im- 
prévues, le  conseil  de  fabrique  peut  être  au- 
torisé à  s'assembler  estraordinairement. 
(  Décret  du  30  déc.  1809  ,  a.  10.)  —  Les  dé- 
jieiiscs  exiraordinaires  ou  imprévues  qui  sur- 
viennent dans  l'adminlslralion  lies  séminai- 
res doivent  être  autorisées  par  l'évêque. 
{Décret  du  C  nov.  1813,  a.  71.  )  Celles  qui 
surviennent  dans  l'adminitlraiion  leniporelle 
des  [laroisses  doniienl  lieu  au  conseil  de  fa- 
brique de  solliciter  l'autorisation  de  s'assem- 
bler exiraordiiiairemeni  {Décret  imp.  du  33 
déc.  1809,  a.  10),,  quand  elles  s'élèvent  au- 
de-sus  de  50  Ir.  dans  les  p.iroisses  au-des- 
sous de  1000  âmes ,  et  de  100  fr.  dans  celles 
d'une  plus  grande  population.  (Arl.  12.)  — 
Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  ne  peut 
être  entployé  sans  l'approbation  préalable  du 
préfet  pour  les  budgets  réglés  par  le  minis- 
tre, ou  du  sous-préfet  pour  les  budgets  réglés 
par  les  préfets.  I  (Jrd.  roy. ,  31  mai  1838  ,  a. 
440.) 

Acies  législatifs. 

Décrcs  iinpériaiix  dii  .'^0  déc.  1800,  a.  10  et  12;  B  no». 
1813,  a.  71.— Ordonnance  royale,  31  mai  1858.  a.  4it). 

DÉPKNSES    DES  FABRIQIKS. 

Dans  la  complabililé  des  fabriques,  les  dé-» 
penses  sont  ili visées  en  ordinaires  et  extra- 
ordinaires ,  et  les  unes  comme  les  autres  sont 
acquittées  ou  non  encore  acquittées.  {/>(^ci"e< 
imp.  du  'SOdéc.  1809,  a.  82.)  i'uy.  Couptabi- 
MiÉ.  —  Ces  dépenses  doivent  être  réglées 
par  la  fabrique  ellc-mèmo  et  faites  par  son 
trésorier,  excepté  néanmoins  celles  dont 
les  frais  sont  supportés  par  la  commune. 
(^Irt.  1  ,  3.'i  et  95.)  —  Le  curé  ou  desservant 
|iré>.enie  chaque  année  au  bureau  des  mar- 
guilliers  l'état  délaillé  des  dépenses  nécessai- 
res pour  la  célébration  du  culte.  (hJ.  \">.)  — 
Ci'l  élaldoil  être  envoyé  à  l'évéquo  en  nièiae 
temps  qiiii  le  budget.  lArt.  4,7.)  —  i.a  soiiiiuo 
destinée  à  couvrir  les  dépeii.>es  durantes  est 
déterminée  d'avance  tous  les  trois  mois  par 
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le  burean  des  marfçuil'.iers.  {Art.  3-1.),t- Lo 
trésorier  sort.tnl  doil  reniedrc  à  celui  qui 
eiilrc  on  exercice  un  lable.iu  par  approxi- 
D)ci(ion  de  (outes  les  d6p(!i)ses  de  la  t'abi  i- 
que.  {Art.  88.)  ioij.  Trèsouier.  —  S'il  arri- 
vait que  les  dépenses  réglées  d'avance  ne 
fu.'iseiil  pas  en  rapport  avec  les  besoins  du 
culte  ,  el  qu'il  ralliai  les  modifier,  on  aurait 
recDurs  à  l'évéque,  qui  les  autoriserait  par 
une  ordonnance  spéciale. 

La  fabri(iue  ne  iloil  faire  aucune  dépense 
qui  n'ait  été  aulorisée.  S'il  y  avait  uigeiue, 
il  faudrait ,  en  l'ordunnant,  exposer  le  cas  à 
l'évéque  cl  lui  demander  la  régularisation  do 
ce  qui  a  été  ordonné  en  dehors  des  prévi- 
sions. 

Mgr  l'évéque  de  Langres  croit  que  la  dé- 
pense ne  pourrait  clreordonnancée  etac(iuit- 
iéc  qu'après  l'accornplissemenl  de  cette  for- 
malité. {Instr.,  p.  23.) 

Le  bureau  îles  marguilliers  est  autorisé 
par  l'article  41  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1800  à  pourvoir  sur-le-champ,  et  par 
économie,  aux  réparations  localives  et  au- 
tres, qui  n'excèdent  pas  30  francs,  dans  les 
paroisses  au-dessous  de  lOOO  iVnes,  et  100 
francs  dans  celles  d'une  plus  grande  popu- 
lation. {Ari.  kl.) — Pareillement,  et  en  vertu 
de  l'article  42  du  même  décret,  le  conseil  peut 
ordonner,  sur  le  r.ippnrt  du  bureau  des  mar- 
guilliers, loules  les  réparations  qui  ne  s  élè- 
veraient pas  à  plus  de  100  francs  dins  les 
communes  au-dessous  de  1000  âmes  ,  et  de 
200  francs  dans  celles  d'une  jjIus  grande  po- 
pulation. 

«  Comme  il  peut  survenir  des  dépenses  qui 
n'auraient  pi^-  été  prévues  par  le  liudgel,  dit 
Carré  (  n°  4(i6),  le  trésorier  est  aulonséàles 
acquitter  jusqu'à  la  concurrence  délermince 
par  l'article  12  du  décret  du  30  décembre 
1809,  sauf  à  en  rendre  compte  à 'la  première 
séanre  du  bureau  ;  mais  si  elles  se  montaient 
au  delà  ,  il  faudrait  une  délibération  du  bu- 
reau. Si  elles  s'élevaient  à  une  somme  irès- 
forle,  une  autorisation  duconseildeviendrail 
nécessaire  ,  et  le  trésorier  aurait  à  eu  justi- 
fier en  rendant  son  compte.  C'était  du  moins 
ce  qui  se  pratiquait  auircfois.  »  En  efl'el, 
Jousse  ,  dans  son  Traité  du  gouvernement 
temporel  des  paroissea,  dit  :  «  Il  ne  doit  être 
fait  aucune  dépense  par  le  marguillier  comp- 
table en  exercice  que  celle  mentionnée  audit 
élat,  si  ce  n'est  qu'il  en  eût  été  délibéré  dans 
une  assemblée  du  bureau  ,  lorsqu'il  s'agira 
d'une  somme  de  500  livres  el  au-dessous,  ou 
dans  une  assemblée  générale,  lorsqu'il  s'a- 
gira d'une  soinmc  au-dessus  de  50()  livres. 
[Règl.  de  1737  ,  a.  21  et  25,  "<  de  1747  ,  a.  19 
el  21.  Le  règlement  du  23  juillet  1707,  pour 
Saint-Jacqu(  s-de-la-Bouiherie,  porte  301)  liv. 
]den%  pour  Nemours  ,  par  l'arrêt  du  1"  juin 
1763,  a.  2(5.  Celui  du  25  février  17t)3  ,  pour 
Nogent-sur-Marne,  a.  14,  porte  200  livres.) 
Néanmoins  le  marguillier  en  exercice  de 
eonipialile  peut  en  faire  jusqu'à  la  sonuiie  de 
100  livres  seulement  ,  dont  il  en  remira 
comute  au  picmler  bureau.  [Même règlement 
de  1737,  a.  25.)  Celui  de  173J,  a.  20  et.  24  , 
veut  qu'il  ne  soit  fait  aucunes  dépenses  cs- 
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(raordinaires,  que  par  délibération  du  bu- 
reau ;  mais  que  s'il  v  a  des  dépenses  urgen- 
tes, le  marguillier  en  (  xercice  de  comptalile 
en  pourra  faire  jusiju'à  la  sopjnie  de  :W  livres 
seulement,  dont  il  rendra  ecimp(cau  premier 
bureau.  L'arrêt  du  l(j  avril  17-5,  rendu  pour 
la  ral>rique  de  llomorantin  ,  a.  23  ,  veut  que 
les  marguilliers  puissent,  de  l'avis  du  curé, 
faire  des  dépenses  extraordinaires  jusqu'à  !a 
somme  de  100  livres;  mais  qu'au-dessus  de 
cette  sonjme  ils  ne  le  pourront  sans  a-sem- 
bléc  de  paroisse.  Celui  du  15  ilécemlTe  1720, 
rendu  ()our  la  paroisse  de  Saint- Paterne 
d'Orléans,  a.  11,  permet  au  marguillier  en 
exercice  de  comptahle  de  dépenser  seul  jus- 
qu'à la  somme  de  20  livres  avec  le  consente- 
ment du  curé  ,  el  jus(]u'à  la  somme  de  100 
livres  avec  le  consentement  du  curé  et  des 
autres  marguilliers  ;  mais  qu'au-dessus  dei 
celle  soinmc  de  100  livres  il  ne  pourra  être 
fiiil  aucune  liépense  extraordinaire  satis  as- 
semblée de  paroisse.  Celui  du  25  février  17G3, 
pour  .N'ogcnt-sur-.Marne,  a.  14,  porte  que  le 
marguillier  en  exercice  ne  pourri  dépenseç 
seul  que  jusqu'à  la  somme  de  10  livres,  et 
ajoute  qu'il  reiidca  compte  de  l'emiloi  utile 
cl  nécessaire  île  cette  somnu'.  Le  règlement 
du  l"juiu  1763  pour  la  fabrique  de  Sainl-^ 
Jean-Baptiste  de  Nemours  ,  a.  22,  porte  20 
Ivres,  et  ainsi  des  autres  paroisses  à  piopor- 
lion  de  leurs  revenus. 

«  Les  dépenses  extraordinaires  sont  ou 
pour  achats  d'ornements  déi;Iise  ,  argente- 
rie, linge,  etc.,  ou  pour  quelque  autre  déco- 
ration de  l'église,  (iU  pour  rembourser  les 
rentes  et  autres  dettes  passives  de  la  fabri- 
que. » 

Il  nous  paraît  très-raisonnable  de  conser- 
ver cet  usage.  Le  droit  du  bureau  des  inar- 
gnilliers  résulte  de  l'article  24,  qui  le  charge 
de  l'administration  journalière  du  temporel 
de  la  paroisse  ,  et  celui  du  conseil  de  l'arlicle 
12,(iui  le  charge  de  délibérer  toutes  les  dé- 
penses exiraoriJinaires  au  delà  de  50  francs 
dans  les  paroisses  au-dessous  de  10(!0  âmes, 
el  de  100  francs  dans  les  paroisses  d'une  plus 
grande  population. 

Ces  sortes  de  dépenses  figurent  sur  le  bud- 
get de  l'année  courante.  Elles  sont  prises  sur 
les  fonds  libres  jusqu'à  leur  entière  absorp- 
tion ,  el  l'exrédant  est  porté  en  débet  sur  les 
comptes  de  l'année  suivante. 

iM.  l'abbé  André  nous  paraît  s'écarter  des 
princi|)es  de  l'administration  autant  que  du 
dé  rct  réglementaire  de  1809  ,  lorsqu'il  dit 
que  ces  dépenses  ne  sont  pas  alTranchies  de 
l'autorisation  épiscop.ile. 

Dans  un  décret  impérial,  rendu  en  conseil 
d'Etat,  pour  l'approbation  du  budget  de  la 
ville  de  Kaguse  (19  juin  1813),  nous  riinar- 
quons  l'arlicle  2,  lequel  es!  ainsi  conçu  :  «  Il 
n'est  rien  alloué  pour  traitement  du  vicaire  , 
lequel  sera  payé  par  la  fabrique.  L'inten- 
dant se  concertera  avec  révêi|"e  diocésain 
pour  que  les  revenus  de  ladite  labrique,  qui 
selèvenl  à  cinq  mille  trois  cent  quaraiile- 
liuil  francs  quaire-vin^'t-qualre  ceniiines, 
puissent  suffire  à  toutes  ses  dépenses.  i>  — 
Un   autre    décret  du  30  juiu  1813  rejette   la 
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somme  allouée  pour  insuMsance  de  budget  a 
une  fabrique,  cl  roJuit  celle  qui  étnit  .iliouoe 
à  deux  aiilics,  onloniianl  que  leurs  dé()ei\se» 
soient  réglées  île  iiiaciièrc  à  ne  pis  excéder 
celle  allocalioii  réunie  a  l.^urs  revi-niis. 

D.'ux  arrêts  du  p  irleinenl  de  Brelairne  , 
l'un  du  -29  octobre  et  l'.iulre  du  9  décembre 
1718,  ordonnent  que  les  ornements  et  lumi- 
naires des  églises  et  Tibriques  ne  pourront 
être  employés  que  pour  le  service  général 
de  la  paroisse.  —  En  mettant  service  île  la 
paroisse  au  lieu  de  service  général  ,  la  déci- 
sion réglemcnlairedu  parlement  de  Hretagne 
conservera  encore  aujourd'hui  ce  qu'elle 
nvail  lie  raisonnable  et  de  juste  à  l'époque 
où  (Ile  fut  rendue. 

Le  con-eil  général  des  I)eu\-Sèvres  émil , 
dans  sa  session  de  1839  pour  18i0,  le  vœu 
que  le  szouverneiueiU  lut  iiislamtnenl  invilé 
à  modifier  la  législation  actuelle  par  rap- 
porta la  comptabilité  des  labriques,  et  or- 
donna qu'aucune  dépense  ne  lût  faite  par 
elles  qu'après  que  les  délibérations  ,  soit  du 
bureau,  soit  du  conseil  de  fabrique,  auraient 
été  soumises  au  conseil  municipal  ,  sauf  re- 
cours comme  de  droit  à  l'autorité  supérieure 
(Piig.  2.3'iJ,  et  que,  par  suite,  les  comptes  de 
fabrique  fussent  s ximis  au  conseil  de  pré- 
fecture :  idée  ravissante  ! 

Acles  législalifs. 

raripment  de  Paris,  23  juili.  1707,  t3  iléc.  17-20,  16 
avril  l7-2o,  n.  2.î;  arr.,  1737.  a.  21  el  23;  Il  juin  l"."t).  a. 
20  élit;  20  jiiili.  17 17,  a.  19  el  21  ;  2'i  févr,  1763;  l'Miiia 
1703,  .1.  2G.— IJccret  i;u|njnal,  ÔO  déc.  lûOJ,  19  juin  tS13, 
30  juin  1S13. 

Auteurs  et  ouvrages  cilés. 

André  (M.  l'alilié),  Cours  alplKihélique.  —  C.^TTé,  Truite 
du  ijovveriicmeiit  des  jmniisses,  ii.  4Ulj.— Jous-e,  Traité  du 
gouv.  lempurel  desoaroisscs.  n.b9. — Parisis(Mgr),  liislruo- 
Uou  sur  la  comiiiabililé,  |i.  25. 

DÉPENSES    IMPRÉVUES, 

Les  crédits  ouverts  sur  le  budget  ét.int  dé- 
libérés un  an  avant  leur  ouverlureet  d'après 
une  évaluation  a|<pio\iriiative  basée  sur  des 
données  qui  souvent  p  uvcnt  manquer  d'ex- 
actitude, il  est  sage  d'en  ouvrir  un  pour  les 
dcpeiisi'S  iiiipiévuos  ou  Ira. s  extraordinaires 
aux(|uels  on  ne  s'attendait  pas.  C'est  en  effet 
ce  que  l'on  fait  cummunément.  —  Les  fonds 
alloués  pour  cet  article  servent  à  couvrir  les 
frais  qui  excèdent  les  piévisions,  tout  comme 
ceux  qui  se  présentent  en  dehors  des  prévi- 
sions. «  Quand  une  dépense  allouée  exigt 
un  léger  excédant  de  crédit,  dit  Mgr  l'évéque 


de  Langres,  dans  ses  Notes  sur  le  cadre  du 
budget  envoyé  aux  fabriques,  on  peut  im- 
puier  cet  excédant  sur  la  somme  allouée  à 
titre  de  dépenses  imprévues,  el  ne  recourir 
à  uneauloris.itioii  supplémentaire  que  quand 
celle  somme  est  épuisée.  » —  .M.  Davesnn, 
dans  son  Régiim  wlininistratif  et  financier 
des  communes  (p.  14-),  dit  que  la  somme  Ins- 
crite pour  ce  crédit  au  budget  tnuoicipal  , 
ne  peut  être  réduite  ou  rejelée  qu'autant 
que  les  revenus  ordinaires,  après  a*oir  sa- 
lislait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires,  no 
permettraient  pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elle 
excéderait  le  dixième  des  recettes  ordiniires. 
Celte  règle,  adoptée  par  l'administration  ci- 
vile nous  partiît  sage.  L'ad:iiiiiistralion  ec- 
clésiistique  peut  s'y  conformer  sans  craindre 
qu'on  ne  l'accuse  d'avoir  l'avorisé  par  défaut 
de  |)rudence  le  mauvais  emploi  des  revenus 
de  la  paroisse 

DÉPENSES    INTÉRIEURES. 

L'état  des  dépenses  à  faire  pour  l'exercico 
du  culte  doit  être  présenté  chaque  année  par 
le  curé  au  bureau  des  marguiiliers,  qui  l'ap- 
prouve ariide  par  article  et  le  porte  en  bloc 
sur  le  budget  de  la  fabrique,  sous  le  nom  de 
dépenses  intérieures.  [Décret  imp.  du  30  dec. 
18j9,  art.  45.)  — Le  détail  de  ces  dépenses  doit 
être  annexé  au  projet  de  budget  {Ib.j  ou  à  la 
délibcralion  du  conseil,  dans  le  cas  où  une 
demande  d'autorisation  spéciale  serait  faite  à 
l'évéque  après  que  le  budget  aurait  été  arrêté. 

>L  Lucien  Itoy  a  cru  que  cet  élat  faisait 
partie  du  budget  de  la  fabrique,  et  devait 
être  arrêté  (lar  l'évéque.  C'est  une  erreur. 
Cet  élat,  approuvé  article  par  article  parle 
bureau  des  niarguilliers  ,  accompagne  le 
budget  comme  pièce  justificative  d'un  de  ces 
ariicles  .  sans  faire  né.inmoins  partie  de  ce 
budgei.  Il  l'st  parfait  quand  il  a  reçu  i'appro- 
batiun  du  bureau.  (Ib.)  —  Une  autre  ericur 
de  M.  Koy,  c'est  de  faire  dresser  cet  état  par 
le  inarguillier-lresorier  pour  servir  de  jusli» 
ficatiun  à  l'article  1'^  des  dépenses  de  son 
compte.  —  Le  pain  ,  le  vin  ,  la  cire,  l'huile, 
rciicens,  le  sel,  le  charbon  ,  le  bois  ,  le  pa- 
pier, l'encre,  les  balais  ,  etc.,  de  même  (juo 
les  frais  de  blanchissage ,  raccommodage , 
nelioyageet  autres  frais  d'entretien,  doivent 
y  être  portés  séparcinenl  avec  leur  dépense 
approximative. 

Nous  pensons  qu'on  peut  l'établir  de  la 
manière  suivante  : 


ETAT 

Des  dépenses  intérieures  du  culte  pour  l'année  ....  présenté  par  !il.  le  Curé  el  approuvé 

pur  le  bureau  des  marguiltiers. 


OBJETS. 

ftVAI.rXTION 

pnr 
M.  le  Curé. 

ÉVALUATIO.-» 

approuvée  par 
le  bureau. 

l'iiiii^  it'.iiili'l   noiir  un  nrt^lriï      -{(M)  ii  Iti  v    \t\  lUO.    .       

5  Ir.  1)0  c. 

^   U:  -lO  e. 

ÔU   Ir.  1)0  c. 

0.1  fr.  OU  c. 

etc. 

3  Ir.  00  c. 

P.iins    loiir  les  lidéles  ,  l  liO  à  2  .  c.   1.;   100 

Vin   pour  \tn  pré  rc,  .'i'Miiies,  ii  lill  c.  le  litre.   .   .    . 
Cire  puiir  les  olllces  de  la  pamisve,  ii  kil.,  à 'i  fr. 
Kte.,  Ole. 

èkil!   .'.'.'.'.'. 

1   fr.  Oil  c. 

50  h.  110  e. 

1.0  fr.  00  c. 

etc. 

Présenté  le 


mars  18 


Lo  Curé, 


Approuve  article  par  article,  en  séance  du 
par  le  bureau  des  marginHicrii. 
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DÉPENSES    DU    SÉJUIMAIRB. 

L'économe  du  séininjiirn  csl  chargé  de 
pourvoira  loulcs  les  dépenses  île  rd  ctiiblis- 
sciiicnt.  {Déirct  iiiip.  du  l.'i  nuv.  1813,  a.  70.) 

DfiPLACEMI'N T  DES  TITIIES  ET  l'AI'IEllS. 
Los  lilros,  papiers  el  documents  des  f.ihri- 
qucs  et  des  autres  admiiiislrations  des  biens 
d'és^lises  ne  peuvent  être  déplacés  snns  un 
récépissé.  (Décrets  imp.  du  30  déc.  1809  ,  a. 
57;  4-noB.  1813,  a.  41.) 

DÉPORT. 
Le  droit  de  déport  cl  vacat  fut  mis  par 
l'Assemblée  nationale  au  nombre  îles  usages 
dont  la  suppression  fut  anélée  le  k  août 
1789.  II  fut  aboli  par  décret  du  11  août  1789, 
sauf  à  pourvoir,  ainsi  qu'il  appartiemirait,  à 
la  dotation  des  archidiaconés  et  arcbiprêtrés, 
qui  ne  seraient  pas  suflisamment  doics.  — 
Le  comité  ecclésiasti(|ue,  consulté  sur  l'exé- 
cution de  ce  décret,  répondit  qu'il  n'était 
exécutoire  qu'à  dali  r  du  jour  de  son  accepta- 
tion, c'esl-a-dire  du  3  novembre.  {Décis.,  12 
mai  1790.)  — Les  déports  qui  forrnaienl  l'u- 
nique dotation  des  archidiacres  et  des  arclii- 
prctres  furent  compris  dans  la  niasse  des  re- 
venus ecclésiastiques  auxquels  on  eut  égard 
pour  déterminer  le  tau\  des  pensions.  [Dé- 
cret, 2ï  jiiili.  1790,  a.  23.) 

Actes  léijislalifs. 

ArrAlé  de  l'Asseralilée  iialinnale, ianùl  1780 — Décrpis, 
11  aoùl  17S9,  24  juill.  1790.— Comilé  ecclésialhiue,  12 
luai  1790. 

DÉPORTATION. 

La  oeportalion  est  la  troisième  des  peines 
afflictivcs  et  infamantes.  [Code  pénal ,  a.  7.) 
—  Elle  consiste  à  étie  transporté  pour  y  de- 
meurer à  perpéluiîé  dans  un  lieu  déterminé 
par  la  loi,  hors  du  territoire  contincnial  de 
la  Uépublique,  el  comme  il  n'y  a  pas  encore 
de  lieu  délerniiné  pour  la  déportation,  à  sa- 
bir à  perpétuité  1 1  peine  de  dclenlion.  {Ib., 
a.  17.) 

La  condamnation  à  la  déportation  emporte 
avec  elle  la  mort  civile.  (76.,  a.  18).— Néan- 
moins le  gouvernement  peut  accordi  r  à 
celui  qui  subil  la  peine  de  la  déportation 
l'exercice  des  droits  civils  ou  de  queUiues- 
uns  d'entre  eux.  (Ib.) 

Est  puni  de  la  déportation  le  ministre  du 
culte  ()ui  aurait  publié  dansunéc  ritquclcon- 
que  contenant  des  instructions  pastorales, 
Une  provocation  directe  aux  lois  el  autres 
actes  de  l'autorité  publique.  (Ib.,  a.  205.)  De 
même  que  celui  qui  aurait  fail  une  pareille 
provocation  dans  un  discours  en  assemblée 
])ublique  el  dans  l'exercice  de  son  ministère, 
si  celte  provoc.ition  avait  été  suivie  d'une  sé- 
dition ou  d'une  révolte  telle  de  sa  naluri.-  que 
l'un  ou  plusieurs  des  coupables  fussent  punis 
de  celle  peine.  (Ib.,  a.  203.)  —  La  déponalion 
est  encore  applicable  à  celui  qui,  sans  en 
avoir  prévenu  le  ministre  et  obienu  son  au- 
torisation, aurait  enlrelenu  avec  une  cour  ou 
puissance  éirangèrc  une  correspondance  sur 
des  questions  ou  sur  des  matières  religieu- 
ses, si  elle  a  été  accompagnée  d'autres  faits 


formellement  contraires  à  une  loi  ou  à  une 
ordonnance  royale,  elenlraînant  celle  peine. 
(Ib.,  a.  208.)~Ellea  été  convertie  en  déten- 
tion perpétuelle  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  un  lieu 
de  deporlalion.  (Lai  du  9  sept.  183o,  a.  17.) 
On  décréta,  en  1792  et  1793,  la  déporta- 
tion des  préties  non  conforniisles  ou  inscr- 
menlés.  (Décrets,  27  viai  179-2,  -il  cl  23  air. 
1793,  elc.)  —  Ces  lois  l'ur-nt  r.ipporlées  le  "7 
fruclidor  au  V  (2't  août  1797),  el  i émises  en 

vigueur  le  19  du  même  mois  i5  sept      Le 

premier  coii'^ul  fil  déporter  en  It.ilie  idnsieurs 
ecclésiastiques  qui  semaient  le  trouble  cl  la 
division,  et  entre  autres  deux  préties  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  qui  lurent  ainsi 
transportés  hors  de  France  en  venu  d'une 
décision  rendue  sur  le  rapport  du  grarnl  juge 
chargé  alors  de  la  police  générale.  An  XI 
a  803). 

Actes  législatifs. 

Cide  [\(-n3\,  a.  7,  17.203,  20y,  50S.— I.nj  du  9  sept, 
18.')j,  a.  17. — Déiisious  coiisuluiies,  au  .\1  (18i)jJ. 

DÉPOllTÉS. 

Plusieurs  actes  législatifs  parmi  ceux  que 
nous  avons  recueillis  sont  relatifs  ai'X|irctri  s 
déportés  sous  la  première  républiiiue.  La 
Cour  de  cassation  a  été  appo'ée  à  se  pionmi- 
ccr  plusieurs  fuis  sur  les  elîels  civils  de  la 
peineou  mesure  de  police  qui  les  fr.ippail  ou 
alleigiiait.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  les 
analyser,  par  la  raison  que  ces  sortes  do 
questions  ne  se  reproduiront  plus  désormais. 

DÉPOSITAIUE. 
La  Cour  royale  de  lîouen  a  jugé,  par  arrêt 
du  14  mai  IS'iti.  (lue  l'org/misat  iir  d'une  lo- 
terie de  bienfaisance  était  réputé  dépositaire 
et  mandataire  envers  ceux  qui  ont  versé  dans 
ses  mains. 

DÉPOSITION. 

Déposer  un  titulaire,  c'est  lui  ôler  sa  po- 
sition. 

On  se  sert  du  mot  déposilion,  dans  le  droit 
canon,  pour  indiquer  la  piiwilion  de  l'étal, 
la  dégrjidalion,  el  en  particulier  la  dégrada- 
lion  verbale.  —  Dans  le  droil  ecclésiastique 
moderne,  on  l'emidoie  dans  le  sens  de  desti- 
tution. Yoij.  DiiSTiTUTioN ,  Curé,  Evéque, 
Inteudit. 

La  dé|iosition  canonique  d'un  évcque  ne 
peut  être  l'aile  que  dans  un  concile;  cidle 
d'un  autre  prêtre  ou  clerc  peut  être  faite  par 
l'évèque,  mais  assisté  d'autant  d'abbés  titu- 
laires mitres  et  crosses,  ou,  à  leur  dél'aut, 
d'autres  dignitaires  ecclésiastiques  d'un  âge 
mûr  et  recommandables  par  leur  science, 
qu'il  fallait  anciennement  d'évêques.  (Con- 
cile de  Trente,  sess.  13  de  lu  h^f-,  cli.  4.) 

DISPOSITION    DES    LETTRES    d'oRDINATION. 

Voy.  Lettres  d'ordination. 
DÉPOSITOIRE. 

C'est  le  lieu  dans  lequel  est  déposé  un 
corps  mort. 

Il  exisie  un  depositoirc  dans  certains  cla- 
blissemenls  publics  où  les  moris  ne  peuvent 
ni  être  conservés  dans  le  lit  qu'ils  occupent, 
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ni  eanlés  pendant  la  nuit.  —  En  demandant 
qu'il  fûl  clabli  quatre  ch.irans  de  repos  hors 
des  murs  de  l'unceinle  de  Pans,  le  conseil 
pénéral  demandait  aussi  qu'il  fut  établi  neut 
"dépositoires  dans  l'intérieur  de  Paris,  pour 
recevoir  les  corps  avant  leur  Iranslalion. 
Bécret  du  20  ventôse  an  II  (10  mars  ^^!^). 

Par  le  décret   impérial  du   18  mai    1806 

\  (Art.  13],  il  est  délendu  d'élablir  aucun  de- 
posiloirc  dans  l'eTiceinlc  des  villes.  M.  l'abbé 
André  attribue  par  erreur  celte  défense  à  la 
circulaire  par  laquelle  le  ministre  du  riiité- 
rieur  envoya  ce  décret  aux  prérels.  Une  au- 
tre erreur  dans  laquelle  il  est  tombé  à  cette 
même  occasion,  c'est  de  croire  qu'il  élail 
question  ici  des  tables  en  pierres  placées  de- 
vant les  églises  ou  à  l'entrée  de  certains  vil- 
lages pour  déposer  la  bière  en  attendant  que 
le  prêtre  vienne  faire  la  levée  du  corps. 

Actes  législatifs. 

Décret  du  20  vent,  an  II  (10  mars  1794).— Décret  Impé- 
rial, 18  mai  18DC,  a.  13. 

Auteur  et  ouvrage  cités.   , 
André  (M.  l'ablic),  Cours  alptiabéiiquc. 
DÉPOSSESSION. 

La  dépossession  est  le  dépouillement  ou 
pour  mieux  dire  l'enlèvement  de  la  pos-.es- 
gion.  —  M.  Vuillefroy  dit  que  les  chanoines 
ne  peuvent  être  dépossédés  sans  l'accoai- 
plissement  des  formes  déterminées  par  les 
canons  et  sans  le  concours  du  roi,  qui  a  ap- 
prouvé leur  uorninalion.  [Pag.  l-2'i.]  Voy. 
Destitution. 

DÉPÔT. 

«Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par 
lequel  on  reeo.t  la  chose  d'autrui,  à  la  charge 
de  la  garder* et  de  la  restituer  en  nature.  » 
[Code  cir.,  a.  lOlo.)  —  Tous  les  articles  du 
Code  civil,  depuis  l'article  l'Jlo  que  nous  ve- 
nons de  transcrire  littéralement,  quoi(iue 
uous  ne  le  jugions  pas  irrépnchable  s>  us  le 
rapport  de  la  justesse,  jusqu'à  l'article  Î9J'^, 
sont  relatifs  au  depoi,  à  sa  nature  et  aux 
obligations  qui  en  résultent.  No'is  invitons 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  recevoir  des  dé- 
pôts ù  les  consulter  et  à  s'y  conformer  scru- 
puleusement, car  ils  sont  selon  la  raison  et 
la  conscience. 

La  (^our  royale  de  Nîmes  a  jugé  qu'un 
curé  qui  a\oue  avoir  reçu  verbalement  en 
dc()ôt  une  somme  qu  il  dit  être  chargé  do 
distribuer  aux  pauvres,  ne  peut,  si  celte 
somme  n'a  pas  été  distribuée  en  lolali'é,  ré- 
sister à  la  <lemaiide  des  héritiers  du  depo- 
saui  (lui  réclament  ce  qui  reste  entre  ses 
mains.  (.Irr.,  '22  iioc.  1810.)  —  La  Cour,  en 
jugeant  ain>i,  a  pensé  i|n'un  dépôt  n'était 
pas  une  alienati(j«,  et  que  celui  qui  avait  été 
faii  avec  destination  élail  loiijours  réclama- 
bli;  (|uanl  à  la  partie  non  employée,  tant 
qu'il  II)  restait  quelque  chose  entre  les  mains 
du  ili'imsiiuire.  —  ItriiK  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  iiiii  du  22  nov.  1810,  lauiredu  10 
août  18'»i>,  consacrent  celle  jui  isprudence. 

Le  conseil  d'I'lial  a  déciité  qu'il  y  avait  abus 
delà  pari  de  ik-ux  desservants  qui  s'claienl 
fuit  rcmellrc  des  obligaliuus  uour  les  em- 


ployer à  des  reslitulions.  (Ord.  roy.,  2")  nov. 
1829.) — Le  parlement  de  Dijon,  par  arrêt  du 
21  mars  1602,  avait  jugé  que  les  curés  de- 
vaient éviter  de  se  rendre  dépositaires  de 
sommes  d'argent,  leur  étal  de  prêtre  et  de 
curé  leur  dél'en  tant  de  recevoir  aucuns  dé- 
pôts autre  que  ceux  faits  par  restitution. 

Le  règlement  pour  les  hôpitaux  défend  à 
toutes  les  personnes  attachées  au  service 
hospitalier  de  recevoir,  à  quelque  litre  que 
ce  soit,  les  dépôts  d'argent  que  les  individus 
admis  dans  les  établissements  voudraient 
leur  faire.  Les  sœurs,  les  aumôniers  se  com- 
promellraient,  s'ils  consentaient  à  eu  rece- 
voir. [Art.  41.) 

Actes  tégiilalifs. 

Parlpmcnl  de  Dijo»,  arr.,  -2\  mars  1602. — Code  civil, 
an.  lOl.ij  li)54. — Urdomiance  .rojale  en  conseil  d'Elat, 
ïo  nov.  I8ÏJ. — l^i'ur  rujule  liu  Mnies,  aiT.,  -il  uov.  1819. 
— Dnir  de  i-assJlion,  ariêl5.  2J  uov.lSl'J,  16  aoùl  1812.— 
Kê^leuieuldes  bôpUaim,  a.  41. 

DÉPÔT   bas   MORT. 

Le  dépôt  d'nn  mort  est  celui  qui  se  fait 
dans  le  ciinelière  ou  dans  un  déposiloire  en 
attendant  l'inhumalion.  —  Les  maires,  ad- 
joints et  membres  d'a>lministralions  munici- 
pales ne  doi\ent  permettre  ce  dépôt  qu'au- 
tant qu'on  leur  montre  une  autorisation  dé- 
livrée par  l'officier  de  t'elat  civil  pour  les  in- 
humalioMS.  Décret  du  l  tlurm.  an  XIII  (23 
juin.  1805). 

DÉPÔT    AL'X   ARCHIVES   DE    LA   PRÉFECTtJttE. 

Doit  êlt"e  déposée  aux  archives  de  la  pré- 
fecture une  expédition  de  l'inventaire  du 
mobilier  de  l'évêché  et  de  son  récolement 
annuel.  [Cire,  du  min.  de  l'inCdnov.  1817.) 

DÉPÔT    DES    LIVRES    NOUVELLEMENT    IMPRIMÉS. 

Aucun  livre  nq  doit  être  mis  en  vente  ou 
publié  de  quelque  manière  que  ce  soit  avant 
qu'il  en  ail  été  déposé  deux  exemplaires  à 
la  direction  générale  de  la  librairie,  s'il  est 
imprimé  dans  le  département  de  la  Seine;  au 
S' crelariat  de  la  préfeclure,  s'il  est  imprimé 
dans  les  autres  déparlements.  [Loi  du  '21  oct. 
1811,  a.  14..  Ord.roij.  du9j(inv.  1828.)— Les 
catéchismes  cl  les  livres  d'Eglise  sont  as-- 
suje  lis,  tout  comme  les  autres  produclious 
de  l'imprinurie,  à  la  même  formalité. 

DÉPÔT  Di:  LIVRES  DANS   LES    PRISONS 
VoiJ.  BlliLIOTllÉQUÈ  DES    PRISONS. 
DÉPÔT   FAIT    A    LA    lUilKlE. 

Le  compte  annuel  du  trésorier  de  la  fabri- 
que doit  être  déposé  à  la  mairie  ou  avant  la 
présentation  du  budiiel  de  la  fabiii]ue,  ou  au 
plus  lard  en  même  temps.  (Cire,  min.,  26 
mais  1812.) 

DÉPÔTS    DE    :MENI)1CITÉ. 

Les  dépôts  de  mendicité  lii'nnent  de  l'hos- 
pice et  de  la  prison.  —  Dans  sa  ciri  ulaire  du 
'27  fru(  tidor  an  XI  (IV  sept.  1803i,  le  minis- 
tre de  l'intérieur  règle  (jue  le  culte  doit  y 
être  établi  el  exercé  comme  dans  les  hôpi- 
taux, l'y.  HÔPITAUX. 

Le  modèle  de  règlenrenl  provisoire  donné 
par  le  ininiNiré  de  l'intérieur,  en  d.ile  du  27 
octobre  1808,  porto  qu'il  y  aura  dau,  l'cia- 
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blissement  un  oratoire  pour  l'exercice  jour- 
nalier Hii  cnllc  ri  les  siTvices  spiriiuols  el 
roli{,'i<Mix,  au\i|iicls  les  reclus  et  loutt-s  aii- 
Ires  ()ers()iines  seront  tenus  d'assister  {Art. 
110);  qu'iiKleiieiidanirneiit  de  i'exiMCice  du 
culte  dans  l'oraloire,  l 'aumônier  sera  tenu 
de  Irtire  puldiqucincMt  aux  reclus,  deux  fois 
an  niuins  par  semaine,  des  exhurtalions  nio- 
ralrs  el  relij;ieuses,  anxinieiles  seront  pa- 
reillement tenues  d'assister  toutes  les  per- 
sonnes attachées  à  l'clabiisseinenl  {.irl.  111); 
qu'<'n  outre  rinslriiclioii  des  enfants  lui  sera 
confiée  (II)-)  ;  (lu'il  sera  tenu  d'administrer 
aus  reclus  tous  les  secours  S|iirituels  qui 
sont  du  ressort  de  son  ministère  [Art.  11-i); 
que  le  directeur  fera  prier  pour  le  chef  de 
riîlat,  sa  famille,  la  piospcrilé  publi()ue  et 
la  religion  (Art.  113)  ;  que  les  heures  de  scr- 
Ti(es  seront  fixées  par  le  préfet  sur  la  pro- 
position i!u  directeur  et  l'avis  de  l'aumônier. 
(Art.  m.) 

Le  traitement  de  l'aumônier,  d'après  le 
tabh'au  de  réduction  des  dépenses,  arrêté  pir 
le  ministre  le  7  nov.  18îo,  consiste  dans  la 
nourriture,  le  logement  et  une  allocation  de 
200  à  100  fr.,  suivant  le  nonilire  des  reclus. 

—  Il  est  défendu  de  donner  plus  de  300  fr.  à 
l'employé  qui  voudrait  prendre  sa  nourri- 
ture en  argent.  (Ib.) 

Actes  législalifs. 

Circulaires  et  règlements,  27  fruct.  an  XI  (Usept. 
I8U3),  27  oct.  1808,  7  nov.  ISlo. 

DÉPÔT  DES   TITRES,   PAPIERS,  ETC. 

Les  papiers,  litres  et  documents  concer- 
nant les  revenus  el  les  affaires  de  la  fabri- 
que doivent  être  déposés  dans  une  caisse  ou 
armoire  à  trois  clefs.  {Décret  du  30  déc.  1803, 
a.  oi.)  —  II  en  est  de  même  des  liires,  pa- 
piers et  documents  qui  concernent  les  biens 
des  chapitres  dotés  et  ceux  des  séminaires. 
(Décret  imp.  du  G  nov.  1813,  a.  5i  et  65.  > 
Voy.  Archives. 

DÉPOUILLES. 

Le  11  aoiît  1789,  l'Assemblée  nationale 
décréta  l'aboi ilion  du  droit  de  dépouilles, 
sauf  à  pourvoir  d'une  autre  manière  à  la  d(>- 
lalion  des  archiprétrés  et  archidiaeonés  qui 
he  seraient  pas  suffisamment  dotés.  [Art.  13.) 

—  Ce  droit  n'a  pas  été  rétabli,  mais  le  curé- 
archiprêtre  qui  va  faire  rinhuination  peut 
exiger  des  héritiers  l'oblation  taxée  pour  le 
service  funèbre  qu'il  vient  faire.  Il  nous 
semble  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  plus 
convenable  dans  l'usage  ancien.  ^u 

DÉPOUILLE  MORTELLE. 

La  dépouille  mortelle  d'un  individu  doit 
être  considérée  comme  étant  la  propriété  de 
sa  famille,  s'il  en  a  une,  ou  de  l'Etat,  s'il  n'a 
pas  de  famille.  S'il  s'élève  quelque  discus- 
sion au  sujet  de  sa  possession,  les  tribunaux 
doivent  en  être  saisis.  — Toute  décision  ju- 
diciaire qui  accorde  à  un  particulier  la  pro- 
priété d'une  partie  d'une  dépouille  mortelle 
doit  être  exécutée  non-seulement  sans  obs- 
tacle, mais  encore  par  les  soins  et  avec  l'ap- 
pui de  l'administratiou,  à  l'aide  de  tu!:>es  les 
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mesures  d'ordre  et  de  police  qu'il  lui  au 
partieiit  de  prescrire.  {Cons.d'El.,  ord.rou 
'î  avril  1828.)  -  Si  l'autorité  adminisiralivè 
a  ledroilde  choisir  les  meures  elle  moment 
le  plus  lavoraUle  û  l'exécution  de  cette  déci- 
sion judiciaire,  elle  ne  peut  refuser  d'y  con- 
courir. Tout  arrête  adminisitniif  quj  (,„„. 
tiendrait  un  relus  pur  el  simpl,.  d'exécuter 
présenterait  sous  c-e  rapport  un  excès  de 
pouvoir  el  un  déni  de  justice.  {Ib.) 

DÉPUTATION. 

La  dépulation  est  l'action  de  députer , 
mais  on  donne  aussi  ce  nom  aux  personnes 
qui  sont  députées  el  forment  le  corps  de  la 
dépulation. 

Deux  députatinns  d'évèques  furent  en- 
voyées à  Pie  VII  par  l'Empereur,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1811,  l'nneavanl  la  tenue  du 
concile  national,  cl  l'aulre  après.  C'est  par 
erreur  que  l'auteur  de  l'article  Pnri^,  dans  le 
Dictionnaire  des  Conciles,  imprimé  à  liesan- 
çon  en  1823,  dit  qu'il  yen  enl  deux  avant  le  con- 
cile ;  l'nne  qui  ne  put  rien  obtenir,  et  l'aulre 
qui  lil  accepter  au  pape  quelques  [iroposi- 
tions.  Vo)j.  Concile  national  de  1811,  et 
Conseil  ecclésiastique. 

Toul  concert  de  mesures  contraires  aux 
lois,  pratiqué  par  dépulation  ou  correspon- 
dance, est  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus, 
contre  chaque  coupable,  qui  de  plus  peut 
être  condamné  à  l'interdiction  des  droits  ci- 
viques et  de  tout  emploi  public  pendant  dix 
ans  au  plus.  [Code  pén.,  a.  123.) 

DÉRISiON. 

L'outrage  à  la  religion  de  l'Etat  ou  la  déri- 
sion de  la  religion  ne  constituent  pas  de  dé- 
lits diiTérenls,  mais  une  modiflcalioi  du 
même  délit  prévu  el  puni  par  la  niênie  peine 
par  l'article  1"  de  la  loi  du  25  mars  1822. 
{Cour  de  cass.,  arr.,  iajanv.  1830.)  —  Cet  ar- 
ticle porte  que  quiconque  aura  outragé  ou 
tourné  en  dérision  la  religion  de  l'Eial  ou 
toute  autre  religion  dont  rétablissement  fst 
légalement  reconnu  en  France,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cincf 
ans  el  d'une  amende  de  300  francs  à  COOf) 
francs.  Voij.  Outrage,  Presse. 

DÉSERTION.  ,  ; 

Vop.  Excitation  a  la  désertioh. 

DÉSIGNATION. 

La  désignation  de  l'élendue  du  territoire 
de  la  chapelle  ou  de  l'annexe,  c'est-à-diro 
l'indication  des  hameaux  ou  sections  qui  eii- 
Ircront  dans  sa  composition,  doit  être  four- 
nie A  l'appui  de  la  demande  d'érection.  {Cire, 
du  min.  des  ciiltes,  hjuiU.  1810.) 

DÉSIGNATION    DE    l'aRCUEVÉQUE. 

La  simple  désignation  de  l'archevêque  suf- 
fit pour  que  celui  qui  doit  recevoir  un  trai- 
tement plus  fort  en  sa  qualité  de  premier 
grand  vicaire  soit  autorisé  à  le  recevoir. 
{Hêul.,3idéc.  18il,  a.  174..} 
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DÉSIGNATION  DU  GODVERNEMENT. 

Le  eonvernenient  désigne  le  rahbiii  et  les 
deux  noiables  qui  doiveul  administrer  ciia- 
que  synagogue  parlicuiière.  (Régi.,  10  déc. 
ISOG.a.  4.) 

DÉSIGNATION   DU  MINISTRE   DES    CULTES. 

Lps  lois  accordent  an  ministre  dos  colles 
.a  désignalion  du  membre  du  conseil  géné- 
ral du  Siinplon,  qui.  à  défaut  du  président 
de  ce  conseil,  devait  être  le  Iroisiéme  mem- 
bre du  conseil  de  surveillance  donné  aux 
chanoines  hospiialiers  du  grand  Saini-Bcr- 
nard.  [Décret  imp.,  il  mars  1812,  à.  3.) 

DÉSISTEMENT. 
Le  trésorier  du  cliapitre  ne  peut  con- 
senlir  à  un  désislemiMit  sans  qu'il  y  ait  eu  dé- 
libéraiion  du  cliapilri'  et  auiorisalion  du  con- 
seil de  piéfeclure.  (Décret  imp.daù  nov. 
1813,  a.  53.)  —  Pour  se  désister  comme  pour 
inienter  des  pnursuiles,  les  étal)li>semenls 
ecclésiasiiques  ont  besoin  de  l'auiorisalion 
du  conseil  de  prélecture.  Le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  accorder  l'aulorisalion  de  se  dé- 
sister que  sur  le  vu  e(  après  examen  d'une 
délibér.ilion  inolivéedu  couK-il  d'adininislr.i- 
tion.  M.  l'abbé  Anilié  exige  eu  outre  l'avis 
du  conseil  munici|)al,  celui  de  l'évéque  et  ce- 
lui du  comité  admiuislralil'.  Voy.  I'kocès,  §  k. 

DÉSOBÉlSSANGlî. 

Désobéir,  c'est  cesser  d'obéir. 

11  y  a  plusieurs  espèces  de  désobéissances. 
Le  législateur  ne  s'est  occupé  que  d'une 
seule,  celle  aux  lois  et  autres  actes  île  l'au- 
torité jiublique,  provoquée  par  un  ministre 
du  culte  dans  l'exercice  de  sou  ministère.  — 
Il  a  prononcé  la  peine  d'emprisonueuieiil  de 
trois  mois  à  deux  ans  contre  celui  qui,  dans 
un  discours  en  assemblée  puldiquc,  se  per- 
met une  critique  ou  une  censure  (lui  peut 
provoquer  indirectement  la  désobéissance 
aux  lois  et  autres  actes  de  l'autorité  publi- 
que, et  celle  du  bannissement  lorsque  la  cri- 
tique se  trouve  dans  un  écrit  quelcon(|ue 
publié  par  lui  el  contenant  des  insiruetions 
pastorales.  {Code  péiuit,  a.  201  et  20!|..)  —  Si 
la  provocalion  [)ar  discours  a  éle  directe, 
mais  sans  elTel ,  l'emprisonnement  doit  être 
de  deux  à  cinq  ans.  {Ib.,  a.  202.)  —  Si  la  pio- 
TOralion  par  écrit  a  é!é  directe  aussi,  m;iis 
pareillenieiit  sans  effet,  la  peine  est  celle 
de  la  déportation.  (Ih.,  a.  20o.)  —  Dans  le 
cas  où  la  désobéissance  aurait  dégénéré  en 
séditiiiii  uu  révolte,  telle  de  sa  nature  qu'un 
ou  |ilusieurs  des  coupabli's  auiaienl  eiuouru 
une  peine  plus  firlc  qnt'  la  déportation,  celle 
même  peine,  quelle  (|u'elle  soil,  doit  être  ap- 
pliquée au  ministre  du  culte.  (/l/7.2ii3  et  20(J.) 
—  Il  est  dans  ce  cas  considéré  comme  insti- 
gateur et  complice. 

DKSSKUTK. 

La  desserte  était  .autrefois  le  service  d'une 
Cure,  siiciiiisale,  vicariat  ou  autre  bénéfice 
«j'ic  l'un  lie  |ii)ssédait  pas  en  liire,  où  l'on 
exerç;iil  par  cnuséquent  à  lu  place  du  lilu- 
laire  abscut  ou  empêché.    -  Les  frais  de  la 


desserte  étaient  acquittés  de  préférence  sur 
Ions  les  fruits  cl  revenus  du  bénéfice,  d'après  la 
iléelaiation  du  29  janvier  1G8(».  —  Ils  ne  pou- 
vaient en  absorber  qu'une  partie.  Vuij.  Des- 
servants. 

DESSF.KV.\NTS. 

I.  Des  desservants  avani  h  Cnnsiiliilion  civile  du 
cli'tgé. —  11.  Des  (le-seï  vaiils  >(iiis  l.i  Con-liliiikm 
civile.  —  lit.  l'os   dcsseï  VMiils  ilepiiis   le  Cciiiciir- 

diil. — IV.  Ki)iiiiii:iii !e-  clcssoivaiils.  —  V.  Druils 

el  (iiiviléges  des  desservants. 

1*  Des  desservants  avant  la  Constitution  civile 

du  clerije'. 

Avant  la  Constitution  civile  du  clergé,  on 
appelait  desservants  les  prêtres  qui  étaient 
cbargés  par  l'évéque  d'une  desserte,  c'est-à- 
dire  d'un  service  paroissi  >l,  en  l'absence  "u 
à  défaiildu  titulaire.— Ils  devaieui  élre  p  ivés 
sur  les  revenus  des  cures  qu'ils  desservaient. 
[Arréls  du  pari,  de  Pnri^,  26  mars  1706,15 
mars  1707.)  —  Leur  Iraiieineiil  était  fixé  par 
l'évéque.  Ainsi  le  réglail  expressément  pour 
les  cures  vacantes  et  autres  bénéfices  à  charge 
d'àme»,  don  Iles  fruit  s  étaient  mis  en  séquestre, 
l'article  8  de  l'édil  d'avril  Iti'Ja.  —  La  décla- 
ration du  30  juillet  1710  permettait  aux 
évéques  d'augmenter  la  ré  ribution  de  300 
livres  qui  leur  était  accordée  par  la  décl.ira- 
tion  du  29  janvier  1G80, relative  aux  portions 
cougrues.  Il  leur  était  (léfiîndu  néanmoins 
de  laisser  aux  curés  interdits  moins  de  la 
moitié  du  revenu  de  leurs  cures.  {Voij.  arr. 
du  pari,  de  Pans, 21  août  1710 et  4  sept.  1710.) 

Les  pouvoirs  du  desservant  tenaient  à  une 
simple  mission  temporaire.  Il  était  intéri- 
maire. Ses  fonctions  devaient  cesser  au  mo- 
ment où  le  tiiulaiie  ])renail  ou  reprenait  les 
siennes. —  Le  casuel  lui  appartenait.  Le  par- 
lenipiil  de  P-iris  l'avait  ainsi  décidé  (.4' »•.  rf« 
15  mars  1707);  mais  il  ne  pouvait  pas  a>sisler 
aux  assemblées  de  la  paroisse  pour  les  af- 
faires de  fabrique,  parce  qu'il  n'était  pas  per- 
mis à  uu  autre  qu'au  curé  d'y  assister.  {Arr,, 
13  (/ce.  1732.) 

2'  Des  desservants  sous  In  Constitution  civile 
du  cUrçjé. 
Le  nom  do  desservant  fut  conservé  dans  la 
(]oustitutiun  civile  du  clergé  (lit.  2,  ;i.  42j  au 
prêtre  envoyé  par  l'évéque  pour  faire  provi- 
soiremeiil  le  service  d'une  cure  v.icanle; 
il  fut  ilouiie  aussi  aux  prêtres  chargés  défi- 
nitivement du  service  habituel  des  annexes  et 
succursales.  {Ib.,  lit.  3,  a.  2.)  —  Dans  le  pre- 
mier cas,  les  desservants  rcslaioul  ce  qu  ils 
étaient  precédeuiment ,  des  prêtres  ch.if;;és 
de  remplacer  provisuireuieut  un  titulaire 
mort  ou  abvent.  Ils  n'avaient  droit  qu'.i  une 
p.irlie  du  traiiemenl  alloue  au  titulaire.  (Aiis 
du  comité  ceci.,  1"  fcir.  179'i.  3  juin  1791), 
laquelle  fut  déclarée  par  le  coinile  ecclésias- 
tiqui!  deviiir  élre  celli'  des  preiiii^  rs  vicaires. 
(Avis  (/u  ,'tl  niùi  1791.)  —  D.ins  le  second, 
les  desservants  élaii  ni  des  vicaires  a  pusles 
fixes  spéc  alement  chargés  d'une  partie  do 
paroisse  (|ucl>.'(ini|ue,  telle  (lu'aiinexc  ou  éta- 
blisseiiieni  public. —  11  leur  elail  louriii  une 
église  uu  chapelle  pour  exercer  les  l'oiicllous 
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du  saint  minislère,  un  presbytère  pour  se 
lofTPr,  cl  le  traiienionl  de  viraire.  (//;., /i7.  3, 
a.  -2  el  .'>.  Décret  du  i;i-17  (Hiil   17itl,  a.   3.) 

L'ill^lilulion  des  iIosmji  v.iiits,  ij'i'oii  peut 
appi-lcr  à  titre  clcliiiitif,  d  ite  en  Fr.ince  de 
celte  rpt)(|ue.  Mlle  Cul  iiilroiluile  par  la  Cous- 
litiilion  civile,  el  non  p.n  les  Articles  orga- 
niques, ainsi  que  l'a  ciu  M.  lalibé  Aruiré.  — 
Nou<  disons  fut  introduite  en  F:anee,  parce 
qu'elle  existait  dé, à  dans  les  missions  d'Amé- 
rique, avec  tous  les  vices  ciu'elle  présente  en 
ce  moment,  <t  qui  sniil  la  consrquence  inc- 
vil.ib!e  de  ramo\ii'ilité  que  la  Conslilu!ioi\ 
civile  ne  lui  rceunu.ussait  pas,  mais  que  lui 
ont  a'îribuée  les  Arlicles  org, iniques. 

L'Assemlilée  nalmnale  voulait  que  les  des- 
servants à  titre  définilif  ne  lussent  que  des 
vicaires  :  l'un  d'eux,  nomme  (Jocatriv,  eut 
l'iiiée  de  se  faire  curé,  et  p:  étendit  qu'il  exis- 
tait une  décision  qui  favoris  iil  ses  prélen- 
lions.  Le  comité  eci  lésiastiiiue  répondit  à  ce 
sujet  au  dt  partemci.t  du  Pas-de-Cal.iis,  (|ue 
s'il  existait  une  i!é(  ision  eu  faveur  du  desser- 
vant de  Nobercourt,  elle  ne  pouvait  qu'être 
ai:térieure  au  décret  sur  la  Conslitulion  ci- 
vile du  clergé,  el  ([ue  dans  tous  les  c  is  le 
comité  s'empressaii  de  la  révoqmr,  les  des- 
servants étant  assimilés  aux  vicaires  et  de- 
vant jouir  du  même  traitement.  [Avis  du  30 
iuin  1791.) 

Ce  jour-là,  le  comiié  pensait  que  les  des- 
servants étaient  assimilés  aux.  vicaires,  ce 
qui  n'est  pas  exact  ;  car  ils  sont  positive- 
ment ranges,  quoique  d'une  manière  im|jli- 
cite,  dans  la  classe  des  vicaires  par  les  ar- 
ticles 2,  3  el  i  du  titre  3  de  la  Constitution 
civile.  Le  10  août  de  la  même  année,  il  ré- 
pondit que  l'Assemblée  n'ayant  rien  statué 
pour  les  desservants,  il  avait  pensé  qu'ils 
devaient  être  pavés  comme  les  vicaires.  Le 
23  du  même  mois,  il  disait  que  les  desser- 
vaais  étaient  des  vicaires  a  résidence,  sous 
la  dépendance  du  curé  de  l'Eglise  matrice. 
{Aiis  du  23  août  1791.J 

11  pensait  que  sa  commission  finissait  lors- 
que sa  desserte  était  supprimée.  (Décis.  du 
VJ  juitl.  1791.) 

3°  Des  desservants  depuis  le  Concordat. 

Depuis  le  Concordat,  le  nom  de  desservant 
est  spècialemenl.  donne  aux  prêtres  qui  sont 
chargés  d'une  succmsale.  Ceux  qui  rempla- 
cent momentanément  un  titulaire  absent  ou 
malade,  sont  désignés  par  le  nom  de  rempla- 
çants dans  le  décret  impérial  du  17  no- 
vembre 1811, et  ceux  qui  loiit  le  service  d'une 
annexe  sont  appelés  chapelains  ou  vicaires 
ruraux.  Voy.  I^hapelains,  Nicaip.es. 

11  existe  'Jeux  ordonnances  loyaKs  :  l'une 
du  i'i  décembre  1823,  et  l'autre  du  6  juillet 
1828,  dans  lesquelles  ou  les  a|ipelle  succur- 
salistes; ce  qui  nous  parait  assez  mal  ima- 
giiié,  le  nom  de  succursale  élant  aujouru'liui 
reslreint  par  le  langage  lialiiluel  du  droit 
civil  en  matière  ecclésiaslique,  aux  titres 
ecclésiastiques  qui  viennent  iuimédiatement 
après  les  cures. 

Moins  favorable  aux  desservanisque  ne  l'a- 
vaient été  l'Assemblée  naliouale  el  le  comi'.  j 
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ecclésiastique,  ic  gouvernement  qui,  avec  la 
préicntiou  de  ne  jamais  s'écarter  de  l'an- 
cienne discipliiu;  du  l'iv.'lise  de  France,  a  ra- 
rement eu  la  chance  de  ne  pas  la  violer, 
appliqua  maladroitemeiu  aux  desservants  ù 
titre  déiinilif  dont  il  permeltail  rétablisse- 
ment, ce  ((ui  ne  se  pratiquait  qu'à  l'égnrd  des 
desservants  temporaires,  et  ne  pouvait  s'ap- 
pliquer qu'à  eux,  puisque, avant  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé,  les  autres  n'étaient  pas 
c  >nnus  parmi  nous. 

11  décida  qu'ils  seraient  nommés  pnr  les 
évéques(/lr<.  org.  1)3),  ce  qu'il  n'osa  pas  dé- 
cider pour  les  vicaires. 

11  les  considéra  comme  des  vicaires  (Lettre 
à  l'évêque  de  Gand,  -il  niv.  an  Xll),  et  comme 
des  vicaires  d'un  ordre  inférieur  à  ceux  qui 
reslaient  auprès  des  curés  [Ibid.,  art.  31  et 
68),  voulut  qu'ils  fussent  comme  eux  placés 
sous  la  surveillance  et  la  direction  des  curés, 
et  révocables  à  la  volonté  de  l'cvêque.  ilbid. 
nr/.31.) 

Il  n'assigna  aux  uns  et  aux  autres  d'autre 
traitement  que  leur  pension  ecdési.istique  et 
le  produit  des  oblations.  (Art.  68.)  U  ne  leur 
reconnut  eu  aucune  manière  la  (jualité  de 
pasteurs,  et  entendit  que  le  curé  seul  serait 
pasteur  de  la  succursale  comme  de  la  cure 
(.An.  9,  31,  iO,  31  el  seq.  60.  «  Les  vicaires 
el  desservants,  dil  Porlalis  sur  l'arlicle  orga- 
niiiue  31,  sont  des  prêtres  auxiliaires  qui 
n'exercent  qu'en  second  les  lonctions  cu- 
riales.  »  Us  furent  mis  par  les  lois  civiles 
sous  la  surveillance  el  la  direclioa  des  curés 
[An.  org.  d],  el  non  pas  seulement  sous  leur 
surveillance,  comme  l'a  cru  M.  Puibusque. 

La  révocabilité  n'est  donc  pas  la  seule 
différence  essentielle  qu'il  y  ait  entre  un 
curéel  un  desservant  sous  l'eiupireds  arti- 
cles organiques,  comme  l'a  c^u.^l.  Vuillefroy. 
(Pag.  610.)  Le  curé  est  pasteur,  le  desservant 
est  son  coo|)érateur  et  son  subordonné.  — 
Nos  prélats  n'acceptèrent  point  cette  distinc- 
tion hiérarchique;  ils  avisèrent  chacun  de 
leur  côté  à  org  iniser  leur  diocèse  en  dehors 
des  articles  organiques,  sans  néanmoins  les 
violer  tropouveriemenl,  et  le  gouvernement 
les  laissa  faire,  approuva  même  ce  qu'ils 
ne  faisaient,  du  reste,  qu'après  l'avoir  con- 
sulté; preuve  évidente  que  les  articles  orga- 
niques n'étaient  de  sa  part  qu'un  dernier 
hommage  rendu  à  la  Constitution  civile  du 
clergé,  qu'il  voulait  laisser  tomber  sans  avoir 
l'air  de  désirer  sa  chute. 

L'évêque  de  M.  nde  établit  dans  son  dio- 
cèse deux  classes  de  desservants  :  les  desser- 
vants dûment  pourvus  d'une  église  succur- 
sale, qu'il  assimila  aux  curés  el  aux'iuels  il 
donna  les  mêmes  pouvoirs,  mais  seulement 
jusqu'à  révi;catioii ,  et  les  desservants  pro- 
visoires qu'il  laissa  dans  le  rang  des  vicaires, 
et  plaça  mcine  après  eu\  d  mis  l'ordre  hié- 
rarchique, conformément  a  l'esprit  des  ar- 
ticles organiques  qui  se  trouvaient  ainsi 
lilléralemciil  suivis  en  apiiarence,  tandis 
(ju'ils  étaient  posiliveoient  violé».  (Insir.  pasl. 
de  l'cvêque  de  Mende,  1803.) 

L'archevêque  -  évéque  d'Aulun  s'y  prit 
d'une  autre  manière  ;  «  Notre  diocèse,  dil-il, 
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restera  divisé  en  cwes  de  canton,  et  chaque 
canton  en  succursales.  ^Ord.,  cw.  ■îa.V'.)  — 
Art   2   «  En  conlormité  de  lari.  31  de  la  loi 
du   18 'terminal   an  X,  les   ùesservanls  des 
succursales  exerceront  hur  ministère,  cha- 
cun sur  le  territoire  quilui  est  assigné,  sous  la 
surveillance  et  direction  des  curés.»  —  Art.  3. 
«  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les 
curés  nous   informeront  si   les  desserv;inls 
résident,    et    s'ils    remplissent    exactement 
toutes  les  fonctions  du   ministère.  Us  nous 
feront    connaître    les   abus    qui  commence- 
raient à  s'introduir,-,  ou  qui   existent   dans 
les  succursales  de  leur  canton;  ils  nous  in- 
diqueront en  même   temps  les   moyens  qui 
leur  paraîtront  les   plus   propres  pour   les 
faire  cesser,  afin  que  no;. s  puissions  prendre 
nous-mêmes  les  mesures  convenables  en  pa- 
reil cas.  »  —  Art.  i.  «  Si  un  desservant  vient  à. 
tomber  sérieusement  m.ilado,  le  curé  le  visi- 
tera, non-seulement  avec  assiduité,  mais  il 
donnera  encore  les  soins  les  plus  empressés, 
pour  que  le  m.ilade  ne  manque  d'aucun  des 
secours  spirituels   m  tennorels  qui  lui  sont 
nécessaires.  »— Art.  5.  «  En  cas  de  mort  d'un 
desservant,  le  curé  invitera  à  ses  funérailles 
tous  les  desservants  lies  succursales  du  can- 
ton ;  il  fera  l'otGce  cl  la   cérémonie  funèbre 
avec  la  pompe  religieuse  et  tous  les  témoi- 
gnages   d  intérêt  qu'où    doit  à   un   confrère 
défunt.  Il  nous  donnera  avis  du  décès  le  plus 
promptement  possible,  et,  en  attendant  que 
nous  y  ayons  pourvu,  nous  ie  chargeons  de 
procurer  les  secours  spirituels  nécessaires  à 
cette  succursale  devenue  vacante,  soit  par 
lui-même,  soit  par  les   desservants  voisins, 
ou   par  queKiue  autre  prêtre  choisi    parmi 
ceux  qui  ont  été  approuvés  par  nous,  pour 
exercer  les  fonctions  du  saint  ministère.  » 
—Art.  6.  «  Si  un  curé  vient  à  tomber  sérieu- 
sement malade,  le  desservant  le  plus  voisin 
remplira  à  son  égard  les  dcvoirsde  charitéet 
de  religion  recommandes  dans  l'art  cle  i;  il 
pourvoira    aussi     provisoirement    et   de   la 
même  manière,  à  la  desserte  de  la  paroisse, 
en  cas  de  mort  du  curé.» — Art.  7.  «  Nnus  dé- 
sirerions  que  tous  les  curés   de  notre   dio- 
cèse pussent  venir  chaque  année  recevoir  les 
saines  huiles  dans  notre  ville  épiscopaie,  et 
nous  les  3  cxliorlons  ;  mais,  comme   le   trop 
grand  eloigncmcnl,  ou  quelque  autre  raison 
légitimi",  pourrait  foruicr,  à  l'égard  i;e  plu- 
sieurs d'eiiirc  eux,  un  obstacle  à  ce  voyage, 
nous   aurons    soin   d'étaidir    un    dép()t    des 
saintes  huiles  à  Nevers,  pour   les  curés  des 
arromlisscmcnts  de  Nevers,  Cosnes  et  Cla- 
mecy  ;  un  à  .Mâ<'oii,  pour  le^  curés  des  arron- 
dissemen  s  de  Mâcon  cl  Loulians;  un  à  Chi- 
rollis,  pour  les  curés  de  l'arrondissement  de 
Charolles.  Ceux  des  autres  paroisses  du  dio- 
cèse viendront  se  pourvoira  Autun.  Lorsque 
les  curés  auront    rrçu   les  sainies  huiles,  ils 
en  donneront  avis  aux  desservants  des  suc- 
cursales  de    leurs   canions    respectifs,    qui 
viendront   en  prendre  rhez  eux.  »  —  \rt.  8. 
«  Les  curés  et  les  drsservanls  sont,  chacun, 
propre  prêtrf  ilan<i  rnrrondiosemenl  respi^lif 
qui  forme  leur  lerriloire  immédiat. n^Arl.  0. 
«  Les  curés  n'ont  pas  le  droit  de  faire  des 
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fonctions  curiales  dans  les  églises  succursales 
qui  dépendent  de  leur  canton,  ni  sur  le  terri- 
toire assigné  à  chacune  de  ces  églises.  )>  — 
Art.  10.  «  Les  curés  et  les  desservants  ne 
peuvent  exercer  aucune  fonction  curiale, 
même  dans  leurs  propres  églises,  et  sur  leur 
propre  territoire,  à  l'égard  des  personnes  qui 
ont  leur  domicile  sur  une  autre  paroisse  ou 
succursale,  excepté  dans  les  cas  déterminés 
par  le  droit.  »  (Ord.  épisc,  1805.; 

Si  on  rapproche  ce  règlemeni  de  celui  de 
l'archevêque  de   Paris,  que  nous   citons  en 
entier  à  l'article  Slccirsai.Es,  et  si  l'on  fait 
attention  que  ces  deux  prélats  ne  faisaient 
rien  sans   consulter  le  gouvernement,   dont 
ils  avaient  les  bonnes  grâces  ,  et  que  le  rè- 
glement de  l'archevêque  de  Paris  fut,  selon 
Jaulïret,  remlu  commun  aux  autres  diocèses 
[Mém.,  t.  I,  p.  193),    nous  le    retrouvons, 
en  effet,  dans  l'instruction  pastorale  de  l'ar- 
chevêque de  Tours,  sur  le   même  objet;  oa 
comprendra  que  nous  ne  disons  rien  de  trop 
en  assurant  que  le  gau\ernement  avait  aban- 
donné les  ai  ticles  organiques  dès  leur  appa- 
rition, et  ne  voulait  sauver   que    la   forme. 
Non-seulement  il  permit  de  démolir  son  ou- 
vrage, mais  il  se  mil   lui-même  à  l'œuvre, 
démolit  de  sou  côte  tout  ce  qui  lui  tombait 
sous  la  main,  et  sanctionna  toutes  ces  viola- 
lions  par  ses  décrets  et  ordonnances  subsé- 
quentes. 

Il  est  résulté  de  celte  conduite  eu  appa- 
rence conforme,  et  au  fond  contraire  aux 
articles  organiques,  un  étal  perm.nent  de 
confusion  au  milieu  duquel  il  est  facile  de  se 
perdre. 

Le  gouvernement  qui  avait  approuvé  ce 
que  les  évêques  faisaient  à  l'égard  des  des- 
servants, a  successivement  décidé  qu'un  des- 
servant était  dans  la  paroisse  ce  que  le 
curé  était  dans  la  sienne  [Décis.  min.  du 
9  brumaire  an  Xlll  [31  oct.  ISO'i^];;  que  le 
curé  n'avait  qu'une  simple  autoiité  de  sur- 
veillance qui  consiste  à  avertir  l'évêque  des 
abus  cl  des  irrégularités  qui  seraient  à  sa 
Connaissance  (Décis.  min.  du  13  frucl.  an\ 
[31  août  18021);  qu'il  n'est  qu'un  supérieur 
intermoiliaire  entre  l'évêque  et  le  desservant; 
qu'il  peut  faire,  ch.ique  année,  une  visite 
dans  les  succursales  qui  sont  du  ressort  de 
sa  cure,  y  ofQcicr,  mais  sans  prétemire  au- 
cun droit  de  visite,  ni  aucune  oblation,  et 
seulement  un  jour  qui  ne  soit  ni  celui  d'une 
fêle  chôu)ée,niun  dimanche.  [De'cis.  min.  du 
23  inessid.  cl  7  ihcrm  an  \.) 

Le  gouvernement  a  complètement  renoncé 
aujourd'hui  à  l'idée  de  faire  du  curé  de  can- 
ton le  pasteur  de  tout  le  c mton,  et  de  ne 
c  insidérer  les  desservants  que  co.nme  de 
simjdes  vicaires  ruraux.  Il  reconnaît  en  eux 
des  pasteurs  titulaires,  et  serait  tout  disposé 
à  les  faire  jouir  des  droits  et  privilèges  que 
les  canons  leur  acconlcnt  ci  cette  qualité  ; 
mais  les  évêques,  à  qui  l'amovibilité  paraît 
une  mesure  nécessaire,  tant  que  les  officia- 
lités  ne  seront  pas  établies  régulièrement  et 
n'auront  pas  le  droit  avoué  do  rappeler  pi>ur 
un  te.iips,  de  su.->peiidrc  ou  de  destituer  les 
titulaires  dont  la  conduite  ne  serait  pas  tcllq 
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qu'eUe  doit  élrc,  iw.  voient  dans  les  desser- 
vanls  que  des  pri'-tres  nitinis  d'une  simple 
commission  pastorale.  —  Celui  de  Meaux  se 
trompe,  lorsqu'il  dit,  dans  ses  Iiistruelions 
pastorales  (p.  lOS),  qu'il  n'existe  aucune 
différence  essenliclle  entre  les  curés  el  les 
desservants.  Il  y  a  entre  les  uns  et  les  autres 
la  dilïérence  qui  existe  entre  un  titulaire  et 
un  simple  chargé  des  fonctions  attachées  au 
titre.  —  M.  l'ablié  André  tombe  dans  la  mémo 
erreur,  lorsqu'il  dit:  Les  curé>.  sont  appelés  im- 
proprement desservants.  Les  desscrvantssont 
de  véritables  desservants,  el  ils  ne  pourront 
être  autre  chose  que  des  desservants  tant 
qu'ils  recevront  de  l'ordinaire,  au  lieu  d'une 
institution  canonique,  une  simplecommission 
pastorale.  —  Le  conseil  d'Hlal  a  mieux  compris 
la  position  des  des'-erv.mts  dans  la  hiérar- 
ciiie  ecclésiastique  :  il  a  décidé  (lue  ce  titre 
donné  à  un  prêtre  par  l'évéque  n'équivalait 
pas  à  Uiie  incorporation,  el  que  sa  révocation 
lie  peut  motiver  un  recours  en  cas  d'abus. 
{Ord.  roy.  28  oct.  1829.) 

D'après  la  loi  du  2.5  ventôse  an  XII  (14 
jnars  180V),  les  desservants  doivent  avoir 
soutenu  au  séminaire  diocésain  un  exercice 
public  sur  la  morale  et  sur  le  dogme,  et 
avoir  obtenu  sur  ces  objets  un  certificat  de 
capacité  i^Arl.  o).  —  Le  certilicat  de  capacité 
est  délivré  par  l'administration  même  aux 
ordres,  et  les  exercices  puMics  ne  sont 
antre  chose  que  les  examens  générale- 
ment étahlls  dans  tous  les  séminaires  diocé- 
sains. 

k°  Nomination  aes  aesservants. 

Le  gouverni'iHcnt  reconnut  aux  évéqacs 
!e  droit  de  nommer  et  instituer  les  cures 
{Art-  orç;.  li>);  m  lis  quant  aux  desservants  il 
dit  seulement  qu  ils  seraient  approuvés  par 
l'évéque  et  révocables  par  lui  [Art.  SI), lais- 
sant indécis  le  droit  de  les  nommer,  pour 
ne  pas  aller;-oiilr<-  l'article  k3  du  litre  2  de  ia 
cons'ilutiou  civile  du  clergé,  qui  reounais- 
sait  à  cha(ine  curé  le  droit  de  choisir  ses 
vicaires. 

L'article  6  du  décret  impérial  du  11 
prairial  an  XII  f:il  mai  18'!i)  chargea  les 
évéques  de  donaer  <ivis  de  la  nomination 
di  s  desservants,  au  coneiller  d'Etal  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  culîes, 
et  aux  préfet'^,  sans  rien  dire  encore  qui 
pût  laisser  apercevoir  par  qui  elle  devait 
élrc  laite.  Pareillement  l'arrêté  cnnsuiairc 
du  13  messidor  .in  X  (2  juillet  180:^;,  qui  or- 
ganise le  culte  aux  colonies,  dit  simplement 
que  les  desservants  ne  pourront  êlre  rem- 
[ilacés  que  par  des  ecclésiastiques  agréés 
par  le  gouvernement.  {Art.  7.) 

Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  que 
quoique  le  gouvernement  ne  se  tût  pas  ré- 
servé d'approuver  la  nomination  des  desser- 
\ai;ts,  néanmo'ns  .rnr  l'avis  des  prél'eis,  la 
nomination  de  plusieurs  d'entre  eux  ne  lut 
pas  agréée.  (Jau/I'ret,  Mnn.  hisl.  t.  I,  p.  19;{.) 
(^e^judant  il  ét.iit  certain  (|ue  1  gouverne- 
ment ne  se  réservait  pas  à  lui-même  le  di oit 
de  la  faire;  il  faut  donc  considérer  comme 
une  de  ces  erreurs  à  peine  concevables  co 


qui  est  dit  dans  l'article  3  du  décret  impé- 
rial de  translation  du  titre  curial  de  la  pa- 
roisse de  Vincennes  à  celle  de  Monireuil  : 
«  L'ecclésiastique  que  nous  nommerons 
pour  y  exercer  les  fonctions  du  saint  minis- 
tère les  y  remplira  sous  le  titre  de  desser- 
vant, relevant  de  la  cure  de  Monireuil.  » 
{Dccr.  imp.  du  i'6  therm.  an  XH  [^  août 
1804.].) 

Jamais  l'Empereur  n'a  nommé  des  des- 
servants pour  exercer  dans  une  paroisse  les 
fonctions  du  saint  ministère.  Les  évéques 
seuls  sont  restés  investis  de  ce  droit,  et 
ils  ont  suivi  dans  la  pratique  ce  qui  se  fai- 
sait à  l'égard  des  desservants  intérimaires. 
11  est  vrai  néanmoins  que  le  tiouvernement 
exerça,  pendant  quelques  années,  le  droit  de 
répuiller  ceux  qui  lui  étaient  signalés  par 
les  (iréfels  comme  pouvant  porter  ladivisioa 
ou  le  trouble  dans  les  localités. 

La  nominatloD  de  l'évéque  formo  le  titre 
du  desservant;  l'avis  que  le  prélat  en  donne 
au  préfet  suffit  pour  le  faire  reconnaître. 
(Instr.,  11  juin.  1809.)  — Son  traitement  cou- 
rait à  dater  du  jour  où  elle  avait  été  faite 
{/>écr.  du  ;{0  sept.  1807,  a.  5),  et  c'était  jus- 
tice :  une  ordonnance  royale  liu  i'S  mars 
1832  porte  qu'il  ne  datera  que  du  joui-  de 
son  installation,  constatée  par  le  bureau 
des  niiirguiliiers.  {Art.  2.)  Par  conséquent  le 
desservant  rappelé  et  renqilacé  à  l'insiant 
fiarun  voisin  nommé  à  sa  place  ne  tonchera 
plus  les  apiiointements  de  ia  succursale  d'où 
on  le  retire,  et  n'aura  droit  à  ceux  de  la  suc- 
cursale où  il  va  que  lorsqu'il  sera  venu  s'y 
inslaller  ou  faire  installer,  ce  qui  peut  fort 
bien  n'avoir  lieu  qu'un  mois  après  sa  no- 
mination, et  plusieurs  mois  après,  si  l'évéque 
veut  l'eirvoyrr  an  séminaire  pour  y  méditer 
penilanl  quelque  leuips  sur  ses  devoirs.  De 
quoi  vivra-t-il  pendant  ce  li  inps-là  ? 

Vu  ecclesiasiique  ordonné  à  titre  de  béné- 
fice et  n'ayant  pas  d'auires  ressources  n.:  de- 
vrait pas  rester  un  seul  jour  prive  du  traite- 
ment aui^uel  il  a  droit,  tant  qu'il  n'est  pasca- 
niiniquement  destitué  et  expulsé  du  corpu 
des  pasteurs. 

Nous  venons  de  dire  (|ue  le  décret  impérial 
du  11  prairial  an  XII  (31  mai  180'i)  veut  que 
les  évéques  donnent  avis  aux  prélets  des  no- 
minations de  desservants  (ju'ils  ont  faites. 
Le  préfet  de  \'ersailles.  qui  était  alors  Mon- 
talivel.  voulut  exiger  une  communication 
olficielle.  L'évéque  répondit  que  ce  serait 
reconnaSire  au  préfet  des  droits  qu'il  n'avait 
pas,  que  de  lui  communiquer  ofliciellement  f 
les  nominations  qu'il  faisait;  qu'il  devait  so 
contenter  de  les  connaître  par  la  présen- 
tation que  faisait  de  son  titre  le  desscnant 
nommé,  ou  par  l'avis  qu'il  donnait  de  sa  no- 
mination. Montalivet,  peu  satisfait  de  cette 
réponse,  s'adressa  au  ministre  dont  la  dé- 
cision ne  nous  est  pas  connue. 

On  voit  parcelle  lettre  di' Montalivet,  en 
i'ai"  du  11  vendémiaire  an  .\.lll  (3  octobre 
180/»),  que,  dans  le  d  occse  de  Versailles, 
les  desservaii  s  prêtaient  serinent  in  Ire  les 
mains  du  prefe)  anrès  leur  noiiiiiialiim.  i-a 
même  chose  de\  lii  avoir  lieu  dans   le  dio- 
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cèsede  Besancon,  ainsi  qu'on  le  voit  par  la 
îettro  paslorale  de  Le  Coz.  détail  assnjellir 
les  (lesSL-rvanls  à  une  ob  igalion  qui  ne  leur 
avait  pas  été  imposée  <>t  a  laquelle  ils  n'é- 
taient pas  tenus  de  se  soumellre,  Voij.  Sek- 

SIEKT. 

5°  Droits  et  privilèges  des  desservants. 

Dans  l'ordre  ecclésiastique,  lesdesscrvanls 
étaul  pasteurs,  jouissent  de  tous  les  droils, 
prérogatives  et  privilèges  que  l'Eglise  a  at- 
tachés à  ce  litre.  Dans  l'ordre  civil,  ils  sont 
titulaires  reconnus  par  l'Elat,  cl,  en  celle 
qualité,  ils  ont  droit  à  un  logement,  à  un 
traitement  fixe,  à  des  olTrau'Ies  qui  servent 
à  le  compléter.  11  ne  leur  est  pas  assuré  de 
retraite,  mais  ils  ne  peuvent  pas  êlre  com- 
plètement dépouillés  du  traitement  auquel 
leur  qualité  de  prêtres  desservants  leur  donne 
droit.  )oy.  Retraite,  Traiteuent. 

Le  desservant  peut  dans  sa  paroisse  ce  que 
peut  le  curé  dans  la  sienne.  Décis.  min.  du  9 
irum.  an XUI  {SI  od.  1804).  r.CiRÉ,  §  Ve<  3. 

Il  peut  être  ilia:>gé,  rappelé,  mais  il  ne  peut 
pas  élre  laissé  sans  place  et  sans  traitement  ; 
le  décret  impérial  du  17  novembre  1811 
ayant  établi  que,  dans  le  Ciisoù  il  serait  éloi- 
gné de  son  poste  pour  une  cause  quelcon- 
que, ou  ne  pourrait  plus  y  faire  son  service 
pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmité,  il 
consirvcra  une  partie  de  son  traitement. 

Il  lui  est  permis  de  posséder  les  biens 
orfectés  au  litre  ecclésiastique  de  sa  des- 
serte au  profit  du  titulaire,  eJ  d'accepter  les 
donalious  qui  lui  sont  faites  pour  celte  des- 
tination. Voy.  DoNAirONS,  TlTL'L.ilRES  ECCLÉ- 
SIASTIOt'ES. 

Les  desservants  que  leur  âge  ou  leurs  infir- 
mités mettent  dans  l'impuissance  de  célébrer 
la  messe  ont  le  droit,  d  après  l'article  Vô  du 
décret  impénal  du  17  noveuibre  1811,  de 
demander  un  vicaire  à  la  chaige  de  la  fa- 
brique OU  des  habilants,  avec  le  Irailenient 
régie  par  le  décret  du  JO  déceuibre  1809;  et 
dans  le  cas  où  l'évéque  ne  pourrait  p.js 
leurenvojer  un  vie. are,  celui  de  rétlamcr 
un  binage.  {Cire,  du  ii  juin  181.3.) 

Ils  jieuvenl  donner  ou  faire  donner  des 
leçons  aux  enfants  de  chœur  altaehés  au 
service  de  leur  église;  mais  ils  n'ont  pas  le 
droit  de  lenir  un  etablissemenl  d'insiruclion 
publique.  [Dccis.  min.,  ."51  mars  1837,  7 
u.ars   183i.) 

L'evèquc  d'Angouléme  ne  donnait  plus 
aux  desservants  ipie  des  pouvoirs  annuels, 
mesure  inulile  et  piopre  à  décourager.  Il  fut 
invilé  par  le  ministre  îles  cultes  à  se  roiifor- 
nicrsur  ce  point  a  ce  qui  se  prati()uait  dans  les 
autres  diocèses.    Littre  du  ...  un  XH  (IHOi). 

Les  desserv mis  de  campagne  sooi  admis 
à  l'usage  gratuit  des  eaux  de  \ich)'.  Voyez 

EaIiS   TUEItMAI.ES. 

Aclcs  Idijisladff. 

Arlic'e.-.or(5;.ii.qiics,  a.  !),  10,  51,  4",  !;i,  00,  G3,  fi8.— 
lusiui  lions  |.:,slnr;ilcs  ()(!  iV'Vt^liiC  ()(•  Mi-mle,  ISI)-,;  de 
l'aicliiîv.  ili-  ItiviiM.oii,  10  ({criii.  an  .\l  (31  iii.iis  IHvi.";);  de 
lY'V.di;  .Meunx,  ln:,«, -ijrili)niianct;  de  I  :irrhcv.-('n'i|ue 
d'Aulun,  IKUj— l.diL.l'uiiil  WK,  ;i.  8— Pailcii.nnl  de 
l'iiris,  arr.,  ÏK  mais  t7(m,  i;;  hkhs  1707,  -l  scpi.  171i),  il 
aoùl  17tO,  IS'iiv.  lî'JJ.— Uéciels  de  l'Asseiiiblûo  iiallo- 


nale,  12  jnill.-il  amit  ITDO,  lit.  2,  a.  42  et  43;  tit.  3,  a.  2 
el  .5;  13-17  avril  1791,  a.  ."..—Comité  eii;lés!as(ii|ue,  1" 
l'évr.,  3  juin,  .3  i  juin,  lil  jiiiil.,  23  el  51  aùOil  1791. — Loi-du 
13  \pn;.  an  XII  ^\il  ars  INOI),  a.  o. — Arrêté  ci.u-iilaire, 
13  uiiS).  an  X  i2  jiii'l.  18021,  a.  7.— D'crels  iui  ériaux, 
11  prair.  au  MI  (31  mai  I80i),  a.  0;  13  llierm.  an  XII  (3 
août  1804);  30  sept.  1807,  a- 3  ;  17  nuv.  181 1.— Oriloii- 
nances  royales,  14  déc.  1823,  6  judl.  1828.  13  iiiara  1832, 
a.  2.— C.o.ist'il  d'Etat,  ord.  roy.,  28  oct.  1829.— liappoi  l,  5' 
compl.  an  XI  t22sepi.  1803).— Circulaires  et  inslruciious, 
11  iuill.  1809,  12  juin  181.3— I.ellreset  ilérisiûns,2ô  mess. 
el  7  ibenn.  an  X  (12et  iG  juill.  1802);  13  Iriict.  an  \  (3t 
aoùl  1802);  au  XII  (1804);  11  vend,  an  XIII  (3  ocl.  1S04); 
9  liruni.  an  XllI  (31  oiiobre  1804);  15  mars  1835,  7  mars 
1834. 

AiUeurs  el  ouvrage-'i  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  alpkabétique  de  lé'lisl.,  Amo- 
vibililé.— Jaulfrel  (M.),  Mémoires,  I.  I",  p.  195.- Vuil- 
lefroy  (.M),  Traité  de  i' administration  du  culte  callio- 
liqiie,  p.  310. 

DESSERVANTS    PRÈS    LES     TEMPLES     ISRAÉLITES. 

Ou  donne  le  nom  de  desservants  près  les 
temples  Israélites  aux  r.iinistres  subalierncs 
du  culte,  tels  que  le  sacrificateur.  lOrd.  roy. 
du  -20  fioiH  1828,  a.  6.)  Leur  uoniiaalion  ap- 
partient immédiatement  au  consisioire,  lors- 
qu'ils sont  atlaclés  au  temple  consistorial. 
{Ib.)  Llle  est  confirmée  par  lui  lorsqu'ils 
sont  attachés  à  d'jtulres  temples.  Leur  irai- 
teineut  fait  partie  des  frais  locaux  du  culte. 
{.irt.8.) 

L'ordonnance  royale  du  9  novembre  18i5, 
relative  au  culte  Israélite  en  Algérie  les  ap- 
pelle desservants  du  temple,  el  attribue  leur 
noiniuatiou  aux  consistoires.  (Art.  9.) 

.ictes  législatifs. 

Ordonnances  royales,  20  aoijt  1823,  a.  6  et  8;  9  nof. 
184.3,  a  9. 

DESTITUTION. 

On  confond  la  destitution  avec  la  révoca- 
tion, et  il  arrive  souvent  que  l'autorité  des- 
titue lorsqu'elle  ti'a  d'autre  droit  que  celui 
de  révoquer.  —  La  révocation  est  un  simple 
rappel.  On  ôle  delà  place  où  il  est  pour  le  met- 
tre à  une  autre,  celui  que  l'on  révoque.  La 
deslituiion  est  une  evpu^ion,  un  renvoi,  une 
privation  d'office  el  d'étal.  On  i!esiitue  celui 
à  qui  on  ôte  sa  position  sociale,  son  état,  le 
fonc'ionnaire  ou  le  titulaire  qu'on  coasse  de 
sa  place  sans  lui  en  olTrir  d'autre. 

La  destitiilion  dilTère  de  la  déposition  en 
ce  que  la  déposition  porte  sur  l'éiat.  l'^le 
dilTère  de  la  dépossessioii  en  ce  que  celle-ci 
n'est  relative  qu'à  la  (iroprieté  et  à  la  jouis- 
sance (les  fruits  du  bénéfice.  Il  n'y  a  que  ce- 
lui qui  institue  directement  ou  celui  à  qui 
appartient  naturellement  le  droit  d'iusltuer 
(|ui  puisse  destituer.  On  ne  peut  destituer 
(|ue  li'S  fonctionnaires  uu  titulaires  ip'i  sont 
susceptibles  de  l'èlic  et  dans  les  cas  où  la  loi 
permit  qu'ils  le  soient.  Toute  destitution 
l'aiti;  par  uiU'  autorité  qui  n'a  pas  le  |)ouvoir 
de  la  faire  ou  qu'  n'est  pas  f.iiledans  les  for- 
mes voulues  est  nulle  ou  susceptible  d'ètrC 
annulée.  Une  destitution  ii.oiivée  el  regu- 
lièrejiieiit  lailo  prive  celui  qu'elle  atteint  do 
sou  elat  el  des  droits  el  piérogalives  iiui  y 
étaient  attachées. 

DESTITUTION    DtlS    1-A1IIU(IE\S. 

Nous  parlerons  do  la  dc:>liluliuu  dus  tabri* 
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ciens  au  mot  Mbmbbiïs  de  i.a  fabriqub,  !\u- 

quel  nous  renvoyons. 

DKSTITITION    DES    PASTEURS  PKOTESTANTS. 

Les  pasieurs  prolcst.inls  no  peuvent  être 
desliluis  qu'à  lu  cliarfje  de  présenter  les  mo- 
tifs de  la  deslilulioii  au  {îouvernemeiil,  qui 
les  apjirouve  ou  les  rejette.  {An.  org.  prut. 
25.)— Si  la  deslilulion  est  approuvée,  le  con- 
sistoire clioisil  à  la  pliiraliié  des  voix  un  au- 
tre pasteur  pour  leaiplacer  celui  qui  a  été 
destitué.  (Art.  -26.) 

DESTITUTION  DES  RABIIINS  ET  DES.  MEMBRES   DU 

COÎSSISTOIUE. 

La  destiluiiiiU  des  rabbins  et  des  membres 
du  consistoire  regarde  le  gouvernement. 
(  Règl.  du  10  dcc.  180G,  a.  17.)  Elle  est  pro- 
noncée sur  la  proposition  du  consistoire 
israélite  central.  (10.)  Voy.  Rabbins. 

DESTITUTION       DES     TITULAIRES       ECCLÎ:SUS- 
TIQUES. 

I.  De  la  dcsiilution  des  tiiiiUiiri'S  ecclési.istir]iies 
av.int  1791).  —  II.  D(!  la  deslilulion  des  lilulaires 
ecclésiasliqiies  depuis  17'J0  jusqu'au  (Joticoidat 
de  ISOl.  —  III.  De  la  deslilution  des  liiulaires  ec- 
clé-iiasli(|iies  depuis  le  Conrcirdal  de  ISOI. — IV, 
Des  tieslilutious  prononcées  par  les  evèipies.  — 
V.  Deslilulions  lailes  par  l'autorilé  civile. 

1"  De  la  destilulion  des  titulaires  ecclésiasti- 
ques avant  1790. 

Dans  le  droit  canon  on  appelle  déposition 
ce  que  nos  lois  civiles  appellent  m.iiiitci'ant 
destitution.  C'était  à  celui  qui  instituait  que 
revenait  le  droit  de  déposer  ou  destituer. 
Ejas  est  destitwrc ,  cujiis  est  instittieie, 
portail  un  axiome  de  droit  généralement 
reçu.  On  ne  pouvait  déposer  que  pour  un 
crime  notoire  et  après  ton  v  ici  ion  juridique. — 
Lca  principaux  crimes  pour  lesquels  on  pou- 
vait déposer  étaient  l'homicide,  le  crime  de 
faux,  la  fornication  habituelle  et  persévé- 
rante, l'adiillère,  le  faux  témoignage,  le  lar- 
cin sacrilège,  l'hérésie,  l'idolâtrirî,  les  péchés 
contre  nature  et  le  crime  de  lèse-majesté. 

Un  déposait  par  acte  ou  verbalement  :  par 
acte,  lorsqu'on  procédait  à  la  dégradation 
solennelle  du  titulaire;  verbalement,  lors- 
qu'on se  bornait  à  le  déclarer  déchu  de  tous 
ses  droits  ou  prérogatives,  ou  lorsqu'on  les 
lui  retirait  par  une  sentence  juridique. 

La  déposition  des  évê(iues  était  an  nombre 
des  causes  majeures.  Klle  ne  pouvait  être 
faite  en  l'rance  que  verbalement  et  par  les 
évéques  eu\-niéiiies,  réunis  au  nomiire  de 
douze  en  concile  provincial,  selon  i'aiicienne 
discipline,  et  sauf  appel  au  concile  prima- 
tial,  si  la  province  en  question  reconnais- 
sait un  primat,  et  du  concile  primatial  au 
sainl-siége.  L'appel  était  porté  directement 
et  sans  inleriuédiaire  au  saint-siéf;e,  lorsque 
la  province  ccclésiasti(|ue  n'était  pas  sou- 
mise à  un  primat. — La  déposition  des  évéques 
investis  du  titre  de  cardinal  se  f.iisait  con- 
formément à  l'accord  passé  entre  l'anl  IV  et 
les  cardinaux  en  1555. 

La  déposition  par  dégradation  était  cxlré- 
memeni  rare,  même  pour  les  iirélres  bénéli- 
ciers  ou  simples  titulaires.  On  procédait  cou- 
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tre  eux  par  voie  d(' jugcineni,  aprè.";  les  mo- 
nitions  canoniques. 

Depuis  le  concile  de  'l'ronte,  il  était  per- 
mis à  l'evéquiî  de  procéder  lui-même  ou  de 
f.iire  procéder  par  son  vic;iire  général  à  la 
déposiiion  des  titulaires  ecclésiastiques  de 
son  diocèse  qui  avaient  encouru  c('tte  peine, 
ou  pour  mieux  dire  <iu'il  était  devenu  né- 
cessaire de  déposer. 

Une  déposition  iniuste  était  nulle  de  fait  et 
non  avenue. 

Bien  (jne  le  tilul;iire  déposé  fût  privé  de 
tous  ses  titres,  privilèges,  droits  et  préroga- 
tives, il  n'était  cepenilant  pas  complètement 
réduit  à  l'étal  laïque.  H  restait  clerc- 

Par  un  arrêt  du  8  mars  1G88,  li;  parlement 
de  Houen  jugea  ijuc  la  deslilution  des  prê- 
tres habitués  ne  «levait  pas  être  arbitraire. 

2°  De  la  destitution  depuis  1790  jusqu'au 
Concordat. 

Dans  son  décret  sur  la  constitution  civile 
du  clergé  l'Assemblée  nationale  ôla  aux  évé- 
ques le  droit  de  liestituer  seuls  leurs  vicai- 
re^; elle  voulut  qu'ils  ne  pussent  user  de 
celle  mesure  extrême  «lue  de  l'avis  de  leur 
conseil,  à  la  suite  d'une  délibération  prise  à 
la  majorité  des  voix  et  avec  connaissance  de 
cause.  {Décret  du  12  juin. •'■2k  août  HW,  lit. 
2,  a.  22.)  — i.es  vicaires  des  curés  eux-mêmes 
ne  pouvaient  élre  révoqués  jiar  leur  cuié  que 
pour  des  causes  légitimes,  jugées  lelles  par 
l'évêque  et  pai-  son  conseil  (Jlj.A.'tk,  et  Comité. 
eccl.  l''  tnars  17'JI.)  — L'assemblée  ne  parla 
point  de  la  destitution  des  curés  parce  qu'elle 
pensait  iiu'ils  ne  pouvaient  pas  être  destitués 
par  un  sujiérieur  ecclésiastique,  et  que  pour 
eus  comme  pour  les  évéques,  il  fallait  une 
Sentence  de  déposition  prononcée  par  les 
tribunaux  civils  ordinaires,  ainsi  qu'elle  le 
laissa  nettement  entendre  dans  son  décret 
du7-l'i.  septembre  1792,  où  elle  dit  que  les 
ecclésiasti()ues  salariés  par  l'Etal  qui  rece- 
vront un  casuel  sous  quelque  dénominiilion 
que  ce  soil  seront  condamnés  par  les  Iriliii- 
naux  du  district  à  perdre  leur  place  et  leur 
traitement. 

(]ette  assemoice,  qui  avait  mis  la  religion 
dans  l'Etat,  et  avait  lait  des  titres  ecclésiasti- 
ques des  lonclions  publiques,  sulisitiia  par- 
tout l'Etat  à  l'Eglise  d.iiis  la  direction  des 
ailaires  religieuse?  et  se  constitua  eUe-niême 
législatrice  souveraine  pour  tout  ce  qui  c  .ii- 
cernait  la  discipline  ecclésiastique. 

3"  De  la  destitution  des  titulaires  ecclésiasli- 
ques  depuis  le  Concordat. 

L'esprit  des  consiiluanls  a  présidé  à  la 
réorganisation  du  culte  en  1802  et  à  sa  direc- 
tion politique;  nous  avons  eu  occasion  de  le 
dire  et  de  le  montrer  au  mot  .\r.  rici.ns  oikja- 
NK»i  ES.  Dans  ces  articles  les  curés  sont  assi- 
mles  aux  évéques,  quant  à  lenrlilre  pasto- 
ral (.A.  9)  ,  et  nulle  pari  il  n'est  (|ueslion  de 
la  destitution  des  uns  ou  des  autres.  Les 
vicaires  cl  les  desservants  eux-mêmes  y 
sont  déclarés  révocibles  par  l'évéqu  •  sans 
parler  de  la  manière  don;  leur  révocation 
sera  prononcée;   mais  on  n'a   jias  su(ip'>so 
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qu'ils  pussent  être  deslilués,  et  c'est  parce 
que  l'on  croyait  que  la  destitution  des  des- 
servants n'était  pas  plus  permise  que  celle  des 
curés  que,  dans  le  décret  du  17  novembre 
1811,  on  sest  occupé  de  réglir  l'indemnité 
qui  serait  due  au  vicaire  administrateur 
d'une  desserte  ou  d'une  cure  dans  le  cas  où 
le  lituhiire  sérail  éloigné  de  sa  paroisse  pour 
innuiaise  conduile  et  que,  dans  celui  du  6 
novembre  1813,  il  est  d,t  d'une  manière  très- 
explit  ite  .  «  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à 
ron)placer  provisoirement  un  curé  ou  des- 
servant qui  se  trouverait  éloigné  du  service, 
ou  par  suspension  ,  par  peine  canonique,  ou 
par  maladie,  ou  par  voie  de  police,  il  sera 
pourvu  à  l'indemnité  liu  remplaçant  provi- 
soire conformément  au  décret  du  17  uorem- 
bre  1811.  Celle  d  s-posiiion  s'appliqmra  aux. 
cures  ou  succursales  dont  le  traitement  est  en 
tout  ou  en  partie  payé  par  le  trésor  impérial. >i 
{Art.  27.) 

Il  est  donc  bien  certain  que  nos  lois  civiles 
ne  reconnaissent  explicilemenl  ni  à  I  évêque 
ni  à  qui  que  ce  soit  le  droit  de  destituer  un 
titulaire  ecclésiastique.  Elles  ne  peuvent  pas 
le  lui  reconnaître  sans  mentir  à  leur  prin- 
cipe. 

11  ne  suffit  pas  de  dire  avec  le  comité  de 
l'inlérieur  que  le  droit  de  déposer  les  curés, 
pour  des  causes  leiiitimes,  a  élé  en  usage  dès 
les  premiers  siècles  de  l'iitthse  (Avis  du  30 
iuill.  Vo-lï  ),  ce  que  nous  ne  contesluns  nul- 
lement; il  faiil  prouv  r  que  ce  droil  n'a  pas 
été  retiré  évidemment  aux  évéques  par  l'.Vs- 
semblée  constituante,  et  que  son  abolition 
n'a  pas  élé  m  linienue  pur  les  lois  subsénueu- 
tcs  :  c'rsl  là  que  nous  attendons  le  conseil 
d'Etat,  plus  habile  quebiuefois  à  obscurcir 
qu'à  éilaircir  ks  questions  de  discipline  ec- 
clésiastique au  sujet  desquelles  il  louibe  trop 
souvent  dans  le  dé  aut  qu'on  a  si  juslemenl 
reproché  à  l'abbé  de  Saint-Pierre.  —  Sur  ce 
point  comme  sur  beauco.ip  d'auires  on  a 
laissé  dormir  les  lois,  ou  bien  l'on  a  leinl  de 
ne  pas  les  comprendre,  et  un  grand  nombre 
de  distitulions  ont  clé  prononcées,  soit  pur 
les  évèques,  soit  par  l'autorité  civile. 

h°  Des  destitutions  faites  par  les  évéques. 

Canoniquemenl,  Us  évéques  ont  conservé 
le  droil  de  déposer  les  titulaires  ecclésias- 
tiques de  leur  diocèse,  mais  en  «e  cas  ils 
sont  lenus,sous  peine  de  nullité  (  Voi/.  Ce>'- 
sints)  de  se  conformer  rigoureu  emeiil  à  ce 
que  les  canons  ont  piescril  et  à  suivre  ex  .c- 
Icmenl  les  loriiies  de  prcxa'iiure  qu'ils  onl  ren- 
dues i>bligcili>ires,  aiin  de  prévenir  les  abus 
d'un  pouvoir  si  exurbilant.  Le  comilè  du 
rinlérieur  au  conseil  d'iitat  l'a  d'jcidé,  pour 
ce  qui  concerne  l.i  deslilulion  des  clia. ioli.es. 
{Cons.  d'h:i..Cijm.  défini.,  \Q  juin  1831.) 
l'oilalis  l'avail  paiei  lemcnl  déclare.  Il  avait 
écrit  à  l'archevêque  d'Aix  qu'il  èlail  lenu 
d'obser^c^,  en  ce  eus,  lonl  ce  qm  elail  de  lu 
substance  des  jiigeiiienls  ;  qu'il  devait  enten- 
dre la  partie  intércsséo,  sans  écla;,  el  en 
prenant  les  voies  dou.  es  cl  cbarilablivs  d'nnr 
cidministralion  pateniellc.  11  écrivit  plus  lard 
ilaus  le  mémcsens  à  l'evéquc  deÇambrii",  qui 


lUi  demandait  comment  il  fallait  s'y  preiadre 
pour  écarler  de  touti's  fondions  un  curé  dont 
la  conduite  était  un  objet  de  scandale  pour 
sa  paroisse.  Ce  prélat  ût  informer  contre  le 
curé  coupable,  prononça  contre  lui  une  sen- 
tence de  destitution  molivée,  l'adressa  avec 
toutes  lespièces  auiniiiistre  des  cultes,  sur  le 
rapport  duquel  celle  deslitiilioii  fui  approu- 
vée pardécreldul7  janvier,  rendu  en  conseil 
d'Etat. 

Selon  M.  Vuillefroy,  qui  ne  fait  en  ceci, 
comme  en  tout  le  reste,  que  nous  Irans- 
mellre  les  usages  reçus  au  ministère  des  cul- 
tes, el  nous  exposer  les  principes  de  jurispru- 
dence administrative  adoptés  par  le  conseil 
d'Etat,  les  curés  peuvent,  dans  certains  cas, 
être  déposés,  mais  seulement  pour  des  faits 
estrèm<ment  graves,  et  lorsque  les  causes 
ont  été  régnlièreraenl  instruites  ,  prouvées 
el  jugées.  [Pag.  226.)  «  En  pareille  circons- 
tance, conlinue-l-il,  l'ordonnance  de  dépo- 
sition rendue  par  l'évêque  est  adressée,  avec 
toutes  les  pièces  de  rinstructioii,  au  minisire 
des  cultes  :  elle  n'est  exécutoire  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  une  ordt>nnaHce 
royale...  Elle  est  susceptible,  en  tout  cas, 
d'élre  déférée  en  conseil  d'Etat  p  ir  la  voie  de 
l'appel  comme  d'abus.  »  {ll>.) 

Une  ordonnance  de  ce  genre,   en  date  du 
25  avril  1820,  déclare  que  l'acte  par  lequel 
l'arciievéque  de  Bordeaux  a  destitué  le  sieur 
Girard  Chrétien,  curé   de   Guêlres  ,    recevra 
sou  exécution.  Ainsi  le  gouvernement  recon- 
naît aux  évéques,  contrairement  à  la  disci- 
pline ecclésiastique  et  aux  lois  civiles  exis- 
tantes,   le    droit    de    destituer    par    simple 
or.lonu.ince,  sans    enquête  juridique,   sans 
in^tructionconlradicUireel  comme  ou  dil,«x 
iiiformnUi  cunscienti'i.  lois  les  titulaires  ec- 
clés. astiques  de   sou  diocèse,  et   il   donne   à 
ces  actes  il  une  validité  douteuse  l'exécution 
civile.  La  seule  chose  qu'il  pourrait  faire,  si 
1.  h  lois  le  lui  permettaient,  ce  serait  de  dé- 
clarer que   ie   titulaire  n'étant   plus   apte  à 
remplir  >es  fonctions,  son  lilre  doit   être  ré- 
puté  vacant.   C'est  ainsi  qu'on  en  agissait, 
lorsque  le  conseil  d'Etal  était  un  peu  mieux 
instruit  qu'il  ne  l'est,  depuis  son  renouvel- 
lement sous  la  re<tauraliou,des  alTaires  ec- 
clésiastiques sur  lesquelles    il  esl  chargé  de 
délibérer.  «  Le  conseil  d'Etal,  porte  un  avis 
du  17  janvier  180G,  consulté  uiin  de  rendre 
cjéculuire  une  ordonnance  de  l'éNêque  por- 
tant piivalioii  d'un  titre  de  cure,  qu. ml   au 
spirituel,  el  (/«/('Oit'....  estd'avis  qu'il   con- 
vient de  suivre  la  forme  u>itée7i(.'>(/(i'ici  pour 
rordonoaine  à  rendre  à  l'effet   d'autoriser  la 
nutifuiilion  de  lailestitulion  des  curés.  » 

L'é^éque  de  Nancy,  allant  au  delà  de  tout 
te  qu'on  p-eut  Imaginer,  sollicita  et  obtint  de 
l'Empereur  (|ue  les  prêtres  destitues  par  lui 
siMaient  prives  de  la  pension  ecclesiasiique 
dont  ils  jouissaient,  et  que  l'Etat  n'avait  pus 
cru  poiivoirretirer.iux  prêtres  mariés  (Uapp. 
iip  ir.,  2-!  luill.  18')(),)  Ce  sont  là  des  écarts 
de  zèle  qui  ne  peuvent  produiie  autre  chose 
que  l'irrilalion  parmi  ceux  qui  en  sont  les 
victimes.  —  A  celle  occasion,  le  min.slro  des 
eulles  lit  décider  par  l'Empereur  d'une  ma- 
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iiière  générale  que  li'S  prêtres  siamlaW'ux 
(|ui  auraient  élé  desUlués  seraieiil  privés  do 
la  piiision  occlésiasiique.  Sans  contredit 
1(>  iitolil"  était  bon,  mais  la  décision  était  il- 
log  iif,  barbare  cl  nuisible  :  illégale  d'abord, 
pari'c  que  \i  pension  ecclésiastique  était  ac- 
cordée par  une  loi,  cl  no  pouvait  pas  èire 
retirée  par  une  simple  décision,  ensuite  par- 
ce que  étant  accordée  à  la  personne,  elle  de- 
vait survivre  à  la  perte  de  l'état.  Elle  éait 
barbare,  parce  que  la  pension  ecclésiastique 
étant  une  pension  alimentaire,  et  la  seule 
ressource  de  l'individu,  la  lui  retirer,  c'était 
le  réduire  à  mendier  sou  pain  ou  à  mourir 
de  faim.  Elle  était  dangereuse  pour  la  so- 
ciété parce  qu'un  homme  réduit  à  pareille  ex- 
trémité ne  peut  (lue  tievcnir  piri-,  et  emj'lover 
souvent  des  moyens  illicites  pour  vivri';elle 
l'éîail  pour  l'Eglise,  parce  que  la  crainte  d'iu- 
lliger.  par  la  destitution,  une  peine  plus 
forte  que  les  canons  ne  l'autorisent,  et  que 
l'humanité  ne  la  comporte,  pouvait  porter 
les  prélats,  dont  le  cœur  est  sénéralcnient 
buii,  à  retenir  dans  l'état  ect^lcsiastique  des 
bouunes  qu'il  aurait  élé  util'  d'eu  mettre 
liurs. 

5"  Desiilutions  faiUs  par  l'autorité  civile. 

L'aulorité  civile  a  le  droit  de  destituer  tous 
ceux  de  ses  fonctionnaires  qui  sunl  suscepti- 
bles de  l'élTL'  :  elle  ne  peut  pas  en  destituer  d'au- 
tres. Les  prolés-eurs  dl^s  faculté-  de  théolo- 
gie, les  aumôniers  ou  chipelains  qu'elle  em- 
ploie dans  ses  divers  établissemenls,  et  dont 
elle  s'est  réservé  la  nomination,  ne  dépen- 
dent de  l'autorité  ecclésiastii]ue  que  pour  !  s 
pouvoirs  qu'ils  rtçoi\eut  d'elle:  pour  le 
reste,  ils  sont  consi  iérés  comiue  fonction- 
naires publics.  L'autorité  civile  a  incontes- 
tablement le  droit  de  leur  otir  la  position 
qu'elle  seule  leur  a  faite  et  leur  a  donnée. 
Elle  en  use  quelquefois  trop  légèrement; 
mais  nous  croyons  qu'elle  en  use  légalement, 
quand  elle  ne  fait  rien  qui  soii  contre  les  lois, 
ordonnances  el  règlements  qui  régissent  la 
matière. 

Il  s'e-t  passé  sous  l'empire  quelque  chose 
d'inconcevable  :  par  un  décret  du  2  janvier 
1811 ,  Napoléon  deslilna  lui-même,  de  sa 
pleine  puissance  el  autorité,  M.  d'Astros,  au- 
jourd'hui archevêque  de  Toulouse,  et  alors 
grand  vicaire  de  P. iris,  pour  avoir  tiausgressé 
les  lois  organiques  du  Concordat. 

Un  décret  impérial  du  1"  septembre  1810, 
rendu  jur  le  rapport  du  minisire  des  cultes, 
déclare  incapables  d'exercer  les  fonctions 
curial;  s  dans  toute  l'étendue  de  l'euipire  tous 
les  curés  des  déparlements  de  Home  el  du 
Trasimène  qui,  appelés  à  lui  prêter  serraonl, 
l'auraient  refusé  ou  le  refii-eraieut,  pur  i;/no- 
raiice  des  préceptes  de  l'Ë'jlise  el  des  devoirs 
imposés  par  Nolre-Seiijneur  Jésus-Clirist. 
Celte  dernière  partie  du  considérant  est  bien 
cert  liaenient  de  Napoléon  lui-mêm  •,  qui, 
dans  plusisurs  de  ses  décrets  contre  les  ec- 
clésiastiques ou  l'Eglise  catholique,  fait  ainsi 
la  leçon  aux  pasteurs. — Il  monlra  plus  de  s  - 
gesse  pendant  les  Cent  Jours.  11  fit  s:  ulement 
signifier  au  cure  de  Sainle-Marguerile,  à  Pa- 


ns, ne  se  démettre  de  ses  runclions,  el  or- 
donna d'éloi^'uer  de  leur  poste  les  curéo  ôe 
Meudon  el  de  >aint-(:ioud.  (Jaujfret,  Mém., 
I.  111,  p. -Vel7.5.) 

L'autorité  civile  est  libre  de  conférer  à 
l'auloiilé  ecclésiastique  le  droit  qu'elle  a, 
comme  elle  est  libre  de  se  le  réserver  ou  de 
mettre  des  restrictions  à  la  concession  qu'elle 
en  lait.  Dans  le  projet  de  décret  pour  réta- 
blissement et  l'oriianisalion  des  séminaires 
métropolitains,  elie  accordait  à  l'arcbevèque 
le  pouvoir  de  sus|iendre  ou  de  desiiluer  le 
directeur,  le  sous-directeur,  l'économe  et  les 
professeurs  de  ces  élahlissemeuls  universi- 
taires; mais  elle  voulait  que^  dans  le  cas  de 
suspense,  coumie  dans  celui  de  destitution, 
il  en  fût  référé  au  ministre  des  cultes,  qui 
était  chargé  d'en  faire  un  rapport  à  l'empe- 
reur. (Proj.  de  décret,  12  août  1806,  a.  2G.j 

Le  gouvernement  a  reconnu,  du  reste,  que 
l'aulorilé  civile  n'avait  pas  le  droit  de  desti- 
tuer Ls  litulaires  ecclésiastiques,  lorsque, 
après  avoir  banni  à  perpétuité  et  privé  des 
droits  civils  et  de  ses  litres  toute  la  famille  de 
B maparte  {Ord.  roy.  12  janr.  18li),  il  ne 
laissa  pas  néanmoins  que  de  considérer  le 
siège  de  Lyon  comme  légitimement  occupé, 
et  pourvut  à  son  administration  en  sollici- 
tant une  commission  apostolique  qui  fut  ac- 
cordée par  un  bref  du  2t  sept.  1816,  et  plus 
tard,  en  demandant  que  les  pouvoirs  du  pré- 
lat administrateur  fussent  conservés  à  ses 
vicaires  généraux,  d  ins  le  cas  oîi  il  viendrait 
à  mourir  avant  le  titulaire. 

Actes  législatifs. 

Bref  du  21  sept.  1816.— Articles  orgiiniqaes,  a.  9.— Par- 
lemeul  de  Rouen,  an-  ,  8  mars  IC8.S.— Décrets  de  l'As- 
semblée n  lioriale,  12  Mijll.-24  août  179U,  lil  2,  a.  22,  44; 
7  sept.  1792  — Comilé  ecelésiastiiiue,  1"  mars  1791.— l3é- 
creis  impériaux,  1"  sept.  1810,  2  jaiiv.  lill.l7nov,  1^11, 
6  riov.  1813,  a.  27  —Décision  iinpéiiaîe,  iôjuili.  1806.— 
Onlouuances  loyales,  12j3u\.  1816,2oavril  !H20,  lyjanv. 
1823. — Conseil  d'Ëlal,  décret  imp.,  17  jauy.  18(l6;  avis, 
17j3nv.  1806,  50  juill.  1824.— Comilé  de  l'iiilérieur,  10 
juin  1831  —Rapports  el  projet  de  décret,  23  iuill.  1806, 
12  août  1806. 

Auiettr  et  ouvrage  cités. 

Vuillefroy  (M.),  Traité  de  l'admiuistralion  du  cullecallio- 
ligue,  p.  226. 

DESTRUCTION   DES   MONUMENTS 
PUBLICS  ET  OBJETS  D'AUTS. 
Yoy.  Monuments. 

DÉSUÉTUDE. 

«  Toutes  les  lois,  dit  d'Aguesseau,  sont  su 
jettes  à  tomber  en  désuétude,  et  il  est  bien 
certain  que,  quand  cela  arrive,  on  ne  peut 
plus  tirer  un  snoyen  de  cassation  d'une  loi 
qui  a  été  abrogée  tacitement  par  un  usage 
contraire.  11  ne  faut  pas  oublier  celte  règle 
du  droit  romain:  Invelerata  consuetudo  pro 
1ère  non  immerilo  cusloditur.» 

DÉSUNION  DES  BÉNÉFICES. 

La  désunion  des  bénéfices  et  des  titres  a 
lieu  de  plein  droit  lorsque  l'union  est  décla- 
l'e  abusive  ou  annulée.  Elle  peut  être  pro- 
noncée dès  qu'il  est  prouvé  (jue  les  causes 
pour  lesquelles  1  union  avait  été  prononcée 
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n'existent  plus,  ou  bien  encore  lorsqu'il  est 
établi  qu'il  résultera  un  plus  grand  bien,  une 
plus  grande  utilité  de  cette  désunion. 

11  f<iul,  à  bien  considérer  les  choses,  moins 
de  puissance  pour  désunir  que  pour  unir. 
On  ne  peut  donc  pas  contester  aux  évêqui's  le 
pouvoir  de  désunir  les  bénéQccs  et  les  litres 
dans  leui-  diocèse.  Du  reste,  il  convient  de 
suivre  pour  Ips  désunions  la  marche  que  l'on 
suit  pour  opérer  les  unions.  Yoy.  Unions  de 

BÉNÉFICES. 

DÉTENTION. 

On  a  donné  le  nom  de  détention  à  un  em- 
prisonnement de  3  à  20  ans,  d;ins  l'une  des 
forteresses  situées  sur  le  territoire  continen- 
tal du  royaume,  (]ui  auront  été  déterminées 
par  une  onlonn.ince  du  chef  de  l'Etal,  rendue 
dans  la  firmedes  règlemenlsdadministralion 
publique.  [Code  pénal,  a.  i20.)  —  Cette  peine 
est  la  cinquième  des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes. {Ib.,  a.  7.)  Elle  a  été  introduile  dans 
le  Code  pénal,  lors  de  sa  révision  en  18-32. 

On  niodiûa  aussi  l'article  200  du  morne 
Code,  et  on  substitua  cette  peine  à  celle  de 
la  déportation,  qui  devait  être  infligée  dans 
le  cas  où  un  ministre  du  culte  procéderait, 
en  seconde  récidive,  à  la  célébration  d'un 
mariage,  sans  qu'il  lui  eût  été  préalablement 
jusiifie  d'un  acte  de  mariage  reçu  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil.  (Ib.  a.  200.)  * 

La  (iéitnlion  d'une  personne  ecclésiasti- 
que par  l'autorité  ecclésiastique  serait  une 
pure  séquestration;  elle  constituerait  le 
criuie  prévu  par  l'article  341  du  Code  pénal. 
(Lelire  (lu  min.  de  la  just.,  ik  mars  1838.) 

Actes  législatifs. 

rode  pénal,  a  7,  20,  "200  et  341.— Leure  du  miaisire  de 
la  justice,  U  mars  1838. 

DÊTÉUIORATION. 
Le  titulaire  d'une  cure  dotée  doit  prendre 
l'engagement  par  écrit  de  s'opposer  à  tonte 
détériorai  ion   des  biens.    [Décret  imp.    du  6 
nor.  1813,  a.  7.) 

DÉTOURNEMENT  DES  DENIERS  PUBLICS. 

La  Cour  de  cassation  a  fait  l'application 
des  articles  IdO  à  172  du  Code  pénal,  relatifs 
au  délonrncnienl  et  à  la  soustraction  des  de- 
niers publics,  aux  receveurs  des  hospices 
{Arr.  du  .30  juin  18'i2),  aux  économes  des 
collèges  universitaires  ('i  sept.  IH3o);  mais  il 
faut  remarquer  que  ces  coinptables  sonl  des 
employés,  des  l'onclionnaires  salariés.  On 
devrait  leur  assimiler,  sans  contredit,  les 
receveurs  sal.iriés  des  l'.ihriques,  mais  nous 
ne  pensons  i>as  qu'on  |)uisse  leur  assimiler 
les  trésoriers  ordinaires  qui  ne  sont  que  de 
simples  ailminislrateurs  remplissant  des 
fonctions  gratuites  et  de  pure  obligeance. 
Voi/.  Tiifesoiui  us. 

Ces  dignitaires  ont  certainement  moins  le  ca- 
ractère dedéposilaires  publics  (jne  les  notaires 
qui, à  raison  de  leurs  fondions,  reçoivent  des 
dépAts  voloiiiaires  ;  et  cepeiuiant  il  a  été  dé- 
cidé fin'uii  noiaire  qui  avaii  diverli  et  sous- 
trait les  finds  (irovenant  (rime  vente  ()u'il 
était  charge  de  lair(-.    ne  pouvait  être  pour- 


suivi et  puni  comme  dépositaire  pullic. 
{Cour  de  cassation,  arr.  du  15  avr.  1813.)  — 
M.  André  dit  le  contraire,  mais  il  n'  en  fournit 
aucune  preuve. 

DETTE. 

La  dette  est  la  chose  due.  Elle  est  publi- 
que ou  privée.  La  dette  publique  est  celle 
que  l'Etat  a  coniraclée  ei  dont  il  s'acquitte, 
soit  en  payant  les  intérêts  des  capitaux 
qu'elle  représente,  soit  en  en  faisant  le  rem- 
boursemenl  Voy.  Rentes  sur  l'état.  La 
dette  privée  est  celle  dont  les  particuliers  ou 
les  établissements  sont  grevés. 

Elle  est  active  ou  passive  :  active  par  rap- 
port au  créancier,  c'est-à-dire  par  rapport 
à  celui  à  qui  il  est  dû,  et  passive,  par  rap- 
port au  débiteur,  c'est-à-dire  par  rapport  à 
celui  qui  doit.  L'une  et  l'autre  sont  person- 
nelles ou  réelles,  selon  qu'elles  regardent  la 
personne  ou  la  chose.  La  dette  réelle  est  ino- 
bilièreou  immobilière  :  n  obilière,  lorsqu'elle 
a  pour  obj.  l  des  meubles,  et  immoliilière, 
lorsqu'elle  a  pour  objet  des  immeubles. 

On  appelle  chirographaire  celle  qui  repose 
sur  un  acte  simple,  et  hypothécaire  celle  qui 
est  accompagnée  d'hypothèque. 

La  dette  résulte  d'un  emprunt  ou  d'un  dé- 
faut de  p  lyemenl.  Celle  qui  résulte  d'un  dé- 
faut de  payement  oblige  par  elle-même  les 
fabriques  et  autres  bureaux  ou  conseils 
chargés  d'administrer  des  fonds  publics, 
tout  aussi  bien  que  les  simples  particuliers. 
Les  dette,  de  la  fabrique  cl  des  autres 
établissements  publics  de  ce  genre  ne  peu- 
ventèlre  acquittées  que  sur  les  londs  assignés 
à  cet  eiïet  par  l'aulorilé  administrative.  Un 
tribunal  qui  prendrait  sur  lui  ii'en  régler  le 
mode  de  payement,  excéderait  ses  pouvoirs. 
[Dec.  du  cviis.  d'Etat  entendu,  24  juin  1808.) 
Les  dettes  du  clergé,  celles  des  congréga- 
tions religieusi's  tant  séculières  que  réguliè- 
res, et  celles  des  fabriques,  furent  dcclarérs 
detles  naiionales.  Décrets  du  V*-2Q  avril  1790, 
a.  28;  Ib  anùt,  1"  sept.  1790;  13  brum.  an  11 
(3  nov.  1793.) 

Les  biens  rendus  ou  cédés  aux  établisse- 
ments erclésiasliques  depuis  le  Concordat 
ont  élé  remis  lil)res  de  toute  espèce  de  char- 
ges. Us  les  lienneul  à  titre  nouveau  du  gou- 
vernement. Aucun  des  anciens  créancii  rs  ne 
sérail  admissible  à  faire  valoir  sur  eux  des 
droits  qu'ils  avaient  contre  l'Ktat  et  (ju'il 
leur  a  elé  loisible  de  faire  valoir  en  temps 
0|i|iortun. 

Aucun  admiiiistiatenr  comptable  ne  peut 
grevex  de  detles  sou  administration.  L'admi- 
nislralion  elle-même  ne  peut  en  contracter 
sans    l'autorisalion  du  gouvernement,    t'oi/. 

Al.llCNATION. 

Pour  qu'une  delte  soit  payable  et  puisse 
être  régulièrement  payée,  il  faut  qu'elle  ait 
été  réguhèrement  contractée  ou  reconnue, 
et  (jue  les  fnds  pour  l'acquitter  aient  été 
faits  sur  le  budget. 

Aciei  législatifs. 

DiMTcHilii  li-aOïivri!  17;»,  a.  28;  15  aoûl-1"  sepL 
nUO;  15  brum.  au  11  (3  iiov.  1705). 
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DETTES  DES  COMMUNES.  doivent  foujours  é\re  rondamnés  à  cinq  jours 

Les  dettes  r:\i;ril)io>.  de*  conimuiies  sont  au  d'omprisoniicincnt.  {Art.  hSi.)  —  Ce  délit  rsl 

noiDbre  des  dépenses  oblipaiolres  ;   le  luéfet  •''' '<i '""M"''p'i'<' exrlusivi- des  juges  de  paix, 

peut  les  porler  d'oflire  sur  leur  budget  lors-  (^ o(/e  insir.  aim.,  a.  131).) 

que  le  conseil  municipal  les  a  omises.   (Loi  DF\'K 

rf»  18j«i7/et  1837,  a.  30.) -Pour^lre  exigi-  ,      ,     . 

blés,  il  faut  qu'elles  ai  ni  été  conlr.nléis  en  ^e  devis  e>l  la  description  détaillée  de  lou- 

vertu   d'une  autorisation,   ou  qu'elles   aient  |ps  les  parties  d'un  travail  projoié,  avec  éva- 

élé  reconnues,    soit   par  les  tribunaux,  soil  1U'"iom   approximaiivc  des  dépenses  néces- 

par  l'autoriié  administrative— Les  délies  des  S'"'"'*'*  i)our  chacuned'clles.  lle>t,  par  rapport 

communes   antérieures   à  la  loi  du  24  août  aux  contiats  a  passer  avec  les  enirepreneurs 

1703   sont    frappées    de    déchéance.     {Cons.  el  aux  ronteslalions  auxquelles  leur  exéeu- 

d'Etat,  avril  ISIO.)  On  ne  peut  en  poursuivre  '"'"  l"""'  di»"""  lieu,  ce  qu'est  le  cahier  des 

le  payement  que  p.ir  voie  de  li(iui(la!ion  ad-  charges   par    rapport   aux    a.Ijutiicalions  de 

ministralive.    {  Jd.,  U)  janv.   1821.   l~  août  l'a"*-  Quand  les  travaux  à  exécuter  sont  de 

1825.)  —  Les  préfets  seuls  statuent  à  ce  sujet,  P'""  <l'ii"porlance  et  du  nombre  de  ceux  que 

sauf  recours  au  minisire   compétent.    (/(/.,  Ladministralion    est    en   elal  d'évaluer,  eile 

décret  imp.,  i'ôjanv.  1809.)  P<'"'  elle-même  en  dresser  le  devis;  dans  le 

cas  Contra  re,  elle  doit  ré'lanier  l'assistaïue 

Actes  législatifs.  d'u„  homme  de  l'arl.  Ainsi,  pour  ne  pas  res- 

roisdii2iaoiM  i/M,  is  juillet  1837,  a.  .'iO.— ronscii  ter  dans  le,  vague,  les  ma- i,niilliers  et  snceia- 

m^ifaoû^sX;'^"''^''"''''*""'"''"'''''"'"^""^  lement   le    trésorier   'loivenl    faire  exécuter 

'  sur-!e-chatiip  el  par  économie  les  répara' ions 

DETTES  DE  LA  FABRiQLE.  doiil  les  frais  ne  s'dèvent  qu'à  50  francs  dans 

11   faut  faire   mention  ,  au   chapitre  de  la  'p*  paroisses  au-de-sus  de   mille  âmes,  et  à 

dette  de   la   fabrique,  de  la   somme  que  là  }^^   francs   dans  les  autres.  (Décret  imp.  du 

commune  aurait  reconnue  nécessaire   pour  "^^  '■^'■'^-  1800,  a.  'il.)   Le  ilevis  de  ces  sortes 

un  exercice  précédent  et  n'aurait  pas  soblée.  ''«  réparalions,  si  on  juge  à  propos  d'en  fii- 

(Circ.  wi'n.  f/(t  26  mars  1812.)— Les  dettes  que  'e  un,  c-l  dressé  par  le  trésorier  ou  par  le 

les  fabriques  ou  quelques-uns  de  leurs  mem-  bureau. 

bns   pour  elles  cbiitracleraienl   sans  aulori-  .   Si  dans   les   p';roisses    de   moins   de  mille 

salion,  resteraient  à  la  charge  personnelle  de  '}'"*'''  •''*  frais  des  réparations  s'élèvenl  de  50 

ceux  qui  les  auraient  contraclées,  si  l'allora-  à  10  )  francs,  el    dans  celle  de  mille  âmes   et 

tion  destinée  à  les  couvrir  n'était  pas  agréée  au-de~siis,  de  100  IV.  à  200  fr.,  alors  le  cou- 

et  approuvée   par  l'évêque,  ou  si  r,.utorilé  *eil  (je  fabrique,  auquel  le  luireau  des  mir- 

supérieure  refusait  de  les  reconnaître.  guilliers  doit  faire  soii  r::p[iori,  faii  dresser 

Le  conseil  d'Etal  a  décidé  a\cc  raison,  et  un  devis  estimatif,  soit  par  un  homme  de  l'art, 

conlorn  ément  aux  lois  rendues  ,-ur  la  ma-  *"■'  par  un  connaisseur.   (Art.   'i2.)  —  L'ar- 

tière,  que  les  dettes  des  anciennes  fabriques  '''  '^  ^  *^^}  décret  iinpéri.M  du  30  mai  180G,  qui 

étaient  devenues  dettes  nationales,   e;    ([ue  attribuait  ce  soin  au  préfet,  est  abro^-é. 

les  nouvelles  n'en  élaient  p  s  tenues.  (Cons.  Le  devis  est  toujours   ilressé   par  des  gens 

d'Etat,  décret  du  5  déc.  18t0,  ord.   roy.  du  ^e  l'art  nommés  par  le  préfet,  lorsque  les  ré- 

20  juin  1821.)  paraiions  doivent   être  laiies  avec  les  fonds 

£)g^^-jl^  de  la  commune.  (Art.  90.)  —  Un  membre  du 

conseil  municipal  et  un  marguillier  doivent 

Lorsque  la  cour  impériale  était  en  deuil,  être  présents,  le  premier,  pour  veiller  à  ce 
les  ecclesiatique»  devaient  y  porter  le  rabat  qu'on  ne  charge  i)as  la  i  om-imne  de  dépea- 
blauc,  et  le  crêpe  au  .hapeau.  (Dict.  des  ses  inutiles,  et  le  second,  pour  veillera  ce 
Constit.de  l'Ewp.)  Le  même  auteur  dit  que,  qu  on  n'omette  pas  des  répaialions  essen- 
dans  les  deuils  ordinaires  el  p.irliculiers,  les  ijelles  et  à  ce  qu'on  fasse  (  onveu.iblement 
ecclésiastiques  portent  un  crêpe  an  chapeau,  celles  qui  sont  reconnues  nécessaires.  (//,. 
—  D'après  l'ordonnance  ou  décision  du  grand  Le  devis  des  réparations  et  reconslrnclions 
maître  des  cérémonies  en  date  dll27a^rll  à  faire  aux  bâtiments  de  la  niense  episcopile 
1789,  le  deuil  des  anhevêques  et  éveques  est  dressé,  après  la  levée  des  scellés,  par  les 
députes  a  r.\ssemblee  des  Etats  généraux  deux  experts  nommés  par  le  président  du 
dev.Mt  être  la  soutane  et  le  camail  nurs;  el  W\haaii\.{Défrelimp.  daiSnov.i'SWi  a.42.)  — 
celui  des  ablies,  doyens,  chanoines,  curés  et  Lebesnier  prétend  que  le  devis  doit  être  flou- 
antres  députes  du  second  ordre  ,  le  rabat  ble.  et  que  l'un  d'eux  doit  être  sur  papier 
blanc  el  la  ceinture  de  crêpe.  timbré.  Il  veut  qu'il  soit  appuyé  de  plans, 
DEVINS.  coLipes,  élévati  ns  el  profils,  toutes   les  fois 

qu'il   s'agil  de   travaux   de  quelque  impor- 

Les   gens    qui    font   mélier  de   deviner  et  lance,  el  qu'on  y  joigne  un  cahier  des  char- 

pronostiquer  ou  d'expliquer  les  songes,  doi-  ge,-.  «  Le  ilevis,  conlinue-t-il,  doit  être  divisé 

veni  être  punis  d'une  amende  de  1 1  a   15  fr.  en  quatre  chapitres,  coulenant,  le  premier, 

{Co'tepéii.,  a.ilO.)  — les  instruments,  usten-  un  exposé  raisonné  de  hr  nécessité  el  de  l'ob- 

siles  et  cosiumes  servant  ou  destinés  à  l'exer-  jet  des  travaux;    le  deuvième,  une  descnp- 

cice  du   mélier  de  devin,  pronostqueur  ou  lion  des  ouv  rages  en  dimensions,  qualité  des 

interprète  de    songes,    doivent  être  saisis,  matériaux,  et  confection  par  espèce  de  ira- 

iArl.  481.)— Eu  cas  de  récidive,  les  coupables  vail  ou  d'arls;  le  troisième,  les  dimensions  el 


M 


DIA 


DIF 


9i 


échantillons,  et  le  détail  estimatif  des  ouvra- 
ges, d'apiès  chaque  espèce  de  travail;  le 
qiia'nième  ,  les  cDoditions  particulières,  les 
délais  pour  j'evécuiion  des  travaux,  et  un 
dernier  article  qui  renvoie  aux  clauses  géné- 
rales du  cahier  des  charges. 

Les  sous-détails  ne  doivent  point  être  com- 
pris au  devis  ;  il  est  mieux  de  les  fournir  sé- 
p.irénient  sur  des  feuilles  indiquant  ,  1°  la 
quantité  de  chanue  matière  à  employer  par 
iinile  d»  mesun-  de  chaque  espèce  d'ouvrage 
et  le  prix  à  l'extraclioi,  avec  l'accroissement 
auquel  les  différents  transports  à  pied-d'œu- 
vre  donnent  lieu;  2"'  le  détail  de  la  main- 
d'œuvre  ;  3°  les  faux  frais  dans  les  tra- 
vaux pour  fournitures,  usure  dagrès  ou- 
tils, échafaudages,  etc.  Le  tout  est  addition- 
né, et  il  y  est  ajouté  un  dixième  pour  bé- 
néfice. 

Les  étils  de  propositions  des  communes 
qui  ont  droit  à  la  répartition  des  secours  ac- 
cordés par  le  gouvernement  pour  l'acquisi- 
tion ou  construction  des  édifices  reli-zieux 
doivent  être  accompagnés  des  devis  approu- 
vés. (Cire,  20  mai  183+.) 

Dans  ses  instructions  du  23  juillet  18i8,  le 
directeur  général  de  l'administration  des 
cultes  recommande  de  drL'sser  les  devis  avec 
as>ez  d'exactitude  pour  que  la  dépense  réelle 
y  soit  sincèrement  éviilu  e  ,  déclarant  que, 
dans  le  cas  oij  il  en  serait  autrement,  l'ar- 
chitecte peritrait  la  coufiauce  de  l'adminis- 
tration, et  qu'il  proposerai!  au  ministre  de 
refuser  toute  espèce  d'honoraires  sur  les  de- 
vis supplémenlaiies  qui  deviend. aient  né- 
cessaires par  suite  de  l'imperfection  des  de- 
vis primitifs. 

Une  lois  que  les  devis  ont  été  approuvés, 
il  doit  n'y  être  fait  aucune   espèce  de  chan- 
gements sans  une  autorisation  eiLpresse  (Ib.) 
Actea  législatifs. 

Décrets  impériaux  du  50  mai  1806,  a.  5;  du  30  déc. 
18U9,  ».  41,  42  6196;  du  6  iiov.  1813,  a.  42.— Circulaire 
liuiiislérielle,  20  mai  1S54.— lualrucuons  mioisléntlles, 
ÎSjuill.  1848. 

AtUew  et  ouvrage  citéi. 
Lebesnier,  Législation  complète. 

DIACONIE. 
Dans  la  primitive  Eglise,  on  appelait  dia- 
conie  la  charge  des  diacres  qui  veillaient  sur 
les  hesoins  des  pauvres.  Les  protestants  ont 
rétabli  sous  ce  nom  une  espèce  de  bureau  de 
charité,  au  sein  de  leurs  consistoires. 

l."n  décret  im|iérial  du  1H  juin  1800,  inséré 
en  entier  dans  le  Bulletin  des  lois,  autorise  le 
consistoire  des  proleslanls  de  la  ville  de  Paris 
à  accepter,  au  nom  de  sa  diaconie,  un  legs  de 
2,000  fr.  qui  lui  aviiil  elé  lait. 
DI.\(.ltli:S. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  des  diacres  calho- 
llcjucs  ,  lu  gouvernemenl  ne  s'en  étant  pas 
occupé  et  n'ayant  rien  statue  de  particulier 
a  leur  égar.l. 

Par  une  circulaire  du  12  avril  1838,  le  mi- 
nistre des  cultes  défend   aux  présileuts  de 
consistoires  locaux  des  Kglise    réformeesd'ap- 
peler   les  di;icies   .lUX   assemhlées  dans  les- 
(juellç»  doit  être  faite  l'élecli  )n  d'un  pasteur, 


soil  pour  les  consulter,  soil  pour  délibérer 
avec  eux,  cet  usage  étant  contraire  aux  arti- 
cles 18  et  25  de  la  loi  du  18  germinal  an  X 
(8  avril  1802),  et  leur  déclare  que  toute  opé- 
ration de  celle  nature  à  laquelle  ils  auraient 
participé  serait  invalidée,  par  le  seul  fait  de 
leur  concours.  «Messieurs  les  diacres,  ajoute- 
t- il,  sont  spécialement  chargés  des  intérêts 
des  pauvres...  La  loi  ne  permet  pas  que  leurs 
attributions  s'étendent  plus  loin.  » — La  loi  de 
l'Etat  peut-elle  changer  en  matière  de  dis- 
cipline ecclésiastique  ce  que  la  loi  de  l'Eglise 
a  établi?  Mais  ceci  regard.;  les  protestants.  — 
Le  ministre  prétend  que,  d'après  les  articles 
18  et  26  (le  la  loi  du  18  geraiinal  an  X,  le 
consistoire  seul  est  appelé  à  délibérer,  lors- 
qu'il s'agit  de  choisir  un  minis  re  ;  en  cela  il 
a  raison  ;  mais  il  abuse  étrangement  du  droit 
d'inierpréter  la  loi,  lorsqu'il  fait  sortir  de  ces 
deux  articles  la  défense,  sous  peine  de  nullité, 
d'appeler  les  diacres  au  consistoire  pour  y 
donner  leur  avis  sur  l'élection. 

Acte  législatif. 

Articles  organiques  prolesiaots,  a.  18  et  25. — Circulaire 
du  uiiDislre,  12  avril  1x38 

DIE 

Die  était  autrefois  une  ville  épiscopale. 
L'Assemblée  n.itionale  supprima  civilement 
son  siège.  (  Décret  du  12  juill.  2i  août  1790.) 
Le  sainl-siege  le  supprima  canoniquement  et 
éteignit  son  titre  en  1801.  (Balle  du  3  des  cal. 
de  déc.  1801.) 

DIFFAMATION. 

La  diflàiuation  est  l'allégation  et  i'impula- 
tion  d'un  fait  vrai  ou  supposé  tel,  qui  porte 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de 
celui  ou  de  ceux  à  qui  on  l'impute  Ce  crime 
est  puni  par  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  a  mo- 
difié les  articles  367  et  suivants  du  Code  pé- 
nal. Nous  \  renvoyons. 

Avant  la  publication  de  celle  loi,  l'article 
organique  6  avait  fait  delà  difTamalion  dont 
un  ministre  du  culte  se  rend  coupable,  dans 
l'exercice  du  culte,  un  cas  d'abus  pour  lequel 
on  pouvait  recourir  au  conseil  d'Etat.  —  La 
diQ'atiiation  en  du  ire,  dit  la  cour  de  cassation, 
dans  un  arrêt  du  26  juillel  1838,  es!  évidem- 
ment un  jrocédé  qui, dans  l'exercice  du  culte, 
peut  cumprometlre  l'honneur  de  la  personne 
diiïaujée  et  dégénérer  contre  elle  en  iiijure  ou 
scandale  public. 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  n'a  point  été 
anéanti  par  celle  loi,  mais, depuis  sa  publica- 
tion, le  conseil  il'Etat  peut  renvoyer  le  délin- 
quanl  devant  les  Irihunanx  civils.  C'est  en  ce 
sens  que  la  cour  de  cass  ition  a  prononcé, 
dans  un  arrèl  du  28  mars  1828. 

Le  cure  qui  se  croit  dillainé  par  les  actes 
de  l'.uilorilé  municipale  peut  exposer  ses 
plaintes  à  l'administration,  qui  esl  tenue  d'y 
fiirc  dioit,  après  avoir  vérifié  les  faits.  (  Loi 
du  \'i--2i(lcc.  1789,  a.  60.) — Nous  pensons  que 
l'olTensé  pourraii  aussi  déférer  l'acte  au  con- 
seil d'Etal  pour  le  faire  déclarer  abusif,  et 
par  suite  uhlenir  sa  radiation  ou  cancullalion, 
soit  entière,  soil  partielle.  —  Les  Iribunauxuc 
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"peuvent  être  saisis  de  l'affaire  que  quand  elle 
leur  arrive  f)ar  le  conseil  d'Iital. 

Un  curé  n'est  point  dans  l'exercice  du  culte 
quand  il  se  troun-en  conseil  de  fabrique.  Il 

fieul  en  ce  cas  être  cité  directement  en  po- 
ice  correctionnelle,  s'il  se  rend  coupable  de 
difTanialion.  {Cour  d'app.  de  Rouen,  arr.  du  6 
janv.  18i8.  ) 

lia  été  jugé  parla  cour  royale  de  Pau,  le  18 
mars  1845,  qu'un  curé  par  lequel  une  insti- 
tutrice prétendait  avoir  étédilTarnée  dans  l'in- 
térieur des  familles  devait,  d'après  la  loi  du  6 
juin  1838,  a.  5,  être  cité  devant  le  juge  de 
paix.  —  Une  congrégation  religieuse,  bien 
que  non  autorisée,  a  qualité  pour  inlenler 
une  action  en  diffamation  :  car  le  droit  qu'a 
tout  citoyen  de  se  plaindre  de  tout  préjudice 
causé  à  sa  réputation  et  à  son  lionneur  est 
Un  droit  nalurel.  qui  ne  saurait  lui  élre  refusé 
ou  ravi,  en  louléialque  ce  soit,  et  que  la  cir- 
constance de  vivre  en  réunion,  eommnnnuté 
ou  coiigrégalion  quelcunque,  même  illégale, 
ne  saurait  y  |)orler  atteinte,  et  que  s'il  esl  vrai 
que  le  législateur,  dans  un  esprit  de  haute 
politique  el  de  sage  jirévoyance  ,  a  disposé 
quel'établisseiîient  de  toute  congrégation  re- 
ligieuse serait  soumis  à  une,  autorisation 
préalable;  que  s'il  peut  être  dangereux  de 
laisser  s'établir  des  association.-,  religieuses 
ou  autres,  au  mépris  des  lois  existantes,  il 
est  non  moins  incontestable,  en  preseiicedes 
nionuinenls  de  jurisprudence  les  plus  respec- 
tables, que  le  droit  de  dissoudre  le^  agréga- 
gations  formées  .^ans  autorisation  rentre  es- 
senticllementdansles attributions  du  pouvoir 
executif,  et  reste  soumis  à  son  appréciation 
gouvernementale.  (Cour  roy.  d'An(jers,  arr. 
du  '22  mars  lHh'*.) 

La  loi  du  9  septembre  1835  porte  (article  9) 
que,  dans  tous  les  cas  de  dilTaniation  prévus 
par  les  lois,  les  peines  qui  y  sont  portées 
pourront,  suivant  l;i  gravité  des  circonstan- 
ces, être  élevées  au  double  du  maximum,  soit 
pour  l'emprisonnement,  soit 'pour  l'amende, 
et  que  de  plus  le  coupable  pourra  être  inter- 
dit en  tout  ou  en  partie  des  droits  mentionnés 
dans  l'article  k2  du  Code  pénal,  pendaRt  un 
temps  égal  à  la  durée  de  l'emprisonnement. 
Yoy.  Presse. 

Acles  léiiislati[s. 

Arlides  organiques,  a.  6.— Loi  liu  6  juin  1833,  a.  5.— 
Uécrel  des  14-22  déc.  t789,  a.  60.— Code  pt'nal,  a.  567 
et  siiiv.— Loisdu  17  mai  1819,  du  9  sept.  1833,  a  9.— Cour 
de  cas'Olioii,  28  mars  1828,  26  juillet  IS38.— Cour  d'appel 
de  Pau,  18  mars  ls43;  d'Angers, 24  mars  1842;  de  Rouen, 
0  janv.  1848. 

DIGNE. 

Digne,  ville  épiscopale  (Basses-Alpes).  Le 
siège  épiscopal  de  Digne  fut  érigé  dans  le  cin- 
quième siècle.  L'Assembléenationale  le  con- 
serva. {Décret  du  \-2  jttill.-2h  août  1790.)  Le 
sainl-siege  lesupprima  ellerétablil  immédia- 
tement en  1801.  {Bulle  du  3  des  cal.  de  ilév. 
1801.)  Il  était  suffragant  d'iùiibiun;  on  le  mit 
alors  dans  l'arrondissenirut  métropoliain 
d'Aix,  oij  il  est  resté.  (//'.)  Si  juridietio:, 
s'étend  sur  les  cin(|  arrondissements  du  dé- 
partement des  Basses-Alpes  :  celui  de  Digne, 
qui  comprend  11  cures  et  89  succursales;  ce- 
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lui  de  Sisleron,  qui  comprend  5  cures  et  49 
succursales;  celui  de  îiarcelonnclle,  qui  com- 
prend 'r  cures  et  42  succursales;  celui  de  Cas- 
tellane,  ((ui  comprend  ti  cures  el  59  succursa- 
les; celui  de  lorcalquier,  qui  comprend  (i 
cures  et  47  succursales.  La  cure  esl  unie  au 
chapitre.  Le  chapiire  est  couiposé  de  9  cha- 
noines. L'officialité  diocésaine  est  formée 
d'un  officiai,  d'un  vice-offi-ial  et  de  4  asses- 
seurs, aux()uels  peuvent  être  joints  des  vice- 
assesseurs.  {Insl.  dioc.  o/l'.,  a.  2.)  Le  sémi- 
n;!ire  diocé  ain  esl  à  Disinc  II  y  a  une  école 
secondaire  ecclésiastique  à  Forc.ilquier,  auto- 
risée parordoiinance  royale  ilu  7  janv.  1828 

Dans  le  diocèse  de  Digne,  il  v  a  des  Ursuli- 
nes,  (les  religieuses  de  Notre-Dame,  de  la 
Présentation,  des  sœurs  de  Saint-Thomas, 
des  sit'urs  de  Saint-Charles  ,  des  sœurs  de 
Saint-Joseph  et  des  dames  de  la  Trinité. 

Par  décret  im|)érial  du  29  oitohre  1807,  le 
préfet  des  15asses-.\lfies  fut  autorisé  à  concé- 
der grituilemenl  à  l'evêque,  pour  son  sémi- 
naire diocésain,  l'ancien  couvent  des  corde- 
liers,  avec  la  chapelle  de-,  pénitents  blancs  y 
attenant.  Une  ordonnance  royaledull  juillet 
1842  v  autorise  un  établissement  de  sueurs 
de  la  Doctrine  chrétienne  dépendantdela  con- 
grégation du  même  ordre  établi  à  Nancy. 

DIGNITAIRE. 

Tout  homme  qui  occupe  une  dignité  est 
dignitaire.  Il  y  a  des  dignitaires  dans  l'ordre 
civil  el  des  dignitaires  dans  l'ordre  ecclésias- 
tique. La  même  pcisonne  peut  être  dignitai- 
re dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  ordres.  — 
Le  premier  dignilaire  du  chapitre  catliédral 
dont  i^arle  le  deiret  impérial  du  6  novembre 
1813  fa.  54)  esl  le  vicain-  générai  désijné 
par  l'évcque  pour  occuper  le  premier  rang, 
d'après  les  statuts  capitulaires  approuvés 
pour  Paris  et  quelques  autres  d.ocèses.  (.4»'^ 
3.)  Il  a  le  pas  sur  le  doyen.  Les  autres  digni- 
t  lires  du  tha|)ilre  prennent  différent-,  noms, 
suivant  les  localités  el  la  nature  de  l'office 
qu'ils  remplissaient  anciennement,  l^oy.  Gua- 
piTREs. —  Wgi'  l'évêque  de  Digne  ne  reconn.iit 
qu'un  seul  dignitaire  après  lui  dans  sa  ca- 
thédrale, c'est  le  doyen  du  chapitre.  {Inst. 
diuc,  stal.,  chap.  1,  art.  3.) 

Les  dignitaires  ecclésiastiques  reconnus 
par  le  gouverneiiienl  sont  :  le  pape  el  ses  lé- 
g.ils,  les  cardinaux,  les  archevêques,  les 
évêques,  les  grands  vicaires,  les  chanoines 
el  parmi  eux  l'archiprétre,  les  curés,  les  des- 
servants, les  vicairesj  les  chapelains  el  les 
aumôniers. 

Nous  avons  dit  que  Mgr  l'évêque  de  Digne 
ne  leconnaissait  (fb'un  seul  dignitaire  dans 
son  chapiire:  il  ne  s'est  pas  douté  qu'il  était  en 
cela  en  opposition,  du  moins  apparente,  avec 
le  décret  aposloliiiue  (]ui  réi.iblil  son  Eglise, 
et  dans  leqn  1  on  lit:  In  en  capituliun  (/uoque 
ciint  dignilalibus  et  canonicis  unu  eodemque 
li'iiipure  ereximas.  (Déc.  exi'cut.  du  card.  lé- 
rriit,  10ai;r.  1802.)  — Du  reste,  leschapilres  (|ui 
n'ont  [>as  de  dignitair -s,  el  ils  sont  nom- 
breux en  France,  se  trouvent  encore  plus  en 
relard  que  celui  de  Digue.  11  faut  même 
dire  que  ceux  que  Mgr  de  Digue  appelle  olfi- 
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ciers  da  chapitre  sont  de  véritables  dignitai- 
rts,  et  les  dignit.iircs  que  le  cardinal  légat 
avait  en  vue  de  rétablir. 

Actes  Icgiilalifs. 
Décret  aposioMque  du  10  avril  1802— Décret  impérial 
du  6  liov.  1815,  a.  3,  SI- 

Ouvrage  cilé. 
jmlHiUions  diocéxames  rie  Digne,  slat.  cli.  I. ,  a.  3. 

DIGNITÉ. 

En  établissant  ou  rélablissant  les  nou- 
veaux chapitres,  le  léfrat  ordonne  qu'ils  se- 
ront composés  de  disnilés  et  de  canooicats. 
(D(<cr(t   du  10  avr.  1802.) 

Tous  les  ciloj<'iis  on  tété  déclares  admissibles 
à  toutes  les  dignilés,  .Turuiie  proTossion  m- (le- 
vant eniporlerdéniî;e;mce.(Z>fC'ef.sf/''s  i.o.G, 

11  aoùt.inov.  1789;  V*sep:.  1791  ;  Co;i,s7!n«- 
tion  de  l'an  ///.)— On  n'a  pas  oséabro;;cr  les 
lois,  mais  on  a  crée  des  caléj^ories  qui  pro- 
duisent le  même  elTct,  non  jias  à  la  vérité  par 
rapporta  l'iadi  i  In,  mais  [ar  rapport  à  cer- 
taines classes  de  la  sociéié.  Voy.  Paibs,  cic. 

DIJON. 
Dijon  ,    ville   épi^copale  (Côte-d'Or).   Le 
siège  épisciipal  île  D  jon    lut  érigé  en    1731: 
l'Assemblée  nalionilc  le  conserva.  {Décret  du 

12  iuUl.-^\  août  179,).)  Le  saint-siégc  li-  sup- 
prima et  le  réialilil  imméiiiaiomeiil  en  1801. 
[Bulle  du  3  des  lal.  de  dcc.  1801.)  il  e-t  suf- 
fragantdc  l.jon.  Sa  juridiction  s'élond  sur 
les  quatre  arron Jisstmeiils  du  déparlement 
de  la  Côle-il'Or  :  celui  de  nijoii,  qui  com- 
prend ik  cures  et  150  succursales  ;  celui 
de  lîeaune,  qui  comprend  10  cuvis  et  118 
succurs.iles  ;  ci  lui  (h-  Semur,  qui  comprend  6 
cures  et  80  succursales  ;  celui  de  Chàtillon, 
qui   comprend  G   cures    et  Go    succursales. 

La  cure  de  1  i  calliédrale  est  unie  au  cha- 
pitre. Le  chapitre  se  compose  des  deux  vicai- 
res généraux  en  litre  et  de  9  chanoines.  Il  n'y 
a  pas  d'officialité  Le  (;r;nd  sémimiire  e-t  à 
Dijon.  Il  y  a  une  éi-ule  secondaire  eiclé>ias- 
tiqne  à  Plombières  qui  peut  recevoir  'I'60 
élèves.  [Ord.ruy.   du  27;a/ir.  1829.) 

DILIGKNCES. 

C'est  à  la  diligence  du  préfet  qu'est  exécu- 
tée l'oblig.ilion  (lersonnelie  souscrite  par  ies 
prinrip.iux  contriluialiles  de  la  portion  de 
paioisse  i\m  veut  être  érigée  en  annexe. 
(Décret  imp.   du  30  sept.    1807.  a.    11.) 

Le  trésorier  de  la  f.ibiiqne  est  tenu  de  faire 
loulcs  les  diligences  nécessaires  pour  ie  re- 
con\remeiit  de  ses  revenus.  [Décret  inip.  du 
30  déc.  180!t,  a.  78.)  C'est  à  sa  requête  que 
sont  faites  les  diligences  dans  les  procès  sou- 
tenus au  nom  de  la  fabrique,  (a.  79.) 

Actes  li'fiislatifs. 

D.'crcl  Impérial  du  30  sept.  tWI",  n.  Il;  du  30  déc. 
18(p«,  ».  (8ei79. 

DIM.VNCHE. 

Dimanche  est  formé  de  diis  doininicn  ,  jour 
qui  app.iriieiii  au  Seigneur.  Les  chrétiens 
donnent  ce  nom  au  preuiior  jour  de  la  se- 
roaine. 
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On  obligea  les  commissaires  du  Directoire 
à  dénoncer  les  administrations  municipales 
et  les  tribunaux  qui  régleraient  leurs  séan- 
ces sur  les  dimanches  et  fêtes  de  l'ancien  ca- 
lendrier.   Arrêté  du  Dir.  exéc.  du  li  germ. 
an  Vl  (3  air.  1798),  urt.  1,  2.  Les  entrepre- 
neurs ou  directeurs  de  travaux  publics  du- 
rent congédier  les  ouvriers  qui  prendr, lient 
congé  les  jours  de  dimanche  ou  de  fêles  de 
l'ancien  calendrier.  (.4r(.  9.)  —  Les  lois  du  17 
Ihcimidor,   du    15   et  du  23  friididor  an  VI 
(4-  et  30  août,  9  sept.  1798j  eurent  pour  but 
de   substituer  le   décadi  au   dimanche,  dans 
toute  l'élcndue  de  la  répubique.  EUes  furent 
implicitement  abrogées  par  ies  anêlés  con- 
sulaires du  7  nivôsi-  et  du  7  Iheiinidor  an  VIII 
(28  décembre  et  20  juillet  1800'.  Toi/.  Décadi, 
Cultes.  Le  premier  de  ces  arrêtés  casse  et  an- 
nule les  arrêtés  de  quelques  administrations 
qui  avaient  dél'eiidu  d'ouvrir  les  édifices  con- 
sacrés au  culte  en  d'autres  jours  que  les  dé- 
cad.s.  Le  ^econd  déclare  (\ue  les  decadis  sont 
les  seuls  jours  férics  reconc.us  par  l'autorité 
nationale,   mais  que  leur  observaiion  n'est 
obligatoire  que    pour   les   autorités  consti- 
tuées, les  fonctionnaires  publics  et  les  sala- 
riés du  gouver  neiiienl.  Ce  ne  fut  néanmoins 
qu'api  es  le  Concordat  et  lorsque  le  repos  des 
fouctioiuiaires  publics  eut  été  fixé  au  diman- 
che, que  ce  saint  jour  reprit  dans  nos  lois  la 
pl.ice  qu'il  y  occupait  Jiuparavanl.  {Art.  org. 
il  et  57.)  —  La  loi  du  18  i  ovembre  181i  régla 
la  manière  dont  il  serait  civilement  célébré. 
Voy.  Fi>TEs.  Elle  défend  l'ouveriure  des  ate- 
liers ,   boutiques  et  magasins,  de  même  que 
les  travaux  extérieurs  et  ventes  à  ais  et  vo- 
lets de    boutique    ouverts,    l'oy.   Thavads, 
Veste.    Elle    ne   parle   néanmoins  que  des 
ventes  particulières  et  ordinaires  ,   de  sorte 
que  les  ventes   publiques  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  inobibition. 

On  sait  que  le  Code  de  procédure  civile 
ordonne  que  la  vente  des  objets  saisis  soit 
fai;eaux  jour  ei  heure  ordinaires  des  marchés 
ou  un  jour  (le  dimanche.  [Art.  617  it  9io.) 
Cette  disposition  ,  |  rise  autant  dans  riiilérét 
du  deliteui'  saisi  que  dans  celui  du  cré.iii- 
cier  qui  l'ail  vendre,  ne  peut  jas  être  chan- 
gée, les  ventes  de  celle  nature  n'élanl  pratica- 
bles, dans  plusieuis  eonimuues,  qu'a  l'issue 
de  la  messe,  le  jour  de  dimanche. 

Les  assemblées  ordinaires  du  conseil  de 
fabrique  doivent  avoir  lieu  le  dimanche  do 
Qudsimùdo,  le  premier  dimanche  de  juil- 
let, octobre  et  janvier,  et  être  annoncées  au 
prône  de  la  u'iand'uiesse  le  dininuche  pré- 
cèdent. (Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  10.) 
Celles  du  bureau  des  m.irguilliers  (uit  pa- 
reillemeiil  lieu  le  dimanchi^,  à  l'issiui  de  la 
messe  paroissiale.  (.1-7.  22.) —  La  diin.inde 
de  coin  ession  i\c  baiics,  faite  au  bureau  des 
marguiliiers,  doit  être  publiée  par  trois  di- 
niauches.  (  Irl!.  G9.)  —Celait  au  premier  di- 
manche du  mois  de  decemlire  que  1  Empert-ur 
avait  live  l'.mnivcrsaire  de  son  ciuironne- 
meiil  el  de  la  bataille  d'Auslerlilz.  \  oy.  An- 
MVicusAiiuî  et  Déci'.Miiiiii. 

Le  deciit  du  2i)-25  septembre  1792  porte 
que  le  mariage  seraprécéded'unepublicaliou 


faite  le  dimanche,  à  l'heure  de  iniili,  devant  la 
porte  extérieure  et  principale  de  la  maison 
commune,  par  rofficier  public.  (Sec/. -2,  a/ (.n.) 
Celte  disposition,  «lui  avait  été  abrosjée  par 
un  arrèlé  consulaire  du  7  llierniidor  au  VIII 
(•lOiuill.  1SO0),  fui  rcliblic  par  un  autre  ar- 
rélédu  Kî  floréal  an  \  (;î  mai  1802).— Le  Code 
civil  a  maintenu  au  jour  de  dimanche  les  deux 
publications  qui  doivent  précéder  la'célebra- 
tiou  du  mariage  devaul  l'olficier  de  l'état 
civil.  [Art.  62.)  Voij.  Fêtes. 

Il  est  permis  au  juRC  de  paix  de  juger  le 
dimanche.  {/Jecrpi  4- 11)  o(M790.)— Les  aflai- 
res  criminelles  de  toute  espèce  peuvent  aussi 
être  expédiées  les  jours  de  dimanche.  [Loi  du 
17  tlierm.  an  VJ;  Cour  de  cass.,  air.  du  27 
août  1807.) 

Actes  léqislulifs. 

Arlicles  organiques,  a.  41  et  ;;7.— Décret,  'i-16  octolire 
1790.  "20-2osepi.  1792,  sect  2,  a  3.— Arrèlés  du  lif;eriii. 
an  VI  (5  avril  1798),  ;i.  1,2  et  9;  7  iiiv.  et  7  llM-nii  .tm  \  111 
(-28  liée,  et  26  juill.  1800):  13  llor.  an  X  (.î  mai  1802).— 
L(  is  lin  17  Iherni.,  15  et  23  frucl.  ;in  VI  (i,  31)  ;i()ni  et  9 
sept.  179S),  18  iiov.  ISII.— Cuile  civil,  a.  63.— Oïl  ■  de 
procédure  civil.',  a.  617, 915.— Décret  iiii|iéri;il  du  3|1  Jéc. 
1809,  a.  10,  22,  69.— Cour  de  cassation,  arrêt,  27  aoiH 
1807. 

DLMES. 

Dîme  vient  de  décima  pars;  on  donnait  ce 
nom,   sous  l'ancienne  loi,   au    di\ième   des 
produits  ou  revenus.  Il  appartenait  à  Dieu, 
qui  se  l'était  réser\  é.  Sous  la  loi  nouvelle,  la 
dîme  était  une  redevance  à  laquelle  les  pa- 
roissiens avaient  été  soumis  ou  s'étaient  sou- 
mis eux-mêmes,  pour  sub\enir  aux  frais  du 
culte.  Cette  rcdevanco  él  Ml,  selon  1rs  lieux, 
e(  çon  origine,  la   douzième,  la  vingtième, 
quelquefois  la  Irentième  partie  du  produit 
S'jr  lequel  elle  était  imposée.  Elle  était  de- 
venue obligatoire,  et  depuis  l'-iffaibli^sement 
de  la  foi  el  l'accroissement  des  richesses  du 
clergé,  elle  donnait  !ieii  à  des  murmures,  qui 
de   jour    en  jour   devenaient   plus  violents. 
Une  des  premières  refoimes   donl  s'occupa 
l'Assemblée  nationale  fut  sa  suppression.  Il 
fut  arrêté,  le  fi-aoûl  1789,  qu'elle  serait  rem- 
placée par  une  taxe  en  argent,  et,  le  11  du 
même  mois,  elle  fut  abolie,  sauf  à  aviser  aux 
moyens  de  subvenir  d'une  autre  manière  à 
la  dépense  du  culte  divin,  à  l'entrilicn  des 
ministres  des  autels,    au    soulagement  des 
pauvres,  aux  réparations  et  reconstructions 
des  églises  et  presbytères,  el  à  tous  les  éta- 
blissements,   séminaires,    écoles,   collèges, 
hôpitaux,  communautés  et  autres,  à  l'entre- 
tien desquels  elles  étaient  affectées.  (Décret 
du  11  août  1789,  a.  o.) 

«  .\u  moment  encore  où  j'écris  ,  disait 
l'abbé  Siejès  ,  en  faisant  imprimer  son 
opinion,  je  suis  étonné  et  affligé  plus  que 
je  ne  voudrais  l'être,  d'avoir  enicndu  dé- 
cider «  que  les  dîmes  de  toule  nature,  et 
les  redevances  qui  en  tiennent  lieu,  sont 
abolies,  sauf  à  aviser  aux  moyens  de  subve- 
nir, etc.  «J'aurais  désiré  qu'on  eût  avisé  aux 
K'.oyeiis  de  subvenir,  etc.,  avant  d'abolir  ;  on 
te  détruit  pas  une  ville,  satif  à  aviser  aux 
moyens  de  la  rebâtir,  .l'aurais  désiré  qu'on 
ii'ciit  pas  fait  un  présoni  gratuit  de  plus  de 
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soixanle-dix  millions  de  rentes  aux  proprié- 
taires actuels,  mais  qu'on  les  ciit  laissés  ra- 
cheter cette  redfvanic  comme  toutes  les  au- 
tres, et  av.int  les  autres,  s'ils  la  trouvent  la 
plus  onéreuse....  Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot. 
Y  a-t-il  beaucoup  de  jiisliie  à  déclarer  (|ue 
les  dîmes  i'.iféodées,  qui  sonl  de  mémo  nature 
cl  ont  les  mêmes  origiiK's  ,  soil  qu'elles  se 
trouvent  dans  des  mains  laïques  ou  d.uis  des 
mains  ecclésiastiques,  sont  supprimées,  .ivec 
indemnité  pour  le  l.iïqui-  el  Siius  indenmilé 
pour  l'ecclésiastique?...  Ils  veulent  être  libres 
el  Us  ne  saveiit  pas  être  justes  !  >'  [Prucis- 
verb.,  t.  m.) 

Ces  réflexions  judicieuses  lurent  mises  à 
profil,  ou  plul6t  tuicnl  rei)r(idoiles  dans  les 
observations  que  présent.i  le  roi,  (piand  on  lui 
demanda  sa  sanction.  {Ite'p.,  iH  sept.  i789.J 
Le  clergé  souscrivit  à  celle  abolition  par  un 
renoncement  sol  niiel  que  l'archevèiiue  de 
Paris  fit  en  ces  termes  ,  dans  le  sein  même 
de  l'Assemblée  : 

:<  Au  i;ora  de  mes  confrères,  au  nom  de 
mes  coopérateuis  et  de  tous  les  membres 
du  clergé  qui  appartiennent  à  celle  auguste 
assemblée,  en  mon  nom  personnel  ,  mes- 
si  urs,  nous  remeltons  toutes  les  dimes  oc- 
clésiasliques  entre  les  mains  d'une  nation 
juste  et  généreuse.  Que  rLv.nigile  soil  an- 
noncé, que  le  colle  divin  soit  céléliré  avec 
décence  el  dignité  ,  que  les  Eglis 's  soient 
pourvues  d;'  pasteurs  veriueux  el  zélés  ;  (]ue 
les  pauvres  du  jieuple  soient  secourus  :  voilà 
la  destin  ilion  de  nos  dimes  ,  voilà  la  fin  de 
noire  ministère  el  de  nos  vœux.  Nous  nous 
couDons  dans  rAssemblée  liationale,  et  nous 
m:  doutons  pas  qu'elle  ne  nous  procure  les 
moyt  ns  de  remplir  dignement  des  objets  aussi 
respectables  et  aussi  sacrés.» 

Comme  leproiluii  des  dimes  servait  à  cou- 
vrir des  frais  indispensables  auxijuels  l'As- 
semblée n'avait  pas  encore  pourvu,  el  ne 
savait  même  pas  encore  ci>mmenl  elley  pour- 
voirait ,  elle  arrêta  que  l'on  continuerait 
à  les  percevoir  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent 
été  remplacées  d'ui  e  manière  convenable. 
{Décret  du  13  aoiit  1789.)— L'ordre  de  Malle, 
les  fabriques,  les  hôpitaux,  les  établi'-se- 
ments  de  charité  ,  de  retraite  ou  d'instruc- 
tion publique  administrés  par  des  ecclésias- 
tiques furent  spécialement  autorisés  à  la 
percevoir,  durant  l'année  \~'J0. [Décret  du  20- 
22  avril  1790,  a.  7.)  — On  devait  s'atteudre  à 
des  difficultés,  il  y  en  eut  en  effet. 

«  L'.\ssemblée  nationale  ,  dit  le  décret  du 
18-2o  juin  1790,  sur  le  rapjiorl  qui  lui  a  éié 
fait  par  son  comité  des  dîmes,  de  plusieurs 
pétitions  tendantes  à  ce  que  les  redevables 
eussenl  la  faculté  de  les  payer  en  argent,  la 
présente  année  ,  au  lieu  de  les  acquitter  en 
nature;  instruite  pareillement  que,  dans 
quelques  endroits,  un  petit  nomlire  de  rede- 
vables, sans  doute  égares  par  des  gens  mal- 
intentionnés, se  disposaient  à  refuser  de  les 
payer,  même  à  s'opposer  à  la  perception; 
instruile  encore  que  quelques  bénéûciers  , 
corps  ou  communautés  ne  se  disposaient 
poinl  h  les  percevoir  ,  el  ne  donnaient  pas 
les  soins  nécessaires  aux  biens  qu'ils  suut 
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provisoirement  chargés  de  régler,  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit.  » 

Ce  qui  suit  ,  c'est  l'orare  aux  redevables 
de  payer  pendant  la  présente  année  toutes 
les  dîmes,  et  la  défense  aux  intéressés  de  re- 
fuser ce  payement.  Il  en  coûtait  peu  ]iour 
faire  des  décrets  de  ce  genre.  La  difflculté 
était  d'en  obtenir  l'exécution. 

La  dîme  ayant  été  supprimée  de  cette  ma- 
nière fut  remplacée  par  le  irailement  fixe  que 
l'Etat  fil  aux  ministres  du  culte,  et  par  les 
secours  qu'il  accorda  aux  établissements  au 
profit  desquels  elle  était  perçue.  Elle  n'a  plus 
été  rétablie,  et  nous  ne  i  ensons  pas  qu'il 
existe  rien  qu'on  puisse  lui  assimiler.  C'est 
sans  raison  que  quelques  m;iires  ont  affecié 
de  voir  un  renouvellement  de  cet  imi'ôt  d;ins 
les  offrandes  volontaires  de  blé,  de  vin  ou 
d'autres  fruits  que  l'on  fait  dans  certaines 
paroisses  au  curé,  pour  lui  servir  de  sup- 
plément de  irailemcni,  ou  pour  le  remercier 
de  certains  services  religieux  auxquels  il 
n'est  pas  tenu  et  que  les  paroissiens  exigent 
de  lui.  Voy.  Qi  i;tes. 

On  demanda  au  légal  si  les  dîmes  étaient 
comprises  dans  les  biens  dout  Su  Sainteté 
avait  déclaré  dans  l'article  13  du  Concordat 
que  \e^  acquéreurs  ne  seraient  inquiétés  ni 
par  elle,  ni  par  ses  sucesseurs;  il  répondit 
atfirinativeiiieiit.  {liép.  180i.) 

L'évê.|ue  de  Meaux  fut  blâmé  d'avoir  en- 
ga'^é  les  fidèles  à  appliquer  aux  ministres 
de  la  rcliijioii,  coiumi'  dime,  prémices  ou  of- 
frandi's.  une  portion  de  leur  revenu.  (Jauf- 
frel,  Mém.  t.  Il,  /).  (î3.; 

Elles  lurent  maintenues  en  Piémont  jus- 
qu'au moment  de  la  réorganisation  des 
cultes.  'Lettres  nu  minist.,  29  prair.  an  X, 
12  Iherm.  an  X.) — Eu  Illyrie,  l'Empereur  ac- 
corda cent  mille  francs  do  rente  ou  secours 
annuels  sur  le  trésor,  en  compensation  des 
dîmes  supprimées.  (Décret  imp.,iôavr.  1811.) 
—  Diuis  les  Etats  romains  la  consulte  L  s  sup- 
prima, par  arrOté  du  H  jUiu  1810,  invitant  les 
évèques  et  les  curés  qui  éprou\er;iient  une 
réduction  de  revenu,  par  suite  de  celte  sup- 
pression ,  d'adresser  au  mailre  des  requêtes 
charge  des  finauces  un  mémoire  contenant 
la  nature  de  la  dime  supprimée,  son  taux  , 
son  mode  de  perception  ,  la  commune  sur 
la(|uelle  elle  était  perçue  ,  son  évaluation 
annuelle,  et  l'étal  du  surplus  du  revenu  du 
bénéfice. 

Actes  législatifs. 

Réponse  du  légal,  1804.— Décrets  <ie  l'Assemblée  nalio- 
nalt!  du  l  aiiiH  ITW)  ;  du  1 1  a.jiH  17«  I,  a.  o;  du  15  aoiU 
1784;  du  2U-22a\ril  1790;  du  18-23  jiiui  1790.— Décrtl 
iin(iérial  ,  17  an-.  Ii^ll.— rmcès-veiDal  de  t'Assemblùe 
naliouale,  2:;  auûl  I7M  i.— I.eitres  au  iiiiii.  de  l'int.,  'i'ù 
prair.  au  .\  (18  juin  IWi);  I.'  lie  rm.  au  X  (51  juiU.  1802). 
— l'rocès-verlial  de  l'Ass.  ual.,  loui.  lit.— Ariél.;  de  la 
consulte  romaine,  H  juiu  1810.— Kéuouse  du  rui,  18  sepl 
1789. 

Auteur  et  onvrage  cités. 
JïulTrcl,  laémoires,  t.  II,  p.  03. 
DlOCfcSES 

L  Des  dliicès.  s.-  11.  Des  diocèses  de  Franco  av;inl  le 
Coneord.i  1 .  —  1 1| .  |),.b  diocèses  depuis  le  Concorda l. 
IN  .  l>c   l'elaliJKMMiiciii  ,  de  t.i   iirconseri|iiioii   i.'l 


organisation  des  diocèses.  —  V.  De  la  capacité  ci- 
vile des  diocèses.  —  VI.  Des  établisbeineii!  /  du 
diocèse  et  de  leurs  propriétés.  —  VII.  De  (|uel- 
ques  dispnsilions  législaiives  relatives  aux  dio- 
cèses. 

1°  Des  diocèses. 

On  appelle   diocèse  le  territoire  sur   le- 
quel s'étend  le  siège  épiscopal  cl  s'exerce  la 
juridiction    de     l'évêque.    Chaque    diocèse 
forme  une  Eglise  dont  l'évêque  est  le  chef 
et  le  premier  p.isteur.  Il  y  a  autant  de  diocè- 
ses existants  ou  supposés  qu'il  y  a  d'évéques 
ou  archevêques  en  fonctions. 
2°  Des  diocèses  de  France  avant  le  Concordat. 
Il  y  avait  en  Francel42diocèses,  eny  com- 
prenant ceux   du  comtat  Venaissin,   de  l'île 
de  Corse,  de  Babylone  et  de  Bethléem.  Leurs 
sièges    étaient  Acqs    ou  Dax,    Agde,  Agen  , 
Aire,  Aix,  Ajaccio,  Alais,  Alby,Aleria,  Alet, 
Amiens,    Angers,   Angoulêrae,    Apt,  Arles, 
.\rras,  Auch ,  .\utun  ,   Anxerre,  Avignon  , 
Avranches.    Babylone,    Bayeu\,    Bayonne, 
BazaSjBeamais,  Belley,  Besançon,  Bethléem, 
Béziers,  Blois,  Bordeaux,  Boulogne,   Bour- 
ges, Cahors,  C  mbrai,Carcassonne,  Carpeu- 
tras,  Castres,  Cavaillon,  Châlons-sur-Marne, 
l',hâlons-sur-   Saône,    Chartres,    Clcrinonl, 
ilomminges,  Condom,Couserans,  Coutances, 
Die,  Digne,    Dijon,    Dol,  Embrun,   Evreux, 
Frèjus,    Gap,   Glandève,   Grasse,   Grenoble, 
Langres,  Laon,   Lavaur,  Lectoure,    Lescar, 
Limoges,  Lizieux,  Lodève,  Lombez,  Luçon, 
Lyon,  Mâcon,  Le  Mans,  Mariana,  Marseille, 
Meaux,  Meade,  Metz,  Mirepoix,  Montauban, 
Montpellier,  Nancy,  Nantes,  Narbonne,  Neb- 
bio,  Nevers,  Nîmes,  Noyon,  Oléron,  Orange, 
Orléans,  Pamieis,  Pans,  Périgueux,  Perpi- 
gnan, Poitiers,   Le  Puy   en    N'elay,  Quimper, 
tleims, Bennes,  Hieux,  Biez,  La  Rochelle, Bo- 
dez,  Bouen,    Sagone,    Saini-Brieuc,    Suint- 
Claude,  Saint-Dié,  Saintes,  Sainl-Flour,  S.iinl- 
.Malo,  Saint-Omer,  Saiui-Papoul,  Saint-Paul- 
Trois-Châteaux,Sainl-l'ol de  Léon, Sai ut-Pons 
deTouiières,  Sarlat,  Séez,Seniis,  Seuez,Sens, 
Soissons,  Strasbourg,  Tarbes,  Toul,  Toulon, 
Toulouse,   Tours,   Tréguier,  Troyes,   Tulle, 
\  abres,    Vaison,    Valence    Vannes,   Vence, 
Verdun,  Vienne,  Viviers,  Uzès. 

L'.Vssemblée  constituante  supprima  ccus 
d'Agde,  Aire,  Ajaccio,  Alaix,  Alet,  Aleria, 
Api,  Arles,  Arr.is,  Auxerre,  Avranciies, 
Bayonne,  Ba/.as,  Boulogne,  Carcassonne, 
Castres,  (^Jiâlons-sur-Marne,  Châlons-sur- 
Saône,  Commluges,  Coiidoni,  Couserans, 
Die,  Dol.  Gap,  tilandève,  Grasse,  J..aoii,  La 
Bochelle,  Lavaur,  Lectoure,  Le  Mans,  Les- 
car, Lisicux,  Lodève,  Loinbez,  .Mâcon,  Ma- 
riana, Marseille.  Mcnde,  Mirepoix,  Montau- 
ban, Nebbio.  Noyon,  ()range,  l'eriiignan, 
Biez,  Bieux,  S  lint-Malo,  Sainl-Oiner,  Saint- 
Papoul,  Saint-l'aul-Trois-Cilàteaux,  Saint-. 
Pol  de  Léon,  Saint-Pons,  Sagone,  Sarlal,\; 
Senez,  Senlis,  Sisleron,  Toul,  Toulon,  Tré- 
guier, Usez,  Vabres,  Vaison,  Venec  et 
s  ienne.  ICIle  établit  des  sièges  épiscopaux  à 
Bastia,  Cliàleauroiix,  (^lll^a^,  Guérel,  l.uval. 
Moulins,  Saint-Maixent,  Sedan,  A'ersuii.'es, 
et  Vesoul.  Elle  donna  pour  limites  à  chaquo 
diocèse  celles  du  dépurltiuienl  dans  lequel  il 
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se  trouvait.  {Décret  du  12  juill,  -2k  août  1790, 
t.  I.  il.  1  et  2.) 

Les  ^il■'p;es  deces  83  diocùses  furent  :  Af^en, 
Ais,  Alby,  Amiens,  Angers,  Angouléine, 
Auch,  Auiiui ,  Itasiia,  Bayeux  ,  Iteauvais, 
Belley,  Besancjon,  Beziers,  Ulois,  Bordeaux, 
Bourges,  Caliors,  Cambrai,  Chartres,  Gliâ- 
teauroux,  Clonnont,  Colinar,  Coulaiiecs, 
Dax,  Digne,  Dijon,  Embrun,  Evreux,  (îre- 
Doble,  t.;aérel,  Langres,  Laval,  Le  Mans, 
Limoges,  Luçon,  Lyon,  .Meaux,  Meiide, 
Moulins,  Nancy,  Nantes,  Narl)oiine,  Nevers, 
Nîmes,  Oléron,  Orléans,  Pamiers.  Paris,  Pé- 
rigueux,  Perpignan,  Poitiers,  Le  Puy,  Ouini- 
per,  Beim.s,  Bennes,  Rodez,  Rouen,  iSaint- 
Brieuc,  Saint-Claude,  Saint-DiiS  Siinl-Flour, 
Saint-Maixent,  Saiiit-Omer,  Saintes,  Sedan, 
Séez,  Sens,  Soissuns,  Strasbourg,  Tarbes, 
Toulouse,  Tours,  Troyes,  Tulle,  Valence, 
Vannes,  Verdun,  Versailles,  Vesoul,  Vivii  rs. 

Pour  former  un  diocèse,  le  circonscrire  ou 
le  démembrer,  i!  fallait  le  concouis  de  l'E- 
glise et  de  l'Etat.  L'Eglise  formait,  circons- 
crivait uu  démembrail,  l'Etat  approuv.iit  et 
reconnaissait  ce  qu'elle  avait  fait  pour  lui 
donner  l'existence  civile  et  le  mettre  ainsi 
sous  la  sauvegarde  des  li)is.  Cet  ordre  exigé 
par  la  nature  même  dus  actes  qui  sout  de 
police  ecclésiastique,  sans  être  foni|iléteme!it 
étrangers  à  la  police  civile,  était  conforme 
an  droit  et  à  la  raison.  L'Assemblée  eonsli- 
tuante,  toujours  assez  mal  inspirée  (juand  il 
s'agissait  des  affaires  ecclésiastiques,  s'arro- 
geant  la  puis>ance  souveraine  pour  réorga- 
niser l'Eglise  comme  elle  se  l'élait  arrogée 
ponr  réorganiser  l'Etal,  dénicmbra  ou  réunit 
les  anciens  diocèses,  forma  ei  cire  nscrivit  les 
nouveaux,  dans  sesdéci  ets  sur  la  constitution 
civile  du  clergé.  (12  juillet  2k-août  17ii0,  t.  1.) 

3°  Des  diocèses  depuis  le  Concordat. 

On  revint  aux  formes  canoniques  à  l'é- 
poque du  Concordat  :  il  fut  convenu  et  ar- 
rêté que  le  saint-siége  ferait,  de  eoi:cert  ;;vec 
le  gouvernement,  une  nouvelle  circonscrip- 
tion des  diocèses  français.  [Conconl.  a.  2.)  Le 
nombre  des  diocèses  ayant  été  fixé  à  60,  il  y 
eut  60  diocèses  à  circonscrire,  lis  le  furent 
par  le  décret  exéciaorial  du  cardinal  Caprara 
en  ilate  du  9  avril  1802. ^Ces  diocèses  eurent 
pour  chef-lieu  .\gen,  Aix,  Aix-la-Chapelle, 
Ajaccio,  Amiens,  .\ngers,  Angoulême,  Ai  ras, 
Autun,  Avignon,  Bayeux,  lîayonne,  lîesan- 
çon,  Bordeaux,  Bourges,  Cahors,  Cambrai, 
Carcassonne ,  Chanibéry,  Clerinonl,  Cou- 
tances.  Digne,  Dijon,  Evreux,  Gand,  Cire- 
noble  ,  Liège,  Limoges,  Lyon,  Meaux, 
Malines,  Le  Mans,  Mayence,  Mende,  Metz, 
Montpellier,  Namur,  Nancy,  Nantes  Nice, 
Orléans,  Paris.  Poitiers,  Quimper,  Rennes, 
La  Rochelle,  Bouen,  Sainl-Brieuc,  Saint- 
Flour,  Séez,  Soissons,  Strasbourg,  Toulouse, 
Tonrnay,  Tours,  Trêves,  Troyes,  Valence, 
Vannes,  Versailles,  Voy.  Aischevêchès. 

Leur  nombre  fut  successivement  augmenté 
de  W  par  la  réunion  à  l'empire  des  difié- 
reni.es  provinces  conquises.  Les  sièges  de 
ces  nouveaux  diocèses  étaient  :  Acqiii,  Al- 
beuga,   Alexandrie,    Anagni,    Arezzo,   Asti, 


Bois-le-Duc,  Borgo-san-Donino,  Borgo-sau- 
Sepolcro,  Brii^nato,  Casai,  Chiusi  et  Pienza, 
Citta-di-Castelli),  Cilla-della-Pieve,  CivitaCas- 
lellana,  Colle,  Coni,  Cortnnne,  Ferenlino, 
Fiesole,  Florence,  (iêncs,  C.rosseto,  Ivrée, 
Livourne  ,  Massa  -  Mariiirna  ,  Monlalcino  , 
Wontefiascone,  Narni,  Noii,  Parme,  Peru^ia 
Pescia,  Pise,  Pistoya  et  Pralo,  Plaisance) 
Pontremoli,  Rietti,  Saluées,  Sarzanne,  Sa- 
vonne, Segni,  Sienne,  Sion,  Soanna.Spnlelto, 
Turin,  Verceil,  VinlimiUe,  Vollerra.  Il  y  eut 
donc  alors  109  diocèses. 

Par  suite  des  traités  de  paix  conclus  en 
181i,  ce  nombre  se  trouva  réduit  à  50,  la 
France  ayant  perdu  alors,  indépendamment 
des  diocèses  d'Italie,  ceux  d'Aix-la-Chapelle, 
Chambéry,  Gand,  Liège,  Malines,  Mayence, 
Namur,  Nice,  Tournay  cl  Trêves. 

La  convention  passée  le  11  juin  1817  entre 
Pie  Vil  et  Louis  XVIIl  porte  que  les  sièges 
supprimés  par  la  bulie  du  2:1  novembre  1801 
seront  rétablis  en  tel  nombre  qui  sera  con- 
venu d'un  commun  accord,  et  que  les  dio- 
rèses  tant  des  sièges  actuellement  exist.ints, 
que  de  ceux  qui  seront  de  nouveau  érigés, 
seront  circonscrits  de  la  manière  la  plus 
adaptée  à  leur  meilleure  administration. 
{Art.  k  et  7.) 

Ceux  à  ériger  devaient  être  au  nombre  de 
42  et  avoir  pour  chefs-lieux  les  villes  sui- 
vantes :  Alby,  Aire,  Arles,  Auch,  Atixerre, 
Beauvais,  Belley,  Béziers,  Blois,  Boulogne, 
Castres  ,  Chàlons-sur-Marne  ,  Châlons-sur- 
Saône,  Chartres,  Fréjus,  Gap,  Lanières,  Laon, 
Luçon,  .Marseille,  Monlauban,  Moulins,  Nar- 
bonne,  Nevers,  Nîuies,  Noyon,  Or.inge,  Pa- 
miers, Péiigueux,  Perpi;;nan,  Le  Puy,  Reims, 
Rodez,  Saint-Claude,  Sainl-Dié,  Saint-Malo, 
Sens,  Tarbes,  Tulle,  Verdun ,  Vienne,  Vi- 
vier<. 

Rien  ne  fut  fait  alors,  parce  que  le  projet 
de  loi  présenté  aux  Chambres  'léplut  à  tous 
les  parti;,  et  lui  retiré  .ivant  la  discussion. 
Voy.  Concordat  de  !817.  Mais  en  1821,  une 
augmentation  de  crédit  ayant  été  votée  pour 
clr.»  employée  à  la  l'olatiini  de  trente  sièges 
noiivea.ix  (Loi  du  k  juillet  1821),  le  roi,  par 
ordonnance  du  19  octobre  de  la  même  année, 
publia  les  brefs  relatifs  à  six  nouveaux  dio- 
cèses dont  les  chefs-lieux  furent  :  Chartres, 
Luçon,  Nîmes.  Pc.igueux,  Reims  et  Sens 

Une  autre  ordonnance  du  31  octobre  1822 
publia  une  bulle  de  circonscription  do  inéa 
à  Rome,  le  10  oclol)re  1822,  dans  laquelle  se 
trouvent  24-  diocèses  nouveaux  qui  sont  ceux 
d'Alby,  Aire,  Auch,  Beauvais,  Belley,  Blois, 
Cliàlons-sur-Marne,  Fréjus,  Gap,  Langres, 
Marseille,  Monlauban,  Moulins,  Nevers,  Pa- 
miers, Perpignan,  Le  Puy,  Rodez,  Saint- 
Claude,  Saint-Dié,  Tarbes,  lulle,  \  erdun 
et  Viviers. 

La  France  est  donc  divisée  maintenant 
en  BO  diocèses  dont  les  villes  sièges  sont  : 
Agen,  Aire,  Aix,  Arles  et  Embrun  (arclievè- 
elie,  ,  Ajaccio,  .Mby  (archevêché),  Amiens, 
Angers,  Angoulême,  Arras,  Auch  (arche- 
vêché), Autun,  Avignon  (a  rrhevêché), "Bayeux, 
Rayonne,  Beauvais,  Belley,  Besançon  (ar- 
chevêché),   Blois.    i'.ordeaux    (anh>  vcclie), 
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Bourges  (archevêché),  Cahors ,  Camhrai, 
Carcassoiine,  Cliâlons,  Chnrtres,  Clermont, 
Coulances,  Digne,  Dijon,  Rvreux,  Fréjus, 
Gnp,  GrcMioblc,  Langres,  Limoges,  Liiçon, 
Lyon  el  Vienne  (arihevêchf) ,  Le  AJans, 
Marseille,  >Feau\,  Monde,  Metz,  M  >nlaiiban, 
Montpellier,  Moulin-;,  Nancy  e!  Toul,  Nan- 
tes, Nevers,  Nîmes,  Orléans,  Pamicrs,  Paris 
(archevêché),  Périgueus,  Perpignan.  Poiliers, 
Le  Pny,  Qiiitnpcr,  Kfiins  (archevêché).  Ren- 
nes, La  Kochellc, Isoliez, Rouen  (archevêché), 
Sainl-lirieuc,  Sainl-Cl.iud  ■,  S  linl-Dié.  Sainl- 
Flour,  Séez,  Sens  (arihevèché).  S  issons, 
Strasbourg,  Tarbes,  Toiiionse  el  Narbonne 
(archevêché).  Tours  (ai  chevêche),  Troyes, 
Tulle.  Valence,  Vannes,  Verdun,  Versailles, 
Viviers. 

I!  faut  y  joindre  le  diocèse  d'Alger  rele- 
vant d'Aix,  et  les  préfectures  aposlolinues 
des  col  .nies.  Voy.  Archi;vèchés,  Evèchés, 
EvKQUES,  Sièges.  De  plus,  il  faut  remarquer 
que  Cambi-..!  a  été  éri;:é  en  archevêché  et 
qu'il  a  pour  suffraganl  unique  l'évéclie  d'Ar- 
ras  qui  a  été  disirait  de  Rouen. 

k° Elablissemenl,  circonscription  et  organisa- 
tion des  diocèses. 

Dans  les  pays  qui  n'ont  pas  encore  été 
évangélisés,  le  diicèse  qui  se  forme  n'a  d'au- 
tres 1. mites  que  celles  où  s'arrêti'nt  les  tra- 
vaux apo-.tuli()ues  de  l'évêque  qui  vieiil  y 
prêcher  la  loi.  Dans  les  pays  catholiques,  au 
contraire,  les  Uio  èses  sont  circonscriis  de- 
puis le  moment  de  leur  formation,  et  il  n'y  a 
p.is  une  seule  pariie  des  fidèles  qui  n'ajiiar 
tienne  naturellement  à  l'un  d'eux.  P.mren 
former  un  nouveau,  il  faut  réduire  lis  anciens: 
l'Eglise  seule  a  ce  pouvoir.  Elle  l'exerce  sans 
le  contrôle  de  l'Etal  là  où  elle  est  coinplétc- 
nienl  indépendante.  E;le  doit  l'exercer  avec 
l'assentiment  ou  le  concours  de  l'Elat  là  où 
elle  dépend  de  lui ,  soit  à  cause  des  res- 
sources leniporelles ,  soit  à  cause  des  drods 
et  des  immunités  civiles  (]u'elle  en  reçoit. 
C'est  pour  celte  raison  ({ue  dans  le  Concor- 
dat de  1801  il  a  été  stipulé  que  li  circons- 
criplion  nouvelle  des  diocèses  serait  faite 
par  le  saint-siége  de  coiicert  avec  le  gouver- 
nemenl.  {Art.  2.)  —  l'réalablcnient  à  tout,  il 
faut  (jui'  la  dotation  du  siège  soit  assurée. 
Quand  les  fonds  en  sont  faits,  le  chef  de  l'E- 
tal se  concerte  avec  le  saint-siégc  p:)ur  l'éta- 
blissement el  la  ciiconr,crii)tion  du  diocè^e. 
(Loi  du  k  juillet  1821.) 

La  bulle  qu'il  obtient  a  cet  elTcl  est  véri- 
fiée en  conseil  d'IOtat  lît  publiée  d.insles  for- 
mes oriliuares.  lille  contient  l'organisilion 
première  du  diocèse  ,  c'est-à-dire  l'érection 
du  chapitre  ,  la  désignaliou  du  siège,  de  l'é- 
glise cathédrale  el  du  territoire. 

La  circonscription  des  paroisses  est  faite 
par  l'éi  êque,  de  concert  avec  le  gouvcrne- 
liienl.  ((  o)(ro;(i.,a.  !);  .Ir/.  o»v/.,  a.  (il  et  02.) 
Les  Unions  el  distractions  de  diocèses  m'  l'ont 
de  la  même  manière  et  ne  peuvent  pas  se 
faire  aulrenniil.  Il  existe  d.ins  le  recueil  des 
actes  de  la  legatiju  dont  nous  n'avons  pas 
pu  obtenircouiniuiiication,  un  grand  iiomlre 
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de  décrets  apostoliques  rendus  par  le  cardi- 
nal légat  pour  des  alTaires  de  ce  genre. 

5°  Capacité  civile  des  diocèses. 

«  Aucune  disposition  législative  n'a  encore 
reconnu  les  diocèses  comme  personnes  ci- 
viles el  ne  leur  a  conféré  le  caractère  d'éta- 
blissements fiublics.  »  {  Avis  du  coin,  de  lé- 
gislat.,  26  mars  1841.  )  Ils  ne  sont  que  des 
circonscriptions  a  Jninistralises  et  ne  cons- 
tituent pas  des  personnes  civiles  capables  de 
posséder,  d'acijuérir  et  de  recevoir.  »  (  Id., 
avis  rfit  21  de'c.  18il.)—  "  11  soi!  de  la  que  les 
libéralités  faites  au  profit  des  diocèses  ne 
peuvent  produire  leur  effel  qu'autant  qu'elles 
sont  destinées  à  des  eiablissements  diocé- 
sains légalement  reconnus,  auquel  cas  c'est 
au  nom  û.-  ces  établissements  que  l'autorisa- 
tion d'ac»epier  lesdites  libéralités  doit  être 
accordée.»  (M.,  avis  du  ^nuirs  18il.) — «  Il  ne 
serait  donc  pas  possible  d'autoriser  un  évé- 
que  à  accepter,  au  nom  du  diocèse  ,  un  legs 
fa.t  pour  une  caisse  de  retraites  dont  l'éta- 
blissenienl  ne  serait  pas  légalement  re- 
connu. »  (Ib.)  «  H  ne  serait  pas  davantage 
possible  d'auioriser  un  èvéque  à  accepter  au 
nom  du  (liocè-,e  ,  un  legs  apjilicable  aux  ob- 
jets qu'il  croirait  utiles  à  son  diocèse.  Cette 
disposition  ,  in<lè|iendaiiiment  de  l'inconvé- 
nient qu'elle  aurait  tie  rendre  impossible 
toute  surveillance  de  l'emploi  des  fonds 
doui  es.  présenterait  encore  le  danger  de  fa- 
ciliter l'applicaiioii  de  ces  fonds  à  des  éta- 
blissements non  reconnus  par  la  loi.  Elle 
doit  donc  être  limitée  el  déterminée  par  l'or- 
donnance à  intervenir.  »  (  ^-liu's  du  21  déc. 
1841.) 

Avant  1841  et  les  avis  précités  du  comité 
de  législation,  ajoute  M.  \'uillelroy,  chez  (]ui 
nous  trouvons  ces  dilïcrenls  documents,  les 
diocèses  av  lieat  été  souvent  considérés 
comme  aptes  à  recevoir  ,  et  autorises  ,  soit  à 
accepter  dis  donseï  legs,  soit  à  faire  des  ac- 
quisitions à  lilre  onéreux,  (fdi;.  24o.)  Le  nom- 
bre de  Ces  (Ions  el  legs  a  été  de  10  sous  l'em- 
pire, de  37  sous  la  reslauralion,  el  de  13  sous 
le  gouvernement  actuel  [il).),  en  toul,  00. 

Ainsi,  après  avoir  considéré  pendant  envi- 
ron 40  ans  ,  el  à  00  rep^i^es  dillerenies,  les 
diocèses  comme  personnes  civile-',  le  conseil 
(i'Etat  ne  veut  plus  leur  reconnaître  celte 
qualité.  Il  a  tort  ,  et  les  raisonnements  (]u'il 
lait  à  celle  occasion  prouvent  c-e  que  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  faire  remarquer 
plusieurs  fois,  c'est-à-dire  iiue  les  la'iqucs 
ont  des  idées  très-inexactes  des  clioics  ec- 
ele-iastiques. 

Les  diocèses  sont  des  établissements  ecclé- 
siastiques formés  d'un  siège  é|)isc.)pal,  d'un 
chapitre  et  d'un  nombre  déterminé  de  cures, 
de  succursales  el  de  chapellenies  ou  vicaire- 
ries  ruiales  et  d'annexés.  Leur  cxistenco 
civile  el  par  conséquent  leur  personu.ilito  a 
ete  reconnue  par  IcConcord.il  de  I8i)2  et  par 
tous  les  aeles  siibséqueiUs.  Us  uni  un  con- 
seil d'adiiiiiiislralion  qui  est  p.ireillemtut  re- 
connu et  qui  se  co/npose  de  l'évè  |uc  el  de 
son  chapitre  ou,  tout  .lu  moins,  doses  vi- 
caires-généraux.  C'est  donc   se  méprcudru 
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ou  faire  preuve  d'une  ignorance  bien  grande 
que  de  dire  qu'aucune  disposilion  législa- 
tive lU'  les  a  ruconuus  comme  personnes  ci- 
viles. 

L'erreur  rst  peiit-éirc  moins  excusable  , 
lorsqu'on  prélcnd  que  les  diocèsi  8  ne  sont 
que  des  circonscripiions  adlllilli^ll'alives. 
Circonscriptions  de  qv-oil  Le  Concord;il  porte 
que  le  saint-siégi-  fera  ,  rie  con(  rrt  avec  le 
giiuverncmenl ,  une  nouvelle  i  irconsrripiion 
des  diocè<es  français  (  Art.  2  ),  et  la  loi  du  '•• 
juillet  1821,  que  rélablisseiurnl  cl  la  cir- 
conscription de  Ions  les  diocèses  à  claliiir 
seront  conccrlés  entre  le  roi  cl  le  saint- 
sicge.  {Art.  2.)  La  circonscription  dont  on 
parle  ici  est  donc  la  circonsci  iplion  de  la 
circonscription  adminisirative  ,  d'une  chose 
qui  n'existera  pas,  malgré  l'établissement 
public,  solennel  et  aiitlicnliqoe  qu'en  fera  le 
gouvernement.  Que  faut-il  donc  pour  qu'une 
chose  soit  un  élahlissement  ,  pour  que  cet 
établissement  soit  public,  pour  qu'un  éta- 
blissement public  soit  reconnu  par  l'Klat  ? 
Et  quand  un  clahlissemenl  public  <-sl  reconnu 
par  l'Etal  ,  quille  e^t  la  raison  qui  empêche 
qu'il  ne  soit  personne  civ.lc  et  ne  puisse  ac- 
quérir, posséder  et  aliéner?  Le  conseil  d'L- 
tal  aurait  à  répondre  à  ces  questions,  s'il 
persévérait  dans  la  fausse  persuasion  où  il 
est  en  ce  momenl. 

Remariiuez  que  l'existence  civile  qu'on 
reluscau  diocèse,  on  l'accorde  à  l'évèché;  ce 
qui  prouve  que  l'on  se  perd  dans  les  mots 
dont  on  ne  connaît  qu'imparfaitement  la  si- 
gnidcation.  Vcy.  Evécbé. 

6'  Des  élablissemenls  publics  du  diocèse  et  de 
leurs  propriétcs. 

Les  éiablissemenls  publics  du  diocèse  sont 
de  deux  espèces  différentes  :  les  uns  font 
partie  iiiiégraiile  du  diocèse,  et  les  aulres 
sont  ad»iples  pur  lui  ou  sont  destinés  à  son 
service-  Les  uns  et  les  autres  sont  ou  pour 
le  diocèse  entier,  ou  pour  une  partie  du  dio- 
cèse. 

Les  éiablissemenls  dont  se  compose  le  dio- 
cèsesont,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  dans  le 
paragraphe  précédent,  le  siège  épiscopal,  le 
chapitre,  les  cures,  les  succursales,  les  vi- 
caireries,  les  chapellenies  et  les  annexes. 
Tuy.  ces  mots.  Ceux  adoptés  par  le  diocèse 
ou  destinés  à  son  ser\  ice  sont  les  séminaires, 
les  fabiiques,  lis  congrégations  cl  associa- 
tions religeuses.  Voy.  ces  mots. 

Les  propriétés  du  siège  é|)iiCopal,  du  cha- 
pitre et  des  séminaires  soûl  des  propriélés 
diocésaines.  Celles  des  établissements  parois- 
siaux sont  des  propriétés  paroissiales  ,  et 
celles  des  congrégations  ou  associations  re- 
ligieuses sont  des  proppiéies  particulières. 

1°  De  quelques  dispositions  le'yislatives  rela- 
tives aux  diocèses. 

L'évéq  ueesl  tenu  de  résider  dans  son  il  iocè  se. 
Il  ne  peut  on  sortir  qu'avec  li  permission  du 
chef  lie  l'Klat.  {Art.  "rg.,  a.  20.)  Sa  juridiction 
et  ses  pouvoirs  ordinaires  s'étendent  sur  tou- 
tes les  p.irties  de  son  diocèse.  {Art.  9.)  Il  est 
obligé  d'en  visiter  tous  les  ans  une  partie,  et 
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do  telle  sorte  qu'il  l'ait  entièrement  visité 
dans  l'espace  de  o  ans.  {Art.  22.)  IVndanI  la 
vacancedii  siège,  il  lU-vraitèlre  |)onrvu  parle 
méliopo!ilain,elàson  iléfaul,  parle  plus  an- 
cien des  évèques  suffrajjaiits  au  gouveriie- 
menl  du  dit  cèse.  [Art.  'M.)  Mais  ce  soit  les 
chapitres  qui  prennent  en  main  l'.iduiinis- 
Ir.ition  depuis  ledécrel  impéiial  du  28  février 
1810.  (.4(7.  '6  cl  G.)  —  Les  vicaires  généraux 
les  métropolilaiiis  ou  capiliilaiies  qui  gou- 
vernent pendant  la  vacance,  ne  peuvent  se 
perniellre  aucune  innovation  dans  les  usages 
et  contuiiies  des  diocèses.  {Art.  38.) 

11  faut  appartenir  à  un  diocèse  pour  pou- 
voir exercer  en  France  les  fonctions  du  mi- 
nistère ecclésiastique,  {yirt.  ;^.'L)  — Un  prêtre 
ne  peut  (juitter  son  diocèse  pour  aller  desser- 
vir dans  un  antre  sans  la  permission  de  son 
évpque.  {Art.  'i'*.)  —Les  territoires  des  an- 
cieiinesahbajes,  dites  nu/Zi'ies-,  sonluniesaux 
diocèses  dans  les  limites  desquels  ils  se  trou- 
vent enclavés  {Convention  du  16  juill.  1817, 
a.  11.)  Voy.  Unions. 

Actes  législatifs. 

Concordais  de  l»02  et  I8t7.— Décret  aposlolinne  du 
con-iil  léf,'al,  9  avril  1802. — Arlicle'!rirg:inii|iii'S,  9,  21),  32, 
3S,  •'^t.  3li,  "8,  01,  02,  — Dûcrel  il-  l'As.i('ml.lL'e  ii;itiiin:ile, 
12  iiiill,-2taniU  1790,1.  1",  .i.  1  el,  2 —Loi  du  4  juill.  1821. 
— Déi-rel  im|iéi.  du  i81évr  I8t0,:i.."j,  6.— Onlon  laiioes  du 
roi.l9ool.  182l.3ti'Cl.  1822.— .ivis  du  COIiiilé  de  légiala- 
tioD  du  Siiiurs,  26  mars  el  2t  àéc.  Ibil, 

Auteur  et  ouvrn/ir  cités. 

Vuil'efroy  (M  ),  Traite  de  t'aitini:i.  dit  cu'le  catlioL,  p. 
2il,2i.j 

DIPLOME  UNIVERSITAIRE. 

I.  Ce  que  c'est  que  le  dip'ôme  universitaire  et  de 
roiiiljjen  d'espèces  il  y  en  .t.  —  11.  Diplômes  dé- 
livrés pir  les  ficnltés  :iiix  gradué;.  —  III.  Di- 
plômes délivrés  anv  instiliileiirs  el  iiisliliitrices 
p:ir  les  toiiiiiés  il'inslrnclMjii  publii|ue.  —  IV. 
Uroii  de  sceau. 

i'Ceque  c'est  que  le  diplôme  et  de  combien  d'es- 
pèces il  y  en  a. 

Le  diplôme  universitaire  est  un  brevet  ou 
certificat  de  cap  iciié  délivré  par  une  co  omis- 
sion ou  jury  d'examen,  à  la  suite  de  certaines 
épreuvespobliq.i es,  déterminées  par  l'univer- 
siié.  Ilya  deux  espècesdilTérenles  de  diplôiies. 
Les  diplômes  de  la  première  espèce  sont  ceux 
que  délivrent  les  facultés  aux  élèves  qui  veu- 
lent prendre  dos  grades  universiiaires.  Les 
diiilômes  de  la  seconde  espèce  sont  ceux  que 
le  jury  d'examen,  pour  l'instruction  primaire, 
délivre  aux  insiituleurs  ou  institutrices  pour 
constater  leur  degré  de  capacité. 

2°  Diplômes  délivrés  par  les  facultés. 

Trois  sortes  de  diplômes  sont  délivrés  par 
les  ficultès  :  le  diplôme  de  bachelier,  le  di- 
plôme  de  licencié,    le  diplôme   d'  docleur. 

Le  diplôme  de  bachelier  es  leiiresesl  indis- 
pensable à  ceux  qui  veulent  obtenir  celui  do 
licencié  dans  une  faculté  qiieliviuque.  {Décret 
imp.  du  il  mars  1808,  a.  20,  '22,  26  et  27.)  Il 
fiut  présenter  celui  de  liceucié  dans  la  p.ir- 
tie  de  l'iiislruciiou  puhliq'.ie  pour  laquelle 
on  posl'ileledociorai,  si  l'on  veut  être  admis 
à  subir  les  épreuves  nécessaires  pour  le  doc- 
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toraf.  {Art.  21.)  —  En  1800,  par  dccrci  du  9 
avril,  l'enipcrour  exitJfa  <ine  les  aspiranls  à 
l'état  ecclcsiasiiqiic,  iiuidéNirnient  être  ailmis 
au  grand  ^cniiiM'i'''»  fussent  munis  d'un  di- 
plôme de  haclielier.  (.4  r/.l.)  Ce  Ilc  partie  de  son 
décret  ne   ha  pas   exécuice. 

Les  règlements  des  laeiiltés  do  théologie 
proicsi.Tnic  obligent  les  étudiants  qui  dési- 
rent «ititenir  le  certificat  d'aptitude  au  minis- 
lère  cvangéiique  à  produire  le  di|ilônic  de 
bachelier  en  tliéolcgie.  —  l'ar  sa  circul  lire  du 
30  mai  1820,  le  ministre  de  l'intérieur  pré- 
vient les  présidents  des  consistoires  qu'il  ne 
présenterait  à  la  confinnation  du  roi  ks  élec- 
tions de  ceux  qui  srr;iient  appelés  pour  la 
première  fuis  à  exercer  (]ue  sur  le  vu  de  ce 
diplôme.  Ce  diplôme  a  remplacé  le  c:eitific  at 
d'études  exigé  par  les  Aiticlcs  organiques. 
{Cire,  29  oit.  1832.)  —  Par  une  auire  circu- 
laire du  21  août  1821,  il  exige  que  les  élèves 
qui  sont  prcsenié^  pour  être  nommés  bour- 
siers soient  dè'à  munis  du  diplôme  de  bache- 
lier. 

3°  Diplômes  délivrés  aux  instituteurs  et  itisli- 
tutrices. 

Les  diplômes  portent  maintenant  le  nom 
de  brevet  de  capacité.  Ils  so;\l  de  deux  sortes: 
les  uns  sont  pour  l'instruction  primiiire  élé- 
mentaire el  les  autres  pour  rinstruciion  pri- 
maire supérieure.  {Ord.  roy.  dit  23  juin 
183G,  a.  3.)  Ils  sont  délivrés  après  des  épreu- 
ves soutenues  devant  une  commission  nom- 
mée parle  minisire  de  l'instruction  publique, 
el  confurmément  à  ui\  pr^  gramme  itéterminé 
par  le  conseil  royal,  {ib.)  Voij.  I.nstituielrs, 
Institutrices.  —  Les  examens  pour  le  bicvet 
de  capacité  ont  lieu  publiquement.  {Art.  18.) 
La  commission  délivre  à  ceux  qu'elle  trouve 
suffisamment  instruits  un  certilical  d'aj)!!- 
tude  d'après  lequel  la  recteur  de  l'académie 
expédie  le  brevet  de  capacité  sous  l'autorité 
du  ministre.  {Ib.)  —  Le  candidat  ((ui  déclare- 
rait n'apiiarlenir  à  aucun  des  cultes  reconnus 
par  l'Ltat  ne  pourrait  pas  recevoir  un  bre- 
vet de  capacité.  {Cons,  roy.,  dcc.  du^'-t:  jaill. 
1837.) 

G°  Droit  de  sceau. 

Le  décret  impérial  du  17  mars  1808  statue 
qu'il  sera  établi,  sur  la  proposition  du  con- 
seil de  l'université,  et  suivant  les  formes 
adopiécs  pour  les  règlements  d'administra- 
tion publi(|ue,  un  droit  de  sceau  pour  tous 
les  diplômes,  brevets,  permissions,  etc.,  si- 
gnes par  le  grand-maitre,  el  qui  seront  déli- 
vres i)ar  la  chancellerie  de  l'université,  pour 
le  produit  en  cire  versé  dans  la  caisse  (le  l'u- 
niversité. {Art.  130.) 

Actes  Ugislitifs. 

Dérrets  impériaux,  M  mars  1H08,  a.  20  i  27  pl  1.^6;  9 
«vnl  1809,  a.  l.—UnJuiiirince  royale  du  25  jiuii  183<>, 
a.  Ti,  18. — Circutairus  iiiîui:>lcrict;e^,  3(1  mai  \6-10,  21  août 
1^21. 

DllŒCTEDRDE  L'AD.MIMSTUATION  DES 
CULTLS. 

Par  arrêté  du  12  juin  1839,  le  minisire  de 
la  justice  et  des  cultes  créa  un  directeur  des 
cuites,  lequel  fui  chargé  de  l'ciaïucu  el  do  la 
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signature  des  affaires  ou  des  p.êces  dont  la 
décision  ou  la  signature  appartenait  au  se- 
crétaire général,  en  vertu  del'arrèié  du  2i  oc- 
lobre  1832,  sauf  les  ampliaiions  des  ordon- 
nances royales,  dont  la  signature  resia  réser- 
vée au  secrétaire  général  du  ministère  île  la 
ju>tice  {Arl.k.)  L'ordonnance  royaledu2i  dé- 
cembre ISii  changea  son  nom  et  l'appela  di- 
recteur de  l'administration  des  cultes.  (  Art. 
1.)  Un  nouvel  arrêté  du  31  c:éccmbre  même 
année  a  étendu  ses  attributions. 

Il  a  maintenant  :  l"la  surveillance  el  la  di- 
rection de  l'ailministration  des  cultes  ;  2' la 
charge  de  soumettre  au  misistre  toutes  les 
alTaires  cjui  y  sont  traitées;  il  signe  par  auto- 
risation les  lettres  de  simple  instruction; 
3' /;ouram/)/t'ii<(Wrt,  les  expéditions  des  ordon- 
nances, décisions  et  arrêtés  ;  'i^"  il  a  la  légali- 
sation des  actis  émanés  des  autorités  ecclé- 
siastiques ou  des  ministres  des  diiïérents  cul- 
tes, qui  sont  assujettis  àcelte  formalité;  5°  de 
Sun  chef,  les  rapports  qui  sont  faits  au  mi- 
nistre, les  lettres  d'envoi  des  décisions  inter- 
venues, ainsi  que  les  avis  qui  en  sont  don- 
nés à  tous  autres  qu'aux  membres  des  deux 
chambres  ;  les  visa  des  pièces  annexé,  s  à  ces 
décisions,  les  ceriiiic.its  de  copies  conformes 
et  les  duplicata  pour  les  évêquesdes  budgets 
annuels  d>  s  dépenses  diocésaiaes,  ainsi  que 
la  présenlalion  des  architectes  chargés  de 
veiller  à  la  conservation  des  édifices  religieux 
diocésains 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  royale  du  24  déc.  1841-.— Arrêté  du  mi- 
nisire de  la  justice  el  des  cultes,  24  oct.  I83'2,  lî  juin 
1839,  31  déc.  1844. 

DiiiECTEUiis  d'associations   RELIGIEL'SES. 

Les  directeurs  d'associations  reli^iieuses 
ont  la  même  responsabilité  que  les  adminis- 
trateurs et   encourent  la  même  peine.    Voy. 

AD.\llNISrRATEUIlS. 

DIRECTEUR   DES  CONTRIBUTIONS   DIRECTES 

A  l'appui  de  la  demande  d'une  chapelle  vi- 
carialr,  les  habitants  de  la  commune  ou  du 
hameau  devaient  lournir  un  cerlifitat  du  di- 
recteur des  contributions  directes  constatant 
le  mont.'inl  du  principaiauquel  s'élevait  leurs 
contriliutions  foncières  et  mobilières. (O^cret 
/m/*,  duij  itov.  1HI3.)  Le  gouvernement  vou- 
lait s'assurer  ainsi  que  les  charges  qu'ils 
s'imposaient  n'étaient  pas  exorbitantes,  .au- 
jourd'hui les  chapelles  vieariales  sont  dotées 
par  le  gouvernement  comme  les  autres  litres 
ecclésiastiques.  Le  certificat  du  directeur  des 
contributions  directes  ne  peut  être  utile  quo 
lorsqu'il  s'agit  de  réreclioii  d'une  annexe. 

DIRECTEUR  DES  CULTES. 

Le  directeui  des  cultes  substitué  par  arr/'lé 
ministériel  du  12  juin  183!)  au  secrétaire  -j- 
néral  des  cultes  a  été  conservé  par  l'or-,  jn- 
nance  royale  du  2'i  décembre  18'j4,  s.us  le 
nom  do  Dihecteur  de  l'au.ministuatiin  des 
CULTES.  V(  y.  eu  nuil. 

DIRECTEUR  DES  CULTES  NON  CATHOLIQUES. 

Il  n'y  a  eu  qu'un  seul  directeur  des  cultes 
non  catholiques  :  c'est  le  baron  Cu\  ier.  il  fut 
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iioininé  par  oroonnance  royale  du  11  janvier 
1828  et  conserva  sa  place  jusqu'au  H  niai 
1832,  époque  de  sa  suppression. 

Dir.ECTEDR    DES    DÉPÔTS    DE   MENOICITÉ. 

D'après  le  règlemenl  iloniié  par  le  minislre 
comme  inodèle  à  suivre  dans  les  tleparle- 
nitnls,  le  directeur  d'un  dépôt  de  nieiidicilé 
propose  au  préfet  les  heures  le«  plus  conve- 
nables pour  le  service  religieux.  11  est  tenu 
d'assister  à  tous  les  exercices.  Voy.  Dépôt  de 

MENDICITÉ. 

DIRECTEUR  d'ÉCOLE  SECONDAIRE  ECCLÉ- 
SIASTIQUE. 

Voy.  Directeurs  de  séminaires. 

DIRECTEUR  d'ÉCOLE  SECONDAIRE  LAÏQUE. 

Voy.  Principal 

DIRECTEUR  GÉNÉRAL  DANS  LES  COLONIES. 

Le  directeur  géitéral  est  chargé,  sous  les 
ordres  du  gouverneur  de  l'adininislration  in- 
térieure de  la  colonie,  de  li  police  générale 
et  de  l'adminislralion  des  contributions  direc- 
tes et  indirectes,  di'j  oropositions  concernant 
les  dons  de  bienfaisance  et  legs  pieux,  lie 
l'exécution  des  lois,  édits,  déclarations,  or- 
donnances et  règlements  relatifs  au  culte, 
aux  ecclésiastiques,  aux  communauiés  reli- 
gieuses, de  la  police  et  de  la  conservation  des 
églises  et  des  lieux  de  séiiultnre,  des  tarifs  et 
règlements  sur  le  casuel,  les  convois  et  les 
inhun)ations,  de  l'examen  des  budgets  des 
f.ibriques,  de  la  surveillance  de  l'emploi  des 
fonds  qui  leur  appartiennent,  de  la  vérifica- 
tion et  de  l'apurement  de  leurs  comptes,  de  la 
f-nrveillance  de  la  presse  e(  de  la  censure  de 
tous  les  écrits  destinés  à  l'impression,  de  la 
surveillance  de  la  librairie  en  ce  qui  inté- 
resse la  religion,  le  bon  ordre  et  les  mœurs. 
(Onl.  roy.  du  21  août  1823,  a.  103;  févr.  1827, 

a.  120.) 

Âcles  légisUuifs. 

Ordounancesrojales,  21  aoùl  1823,  a  103;  Ofévr.  1827, 
a.  1-20. 

DIRECTEURS  GÉNÉRAUX  DE  L'ADMINISTRATION 
DES    CULTES 

Pendant  que  les  affaires  relatives  aux  cul- 
tes restèrent  ou  se  trouvèrent  dans  les  allri- 
butions  du  ministre  de  l'iiiiérieur,  elles  fu- 
rent confiées  à  un  directeur  général,  qui  sous 
riiinpiretravaillait  avec  le  chef  del'Elat,  était 
chargé  de  proposer  les  projets  de  lois,  règle- 
ments ,  arrêtés  et  décisions  relaîiv.'S  aux 
affaires  ecclésiastiques,  de  présenter  les  su- 
jets propres  à  remplir  les  sièges  vacants, 
d'examiner  les  actes  émaués  de  la  cour 
de  Uome,  de  correspondre  avec  les  cvc- 
ques  et  les  préfets  pour  tous  ces  objets. 
Arn'té  cons.  du  11)  vend,  an  X  (8  oei.  1801). 

Il  y  eut  un  règlement  en  18U,  ilonné  par 
ordonnance  roy  :1e  du  10  juin,  qui  décide  en- 
tre autres  choses,  qu'il  aiiparlienl  au  minis- 
lre de  l'intérieur  seul  de  prendre  sur  la  pro- 
position du  directeur  général  des  cultes  les 
jtrrêtés  portant  autorisaiion  d'accepter  lies 
legs.  (f.cnie  du  min.,  18  oc/.  1814.) 

Nous  voyous  par  une  circulaire  du  direc- 


leur  général  que  c'ét.iit  avec  hii  que  les  pré- 
fets correspondaient  directement  pour  ce  qui 
coiicern.iil  les  dépenses  du  culte  diocésain, 
mais  que  les  décisions  étaient  données  par  le 
iiiinistresur  son  rapport. (Circ.du22 (/«cl  8U.) 

I.e  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  créa 
lui-même  une  direction  des  cultes  dont  il 
régla  les  attributions,  et  à  la  léle  de  laquelle 
il  plaça  M.  Dcssauret.  {Arr.  des  i2)uin  eC'àO 
juin.  1839. )Celte  direction  est  qualifiée  de  di- 
rcclion  générale  dans  une  ordonnanceroyaie 
du2îtnovembre  1847, qui  y  nomme  M.  Moulia 
à  la  place  de  M.  Dessauret. 

Par  ordonnance  royale  du  ïnênie  jour, 
la  direction  générale  de  l'administraiioa 
des  cultes  fut  rétablie.  Les  attributions 
de  celui  qui  en  est  chargé  ont  été  réglées 
par  arrêté  ministériel  du  19  juin  18i8. 
lia  l'administration  générale  des  cultes;  il 
signe  la  correspondance  avec  les  autorités 
ecclésiastiques,  les  fonctionnaires  publics  et 
autres  personnes  pour  l'instruction  des  affai- 
res, et  lionne  les  directions  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois,  actes  du  gouvernement 
et  décisions  du  ministre;  délivre  les  expédi- 
tions des  actes  et  les  légalisations.  Il  soumet 
à  l'approbation  du  minislre  les  arrêtés  et  dé- 
pèches portant  décision  définitive,  nomina- 
tions aux  em{dois,  imputations  de  dépenses 
sur  les  crédits  du  budget  des  cultes  et  règle- 
ment des  comptes.  Celte  direction  a  été  con- 
servée. Voij.  Affaires  ecclésiastiques. 

Les  directeurs  généraux  des  cultes,  pen- 
dant que  l'adminislraiion  des  affaires  reli- 
gieuses s'est  trouvée  dans  les  attr. butions  du 
ministère  de  l'iMlérieur,  ont  été  :  1"  Portalis, 
conseiller  d'Etat,  chargé  de  toutes  les  affai- 
res concernant  les  cultes,  du  16  veu^iémiaire 
an  X  (13  ocl.  1801)  au  21  messidor  an  XII 
(10  juillet  18'i4);2'  M.  Jou/ilan,  chargé  provi- 
soirement de  l'administration  générale  des 
affaires  formant  les  atiribulions  de  l'ancien 
ministère  des  cultes,  du  13  aoiil  181 'p  au  20 
mars  1813;  3°  le  comte  Bigot  de  Préaineneu, 
directeur  général  des  cultes,  du  13  mars  au  9 
juillet  1813;  k'M.  Jourdan,  qui  reprit  ses  fonc- 
tions le  9  juillet  1813,  elles  conserva  jusqu'au 
1"  mai  1810. 

5°  Depuis  le  24  seidembre  1814  la  direction 
des  cultes  ne  fut  que  partielle,  les  grands 
aumôniers  étant  chargés  des  présenlaiions 
aux  litres  eccJésiasiii|ues.  roy.iMiNisrnEs  des 

AFiAIllES  ECCLÉSIASTIQUES. 

G'  M.  Dess:iurel,  directeur  des  cultes,  nom- 
mé par  arrêté  ministériel  du  30  juillet  1839, 
remplacé  le  24  no\einbre  1847;  7°  M.  Mou- 
lin, nommé  par  ordoonance  royale  du  24  no- 
\eiiibre  1847,ces-ant  ses  fonctions  à  l'avène- 
ment de  la  république  ;  8°  M.  Durieu,  nommé 
pur  arrêté  ministériel  le  2J  lévrier  1848. 

'  Actes  législatifs. 

Arrêté  .lu  IG  vend,  an  X  (8  ofl.  1801)  —Décrclsim pé- 
ri aix  (J:i  il  mess,  an  XII  itOjuill  tKl)i);ilu  i:i  luarstslS. 
Cl  (li)iiiiaiiiT.s  rojaies  du  15  miùI  18li,  du  "Jinill.  1;<I5,  ilu 
Sil-iiov.  ISiT.— Arrolé  iniiiisU-r  (.■!,  12  juliielôil  juill.  1HJ9, 
j!)  lévr.  18iS,  l'Jjnui  IHiS  — t.cllrc  du  minisue  de  l  lu- 
irii!  i- du  Itiiicl.  181i.— i^irculaire  dudireLleuigéuéral, 
22  déc.  ISU. 


DlRECTBnRS  GÉNÉRACX  DE  LA  POLICE. 

Lfsdirrcleurs  p:énérnux  (!•'  Ki  police,  créés 
par  U' décret  d(i  23  mars  1811,  émieiil  îles 
PSI  ères  d(!  firéfets  relevant  imincdiilonient 
du  iiiiiiislre  di?  la  police.  Il<  éuii<'iil  au  iiom- 
|)re  di!  cinq  poi.r  toute  l'étcmlin!  de  l'Ein,  ire; 
ils  avait  iii  sous  leurs  oïdies  les  commissai- 
res séncraiis,  et  par  eux  lis  nutres  CDinmis- 
8  lires  de  police.  [Arl.  10,  13.)— Leur  surveil- 
l,iiic(>  devait  s'exercer  d'une  manière  toute 
paiiiculièresurrcspril  pulili<-  des  haldlanls.., 
la  librairie,  l'iiisU  uclii'ii  puldi(|ue,  les  asso- 
ciations iiolitiquiS  el  relisieu-cs.  et  sur  loii- 
les  li'S  parties  d'adm'nistratinn  el  de  service 
public,  en  se  coiitormaiil  aux  instruclions  du 
ministre.  (Art.  7.) 

DIRECTEUR   DU  GRAND   LIVRE    DE  Li.  DETTE 
PUBLIQUE. 

Le  directeur  du  grand  livre  de  la  dette 
piiblicjue  est  un  emploxé  du  ministère  des  fi- 
nances, qui  est  cliargé  de  surveiller  et  de  di- 
riger les  iiisc  riptioiis  de  rentes  et  les  trans- 
ferts.—  Les  éîaldisscnienls  ecrlésiasliiiues  et 
les  communautés  reiig  euses  de  femmes,  ou 
leurs  fondés  de  pouvoir  par  une  procuration 
parlicurière  el  spéci.ile,  doivent  lui  f.iire  j  ré- 
senter,  par  leur  agei\t  de  change,  une  expédi- 
tion en  bonne  el  due  forme  de  l'ordonn mce 
royale  qui  les  autorise  à  .icquérir  ont  renie 
on'  à  l'aliéner.  (  Ordunnance  royale  du  li 
iumkr  1831,  a.  1.) 

DIRECTEUR  DES  MISSIONS. 

Le  nom  de  direct'ur  des  missions  est  don- 
né, par  le  décret  impérial  du  7  prairial  an  \li 
(2i  mai  180'*)  ,  au  supérieur  des  lazans'.es. 
. — Ce  directeur  il.-vait  être  nommé  par  l'Enipe- 
reiir  el  reci  voir  t'e  l'arcbe^éque  Je  Pans  des 
lettres  de  vic.iire  général  pour  les  îles  de 
Frani  e  el  de  la  lîéunioii.  (Ib.)  De  plus  il  de- 
vait être  curé  d'une  nouvelle  cure  érigée 
dans  la  chapelle  de  l'élablis'iemenl,  sous  l'in- 
vo<alion  de  saint  N'inccnl  de  l'aul.  (/6.i  Voi/. 
Lazaristes. 

directeurs  de  prisons. 
Dans  les  maisons  de  force  el  de  détention, 
l'action  du  iliiecteiir,  co'iimc  chef  de  l'établis- 
sement, s'étend  à  tontes  les  parties  du  ser- 
vice {lirqL,  5  oct.  1831),  sans  en  excepter  le 
service  religieux.  —  Les  so'urs  et  l'aumonier 
exercent  sous  sa  surveillance  el  sous  sa  les- 
ponsabililé.  «  Tous  h'S  einplovés  lui  sont  su- 
i)ordonnés,  porle  l'arlicle  8  ilu  règlement  gé- 
néral, el  iloivent  lui  obéir.  i>  {lté(jl.,'M  oct. 
ISil.;  —  Il  inscrit  ses  obscrvalinns  el  son  avis 
sur  le  bulleliu  individuel  de  chaque  prison- 
nier. (Art.  1-22.) 

DIRECTEURS  DE  SÉMINAIRES. 
1.  Des  dircclcnis  de  téininaires. — 11.  lies  ilirecteiirs 
ilcs  fcmiiinires  iiuMnipipliiiiins.  —  III.  Des  direc- 
léiir.'i  (Ifs  sciiiiiiaircs  illocé.'-anis. —  IV.  bcs  dircc- 
Icurs  des  [lelils  séiiiin.iires. 

1°  Ihs  direcleurs  de  séminaires. 
Dans  la  [)liip,irl  des  diocèses,  on  donne  le 
nom  d(!  dirci  leurs  ;iux  jirofesseurs  du  gr.iiid 
séuiinaire,  parce  qu'ils  dirigent  en  commun 
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l'élablisscment ,  et  celui  de  supérieur  au 
présidenl  de  ce  conseil  ecclésiastique.  Ce  (jue 
nous  dirons  ici  des  dire<teurs  ne  s'applique 
qu'aux  ciicls,  c'est-à-d  re  au  snpé'ieur  et  à 
son  second,  qui  sont  les  seuls  employés  que 
le  lé.;is!alenr  ait  eus  en  vue.  On  trouvera 
sous  le  mut  Professeurs  ce  qui  concerne  les 
autres. 

2'  Des   directeurs  des  se'minaircs  tnélropoli- 
tains. 

Les  directeurs  des  séminaires  mélropoli- 
lains  étaient  le  directeur  |  ropremenl  tlit  el 
le  sous-direcleur.  Loi  du  12  renlûse  nn  XII 
(3  mars  1801). a. 6;  Kapp. et  projet  dedecret  du 
12  aoîî/  180G,  a.  32.  —  Les  directeurs  devaient 
être  nommés  par  le  chef  de  l'Elat  sur  les  in- 
dications tlonnées  par  l'archevêque  et  les 
évê'iues  :  ainsi  le  prescrivait  l'article  G  de  la 
loi  du  3  mars  180i.  Portails  avait  mis  dans 
son  projet  de  décret  pour  l'exécuiion  de  celle 
1  li  :  n  Laiclievéqiie  nommera  le  directeur,  le 
sou— directeur,  réconouieet  les  professeurs.» 
(Al  t.  2i.)  C'est  une  singulière  manière  d'exé- 
cuter les  lois. 

Le  directeur  el  le  sous-dircc!eiir  auraient 
élé  tenus  de  prêter  entre  les  mains  de  l'ar- 
chevêque le  serment  [iresci  il  par  le  décret 
po  tant  éiatilisseuient  de  l'universi  é  impé- 
riale, (^r;.  25.1  —  Ivxpédilion  du  procès-veibal 
de  cette  prestiitioii  de  serment  aurait  été 
adressée  au  grand  maître  de  l'université. 
(Ib.)  —  L'arclievêiiue  aurait  pu  les  suspendre 
et  les  destituer;  mais,  en  ce  cas,  il  en  aurait 
été  référé  au  ministre  des  cultes,  qui  en  au- 
rait fait  uu  rapport  au  chef  de  rklal.  (Art, 
26.)  —C'est  en  présence  des  directeurs  el  de 
l'archevêque  ou  de  l'un  de  ses  vicaires  géné- 
raux que  les  professeurs  auraient  examiné 
les  élèves  qui  se  seraienl  disposés  à  prendre 
des  grades.  [Art.  12.) —  Les  autres  loin  lions, 
droits  et  prérogatives  de  ces  directeuis  au- 
raient éic  probablement  les  mêmes  que  <  elles 
des  autres  chefs  d'êiablissemenls  univr.''!- 
taires  el  supérieurs  de  séminaires. 

3°  Directeur   du  séminaire  diocésain. 

Le  directeur  du  séminaire  diocésain  est 
nommé  par  l'cvêque,  en  vertu  de  l'article 
organique  23. —  Comme  il  ne  se  trouve  point 
au  nombre  des  titulaires  qui  reçoivent  un 
traitement  du  trésor,  h;  gouvernement  a  com- 
pris (]u'il  ne  pouvait  ni  se  réserver  l'aiipro- 
iialion  ou  agrément  de  son  chois,  ni  exiger 
de  lui  uu  serment.  Il  n'est  même  |(as  tenu  de 
souscrire  la  déclaration  de  1G82,  celle  sous- 
cription, ainsi  que  l'engagement  d'enseigner 
la  doctrine  qui  y  est  contenue,  ne  regardant 
que  les  professeurs.  (.\rl.  o);/.2't-.)  — Le  direc- 
teur du  séminaire  relève  donc  exclusivement 
de  l'evcque  et  ne  se  trouve  (|u'à  sa  disposi- 
lion.  il  est  membre-ue  du  bureau  formé  pour 
l'adminislralion  des  biens  de  cet  établisse- 
luciil.  (Drrrit  imp.  du  G  nov.  1813,  a.  G2.) 
L'ne  lies  trois  clefs  de  la  caisse  ou  ainioiro 
dans  laquelle  sont  les  litres,  et  de  celle  dans 
laquelle  sont  les  fonds  de  l'elahlisscment,  est 
entre  ses  mains.  ^^l/Mii)c/7.').)— Le  directeur 
du  séminaire  est  seul  chargé  de  recevoir  les 
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fonds  (les  bourses  accordées  à  son  élnblissi- 
inonl  |>.ir  le  Kouverneineiit.  [Décret ,  30  sept. 
1S07,  a.  7.)  Le  payeur  les  lui  reinot  sur  son 
ar()uit  a|irès  qu'il  a  jusliné  de  sa  i|u,iliié  de 
direcleiir.  (Ui.)  —  Il  est  lenu  sous  sa  responsa- 
bilité persoiuirll'diMloiiiu'iavis  des  vacances 
dès  l'Instant  où  elles  ont  lieu,  raccouipa- 
guaiil  de  l'atle  de  décès  et  autres  pièces  ou 
reusei;;iuMiuMils  néressaires.  (/&.,  a.  5.)  — 11  ne 
peut  élre  en  uu^ine  temps  titulaire  d'une  pa- 
roisse et  recevoir  connue  tel  un  iraiterneiit , 
Ior«(]ue  la  paroisse  et  le  séminaire  sotit  pla- 
cés <lausdes  communes  difl'éienles.  (Ct/"C.,2l) 
[uin  ii±1.  et  Dccis.  min.) 

'*"  Diiecleurs  de  petits  séminaires.     . 

Les  direrleurs  de  petits  sémiiiaii  es,  ou  éro- 
les  secondaires  ecclésiastiiiues,  doivent  éirc 
agréés  par  le  roi  cl  affirmer  par  écrit  qu'ils 
I) 'appartiennent  à  aui  une  c(mjiréga'ion  reli- 
gieuse lé<;:ileuii'nt  étaldic  en  France.  {Ord. 
roi/,  du  16  juin  1828,  a.  2  et  G.)  Us  sont, 
comme  ceux  des  grands  séminaires  ,  sous 
l'auloriié  itnmédiate  et  la  direction  de  l'évé- 
quc.  Par  rapport  aux  bourses,  ils  ont  les 
mêmes  devoirs  à  rem]  lir  et  jouissent  des  mê- 
mes atiribulions.  Voy.  Sé»iinairi;s.  —  Le  mi- 
iiistredemanda  auxévêqoes,  par  sa  circulaire 
du  2  janvier  1830,  (|uel  était  le  nouiliro  de 
pièces  dont  le  logement  de  chacun  d'eux  se 
composait. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques, a. 25  el  24. — f.< 
(3  m-us  18)1).  a.  (i,  t:',  23  Pt  S6.— Di 
liov.  1813,  :i.  ti2,  G3  el  73;  30  sept,  t^v..,  ».  „  ..v  ..  -„. 
d'Hiame,  ityale  du  t6juin  t82G. — R.i|)|iorl  el  pinjeL  ilu  12 
ao'.u  18Ut),  a.  52. — Circulaire  luinisiérielle,  5  janv.  183ti, 
21)  juin  1827. 

DIRECTION  DE  L'ADMINISTRATION    GÉ- 
NÉKALE  DES  CULTLS. 
Nous  avons  mis  à  l'article  Directeuiis  gé- 

SÉBAUX   DE  L'aDMIMSTRAIION  DES    CLLTES  tOUt 

ce  qu'il  imporli;  de  savoir  à  ce  sujet. 

DIRECTION  DU  CULTE  CATHOLIQUE. 

La  direction  du  cultecallioliqne,  dans  tonte 
l'élendueile  la  chrétienté,  appartient  à  ri'';;lise 
et  au  siint-siége.  Ce  fait  est  reconnu  par-  le 
Concordat  et  par  les  Articles  organi(|ues. 
Celle  de  ce  même  culte  dans  touie  l'élemlue 
de  cliai|ue  diocèse  appartient  à  l'évêque  I A''t. 
orij.  9  ci  30;  Décret  imp.  du  30  déc.  1800). 
C'est  le  curé  qui  en  a  lu  direction  particulière 
dans  sa  paroisse  (Art.  org.  9.) 

DIRECTION    DES   CULTES. 

La  direction  des  cultes  remplaça  au  minis- 
tère de  la  justice  et  des  cultes  le  secrétariat 
général,  et  eut  des  atiribulions  plus  éh^vées 
et  plus  étendues.  {Arrêté  min.  du  \2juin 
1839.)  Elle  a  reçu  en  I8'*k  le  nom  de  Inrec- 
tion  de  l'adminislralion  des  cultes,  {.irrélé 
min.  rf«31  déc.  \Hik.)  loij.  Dihecteuus  gé- 
néraux DU  culte. 

DIRECTION    DES    CULTES    NON    CiTHOLIQI.  ES. 

La  direction  des  cultes  non  catholi(iues, 
créée  au  moment  où  l'on  forma  un  miiiisière 
des  affaires  ecclésiastiques,  le  II  janvier 
1828,  ne  subsista  que  jusqu'au  U  mai  1832. 
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DIRECTION    DU    CURÉ. 

C'est  sous  la  diroetion  du  iiiré  que  les  Ti 


f.oi  du  t2  vent,  an  XII 
'crels   impéi  luMV,  6 
tS07,  a.  b  et7.— Or- 


caires   et   dcsserv;in(s  devaient  exercer  leur 
ministère.  {Ait.  org.,  a.  31.^ 

DIRECTION     DES    DOMAINES. 

Vno  expédition  de  l'inveiilaire  et  récole- 
ment  annuel  du  inohiliiT  des  évêih  -s  îlot 
depuis  l'ordonnance  royale  du  3  lévrier  1810, 
être  déposée!  à  la  direcUou  des  domaiiiea 
dans  le  département  où  se  trouve  le  chef-lieu 
du  diocèse.  {.lr(.  8.) 

DIRECTION    DE    l'aDMINISTRATION    DES    CULTÏÎ. 

La  direction  de  l'administration  des  cultes, 
créée  par  arrêté  du  ministre  de  la  justice  et 
des  eulli-s,  en  date  du  12  juin  18'!2,  a  été 
réoreanisée  après  l'ordonnance  lova'e  du 
2't  décembre  18Vi,  par  un  antre  arrêié  mi- 
nistériel du  31  déeemhre  de  la  même  année. 

Elle  einbr;isse  tontes  les  affaires  rela'ives 
aux  culles  et  se  divise  en  qnalre  sous-ilirec- 
lioiis.  Nous  renvoyons  à  l'article  Admimstra- 
tiov  générale  des  CULTES,  et  en  parlicu^i  t 
à  l'oidonnance  royale  et  ,i  l'arrêté  de  18'i4 
que  nous  \enons  de  citer,  ceux  qui  veulent 
connaitre  au  juste  quelles  sont  ses  altribu- 
liuns. 

Actes  léfjislalifs. 

Ordonnance  rovale  du  21  déc.  1814— Arrêtés  du  mi- 
ni'irode  la  juslice  et  des  culles  du  12  juin  lS3i,du31  déc 
1844. 

DIRECTION'    GNÉRALE    DES    CULTES. 

La  direclion  générale  des  cultes  n'est  autre 
chose  que  leur  Administration  générale. 
Vvij.  ce  mot. 

DIRECTION  DKî  MONUMENTS  PUBLICS. 

Les  attributions  de  la  direction  des  mo- 
num.  nls  publics  et  bisloriques  au  ministère 
de  l'iuléiieur  comprend  :  1°  i'exéciuion  des 
grands  travaux  de  cnnslruclion  <'t  des  tra- 
vaux d'entretien,  payables  sortes  fonds  du 
minisière  de  l'inléneur  ;  l'eNainen  des  ques- 
tions d'art  qui  surviennent  dans  le  coi:rs  de 
l'exécution  des  trav;.us  ;  la  révision  des  devis 
des  travaux  de  Paris  el  des  départements; 
la  révision  des  mémoires  des  travaux  de 
Paris  et  l'examen  des  réclamations  des  en- 
trepreneurs ;  la  liquida'iiin  des  coinp'.cs;  le 
personnel  des  architectes  cl  des  agenis  sous 
L'urs  ordres;  2'  les  cérémonies  et  fêles  pu- 
bliques; 3"  la  conservation  des  édifices  publics 
et  des  anciens  mnnuuients  qui  présenicnt 
un  intérêt  historique  ou  artistique.  {Ord, 
roij.,  19  (év.  1839,  a.  1.) 

DIRECTION  ET  SURVEILLANCE 

Les  évêqu's  ont  la  direction  et  surveil- 
lance du  culte  catholique  dans  leur  diocèse, 
et  les  cures  l'ont  dans  leur  paroisse,  (.tr^ 
or*/.  9,  31.)  Les  consistoires  israéliies  l'ont 
chacun  dans  leur  ressort.  Il  lU  est  de  mémo 
des  synodes,  inspections  et  consistoires  gé- 
néraux chez  les  protestants. 

DIRECTOir.E  DE  DÉPARTEMENT, 

Voyez  AssEJiuLÉES  administratives. 
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DIRECTOIRES  ECCLÉSIASTIQDES. 

II  n'y  a  de  direcioires  quo  flans  la  commu- 
nion lulhérienne.  Les  directoires  exercent 
dans  l'inlei  v;ilie  d'une  nssemlilée  à  l'aulre 
l'aulorilé  des  consistoires  gcnéranx.  Ils  sont 
composés  du  présidentdu  ronNisloiie  général, 
du  plus  îigé  des  deux  eeciéslasliques  inspec- 
lei:r«,  et  (ie  Irois  laï(ines,  dont  un  nommé  |  nr 
le  (  liKf  de  lEi.it,  et  les  deux  autres  par  le 
consistoire.  (, 4  î<.0J7/.l,  43. )—[,esallribnl  ions 
du  directoire  sont  régies  par  les  règlements 
el  coutumes  des  éj;lis*>s  de  la  confession 
d'Augsbourg  en  toutes  les  choses  auxquelles 
il  n'a  pas  élé  formellement  dérogé  par  les 
lois  de  la  République  et  par  les  Articles  orga- 
niques des  cultes  prolestants.  {Art.  iV.)  — 
Tous  les  actes  notariés  et  autres  passés  par 
les  consistoires  locaux  pourl'adm'nistration 
temporelle  de  leurs  biens  doivent  être  soumis 
à  lapprob.ilion  du  directoire  central.  [Dccis. 
min.,  iGj util.  ISW.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques  (fps  cultes  protestants,  a.  45  el 44. 
—  Décision  du  raiiiisire  des  liiuiices,  I6juill.  1817. 

DISCIPLINE. 
Dans  un  arrôl  du  6  mai  1844.  la  Cour  de 
cassation  pose  en  principe  que  l'action  dis- 
ciplinaire est  <  ssenliellemenl  disiinrte  de 
r.iclion  corrertionnelle  ;  que  celle-ci  tient  à 
l'exercice  de  la  justice  répressive,  celle-  là  à 
l'exercice  du  pouvoir  censorial,  que  la  loi  a 
voulu  saisir  de  l'aclion  disciplinaire  les  Iri- 
bunaox  civils  el  non  les  tribunaux  correc- 
tionnels, parce  que  la  poursuite,  en  panil 
cas,  a  des  caractères  moins  graves  el  des 
conséquences  moins  directes  sur  l'état  et 
l'honneur  des  personnes;  que  ces  règles  rcs- 
snrlent  avec  plus  d'évidence  de  la  loi  du  '28 
juin  183.3,  qui,  à  côté  de  l'action  disciplinaire, 
a  expressément  réservé  l'action  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  simple  police,  pour  les 
cas  définis  par  la  loi  crimes,  délits  ou  con- 
traventions. 

DISCIPLINE     ECCLÉSIASTIQUE. 

La  discipline  ecclésiaslique,  en  France, 
admet  ou  conserve  des  usages  particuliers 
qui  ont  élé  respectés  lors  du  Concordai  de 
1801.  Foî/.  Liiii:Kit';8  un  l'Eglise  gallicane. 

On  pourrait  diviser  notredisciplino  en  inté- 
rieure et  extérieure.  La  discipline  intérieure 
est  purement  ecclésiastique.  Les  arclicvè- 
qucs  et  cvéïiues  peuvent  la  m<uli(ier  {Art. 
org.  9,  14  d  15),  pourvu  toutefois  qu'ils  ne 
s'écarleni  point  des  règles  consacrées  par 
les  canons  reçus  en  France,  et  qu'ils  n'at- 
tentent en  rien  aux  libertés,  franchises  et  cou- 
tumes de  l'Eglise  gallicane.  [Art.  fi.)  —  Nous 
constatons  le  droit  sans  rap|)rouver;  car 
nous  croyons  que  dans  son  extension  sans 
limites  et  sans  réserve,  il  est  ct)nlr.iire  à  l'i'S- 
jiril  di-  l'Ej^lise  el  à  son  organisation  telle  que 
les  siècles  nous  l'ont  transmise. 

On  ne  eoniesie  ni  aux  co''cili's  t'énéraux, 
ni  au  s.'»i(il->-,i';;r,  le  droit  de  la  ié;,'l  r  an-si; 
maii  leurs  décisions  ne  peuvent  <'itre  pubhéiîs 
el  cxèculécs  qu'après  l'autorisation  du  guu- 
veruciiicnl,  qui  s'est  réservé  par  conséquent 


ta  faculté  de  les  admettre  ou  de  les  rejeter 
à  son  gré.  (Art.  1  et  3.) 

Le  gouvernement,  qui  redoutait  avec  quel- 
que raison  les  discussions  théologiques,  aa 
moment  oîi  tons  les  titres,  tous  les  droits, 
toutes  les  positions  étaient  changées  dans 
les  Fglisi'S  de  France,  ne  voulut  pas  que  les 
évôijues  pussent  se  réunir  en  concile  pro- 
vincial ou  naliouiil,  pour  établir,  d'un  com- 
mun accord,  celle  qu'il  aurait  élé  convena- 
ble d'ailopier.  (Art.k.)  Voy.  Coxciles. 

La  discipline  exlérieurc  devrait  regarder 
aussi  les  évêciues,  le  gouvernement  n'ayant  à 
intervenir  que  pour  lui  donner  l'exécution 
civile,  après  s'être  assuré  qu'elle  est  d'accord 
avec  les  lois  constilistionnelles  du  pays;  mais 
il  a  trouvé  qu'il  était  plus  simple  de  la  don- 
ner lui-même,  au  risque  de  ne  rencontrer 
personne  qui  l'observe,  el  de  la  dénaturer 
complètement,  ainsi  qu'il  n'a  cessé  de  le 
faire  depuis  la  promulgation  du  Concordat 
jusqu'à  ce  jour.  Ceci  est  un  abus  contre  le- 
quel on  ne  saurait  s'élever  avec  Irop  de  force. 

Les  lois  et  règlements  do  discipline  comme 
les  autres  n'ont  de  vertu  qu'autant  que  leur 
en  donne  le  pouvoir  de  celui  qui  les  fait,  et 
ne  sont  utiles  que  lorsqu'on  les  accueille 
avec  le  respect  que  méritent  les  actes  d'une 
autorité  souveraine.  Là  où  les  pouvoirs  sont 
usurpés,  il  y  a  tyrannie;  l'obéissance  est  un 
joug  auquel  on  se  soustrait  le  plusqu'on  peut, 
et  que  l'on  brise  dès  que  l'on  croit  être  assez 
fori  pour  reprendre  sa  liberté  et  la  conserver. 

Il  fut  slalué  par  l'article  20  du  Concordat 
italien,  que  les  objets  ecclésiastiques,  qui  n'é- 
liiient  pasexpressément  mentionnés,  seraient 
réglés  d'après  la  discipline  actuelle  de  l'E- 
glise. Celte  stipulation  est  de  droit  commun. 
La  discipline  ecclésiastique  ne  peut  être  mo- 
difiée que  par  l'Eglise  ou  avec  sou  con- 
cours, selon  qu'elle  est  pure  ou  mixte. 

Les  règles  de  la  discipline  ancienne  abro- 
gées ])ar  la  Constitution  civile  du  clergé  onl 
élé  remises  en  vigueur  par  le  Concordat  el 
les  Articles  organiques.  (Cour  de  cass.,  arr., 
Ik  janv.  18'i6.) 

Actes  législatifs. 

;^rlic■lcs  organiques,  art  1,  3,  i.  G,  9,  14  et  1t>.— Con- 
cord:ii  ii;ilii!u,  10  sept.  1803,  a.  20.— Cour  de  cassation, 
arr.,24  jauv.  1810. 

DISCIPLINE  DES   ÉGLISES  PROTESTANTES. 

Dans  les  Eglises  prolcslantes  réformées 
la  discipline  ecclésiastique  se  forme  des  décf- 
.sions  prises  par  les  synodes  el  approuvées 
par  le  gouvernement.  [Art.  org.  prot.,  a. 
30.)  Son  maintien  est  confié  à  la  vigilance  des 
consistoires  locaux  (Art.  20)  cl  des  synodes 
eux-mêmes.  {Art.  30.) 

Dans  les  Eglises  do  la  confession  d'Augs- 
bourg,  la  discipline  se  forme  des  décisions  pri- 
ses par  les  inspections  on  par  les  consistoires 
généraux,  el  approuvées  par  le  gonvcrne- 
nient.  {Art.  44.)  Son  maintien  est  confié  aux 
consistoires  locaux,  aux  consistoires  géné- 
raux, aux  inspections  et  aux  directions. 
(Art.  3V,  37,  40  et  43.) 

Aucun  cliancmcut  ne  poul  être  f.iil  A  la 
discipline  des  E(;liscs  protestantes  sans  l'auto- 
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risalioi»  (lu  gouvernement.  {Art.  5.)  M.  Bou-  provoqué  Tanleur  ou  les  aulciirs  de  toute 

clioiié-Lefor,  en  rapportant  cetle  disposition  action  qualifiée  crime  ou  délit  à  la  ronimct- 

(Droit   public   et  adm.,  t.  Il,    p.  8lil)  laisse  trc,  sera  réputé  complice  et  puni  coninie  tel.  » 

croire  qu'elle  re-aide  le  culte   calliolique,  {l^oi  du  17  mni  181!),  a.  1".)  Ce'  article  est 

ce  qui  est  une  erreur.  ""«î   reproduction    inodiliéo    et   mitigée    du 

,    „    „^„    „.,,!„«-    „—.  premier  arliclede  la  loi  provisoire  du  9  nov. 

DISCIPLINE     INTEHIEL'BE     PES     MAISONS     RELl-  loi-  ,^    •  ~     i  • 

181). — Quiconijue,  ])ar  le  même  moyen  ,  a 
'            ■  provoqué  à  commettre  un  ou  plusieurs  cri- 
En  publiml  les  statuts  des  conf;régatinns  ^es,  sans  que  sa  provocation  ait  été  suivie 
religieuses  qu'il  approuvait,  lEmpercur  de-  d'aucun   edel ,   est   puni    d'un    emprisonne- 
clar.iit    que     ces     congrégalions     serairnt  ment  de  3  mois  à  5  ans,  et  d'une  amende  de 
soumises  à   l'évéque  diocésain,  lorsqu'elles  50  à  1,000  fr.  (//;.,  a. -2.)  Ouiconque  a,  par  le 
avaient  ontilié  elles-mêmes  de  le  dire.   Mais  même  moyen    encore,  provoqué  à  commel- 
CPlIe  soumission    n'était  ou    pouvait    n'être  ,re  un  ou  plusieurs  dé'ils,  sans  que  sa   pro- 
relativc  qu'aux  actes  ecclésiastiques,    c'est-  vocation   ait  été   suivie   d'aucun    elTcl ,   est 
à-dire  à   l'exercice  des  fonctions  errlésiasti-  pu„i  j'y,,    emprisonnement  de  3  jours  à  2 
ques,  ainsi  que  le  porte  expre-^sément   l'ar-  ans,  et  d'une  amende  de  3  )  fr.  à  4,000  fr.,  ou 
ticle  7   du  décret  impérial  du  17  mars  1SI2.  jg  i'u„e  de  ces  deux  peines  seulement,  selon 
— Dansl'arrêéconsulairedu2Sihermidi)ran  les  circonstances,  sauf  les  cas  dans  lesquels 
X  (16  août  1Ç02),  l'intention  défaire  donner  i^   Iqj    prononcerait    une  peine  plus  grave 
une  discipline  uniforme  à  toutes  les  maisons  contre    l'auteur    même    du    délit,     Inquolle 
religieuses    de    femmes     est     formellement  poine  serait  alors  appliquée  au  provocateur. 
énoncée.  (T.  II,  a.  i.)  (/&.,  a.   3.)  —  (Juitonque,  encore  par  le  mé- 
DISCOL'RS.  me    n>oyen,  a  oulra;;é  ou  tourné  en  dérision 
1.  Des   discours.  —  II.  Pi^pisiiions   relaiives   aux  une  religion  don!  l'établissement  est  légale- 
discours  piihlics.  —  III.  Disposiiioiis  relniives  nux  vncnl  reconnu  en  France,  est  puni  d'un  em- 
<lisciiurs   pronnnccs  en   assemhléi!  piililnpii;  <hiis  prisonnemenlde  trois  mois  à  cimians,  et  d'une 
l'exercice  lies  fondions  du  saint  minisière.  —  IV.  amende  de  300  franco    à  (JOOl)   Ir.  {Loi  rf w  25 
Di-p"~iiions  relatives  aii\  serninns  el  nux  stations.  tnar's  1822,  a.  1".)  —  Quiconque,  par  le  même 
—  V.   niBposiiioti«  ;h\\  prônes.  —  YI.   Propiiéic  moyen,  avait  attaque  la  ilignilé  royale,  Tor- 
des discours.  —  VII.  Discours  commandes  ou  de-  ^^^\^^  succcssib.lile   i,a  trône,  les  droits  qi:e 
fendus  par  lauionie  civde.  j^  ^^-  ,g„.,n  j^  j,.,  naissance,   ceux  en  verlu 
1"  Des  discours.  desquels  il  avait  donné  la  charte,  sou  auto- 
Ot.  donne  en  général  le  nom  de  discours  '''é    constitutionnelle,  l'inviolabilité  de   sa 
à  la  manifeslaùon  et  au  développement  d'.ine  Personne,  les  droits  ou    autoiiie  des  Cl.am- 
ou  de  plusieurs  pensées,  au  mo^en  de  la  pa-  ^'^^'  ''«^■'"'.  '''.'•«  I'>""  ''  »"  e-oprisonnemeRt 
rôle   écrite  ou  parlée.  Les  dillerenle.  o^pè-  !^«  "•'^'^  ™"'^?  •;!':''  "n'  "^^  ^""«  'î',"?."''''  '^^  ' 
ces  de  discours  à  l'eçard  .'esquelles  la  légts-  f^  f'""'--*  ^  «»"«  U:{lb.,a.  2.)  -  L  altaque, 
lation  ecclésiastique  moderne   contient   des  le  n.eme  moj  e",  «les   .Iroits  qui  etaien     ga- 
dispositions  sont,   1    le  discours  en  assem-  """s,  P"  'es    articles  o   et  9  de   la  Char.e 
blé^   publique   dans  l'exercice  du  minisière;  constilutionn-lle,  .loit  être  punie d  un  etopri- 
2»  le   sermon,  qui  est  un  discours  religieux  ^"""T'I'S:^  ""  '"^"Innn'f   V]^   '[    o?" 
dans  les  (ormes  oratoires,  contenant  le  dé-  amende  de  100 francs  a  4000  fr.  {Ib.,  a.  3  )- 
veloppement  complet  et  les  preuves  diverses  Qu'^onquc,  par  le  me.ne   moyen,  a  excile  a 
d'une   proposition;  3>   le   prône,   qui   corn-  la  haine  et  au  m.pris  du  gouvernement,  est 
prend    les  prières,  les   annonces,   les    avis,  puni  d  un  emp,  isonnemenl  d  un  mo^s  a  qua- 
nmnitions  et  exhorlations  ou  réflexions  que  •'"^ J"^'   <^^  f  "'"'.  '"f  "j'*^  '^''.^.^^   ^IT-^I 
le  pasteur  fait   ou    fjit   faire   à   la  messe  de  t>000  francs,  a  présente  disposition  ne  devan 
pa  oisse;  V  l'instruclion,  oui  n'est  assujeltic  P"'*  P"'-'e^  ^^'«"'  «  ■'"  droit  de  discussion  e 
•                  f                 I-     i:a„„     „(   ^„r«J..«„a  de  censure  des  actes  des  ministres.    /».,  a.  *,) 
a  aucune    orme  pitrticultère,   et   comprend  -       ,.„        ,.  ....  i         ■     ' 
dans  sa  généralité*^  tout  discours  qui  a' pour      -  La  d.ffau.alio:.   ou  I  injure    par  le   même 
bui  d'apprendre   aux  fidèles  ou  ^connaître      "'«J^."-  ^'''^''   ^''   •^"""'  ''.'''.^"'":^' 'AT 
soit  leurs  dev.irs,  soit   la   manière    de    les      cons'.Uues.  autorités  ou,  administration    pu- 

remplir,  soit  les  choses  qu'ils  sont  intéressés  ^'"1"'=^'  ^«'  P,"'"«  '^  ""  *^'"v  '^?  l^  f. 
à  ne^.a  ignorer.  -  «  Ils  ne  se  pormetironi,  q."'''^e  JO"rs  a  deux  ans,et  d  une  amende  do 
dans  leurs  instructions,  disent  les  Articles  1^"  f-'.ancs  a  5000  fr  (Ib.,  a.  t,.)-lou  e  pro- 
organiques,  aucune  inculpation  directe  ou  ;'."c;.""»  Par  i  un  des  moyens  énoncés  en 
indirecte,  soit  contre  les  personnes,  soit  con-  '  •^.'  "*^'>'  P'"*'"^"''-  ^'  '''  '"'  ''".  ^  '"c.'-^t  «^^n 
Ire  les  autres  cultes  autorisés  dans  l'Ktat.  çnmes  prévus  par  les  ''.\^''^.^l^''J^^  ^^.^ 
lArt.  org.,  a.  ^±)  Ils  ne  feront  au  prône  au-  ^/"'°  T'"^''  «°",fl"  f'  «.^'^  ''^^  °"  """  .'^Va. 
cune   p-fblicalion  étrangère  à  l'exercice  do      ^  eHet,  es    un  atlen  at  a  !■'  cureté    le   1  l^^tat. 

culte,    i  ce  n'est  celles  qni  seront  ordonnées      S'  ''  '«  ■'  ^'^  s"'^"'/  '"  ^^  •  '.'  ^  t'u^Z  Zi^ 

iî>  „«,..,„..„„,v,,..,i   „    //>     -I    K-î  ^  cinforinemenl  a  1  article  1"  de  la  loi  du  17 

par  le  gouvernement.»  (Ib.,  a.  53.)  ^^_,_^  ^^^^   g.  ^^^^  ^^,^   ^^^   ^,^.  ^^-^.^  ^.^,^^^^ 

2"  Dispositions  relatives  mtx  discours  pro-  elle  doiU'être  deladélenlion  etd'uno  amende 
nonn's  en  nssembli'e  publique  dnns  Vexer-  de  10,000  francs  à  50,000  fr.  Dans  l'un  comrno 
cire  des  fonctiotis  dit  sniut  rninisti'rr.  dans  l'.iulre  cis,  elle  pou>aitêlro  ilélcrée  à  la 

<i  Tout  individu  convaincu  d'avoir,  par  des      Chambre  des  pairs,  conrormémcnt  à  l'article 

discours,  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,      '-i^de  la  Charte,  lioi  du  9  sept.  183o,  a.  1".J 
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Les  articles  86  et  87  du  Code  pénal  sont 
ainsi  conçus  : 

Art.  8<).  «  L'allenlal  contre  la  vie  ou  con- 
tre la  ncrsoiinc  iln  roi  est  puni  de  la  peine  du 
pariitule.  —  L'uticnlal  conirc  la  vie  ou  con- 
tre la  personne  des  membns  de  la  famille 
royale  est  puni  de  la  peine  de  mort.  —  Toute 
oltense  commise  piililiquenienl  en» ers  la 
personne  du  roi  sera  punii;  d"nn  cniprison- 
ncmi'iil  de  six  mois  à  cinq  ans,  el  d'une 
aminde  de  500  francs  à  10,000  fr.  Le  cuupabic 
pourra  en  oiilie  t-lie  inlerdil  de  tout  ou  par- 
tie des  droiis  n)eiiliiinnés  en  l'arliili'  4-2,  pen- 
dant lin  l(mp>  é^al  à  celui  de  l'cmprisonne- 
nunl  auquel  il  aura  été  condamné.  Le  temps 
courra  à  compier  du  jour  où  le  coupable 
aura  sulii  sa  peine. 

Art.  87.  «  L'aitenlat  dont  le  but  sera,  soit 
fle  détruire,  Sdit  de  changer  11-  gouvernement 
ou  lordie  de  succ(ssil)ililé  au  trône,  soit 
d'exciter  les  ciloytns  ou  habitants  à  s'armer 
contre  l'aulorilé  loyalc,  sera  puni  de  mort.  » 
Reprenons  maintenant  la  série  des  disposi- 
tions législatives  contre  les  discours  publics. 
L'offense  du  roi  commise  pnr  ce  nioyen,  lors- 
qu'elle avait  pour  but  d'esciier  à  la  haine 
ou  au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son  au- 
tor.lé  coiistlliitionnellc,  éiail  un  attentat  à  la 
sûreté  de  l'Etat.  (Jelui  qui  s'en  rendiiil  coupa- 
ble devait  êire  jugé  et  puni  conformément  aux 
deux  di-rniers  paragraphes  de  l'arl;cle  pre- 
niierdelaloi  du  9 sept.  183a.  (Art.  2.)  —  Qui- 
conque faisait  remonter  au  roi  le  blâme  ou  la 
responsabilité  <tes  actes  de  son  gouvernement, 
devait  cire  puni  d'un  emprisonnement  d  un 
mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  500  francs 
à  I0,000fr.  {Lui  du  9  sepl.  1835,  a.  4.)-L'at- 
laque  conln-  le  principe  ou  la  forme  du  gou- 
vernement établi  par  la  Charte  de  1830,  tels 
qu'ils  étaient  définis  par  la  loi  du  29  novem- 
bre 1830,  était  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'IÎ- 
lal,  lorsc|u'ellc  avait  pour  but  d'esciier  à  la 
dt'structi  jn  on  au  chanj:ement  du  gouverne- 
nienl.  Le  coupable  devjiil  être  jugé  et  p:ini 
cou  for  inénicn  taux  deux  derniers  par.i  graphes 
de  l'an.  1".  {Ib.,  a.  5.)— Touie  autre  attaque 
prévue  ]iar  la  loi  du  29  novembre  iSiO  devait 
continuer  d'être  punie  conformément  aux 
disposiiioiis  de  celte  loi.  {Ili-,  a.  (>.) 

JJevaieiit  être  punis  des  mêmes  peines  pré- 
vues |)ar  l'arliclcî précédent,  ceux  (jui auraient 
fati  pub:i(|iieiiienl  acte  d'iidhésion  à  toute  au- 
tre f(irnie  de  gouvernemml,  soitenattribuant 
des  droits  au  trône  t\('.  France  aux  person- 
nes h.iiinies  à  (lerpéiuilé  pir  la  bii  du  10  avi  il 
1832,  ou  à  tout  autre  qu'a  l.ouis-l'hilippe  1" 
el  à  sa  descendance,  suil  en  prenani  la  qua- 
liPiralion  de  léputtlicain  ou  toute  aiiire,  in- 
compaiil'le  avec  la  (.liarlede  IH.'iO,  soit  en  ex- 
piimant  le  \(eu,  l'espoir  ou  la  nuMiace  de  la 
desiruction  di'  l'ordre  monarchique  conslilu- 
lioiiiiil  ou  de  la  reslauialiun  de  bi  dynastie 
décliup.  (//y.,  a.  7.)  — Toute  atta(|ue  contre  la 
])rnpriélé,  le  serment,  le  respect  dû  aux  lois, 
toute  apologie  de  faits  i|ualilies  crimes  el  dé- 
liis  par  la  b)i  pénale,  toute  provocation  à  la 
liaiiu'  entre  les  diverses  classes  d(>  la  société, 
était  punie  des  peines  portées  par  l'ai  tidcH  de 
la  loi  du  17  mai  1819— Néanmoins,  dans  les 
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cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent  et 
par  l'article  8  de  la  loi  précilée,  les  tribu- 
naux pouvaient, selon  les  circonstances,  éle- 
ver les  peines  jusqu'au  doubledu  maximum. 
(Ib.,  a.  8.) 

Ce  ()ui  girantissait  l'inviolabilité  du  roi 
constitutionnel  garantit  jusqu'à  nouvel  ordre 
celui  du  président  de  la  république. 

Dans  tous  les  cas  de  dilTamation  prévus 
parles  lois,  les  peines  qui  »eroiii  purtées 
pourront  ,  suivant  la  gravité  îles  circons- 
tances, être  élevées  au  iloubicdu  maxitnum, 
soit  pour  l'emprisonneincnt ,  soit  pour  l'a- 
mende. Le  coupable  pourra  en  outre  être 
interdit,  en  tout  ou  en  partie  ,  îles  droits 
menlioniiés  dans  l'article  i2  du  Code  pénal, 
pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  l'enî- 
prisonnemcnl.  {Ib.,  a.  9.) 

(~!es  dispositions  législatives  ne  sont  appli- 
cables aux  ecclésiastiques  que  lorsqu'ils 
agissent  en  dehors  de  l'exerrice  de  leur  mi- 
nistère, c'est-à-dire  lorsqu'ils  cessent  d'étro 
ministres  du  culte  et  redeviennent  simples 
citoyens,  lilles  sont  étrangères  par  consé- 
quent à  la  législation  ecclésiastique;  aussi 
ne  les  aurions- nous  point  citées  peut-être  , 
si  M.  Dalloz  et  d'autres  jurisconsultes  habiles 
n'avaient  paru  croire  que  les  dispositions 
particulières  contenues  dans  les  articles  199 
à  208  du  Codi;  pénal  avaient  été  abrogées  par 
celles-ci.  Il  était  reçu  en  effet,  dans  le  droit 
romain,  qu'une  loi  générale  abrogeait  inipli- 
cilemenl  une  loi  (larliculière,  lorsqu'elle  ne 
f.iisait  pas  mention  expresse  de  son  main- 
tien; mais  d.ins  notre  jurisprudence  les  cho- 
ses doivent  se  passer  el  se  passent  autrement. 
Les  Cod  'S  forment  la  base  de  notre  légis- 
lation, ils  en  sont  pour  ainsi  dire  la  partie 
générale  et  invariable.  La  dérogation  à  ce 
qu'ils  prescrivent  ne  se  présume  pas,  il  faut 
qu'elle  soil  expresse,  sans  quoi,  nu  lieu  d'être 
abrogés,  ils  alirogcnt,au  contraire,  touledis- 
positioii  législative  qui  leur  est  contraire, 
l'intention  de  nos  legislatecri  n'étant  pas  de 
les  modifier  quand  ils  ne  le  déclarent  pas 

Les  articles  du  Code  pénal  199  à  208  n'ayant 
pas  éc  déclarés  abrogés  par  les  lois  ilii  17 
mai  1819,  25  mirs  1822  el  9  septembre  1835, 
ont  continué  à  former  une  législation  parti- 
culière qui  seule  est  applicable  aux  ministres 
du  culte,  commettant,  |>ar  discours  ou  par 
écril,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  dos 
crimes  ou  délits  pareils  à  ceux  que  ces  lois 
ont  eu  pour  but  île  réprimer.  Celte  considé- 
ration que  les  articles  199  à  208  du  ("ode 
pénal  formenl  une  législation  particulière 
é  ail  un  nouveau  motif  de  ne  point  les  sup- 
poser abrogés, le  conseil  d'Kiat  ayant  décidé, 
el  la  Cour  de  cassation  juj;e,  à  dilTérentes  re- 
prises, qu'une  loi  particulière  ne  pouiait  pas 
être  supposéi-  abrogée  de  fait  par  une  loi 
générale.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  dlfiicullé 
sur  ce  point,  depuis  la  révision  du  Code  pé- 
nal en  1832. 

La  preuve  que  te»  lois  de  1819  et  1822  n'a- 
vaient pas  alirogé  c^'S  articles,  c'est  qu'on 
les  a  conservés  dans  la  nouvelle  révision, 
sans  inénie  biisser  soupçonner  qu'il  fùl  be- 
soin de  les  rétablir. 
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D  après  ces  articles,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, le  iiiiiiislrc  du  culte  n'est  ri-usé  dis- 
courir en  ministre  du  ciille,  cl  lomlicr  sous 
les  (lisposiiioiis  particulières  «lu  Code  pénal, 
que  liirsqii'il  p.irie  dans  l'exercice  de  son 
^lini^lèrc  et  en  as»einli!ée  publique.  S'il  parle 
en  ;isseinl)lce  publiijue  liors  de  l'cxercMce  do 
son  niiiii^lire,  ses  parole;  au\  yi'ux  de  la  loi 
sont  celles  d'un  siui|)li'  (iloyen.  l'Jlcs  nul  le 
mouie  caraitère  s'il  parle  dans  l'exercice  de 
5011  niinislèrc,  mai-,  non  eu  .issenililéi-  pn- 
bli(|ue,  ainsi  que  cela  peut  arriver  lorsqu'il 
a<liiiinistic  les  s  icrcmenls  àdoini<'ilc,  ou  d.ins 
l'église  en  présence  d'une  seule  famille. 
3'  Dispositions  relatives  aux  discours  pronon- 
cés en  assemblée  publique  dans  l'exercice 
des  fonctions  du  s<iiiit  tninistère. 
■  Le  discours  prononcé  en  assemblée  pu- 
blique par  un  ministre  du  cullc,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  ne  doit  contenir  ni 
une  criliiiue  ou  consiire  haineuse  des  lois  et 
autres  actes  de  l'auluriié  pulliiiue,  ni  unepro- 
vocalion  directe  à  leur  désobéissance.  {Code 
pénal,  a.  201  à  203.)  roy.r.ENSCRE.CniTiQUE. 
Parla  censure  ou  crilique  des  actes  du  gou- 
veniemenl ,  le  ininisire  du  culte  qui  aurait 
prononcé  le  discours  se  serait  rendu  passible 
d'un  emprisonnement  de  3  mois  à  deux  ans 
{Ib.,  a.  201),  et  par  la  provocation  directe  à 
la  désobéissance  ,  il  aurait  encouru  une 
peine  qui  ne  pourrait  pas  être  moindre  que 
le  bannissement.  {Ib.,  a.  202  et  203.)  Ces  dis- 
positions sont  ap|)licables  aus  sermons  et  à 
toute  instruction  religieuse  en  forme  de  dis- 
cours.— 11  en  est  de  même  de  la  défense  qui 
est  faite  aux  curés  de  se  permettre  dans 
leurs  instructions  aucune  inculpation  directe 
ou  indirecte,  soit  contre  les  personnes,  soil 
contre  les  autres  cultes  autorisés  dans  l'Etat. 
{Alt.  org.,  a.  52.) 

D'après  une  décision  de  l'Empereur  en 
date  du  10  septembre  180G,  nul  ecclésiasti- 
que ne  pourrait  porter  la  parole  dans  l'é- 
glise sans  la  permission  de  l'évcque  diocé- 
sain, ce  qui  serait  contraire  d'abord  aux  ar- 
ticles 9  et  50  des  articles  organiques,  et  en- 
suite à  l'usage  immémorial  et  universel  de 
l'Eglise  catholique,  lequel  a  force  de  loi,  et 
auquel  il  ne  peut  être  dérogé  que  par  l'Eglise 
elle-même.  —  Dans  le  mois  de  février  de  la 
même  année,  Bonajarte  avait  déjà  ordonné 
par  un  décret  :  1°  que  le  15  août,  fêle  de 
saint  Napoléon  et  du  rétablissement  de  la  re- 
ligion cilliolique  en  France,  il  serait  pro- 
noncé avant  la  procession,  et  par  un  ministre 
du  culie,  un  discours  analogue  à  la  circons- 
tance (i^^cr.  c/u  \9févr.  180i),  a.  3);  2°  que  le 
premier  dimanche  du  mois  de  décembre, 
fête  de  l'anniversaire  de  son  couronnement 
et  de  la  bataille  d'AnstcrIilz,  il  en  serait  pro- 
noncé un  autre  sur  la  gloire  des  armées 
françaises  et  sur  le  devoir  imposé  à  chaque 
cilo\en  de  consacrer  sa  vie  à  son  piince  et  à 
la  patrie.  {Ih.,  a.  8.)  Ce  décret  fut  annulé 
par  une  ordonnance  royale  du  16  juillet  i81i. 

k' Disposilions  relatives  aux  sermons  et  aux 
stations. 

ILes  prédications  solennelles  appelées  ser- 


mons, cl  celles  connues  sous  le  nom  de  sta- 
tions de  l'avent  et  du  carême,  ne  peuvent 
être  fiiites  que  p;ir  des  prêtres  qui  en  ont 
obtenu  une  autorisation  spéciale  de  l'évê- 
que.  {Art.  orrj.,  a.  50.) 

L'évoque  de  Belley  défend  seulement  de 
laisser  prêcher  les  séminaristes,  même  ceux 
qui  sont  diacres,  sans  une  permission  ex- 
presse de  sa  part,  et  les  prêtres  étrangers, 
sans  qu'il  les  y  ait  autorisés,  ajoutant  que 
cette  auloiisation  est  aussi  nécess;iire  pour 
les  stations  de  carême  et  pour  les  missions  , 
quoii)ue  les  prédicateurs  soient  connus,  lii- 
tuet  (tu  dioc.  de  Bellei/ ,  t.  I",  p.  1(J8.  )  C'est 
ainsi  qu'on  en  agit  dans  la  plupart  des  au- 
tres diocèses.  —  Il  y  en  a  où  les  pasteurs  sont 
entièrement  libres  de  faire  annoncer  la  pa- 
role de  Dieu  par  tout  prêtre  qui  n'est  pas  in- 
terdit. Mais  ces  usages  et  ces  règlements 
seraient  considérés  comme  abusifs  par  le 
conseil  d'Etal  aux  yeux  de  qui  les  Articles 
organiques  sont  la  charte  du  clergé. 

5°  Disposilions  relatives  aux  prônes. 

L'obligation  de  faire  le  prône  et  la  manière 
de  le  faire  ont  été  réglées  par  les  canons. 
Les  lois  ecclésiastiques  moilernes  ordonnent 
aux  curés  de  prier  et  faire  prier  aux  prônes 
des  messes  paroissiales  pour  la  prospérité  de 
l'Etat  et  pour  son  chef.  {Art.  org.,  a.  51.)  Il 
n'est  rien  prescrit  aux  desservants  et  aux 
vicaires;  mais  comme  d.ins  les  formules  de 
prières  du  prône  en  usage  dans  les  diffé- 
rentes églises  de  France,  le  roi  el  la  famille 
royale  sont  recommandés  aux  prières  des 
fidèles,  partout  la  formule  est  exacteuient 
suivie. 

Nulle  part  on  ne  prie  spécialement  pour 
la  prospérité  de  l'Etat,  non  pas  que  l'on  y 
nielle  en  cela  de  la  mauvaise  volonté,  mais 
parce  que  l'on  a  repris  partout  les  anciens 
usages,  au  nombre  desquels  celui-ci  ne  se 
trouvait  pas.  Les  annonces  que  le  pasteur 
fait  aux  fidèles  doivent  se  rapporter  toutes 
plus  ou  moins  directement  à  l'esercice  du 
culte.  11  lui  est  défendu  d'en  faire  d'autres,  à 
moins  qu'elles  ne  lui  soient  ordonnées  par 
le  gouvernement.  {Art.  org.,  a.  53.) 

La  lui  du  2-3  juin  1790  porte,  article  i  : 
"  Les  curés,  vicaires  el  desservants,  qui  se 
refuseront  à  faire  au  prône,  à  haute  el  intel- 
ligible voix,  la  publication  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  acceplés  ou  sanction- 
nés par  le  roi,  sont  déclarés  incapables  de 
remplir  aucune  fonction  de  citoyen  ac  if;  à 
l'effet  de  quoi,  il  sera  dressé  procès-verbal 
à  la  diligence  du  procureur  de  la  commune, 
de  la  réquisition  faite  aux  curés,  vicaires  et 
desservants,  el  de  leur  refus.  »  Cet  article 
suppose  et  maintient  en  vigueur  les  décla- 
rations, édils  et  ordonnances  qui,  en  défen- 
dant aux  cours  de  parlement  et  antres  ju;;es, 
de  contraindre  les  curés,  vicaires  el  autres 
ecclésiastiques  de  publier  au  prône  aucunes 
choses  profanes,  réservaient  au  roi  le  droit 
de  faire  publier,  de  l'ordre  des  evêques  diocé- 
sains et  suivant  les  ordres  el  dépêches  que 
Sa  Majesté  leur  en  ferait,  ce  qui  conccrnc- 
raii  son  service  et  le  bien  de  l'Etal.  {Ord.  de 
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1657,  a.  20  ;  DêHnr.  de  mars  1666,  a.  31  :  Edit 
d'niril  1605,  a.  32;  Déciar.  de  déc.  16S8.)— A 
celte  époque,  où  il  y  avait  des  villages  en- 
tiers iiù,  à  par'  1'^  curé  et  le  seigneur,  p"r- 
soiine  ne  savait  lire,  il  pouvait  se  rencontrer 
des  ras  où  il  était  dans  l'inlérét  des  parois- 
siens que  le  pasleur  fît  au  prône  leclure  de 
cerlaing  actes  du  gouTornemeiit  qu'il  leur 
importait  erandement  de  connaître.  Aujour- 
d'Iiui,  il  n'en  est  pas  de  même  :  aussi,  !e  modo 
de  promuiftation  dont  les  Articles  organi(|nes 
avaient  cru  devoir  conserver  le  privilège, 
csl-il  complètement  tombé  en  dosuélude,  et 
nous  espérons  bien  qu'il  ne  sera  jamais  ré- 
tabli. 

6°  De  la  propriété  des  discours. 

La  propriété  littéraire  est  cnnsacrée  par 
l'article  1"  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  qui 
est  conçu  de  manière  à  n'ailmeltre  aucune 
cx.''eption.  «  Les  auteurs  d'écrits  en  tonl 
genre,  y  est-il  dit,  les  compnsiîenrs  de  mu- 
si(iue,  Ifs  peintres  et  dessinateurs  qui  feront 
graver  des  tableaux  oudossins,  jouiront,  du- 
rant leur  vie  entière,  du  droit  de  vendre, 
faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  dans 
le  (erriloirc  de  la  république,  et  d'en  céder  la 
propriété  en  tout  ou  en  partit".  »  Cependant 
un  jeune  homme  de  ma  connaissance  s'étant 
imaginé  que  les  leçons  publiques  lies  pro- 
ffsseurs  de  la  Sorbonne  et  du  (Collège  de 
France  devaient  appartenir  à  tout  le  monde, 
puisqu'elles  étairnt  faites  dans  un  but  d'uti- 
lité commune,  cl  payées  d'avance  pour  être 
données  gratuitement  à  ceux  qui  voulaient 
en  profiler,  (  onsulta  quelques  avocats  qui 
furenl  tous  de  son  avis.  Alors  il  n'hésita  pas 
à  fonder  un  journal  spécialement  destiné  à 
reproduire  ces  cours,  que  des  sténographes 
tialiiles  élaient  chargés  de  recui  illir.  Dès 
l'appariiion  des  premiers  numéros,  la  ru- 
meur fui  grande  parmi  les  professeurs.  Des 
plaintes  furent  portées,  et  en  délinitive  des 
poursuites  lurent  faites,  et  la  reproduction 
fut  condamnée  par  les  tribunaux.  Kn  recon- 
naissant II'  droit  lies  professeurs  sur  les  dis- 
coursou  h'çons  pnbli«jucs  (ju'ils  ont  données, 
le  tribunal  mellait  à  l'abri  de  toute  discus- 
sion <-('lui  des  [irèdicaliMirs,  qui,  pour  l'ordi- 
naire,sont  dans  une  posiuon  plus  lavorabU;: 
car  ils  n'ont  bien  souvent  pour  vivre  ou  pour 
s'in()emniser  de  leurs  travaux  et  de  leurs 
peines  que  le  produit  des  ollVandes  que  les 
fai)ri(iues  leur  font  à  l'occasion  de  leuis  dis- 
cours. I.a  (luestion  ne  pouvait  donc  pas  être 
douteuse.  Ivllo  s'est  présentée  tout  récem- 
ment à  l'occasion  des  analyses  des  discours 
du  P.  Lacordaire,  que  [lubliail  le  Joitriud  des 
prrdiealeum.  I. 'éditeur,  traduit  eu  police 
correclionnellc  par  les  rédacleurs  du  journal 
VlJnivert,  comme  contrrf,ic:cur,  a  élé  ac- 
quitic  sur  ce  chef  ;  mais  le  tribunal  a  reconnu 
dans  sa  senlenco  '(((u'ancnne  lui  n'enlève  au 
prôlre  le  droit  légilime  du  produit  matériel 
des  a'Uiros  de  sa  plume  et  de  sa  parole,  dé- 
cidant sculenii'iii  que  ce  droit  devani  se  con- 
cilier avec  les  franchises  de  la  presse  pério- 
dique, un  journal  qui  ne  prcsculail  (juc  de 


simples  analyses  du  discours,  faites  de  l>onno 
foi,  ne  se  rendait  coupable  d'aucun  délit.  » 

7°  Discours  commandés  ou  défendus  par  l'au- 
lorilé  civile. 

Par  son  décret  du  19  février  1806,  l'Em- 
pereur prescrivait,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
deux  discours  qui  devaient  êiro  prononcés, 
chaqueannée,  par  les  ministres  ducolle,  l'un 
le  15  août,  fête  de  sainlNapolèon,  et  l'autre  le 
premier  dimanche  du  mois  de  décembre,  an- 
niversaire de  son  couronnement  et  de  la  ba- 
taille li'AusIerlitz.  {Arl.'.i  el8.)  Le  premier  de 
vait  élre  analogue  à  la  circonstance,  c'est-à- 
dir:'serapporlerou  àTAssompiion  ou  au  Con- 
cordat,dont  l'an  ni  veisa  ire  était  célébré  ce  jour- 
là,  ou  à  saint  Napoléon.  {Art.  1.)  Le  second 
devait  être  sur  la  gloire  des  armées  françaises 
et  surrétenduedudevoirdechaquecitoyen  de 
Consacrer  sa  vie  à  son  prince  et  à  sa  patrie. 
(Art.  8.)  Ce  dernier  était,  comme  on  voie, 
tout  à  fait  politique. 

il  en  fut  lia  décret  qui  ordonnait  de  prê- 
cher, comme  de  tous  ceux  qui  réglaient  la 
discipline  ecclésiasiique  :  peu  dn  personnes 
s'y  conformèrent,  et  avant  la  chute  de  l'Em- 
pire, il  était  déjà  tombé  en  désuétude. 

En  faisant  écrire  aux  évèques,  le  20  dé- 
cemi)re  1815,  pour  leur  demander  un  service 
funèbre  le  21  janvier  1816,  Louis  XVIll  leur 
flt  dire  que  sou  intention  f  tait  que  l'on  ne  fit 
aucune  oraison  funèbre,  désir  plein  d'une 
sage  convenance,  et  auquel  on  n'eut  pas  de 
peine  à  se  rendre. 

Actes  législatifs. 

Eilit  d'avril  169$,  a.  52.— Ordonnance  de  1637,  a.  20.— 
D.'claraiionsde  mars  KiGtî,  a.  3;  déc.  169S.— Arlicles  of- 
ganiqiips,  a.  no  :i  ">'. — Décral  iln  2-5  juin  tlîlO,  a.  i. — 
Oidf  pciial,  .1.  86,  87  el  lOn  îi  298.— Lois,  9  nnv.  1815,  a. 
t  ;  17  n);ii  1819,  a.  1  h  .î,  -2.1  mars  1822,  a.  I  ii  5;  9  sppl. 
1831,  a.  1  il  9.— Décrft  inapiial  du  19févr.  I80ii,  a.  1,  3  et 
8. — Ùéci-inn  impérlalK  du  10  sept.  180').— Onlonnaiice 
royalp  du  16  juill.  181, S.— Circulaire  miiiislérielle  du  40 
déc.  ISlo 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Dalioz  (M.),  Dictionnaire  de  jiirisvrtitience.  —  Dévie, 
nitiiel  d«  diocè  c  de  Belleij,  l.  V,  p.  168. 

DISCUSSIONS  TIlftOLtJfilQUES. 
Portalis,  qui  était  alors  le  parti  iarrhe  de 
rivjrlise  gallicane,  en  sa  qualilé  de  conseiller 
d'Eiat  chargé  do  toutes  les  alTaires  concer- 
nant les  colles,  écrivit,  le  18  messidor  an  X 
(7  jiiillet  18()'2I,  aux  évéqucs,  pour  leur  re- 
coinmander  J'empêcher  que  les  prêtres  de 
leur  diocèse  ne  publiassent  des  discussions 
lliéologiques  sur  les  affaires  présentes,  les 
invitant  à  recourir  au  préfet  si  cela  était 
nécessaire. 

DISPENSES. 

La  dispense  est  une  suspension  de  la  loi  on 
faveur  d'une  personne  iiui,  sans  cela,  serait 
Iciiui-  de  s'y  soumettre.  Il  y  a  celle  dilTcrence 
en  Ire  la  dispense  et  l'exempt  ion,  que  l'oxcmp- 
tion  met  ou  déclare  la  personne  exemptée 
en  dehors  de  la  loi ,  à  laquelle  par  consé- 
(]ueiil  elle  ne  se  trouve  plus  soumise,  tamlis 
qii''  1,1  dispi'iise  la  laisse  sons  rohiig.uion  de 
la  loi,  et  l'autorise  seulement  à  ne  pas  la 
remplir  durant  un  certain   tom|i$  uu  dans 
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certaines  circonstances.  La  preinièro  porte 
sur  la  loi  et  la  seconde  sur  son  exéculion. 
Les  dispenses  ,  comme  les  excniplioiis  ,  nf 
peuv(Mil  être  accordées  que  par  la  puiss;incc 
législative,  ou  en  son  nom  et  avec  son  con- 
sentement, dans  le  ressort  de  son  exercice  et 
en  matières  qui  sont  dans  ses  attrihutions. 
Chaque  puissance  légi-lntive  peut  dispiMi- 
ser  ou  faire  dispenser  de  l'exécution  de  ses 
lois  les  [)ersonnes  qu'elle  croit  dans  le  cas  de 
recevoir  cette  faveur.  On  voit  par  là  ((ue  les 
dispenses  sont  de  deu\  espèces  différentes  : 
civiles  ou  ecclésiastiques,  et  qu'il  n'est  pas 
plus  permis  à  la  puissance  civile  de  dispenser 
en  matière  ecclésiastique  qu'à  In  piiiss;inco 
ecclésiastique  de  dispenser  en  matière  civile. 

DISPENSE    u'aDJUDICATION. 

Voyez  AD.ICDICATI0N  ,  Payement. 

nisPENSE  d'âge. 

Sur  la  représentation  que  le  décret  impé- 
rial du  25  mars  1807  paraissait  avoir  con- 
fondu l'imposition  des  mains  ou  la  consécra- 
tion au  ministère  évangéliquc  avec  la  iiomi- 
nalion  aux  fonctions  de  pasteur,  et  qu'il 
était  convenable,  pour  plusieurs  raisons,  de 
permettre  qu'un  jeune  aspirant  qui  avait 
terminé  ses  étodes  théologiques  pût  recevoir 
l'imposition  des  mains  avant  l'àffe  de  2a  aiis, 
fixé  par  ce  décret,  le  roi  décida  qu'il  pour- 
rail,  dans  des  cas  de  ce  penre,  accorder  dis- 
pense d'âge  (16  déc.  1819);  et,  comme  les 
demandes  de  ce  genre  se  multipliaient,  il  au- 
torisa ,  par  une  autre  décision  en  date  du  14 
août  1822,  le  ministre  des  cultes  à  l'accorder 
lui-même  en  Sun  nom,  lorsque  l'intérêt  des 
églises  l'exigerait,  et  que  l'aspirant  aurait 
rempli  les  cumlitions  qui  rendent  propre  au 
service. — Cette  dispense  d'âge  n'étant  accor- 
dée que  pour  la  consécration  an  minisière 
évangélique,  il  faut  atteindre  l'âge  de  25 
ans  avant  de  pouvoir  être  noniÊiié  pasteur. 

L'aspirant  qui  a  obtenu  dispense  d'âge 
pour  la  consécration,  serait  tenu  d'accomplir 
le  seriice  militaire  prescrit  par  la  loi,  si,  un 
an  après  l'avoir  obtenu,  il  n'avait  pas  encore 
reçu  l'imposition  des  mains.  (Cire,  'iï  juin 
1882.) 

Depuis  1839 ,  les  dispenses  d'âge  ne  sont 
accordées  qu'à  des  aspirants  ayant  déjà  23 
ans  révolus.  (6'ïrc.,  2'*  aoilt  1839.) 
Actes  léijislalifs. 
Décret  impérial  du  2f)  mars  1R07. — Dérisions  rnvalos, 
16  liée.  1819,  14  aofll  \Hi'-i.  —  Circulaire  rainislérieile  du 
19  juin  18-,-2,  24aoùl  1S39. 

DISPENSES    CIVILES. 

L'autorité  civile  peut  dispenser  des  lois 
civiles  l't  des  lois  civiles-ecclésiastiques  dont 
l'exécution  lui  est  confiée.  Elle  dispense  des 
lois  civiles  simplement  dilcs  lors(ju'elle  dis- 
pense des  lois  qu'elle  a  faites  dans  l'ordre 
civil  ,  telles  que  les  lois  sur  le  contrat  civil 
du  mariage  et  celles  sur  le  service  militaire, 
dans  l'arnuM'  ou  dans  la  garde  nalionale.  Elle 
di^in'ii'ie  des  lois  civiles  ecciéMasliques,  lors- 
qu'elle suspend  l'exécution  de  (  e  qu'elle  a  sta- 
tué en  matière  ecclésiastique,  leinporelle  ou 
tuir.te,  comme,  parexeniple,quand  elle  permet 
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à  un  titulaire  ecclésiastique  salarié  de  lou- 
cher son  traitement,  (luoiqu'il  ne  réside  pas. 

DISPENSES    CIVILES    DE    MAUIAfiE. 

Nous  no  parlons  ici  des  dispenses  civiles 
de  mariage  qnc  pour  faire  remarquer  que 
la  loi  du  28  avril  IHlf)  fixe  à  100  francs  le 
droit  de  sceau,  et  20  fr.  celui  d'enregislre- 
ment  pour  la  disjiense  d'âge,  et  à  200  fr.  le 
droit  de  sceau,  et  hO  fr.  celui  d'enregistre- 
ment pour  la  dispense  de  parenté. 

DISPENSES    ECC;  ÉSIASTIQtJES. 

I.  Des  dispenses  ecclésia-iiiiiios  avnnt  1780.  —  II. 
Des  «lisni'iises  efclési:isili|nes  depuis  17S!  jns- 
qn'eii  1801.  —  III.  Des  dispenses  ecclésiasli.|nes 
depuis  18l)|. 

l'Dcs  dispenses  ecclésiastiques  avant  1789 

Le  concile  généra!  pouvait  accorder  des 
dispenses  dans  toute  l'étendue  de  la  chré- 
lienlc;  le  même  droit  était  .'ittribué  au  saint- 
siéiîe.  Le  concile  provincial  pouvait  en  ac- 
corder dans  loute  l'étenilue  de  la  province, 
et  chaque  archevêque  ou  évêqae  dans  sr»n 
diocèse. — Il  était  reçu  en  France  que  lesaint- 
siége  ne  pouvait  arcoriler  de  dispense  qui  fût 
contre  les  anciens  canons  reçus  par  l'Rglise 
gallicane  ou  contre  les  lois  du  royaume,  et 
que  celles  qui  regardaient  le  for  extérieur 
devaient  être  fulminées  par  l'olficialilé  dio- 
césaine. 

2*  Des  dispenses  ecclésiastiques  depuis  1789 
jusqu'en  1801. 
L'Assemblée  nationale  décréti,  le  11  août 
1789,  que  toutes  les  dispenses  seraient  accor- 
dées par  les  évêques  diocésains  et  graïui- 
tement,  nonobstant  toutes  réserves.  Le  con- 
cile de  Trente  n'aurait  rien  fait  de  plus. 
—  II  est  à  remarquer  que  lorsqu'elle  porta 
ce  décret  ,  aucun  député  ecclésiastique  ne 
s'était  encore  séparé  d'elle.  Elle  débutait. 
Personne  ne  protesta  néanmoins ,  ce  qui 
prouve  que  la  demande  des  dispenses  en 
cour  de  liome  était  un  joug  qu'on  supportait 
avec  peine,  et  dont  on  était  bien  aise  de  se 
voir  débarrassé,  n'importe  comment. 
•  L'évêque  de  Beauvais  ne  crut  pas  devoir 
user  du  droit  ecclésiastique  que  les  représen- 
tants de  la  nation  venaient  de  lui  reconnaître; 
le  comité  ecclésiastique  lui  écrivit  pour  le  dé- 
terminer à  ne  pas  prolonger  son  refus,  at- 
tendu que  la  dispense  demandée  paraissait 
nécessaire,  etqu'aux  termes  du  décret  précité, 
elle  ne  pouvait  plus  être  sollicitée  en  cour 
de  Rome  (12  mai  1790).— Il  décida  dans  d'an- 
tres circonstances  :  1'  que  la  cour  de  Rome 
lie  pouvant  plus  accorder  axtcune  dispensr,  il 
fallait  demander  celles  de  mariage  à  l'évêque 
diocésain  (2  sep.  1790);  2°  que  les  parties  con- 
tractantes auxquelles  les  vicaires  généraux 
anciens  refusaient  dispenses  pour  le  mariage 
devaient  leur  faire  une  sommation  de  les  ac- 
corder, et  que,  s'ils  refusaient,  les  curés  res- 
pectifs étaient  suffisamment  aiiiorisés  à  pas- 
ser outre,  à  raison  des  circonstances  urgentes 
et  impérieuses  qui  résultaient  des  dé[)enses 
que  lo;ite  espùce  de  relard  occasionnait  à  la 
f  imillo  rcuni(?  pour  assister  à  la  célébration 
du  mariage  {2o  janvier  1791);  3°  que  la  con- 
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duile  des  vicaires  généraux  qui  refusaient 
des  dispenses,  sous  prélexle  qu'ils  étaient 
sans  pouvoirs,  et  annonçaient  une  loi  très- 
prochaine  qui  meltrait  fin  à  toutes  ces  dilfi- 
cultés,  élail  déplacée  (  23  [évr.  1791  );  W'  que 
les  dispenses  données  à  Home  anlérienre- 
miMit  nu  3  no(cnibre  1780  étaient  valables 
et  pouvaient  être  fulminées  par  roUici;il, 
mais  que  les  autres  ne  l'él.iient  pas,  et  que 
les  pallies  devaient  se  pourvoir  auprès  de 
l'ordinaire  (IG/inn  1790;;o°quc  lui,  coniilé 
ecclésiastique,  n'était  pas  compétent  pour 
les  accordcM'  et  qu'il  fallait  s'adresser  aux 
supérieurs  diocésains  (26  »!oi'.  17i)0);  G"  qu'il 
se  proposait  de  soumettre  ini'essamnient  à 
l'Assemblée  nationale  un  travail  sur  les  ma- 
riages et  les  dispenses.  (9  «or.  1700.)  En  at- 
tendant. l'.Assi'inblée  nationale  décréta  que 
toutes  les  dispenses  de  ni.iriage  sciiiient  ac- 
cor.lées  gratuitement.  [Décret  (/a  3-11  fcvr. 
1791.) 

3°  Des  dispenses  ecdésiasliques  depuis  1801. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que, 
par  le  premier  article  organiijue,  on  voulut 
sinon  empêcher  absoluinenl,  du  moins  ren- 
dre extrcmeoKnt  rare  le  recours  au  saint- 
siégc  et  conserver  aux  évé(iues  les  droits  que 
le  gouvcrnemenl  croyait  sincèrement  leur 
avo  r  rendus  en  1789  et  1790.  —  Le  pouvoir 
de  dispenser  ne  fut  pas  nié  au  saint-siége, 
mais  so.i  exéculion  au  l'or  extérieur  fut  as- 
sujellietà  l'npprobation  du  gouvernement  et 
dépendit  de  lui.  Les  mêmes  conditions  étant 
mises  à  la  publication  d  's  décrets  des  cun- 
files  généraux,  ces  saintes  assemblées  ne 
pourraient,  d'après  cela,  dispenser  ulileiiient 
que  sous  le  bon  plaisir  do  gouvernement. 
(Art.  org.  3  )  11  n'y  a  que  les  conciles  pro- 
vinciaux el  les  é\ciiues  qui  aient  conservé 
la  liberté  d'agir  à  cet  égard  comme  ils  en 
agi^saicntanciennenienl.  {.Ir/.  or^.  h  el  9.) — 
Les  archevé{iuesselrouvent  investis  du  droit 
declispcnsor  sur  appel  ou  recours  par  les 
articles  organiques  IV  et  lo. 

C'est  d'après  ces  piincipes  que  le  conseil 
d'Ktat  décida  qu'il  y  avait  abus  dans  la  con- 
duite de  l'évéïiue  de  l'arme,  (jui,  dans  son 
DiandcniiMit  |;our  le  carême,  avait  déclaré 
donner  dispeiiic  en  vertu  des  pouvoirs  que 
le  pape  lui  avait  concédés  par  un  induit, 
ajoutant  que  ce  prélat  avait  méconnu  les 
droits  inhérenis  à  son  caracière.  [Décret 
imp.  en  cons.  d' Et.,'H>  »ifir.<  1812.)  Cepen- 
dant le  gouvernement  n'en  avait  pas  agi 
ainsi  après  la  conclusion  ilu  C.oncoidal. 

Par  décret  apostolique  du  lo  mai  1802,  le 
cardinal  légal  accorda  pour  six  mois  à  tous 
les  évéques  de  France,  sur  la  demande  de 
idusieiirs  d'entre  eux,  l'ex'Tcice  des  facultés 
extraordinaires  que  l'ie  Vî  avait  accordées 
aux  anciens  cvè<iues  et  aux  admlnitraleurs 
des  dioi  èses,  par  ses  brefs  du  19  mars  et  13 
juin  1792.  Vi\  décret  du  15  décembre  les 
prorogea  de  six  mois;  un  autre,  du  31  du 
même  iiHiis,  les  élcnilil  jusqu'à  la  lin  di-  dé- 
cembre ISO:!.  A  celle  épo(iue,nn  nouveau  dé- 
cret les  prorogea  jusqu'à  la  lin  de  ISOl;  ce 
qui  eut  lieu  d'année  en  année  jusqu'à  lu  (in 
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de  1808.  Tout  ceci  se  faisait  avec  le  consen- 
tement du  gouvcrnemenl,  el  prouverait  ([u'il 
ne  voulait  pas  pi  rmetire  qu'un  ciJt  recours 
à  Rome,  s'il  n'éLiil  pas  plus  naturel  de  pen- 
ser, ainsi  que  l'insinue  le  premier  de  ces  dé- 
crets, que  les  évéques  conslilutionnels  se 
croyaient  réellenieal  le  droit  d'accorder  eux- 
mêmes  toute  espèce  de  dispense;  car  le  dé- 
cret impérial  du  28  février  1810  montre  non- 
seulement  qu'il  tolérait  le  recours  à  Uonip, 
mais  l'aulorise  et  permet  l'exécuiion.  sans 
son  autorisation,  des  brefs  de  la  Pcnitence- 
rie  pour  le  for  intérieur.  (An.  1.) 

Ou  voit  par  la  correspondance  officielle  de 
la  Cour  de  Rome,  imprimée  à  Rome  en  1814-, 
que  Pie  Vil,  par  induit  du  27  février  1809, 
accorda  pour  cinq  ans  les  mêmes  facultés,  et 
pfir  un  bref  de  la  même  date,  qu'il  avait 
consenti  à  ce  que  les  amendes  pécuniaires 
ou  taxes  imposées  à  ceux  qui  réclamaient 
certaines  dispenses  fussent  converties  au 
soulagement  des  prêtres  âgés  et  infirmes,  et 
à  reutretien  des  séminaires. 

Le  gouvernement  aurait  voulu  que  le  saint- 
siége  accordât  pour  touj>)urs  les  facultés 
temporaires  ;  l'ambassadeurdeFraucecliargé 
de  négocier  celle  alT.iiro  répondit  que  la  cour 
de  home  ne  >e  dépouillerait  sous  aucun  mo- 
tif de  ce  droit  de  surveillance  conftirme  aux 
principes  et  à  la  discipline  ecclésiastique. 
[Lettre  du  i"  août  1818.)  «  Lefiape,  ajoutail- 
il,  se  réserve  pour  la  France,  quant  au  ma- 
riage entre  parents,  les  dispenses  du  pre- 
mier degré,  du  deuxième  et  du  deuxième  au 
troisième.  11  est  d.ins  l'usage  de  déléguer 
aux  évéques  le  droit  de  donner  les  dispenses 
pour  les  degrés  inférieurs,  mais  encore 
celle  délégation  n'est  qu'annuelle,  ou  méuie 
pour  (rois  mois.  » 

Toute  demande  de  dispen^^e  doit  être  adres- 
sée à  l'evéque.  H  faut  qu'elle  contienne  les 
nom,  prénoms  cl  âge  du  supp  iant,  s'il  s'agit 
d'une  dispensa'  de  mariage  ou  de  toute  au- 
tre qui  ne  soit  pas  du  l'or  de  la  conscience.— 
Elle  diiit  être  accompagnée  d'une  déclara- 
lion  oud'uii  certdical  de  pauvreté,  si  on  dé- 
sire l'obtenir  sans  Irais.  —  Les  suppliques 
adressées  aux  évê(|ues  ne  doivent  étie  en- 
voyées à  Hume  que  par  extiail.  Il  n'esl  pas 
nécessaire  qu'elles  soient  en  double.  Les  iri- 
bunaux  delà  datei  ie  désirent  connaiire  seule- 
ment les  noms,  prénoms  ili  s  sup[ilianls,  les 
noms  de  la  paroisse  et  du  diocèse,  b;  degré 
dépareillé  elles  molils  de  la  dispense  c\po>éi 
en  peu  de  mois.  —  L'official  doit  constater 
la  pauvreté  des  parties  ou  les  oITres  qu'elles 
peuvent  f<iire.  {Cirr.  min.  du  15  iivr.  1819. 

A  la  suite  d'une  littie  de  l'.imbassadeur  do 
France  à  Kome,  dans  la(]uelle  sont  si;;nalés 
tous  les  inconvénients  (]u'il  y  a  à  se  ser\ir 
d'agents  p.arliculiers,  pour  solliciter  des 
dispenses  à  Rome  (2't-  déc.  1S2I),  le  minisire 
chargé  des  cultes  écrivit  aux  éiêques  pour 
les  invilerà  vouloir  bien  transmettre  désor- 
mais à  ^ambas^alleur  de  l'rance  à  Kome  les 
deii,, Indes  de  dispenses  cl  grâces  spirilnelles 
que  les  fidèles  île  leur  diocèse  adressaient  à 
Rome.  [I  irr.,:H)  nvirs  1822.) 

A  l'occasion  des   |ilainles  que  lui  adressa 
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un  prélrc  de  rnrrondisscnienl  de  Cohlenlz, 
<iui)uel  son  cv('i]ue  ol  le  lé;;.it  refusai' ni  l;i 
dispense  diî  se  n)aiicr,  l'orlalis  répondit  <jue 
d  ins  les  clioscs  ptireiiicnl  religiiuises  cl  spi- 
riliH'lli'S,  on  ne  pouvail  fonder  i.i  conscience 
(îcs  ininislrcs  dn  culte,  ni  les  oldigcr  à  inc- 
ciinn.iitre  les  rè;,'Ienienls  de  l'E'jlise;  que  ces 
règlements  prescrivaient  le  célibat  au\  prê- 
tres, et  qu'cin  ne  pouvait  en  être  dispensé  i[ue 
par  le  saint-siège.  {An  Xll-180:î.) 

Pendant  les  cenljours,  le  directeur  yéiiéral 
(les  cultes  écrivit  aux  cvêiiues  que  l'étal  de 
{juerre  dans  lequel  se  trouvait  l'Ilalie,  inter- 
rompant les  rommunicatiiins  avec  le  saint- 
père,  la  jiiridiclion  des  ordinaires  rentrait  à 
l'égard  des  dispenses  dans  le  droit  coinmirn. 
Vol/.  EvÉQUEs,  Libertés  de  l'Église  (;ali.i- 

CANE. 

«Nous  voilà  donc  autorisé,  érrivil  l'évèque 
d'Angoulèinc  à  ses  curés,  à  faire  pour  noire 
diocèse  ce  que  le  inalhrur  des  circonstances 
rendait  forl  difficile.  Déjà  nous  avons  roin- 
niencé  à  mettre  à  profit  celle  concession  im- 
périale. "  Celte  lettre,  répandue  avec  profu- 
sion par  la  voie  des  maires,  produisit  la  plus 
fâcheuse  sensation,  dit  .laultret;  la  conster- 
nation était  générale;  on  crul  le  schisme 
consommé;  on  regarda  Napoléon  comme 
s'élant  érigé  en  patriaiclie.en  souverain  pon- 
tife, en  chef  snpréme  de  l'Esilise  gallicane... 
M.  Bigot  de  Préameneu  manda  le  prélat  qui 
était  alors  à  Paris,  et  lui  dit  que  le  gouver- 
nement n'avail  fait  ni  pu  faire  une  conces- 
sion do  ce  genre  ;  que  le  directeur  des  cultes 
avait  seulement  écrit  que  la  jvii  idiciion  épis- 
cop;ile  rentrait,  à  l'égard  des  dispenses,  dins 
le  droit  commun,  à  cause  de  l'impossiliililé 
de  recourir  à  Rome;  ce  qui  ne  voulait  pas 
dire  que  les  évêques  étaient  autorisés  à  ac- 
corder toutes  sortes  de  dispenses,  même 
C'  lies  concernant  l'administration  généralcde 
l'Eglise  el  sa  discipline  intérieure,  dipenses 
expressément  réservées  au  pape.»  [Tom.  III, 
p.  09  et  suiv.) 

Nous  avons  dit  que,  par  un  bref  du  27  fé- 
vrier 1809,  le  pape  avait  autorisé  plusieurs 
évêques  de  France  à  disposer,  en  faveur  des 
prêtres  âgés  et  infirmes  et  des  séminaires  , 
des  amendes  pécuniaires  établies  pour  répa- 
rer en  quelque  sorte  les  plaies  faites  à  la 
discipline  de  l'Eglise  dans  la  concession  des 
dispenses  de  mariage  à  ceux  qui  s.int  unis 
par  les  liens  de  consanguinité  et  d'afiinilé. 
Une  autre  particularité  ipie  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  faire  coninîlre,  c'est 
qu'il  y  eut  plusieurs  évêques  qui  ne  deman- 
dèrent point  au  saint-siége  le  pouvoir  de  dis- 
penser des  cas  réservés  au  pape.  (Ib.)  Fie 
Vil  le  leur  envoya  cm  même  temps  qu'aux 
autres.  (Ib.)  Les  deuv  induits  qui  accompa- 
gnent ce  bref  contiennent  des  concessions 
que  l'ancien  clergé  ne  devait  pas  accepter 
en  effet,  parce  que  jamais  en  France  on  n'en 
avait  eu  besoin. 

Le  refus  ou  les  retards  qu'éprouve  quel- 
quefois à  Rome  l'expédition  des  dispenses 
paraissent  provenir  de  plusieurs  causes  : 
1°  De  ce  que  ces  sortes  d'affaires  ne  se  trai- 
tent pas  à  toutes  les  époques  de  l'année  : 


ainsi  l'expédition  des  dispenses  n'a  point  lieu 
pen  lanl  les  deux  mois  d'automne,  où  les 
tribunaux  sont  fermés  ;  on  ne  les  expédie 
jamais  le  dimanche  ;  elles  restent  susjien- 
dues  trois  semaines  aux  fèies  de  Noi;!,  trois 
semaines  au  carnaval  ,  deux  semaines  à 
Pà(ines,  deux  semaines  à  la  PeiWecôte,  deux 
semaines  â  la  fête  de  saint  Pierre,  et  les  jours 
où  le  pape  tient  ehapelle,  où  il  y  a  d'antres 
cérémonies  reliv;ieuses  ,  ou  même  d'ancien- 
nes fêles  supprimées;  2"  de  ce  que  très-sou- 
vent les  demandes  qu'on  adresse  en  cour  de 
Rome  ne  sont  point  revêtues  des  forma li tés  d'u- 
sage, soit  qu'on  on)etle  d'y  énoncer  les  causes 
canoni(|ues(iui  les  motive  ut,  soit  qu'on  négliso 
d'y  joindre  les  attestations  nécessaires  ;  3  de 
ce  qu'ayant  d"  la  peine  à  se  convaincre  que 
ce  (lu'on  appelle  une  expédition  gmlis  ou 
exemption  de  taxe  en  dateiie,  ne  porte  que 
sur  la  coinponnuln,  on  ignore  qu'il  reste  tou- 
jours à  donner,  pour  cliaiue  dépense  ÛO 
francs  au  moins,  aux  employés  qui  ont  écrit 
le  bref  ou  apposé  le  sceau,  et  qui  n'ont  d'au- 
tre traitement  ((uc  cette  rétribution  ;  4'  de 
ce  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  demande  do 
dispense  soit  motivée  sur  une  cause  cano- 
nique pour  être  admise  à  la  pénilenccrie  , 
mais  qu'ij  est  de  rigueur  qu'elle  concerne 
encore  des  individus  idongès  dans  une  ex- 
trême pauvreté  ;  5°  enfin,  de  ce  que  les  de- 
mandes, ((ui  n'arrivent  pas  à  Ra;ne  par  la 
poste  le  lundi ,  ne  pouvant  être  présentées  le 
lendemain  m  itiii  à  la  congrégation  du  mardi, 
souffrent  un  rct  ird  obli;;é  d'une  semaine. 
(.Alm.  du  clergé  de  France  de  1823,  p.  487.) 

Dans  des  lettres  que  M.  l'abbé  André  ilit 
être  du  5  août  et  5  décembre  181(J  ,  le  minis- 
tre annonçait,  d'après  un  avis  de  l'ambassa- 
deur de  France  à  Rome,  ((u'aucune  demande 
adressée  au  pape  ou  aux  tribunaux  ecclé- 
siastiques de  Home  n'était  admise  si  elle  ne 
portait  le  contre-seing  du  supérieur  ecclé- 
iiastique. 

Actes  législatifs. 

BrefsdePie  VI,  19  iinrs  el  13  juin  i792;  (te  Pie  VII, 
27  lévr.  1809. — Décrels  apnsln'iiiiies,  t'j  mui,  L'idée,  ol 
(léc,  1802.— Induit,  27  févr.  IS09.— Itrel,  27  lévr.  IH09  — 
Arliclps  or^(3uiques,  a.  1,  5,  i,  9,  1  4  el  l.'i. — Décreiscla 
l'Assmiblée  iialinnale.  Il  aoùl  I7M9,  ."-Il  fé  r.  1791. — 
Cuiiiué  ei'clésiaslique,  i|,-cis.,  12  mai,  19  juin,  9  nov.,  2(5 
nov.  1790;  23j3nv.,  23  Icvr.  IT.U.— IJécrel  iiu|  éiial,  28 
lévr.  1810,  :i.  t.— O'iiseil  <l'Elal,  ilétrel  inip.,  26  mars 
1812. — r.lrrul.ure  miuislérie  le,  .50  mars  1822.— I.i'UrPscla 
l'amliassadHiir  Ue  l'rauce  a  lioine,  S  iléi-.  el  .')  aoûl  iSIH, 
l"aoiU  1818,  2i  déc.  182!.— Letire  de  l'urialis  an  .\U 
(180.3). 

Atileiirs  et  ouvrages  et  cites. 

Alitiauaiiiiliiclertiéde\Hi7,,  \>.  487.— André  (M.  l'alihé), 
Cours  de  téifisl.  —  JauH'rel,  Mémuires  ltistoii(iiics,  t.  V, 
|).  09  el  .suiv. 

DISPENSE  DE  RRADES. 

Voij.  Grades. 

DISPENSE    d'observer    LA    LOI    IIKUR  AÏQlIfi. 

Voy.  Culte  jlhf  et  Servic!:  miLirAiRE. 

dispense    du    SERVICE    MILITAIRE. 

Voy.  Servicu  militaire.  G  vrdë  nationale:. 

DISPENSE    DE    VOEUX. 

Voy.  Voeux. 
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DISPOSITIONS    ENTRE -VIFS    ET 
TESTAMENTAIRES. 

r»y.  Acceptation,  Congrégations,  Dona- 
tions, Portion  disponible. 

DISSENSIONS 

Les  dissensions  entre  minisires  proteslanis 
sont  de  la  compétence  du  conseil  d'Etat  et 
doivent  lui  être  déférées.  (Àrl.  org.  prol., 
a.  6.) —  il  en  est  de  même  de  celles  entre  les 
ministres  du  culte  Israélite.  {Ord.  roy.  du  23 
mai  ISit,  a.  55.) 

DISSIDENTS. 

Voy.  Prêtres  dissidents. 

DISSOLUTION. 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept. 
1795)  condamnait  à  la  gêne  à  perpétuité 
tout  ministre  du  culte  qui  avait,  par  ses 
écrits  ou  discours,  provoqué  à  la  dissolulioQ 
de  la  représentation  nationale.  {Art.  23.) 

DISTANCE. 

Les  cimetières  nouveaux  doivent  être  pla- 
cés à  35  ou  40  mètres  de  l'onceinie  de  la 
masse  d'habitations.  Décret  itnp.  dxi  23  prair. 
an  XII  {i2  juin  180i),  a.  2.  Mais  il  n'y  a  pas 
de  distance  déterminée  pour  les  habi'.ations 
isolées  ou  situées  en  deliors  de  celle  en- 
ceinte. [Cons.  d'Et.fOid.  roy.,  13  nov.  1835.) 
Celle  à  laquelle  on  peut  bàtir  ou  creuser  des 
puits  est  de  100  mètres  i Décret,  23  prair.  an 
XII,  a.  Iel2.) 

DISTRACTION    DES   BIENS   DES  FA- 
I5UIQUES. 

Lorsqu'une  section  di'  paroisse  est  érigée 
en  succursale  ou  en  cha|)ellenie,  révé(]ue 
peut  proposer  au  chef  de  l'Ktat  de  distraire 
des  biens  et  renies  de  la  fabrique  cens  ou 
partie  de  ceux  qui  proviennent  de  la  section 
érigée  en  succursale  ou  en  cliapellenie  \Ord. 
roij.,  28  n.ars  1820,  a.  3.)  —  ("es  biens  sont 
alors  rendus  en  toute  propriété  ou  en  usu- 
fruit :  en  toute  propriété  aux  succursales,  et 
en  usuiruitauxchapellenies,  pourvuqu'il  soit 
reconnu  (|ue  la  fabrique;»  laquelle  on  les  re- 
tire restera  avec  des  ressources  suffisantes 
pour  r.iciiuittcmcnt  de  ses  dépenses.  (/6.) 
Sa  délibération,  une  copie  de  son  budget,  la 
délibération  du  conseil  munie  ipal  et  les  avis 
du  sous-préfet  cl  du  préfet  iloi\eut  acciimpa- 
giicr  la  proposition  de  l'évéque.  (Ib.) 

Il  ne  s'agit  ici  que  des  biens  dont  la  pa- 
roisse'av;iil  été  mise  en  possession  purement 
et  simplement.  Ceux  qui  lui  ont  été  donnés 
on  ie(n;s  ;ivec  l'obligation  spéciale  d'en  em- 
ployer le  produit  à  l'rnirelicn  de  l'église  ou 
du  culte,  dans  la  section  qui  viiiit  d'étro 
érigée  en  cliapellenie  ou  en  succursale,  n'ont 
)>as  changé  île  dcslinalion.  Elle  doit  conti- 
nuer à  les  posséder  pour  la  chapelle  érigée, 
lui  tenant  compte  îles  fruits,  et  remettre  ceux 
qui  eiaient  affectés  au  servii  e  particulier  de 
la  siition  éri;;éi!  en  sud'ursale:  car  ceux-là 
lui  oui  pié  s'Ciplemcnl  (  onliés  pour  le  temps 
pendant  l'-nnel  la  section  no  ser.iit  pas  lia- 
i)ileà  po^aéJer,aveccllargl•  de  les  lui  remi'llrc 
dès    !"'nstaul  où  son  incapacité  serait  levée. 


DIS 
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Nous  ferons  remarquer  que  l'ordonnance 
royale  du  28  mars  1820  est  moins  favorable 
aux  succursales  nouvellement  érigées  que 
ne  l'est  le  décret  rendu  en  conseil  d'Eiat  le 
25  avril  1812.  Celui-ci  dit  qu'il  est  juste  d'as- 
signer à  la  succursale  distraite  une  (lortion 
dis  biens  de  la  dotation  qui  soit  proportion- 
nelle au  nombre  de  ses  habitants. 
Acles  législatifs. 

Di'cret  irap  ,  2b  avril  1812.— Ordounance  roy.,  28  mars 

1820. 

PISTRACTIONS     DE    PARTIES     d'un     UIOCÈSE     00 

d'une  paroisse. 

Les  distractions  de  parties  de  paroisses 
sont  faites  par  l'évéque,  et  n'ont  d'effet  aa 
civil  que  lorsqu'elles  ont  reçu  l'approbation 
du  gouvernement.  Voy.  Paroisses.  Celles  de 
diocèses  sont  f.iiles  par  le  saint-siége,  et  de- 
viennent exécutoires  après  avoir  reçu  l'at- 
tache du  gouvernement.  Voy.  Diocèses.  La 
plus  récente  est  peut-être  celle  dos  paroisses 
île  Cumps  et  de  Laganne,  détachées  du  dio- 
cèse de  Limoges  et  Incorporées  à  celui  de 
Tulle,  par  une  bulle  du  "27  août  1833,  approu- 
vée et  publiée  par  ordonnance  royale  du  26 
janvier  1835. 

Dans  un  rajiport  en  date  du  6  décembre 
1810,  le  duc  de  llaguse,  gouverneur  'général 
de  l'ir.yrie,  invile  le  ministre  à  faire  opérer 
une  distraciion  et  union  de  diocèses  par  dé- 
cri't.  «  Un  décret  de  Sa  Majesté,  dit-il,  termi- 
nera toutes  les  difficultés,  et  les  évéques  ap- 
pelés à  recevoir  ces  territoires  s'en  cliarge- 
ront  s.ins  le  concours  du  pape.  »  l>a  distrac- 
tion cl  l'union  furenl  en  effet  opérées  p  ;r  le 
décret  impérial  du  15  avril  1811.  Nous  n'o- 
sons pas  supposer  que  les  é\éques  d'Illyrie 
aient  accepté  alors  des  mains  de  l'auiurilé 
séculière  ce  qui  ne  pouvait  leur  être  réguliè- 
rement attribué  que  ()ar  l'auioiité  icclésias- 
tique.  Voy.  OiKiAMSATioN,  Union. 
-Acres  léijislalifs. 

ItulleJu  27  août  1833.— Décret  inip.,  15  avril  1811.— 
Ordoiinaiice  rovale,  2tj  janv.  1835.— Uai'port  du  G  déc. 
ISIU. 

DISTRACTION  DE  PARTIES  SLPERFLCES  DE  PRES- 
BYTÈRES. 

La  distraction  de  parties  superflues  de 
presbytèrts,  autorisées  en  1807  par  décision 
de  I  Empereur,  sur  le  rapport  de  Porlalis,  ne 
peut  être  lait  ■  qu'après  oidonnance  royale 
d'autorisation  rendue  en  conseil  d'Eial. 
{Ord.  roy.  du  3  vuus  1823,  a.  7.)  Voy.  Pues- 
MVTIRK,  il.  7.  La  demande  est  successivement 
soumise  au  ministre  di;  rinlérienr  et  à  celui 
des  cultes  pour  avoir  leur  consenleiiienl  ; 
c'est  celui  de  l'intérieur  (|ui  lait  rendre  l'or- 
donnance, (/.ero.,  8  ocl.  I8'^'^,  29y(iM).  1M5.) 

Le  comité  de  l'inlericur  a  été  «l'avis  (|uc  la 
distraction  des  parties  superflues  ne  pouvait 
être  sollii  itée  par  les  communes  que  lorsque 
le  presbytère  leur  appurlenail.  {.ivis,  20  sept. 
181'».)  —  Vu  avis  du  conseil  d'I'^lal  en  date  du 
3  novembre  183tj  porte  que  la  dl.slraclioii  des 
parties  superflues  des  presbyléres  reslilués 
aux  curés  cl  desservants,  en  vertu  de  l'arti- 
cle organique  72,  est  ordonnée  sans  indem- 
nité pour  les  fabriques. 
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Acies  (égisitttifi. 

Orilonnaiici'  roy.  di  3  mars  1825,  a.  1.— Conseil  d'Elat, 
Cl'!!!,  liii  l'iiitijr.   iGseiit.  1834;  av.,  5  uov.  185l>. 

DISTUmUTlON. 

Le  iléiTct  (lu  7  venilciiii;iire  nii  IV  (29  sept. 
1795)  punissait  la  (lislribiilion  hors  de  1  1'^- 
{;liso  il'arles  émanés  du  sainl-siége  ou  d'ail- 
Ifiirs.  {An.  22  et  23.)  —  En  approuvant  les 
rèKleinenls  faits  parles  évèciues  pourle  prélè- 
vement et  l'emploi  du  sixième  du  produit  des 
ciiaises,  le  clief  du  pi>uvoir  exéculir  ordonne 
qui'  l'état  de  distribution  des  fonds  sera  mis 
chaque  année  sous  les  yeux  du  ministre,  pour 
être  examine  cl  approuié.  [Décret  imp.,  20 
liée.  1812,  a.2.)ro(/.  Caisse  uiocésaink. 

La  distribution  ou  placement  des  lianes  et 
chaises  de  l'église  doit  avoir  lieu  du  conscnle- 
ment  du  curé  ou  desservant,  sauf  recours  à 
l'évéque.  (Décret  iinp.,  30  déc.  1809,  a.  30.) 

Actes  légistalifs 

Décret  du  7  vend,  an  IV  (id  sept.  1793).— Décrets  im- 
périaux, 50  déc.  1800,  a.  30;  20  déc.  1812,  a.  2. 

DISTUICT. 

Voy.  Assemblées  administratives. 

DIVISION  DES  CULTES. 

On  donnf>,  dans  certaines  administrations, 
le  nom  de  division  à  une  section  ou  branche 
de  l'administralion,  (jui  a  ses  bureaux  et  ses 
cmplDjés  particuliers.  11  exista  une  division 
des  cultes  au  ministère  de  l'intéricui-,  tant 
que  les  cultes  se  trouvèrent  dans  Icsaliribu- 
tions  de  ce  ministère.  On  lui  donna  le  nom 
de  direction  lorsqu'elle  eut  à  sa  tête  un  em- 
ployé supérieur  qui  travaillait  avec  le  chef 
(le  l'Etal.  Elle  prit  celui  de  division,  quand 
elle  n'eut  pour  chef  qu'un  simple  comtnis  du 
minislre,  ce  qui  eut  lieu  depuis  le  19  mai 
1816  jusqu'au  26  août  182i. 

DIVORCE. 

Le  divorce  n'est  pas  reconnu  par  l'Egiise. 
—  Il  fut  introduit  dans  nos  lois  civiles  t;ar  le 
décret  du  20  soplembre  1792;  il  a  été  aboli 
par  la  loi  du  8  mai  1816,  qui  convertit  toutes 
les  demandi'S  à  fin  de  divorce  en  instances  de 
séparation  de  corps.  — Depuis  1830  son  réta- 
blissement a  été  plusieurs  fois  odopté  à  la 
Chambre  des  députés,  et  toujours  repoussé  à 
Celle  des  pairs. 

La  reconnaissance  du  divorce  était  un  des 
motifs  que  le  pape  alléguait  pour  condamner 
l'introiluction  du  Code  civil  de  France  dans 
ses  Etats.  Voy.  Code  civil.  Son  abolition  fut 
aussi  une  des  choses  qu'il  demanda  à  Napo- 
léon après  son  sacre.  «  Votre  Sainteté,  lui 
fut-il  répondu,  représente  (|ue  les  disposi- 
tions du  Code  civil  sur  le  divorce  ne  sont  pas 
en  h.irmoiiie  avec  le  dogme  religieux  de  l'in- 
dissolubiliié  du  mariage.  Elle  désirerait  un 
cbangeuienl  dans  cette  partie  de  la  législa- 
tion française.  La  loi  civile  ne  pouvait  pros- 
crire le  ilivorce  dans  un  pays  où  l'on  tolère 
dos  cultes  (|ui  l'admettent;  il  eût  été  peu 
sage,  dans  tous  les  cas.,  de  changer  subite- 
ment une  jurisprudence  que  quinze  ans  de 
révolution  avaient   naturalisée  en  France, 


lorsqu'on  a  procédé  à  la  confection  du  nou- 
veau Code  civil...;  mais, pour  que  la  conduite 
dci  ministres  du  ruUe  catholiquo  ne  soit  ja- 
mais en  coiitiadiclion  avec  les  dogmes  (|u'ils 
professent,  Si  Majrsiéa  déclaré,  par  l'organe 
de  son  ministre  des  cultes,  dans  une  lettre 
circulaire  du  19  prairial  an  X  (8  juin  1802) 
que  les  minisires  du  culte  catholique  sont 
libres  de  refuser  la  bénédiction  nuptiale  i 
des  époux  qui  se  remarieraient  après  un  di- 
vorce, avant  qui;  le  jiremier  mariage  fût  dis- 
sous par  la  mort  de  l'un  des  conjoints.  Elle 
a  déclaré  qu'un  pareil  refus  de  la  part  des 
ministres  du  culte  callmlique  ne  pourrait 
fonder  le  recours  au  conseil  d'Etat.  [Lettre 
min.,  19 /"en.  1803.) 

«  Vous  me  demandez  comment  vous  de- 
vez vous  conduire,  disait  à  ses  prêtres, 
l'évéque  de  Nancy,  si  un  divorcé  venait  sol- 
liciter de  vous  la  bénédiction  nuptiale.  Sou- 
vent un  acte  de  divorce  légal  doit  étro 
considéré  comme  un  jugement  qui  prononce 
la  nullité  d'un  mariage.  Mais  ces  sortes  de 
cas  sont  si  rares  ettelleinenl  compliqués,  que 
je  crois  devoir  me  réserver  de  juger  par  moi- 
même,  et  avec  l'aide  des  lumières  de  mon 
conseil,  dans  quelle  circonstance  il  sera  per< 
mis  de  donner  ou  de  refuser  la  béiicdiction 
nuptiale  à  une  personne  divorcée  qui  la  de-» 
manierait.  »  {Répons,  à  plus,  quest.  1802  )      ' 

Ces  instructions  étaient  conformes  à  ce  qua 
le  gouvernement,  d'accord  avec  le  légat, 
avait  décidé,  ainsi  qu'on  le  voit  par  le» 
mémoires  de  Jauiïrel.(r. /",;?.  230,  (in.  1802.) 
Portails  voulait  même  qu'un  divorcé  pût, 
pour  cette  raison,  être  admis  pour  parrain, 
parce  (]ue,  dans  le  doute,  disaii-il,  on  devait 
présumer  ijue  tout  était  en  règle.  (i'fl;/.2G2.) 
C'était  porter  la  tolérance  un  peu  loin.  Il 
pensait  néanmoins  que  1j  bénédiction  nup- 
tiale pouvait  être  refusée  à  un  divorcé  qui 
contractait  un  nouveau  mariage.  «  Le  di- 
vorce, écrivait-il  à  un  fonctionnaire  public 
qui  le  consultait,  n'eni|)êchera  point  (|ue  vo- 
tre mariage  ne  soit  valide  aux  yeux  des  lois. 
Il  suffit  pour  cela  de  l'observation  des  for- 
mes prescrites  par  le  Code  civil.  Voulez-vous 
ensuite,  comme  catholique,  recevoir  la  béné- 
diction nuptiale?  c'est  une  autre  question 
qui  appaillent  tout  entière  au  fur  intérieur, 
à  la  conscience.  Le  mariage  est  indissoluble 
d'après  les  lois  de  l'Eglise;  ou  ne  peut  donc 
forcer  ses  ministres  à  bénir  une  seconde 
union,  quand  la  première  n'a  été  dissoute 
que  par  ce  divorce.  Défendre  à  l'Eglise  de 
suivre  ses  rites  et  ses  coutumes  dans  tout  ce 
qui  concerne  l'administration  du  sacrement, 
ce  serait  détruire  le  culte  en  feignant  de  le 
protéger;  puisque  les  opinions  religieuses 
sont  libres,  il  ne  faut  pas  [ilus  gêner  les  mi- 
nistres du  culte  dans  leurs  pratiques  et  leur 
croyance,  qu'on  ne  peut  gêner  les  aulres  ci- 
toyens. »   . 

l'ortalis  eut  occasion,  dans  le  cours  de 
son  ministère,  de  rappeler  ces  principes  à 
une  foule  d'individus  persuadés  qu'un  prêtre 
ne  pouvait  refuser  de  bénir  un  mariage  re- 
vêtu de  toutes  les  formes  légales.  Leur  er- 
reur venait,  seloa  lui,  do  la  confusion  qui 
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régnait  jadis  sar  celte  matière,  entre  les  ins- 
(iiulions  civiles  et  les  inslilutions  religieii- 
se«.  '<  Autrefois,  disail-il,  on  reprochait  aux 
ecclésiasiiqucs  d'argumenler  de  cette  confu- 
sion, I  our  spiriiualiser  le  contrat,  el  i'.iUirer 
exclùsiveiiicat  à  eux:  aujourd'hui  l'on  ne 
voudrait  pas  même  laisser  à  l'Eglise  le  sa- 
creiiienl.  il  faudrait  pourtant  garder  un  juste 
niilieu,  el  ne  point  confondre  des  choses  qui, 
par  leur  essence  même,  sont  absolument  dis- 
tinctes.  » 

«  H  vous  e?t  libre  d'être  catholique  ou  de 
ne  l'être  pas,  écrivait-il  à  un  duorré;  si 
vous  l'êtes,  vous  croyez  le  mariage  indisso- 
luble et  conséciuemnienl  le  divorce  incompa- 
tible avec  votre  foi  ;  si  vous  ne  l'êtes  pas, 
pourquoi  exigeriez-vous  qu'un  prélre  catho- 
lique vous  donnât  la  bénédiction  nuptiale?» 
Lettre,  20  vendéminire  an  X// (13  oct.  1803). 

Interrogés  si  le  divorce  était  valable  chez 
les  Juifs  avant  que  les  tribunaux  civils  l'eus- 
sent prononcé,  li's  députes  delà  nation  juive 
répondirent  négaiive:iient,  ajoutant  que,  aux 
yeux  de  tous  les  Israélites  sans  exception,  la 
soumission  à  la  loi  du  prince  était  le  [)rr-inier 
de  tous  les  devoirs.  (Scance  du  h-  aoiil  180  >.) 
—  Dans  le  lèglement  que  leizrand  sanhédrin 
arrêta  le  10  décembre  suivant,  les  rahhins 
furent  chargés  de  déclarer  les  divorces  , 
sans  pouvoir  y  procéder  néanmoins  que  les 
parlirs  requérantes  n'eussent  bien  et  dûment 
justifié  de  l'acle  civil  qui  l'avait  déjà  pro- 
noncé. [Décret  iinp.,  17  iiwrs  1808,  rn/l.,  a 
2t.)  Nous  présumons  qu'ils  ne  s'écailen 
pas  de  cette  ligne  di-  conduite  lorsqu'il  y  a 
eu  mariage  civil,  mais  1  irsipie  les  parties  ne 
sont  unii  s  que  religieusement,  les  rabbins  à 
Paris  ne  font  aucune  ('iHiculle  de  déclarer  Je 
divorce  des  paities.  (Voy.  la  i'oixde  la  Vé- 
rité, !t  juin  18i8.) 

Actes  législatifs. 

Circulaire  de  l'évôiue  île  Nancy,  1802.— Décret  du  20 
sept.  179i. — Loi  itii  8  mai  I81(i. — ijeerit  iin|>.  iln  17  mars 
180S.  régi.,  ».  2t.— Cireulaire  iniiiislénelle,  t9  priiriul 
an  .\  (S  juin  IbOi).— Leilres,  1802; -20  vend,  an  .\ll  (  l.ïnct. 
lS)ù);  19  lêvr.  IbOj —Voix  de  la  Vcnlé  (La),  i  jui.i  1818. 

Auteurs  ei  ouvrages  ciu's. 
JanlTrpi,  Mémoirei,  t.  1",  p.  2.Ï0.— i'orlalis.  Discours, 
Rai);:orts,  etc.,  p.  ifii. 

DIVULn.\TION. 

Dnulf/nrr,  c'est  répandre  dans  le  public 
ou  donner  de  la  [mblici  é.  —  Des  difl'erenles 
espéi<'s  de  divulgations  prévue-;  par  les  lois 
nous  n'.ivons  à  parlei  ((ue  d'une  seule,  celle 
qui  se  fait  par  un  écrit  contenant  des  instruc- 
tions pastorales;  les  autres  se  trouvent  cha- 
cune sous    son  litre    ic-pedif.    Vôy.  (^mcu- 

lAIRE,     LivTTniCS      PASTORALIS,     M  AMJKMKNTS, 

PiiKssE,  etc.  Otte  puldicatiou  emporte  la 
peine  de  bannissement  contre  le  iiiinislre  du 
culie  i)iii  se  permet  de  la  fiire,  lorsque  d  :ns 
l'éeril  il  y  a  la  criliniie  (>u  la  censure  soit  du 
goiivcrncmeni,  soit  d'un  .icle  (luelcomiue  de 
I'.iiéIoi  lit;  )inbliq"e,  et  celle  de  la  dciention, 
s'il  y  a  une  provoealion  directi'  à  la  désoliéis- 
gani  eaux  lois  ou  antres  ndes  di'  r.iiilorile  pu- 
blique. [Cvd.  jténni,  a.  20V  el  20.'>.)  La  peine 
ol  celle  qu'on  inlligera  à   l'un  ou  A  plu- 
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sieurs  des  coupables,  si  la  provocation  a  don- 
né lieu  à  une  sédilion  ou  révolte  dont  les  au- 
teurs ou  l'un  d'eux  ait  encouru  une  peine 
plus  forle  que  la  delenlion.  [Ib.,  a.  206.1 

Acte  législatif. 
Code  pénal,  a.  204  à  206. 

DOCTEUR. 

Le  docteur  est  le   gradué  universitaire  le 
plus  élevé.  Voy.  Grades  universitaiues. 

DOCrORAT. 

Le  doctorat  est  le  grade  universitaire  le 
plus  élevé.  Voy.  Grades  universitaires. 

DOCTRINAIRES. 

La  congrégation  des  Doctrinaires  ou  pères 
de  la  Doctrine  chrélienne  fut  instituée,  en 
1592,  par  César  de  Bus.  Elle  clail  séculière 
et  se  livrait  spécialement  en  France  à  l'édu- 
calion  de  la  jeunesse.  —  Lorsque  la  congré- 
gaiion  de  l'Oraloire  demanda  à  ven  r  prêter 
serment  au  sein  même  de  l'Assemblée  na- 
tionale .  plusieurs  membres  demandèrent 
pour  celle  de  la  Doctrine  ihrélienne  la  fa- 
veur qu'on  accordait  à  la  i  remière  d'envoyer 
uni'  députation  (jui  prêtât  serment  au  nom 
de  la  congrég.ilioo  tout  entière,  ce  ipii  fut 
accordé.  [Proc.-verb.  du  [)  jtii!!.  IT'JO.)  La 
députation  des  Doctrinaires  se  prcscnia  à  ht 
barre  de  l'Asseinblée  nalion-ile  le  18  juillet 
1790,  mais  elle  ne  fit,  à  ce  qu'il  paraît,  autre 
chose  (]ue  prolcslerde  son  resppei,  J,.  «a  re- 
connaissance cl  d  •  sa  soumission.  fProc- 
verb.,  17  ju:ll.  1790.)  —  Ceux  de  Chaumont 
en  Hassigiiy  se  réiinirenl  au  curé  et  à  ses 
vicaires  pour  [iréler  serinent.  Il  en  fut  donné 
communication  à  l'Assemblée  nationale  par 
une  adresse  de  la  miinicipalilé,  lue  dans  la 
séance  du  29  janvier  1791. 

La  congrégation  de  la  Doctrine  chrétienne 
fut  snppiimée  par  le  décret  du  18-22  .'loùt 
1792. —  Il  a  été  établi  de  nos  jours  des  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne.  Nous  ne  pensons 
pas  ((u'ils  aient  lien  de  commun  avec  les  an- 
ciens Doctrinaires  qui  ne  se  sont  pas  recons- 
tili.és,  el  n'ont  pas  encore  éié  rél.iblis  en 
France,  du  moins  à  notre  connaissance. 

Acles  législatifs. 

Dc^crel,  18-22  aortt  1792.— Procès-verb;iux,  '.Ijciill.,  17 
juill.  1790,  29janv.  1791. 

DOCTRINE. 

La  connaissance  de  tout  ce  qui  concerne 
la  fui  et  l.i  doctrine  calhi)li()nu  appartenait 
anciennement  aux  évêques,el  non  aux  prin- 
ces, {lùlit  d'air.  Ki'.lo,  a.  ;tl).)  De  la  combi- 
naison des  ariielcs  org.ini()"ies  9  el  14  ré- 
sulte la  reconnaissance  du  même  droit. 

Par  les  aiticles  organiques  relatifs  à  leur 
culle,  il  est  défendu  aux  pasieurs  el  minis- 
tres des  diverses  communions  prolestantes 
de  publier  on  enseigner  aucune  décision  doc- 
trinale av.inl  ((ue  le  goiiveriieincnt  en  ait 
auloiise  la  public. ilion.  (Arl.  'i-.j 

Cl  Comme  il  lai.l  on  in'ie  de  lois  pour  ré- 
gler lis  iiilérèts,  dil  l'oilalis,  il  faut  un  dé- 
p(U  (II-  diictriiies  pour  lixer  les  opiiiioiis; 
sans  cela,  suivant  l'expression  de  Montai- 


157 


DOG 


noM 


r,8 


pue,  i7  n'y  a  plus  rien  de  cerlciin  que  l'incerti- 
tude in('ine.  »  (Discours  sur  l'org.  des  cultes.) 

Ailes  lé(jislatifs. 

Edil  (i'avri.  ir,9o,  a.  lîO.— Articles  organiques,  a.9etU. 
—Articles  orKaniqucs  des  cultes  protestants,  a.  -i. 

Auteur  el  ouvrage  cités. 
PorUiis,  Discours  sur  l'organisation  des  cultes. 
DOCTRINE  PROTESTANTE. 
La  doctrine  prolestante  est  déterminée  et 
Osée  par  les  synodes  dans  les  Eglises  rél'or- 
mées   et  par  les   consistoires  généraux  dirns 
celles  de  la  confession   d'Augsbourg.   [Art. 
org,  prot.  30,  kï.)   11    ne   peut   rien    y   être 
changé,  ajouté  ou  retranché  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement.  {Art.  4.) 

DOCUMENTS 

11  est  parlé  des  documenls  appartenant  à 
la  mense  épiscopale,  aux  chapitres,  auv  cu- 
res dotées,  ou  aux  fiihriques,  en  tnènie  temps 
que  des  titres.  On  doit  1rs  conserver  de  la 
même  manière  et  quand  ils  servent  à  cons- 
tater la  propriété  et  se  Irouvmt  seuls,  les 
transcrire  sur  le  registre  sommier.  (Décret 
imp.  du  6  nov.  1813,  a.  2  el  3,  el  Décret  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  iJi.)  Voy.  Titres. 

DOGME 

I.  Du  dogme.  —  11.  De  son  enseignemenl. 

1    Du    dogme. 

Nous  appelons  dogme  la  partie  de  la  doc- 
trine religieuse  qui  comprend  les  principes 
el  les  règles  de  la  croyance.  Le  dogme  esl 
le  fondement  nécessaire  de  toute  morale  ré- 
vélée; car  là  oîi  il  n'y  a  rien  à  croire,  il  ne 
peut  rien  y  avoir  à  pratiquer.  Les  lois  ci- 
viles ecclésiastiques  recunnaissent  que  le 
dcgme  esl  du  domaine  exclusif  de  la  puis- 
sance spirituelle.  Elles  auraient  dû  en  con- 
séquence ne  pas  s'en  occuper.  11  est  proba- 
ble qu'elles  ont  cru  que  ce  n'était  pas  s'en 
occuper  oue  d'intervenir  dans  son  enseigne- 
uicnt. 

2"  De  l'enseignement  du  dogme. 

La  loi  du  12  ventôse  an  XII  (3  mars  180i) 
établit  des  séminaires  métropolitains  el  porte 
entre  autres  choses  qu'on  y  enseignera  le 
dogme.  {An.  l  el  2.)  La  même  cbosu  est  ré- 
glée par  le  projet  de  décret  du  12  août  180() 
(Art.  7) ,  et  par  le  décret  du  17  mars  1808 
(Art.  9],  jjorlant  organisation  de  l'université 
et  création  de  facultés  de  Ihéologie.  Les  sé- 
minaires métropolitains,  s'ils  eussent  été  éta- 
blis, auraient  été  comme  sont  les  facultés  de 
théologie,  des  écoles  univei  silaires. 

L'enseignement,  dans  les  écoles  universi- 
taires, a  pour  base  les  statuts  de  l'université. 
(Décret  du  17  mars  1808,  a.  38.)  11  esl  sur- 
veillé et  dirigé  par  le  grand  maitre  et  le  con- 
seil de  l'université.  (Art.  .'jO  et  suiv.)  On  ne 
peut  mettre  entre  les  mains  des  élèves  que 
des  livres  agréés  ou  recominamlés  p  ir  le  con- 
seil. (An.  80.)  Les  professeurs  sont  tenus 
d'obéir  au  grand  maitre  dans  ioul  ce  qu'il 
leuf  commande  pour  le  service  de  l'Etal  et  le 
bieu  de  l'ensciguemenl.  (Art.  41.) 
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Nous  avons  eu  depuis  l'établissement  de 
l'université,  et  surtout  depuis  la  réunion  des 
attributions  du  grand  maître  à  celles  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  des  giands 
maîtres  protestants,  des  grands  maîtres  vol- 
tairiens,  des  grands  maîtres  rationalistes, 
et,  d'après  l'organisation  même  du  minis- 
tère, qui  coiniireiul  l'instruction  publicjuc 
donnée  aux  juifs  ,  aux  mahométans  el  aux 
protestants,  tout  comme  celle  qui  esl  donnée 
aux  catholiques,  nus  grands  maîtres  doivent 
être  indilTérents  à  louies  les  croyances,  sous 
peine  de  manquer  au  premier  de  leurs  de- 
voirs, celui  de  les  |.rolcger  toutes.  Pourrait- 
on  noiis  dire  comment  ils  s'y  prennent  pour 
diriger  l'enseignement  du  dogme  <  atholique? 
On  nous  dira  peut-êiro  qu'ils  ne  le  dirigent 
en  aucuie  manière,  cl  c'est  là  ce  qu'ils  peu- 
vent faire  de  mieux.  Mais  en  ce  cas  que  ne 
suppriment-ils  leurs  chaires  de  théologie  et 
n'cmploicnt-ils  les  fonds  que  l'Etai  êcimomi- 
sera  de  ce  côté  a  doler  les  séminaires  diocé- 
sains qui,  pour  la  plupart,  ne  possèdent  rien, 
el  dont  les  professeurs  n'ont  pas  do  ((uoi 
acheter  les  livres  dont  ils  pourrai  ni  avoir 
besoin.  Un  en-eignemenl  qui  n'est  ni  surveillé 
ni  dirigé  esl  un  enseignemenl  qui  devien- 
drait plus  nuisible  qu'ulilo ,  s'il  pouvait  ins- 
pirer quelque  conQince. 

La  (iour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  15 
janvier  1830,  a  prononcé  qu'il  était  dans  les 
attributions  des  Cours  royales  d'ap|irécier  si 
la  négation  d'un  doi;me  religieux  peut,  par 
les  circonstances  dont  elleest  accompagnée  el 
les  expressions  donl  on  s'est  servi,  constituer 
le  délit  d'outrage  à  la  religion. 

Actes  législatif 

Loi  du  12  vent,  an  XII  (."  mars  1804),  a.  1  el  2.— Dé- 
crets impériaux,  12  août  1H06,  a.  7;  17  mars  180S,  a.  9, 
41,  50  à  80. — Cour  de  cassation,  arr.  du  li>janv.  1830. 

DOL. 

Ville  autrefois  épiscopale.  Son  siège,  déjà 
supprimé  civilement  par  l'Assemblée  cousli- 
luanlc  (Décret,  du  li  juill.-i'itioi'it  1790),  fut 
supprimé  canoniquement  par  le  saint-siége 
el  son  titre  éteint  en  1801.  (Bulle  du  3  des 
cal.  de  déc.  1801.) 

DOMAINES  NATIONAUX. 
Voy.  Biens  nationaux. 

DOMAINES    DU    PIPE. 

Lesdomaines  rendus  au  pape  par  Napoléon 
étaient  déclarés  exempts  de  louteespèce  d'im- 
pôts, cl  devaient  être  administrés  par  ses 
agents  ou  chargés  d'affaires.  (Concordat  de 
1813,  a.  3.) 

DOMAINES  DU  SAINT-SIÉGE. 

Vers  la  fin  du  mois  de  février,  ou  au  com- 
mencement du  mois  de  mars  180o,  le  pape 
remit  à  l'Empereur  un  mémoire  dans  lequel 
il  I  éelamait  la  reslilntion  des  domaines  dont 
la  République  avait  dépouillé  le  sainl-siége. 
Il  lui  lut  rupimdn,  le  11  mars,  que  dans  tous 
les  temps  Sa  Majesté  regarderait  comme  un 
devoir  de  girantir  les  Etats  du  saintpère; 
(ju'il  n'étail  pas  cri   son  pouvoir  du  rien  re- 
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trancher  à  nn  empire  qui  était  le  pris  de  dix 
années  de  guerres  sanglantes  so.ilenues  avec 
un  admirable  courage  et  des  plus  malheu- 
reuses agitations  éprouvées  arec  une  cons- 
tance sans  égale;  qu'il  lui  était  encore  moins 
permis  de  diminuer  le  territoire  d'un  Etat 
étranger  qui,  en  lui  conflant  le  soin  de  le 
gouverner  ,  lui  avait  imposé  le  devoir  de  le 
proléger,  et  ne  lui  avait  pas  donné  le  droit 
de  diminuer  le  territoire  qu'il  possédait;  que 
si  Dieu  accordait  à  l'Empereur  la  durée  de  la 
vie  commune  des  hommes,  il  espérait  trou  \er 
des  circonstances  où  il  lui  serait  permis  de 
consolider  et  d'étendre  le  domaine  du  saint- 
père. 

DOMESTIQUES. 

Dans  sa  circulaire  du  3  janvier  183tj,  faite 
sur  les  observations  réitérées  du  ministre  des 
Gnances,  le  ministre  des  cultes  demande  nus 
éïé(iues  combien  de  pièces  sont  occupées  par 
les  domestiques  de  la  m;iîtrise,  de  l'évêcho  et 
du  séminaire  diocésjin.  Nous  pensons  que 
c'était  dans  la  vue  d'asseoir  la  conlribuliHi  des 
portes  et  fenêtres  avec  plus  d'exactitude. 

DOMICILE. 
Le  domicile  est  la  maison  {doinus}  d;ins  la- 
quelle on  a  ou  l'on  fait  sa  demeure.  Le  do- 
micile est  réel,  civil  ou  politique;  d'oritiine, 
de  droit,  de  fait,  élu  ou  de  secours.  Le  domi- 
cile réel  est  celui  dans  lequel  on  fait  sa  de- 
meure. Le  domicile  civil  est  c  lui  dans  lecjuel 
la  loi  suppose  que  l'on  fait  sa  demeure,  et  où 
l'on  eseree  ses  droits  civils.  (Code  cii\,  a. 
102.  )  Le  domicile  politique  est  celui  dans  le- 
quel on  exerce  ses  droits  politiques.  Il  ré- 
sulte d'une  simple  déclaraiion.  (  Loi  du  19 
avr.  1831.)  Le  domicile  de  droit  est  celui  au- 
quel on  a  droit  d'après  les  lois.  Le  domicile 
de  fait  est  celui  qui  est  constitué  par  la  sim- 
ple résidence,  ou  par  la  possession  depuis  un 
an  d'une  h;ihit,ilion.  '  Décr.,  'ii)  mars ,  20  avr. 
et  21  mat;  "27  juin  1790.)  Le  domicile  d'ori- 
gine est  celui  auquel  on  a  droit  par  sa  nais- 
sance. Le  domicile  élu  ou  fictif  est  celui  dans 
lequel  on  déclare  vouloir  exercer  certains 
droits.  {Code  civ.,  a.  111.)  Le  domicile  de  se- 
cours est  le  lieu  dans  lequej  l'homme  néces- 
siteux a  droit  aux  secours  publics.  Décret, 
2'^  rmd.  au  II  (13  oct.  1793),  lit.  o. 

La  maison  de  toute  personne  habitanlleler- 
'itoire  français  est  inviolable  pendant  la  nuit; 
■lul  n'a  le  droild'y  entrer  que  dans  le  cas  din- 
cemlie,  d'inondation  ou  de  réclama  lion  faite  de 
l'inlerieur  de  la  maison.  Pendant  le  jour,  on 
peut  y  entrer  pour  un  objet  speeiaKIéterminé 
ou  p.ir  une  loi,  ou  pai-  u'.i  ordre  émané  de  l'.iu- 
toriie  publiqic.  [Const.  di-  i'(tn  Y III  ,  a.  76; 
Comt.  de  1848,  a.  3.)  On  ne  peut  procéder  à 
des  visites  domieiliaircs,  du  1  '  ocioi)re  au  31 
mars,  depuis  six  lieuies  du  soir  jusqu'à  six 
heures  du  matin,  et  du  1  "  avril  au  30  septem- 
bre, dcpuisO  heures  du  soir  ju>(|uà  V  heures 
du  matin.  {Ord.  roij.,  ami .  1820,  a.  IS't.) 

i<  Tour  exercer  ies  droits  d/  cilé  d.ins  un 
arroiidisseinenl  communal  ,  il  faut  y  avoir 
acquis  domicile  p  ir  une  .itiiiér  de  resiileiice, 
et  i  a  l'avoir  p;is  perdu  par  une  air  ce  d'ab- 
3ence.  {Consl.  du  Hfrim.  un  VIII,  n.  ti.) 
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Quant  au  mai-iage,  le  domicile  civil  s'éta- 
blit par  six  mois  d'habitation  continue  dans 
la  même  commune.  {Code  civ.,  a.  7i.)  —  Le 
changement  du  domicile  civil  s'opère  par  le 
seul  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  au- 
tre lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  prin- 
cipal établissement,  {.irt.  103.) 

Les  citoyens  appelés  à  des  fonctions  publi- 
ques temporaires  ou  révocables  conservent 
le  domicile  qu'ils  avaient  auparavant,  s'ils 
n'ont  pas  manifesté  d'intention  contraire. 
(Art.  106.)  Le  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques a  conclu  de  là  que  les  vicaires  en 
général  n'avaient  point  leur  domicile  dans  la 
commune  où  ils  exerçaient.  (Cire,  29  aot'ii 
1839.) 

La  loi  du  18  novembre  181(»  défend  aux 
voituriers  et  charretiers,  employés  à  des  ser- 
vices locaux,  de  faire  des  changements  dans 
les  lieux  publics  de  leur  domicile,  les  jours 
de  dimanches  et  fêtes.   {Art.  2.) 

Dne  congrégation  hospililiére  qui  forme 
une  demande  d'autorisation  afin  d'accepter 
un  legs  ou  une  donation,  doit  la  remettre  à 
l'évéque  du  lieu  du  domicile  du  donateur  ou 
testateur,  pour  qu'il  la  iransmelle  avec  son 
avis  au  ministre  des  cultes.  {Décret  imp.  du 
18  lévr.  1809.) 

Le  décret  du  11-2V  août  1790  impose  aux 
ecclésiastiques  pensionnaires,  qui  changent 
de  domicile,  l'obligation  défaire  leur  décla- 
ration au  secrel.iriat,  tant  du  district  qu'ils 
quittent  que  de  celui  où  ils  vont  demeurer. 
{Art.  41.) 

En  1811,  par  avis  du  6  juin,  le  conseil  d'E- 
tat demanda  qu'il  fût  présenté  un  |>r(ijet  de 
décret  dans  lequel,  entre  autres  dispusilions, 
il  serait  réglé  que,  dans  le  ras  où  les  héii- 
tiers  d'un  testateur  qui  aurait  fait  un  legs  aux 
établissements  «le  bienfaisance  ou  aux  fabri- 
ques ne  seraient  pas  connus,  extrait  du  tes- 
tamenl  fût  arfiché  à  trois  reprises  consé- 
cutives au  chef-lieu  de  la  mairie  du  domicile 
du  testateur. 

Pour  pouvoir  être  nommé  ou  élu  conseil- 
ler de  labri(iuc,  il  f.iut  être  domicilié  sur  la 
paroisse.  Il  nous  parait  certain  qu'il  s'agit 
ici  du  domicile  réel  ,  et  que  le  domicile  duit 
être  accompagné  de  la  résidence.  Voy.  RÉsi- 

UENCli. 

Actes  lé(jislaii(s. 

Décrets,  20  mars-20  avril,  et  21  iii»l-27  juin  1790;  2* 
veiiil.  au  II  (l.ï  ocl.  tT'.C)),  lil.  S.— Cousliiuliou  du  zi  Irliil. 
au  \  lit  (13  ■léc.  17!W),  a.tiel7t);  de  I8t8,  a.  5,— Codo  civ., 
3.  7l,10i,  to,-,  Itm,  tll.-Loidu  18uov.  1811,  a.  i;  du 
III  avril  1831.— Décret  imp.  du  18  févr.  t8(l!>,  30  déc. 
1809,  a.  3  — l)rd(iniiani<Moy.  de  l'année  1820,  a.  184.— 
Ouiseil  d'Klal,  av.  du  t)  juin  1811. — l>iiculairc  miuist.,  29 
aoai  183'J. 

DOMINE  SALVUM  FAC. 

1  oy.  Prière  pour  l'État. 

DOMINICAINES. 

nOMlMCAINKS  A  CHAI.ONS. 

Les  Statuts  des  religieuses  de  Saint-Domi- 
nique établies  à  Cbàlons-sur-Saônc  ont  été 
approuvés  par  l'évéïiuc  d'.Vutun  le  10  no- 
vembre 1825,  et  enregistrés  au  conseil  d  E- 
tal  eu  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  !•' 
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avril  1827.  Leur  commuiiaulé  a  t-té  déCinili- 
viinent  autorisée  par  ordonuaiice  rojaledu 
22  avril  1827. 

DOMINICAINES  A  LANGUES. 

Les  Statuts  des  relifjieuses  de  Saint-Domi- 
nique établies  à  L.ingres  ont  été  approuvés 
par  l'évèque  de  Lanures  le  'i-  mars  182(>,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Etat  en  vcrlu  d'une 
ordonnance  royale  ilu  I"  avril  1827.  Leur 
rommnnaiilé  a  clé  définiliM'inenl  ,iutori--oe 
pnr  ord.mn.ince  royali^du  22  avril  1827. 

DOMINICAINES   A   MAUKIAC. 

Les  statuts  <les  dames  reliu'ieuses  do  l 'orilrc 
de  Sainl-Domini(iue  étatilies  à  Mauriac  ont  été 
approuvés  par  l'éiéque  de  ^ai^l-Fll>nr  le  20 
janvier  1823,  et  enregistres  au  conseil  d'Etat 
en  verlii  d'une  onionnance  r03al(' du  I  "'avril 
1827.  Une  autre  or.lonnance  royale  du  22  du 
même  mois  autorise  définitivemenl  leur  com- 
munauté. 

DOMINICAINES  A  NEOFCHATEAD. 

Les  religieuses  de  Saint-Dominique  éta- 
blies à  Neufcliâleaii  ont  été  autorisées  dé- 
finitivemenl par  ordonnance  royale  du  'Ik 
fain  1827.  Elles  suivent  les  statuts  des  reli- 
gieuses du  même  ordre  établies  à  Langres. 

DOMINICAINES    DE    LA    C;i01X 

Les  statuts  des  leli^'ieuses  dominicaines  de 
la  Croix  établies  à  laiisoni  été  approuves 
p.ir  rarrhevè(|ne  de  Pans,  le  7  mai  1826,  et 
enregistres  au  conseil  d'Elai,  en  virlu  d'une 
ordonnance  royale  du  7  mai  182G.  Leur  com- 
munauté a  été  définitivement  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  7  juin  182G. 

dom.mac.es. 

Le  titulaire  ecclésiastique  est  responsable 
non -seulement  des  dommai^es  qu'il  cause 
par  son  fait,  sa  négligence  ou  son  iinpiu- 
deiice  aux  propriétés  dont  il  a  la  jouissance, 
mais  encore  de  celui  qui  est  cause  p  -r  le  fait 
des  personnes  dont  il  doit  répo  dre,  ou  par 
celui  soil  des  clioses  qu'il  a  sous  sa  garde, 
soit  des  animaux  dont  il  est  propriétaire. 
[Code  civil,  a.  1383-1385.) 

DONS  ET  LEGS.  . 

De  ces  deux  mots,  l'un  exprime  en  général 
une  chosedonnée.et  l'autre  celle  qui  est  don- 
née par  une  disposition  parliculièri'  insérée 
dans  un  testament  ou  par  un  testament.  Le  legs 
est  un  don,  mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie; 
il  y  a  des  dons, et  c'est  le  plui  grand  nombre, 
qui  ne  sont  pas  des  legs.  Du  reste  le  legs  est, 
comme  le  don,  le  résultat  d'une  donation. 

Les  doii>  et  legs  faits  aux  séminaires  n'é- 
taient assujettis  qu'au  droit  fixe  d'nn  Ira  ne  par 
le  décret  impérial  du  G  nov.  1813.  [An.  67.) 
Miiscettedisposition  a  été  révoquée  par  l'art. 
17de  la  loi  du  18  avril  1831.  F.  Donation,  LEGg. 

DONS  FAITS  A  l'Église. 

Sous  le  nom  de  dons  faits  à  l'Eglise,  nous 
ne  Voulons  comprendre  ici  que  les  objets 
particuliers  d'ornement  ou  d'usage,  tels  (jue 
vases  sacrés,  tableaux,  cœurs,  couronnes, 


pierres  précieuses,  reliquaires  ou  autres 
choses  de  ce  genre,  que  la  piété  des  fidèles 
consacre  en  queUiue  sorte  au  service  de 
Dieu,  l]es  objets  sont  réellement  immobilisés 
par  leur  destination.  Nous  ne  pensons  pas 
que  la  fabrique  ait  le  droit  de  les  aliéner  sans 
le  cuiisenlement  de  ceux  de  qui  ils  viennent 
ou  de  leurs  ayants  droit;  et  dans  le  cas  où 
ils  ne  seraient  pas  connus,  sans  la  pcrinis- 
sioii  lie  l'évéïiue,  dont  mention  devrait  être 
faite  dans  la  délibération.  Voy.  Fondations. 

DONS  ET  LEGS    EN  FaVEUU   DES   CHAPELLES   NON 
ÉRIGÉES 

Lorsqu'il  est  fait  un  don  à  une  chapelle 
qui  n'a  pas  été  érigée  en  annexe  ou  en  cha- 
pelle, le  maire  d(ii(  poursuivre  l'érection  et 
l'autorisation  d'accepter  la  libéralité.  L'ac- 
ceptation ne  pi'ul  être  faite  que  par  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  ou  p.ir  le  desservant  de 
la  paroisse.  {Ord.  roy.,  19  janvier  1820.)  Cette 
ordonnance  royale  est  mal  conçue;  toutes  les 
ch.ipelles  non  érigées  appartenaient  alors, 
comme  elles  appartiennent  encore,  à  des 
particuliers  ou  aux  faliriques.  Les  maires 
n'ont  qualité  [lour  solliciter  leur  érection  que 
là  uù  il  n'y  aurait  pas  de  fabriijue  et  ne 
pourrait  pas  y  en  avoir. 

dons  et  legs  en  faveur  des  établissements 
ecclésiastiqdes  aux  colonies. 

De  même  qu'en  France  les  dons  et  legs  qui 
sont  faits  aux  établissements  ecc  ésiastiques 
dans  les  colonies  ne  peuvent  être  acceptés 
qu'après  avoir  été  autorisés  par  le  chef  de 
l'Etal,  le  conseil  d'Etal  entendu,  quand  ils 
dépass 'ni  la  valeur  de  1000  fr.,  ou  bien  sont 
à  titre  onéreux.  [Ord.  roy.',  30  sep.  1827, 
a.  1.)  k  l'appui  de  la  demande  d'autocisaliou 
doit  éire  envoyé  l'avis  du  gouverneur  ou 
administrateur  tu  chef  donné  eu  conseil  (Ib.) 
L'aicepialiou  des  dons  et  legs  à  litre  gra- 
tuit, dont  ia  valeur  n'excède  pas  1000  fr., 
esi  auti>nsée  par  le  gouverneur  ou  adnunis- 
tiateur  en  chef, après  délibération  du  conseil. 
[Ib.)  Loisqu'il  y  a  charge  de  services  reli- 
gieux, le  prèlet  apostolique  doit  toujours 
être  consulté.  [Art.  3.) 

Tout  notaire,  greffier  ou  autre  officier  pu- 
blic, qui  a  reçu  ou  chez  lequel  a  élé  déposé 
un  testament  ou  acte  quelconque  contenant 
des  dispositions  au  profil  d'un  établissement 
public,  est  tenu  d'en  donner  avis  aux  admi- 
nisiraleurs  de  cet  établissement,  lois  de  l'ou- 
verture ou  de  l'application  du  leslamenl,  ou 
lors  de  la  réception  ou  du  dépôl  des  autres 
•icles,  à  peine  de  300  fr.  d'amende.  [Art.  4.) 
Le  minislère  public  doit  s'occuper  de  la  re- 
cherche de  ces  sortes  d'actes,  et  veillera 
leur  stricte  exécution.  [Ib.)  lui  attendant 
l'acceptation,  radministraliou  doit  faire  tous 
les  actes  conservatoires  qui  sont  juges  né- 
cessaires. {Art.  5.) 

L'accepiatiou  des  dons  et  legs  est  faite  par 
le  curé  ou  desservant,  lorsqu'il  s'agit  de  li- 
béralités envers  la  cure  ou  pour  la  subsis- 
tance des  ecclésiastiqtes  employés  à  la  des- 
servir; par  les  marguilliers  ou  le  trésorier 
eu  ch.irge,  après  assemblée  et  délibération 
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de  paroisse,  homologuée  par  le  gouverneur 
ou  adminislraleiir  en  chef  de  la  colonie, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  en  faveur  de 
la  fabrique,  ou  pour  l'enlretien  de  l'Eglise, 
ou  pour  le  service  divin;  par  le  supérieur 
des  associations  religieuses,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  libéralité  au  profit  de  ces  associations; 
par  les  adminisirateurs  des  hospices,  bu- 
reaux de  charité  ou  collèges,  lorsque  la  do- 
nation est  faite  à  l'un  de  ces  établissements  ; 
par  les  maires,  commissaires,  commandants 
des  paroisses  ou  autres  fonctionnaires  mu- 
nicipaux, lorsque  les  dispositions  sont  au 
profit  de  la  généralité  des  habitants  ;  enfin, 
par  les  administrateurs  de  l'établissement 
public  auquel  la  chose  est  donnée  ou  léguée. 
{Art.  6.) 

Quand  lautorisalion  du  chef  de  l'Eiat  est 
nécessaire  pour  accepter,  le  gouverneur  ou 
administrateur  en  chef  transmet  au  ministre 
de  la  marine  l'extrait  du  testament,  s'il  s'agit 
d'un  legs,  copie  de  la  requête  des  héritiers 
s'ils  ont  reclamé,  et  tous  les  renseignements 
propres  à  éclairer  la  décision  du  chef  de 
l'Etat.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  donation,  il  lui 
transmet  une  expédition  de  l'acte  si  elle  est 
effectuée,  ou  copie  de  la  requête  du  donateur 
si  elle  n'est  que  projetée.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  gouverneur  ou  administrateur  en 
chef  prend  l'avis  du  conseil  sur  la  conve- 
nance de  l'acceptation,  la  nature  et  les  effets 
des  dons  et  legs  institués,  les  besoins  des 
établissements  donataires  ou  légataires,  et 
la  position  de  fortune  des  héritiers  du  dona- 
teur on  testateur.  (Art.  2.)  L'avis  du  préfet 
apostolique  doit  être  joint  à  ces  pièces,  si  la 
donation  est  à  charge  de  services  religieux. 
(Art.  3.) 

Si  le  donateur  ou  testateur  n'a  pas  déter- 
miné l'emploi  des  sommes  données  ou  lé- 
guées, ainsi  que  la  conservation  ou  la  vente 
des  effets  mobiliers,  il  est  statué  à  cet  égard 
par  le  gouverneur  ou  administrateur  en  chef, 
après  délibération  du  conseil  colonial,  lors- 
que les  dons  et  legs  n'excèdent  pas  1000  fr. 
en  capital,  et  par  le  chef  de  l'Etat  s'ils  excè- 
dent cette  somme.  (Art.  7.) 

Quand  les  sommes  données  ou  léguées  ont 
été  reconnues  insuflisanles  pour  l'emploi 
déterminé  par  le  donateur  ou  fondateur,  et 
que  les  héritiers  se  refusent  à  fournir  le 
supplément  nécessaire,  le  gouverneur  ou 
administrateur  en  chef  examine  en  conseil 
s'il  y  a  moyen  de  changer  ou  de  modifier 
l'emploi  indi(iué,  après  avoir  préalablement 
pris  l'avis  du  préfet  apostol'que,  s'il  s'agit 
d'ieuvres  pies  ou  service  religieux  (Art.  9.) 

L'autorisation  d'accepter  ne  nuit  point 
aux  droits  des  tiers  intéressés.  {Art.  11.) 
L'autorisation  est  également  nécessaire  dans 
le  c;is  où  les  dons  et  legs  seraient  faits  à  des 
personnes  '.ierces,  sousIm  cnndiiion  d'eu  ap- 
pliquer le  niontint  ;iu\  pauvres  ou  à  des 
établissetneiits  public».  (/1/7.  10. J  Les  som- 
mes dont  l'emploi  n'a  |)as  été  deteniiiné  doi- 
vent être  ('inverties  en  renies  sur  l'Etal. 
{Art.  8.)  (_;es  renies  sont  inimohiliséis  (/'/.) 

Par  ordonuiince  royale  du  l'o  juin  IS.'t.'t, 
les  gouverneurs  de  la  Martinique,  de  la  (iua- 


aeioupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bour- 
bon, ont  été  autorisés  à  statuer  direclemenl 
dans  les  formes  accoutumées,  sur  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  dont  la  valeur  n'excède 
pas  3,000  francs. 

Actes  législatifs. 
Ordonnances  roy.,  30  sept.  1827,  23  juin  1833. 

DONS    ET    LEGS    FAITS    AL'X    PAUVRES 

Les  dons  et  legs  fai]s  aux  pauvres  d'une 
commune  reviennent  sans  difficulté  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  celle  commune  qui, 
aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  7  fri- 
maire an  V,  est  chargé  de  faire  la  réparti- 
tion des  secours  à  domicile,  et  qui  est  la  com- 
mission administrative  chargée  des  intérêts 
des  pauvres.  S'il  n'y  a  pas  de  bureau  de  bien- 
faisance, ce  serait  au  maire  à  les  recueillir, 
d'après  l'ordonnance  royale  du  2  avril  1817. 
(Art.  3.)  Quand  le  donateur  nv.  testateur  n'a 
pas  désigné  la  commune,  on  doit  naturelle- 
ment penser  qu'il  n'a  eu  en  vue  que  celle 
dans  laquelleil  faisait  sa  résiilence  habituelle. 
Le  parlement  de  Paris  l'avait  ainsi  décidé. 
(Arr.,  7  août  1738,  16  févr.  ICOS.j 

Il  y  en  a  qui  donnent  aux  pauvres  de  leur 
paroisse  :  en  ce  cas,  c'est  la  fabrique  qui  doit 
recueillir  la  donation  (^4/7.  vrg.  76;  clérret, 
30  liée.  1809.  a.  1),  comme  les  consistoires 
recueillent  celles  qui  sont  faites  aux  pauvres 
de  leur  communion.  Voy.  Donation.  En  ce 
cas,  c'est  au  ministre  des  cultes,  et  non  à 
celui  de  l'intérieur,  à  proposer  l'acceptation 
du  legs.  Nous  sommes  sur  ce  point  d'un  avis 
contraire  au  conseil  d  Etat.  {Av. ,  5  aoiU 
1813.^ 

Actes  législatifs. 

Artlclfs  organiques,  a.  76. — Parlement  de  Paris,  arr., 
7  aniji  1758,  lli  févr.  1603.— Lnj  du  7  Irim.  an  V  (27  nov. 
17!)6),  a.  4.— Décret  impérial,  30  iléc.  1809,  a.  1. — Ordon- 
nance royale,  3  avril  1817,  a.  5.— Conseil  d'Etal,  av.,  3 
août  1813. 

DONS    MANDELS. 

Voy.  Donations. 

DONATAIRE. 

Le  donataire  est  celui  à  qui  un  don  a  été 
fait.  Une  religieuse,  membre  d'un  établisse- 
ment autorisé,  ne  peut  pas  recevoir  en  <lona- 
tion,  soit  par  disposition  entre-vifs,  soit  par 
testament,  plus  du  quart  des  biens  que  veut 
lui  transmettre  une  de  ses  compagnes,  à 
moins  qu'elle  soit  l'héritière  de  celle-ci  en 
ligne  directe,  ou  que  le  don  n'excède  pas 
10,000  francs.  {Loi  du  2'*  mai  1825,  a.  5.) 
DONATEUK. 

Le  donateur  est  celui  ()ui  fait  une  dona- 
tion. Il  ne  peut  donner  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  de  ses  biens  qui  est  dis- 
poiiil)le.  (Loi/.  Donataibu  et  Portion  dispo- 

MIII.E. 

Le  donateur  d'une  église  peut,  sur  l'avis 
de  la  fabricjue,  approuvé  par  l'évêquo  et  par 
le  ministre!  des  cultes,  y  obtenir  la  conces- 
sion a  (lerpétuilé  d'un  banc  ou  d'une  cha- 
pelle. (Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  72. 

En  cas  d'extinction  de  la  congrégation  re- 
ligieuse de  femmes  ou  do  l'etablissemenl 
forme  par  elles,  les  biens  rcijus  pur  dunutiuu 
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reviennent  aux  donaleurs  ou  à  leurs  parents 
avec  les  charges  dont  ils  étaient  grevés  et 
celles  nécessitées  par  les  ])ensions  aliinen- 
laires  faites  aux  membres  do  l'établissement. 
(Lot  du  -Ik  tnai  1825,  a.  5.) 

DONATION. 

I.  De  la  donation  en  général.  —  II.  Donation  directe 
ou  indirecte.  —  III.  DoiKition  gracieuse  ou  rciuuné- 
ratoire.  —  IV.  Donalion  à  litre  griluit  ou  ;i  liire 
onéreux.  —  V.  Donation  absolue  ou  condilionnelle. 
—  VI.  Donation  manuelle  ou  par  acte.  —  VII.  Do- 
nalion (lar  décLiralion  verbale  ou  édile  ,  sous 
seing  privé  ou  en  l'urine  :iullicnlique.  —  VHI.  Ca- 
pacité civile  de  donner.  —  l\.  (jlioses  que  Ton 
peut  donner.  —  X.  Capacité  civile  de  recevoir  ou 
accepter ,  et  celle  des  établissements  ecclé>ias- 
liques  en  parliculier.  —  XI.  Droits  îles  éta- 
blissements donataiies.  —  XIII.  Obligations  et 
cliarges  de  rétablissement  donataire. 

1°  De  la  donation. 

Donner  c'est  faire  un  don.  La  donation  est 
un  des  moyens  d'acquérir  et  de  transmettre 
la  propriété.  [Code  civil,  a.  711.)  Il  y  a  deux 
espèces  de  donations,  la  donaiion  entre-vifs 
et  la  donation  testamentaire.  (Ib.)  »  La  dona- 
tion entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  do- 
nateur se  dépouille  actuellement  et  irrévo- 
cablement de  la  chose  donnée,  en  faveur  du 
donataire  qui  l'accepte.  »  {Code  <;iv.,  a.  89'i-.) 

«  La  donation  testamentaire  0"i  testament 
est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose, 
pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révo- 
quer. »  (76.,  a.  895.) 

La  donation  est  directe  ou  indirecte,  gra- 
lieuse  ou  rémunératoire,  à  titre  gratuit  ou 
à  tilri'  onéreux,  absolue  ou  conditionnelle, 
manuelle  ou  par  contrat,  par  déclaration 
verbale  ou  écrite,  par  acle  sous  seing  privé 
ou  par  acte  authentique. 

Toute  donalion  suppose,  1°  une  chose  dont 
la  propriété  est  susceptible  d'être  transmise; 
2°  un  propriétaire  qui  veut  et  qui  peut  la 
donner;  3"  un  donataire  capable  d'accepter 
et  qui  consent  à  accepter.  —  Le  donaiaire  ne 
peut  jamais  être  une  personne  autre  que 
celle  qui  est  désignée  dans  l'acte  de  donalion, 
les  substitutions  étant  prohibées  {Cod.  civ., 
a.  896),  et  le  donateur  ne  pouvant  pas  avoir 
eu  l'intention  de  donner  à  d'autres  qu'au  do- 
nataire qu'il  désigne.  C'est  d'après  ces  prin- 
cipes sans  doute  que  le  ministre  a  décidé,  le 
.'ÎO  aoiit  1831,  que  «  toute  disposition  laite  au 
proDt  d'une  personne  dénommée,  quel  que 
soit  son  titre  d'ecclésiastique  ou  de  religieuse, 
est  considérée  comme  concernant  spéciale- 
ment cette  personne,  et  non  l'établissement 
auquel  elle  peut  appartenir.  » 

«  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers 
n  est  valable  que  pour  les  effets  dont  un  état 
estimatif  signé  du  donateur  et  du  donataire 
ou  de  cenx  qui  acceptent  pour  lui  aura  été 
annexé  à  la  minute  de  la  donalion.  {Cod.  civ., 
a.  94-8.)  Vuy   Acceptation. 

La  donation  testamentaire  prend  le  nom 
particulier  de  legs.  Le  lejis  fait  à  un  éta- 
blissement public  est  à  titre  universel  ou  à 
litre  parliculier. 


«  L,cs  légataires  à  titre  universel  sont  tenus 
de  demaiulcr  l,i  délivrance  aux  héritiers  aux- 
quels une  quotité  des  biens  est  réservée  par 
la  loi;  à  leur  dél.iut,  aux  légataires  univer- 
sels; et  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers 
appelés  dans  l'ordre  établi  au  litre  des  suc- 
cessions. »  {('od.  civ.,  a.  1011.)  a  Le  légataire 
à  litre  universel  est  tenu,  comme  le  légataire 
universel,  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion du  testateur,  personnollemenl  pour  sa 
part  et  portion,  el  hypothécairement  pour  le 
tout.  »  {Ib.,  a.  1012.)  «  Lorsque  le  testateur 
n'a  disposé  que  d'une  quotité  de  la  portion 
disponible  et  (luil  l'a  fait  à  litre  universel, 
ce  légataire  est  tenu  d'acquitter  les  legs  par- 
ticuliers par  contribution  avec  les  héritiers 
naturels.  »  {/6.,  a.  lOl.i.)  «  l'oul  legs  pur  et 
simple  donne  au  légataire,  du  jour  du  décès 
du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit 
transmissible  à  ses  ayants  cause.  »  {Ib., 
a.  lOli.) 

Nous  renvoyons  pour  les  autres  disposi- 
tions, que  nous  nous  abstenons  de  trans- 
crire, et  qui  ne  seront  point  citées  dans  le 
resle  de  cet  article,  au  litre  ii  du  livre  111  du 
Code  civil. 

Faire  un  don  ce  n'est  ni  acquitter  uue 
dette,  ni  payer  des  honoraires,  ni  solder  uue 
rétribution  légalement  due.  La  Cour  d'appel 
de  Bordeaux  qui,  en  ISO.i,  a  posé  eu  prin- 
cipe que  les  honoraires  de  messes  étaient  ua 
don,  s'est  méprise  et  a  méconnu  la  nature 
même  du  don.  Elle  n'aurait  pu  prendre  une 
décision  de  ce  genre  que  dans  le  cas  oîi  la 
somme  laissée  aurait  excédé  de  beaucoup  la 
lixalioii  des  honoraires  des  messes  deman- 
dées. Cette  question  a  élé  mieux  comprise 
par  le  conseil  d'Etat,  lorsqu'il  a  décidé  que 
les  fabriques  n'avaient  pas  à  intervenir  dans 
l'acceptation  des  legs  faits  aux  communes  et 
aux  établissemenls  de  bienfaisance  avec 
charge  de  service  religieux,  par  la  raison 
que  les  testateurs  n'ont  point  eu  en  vue  de 
faire  une  donation  aiême  indirecte  aux  fa- 
briques, mais  seulement  de  leur  faire  payer 
la  rétribution  des  services  religieux  qu'ils 
voulaient  faire  célébrer.  {Circul.  min.  du  15 
juillet  1838.) 

2°  Donation  directe  ou  indirecte. 
La  donalion  est  directe,  lorsqu'elle  est 
faite  sous  son  titre  et  à  celui-là  même  qui 
doit  en  jouir.  Elle  est  indirecte,  lorsqu'elle 
est  faite  sous  un  autre  titre  ou  à  un  aulre 
qu'à  celui  qui  doit  en  jouir. 

La  donation  indirecte  est  un  moyen  d'éluder 
la  loi.  C'est  la  seule  qu'on  puisse  faire  à  ceux 
qui  n'ont  pascivilinientlacapacitéd'accepter. 
Son  irrégularité  lui  donne  un  air  de  fraude 
qui  doit  naturellement  porter  à  suspecter  sa 
validité,  et  lorsqu'elle  n'a  été  faite  que  pour 
éluder  une  incapacité  établie  par  la  loi,  elle 
est  susceptible  d'être  annulée 
3°  Donation  gracieuse  ou  rémunératoire. 
La  donalion  est  gracieuse  lorsiju'il  n'y  a 
lu'un  pur  seulinienl  de  bienveillance  qui 
ail  pu  porter  à  la  faire.  Elle  est  censée 
rémunératoire  lorsque  le  donateur  était 
redevable  envers  celui  à  qui  elle  est  faite. 
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fl  peut  y  avoir  du  caprice  et  môme  de  la 
faiblesse  d'esprit  dans  le  niolif  qui  a  porlé  le 
donaii'urà  disposer  de  son  bien  en  faveur 
d'une  personne  qui  n'y  avait  aucuneespècede 
droits.  La  cnpt;ition  esl  toujours  présuinable. 
C'est  au  contraire  un  semiment  de  justice  et 
d'équilé  qui  détermine  à  taire  une  donation 
rcniiinératoire.  Le  dona'eur  se  ])ropose 
d'indemniser  le  donataire  ou  de  lui  payer  de 
celte  manière  un  salaire  qu'il  n'aurait  pas 
osé  lui  offrir,  ou  que  celui-ci  n'aurait  pas 
accepté.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  rémunération 
là  oij  il  n'y  a  pa<  eu  de  services  rendus  ,  ni 
indemnisation  là  où  II  n'y  a  eu  ni  temps,  ni 
peine,  ni  inlérêls    acriBés 

4-°  Donation  ù  litre  gratuit  ouà  titre  onéreux. 

La  donation  est  à  titre  gratuit  lorsque  le 
donateur  n'impose  aucune  charge  au  doiia- 
taire.  Elle  est  à  titre  onéreux  lorscjue  le  do- 
nateur impose  une  charge  quelconque  an 
donataire. 

La  charge  peut  être  imposée  au  profit  du 
donateur  lui-même  ou  au  profit  d'une  tieice 
personne  désignée  par  le  donateur;  d  ans  l'un 
et  l'autre  cas  la  donation  prend  le  caractère 
d'un  contrat  onéreux.  Nous  en  parlerons  plus 
loin  dans  le  paragraphe  13. 

La  Cour  d'appel  de  Bordeaux  jugea,  en 
1808,  que  l'on  devait  considérer  comme  legs 
une  sonuiie  d'argent  destinée  à  faire  dire  des 
messes. 

S"  Donation  absolue  ou  conditionnelle. 

La  donation  est  absolue  qunnd  elle  ne 
dépend  d'aucune  condition.  Elle  est  condi- 
tionnelle quand  elle  déficnd  d'une  coudi  ion. 

La  donation  absolue  est  parfaite  et  doit 
sortir  son  effet  dès  l'instant  où  toutes  les 
formalités  ont  été  remrilics.  La  donation 
l'onditionnelle  n'est  parfaite  que  lorsque  la 
condition  posée  a  eu  son  exécution  ;  ce  n'est 
qu'alors  qu'elle  a  |>u  sortir  son  efl'cl  plein  et 
entier. 

Les  conditions  sont  illicites  et  sont  consi- 
dérées comme  non  écrites,  lorsqu'elles  sont 
contraiies  aux  lois  civiles,  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  l'ordre  |;ublic.  (Code  civil,  a. 
900.)  Sont  pareillement  réputées  non  écrites 
celles  ()ui  sont  impossibles. (/i.)  — Les  statuts 
et  règlements  d'élablissements  publics,  lors- 
qu'ils ont  été  enregistrés  et  ont  reçu  l'exé- 
culion  civile,  lormeni  loi  par  rapport  à  ces 
élablissemenls.  On  tiendrait  pour  illicite, 
non  exérutabl((  et  ()ar  conséquent  non  écrite, 
toute  condition  qin  leur  serait  contraire.  Le 
donateur  voulait  du  bien  à  l'éLililissemcnl. 
Il  est  donc  à  présumer  qu'il  n'aurait  point 
accompagné  ses  libéralités  de  [lareillcs  con- 
(liti<ins  s'il  avait  su  (|u'elles  étaient  inadmis- 
sibles. 

Les  donations  qui  renferment  des  condi- 
tions de  ce  genre  ne  sont  pas  caduques  de 
leur  nature.  Elles  doivenl  être  maintenues 
quant  au  reste,  et  avoir  leur  ellel  Cnd.  civ., 
a.  ÎJOO),  si  loulelnis  la  con<liiioii  n'est  [las 
ipécialemeni  simi.ilée  [lar  la  loi  coinino  une 
cause  lie  nullité.  Ainsi  les  siibslitnlloiis  sont 
proInbées.etrarlicleHOOdu  Code  civ.  déclare 


nulle  toute  disposition  faite  à  cette  charge. 
Une  donation  à  condition  de  substitution 
serait  nulle  par  conséquent. 

L'ordonnance  d'autorisation  devrait,  par 
une  réserve  formelle  écarter  les  conditions 
illicites.  Son  silence  n'est  point  une  appro- 
bation et  une  dérogation  à  la  loi  qui  les  pro- 
hibe. [Avis  des  com.  de  Vint,  et  de  législ. 
réunis,  20  sept.  1821.)  Il  ne  faudrait  donc  pas 
s'en  prévaloir  pour  les  exécuter. 

6"  Donation  manuelle  ou  par  acte. 

La  donation  est  manuelle  quand  elle  s'ac- 
complit par  la  tradition  manuelle  de  l'objet. 
Elle  est  par  contrat  lorsqu'il  y  a  engagement 
pris  de  la  faire. 

Les  donations  manuelles  éc'iapponl  facile- 
ment à  la  surveillance  de  l'autorité.  Nous  ne 
pensons  pas  que  l'article  910  du  Code  civil 
leur  soit  applicable;  cependant  le  conseil 
d'Etat  I O'"f/o»n.  (/h  12  ynwr.  "1837)  a  décidé 
qu'elles  ne  pouvaient  co^nme  toutes  les 
auires  être  acceptées  sans  l'autorisation  du 
roi,  donnée  en  conseil  d'Etat.  Le  comité  de 
législation  a  pensé  que  des  actes  de  cette  na- 
ture pouvaientdonner  lieu  à  des  abus  graves, 
empêchant  le  gouvernement  de  connaître  la 
position  (les  donateurs,  les  héritiers  d'atta- 
quer les  libéralités  devant  les  tribunaux,  et 
fournissant  le  moyen  d'éluder  l'article  5 
de  la  loi  du  ik  mai  1825;  d'où  il  tirait  cette 
conclusion  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'autori- 
ser une  communauté  religieuse  à  faire  une 
acquisition  ,  dont  le  prix  devrait  être  payé 
avec  le  produit  de  dons  manuels  non  autori- 
sés. —  Celui  de  l'intérieur  a  été  d'avis  que 
s'il  apparaissait  qu'une  religieuse  donatrice 
par  lestament  eût  antérieurement  fait  des 
dons  manuels  ,  il  était  nécessaire,  avant 
d'autoriser  l'acceptation  du  legs,  de  connaître 
quelle  était  l'importance  des  dons  antérieurs, 
afin  de  ne  point  excéder  les  limites  tracées 
par  la  loi  du  24  mai  182o.  lArt.  5.)  Avis  du 
20  1er.  18:« 

On  pcul  donc  croire  que  l'auteur  de  l'or- 
ganisation et  comptabilité  des  fabriques  est 
trop  e\plicite  ,  lorsqu'il  dit,  d'après  le  Jour- 
nal  des  Fabriques  ;  «  Il  n'est  point  néces- 
saire d'obtenir  l'autorisation  du  gouverne- 
ment pour  accepter  les  dons  manuels.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2(!  novem- 
bre IS.'i!,  a  définiiiveiiient  fixé  la  jurispru- 
dence sur  ce  poini  et  validé  les  dons  manuels 
qui  ont  été  acceptes  sans  autorisation.  » 
L'abbé  Dieiilin  est  du  inênin  avis.  «  Il  n'est 
point  nécessaire,  di(-il,  d'obtenir  l'aulorisa- 
tion  du  gouvei  iiement  pour  accepter  les  dons 
manuels;  s'il  en  était  autrement,  l'adminis- 
tralion  riurait  à  intervenir  inressainiiienl 
dans  l'acceptation  d'une  mnltilude  de  dons 
inodi(|ues  i|ui  sont  faits  chaque  jour  aux 
l'ibriiines  et  autres  étalilissements  d'instruc- 
tion ou  de  bienfaisance.  Or,  ce  serait  là  une 
exigence  outrée  et  déraisonnable  qui  décou- 
ragerait les  liieiifaileurs  et  tarirait  la  source 
(les  allln<^nes  que  l'on  a  coutume  de  faire  aux 
jianvres  et  aux  églises:  l'anéantissemenl  de 
la  clianle  en  serait  bienliM  l'inévitable  résul- 
tai. Il   faut  convenir,  en  efl'et ,  que  ce  «erait 
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une  prétenlion  absurde  el  vcxaloire  que 
d'oblippr  nos  éi;liscs  ou  nos  maisons  de  cha- 
rilé  d'épuiser  toutes  les  filières  ;idrniiiislra- 
tivfs  pour  faire  autoriser,  par  exemple, 
r.'icrcplalion  d'un  ornement  pour  le  cultr  , 
l'c^ffrande  de  quelqui  s  linges  d'aulel,  ou  un 
don  de  quelques  fr.incs.  Aussi  deux  arirls  , 
l'un  de  la  Cour  de  Paris,  du  12  janvier  l.Si!3, 
l'autre  de  la  Cour  de  cassation,  du  '2G  nov. 
1838,  ont-ils  delinilivenu'iit  fixé  la  jurispru- 
dence sur  ce  point,  el  valide  les  dons  ma- 
nuels qui  avaient  été  acceptés  sans  autorisa- 
tion. Déjà  un  ;ir.èt  de  la  Cour  royale  île 
Bourges,  en  date  du  -19  novembre  1831,  avait 
st.'iluc  qu'un  don  manuel  n'avait  pas  besoin 
d'autorisation. 

«  la  jurisprudence  des  tribunaux,  comme 
celle  de  l'adminisfralion ,  a  toujours  permis 
à  on  mourant  de  faire  di^lribuerdl'S  aumônes, 
soit  par  le  curé,  soit  par  qui  il  veut.  Cette 
question  a  éié  jugéi'  dans  ce  sens  par  la 
Cour  de  Caeii ,  le  10  nov.  1831,  par  l.i  Cour 
de  cassaiion.  le  16  millet  183i,  el  p;ir  la  Cour 
de  Toulouse,  le  11  août  I83i.  Les  nièuies 
Cours  décident  qu'il  ne  faut  point  d'autori- 
salion  du  gouvernement  pour  l'acceptalion 
de  ces  aumônes,  et  que  la  disiribution  eu  est 
exclusivement  laissée  à  l'arbitrage  du  curé. 

«  Cependant  un  arrêt  de  la  C  ur  de  Douai 
du  31  décembre  1824  décide  qu'un  curé  ,  re- 
cevant d'un  mourant  une  somme  à  disiiibuer 
aux  pauvres  après  sa  mort ,  pourrait  élre 
cité,  s'il  n'en  fait  imuédiatenient  emploi,  à 
restituer  intégralement  l.i  simime  remise 
entre  ses  mains,  ou  la  portion  de  ce  qui  lui 
reste.  La  raison  en  est,  aux  termes  de  cet 
arrêt ,  qu'il  s'agi'  ici  non  précisément  d'un 
don  manuel,  mais  d'un  dépôl.  .Mais  cet  arrêt 
ne  nous  parait  pas  fondé.  —  Leconscild'Elal, 
par  un  arrêt  en  date  du  26  août  1829,  a  sla- 
Iné  qu'il  n'y  a  pas  abus  de  la  part  d'uu  curé 
qui,  appelé  pour  administrer  les  sacrements 
à  des  malades  ,  se  fait  remettre  voloiitaire- 
menl  par  la  famille  des  livres  dangereux. 
{Le  yuide  des  curés,  p.  136.: 

La  Cour  d'appel  de  Biunjes  a  en  effet  sta- 
tué, ainsi  que  le  dit  l'abbé  Dieulin.  «  On  sup- 
pose en  vain  ,  porte  son  arrêt,  qu'un  .'émi- 
naire  ne  peut  accepter  aucune  espèce  de 
donation,  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, aux  termes  des  artii  les  910  et  937;  les 
formalités  prescrites  par  ces  articles  ne  s'ap- 
nliquent  qu'aux  legs  faits  par  testament  ou 
aux  donations  entre-vifs  constatées  par  actes, 
mais  ne  sont  nullement  applicables  aux  dons 
manuels,  qui  ne  sont  soumis  à  aucune  for- 
malité pour  être  acceptés  valablement  par 
les  établissements  publics  ,  si  ce  n'est  à  la 
délivrance  de  l'objet  donné  dans  les  mains  de 
l'administrateur  de  l'établissement.  »  {Arr,, 
21  nov.  1831.) 

C'est  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contrecet 
arrêt  que  la  Cour  de  cassation  a  poséen  prin- 
cipe que  cet  te  espèce  de  donation  était  consom- 
mée par  le  dessaisissement  du  donateur  et  la 
prise  de  possession  du  di'nataire  (26  nor, 
1833).  Klle  avait  déjà  décidé  dans  un  arrêt  du 
16  décemlire  1807  que  ces  dons  manuels  ne 
«uni  pas  sujets  aux  formalités  requises  pour 


la  validité  des  donations  solennelles.  La  Cour 
royale  de  Paris  a  jugé  en  ce  sens  par  arrêt 
du  12  janvier  183.j.  Le  tribunal  de  Compiè- 
gne  ordonna  au  contraire  à  l'hospice  de 
cette  ville  de  se  pourvoir  d'une  autorisation 
du  gouvernement  pour  accepter  un  doij 
manuel  ,  et  le  conseil  d'Ktat  statua  en  ce 
sens.  [Ord.  ro)/.,  lojanr.  183a.) 

Nous  croyons  celte  jurisprudence  plus 
conforme  à  l'esprit  de  la  législation;  cepen- 
dant ce  serait  porter  l'exigence  trop  loin  , 
comme  le  ilit  avec  raison  l'abbé  Dieulin,  que 
de  vouloir  soumettre  tous  les  dons  manuels, 
sans  exception  aucune,  aux  formalités  éta- 
blies pour  les  donations  solennelles.  MM.  Du- 
rieu  et  Roche  pensent  que  les  établisseiiients 
de  bienfaisance  peuvent  accepter  de  pareils 
dons  lorsque  les  sommes  ou  les  objets  don- 
nés Sont  tels  lie  leur  nature  qu'on  peut  les 
assimiler  à  de  siniph  s  aumônes.  Dans  le  cas 
contraire,  l'autorisation  serait  nécessaire. 

Le  don  manuel  est  le  mo\en  le  plus  simple 
de  faire  une  libéralité;  mais  lorsque  l'objet 
donné  est  un  elTet  mobilier,  sa  possession, 
si  elle  n'était  manifestée  qu'après  la  mort  du 
donateur,  pourrait  donne;-  lieu  à  des  soup- 
çons injurieux  pour  le  donataire,  et  motiver 
des  poursuites  judiciaires. 

Les  meubles  seuls  el  les  valeurs  en  espèce 
peuvent  devenir  l'objet  d'un  don  manuel.  Le 
don  d'un  immeuble  ne  peut  pas  s'effectuer  de 
celte  manière,  et  le  transport  d'une  valeur 
en  iiillei  ou  en  cré  ince  ne  peut  se  faire  que 
par  é -rit,  à  moins  que  ces  titres  ne  siienl  ce 
qu'on  appelle  au  porteur,  c'est-à-dire  faits 
de  telle  sorte  qu'ils  doivent  être  considérés 
comme  la  propriété  de  celui  qui  les  présente. 

Toujours  valable  en  lui-même  lorsqu'il 
est  libre,  volontaire  el  fait  par  une  personne 
qui  peut  le  faire  et  le  fait  en  pleine  eoiina's- 
sance,  il  pourrait  néanmuins  être  annulé 
par  les  tiibunaux,  et  il  le  serait  inéviiatile- 
ment  s'il  était  contraire  aux  lois,  .\insi ,  un 
don  manuel  fait  au  ministre  du  culte  qui  a 
confessé  ou  administré  le  donateur  serait 
réputé  nui  devant  les  tribunaux,  à  cause  de 
l'article  909  du  Code  civil. 

La  donation  par  contrat  est  verbale  ou 
écrite.  Nous  allons  en  parler. 

7°  Donation  par  déclaration  verbale  ou  écrite, 
par  acte  sous  seing  privé  ou  authentique 

La  donation  est  par  déclarati«n  verbale, 
lorsque  l'engagement  de  la  fair.'  ou  le  contrat 
qui  l'établit  est  verbal.  Elle  est  écrite,  lors- 
que le  contrat  est  coucliépar  écrjt.  —  Le  con- 
trat écrit  est  sous  seing  privé  ,  loi;  qu'il  est 
rédigé  par  le  donateur  et  sous  sa  simple  si- 
gnature. 11  est  en  forme  authentique,  lors- 
qu'il est  passé  par-devant  l'officier  civil  qui 
amissionoucaractère  pour  le  recevoir.— Les 
donations  par  simple  décla;ulion  verbale  ne 
seraient  reconnues  par  les  tribunaux  que 
dans  le  cas  où  elles  auraient  été  faites  en 
présence  de  témoins  à  ce  requis,  faute  de 
pouvoir  la  faire  d'une  autre  manière.  —  Les 
donations  faites  par  éeril  sont  soumises  aux 
règles  générales  établies  dans  le  litre  ii'  du 
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livro  III    du  Code  civil  auquel    nous  ren- 
voyons. 

Aux  termes  de  l'art.  931  du  Code  civil, 
tous  actes  portant  donations  cnlre-vifs  doi- 
vent élre  passés  devant  notaires,  dans  la 
forme  ordinaire  des  contrats 

8°  Capacité  civile  de  donner. 

Avant  de  pouvoir  disposer  d'une  chose 
quelconque,  il  faut  exister.  Voy.  Capacité. 
Ainsi,  les  élablissements  qui  ne  sont  pas  re- 
connus par  l'Etat,  et  qui,  par  conséquent, 
n'ont  pas  d'existence  civile,  ne  pouvant  don- 
ner validemenl  au  for  extérieur  aucune  des 
choses  qui  leur  appartiennent. 

Les  personnes  frappées  de  mort  civile  sont 
comme  si  elles  n'existaiont  plus  ;  elles  ne 
peuvent  rien  posséder,  et  par  conséquent 
rien  donner.  {Cod.  civ.,  a.  25.) 

Celui  qui  existe  civilement  n'a  de  capacité 
civile  qu'autant  que  la  loi  lui  en  accorde.  Il 
ne  peut  pnr  conséquent  disposer  •.  alidemcnt 
que  do  re  dont  il  a  la  libre  disposition.  {Code 
civil,  a.  902.)  Ainsi,  un  mineur  ne  peut  dis- 
poser de  rien  par  lui-même;  c'est  son  tu- 
teur ou  Son  conseil  qui  dispose  pour  lui.  La 
femme  en  puissance  de  ninri  ne  peut  donner 
enire-vifs  qu'avec  son  assistance  ou  son  con- 
sentement spécial ,  ou  l'autorisation  de  la 
justice.  {Cod.  civ.,  a.  905.) 

Un  père  de  famille  ne  peut  disposer  que 
d'une  partie  de  >;i's  biens  déterminée  par  la 
1  i.  Voyez  les  chapitres  2  et  3  du  titre  ii% 
livre  m*'  du  Code  civil. 

L'interdit  ne  peut ,  tant  qu'il  est  dans  cet 
éiat,  faire  aucune  donation  valable.  Les  éta- 
blissements piililics  siint  censés  en  minorité 
perpétuel!''.  Ils  ne  peuvent  par  eux-mêmes 
disposer  de  rien  ;  mais  leur  conseil  d'admi- 
nistration pourrait,  ;ivec  l'jiutori-ation  spé- 
ciale du  gouvernement,  cnnsentir  une  dona- 
tion jugée  utile  ou  obligatoire  pour  l'élablis- 
semenl.    Yoij.  Aliénation,  Incapacité. 

Dès  l'insiant  où  la  loi  ne  perinet  pa  ;  nux 
citoyens  de  disposer  en  libéralités  ,  soit  par 
acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  de  la  to- 
talité de  leurs  biens,  le  donateur  ne  devrait 
p.is  être  autorisé  à  garder  l'anonymi',  car  de 
celte  manière  il  échappe  au  contrôle  de  l'K- 
tat,  et  6te  aux  intéressés  le  moyen  d'attaquer 
la  donation  qu'il  a  f.iile.  Nous  ne  sommes 
donc  pas  surpris  que  le  comité  de  l'intérieur 
au  conseil  d'Klat,  dans  deux  avis  dilTérents, 
l'un  du  17  septembre  iS.'iO,  et  l'antre  du  22 
du  mèuie  mois,  ait  décidé  i;ue  si  le  donateur 
veut  rester  inconnu,  l'administration  supé- 
rieure ,  se  trouvant  dans  l'impossiliililé  d(! 
^éri^erslla  libéralité  surpasse  la  portion 
disponible,  doit  refuser  son  autorisation.  Par 
conséquent,  on  s'exposerait  à  voir  lejilei-  la 
donation  (jiie  l'on  a  voulu  faire,  si  on  s'obsti- 
nail  à  garder  l'anonyme.  Le  moyen  que 
donne  le  Courrier  des  owmutics  {nnn.  \8'V:>), 
de  fiiirc  donner  par  un  inanilalaire  (jui  au- 
rait ordre  de  l.iirc  le  nom  du  mandant,  ou  de 
déposer  chez  un  notairi',  en  faisant  prévenir 
rélJiblissriuenl  qu'on  veut  nr;ili(ier,  .iliM  qu'il 
se  mette  en  nn.sure  d'obtenir  la  délivr.ince 
cl  l'envoi  en  uosscssion,  ne  réussirait  ccrl.ii- 
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nement  pas.  On  fera  bien  de  ne  pas  s'en 
servir. 

Durant  les  premières  années  de  la  Restau- 
ration, ou  a  autorisé  l'acceptation  d'un  griind 
nombre  de  donations  faites  par  des  personnes 
qui  voulaient  rester  inconnues.  Aujourd'hui, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  donation 
d'objets  d'une  valeur  très-minime  et  faite  de 
la  main  à  la  main,  le  gouvernement  n'accorde 
lias  l'autorisation  d'accepter  la  disposilioa 
d'un  donateur  qui  désire  rester  inconnu, 
parce  qu'il  est  alors  dans  l'impossibilité  de 
vérifier  si  la  libéralité  surpasse  la  portion 
disponible.  {Cire,  28  juill.  1827;  avis,  corn, 
int.,  17  et  22  sept.  1830.) 

9°  Choses  que  l'on  peut  donner. 

On  ne  peut  donner  que  ce  dont  on  a  la  pro- 
priété et  la  libre  disposition.  La  donation 
d'une  chose  appartenant  à  un  autre,  est  un 
acte  nul  et  de  nul  effet,  faute  de  matière. 

Par  conséquent  l'usufruitier  ne  peut  dispo- 
ser (lue  de  l'usufruit  dont  il  a  la  jouissance. 
Le  nu-propriétaire  ne  peut  disposer  que  de 
la  nue  propriété,  il  n'y  a  que  celui  qui  pos- 
sède en  même  temps  le  fonds  et  l'usufruit  qui 
puisse  donner  l'un  et  l'autre  en  se  confor- 
mant iiux  lois. 

Les  lois  ne  permettent  pas  à  tous  de  dispo- 
ser de  l  ■  totalité  de  leurs  biens  en  libéralités. 
Celui  qui  a  un  enfant  ne  peut  pas  donner 
plus  de  la  moitié  de  ses  biens  ;  celui  qui  en  a 
deux,  plus  du  tiers  ;  et  celui  qui  en  a  trois  oa 
un  plus  grand  nombre,  plus  du  quart.  Code 
civil,  a.  913.)  Si  à  défaut  d'enfants  le  défunt 
laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  cha- 
cune des  lignes  paternelle  et  maternelle,  il 
ne  peut  pas  faire,  par  actes  entre-vifs  ou  par 
testament,  des  libéralités  qui  excèdent  la 
moitié  de  ses  biens,  et  les  trois  quarts,  s'il  no 
laisse  d'ascendants  (^ue  dans  une  ligne.  (/6., 
a.  915.)  Lorsqu'il  n'y  a  ni  ascendants  ni  dt-s- 
ccndants  ,  elles  peuvent  absorber  la  totalité 
des  biens,  llb..  a.  9U).)  L'usufruit  d'un  fonds 
ne  peut  pas  être  donné  à  un  établisscmeot 
public  I  our  une  durée  de  plus  do  trente  ans. 
{IiK,  a.  t!19.) 

L'ordonnance  royale  du  li  janvier  1831 
défend  de  présenter  à  l'autorisation  du  roi 
les  donaiions  faites  à  des  élablissements  ec- 
clésiasti(|ues  ou  religieux,  avec  réserve  d'u- 
sufruit en  faveur  du  donateur.  {Art.  k.)  Ce 
n'est  pas  une  dérogation  ;'i  l'arlii  le  9'*9  du 
(]ode  civil,  (]ui  permet  au  donateur  de  faire 
la  réserve  à  son  profit  de  l'usulruil  des  biens 
donnés,  c'est  une  simple  mesure  de  police 
prise  en  vertu  di"  l'artirie  910  du  même  Cole, 
et  la  (toiialion  entre-*  ifs  du  fonds, avec  réserve 
d'usufiuii  laite  .'i  un  otablissemi'iit  ecclésias- 
tique, ne  peut  plus  être  présentée  à  l'autorisa- 
lioii  du  clief  lie  l'Klat,  depuis  l'ordounaïuc  du 
l'i  janvier  1831.  {Art.  h.)  «  Cette  restriciion 
a  été  déterminée  par  la  nécessité  de  protéger 
les  inlén-ls  particuliers  des  familles  conire  les 
cnlraînemenls  d'un  zèle  religieux  mal  diri- 
gé. »  {Avis  du  coin,  de  l'iiil.,  2V  juillet  lS.t5.) 
\  oij.  Acci  PTAi  ION,  §0.(1  Avant  1831  on  rcmar- 
(|uail,  ilil  le  même  comité,  une  tend  ince  gé- 
nérnle  de  la  part  des  biiMifaitcurs  des  ctui)lis- 
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senicnts  religieux  i'i  substituer  la  forme  do 
la  ilon.alioii  entre-vifs,  avec  réserve  d'usu- 
fruit, à  la  forme  lestamenlaire.  Kile  ne  pou- 
vait C'iro  attribuée  qu'au  désir  d'échapper  à 
la  surveillance  du  f;onverneiiienl.  Il  devenait 
(lés  lors  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
propres  à  l'arrcler.  {III.) 

La  défense  de  présenter  n'est  relative 
qu'aux  donations  qui  doivent  être  autori- 
sées par  le  chef  de  l'Etat.  11  ne  faut  pas  lui 
donner  pins  d'extension  qu'elle  n'en  com- 
porte et  dire  avec  M.  Vuillefroy  qu'il  est  dé- 
fendu de  présenter  une  donalion  de  ce  genre 
à  l'autorisation  du  gouvernement.  Les  pré- 
fets, en  France,  et  les  gouverneurs  ou  admi- 
nistrateurs générjiux,  dans  les  colonies,  peu- 
vent fort  bieu  continuer  d'autoriser  les  do- 
nations entre-vifs,  en  argent  ou  en  meubles, 
qui  ne  dépassent  pas  la  valeur  déterminée 
par  les  ordonnances,  lors  même  qu'elles  se- 
raient faites  avec  siipulaliou  d'intérêts, cequi 
constitue  une  véritable  réserve  d'usufruit. 

L'ordonnance  royale  spécifiant  un  cas,  il 
n'est  pas  permis  d'en  généraliser  l'applica- 
tion, c'est  pour  cetle  raison  (jue  l'on  peut 
demaniler  l'aulorisaiion  d'acci'pter  une  do- 
nation entre-» ifs  qui  serait  faite  avec  réserve 
d'usufruit  pour  un  autre  que  pour  le  dona- 
teur lui-même. 

«  Les  actes  de  donation  doivent  contenir 
l'énoucialion  des  sommes  dues  et  liypotbé- 
qué(«  sur  les  biens  cédés,  pour  que  la  trans- 
mission de  ces  dettes  soit  comprise  dans 
l'ordonnance  qui  autorisera  l'acceptation  de 
la  donation.  »  {Instr.  mm.  du  il  juill.,  a.  15.) 

On  ne  peut  pas  déférer  au  conseil  d'Iîlat 
par  voie  contentieuse  les  ordonnances  qui 
autorisent  l'acceptation  d'une  donation,  |)arce 
que  c'est  un  acte  de  tutelle  adminisa-ative. 
[Cons.  d'Elal,  ord.  roij.,  fi  mai  18J(J.) 

iO°  Capacité  de  recevoir  ou  accepter. 

Toute  donation  faite  au  profit  d'un  inca- 
pable esi  nulli'  de  plein  droit.  {Code  cir., 
a.  911.)  Comme  la  capacité  civile  de  donner, 
celle  de  recevoir  suijpose  avant  tout  l'exis- 
tence civile  déjà  reconnue  ou  en  voie  de  l'ê- 
tre. Elle  suppose  en  outre  la  conservation  du 
droit  d'accepter,  car  la  société  peut  retirer 
ou  limiter,  selon  (]u'elle  le  juge  convenable, 
quelques-uns  des  droits  qu'elle  accorde  ou 
qu'elle  reciinnaît  à  ses  membres.    Voij.  Ci- 

PACITÉ  LÉGALE. 

La  ca)iacité  de  recevoir  par  testament  a 
été  retirée  au  médecin  ,  chiriir/iiu,  officier 
de  santé  et  pharmacien,  qui  oot  traité  le  do- 
nateur pendant  'a  maladie  ilont  il  uieu'l,  et 
au  ministre  du  cuite  qui  lui  a  donné,  durant 
celte  maladie,  les  secour>  spirituels,  à  moins 
que  la  donation  ne  soit  à  litre  rémunératoire 
ou  à  titre  de  parenté.  [Code  civ.,  a.  901).)  Voi/. 

JllMSTRK    Dl,   CULTE. 

Elle  a  été  restreinte  par  rapport  aux  eii- 
f.inls  naturels  {Ib.,  a.  908;,  et  ,soum  se  à  1  au- 
lurisaiiun  du  gouvernemeni  par  rapport  aus 
hospices,  aux  pauvres  de  la  commune  et  aux 
établissements  d'utilité  publi(iuc.  (  Ib.  ,  a. 
910.  ) 

Les  établissemeots  ecclésiastiques  sont  de 
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leur  nature  et  ne  peuvent  être  que  des  éta- 
blisse  Is   d'utilité   publique.    Ils    peuvent 

accepter  dés  linslant  où  ils  sont  reconnus. 

«  Aucun  établissement,  dit.  M.  Vuillefroy, 
n'a  qualité  pour  accepter  les  dons  ou  legs 
qui  devraient  recevoir  une  destination  étran- 
gère au  service  spécial  qui  lui  est  confié  ou 
qu'il  a  été  auiorisé  à  remplir.  »  (Par/.  287.) 
La  laison  s'en  trouve  dans  un  avis  du  con- 
seil d'Etat  en  date  du  15  janvier  1H37,  dont 
il  était  lui-même  rapporteur.  «  Il  ne  peut  ap- 
parleiiir  aux  donateurs,  y  est-il  dit,  de  mo- 
difier à  leur  caprice  les  lois  et  les  règlements 
adminislratifs  qui  constituent  l'organisation 
et  règlent  la  destination  et  le  service  spécial 
de  chaque  établissement  public.  (^,es  établis- 
sements n'ont  évidemment  reçu  de  la  loi  une 
existence  civile  et  la  faculté  de  recevoir, 
(lu'en  vue  de  leur  destination  spéciale  et  dans 
les  limites  d'attributions  déterminées.  11  n'ap- 
partient pas  aux  donateurs  d'étendre  leur 
capacité  légale  au  delà  de  ces  limites.  » 

«  Ces  principes,  ajoute  M.  \'uillel'roy,  ont 
été  trop  souvent  méconnus;  les  considéra- 
tions les  plus  graves  d'ordre  public  exigent 
(lu'on  les  maintienne  avec  fermeté.  Du  reste, 
les  donations  attribuées  par  les  donateurs  à 
d'autres  élablissements  que  ceux  aux(|uels 
appartient  le  droit  de  les  recevoir  et  de  les 
accepter,  n'en  sont  pas  moins  valablis  et 
n'en  doivent  pas  moins  être  acceptés  par  les 
personnes  ayant  quali'é,  d'après  les  règles 
posées  |iar  l'ordonnance  du  2  avril  1817;  car, 
aux  termes  de  l'article  900  du  Code  civil,  les 
conditions  impossibl  s  et  celles  contraires 
aus  lois  sont  réputées  non  écrites,  et  ne 
vicient  pas  la  libéralité.  »  {Ib.,  note.)  Par 
conséquent  la  f.ibrique  à  ((ui  un  fidèle  a  fait 
une  donation,  à  condition  qu'elle  établirait 
une  école  gratuite  ,  peut  arcepter  la  dona- 
tion, eu  considérant  la  con'Iition  comme  non 
avenue,  (larce  qu'elle  est  contraire  aux  lois, 
et  l'employer  au  service  du  culte.  De  son  côté  la 
commune  ou  l'établissement  de  bienfaisance 
civile  auquel  une  donation  aura  été  faite, 
à  condition  de  faire  célébrer  un  anniversaire 
à  pci  péluilé,  pourront  tenir  la  condition  pour 
non  avenue  et  garder  les  fonds.  Nous  ne  rai- 
sonnons pas  ainsi. 

Celui  qui  donne  peut  donner  à  ([ui  il  vent 
et  lueilre  à  sa  donation  toutes  les  conditions 
dont  l'exécution  est  possible  et  conforme  aux 
lois,  .\ucune  loi  civile  ne  déleiid  à  un  juif  de 
faire  (lire  des  me>ses  pour  un  chrétien,  ni  à 
un  cliiéiien  de  faire  liàtir  une  mosquée.  Il 
n'y  a  pas  de  loi  non  plus  (|ui  défende  à  une 
fal)  iiiiie  de  faire  tenir  une  école,  en  se  con- 
formant aux  lois,  Oii  à  un  bureau  de  bienfai- 
sance de  faire  célearer  des  services.  l.ors(|ue 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  <lonalion  soit 
exécutée,  selon  rintentiou  du  donateur,  elle 
doii  l'être. 

ù'i'fil  autre  chose  lors(iu'il  existe  une  loi 
qui  defen  I  à  l'établissement  donataire  de 
laire  ce  que  ce  donateur  v  eut  obtenir  de  lui, 
ou  bieu  lorsqu'il  s'est  itnposé  lui-même  jiar 
les  statuts  que  l'Etal  a  l'ait  enregistrer  l'obli- 
gation de  ne  pas  la  faire.  .4insi  une  congré- 
gation ,  ((ui  d'après  ses  statuts  doit  se  livrer 
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gratuitement  à  l'éduciilion  de  la  ciasse  indi- 
eenle,  ne  pout  pas  être  reconnue  c-ipable 
d'accepli  r  un  legs  pour  élahlir  un  pensionnat 
rétribué.  L'avi<  du  comité  de  l'inlériiur 
donné  en  rc  sens  le  15  janvier  1839  ,  et  celui 
ideniiiiuc  du  comité  de  lé;j;islation  en  date  du 
1"  niirs  IS'rl,  sont  fomiés  en  principe.  Mais 
lorsque  le  comité  de  légi^lalion  a  décidé,  le  13 
novembre  18i0,  qu'il  n'y  avait  pa<  lieu  d'au- 
toriser une  fabrique  d'.iice|iter  un  terrain 
avec  con'lilion  d'en  faire  un  oimeiière,  et 
celui  de  l'intérieur,  qu'on  ne  pouvait  l'auto- 
riser à  accepter  une  maison  i.onr  servir  au 
logement  des  so'urs  de  cbirilé  dévouées  à 
l'éducation  dis  jeunes  filles,  ils  ont  l'un  et 
l'autre  niée  nnu  les  lois  et  les  principes, 
Yot/.  Fabriques,  Cimt-tièhes. 

Les  élahl  ssem  iits  ecclésiastiques  qui 
n'ont  pas  été  reconnus  pa;  le  giuvernemeri', 
tels  que  les  associations,  congrégations  et 
confi  crics  de  par  isses,  comniunautés  d'hom- 
mes et  de  lériimes  dont  les  sialu's  n'ont  pas 
été  enregistrés,  ne  jouissent  comme  établisse- 
ments d'anrnn  des  droits  civi  s.  On  ne  peut 
leur  faire  que  des  dons  m.inuels  ,  à  moins 
qu'on  ne  donne  direite:iienl  à  l'un  de  leurs 
membres  par  un  acte  de  donation  pur  et 
simple.  y»y.  ETAIiLIssF.ME^TS  non  autorisés. 

11°  De  la  capacité  d'accepter   des    établisse- 
ments ecclésiastiques. 

La  reconnaissance  avait  déjà  été  promise 
en  ce  qui  concerne  les  fabriques  par  l'article 
13  du  Concordai  ,  et  supposée  faite  par  les 
articles  organiques  73  et  7V.  Les  écoles  et 
autres  établissements  d'instruction  publique 
et  par  conséquent  tnutes  les  congrégations 
enseignantes  avaient  |iarelllement  été  recon- 
nus aptes  à  recevoir  des  dons  et  legs  par  la 
loi  du  11  (loréalan  X  (t"  mai  1802]  sur  l'ins- 
truction publique  (.4/7. 4-3),  qui,  en  ordonnant 
en  même  temps  l'inscripiion  à  perpétuité  des 
noms  de  donateurs  dans  les  lieux  auxquels 
leurs  biens  seraient  appliqués,  faisait  elle- 
même  un  appel  à  la  vanité  pour  rendre  ces 
sortes  de  générosités  plus  fréquentes  et  plus 
abondantes, 

L'Kinpereur  reconnut  la  même  capacité 
aux  dilTérentes  congrégations  qu'il  autorisa, 
et  dans  son  décret  du  18  février  ISO'J,  en  fa- 
veur des  congrégations  hospitalières  de 
femmes,  il  régla  la  manière  dont  les  accepta- 
tions devaient  être  faites.  {Art.  12,  13.)  Voy. 

ACCKPTATION. 

fin  181i,  on  supposa  que  tous  les  élablis- 
scinents  religieux  reconnus  par  l'Klat  étaient 
aptes  à  recevoir  des  fondations,  dons  et  legs. 
Il  fut  simpleoKMit  déclare  p;ir  une  ordonnance 
royale  du  11)  juin  qu'il  n'était  rien  innové  re- 
lativement à  l'obligation  d'obtenir  préalable- 
ment l'autorisation  du  gouvernement.  Cet  état 
paraissait  probablement  illégal  A  qucl(|ues 
jnrisroiisulles,  <iui  jugeaient  du  reste  avec 
raiM)ii  que  de  simples  déciels  et  ordonnances 
ne  sullisuient  pas  pour  conférer  un  droit  là 
où  une  loi  était  nécessaire.  .Mors  intervint 
la  loi  du  2  j.invier  1817,  qui  étendit  à  tous  les 
établissement»  ecclésiastique»  reconnus  par 
la  loi   la  capacité  d'accepter  tous  les  biens 


meubles ,  immeubles  ou  rentes  ,  qui  leur  se- 
raient donnés  par  actes  enlre-vifs  ou  par 
acles  de  dernière  volonté  [Art.  1),  ce  qui  a 
été  confirmé  par  'article  4  de  la  loi  du  24 
mai  1823  en  ce  qui  concerne  les  congréga- 
tions religieuses  de  femmes  ,  mais  avec  des 
restrictions  qui  sont  particulières  à  ces  sor- 
tes d'étahlissements.  La  première  ,  c'est  que 
la  donation  sera  à  titre  particulier,  et  non  à 
litre  universel,  le  législateur  ne  voulant  pas 
que  qui  que  ce  soit  laisse  à  ces  communau- 
tés la  tnl.iliié  de  ses  biens.  (Art.  k.)  La  se- 
conde, c'est  que  les  membres  de  l'établisse- 
ment ne  pourront  pas  disposer  en  sa  faveur 
ou  en  faveur  de  l'un  de  ses  membres  de 
plus  de  10,000  fr.,  et  au  delà  de  cette  va- 
leur, de  plus  du  quart  de  leurs  biens.  (Art. 
5.)  La  troisième  ,  c'est  que  dans  le  cas  où 
l'établissement  viendrait  à  cesser  d'exister  , 
Soit  réellement,  par  suite  de  son  eSklinc- 
tion,  soit  légalement,  par  suite  du  retrait  de 
l'anlorisalion  que  le  gouvernement  lui  avait 
accordée,  les  biens  donnés  reviendront  au 
donateur  ou  à  sa  famille,  avec  les  charge; 
néanmoins  dont  ils  se  trouveront  grevés.  (/6., 
a.  7.)  Voy.  Acceptation. 

On  considère  les  évêchés  ,  les  cures  ,  les 
succursales'  et  les  autres  litres  ecclésiasti- 
ques de  ce  genre  comme  des  établissements 
publics.  Voy.  Titres  ecclésiastiques.  Ils  ont 
la  capacité  de  recevoir  des  dons  et  legs  dès 
l'instant  où  ils  sont  autorisés,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  les  articles  particuliers  qui 
les  concernent. 

Le  diocèse  est  comme  la  paroisse,  un  éta- 
blissement ecclésiastique  dont  les  biens  sont 
administrée  par  un  conseil  de  fabrique.  C'est 
à  tort  que  M.  Vuillefroy  les  considère  comme 
de  simples  circonscriptions  et  leur  refuse  la 
capacité  de  recevoir.  Voy.  DiocÈsi. 

Les  établissements  qui  ne  sont  pas  recon- 
nus et  qui,  par  conséquent,  n'ont  pas  d'exis- 
lence  civile,  ne  peuvent  pas  accepter  valide- 
menl,  lors  même  qu'ils  auraient  reçu  l'auto- 
risation d'accepter. 

Le  Code  civil  exige  .veulemenl  que  l'enfant 
soit  conçu  au  moment  où  la  donation  enlre- 
vifs  lui  est  faite,  et  à  l'époque  du  décès  du 
testateur,  lors(|ue  la  donation  est  par  testa- 
inenl.  (Art.  9015.)  Mais  celle  conception  n'est 
point  un  simple  projet  comme  serait  celle 
d'un  établissement  non  autorisé;  c'est  l'exis- 
tence prise  à  son  point  de  départ. 

Un  établi'isemenl  à  qui  une  donation  est 
faite  peut  à  l'instant  même  travailler  à  se 
f.iire  re(onnailre.  La  loi  (|ui  lui  donnera 
l'existence  pourra  l'anloriser  à  accepter  la 
donation  qui  lui  est  faite,  pourvu  que  le  do- 
nateur soit  encore  vivant  an  moment  mémo 
où  elle  est  promulguée.  La  i|uestiun  ne  se- 
rait plus  la  même  si  le  don  ou  legs  était  fait 
pour  la  f'indatioii  d'une  maison  particulière, 
d'un  etablissemeul  légalement  existant,  ou 
en  faviMir  d'un  litre  ecclesiasli()ue  à  ériger, 
lui  ce  cas  lu  donation,  si  elle  est  faite  du 
manièru  a  ce  qu'on  puisse  l'appliquer  à  l'as- 
socialion  déjà  esiiitanle,  (|iiand  il  s'agit  de 
fonder  un  •  nouvelle  maison  ,  à  la  communu 
ou  à  la  fabrique,  quand  il  g'ugil  do  l'érec- 
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tion  d'une  paroisse.  Il  n'y  a  qu'une  alTecta- 
lion  parlicnlière  qui  est  subordoniiôo  aux. 
cli.incos  Je  sui'cès  que  pourront  iivoir  les 
déiii.-irches  faites  pour  ohieiiir  la  réalisation 
du  prtiji'l.  {Ord.  roy.ilu  -22  mn>s  18i7;  four 
roi/,  de  Cnni,  18-2!t.)  Le  coniilé  de  l'inlérieur 
n'a  pas  ronipris  qu'une  donation  île  ce  (jenre 
était  l'aile  non  pas  à  l'eiablisseinent,  mais  à 
ceux  qui  doivent  le  former  ou  le  créer,  et  il 
l'a  déclarée  radicalement  nulle.  [Av.,  18  avr., 
11  rmi.  \k  m„i  18.3i.) 

Mais  si  le  donateur  a  spécialement  désigné 
la  maison  non  autorisée  ou  le  litre  non  exis- 
tant pour  recu' illir  ses  largesses,  croyant 
qu'ils  étaient  rap^ihles,  la  donation  est  nulle 
de  plein  droit.  (Tode  en'.,  a.  91 1 .)  Le  gou- 
vernement ne  peut  ni  la  valider,  ni  lui  don- 
ner une  autre  affeciaiion.  (Avis  du  cotn.  de 
législation  ,  17  féir.  18il).)  Il  n'est  pas  en 
son  pouioir  non  plus  de  valider  celle  qui 
aurait  éié  faite  dans  la  previsi m  ou  dans  la 
sn[ip()^ition  que  l'éiablis-emi  ni  serait  auto- 
risé et  d'Ut  le  donateur  serait  déiedé  avant 
l'autorisation  ,  parce  qu'une  donation  nulle 
(lésa  nature,  pardefaul  d'une  des  eoiidilioiis 
essentielles,  est  un  actequi  n'apas  eu  d'exis- 
tence. L'au'orilé  n'est  pas  assez  puissante 
pour  lui  en  donner  une.  Le  comité  il  ■  l'inté- 
rieur l'a  compris  el  en  a  fait  le  raolif  de  son 
avis  du  18  avril  18.i4. 

Il  ne  sufiit  pas  '(u'un  élablisseinenl  existe 
pour  pouvoir  accepter  une  donation  ,  il  faut 
encore,  d'après  nos  lois,  qu'il  soit  autorisé  à 
accepter.  Voy.  Acceptation,  Autorisatiox. 
La  donation  (|ui  n'aurait  pas  été  acceptée  en 
vertu  d'une  autorisation  accordée  par  qui  de 
droit,  du  vivant  «lu  donateur,  serait  nulle  si 
elle  était  en!re-\ifs.  (,4i'/.':  du  com.  de  l'iniér.. 
1  janv.  18.31.)  Le  conseiilemenl  des  héritiers 
ne  la  validerait  point.  Id.,  -2'*  mars  1835.) 
Ces  dispositions  s'appliquent  non-seulement 
aux  donations  faites  à  des  établissements 
fr.inçais ,  mais  encore  à  des  établissements 
élran;;ers,  parce  qu'elles  affectent  moins  l'é- 
tablissement lui-i:  éiiie  que  l'acte  en  vertu 
duquel  on  veut  lui  transmettre  une  partie 
de  sa  propriété.  Le  conseil  d'Elit,  dans  un 
avis  du  17  janvi«  r  1823  ,  a  décidé  que  la  loi 
n'.idineltait  aucune  distinction  entr,^  les  dis- 
positions faite',  au  profit  des  établissements 
publics  ,  so  t  français,  soit  eiran^'ers,  et  que 
les  uns  comme  les  autres  ne  pouvaient  rese- 
voir  leur  exécution  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement. 

Avant  1830,  un  assez  grand  nombre  de  do- 
nations faites  par  des  personnes  qui  ne  vou- 
laient pas  être  connues  et  n'étaient  pas  nom- 
mées avaient  été  autorisées.  Le  co  nilé  de  l'in- 
térieur, dans  deux  avis,  l'un  du  17  el  l'autre  du 
22  sept.  18'tO,  fut  d'avis  que  si  le  donateur 
voulait  garder  l'anonyoïe,  l'rtdministralion 
supérieure  devrait  refuser  l'autorisation, 
parce  qu'elle  ne  si  rait  pas  en  état  de  vériiier 
si  la  libéralité  ne  surpassait  pas  la  portion 
disponible,  el  aussi  parce  (lue  la  pnlilicilé 
donnée  à  l'ordonn  mce  d'aiiloiisati  n  ne  per- 
mettrait pas  aux  intéressés  d'attaquer  la  li- 
béralité. De  son  côté  le  ministre  a  décidé,  le 
30  août  1831  ,  que  loute  dispositiMU  laiie  au 
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profit  d'une  personne  dénommée  ,  quel  qne 
soil  son  litre  ecclésiastique  ou  religieux,  est 
considérée  comme  la  concernant  spéciale- 
ment et  non  l'ét.iblissemenl  auquel  elle  peut 
ap|.;irlenir.  Il  aurait  été  bon  d'ajouter  peut- 
être  :  A  moins  que  le  contraire  ne  résulte 
cl.iiremenl  des  dispositions  de  l'acte  de  do- 
nation. 

t  Le  donataire  véritable,  dit  M.  Vuillefroy, 
c'estleservice  public  ou  d'ulililé  publinue  au- 
quel la  donation  doit  profiter.  »  [P.  287,  note.) 

12°  Droits  des  étahlissements  donataires. 

Tant  que  l'aulorisalion  d'acceplern'a  pas 
été  accordée,  la  d^inalion  est  imparfaite.  L'é- 
tahlisseuient  donataire  n'est  point  investi  ;  il 
ne  peut  pas  par  conseillent  faire  acte  de  pro- 
priélaire.  De  là  vient  que  dans  une  or- 
doiin;iiire  rendue  surdecision  du  conseil  d'E- 
tal, le  7  mai  1823,  il  a  été  déclaré  que,  avant 
r.iiiiori'iaiion,  il  n'avait  pas  qualité  pour 
se  mettre  en  possession,  ni  pour  défendre, 
en  f  'S  de  conleslation,  I  i  validilé  des  dispo- 
sitions faites  en  sa  faveur  devant  les  tribu- 
naux ,  el  que  loute  autorisation  de  plaider 
à  cet  elTi't  'levait  lui  être  refusée  par  les 
foiis lils  i'e  préfecture.  La  seule  chose  qu'il 
soil  perîriis  de  f.iire,  en  attendant  l'accepla- 
li'in,  ce  sont  les  actes  conservatoires  qui  sont 
jugés  nécessaires.  [Ord.  roy.  du  2  avril  1817, 
a.  o.) 

Dans  le  cas  où  le«  héritiers  el  autres  per- 
sonnes poursuivraient  l'annulation  d'unedo- 
nalio'i  ou  d'un  legs  dont  l'acceplation  n'au- 
rait pas  encore  été  auiorisée,  l'élablissetnent 
donataire  devrait  donc  se  borner  à  deman- 
der .in  tribunal  qu'il  fût  sursis  au  jugeaient 
jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  se  fût  pro- 
noncé sur  la  demande  en  aeceplalion.  C'est 
à  celui  qui  est  eh  irgé  par  les  ordonnances 
du  2  avril  1817,  7  mai  1827  et  30  septembre 
1827,  d'accepter  les  dons  et  legs  faits  à  l'é- 
tablissement, qu'il  appartient  d'adresser  au 
tribunal  une  pareille  requête.  Il  n'a  nulle- 
ment besoin  pour  cela  de  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  l'ordonnance  du  2 
avril  lui  accordant  le  pouvoir  nécessaire  et 
lui  faisant  même  une  oidigation  d'en  user. 
[Art.  o.i  Dès  que  raulorisation  d'accepter  est 
accordée,  l'elablissemenl  doit  se  mettre  en 
possession  de  l'ob|el  qui  lui  a  été  donné, 
ainsi  <iu'il  en  a  le  droit,  ou  s'y  faire  mettre 
par  le  tribunal  civil.  Voy.  Délivrance  u'un 
i.Er.s. 

.\  partir  du  moment  au  il  entre  en  posses- 
sion, il  devient  propriétaire  et  peut  en  exer- 
cer tous  les  droits  en  se  conformant  aux 
lois. 

La  nue  propriété  lonnée  ou  légué  ■  à  un 
établissement  lui  est  cédée  pour  ioujoiirs. 
Celle  de  l'usiifriiit  ne  peu!  pas  lui  être  don- 
née pour  plus  de  Irenle  ans,  parce  (lue  l'ar- 
ticle tjl9  du  Code  civil  porte:"  L'usufruit 
qui  n'  st  pas  accordée  à  des  particulers, 
ne  dure  que  trente  ans.  »  On  conçoit  eu  ef- 
fet qu'il  fallail  limiier  l,i  Jouissance  e  l'u- 
sufruil  donné  à  de-  étaldisseieenls  qui  ne 
ii;curent  pas  el  qui,  par  conséquent,  i  n  au- 
riie.ii  joui  iudtfiniaienl,  ce  qui  n'aurait  été 
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au  fond  qu'une  donation  pure  et  simple, 
surtout  depuis  la  loi  du  24  mai  1823,  qui 
ordonne  le  retour  aux  donateurs  ou  à  leurs 
parents  au  degré  successible,  dans  le  cas  où 
la  congrégation  religieuse  de  femmes  cesse- 
rait d'exister,  soit  par  extinction,  soit  par 
révocation  d'autorisation.  {Arl.  7.) 

Le  comité  de  l'intérieur  a  émis  l'avis  que 
lorsque  l'usufruit  avait  été  légué  à  un  éta- 
hlissement  ecclésiastique  il  fût  rappelé  dans 
l'acte  d'autorisation  qu'il  n'eu  jouirait  pas 
plus  de  trente  ans.  (7  mai  1823.) 

13°  Obligations  et  cliarges  de  l'établissement 
donataire. 

Les  obligations  contractées  par  l'établisse- 
ment qui  accepte  une  donation  sont  les  mê- 
mes que  celles  que  contracte  un  donataire 
ordinaire.  11  est  tenu  d'exécuter  fidèlement 
les  clauses  du  contrat  {Cad.  civ.,  a.  113i)  et 
de  ne  point  laisser  manquer  d'aliments  le 
donataire  devenu  nécessiteux.  [Ib.,  a.  953.) 
Le  refus  d'aliments  constitue,  ainsi  que  l'at- 
tentat à  la  vie  du  donateur,  les  sévices,  délits 
ou  injures  graves,  le  délit  d'ingratitude,  qui 
peut  donner  lieu  aux  tribunaux  de  pronon- 
cer la  révocation  de  la  donation.  Voy.  Ré- 
vocation. 

Les  ch.irges  imposées  à  l'établissement  do- 
nataire par  le  donateur  sont  inséparables  de 
la  donation.  Avant  de  les  accepter,  l'éiablis- 
semenl  doit  examiner  s'il  |)eut  les  remplir  et 
s'il  est  dans  son  intérêt  d'en  contracter  l'o- 
bligation; car  lorsque  la  donation  a  été  ac- 
ceptée, la  volonté  et  les  intentions  du  tes- 
tateur doivent  être  littéialenienl  suivies  et 
religieusement  exécutées.  (.-lri.<  du  coin,  de 
l'int.,  21  mai  f8.'i3.)  ('.'est  pourquoi  les  iiii- 
meutiles  qui  constituent  une  donation  à  titre 
onéreux  doivent,  auianl  que  faire  se  peut, 
rester  entre  li-s  mains  de  l'établissement  ; 
et  l'argent,  si  on  est  obligé  de  les  vendre, 
d(?  mémi'  «lue  celui  qui  ferait  partie  de  la 
donation,  doit  être  employé  l'ii  renies  sur 
l'Ktat  pour  le  produit  en  être  d'abord  et 
avant  tout  afl'ei  te  à  leur  acquit. 

Dans  le  cas  où  les  charges  ne  seraient  pas 
exactement  et  (i'Ièlement  remplies,  la  dona- 
tion est  susci'ptible  d'êtr<'  révoquée,  à  la 
poursuite  du  ilonaleur  ou  de  ses  ayants 
droit,  {('orl.  riv.,  a.  933,  9o'i-.) 

La  dépréciation  des  valeurs  est  censée  pré- 
vue lorsque  les  fonds  lé'^ués  ou  donnés 
foui  nisseiii,  au  moment  même  où  la  dona- 
tion est  faite,  un  revenu  de  beaucoup  supé- 
rieur à  celui  qui  est  nécessaire  pour  couvrir 
les  frais  occasionnes  par  les  ch.irges,  de 
sorte  que  la  réduction  des  charges  par  l'au- 
torité ecclésiastique,  (luoique  motivée  sur 
ce  que  la  fondation  a  perdu  ses  revenus, 
donnerait  probablement  lieu  ou  pourrait 
donner  lien  à  demander  la  revocation  de  la 
doii.iiion,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  lieu  de  la 
prononcer  :  car  l'ariicle  29  du  décret  impé- 
rial du  'M  décembre  1KI)9  rei  onimil  à  l'évô- 
(lue  le  dmii  do  réduire,  conbirmément  aux 
règles  canoni()ues,  les  char;;es  pieuses  im- 
posées par  les  bienfaiteurs  lorsipic,  le  dé- 
faut «le  proportions  des   libéralités  et  dei 


charges  qui  en  sont  la  condition  l'exigera. 
D'après  cette  disposition  législative  l'évêque 
peut  non-seulement  réduire  légalement  les 
fondations  anciennes  et  acquittées  depuis 
longtemps,  mais  encore  les  autres,  et  même 
celles  qui  ue  sont  pas  encore  acceptées  ; 
comme  aussi  il  peut  expliquer  les  clauses 
obscures  de  ces  sortes  de  donations  et  mo- 
di6er  celles  qui  ont  besoin  de  l'être.  C'est 
une  des  raisons  pour  lesquelles  on  a  voulu 
que  son  approbation  accompagnât  la  de- 
mande en  autorisation  d'accepter.  Voy.  Ac- 
ceptation. Le  conseil  d'Etat  pensait  ainsi, 
saus  doute,  lorsqu'il  a  décidé  que  les  liéri- 
tiers  ne  pouvaient  pas  demander  la  résolu- 
tion de  la  douation  pour  inexécution  des 
charges.  {Avis,  30  mars  1822.) 

L'obligation  d'acquitter  les  droits  de  muta- 
tion et  d'enregistrement  est  imposée  aux 
établissements  publics  tout  comme  aux  sim- 
ples particuliers.  Voy.  ENREiiisTREMENT.  Ces 
droits  ne  sont  exigibles  néanmoins  qu'après 
que  le  gouvernement  a  donné  l'autorisation 
déûnitive  d'accepter.  [Avis  du  cons,  d'Et,,  4 
juin  1840.)  Us  avaient  été  fixés  à  la  somme  de 
dix  francs,  lorsque  l'immeuble  donné  devait 
recevoir  une  destination  d'utilité  publique 
et  ne  jia-j  produire  de  revenus,  et  réduits  à 
un  franc  si  s.i  valeur  n'excédait  pas  300  francs 
en  principal.  [Loi  du  16  juin  1824.)  Voyez 
Dotation  ,  Fondations.  Alais  lorsque  l'im- 
meuble devait  profiter  aux  titulaires  ecclésias- 
liiiues,  c'était  le  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement établi  pour  les  mêmes  natures 
entre  personnes  étrangères  l'une  à  l'autre 
qui  était  dû.  Ces  dispositions  ont  été  modi- 
fiées. V'o/y.  Enrkgisthement.  [Décis.  du  min. 
dis  fin.,  23j'anti.  1823.) 

Actes  législatifs. 
Concordait,  a.  Ib.— Codt!  civil,  I.  111,  t.  u,  ch.  2  el  5,  et 
.■nl.a.ï,  619,  711,H9ib  9oi,  1011  à  1014,  el  1  ni.— Lois, 

11  tlor.  ail  X  (1"  mai  1802),  a.  43;  2  jauv.  1817  ;  Kl  juio 
I8ii  ;  -4  mai  ISij,  a.  4,  ï  el  7.— Décrets  impériaux,  18 
lévr  1S0!I,  a.  ]i  el  13;50déi:.  1809,  a.  iO.— Ordonnances 
ley.iles,  2a\ril  1817,  a.  .'J;  7  mai  1826;  22  mars  il3llsepl. 
1827;  14  ianv.  18ôl.— Conseil  d'I-Ual,  urd.  loy.,  (i  mai  Ihôti, 

12  jain  .  1857;  avis,  .ÏO  m.ii'S  1822,  4  jnin  1810. — Comité 
de'légisi.,  17  févr.  I8UI,  1"  mars  1812.— l'.omilé  de  l'in- 
léncur,  7  mai  IS23,  17  cl  22  sept,  1830,  7  j;iiiv.  1S3I,  20 
léu-  1833,  21  mai  1833,  18  avril,  11  mai,  14  mal  ls3t,  24 
iiiMis  1833,  21  juill.  183o,  lo  janv.  183U.— Coinilés  de  lég. 
cille  l'inl.,  20  sepl.  18:11  .—Circulaires  el  inslrucllons  mi- 
iiisléricllcs,  28jiiill.  1827,  ISjuill.  1838  — Leilres  et  dé- 
cisions niiii.slériellcs,  23  jaiiv.  182,"),  30  aiiiU  1831,— l'our 
de  ia>s;aiiin,  arr.,  Ili  déc  1S07,  2  i  nov.  18.33. — Cour  d'ap- 
pel de  Hordeaux,  1808  —Cour  royale  de  buurges,  arr.,  21 
nov.  1831;deCaeu,  1829. 

Auteurs  et  ouvrage»  'cilés. 

Dieiilind'alilié),  Le  (juidc  (les  curés,  p.  134. — Hiirieu  et 
llocbe  (MM),  «('fHYleiri;.— Vuillelroy  IM.),  ïraitédc t'adm. 
du  culte  catli.,  p.  287. 

DONATION    DÉGUISÉE. 

Les  donations  déguisées  résultant  d'actes 
simulés  sont  maintenues  comme  valables  par 
les  iribuuauK,  lorsqu'elles  u'ont  pas  pour 
objet  d'eliiiler  une  prohiliilion  légale  loiubant 
sur  la  (bose  ou  sur  la  personne.  Voi/.  Simu- 
i.v  l'ioN.  lin  ce  cas  la  douation,  changeant  de 
forons,  ne  se  trouve  plus  assujettie  à  l'accep- 
tation, mais  les  tribun  lux  la  réduisent  à  la 
(|Uolité  disponible  lorsqu'elle  l'excède.  Ou 
suppose  l'ignorance   i^t    la  bonne  foi   dans 
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roux  qui  ont  employé  ce  moyen  de  transmis- 
sitm.  S'il  ét;»il  piouvé  qu'on  s'en  est  servi, 
avec  l'inUMition  lornielle  «l'eludor  la  loi  pour 
faire  une  chose  qu'elle  défeiuiail,  nous  pen- 
sons qu'on  ne  le  tolérerait  pas. 

DORTOIRS. 
Les  dortoirs  pour  los  enfants,  dans  les  maî- 
trises, ne  devaient  pas  être  mentionnés  dans 
l'état  des  logements  que  le  ininis'rc  des  mi- 
les demandait  à  révêque,parsa  circulaire  du 
5  janvier  1836. 

DOT  RELIGIEUSE. 

La  dot  religieuse  esi  le  capital  ou  >a  rente 
qu'apporte  à  une  ( ongrég  ition  reli^'ieuse  la 
personne  qui  demande  à  en  faire  partie. 
«  Les  anciens  canons  n'ont  point  approuvé 
les  dots  par  une  raison  particulière,  dit  l'a- 
brévialeur  des  Mémoires  du  clergé  ;  c'est  que 
les  lois  de  l'Eglise  ordonnaient  qu'on  ne  bâ- 
tit point  de  monastères  qu'il  n'y  eût  de 
fonds  en  biens  ou  en  aumônes  pour  la  sub- 
sistance des  religieuses.  «  Il  ne  peut  pas  en 
être  de  même  aujourd'hui.  Le  plus  grand 
nombre  des  communautés  religieuses  n'ont 
pour  subsister  que  leur  travail  qui  est  fort 
éventuel,  il  leui-  serait  inipc.ssible  de  se  sou- 
tenir et  de  prospérer  si  elles  ne  recevaient 
des  dots  de  la  part  des  sujets  qui  se  pré- 
sentent. Ces  stipulations  pariirulières  sont 
reconnues  légitimes  par  l'Eglise  et  par 
l'Eiat. 

«  Bien  que  l'autorisation  du  gouvernement 
ne  soit  pas  nécessaire  pour  qu'une  commu- 
nauté puisse  accepter  les  dots  constituées 
par  les  religieuses,  porte  une  décision  du 
ministre,  toutefois  si  cette  dot  est  un  im- 
meuble, l'autorisation  du  gouvernement 
est  indispensable  pour  prémunir  la  con- 
grégation contre  les  ;ictions  en  revendi- 
cation que  pourraient  lui  intenter  un  jour 
les  héritiers  de  la  donataire,  ou  la  donataire 
elle-même,  sous  prétexte  que  l'opération 
n'aurait  pas  reçu  la  sanction  exigée  par  la 
loi  du  2  janvier  1817.  »  (Décis.  min. ,  27  juin 
1834.;  Cons.d'El.,  ord.  8  août  1834..) 

La  Cour  royale  d'Agen  a  jugé  que  l'acte 
par  lequel  celte  dot  était  constituée  renfer- 
mait tous  les  caractères  d'un  véritable  con- 
trat aléatoire,  et  devait  être  exécuté  comme 
tel.  [Arr.,  I2juill.  183G.) 

La  constitution  de  la  dot  d'une  religieuse 
doit  résulter  d'une  manifestation  formelle  de 
volonté,  dit  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  du  2  décembre  1845.  Elle  déclare  suffi- 
sant, pour  suppléer  au  défaut  d'acte  passé 
lors  de  l'entrée  en  religion,  un  règlement 
déclaré  sérieux  et  sincère  par  la  Cour  royale 
de  Lyon,  par  lequel  une  religieuse  s'éiait  re- 
connue débitrice  d'une  somme  de  10,000 
francs,  à  titre  de  dot,  envers  sa  communauté. 

Acles  législatifs. 

Loi  du  2  janv.  1817.— Conseil  d'Iilat,  ord.  roy,  8  août 
1851.— Décision  du  mimsire,  2"  juin  IS/îi.— Cour  di"  riis- 
satioii,  an-.,  2  déc.  1845.— Cour  royale  d'Agen,  arr.,  t2 
iuill.  1836. 

DOTATION. 

J.  De  la  dotation.  —  II.  De  la  dotation  du  culte.  — 
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111.  Des  doti^iions  particulières.—  IV.  Adniiiiistra- 
liou  dus  dotations. 

1°  De  la  dotation. 

Dotation  signifie  attribution  de  dot  ou  de 
biens  dev.int  former  un  revenu  suffisant  pour 
le  service  auquel  on  les  destine.  Ce  mot  se 
prend  aussi  pour  les  biens  qui  doivent  four- 
nir les  revenus,  et  quelquefois  pour  les  re- 
venus mêmes. 

2°  De  la  dotation  du  culte» 

Les  frais  du  culte  sont  devenus  une  dette 
de  l'Etat  depuis  le  moment  oii  il  s'atiribua  la 
disposition  des  biens  que  lp>i  fidèles  avaient 
eux-mêmes  ;'ffectés  à  ce  service,  ou  que  l'ii- 
glise  avait  acquis  pour  celte  fin.  Chaque  an- 
née il  était  voté  par  les  Chambres  une  somme 
destinée  à  couvrir  celle  dépense.  Les  commu- 
nes doivent  fournir  les  édifices  nécessaires. 
Elles  sont  aulorisées  à  passer  sur  leurs  bud- 
gets des  fonds  pour  suppléer  à  ce  que  les  fa- 
briques ne  peuvent  faire.  Les  fabriques  pos- 
sèdent ou  peuvent  posséder.  Les  titres  ecclé- 
siastiques ont  le  même  droit.  Enfin  il  est  per- 
mis aux  fabriques  et  aux  minisires  du  culie 
de  percevoir  certains  droits  réglés  par  des 
tarifs  approuvés  par  le  gouverneuient.  Ce 
fonds  de  ressources  forme  ce  que  l'on  appelle 
la  dotation  du  culte,  et,  lorsqu'on  ne  parle 
que  des  minisires  de  la  religion,  la  dotation 
du  clergé. 

Si  on  en  excepte  les  biens-fonds  et  les  ren- 
tes qui  sont  possédés  par  les  élahlissements 
ecclésiastiques,  toute  la  dotation  du  culle  est 
éventuelle,  subordonnée  au  caprice  des 
Chambres,  et  pouvant  d'un  jour  à  l'autre  de- 
venir insuffisante,  ou  même  disparaître  pres- 
que entièrement;  car  les  biens-fonds  et  ren- 
ies possédés  par  l'Eglise  sont  trop  peu  con- 
sidérables pour  que  l'on  puisse  compter  leur 
produit  pour  quelque  chose. 

Le  saint-siége  assigna  pour  dotation  aux 
sièges  épiscopaux  qu'il  érigeait  le  palais  épis- 
copal  qui  devait  être  mis  à  la  disposition  du 
titulaire,  et  le  traitement  annuel  que  le  gou- 
vernement avait  pris  l'engagement  de  lui  ser- 
vir. Il  ordonna  en  même  temps  aux  évêques 
d'assigner  pour  dotation  aux  paroisses  qu'ils 
érigeraient  les  revenus  promis  dans  le  Concor- 
dat. (Arrêté  cons.  du  29  germ.  un  X  (19  avr. 
1802);  Décret  apost.  du  'J  avr.  1802.)  Ceci  se 
faisait  de  concert  avecle  premier  consul  qui, 
trois  mois  auparavant,  avait  maintenu  dans 
les  lois  organiques  de  la  république  cisal- 
pine les  dotations  de  ce  genre,  Consull.  de 
Lyon,  lois  org.  rel.,  ^  pluv.  an  X  (25  yn«f. 
1802),  tit.  2  ;  et  peu  de  temps  après  inséra 
dans  le  (jOncordat  italien  que  les  chapitres, 
les  sièges  archiépiscopaux  ou  épiscopaux, 
les  séminaires,  les  fabriques,  les  paroisses, 
jouiraient  d'une  dotation  convenable,  la- 
quelle serait  établie  dans  le  plus  court  délai, 
de  concert  entre  Sa  Sainteté  et  le  président 
de  la  république  italienne.  (Conc.  ital.,  16 
sept.  1803,  a.  9.) 

Il  considérait  donc  les  dépenses  du  culte 
qu'il  laissait  »  l.i  chaige  du  trésor  comme 
une  dotation;  il  considéra  de  mémo  les  Irai- 
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iements  qu'il  accorda  un  peu  plus  tard  aux 
desservants.  {Décret  imp.,  30  sepl.  1807,  a.  5.) 

En  1814,  il  fui  question  de  f;iiredisparaîlre 

du  bud^ei  de  l'Etal  celte  dépense  qui,  d'après 
sa  nature,  ne  devrait  pas  s'y  trouver.  Plu- 
sieurs sysli^fes  de  dotation  fixe  furent  alors 
souuiis  au  gouvernement  par  diverses  per- 
sonnes. 11  prit  à  chacun  d'eux  ce  qui  lui  pa- 
raissait convenir  à  l'état  présent  de  la 
France,  et  arrêta  dans  le  Concordai  de  1817 
qu'il  sérail  assure  aux  sièges  épisiopaux 
une  dotation  en  biens-fonds  ei  en  rentes  sur 
l'Eiat,  et  qu'il  serait  également  pourvu  à  la 
dotation  deS  chapitres,  cures  et  séminaires, 
{An.  8.) 

Un  projet  de  loi,  que  nous  ne  connaissons 
pas,  avait  dû  éire  rédigé  par  le  comité  d.'  lé- 
gislation au  conseil  d'Kiat,  ainsi  que  nous 
l'apprend  une  note  indiquant  la  réponse 
qu'il  faut  faire  à  M.  Jourdan  qui  soumetlaii  à 
son  tour  le  plan  iju'il  avait  conçu.  [Lettre  du 
15  mars  1816.)  Les  vives  diseussions  qui  s'é- 
levèrent au  sujet  de  ce  Concordai  si  mal 
conçu  ûrent  ajourner  indéfiuimonl  le  projet 
de  constituer  au  clergé  une  dutulion  Qxe. 

3°  Dotations  particulières. 

L'Assemblée  nationale  décréta  que  dans 
les  dispositions  à  faire  pour  subvenir  à  l'en- 
tretien des  ministres  de  la  religion,  il  ne 
pourrait  être  assure  à  la  dotation  d'aucune 
cure  moins  de  1-200  francs,  non  compris  le 
logement  el  les  jardins  en  dépendants.  [Dé- 
cret, 2notî.  178"J.) 

Par  le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29 
sepl.  l79oj,  il  avait  éié  défendu  de  fariner 
aucune  dotation  perpétuelle  ou  viagère  pour 
acquitter  les  dépenses  d'aucuu  culte,  ou 
pourvoir  au  logement  de  ses  ministres. 
{Art.  10.) 

L'engagement  de  permettre  aux  Gdèles  de 
doter,  s'ils  le  jugeaient  à  inopos,  les  églises 
callioliqiics,  aviiii  élé  [iris  par  le  gouverne- 
nieiil.  Coniord.,  a.  13.)  Le  gouverneineiit 
régla  seulement  qu'elles  ne  pourraient  con- 
sister qu'en  renies  sur  l'Ltal,  à  l'excepliou 
des  édifices  el  jardins  destinés  au  logement 
du  titulaire;  qu'elles  seraient  accepices  par 
lévé(iue  diocésain,  et  ne  pourraient  être  e\é- 
cutées  qu'avec  l'auloiisation  du  gouveme- 
menl.  (.Ir^.  oif/.  7.'t  el  7V.J  11  s'écarta  de  cette 
mesure  en  permeltant  à  certaines  églises  de 
reniri'r  en  possession  d'uni;  partie  de  leur 
dotation  ancienne.  Il  la  cliaiigea  cnmpléte- 
ineni  en  181.'',  lorsqu'il  reconnut  eu  France 
des  titres  ecclésiastiques  dote  en  biens- 
fonds.  [Décret  (/m  0  nov.  1813.) 

'*°  Adminiflralion  des  du  talions. 

Ce  qui  regarde  le  service  paroissial  est  ad- 
ministré par  la  fabrique.  La  partie  de  la  do- 
talion  des  cultes  qui  est  portée  sur  le  budget 
de  l'Klal  est  administrée  par  le  gouveiiie- 
iiieni  lui-même.  Les  ministres  en  règlent 
l'emploi,  et  soumcllenl  aux  Cliunbres  le  rè- 
gleiiieiil  qu'ils  en  oui  fait. 

L'administration  des  dotations  pailiculié- 
res  alTectées  au  titre  même  est  réglée  par  lo 
décret  impérial  du  6  uuvembre  1813  que  nous 


ferons  peut-être  mieux  de  citer  en  entier  que 
d'analyser. 

TITRE  PREMIER.  —  Des  b'ieiis  des  curet. 
SscTioit  PBEMiÈBE.  —  De  radmimstralioti  des  tUulnirei. 
Art.  pbemifr.  Dans  tontes  les  paroisses  dont  les 
curés  ou  lles^e^v:lnls  poesè  leiil  ace  tilre  des  l)iens- 
fonds  ou  des  reiitfs,  la  fabrique  établie  près  cliaque 
paroisse  est  chargée  de  veiller  à  la  conservaiion 
«lesdils  biens. 

2.  Serdiii  déposés  ihiiis  une  caisse  o»  armoire  à 
trois  ciels  de  la  fabrique,  tous  papiers,  titres  el  do- 
cuiiiiiiis  concernant  ces  biens.  —  Ce  dépôt  sera  ef- 
fectué dans  les  si^  mois  ,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  liécrei.  Tnutefols  les  litres  déposés 
pré-,  des  cliincelleries  des  évèchés  ou  archevêchés 
seront  transférés  aux  archives  des  préfectures  res- 
pectives ,  sous  récépissé  .  et  moyeniiuit  une  copie 
aiitiientiqiie,  qui  en  sera  délivrée  p;ir  les  prélectures 
à  l'évêclié. 

5.  Seront  aussi  déposés  d.ms  cette  caisse  ou  ar- 
moire \<  s  c<iniples,  les  registres,  les  sommiers  el  les 
inventaires,  le  loiil  ainsi  qu'il  est  slalué  par  rarlicle 
Si  du  réi'Ieuieiil  des  fabriqnes. 

i.  Nulle  p'éce  ne  pourra  être  retirée  de  ce  dépôt 
que  sur  un  avis  iiiolivé,  signé  par  le    iiiilaire. 

5.  Il  seta  procédé  au\  inveniaires  de>  litres,  re- 
gistres et  papiers,  à  leurs  réeolements  et  à  li  forma- 
Ion  d'un  rejiisire  sommier,  coiilorMiéineul  aux  ar- 
ticles 55  el  Si  du  inéiiie  règletnent. 

6.  Les  liuilaires  ex'rceiii  les  droits  d'usufruit  ;  ils 
en  S'ipporieiit  les  charges  ,  le  tout  ainsi  qu'il  est 
éiabli  par  le  Code  civil,  el  ccnlormémenl  aux  expli- 
cations et  inodilicaliDiis  ci-apres. 

7.  Le  pi océ  — verbal  de  leur  prise  de  possession, 
dressé  !  ar  le  juge  de  paix,  pnriera  la  promesse,  par 
eux  sdusirile,  de  j  >uir  des  biens  en  hoiis  pè  es  de 
l'amille,  de  les  eiiiret>nir  avec  soIli  el  de  s'opposer 
à  liinie  nsurpalioii  nu  iléiérinraiioii. 

!■■.  Soin  détendus  aux  lilii'aires,  et  déclarés  nuls, 
toiiiis  alicnali  lis  ,  éclianges  ,  siipulalioiis  d'hypo- 
théqués ,  ctnuessioiis  de  seivitudes,  1 1  en  général 
loiiies  disposili  lis  0|>érant  un  cliangeiiienl  dans  lu 
nauire  ilesdits  hieiis ,  mi  une  diminulnui  dans  leurs 
produits,  à  moins  que  ces  actes  ne  soient  par  nous 
aiiiorisés  en  la  forme  acciuiumiée. 

!).  Les  liiiilaiies  ne  pniinoiit  faire  de«  baux  excé- 
d  ml  H>uf  ans  ,  que  pir  Inrne  d'adjudieat  un  aux 
enchères,  el  après  ipie  l'uiiliié  eu  aura  été  déclarée 
par  <!eux  experts,  qui  vlslirroiil  les  lii-uv  el  lenuit 
leur  rapport  :  ecs  experts  seront  iiniiiniés  par  le 
sous-prélet ,  s'il  s'a^il  de  biens  de  cures  ,  et  par  le 
piéiei,  s'il  s'agit  de  liliiis  d'évèchés,  de  chaiiiues  et 
de  séiuiuairi's.  —  l^es  baux  ne  continueront  ,  à  l'é- 
gard des  successeurs  des  liiiilaires  ,  que  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l'arlicle  14'2  I  du  (^ode  civil. 

10.  Il  cl  iléleiidii  de  stipuler  des  pols-de-vin  pour 
le--  haiix  des  hieiis  eeclésiisliques.  —  Le  succes- 
seiir  dii  litnlaire  qui  aura  pus  un  pnl-de-vin,  aura 
la  lai  iillé  de  demander  ranniilatuin  du  hall  ,  h 
compter  de  son  eulrco  en  jouissance  ,  ou  d  exercer 
sou  recours  en  iiidemnilé  soit  (oiitri;  les  liéiiliers 
ou  représeiit.ints  du  liuiiaire,  soit  C(Milre  le  fermier. 

11.  Les  leinhoiirsi'itieiits  des  capitaux  fai-aiit 
partie  des  dotations  du  clergé  seront  laits  coidor- 
méiuenl  à  notre  d('i  rel  du  lOjuillet  tSIU,  et  ù  l'avis 
du  conseil  délai  du  21  déeeiiihie  I80.S.  —  Si  les 
capilaiix  dé|H'iidentil'nne  iiiie.  Ils  seront  versés  dans 
la  laisse  de  ta  lahiiqiie  pur  le  deluteiir,  qui  ne  sera 
lihere  ipi'aii  moyen  de  la  décharge  signée  par  le» 
troi-.  deposii.die-  des  clefs. 

12.  Les  iiiiilaires  avant  des  bois  dans  leur  dota- 
tion, eu  j'  iiiroiil  ,  conloriiiéinciit  à  l'article  o'.IU  du 
('.Mi''  civil  ,  >|  ce  sont  des  Imis  laillls.  —  tjuanl  aux 
ai  lires  futaies  réunis  en  bois  ou  cpars,  ils  deviont 
se  coiilmnier  à  ce  qui  Cbl  ordonné  pour  les  huis  des 
cuiuuiunes. 
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13.  Les  titulaires  seioiii  lemis  île  toutes  les  répa- 
ralioiis  îles  biens  dont  ils  jouissent ,  sauf,  ii  l'ë'.'ard 
des  presliyièies  ,    l;i  ilisposilidn  ci-après  ,  iirtule  "il. 

—  S'il  s'agit  de  grosses  réparations,  el  (|iril  y  ait 
tians  la  eaisse  à  Iriiis  liels  des  fniids  provinaiil  delà 
cure  .  ils  y  seront  eniployés.  —  S'il  ri  y  a  poini  de 
fonds  dans  celle  eaisse  ,  le  lilulaire  sera  tenu  dr  les 
fournir  jusqu'à  coneurreiice  du  tiers  du  revenu  dm- 
rier  de  la  cure  ,  indépendamment  îles  autres  répa- 
rations dont  il  est  eliarré.  — Quanl  à  rexcédani  du 
tiers  du  revenu  ,  le  titulaire  poiiira  être  par  nnns 
autorisé,  en  la  lorme  accouinniéc,  suit  ii  un  emprunt 
avec  liypothéque  ,  soil  même  à  l'aiiénalion  d'une 
partie  (les  biens. —  Le  décret  d'auioiisaiion  d'em- 
prunt (Ixera  les  époque>  de  reinhoiirsemeni  à  laiie 
sur  les  revenus,  de  manière  qu'il  en  reste  toujours 
les  deux  tiers  aux  curés.  —  En  tout  cas,  il  sera  sup- 
pléé par  le  trésor  imiiérial  à  ce  qui  manquenit, 
pour  que  le  revenu  restant  au  cuié  égale  le  taux 
ordinaire  des  congrues. 

14.  Les  poursuites  à  lin  de  recouvrement  des  re- 
venus seront  laites  par  les  titulaires,  ii  leurs  Irais 
et  risques.  —  Ils  ne  pourront  néanmoins ,  soit 
plaider  en  deniandant  on  en  défenda-l,  soil  même 
se  désister,  lorsqu'il  s'agira  des  drolis  lonciers  de  la 
cure  ,  sans  l'auloris.itloii  du  conseil  de  préfecture, 
auquel  sera  envoyé  l'avis  du  conseil  de  la  fnbriqne. 

l-'i.  Les  frais  des  procès  seront  à  la  charge  des 
cures  ,  de  la  même  manière  ipie  les  dépenses  pour 
réparations. 

Section  il.  —  De  l'administration  des  biens  des  cures 
pendant  la  vacance. 

46.  En  cas  de  décès  du  tiiulaiie  d'une  cnre,  le  jiij;e 
de  paix  sera  tenu  d'ippnser  le  scellé  d'ollice,  sans 
rétiibniion  pour  lui  et  son  gieliier,  ni  autie^  trais, 
si  ce  n'est  le  seul    remboursement  ilii   papier  timlné. 

17.  Les  kcellé-i  seroni  levés,  soil  à  bi  reipièie  des 
liénliers  ,  en  présence  du  trésorier  de  la  labriiiue, 
soit  à  la  rei|uête  du  trésorier  de  la  fabrique,  en  y 
appelant  les  béritieis. 

18.  Il  sera  procédé,  par  le  juge  de  paix,  en  |iré- 
sence  des  bériliers  el  du  trésorier,  an  lécolement 
du  préeédent  inveniaiie,  contenant  l'élal  de  la  par- 
lie  (lu  mobilier  et  des  ustensiles  dé,  eiidimi  de  la 
sure,  ainsi  ipie  des  litres  el  papiers  la  coin  ernani. 

19.  Lx)péditiim  de  l'.icle  de  réeoleinenl  sera  dé- 
livrée au  trésorier  par  le  juge  de  paix,  avec  la  re- 
mise des  liires  et  papiers  dépend  iiil  de  la  cure. 

ii).  Il  sera  aussi  lait ,  à  cbaiiue  mut.ilion  de  lilu- 
laire, par  le  trésorier  de  la  rabrii(iie,  nn  récolement 
de  l'inventaire  des  tilies  et  de  tons  b  s  insiinmenis 
aratoires,  de  tous  les  ustensiles  ou  meubles  d'aiiaclie, 
soit  pour  riiabilalion  ,  soit  pour  rexplollilion  des 
biens. 

21.  Le  ii'ésorier  de  la  fabrique  poursuivra  les 
héritiers  pour  qu'ils  meltenl  les  biens  de  la  cure 
dans  l'état  de  réparations  où  ils  doivent  les  rendre. 

—  Les  curés  ne  sont  tenus,  à  l'égard  du  presbytère, 
qu'aux  réparations  locaîives  ,  les  antres  étant  à  la 
charge  de  la  commune. 

2"2.  Dans  le  cas  où  le  trésorier  aurait  négligé 
d'exerci^r  ses  poursuites  il  l'époque  où  le  nouveau 
lilulaire  enlrera  en  possession  ,  celui-ci  sera  tenu 
d'agir  iui-uième  conire  les  béril  ers ,  on  de  faire  une 

so latioii   au  trésorier  de  la  lahrique  de  remplir  à 

cet  égard  ses  obligations.  <;etle  soiiiinalion  devra 
êlre  dénoncée  par  le  liinlaire  au  pr  ciiienr  impé- 
rial, aiiii  que  celui-ci  contraigne  le  trésorier  de  la 
f.ibriqne  d'agir,  ou  que  Ini-mèiiie  il  lasse  d'oflice  les 
poursuites,  aux  ris(pies  et  périls  du  trésorier,  el 
subsidiairenient  aux  risques  des  paroissiens. 

23.  Les  arclievé()ues  et  cvêques  s'inbirmeront, 
dans  le  cours  de  leurs  visiies,  non  senlemenl  de 
l'éiat  de  l'église  et  du  presbytère  ,  mais  encore  de 
celui  des  biens  de  la  cnre,  alin  de  rendre,  au  be- 
soin ,  des  ordonnances  à  l'elfet  de  poursuivre,  soil 


le  précédent  lilulaire  ,  soit  le  nouveau.  Une  expédi- 
tion de  l'ordonnance  restera  aux  mains  du  trésorier 
pour  l'exéeiiter,  et  une  antre  expédition  sera  adres- 
sée au  procureur  impérial  ,  à  l'effet  de  contraindre, 
en  cas  de  besoin,  le  liésorier  par  les  moyens  ci- 
dessus. 

21.  Dans  tous  les  cas  de  vacance  d'une  cnre,  les 
revenus  de  l'année  courante  appartiendront  à  l'an- 
cien lilulaire  ou  à  ses  bériliers  ,  jusqu'au  jour  de 
l'ouverture  de  la  vacance,  et  an  nouveau  titulaire, 
depuis  le  jour  de  sa  nomination.  —  Les  revenus  qui 
auront  eu  cours  du  jour  de  l'ouverture  de  la  vacance, 
jusqu'au  jour  de  la  nuiiiination  ,  seront  mis  en  re- 
serve dans  la  caisse  à  trois  clefs,  pour  siilivenir  aux 
grosses  léparations  qui  surviendront  dans  les  hàli- 
inents  appartenant  à  la  dotation  ,  conformément  à 
l'article  13. 

2i.  Le  produit  des  revenus  pendant  l'année  de  la 
vacance  sera  constaté  parles  comptes  que  rendront, 
le  trésorier  pour  le  temps  de  la  vacance,  el  le  nou- 
veau lilulaire  pour  le  reste  de  l'année  :  ces  comptes 
portersnt  ce  qui  aurait  éié  reçu  par  le  précédent 
titulaire  pour  la  même  année,  sauf  reprise  conire  sa 
succession  s'il  y  a  lieu. 

i6.  Les  contcsiaiions  sur  les  comptes  ou  réparti- 
tions de  revenus  dans  les  cas  indiipiés  aux  ariicles 
précédents,  seront  décidées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

il.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  remplacer 
provisoirement  un  curé  ou  desservant  ipii  se  trou- 
verait éloigné  du  service  ,  ou  par  suspension,  par 
peine  canonique,  ou  par  maladie,  ou  par  voie  de 
police  ,  il  sera  [loiirvii  h  l'inileinnilé  du  reuiplaçanl 
provisoire,  coidormémenl  an  décrei  du  17  novembre 
1811.  —  Celle  disposiiioii  s'appliquera  aux  cures  ou 
succursales  dont  le  tiaiiemenl  est  en  tout  on  en 
[lailie  payé  par  le  iié^or  impérial. 

'iH.  l'eiid ml  le  temps  que,  pinn-  les  causes  ci-des- 
sus ,  le  1  uré  ou  desservant  sera  éloi^-'iié  de  la  pa- 
roisse, le  Ircsorier  de  la  labrii|ne  remplira,  ii  l'égard 
des  biens  ,  les  lonclK.ns  (pii  soni  atliibuées  au  lilu- 
laire par  le>  aiticles  b  el  13  ci-dessus. 

TITRE  II.  —  /.es  b  ens  des  nienses  épiscopales. 

-2'.l.  Les  arclievé  ,ues  el  é  êques  auront  l'ailniinis- 
Iration  d('s  biens  de  leur  meiiT-e  ,  ainsi  qu'il  esl 
expli'iné  aux  arti'  les  6  et  suivants  de  noire  présent 
dé(  Tel. 

•ÎU.  Les  papiers,  titres,  documents  concernant  les 
biens  de  ces  iienses,  les  conipus,  les  registres  ,  les 
sommiers  ,  seroni  déposés  aux  archives  du  secré- 
tariat de  l'arclievéi  lié  on  évèclié. 

■"I.  Il  sera  dressé,  si  fait  n'a  élé  ,  un  inventaire 
des  tares  et  pa  iers  ;  el  il  sera  formé  un  regislie- 
somniier,  conlorménient  il  l'article  i^iG  du  règlement 
des  fabriquas. 

•"2.  Les  archives  de  la  iiiense  seront  renfermées 
dans  des  eusses  ou  armoires  ,  dont  aucune  pièce  ne 
poiirci  être  retirée  qu'en  venu  d'un  ordre  souscrit 
par  rarcbevé(|ne  ou  évêqiie  sur  le  regislre-soiiiniier, 
et  au  pied  dinpiel  sera  le  récépissé  du  secrétaire.  — 
Lors(i(ie  la  [■ièce  seia  rétablie  dms  le  dé|  lit,  l'arcbe- 
vi»i|ne  ou  l'évêque  mettra  la  décharge  eu  marge  du 
récépissé. 

">.").  Le  droil  de  régale  con'innera  d'éire  exercé 
dans  l'empire  ,  ainsi  qu'il  l'a  été  de  loin  temps  par 
les  souvei.iins  ni.n  prédéi  esseurs. 

3i.  Au  déi  es  de  (  liai|ue  aiclievê(iue  ou  évéque  ,  il 
ser.i  nommé,  par  niplre  minisire  des  culles,  nu  com- 
niis-aire  |)Our  l'adiDinistraiion  des  biens  de  la  lueuse 
épiscopale  peiubml  la  vacance. 

.''■.  Ce  ciiinnii-s  :i:e  prêtera,  devant  le  tribunal  de 
pi(!iiiière  insi.inee,  le  si  r;iieni  de  remplir  celle  coiii- 
niissimi  avec  zèle  cl  lidelité. 

50.11  liendra  deux  regisiies,  dont  l'un  sera  le 
livre-journal  de  sa  receite  el  do  sa  dépensi?;  d.uis 
l'autre,  il  inscrira  de  siiiie,  et  à  leur  dale,  une  coiiie 
des   actes  de  sa  gestion,  passés  par  !ni  ou  à  sa  ic- 
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.iiiêie.  Ces  reaistrcs  seront  colés  et  paraphés  par  le 
piosidenl  du  n'ênie  iriimnal. 

37  Le  jiiae  ''"  P^'"  'l"  ''^"  ''^  '*  résidenre  d"nn 
arcliévéqiie  ""  évêqiie  fen  d'uffice,  anssiiôt  (in'il 
àiir.i  connaissance  de  son  décès,  rap|i"siiion  des 
scellés  dans  le  palais  ou  anlres  maisons  qu'il  occu- 
pait. 

38.  Dans  ce  cas  ,  et  dans  celui  où  le  srel'é  auiait 
éié  apposé  à  la  requêiedes  hétilieis,  des  exécuteurs 
lesiamenlaires  ou  d.s  créanciers  ,  le  commissaire  à 
la  vaiance  y  mettra  son  opposition,  afin  de  conser- 
vation des  droits  de  la  mense,  et  noiainnienl  pour 
sûreté  des  réparations  à  la  charge  de  la  succession. 

59.  Les  scellés  seront  levés  et  les  inventaires  lails 
à  la  requête  du  coniniissaire  ,  les  héritiers  présents 
on  appelés,  ou  à  la  requête  des  héritiers  en  présence 
du  commissaire. 

40.  Incontinent  après  sa  nomination  ,  le  commis- 
saire sera  tenu  de  la  dénoncer  aux  receveurs ,  fer- 
niiiTS  i.u  déliitenrs.  qui  seront  tenus  de  verser  dans 
ses  mains  tous  deniers,  denrées  nu  autres  choses 
provenant  des  Mens  de  la  mense,  à  la  charge  d'en 
tenir  c(mipte  à  qui  il  appartiendra. 

41.  Le  commissaire  sera  tenu,  pendant  sa  gestion, 
d'acquitter  toutes  les  chargi-s  ordinaires  de  la  mense  ; 
il  ne  (  ourra  renouveler  les  baux  ,  ni  couper  aucun 
arbre  futaie  en  masse  de  bois  ou  éoars,  ni  tnirc- 
prendre  nu  delà  des  coupes  ordinaires  des  bois 
taillis  et  <<e  ce  qui  en  est  la  S'.iite.  —  Il  ne  pourra 
déplacer  les  titres,  papiers  et  documents  que  sous 
son  récépissé. 

45.  11  léra,  incontinent  après  la  levée  des  scellés, 
visiter,  en  présence  des  héritiers  ou  eux  appelés, 
les  palais,  maisons,  lérmes  it  bâtiments  dépendant 
de  la  mense,  [lar  deux  expeits  que  nommera  d'oClice 
le  pré-iilent  du  niliunal.  —  Ces  experts  feront  [mn- 
tion  ,  dans  leur  rapport,  du  temps  auquel  ils  esti- 
meront que  dorvent  se  rapporter  les  reconstructions 
à  faire  ou  les  ile'sradaiions  (|ui  y  auront  donné  lieu  ; 
ils  feront  les  ilevis  et  estimations  des  réparations 
on  reeonslruclions. 

43.  Les  héritiers  seront  icmis  de  remettre,  dans 
les  six  mois  après  la  visite,  1rs  lieux  en  bonne  et 
suffisante  réparatioi:  ;  sinon  ,  les  r'' parafions  seront 
adjugés  au  rabais,  au  c<nnpte  des  héritiers,  à  la  dili- 
gence du  coniTuissairo. 

44.  Les  réparations  iJnnl  l'urgence  se  ferait  sentir 
pendant  sa  gestion  ,  soronl  laites  par  lui  ,  sur  les 
revenus  de  la  nnrise,  par  voie  d'adjudication  au  ra- 
bais, si  elles  excédent  3  i  ■  Irancs. 

45.  Le  conunissaire  régira  depuis  le  jour  du  dé- 
cès jusqu'au  lein(is  où  le  successeur  nommé  par  sa 
majesté  se  sera  mis  en  posiession.  —  Les  revenus 
de  la  mon,-.!'  Siiiil  au  profil  du  successeur,  à  compter 
du  jour  de  sa  m)mination. 

46.  Il  sera  dressi-  prorés-verlial  <le  la  prise  de  pos- 
session par  le  jugi;  de  paix  :  ce  proces-verlial  cons- 
lalera  la  remise  de  tous  les  cllets  uiob  In  is ,  ainsi 
que  de  tous  titres,  papiers  et  documenls  concernant 
la  mense  ,  cl  (|ne  les  registres  du  coniniissaire  ont 
été  arrêtés  par  ledit  juge  de  p:,ix;  ces  registres 
seront  dépose»  avec  les  litres  de  la  mense. 

47.  Les  poiirsnites  contre  les  comptables,  .soit 
pour  rendre  les  comptes,  soit  pour  faire  statuer  sur 
les  objets  de  conlesiaiion  ,  seront  fuies  devant  les 
Iribunaux  compétents,  parla  personne  ipie  le  mi- 
nistre aura  (nminise  pour  recevoir  les  conifites. 

48.  La  rétribution  du  commissaire  sera  réglée  par 
le  miiiisirc  des  cultes  :  elle  ne  pourra  excifder  tinq 
centimes  pour  /ranc  des  revenus,  et  trois  centimes 
pour  franc  ihi  prix  du  mobilier  depeinlanl  d'  la 
Riiecessioii  en  i;,is  ,ie  vente,  sans  pmivuir  rien  exiger 
pour  les  vaealniii,  ,„i  »ovages  auxipiels  il  sera  tenu 
l.iit  ijue  celte  gestion  le  coiiiporlera. 
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TITHF.  m.    •   Des  hims  des  chapitre»  cathédraux  et 

collégiaux. 
•'i9.  Le  corps  de  chaque  chapitre  cathédral  ou  col- 
légial auia  ,  quant  à  l'administration  de  ^es  biens, 
les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  qu'un 
titulaire  de  Mens  de  cure  ,  sauf  le»  explications  et 
modifications  ci-après. 

50.  Le  (  hapiire  ne  pourra  prendre  aucune  délibé- 
ration relative  à  la  gestion  des  biens  ou  répartition 
des  revenus,  si  les  membres  pré-eiits  ne  forment  au 
nions  les  quatre  cinquièmes  du  nombre  total  de» 
clianoines  exisiants. 

M.  Il  sera  choisi  par  le  chapitre  ,  dans  son  sein, 
au  scriilin  et  à  la  pluralité  des  voiv,  deux  candidats, 
parmi  lesquels  l'évéqne  nommera  un  trésorier.  — 
Le  trésorier  aura  le  pouvoir  de  recevoir  de  tous 
fermiers  et  débiteurs,  d'arrêter  les  comptes,  de  don- 
ner quiltance  et  décharge  ,  de  poursuivre  les  délii- 
teuis  devant  les  tribunaux,  de  recevoir  les  assigna- 
tions an  nom  du  chapitre  ,  et  de  plaider  quand  il  y 
aura  élé  dûment  autorisé. 

bi.  Le  trésorier  pourra  toujours  être  changé  par 
le  chapitie.  —  Lorsque  le  trésorier  aura  exercé  cinq 
ans  de  suite  ,  il  y  aura  une  nouvelle  élection  ;  el  le 
même  trésorier  pourra  être  présenté  comme  un  des 
deux  candidats. 

53.  Le  irésorier  ne  pourra  plaider  en  demandant 
ni  en  iléfendaul,  ni  consentir  à  un  désisiement,  sans 
qu'il  y  ait  en  délibéralimi  du  chapitre  et  autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture.  Il  fera  tous  actes 
conservatoires  el  toutes  diligences  pour  les  recou- 
vreuienls. 

',>ï.  Tous  les  titres  ,  papiers  et  renseignements 
coiiceriiaiit  la  propriété,  seront  mis  dans  une  caisse 
ou  armoire  à  iroisclels.  —  Dans  les  chapitres  cathé- 
draux ,  l'une  de  ces  ciels  sera  entre  les  mains  du 
premier  dignitaiie,  la  seconde  entre  les  mains  du 
premier  oiticier,  et  la  troisième  entre  les  mains  du 
trésorier.  —  Dans  les  chapitres  collégiaux  ,  l'une  de 
ces  clefs  sera  enire  les  mains  du  doyen,  la  seconde 
entre  les  mains  du  premier  officier,  el  la  troisième 
entre  les  mains  du  trésorier. 

5').  Seront  déposés  dans  celte  caisse  les  papiers, 
titres  et  docnnieiits  ,  bs  coin|ites  ,  les  registres  ,  les 
sommiers  et  les  inventaires,  le  tout  ainsi  qu'il  esl 
siatné  par  l'article  54  du  rèiilement  des  labiiipies; 
el  ils  ne  pourrnnl  e.i  être  retirés  que  sur  un  avis 
motivé,  signé  p  ir  les  trois  dépositaiies  des  clefs,  et 
au  surplus  conlorméuienl  à  rarlicle  57  du  même 
règlement. 

5().  Il  sera  procédé  aux  inventaires  des  litres  et 
papiers,  à  leurs  récoleinenls  et  à  la  formation  d'un 
registre-sommier,  conformément  aux  articles  55  et 
50  du  même  règlement. 

57.  Les  maisons  cl  biens  ruraux,  appartenant  aux 
chapitres  ,  ne  pourront  être  loués  ou  afl'ermes  que 
par  adjudication  aux  cncliéres  sur  un  cahier  des 
cliarpCS  ,  aiiproiivé  par  délibération  du  chapitre,  à 
moins  i|ue  le  chapitre  n'ait,  à  la  pluralité  des  quatre 
cimpiiémes  des  tlianomes  existants,  anlorisé  le  tré- 
sorier de  traiter  de  gré  à  gré.  aux  eondilioiis  expri- 
mées dans  sa  délibération.  Une  si-mblable  aiiimisa- 
tion  sera  nécessaire  pour  les  baux  excédant  neuf 
ans,  qui  devront  loujouis  être  adjugés  avec  les  for- 
malités prcscriies  par  l'article  9  ci-dessus. 

58.  L(!s  dispenses  des  ri^paratioiis  seront  toujours 
faill^s  sur  les  revenus  di-  la  lllen^e  lapilulaire;  el  s'il 
arrivait  des  cas  extraordmaiii^s  ipii  exige  issent  i\ 
la  biis  plus  de  moiliiMluiiiMiinée  ilii  revenu  commun, 
les  chapitres  piiniroiit  être  pai  lions  antoiisés,  en 
laloinie  aiiiiniiimée,  à  faire  nu  eiiiprunl  rauilioiir- 
sable  sur  les  revenus  aux  termes  inilii|iiiis ,  sinon  à 
vendre  la  quantité  iiéce-saire  de  biens,  à  la  cliarge 
di^  foi  nier  avec  des  réserves  sur  les  levenusdes 
annei's  soivaiilesun  capital  suflisant  j^uiir  remplacer, 
soit  en  londs  tle  Icire  ,  soit  autrenient ,  le  revenu 
aliéné. 
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50.  Il  sera  renilii  par  le  trésorier,  rliaiine  année 
PII  mois  lie  jiinvier,  (ItTitil  des  coiiiiiii>saires  nom- 
més à  cet  efTct  par  le  rlcipilre,  un  cnnipie  ilo  reeelie 
el  ilépense.  —  Ce  coniple  sera  ilrcssé  conformeTni'nt 
aux  .inities  Sa,  S5  el  Kl  dii  règli'nuMiI  des  fahilqiies. 
Il  en  siTi  adressé  une  copie  an  ininislre  des  ciilles. 

1)0.  Les  fil  ipilri'S  pniirroni  (i\er  le  ni'inliri'  el  les 
époiines  des  r("parliiioiis  de  la  niense  ,  el  suppléer 
par  leurs  délihéraiions  anx  ras  non  prévus  par  le 
présenl  déciel,  pourvu  ((n'ils  n'exièilenl  pas  les 
dioii>  dopendaiil  de  la  qiialilé  de  iiuilaiie. 
.  Cil.  Dans  Ions  les  cis  énonci's  an  présent  tilre,  les 
délibéralinns  du  c  liapiire  devront  élre  approuvées 
par  révê'pie;  el  l'évéïine  ne  jn^jeant  pas  à  propos 
de  les  apinonver,  si  le  chipiire  insiste,  il  en  i-era 
référé  à  noire  ministre  des  cultes,  (|iii  prononcera. 

TiTRR  IV.  —  Des  biens  des  séminaires. 
G2.  Il  sera  formé,  pour  radiiiinislr.ilion  des  biens 
du  séminaire  de  (:liai|ne  diocèse,  un  hnrean  composé 
de  l'un  di's  vicaiies  généraux,  ipii  pré^i<lera  en 
l'iilisenee  de  lévêpie  ,  du  nirectenr  et  de  réconoine 
du  séminaire,  ei  d'un  (pi;ilnéme  membre  reinplis- 
siiit  les  fdiiciions  île  irésnrier,  (pii  sera  nommé  par 
le  niinislre  iloa  cnlles,  sur  l'avis  de  l'évêipie  et  du 
piélét.  —  Il  n'y  aura  nuciiiie  rélrlliulion  attachée  aux 
Innciioiis  du  tré^oiier. 

1)5.  Le  senéiaire  de  l'arcbevêclié  ou  évêclié  sera 
en  mê  I  e  temps  seirélaire  de  ce  bureau. 

ai.  Le  bureau  d'administralion  du  séminaire 
principal  aura  en  iiiême  temps  l'adminisiraiion  des 
antres  écoles  ecclésiastiques  du  diocèse. 

6o.  Il  y  aura  aussi,  pour  le  dépoi  des  litres,  pa- 
piers el  renseignements,  des  ccmiptes,  des  registres, 
des  sommiers,  des  inventaires,  conformément  à 
l'article  54  du  règlement  des  fabriques,  une  caisse 
ou  armoire  à  trois  clefs  qui  seront  entre  les  mains 
des  trois  membres  du  bureau. 

6C.  Ce  qui  aura  été  ainsi  déposé  ne  pourra  être 
retiré  que  sur  l'avis  motivé  des  trois  dépositaires 
destlels,  et  approuvé  par  l'arclievêiiue  ou  éyêque  ; 
l'avis  ainsi  approuvé  restera  dans  le  ménie  dépôt. 

67.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  éié  passé 
un  acte  contenant  donation  entre-vils  ou  disposition 
leslamenlaire  au  prolit  d'un  séminaire  ou  d'une  école 
secondaire  ecclésiastique,  sera  tenu  d'en  instruire 
i'évêi|ne,  qui  devra  envoyer  les  pièces,  avec  son 
avis,  à  noire  ministre  des  cultes,  alin  que,  s'il  y  a 
lieu,  l'autorisation  pour  l'acceplation  soii  donnée  en 
la  lurnie  accoutumée.  —  Ces  dons  et  legs  ne  seront 
a-sujetlis  qu'au  dioit  fixe  d'un  Irane. 

tjS.  Les  remboursements  et  les  placements  des 
deniers  provenant  des  dons  ou  legs  aux  séininaires 
ou  aux  écoles  secondaires,  seront  faii>^  conformé- 
ment aux  décrets  et  décisions  ci-dessus  cités. 

6'J.  Les  maisons  el  biens  ruraux  des  séminaires  et 
des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ne  pourront 
être  loués  ou  alfermés  que  par  adjudication  aux  en- 
chères, à  moins  que  l'archevêque  ou  évêque  el  les 
membres  du  bureau  ne  soient  d'avis  de  traiter  de 
gré  à  gré,  anx  conditions  dont  le  projet  signé  d  eux 
sera  remis  au  trésorier  el  ensuite  déposé  dans  la 
caisse  à  trois  clefs.  Il  en  sera  fan  mention  dans  l'jcte. 

p,,ur  les  baux  excédant  neuf  ans,  les  formalités 

prescrites  par  Tarlicle  9  ci-dessus  devront  être  rem- 
plies. 

70.  Nul  procès  ne  pourra  être  intenté,  soil  en  de- 
mandant soit  en  défendant,  sans  l'autonsalion  du 
conseil  de  préfecture,  sur  la  proposition  de  l'arclie- 
vèque  on  évêque  ,  après  avoir  pris  l'avis  du  bureau 
d'adminisiration. 

7 1 .  L'économe  sera  chargé  de  toutes  les  dépenses  : 
celles  qui  seraient  extraordinaires  ou  imprévues  de- 
vront être  autorisées  par  l'anhevèque  ou  évêque, 
après  avoir  pris  l'avis  du  bureau  ;  celte  autorisation 
sera  annexée  au  tompie. 

72.  H  sera  toujours  pourvu  aux  besoins  du  sémi- 

»  Diction.  i>b  Jubisp.  ecclés,  II. 
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naire  principal,  de  préférence  aux  autres  écoles 
ecclésiastiques,  à  moins  qu'il  n'y  ait,  soil  par  l'insti- 
tution de  ces  écoles  secondaires,  soit  pir  des  dons 
ou  legs  poslérieiiis,  des  revenus  qui  leur  auraient 
été  spécialement  alfectés. 

75.  Tous  deniers  destinés  aux  dépenses  des  sémi- 
naires, el  provenant  soit  des  revenus  de  biens-fonds 
ou  détentes,  soit  de  remboursements,  soil  des  se- 
cours du  Gouvernement,  soit  des  liîiéralilés  des 
fidèles,  cl  en  général  quelle  que  soit  leur  origine, 
seront,  à  raison  de  leur  destination  pour  un  service 
publie,  versés  dans  une  caisse  à  trois  clefs,  établie 
dans  un  lieu  sur  au  séminaire  :  une  de  ces  clefs  sera 
entre  les  mains  de  Vévèiiue  ou  de  son  vicaire  géné- 
ral, l'autre  entre  celles  du  directeur  du  séminaire, 
et  la  troisième  dans  celles  du  trésorier. 

71.  Ce  versement  sera  fait  le  premier  jour  de 
cliaque  mois  par  le  trésorier,  suivant  un  état  ou 
bordereau  qui  comprendra  la  recelte  du  mois  précé- 
dent, avec  indication  d'où  provient  chaque  somme; 
sans  néanmoins  qu'à  l'éiiard  de  relies  qui  auront  été 
données,  il  soit  besoin  d'y  mettre  les  noms  des  do- 
nateurs. 

75.  Le  trésorier  ne  pourra  faire,  même  sous  pré- 
texie  de  dépeii>e  urgciitc,  aucun  versement  que  dans 
ladite  caisse  à  trois  cIcK. 

7o.  Quiconque  aurait  rc(;u  pour  le  séminaire  uns 
somme  ipi'il  n'aurait  i  as  veiséo  dans  les  trois  mois 
entre  les  mains  du  trésorier,  el  le  trésorier  lui-même 
qui  n'aurait  pas,  dans  le  mois,  f.iit  les  versements  à 
la  caisse  à  trois  clefs,  seront  poursuivis  conformé- 
ment aux  lois  concernant  le  recouvrement  des  de- 
niers publics. 

77.  Li  caisse  acquittera,  le  premier  jour  de  cha- 
qui^  m. lis,  les  mandats  de  la  dépense  a  faire  dans  le 
courant  du  mois,  lesdits  mandats  signés  par  l'éco- 
nniiie  et  visés  par  l'évêque  ;  en  léte  de  ces  mandats, 
seront  les  bordereaux  indiquant  .sommairement  les 
objets  de  la  dépense. 

78.  La  commission  administrative  du  séminaire 
Iraiismcitra  au  préfet,  au  commencement  de  chaipie 
semestre,  les  bordereaux  de  versement  p:)r  les  éco- 
nomes, et  les  mandats  des  sommes  payées.  Le  préfet 
en  donnera  décharge ,  el  en  adressera  les  duplicata 
an  minishe  des  cuites  avec  ses  observations. 

79.  Le  trésorier  et  l'é-oiiome  de  chique  sémi- 
naire rendront,  au  mois  de  janvier,  leuis  comptes 
en  recette  et  en  dépense,  sans  éire  lenus  de  nommer 
les  élevés  qui  auraient  en  part  aux  deniers  alfectés 
aux  aua.ônes  :  l'.ipprobalion  donnée  [lar  i'évèi|ue  à 
ces  sortes  de  dépenses  leur  tiendra  lieu  de  pièces 
jusiilicaiives. 

80.  Les  comptes  seront  visés  par  l'évêque,  qui  les 
transmettra  au  ministre  des  cultes;  et  si  aucun  iiiu- 
lif  ne  s'opiiose  à  l'approhation,  le  ministre  les  ren- 
verra à  l'évêque,  qui  les  arrêtera  déliuilivenient  et 
en  donnera  décliarge. 

Dis)wsi:ions  iransiloires. 

81.  Le  bureau  des  économats  de  Turin  sera  sup- 
primé à  compter  du  l'"'  janvier  1811. 

82.  Tons  les  litres,  papiers  el  documents  réunis 
dans  ce  dépôt  seront  remis  par  inventaire  à  celui  des 
étiblissements  auquel  les  biens  seront  alfectés. 

85.  Les  titres,  les  registres  ou  sommiers  roneer- 
naiil  plusieurs  cures  d'un  diocèse,  seront  déposés 
au  secrétariat  de  l'arclievôclie  ou  évêelié  de  ce  dio- 
cèse, pour  y  avilir  recours  et  en  être  délivre  les  ex- 
traits ou  expéditions  dont  les  titulaires  auraient 
besoin. 

8i.  Les  registres,  titres  et  dncumeuis  concr-rnant 
l'administralinn  (;énéiale  des  économats,  seront  dé- 
posés à  nos  iirchives  impériales,  sauf  à  en  délivrer 
des  expéditions  aux  établissements  qui  s'v  trouve- 
raient intéressés. 

6  .  . 
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Les  fabriques,  comme  on  le  voit,  n'ont 
nn'un  simple  droit  de  surveillance  sur  les 
dotations.  C'est  à  tort  que  par  deux,  ordon- 
nances différentes  que  nous  avons  citées  au 
mot  Cubbs,  on  les  autorisa  à  accepter  des 
donations  et  legs  faits  au  litre.  On  aurait  dû 
faire  alors  ce  qu'on  fit  l'année  suivante,  dans 
une  ordonnance  du  22  janvier  1823,  autoriser 
le  titulaire,  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  titulaire  nommé,   autoriser  l'é- 

▼êque  ,  , 

La  plupart  des  questions  de  propriété  rela- 
tives aux  dotations  ressorlent  du  conseil  de 
préfecture.  Voy.  Conseil  de  pbkfectore,  §  2. 

Aclei  législatifs. 

Loneordal  du  11  iuin  1817,  a.  8  —Décret  apostolique  du 
9  avril  1802.— -'Vnieli  s  organiques,  a  75  et  74.— Décret 
du  7  vend,  an  IV  (-29  sept.  1793).— Consulte  de  Lyoa,  lois 
organ.,  5  pluv.  an  X  (2"i  janv.  1802),  lit.  2.-  Cuucnrdji  ila- 
Uen  16  sept.  1805,  a.  9.— Arrêté  consulaire  du  29  germ. 
an  X  (19  avril  1805).— Décrets  impériaux  du  50  sept.  1>S07, 
a.  5;  6  nov.  1813,— Ordonnance  royale,  22 janv.  1825. 

DOTATION    DES    CHAPELLES    nOMESTIQUES. 

La  dotation  des  ciiapoUes  domestiques 
reste  propriété  privée  :  l'csi  pour  cela  que 
l'Assemblée  nationale  déclara  que  les  biens 
dont  elle  se  composait  ne  seraient  pas  ven- 
dus. [Décret  dif23  oct.-onov.  1790,  1. 1,  a.  3.) 

DOTATION    DES    COUVENTS. 

L'obligation  de  doter  les  couvents  d'hom- 
mes et  de  femmes  conservés  en  Piémont  fut 
imposée  à  cet  Etat  par  l'arrêté  consulair  ■  du 
28  thermidor  an  X  (16  aoùl  1802).  Voy.  Cha- 
Noms  HOSPITALIERS,  Mont-Saint-Berxard. 

DOTATION    DES    FABRIQUES. 

«  La  dotation  de  la  fabrique,  dit  M.  Vuil- 
lefroy,  se  compose,  1°  des  biens  qui  lui  ont 
été  attribués  par  l'Etat,  pour  l'exercice  du 
culte;  2'  des  biens  qui  ont  été  acquis  par  elle 
à  titre  onéreux  ou  qui  lui  ont  été  donnés  ou 
légués  par  les  particuliers  ;  3°  d'une  partie 
des  produits  du  cimetière;  4°  de  certaines 
perceptions  publiques;  5°  des  subventions 
communales.  »  [P'm.  350.)  Voy.  Biens,  Con- 
seil DE  PRÉFECTURE,  §  2  ;  RbvEITDS. 

DOTATION   DES    PASTEURS    PROTESTANTS. 

Les  dotations  faites  pour  la  dotation  des 
pasteurs  proteslanls  sont  acceptées  par  les 
consistoires.  (Or'd.  roy.,  2  avr.  1817,  a.  3.)  — 
Dans  l'ancienne  Alsace  où  les  pasteurs  des 
églises  réformées  ont  des  dotations  considé- 
rables, on  estime  la  valeur  localive  de  ces 
biens  et  on  la  déduit  du  trailement  fait  par 
le  gouvernement.  {Lettre  du  12  avr.  18'»7.)  — 
Celte  estimation  est  faite  au  taux  le  plus  bas, 
de  sorte  que  le  bénéfnc  qui  en  résulte  pour 
le  pasteur  est  de  moitié,  des  deux  tiers  ou 
des  trois  quarts.  (Ib.)  Nous  croyons  qu'en 
agissant  ainsi  le  gouvernement  entre  dans 
l'esprit  des  fondateurs. 

DOTATION    DES    PRIil.ATfRES    ROMAINES. 

L'Empereur  réunit  au  domaine  de  l'Etat  les 
dotations  affectées  aux  prélalures  de  la  Cour 
de  Rome,  et  disposa  en  seignpur  cl  maître 
des  biens  dont  elles  étaient  formées.  Voy. 
Prélatches. 


DOTATION    DES    TITRES    ECCLÉSIASTIQUES. 

Voyez  CoREs,  Dotations,  Titres  ecclé- 
siastiques. 

DOUBLE  SERVICE. 
C'est  le  nom  que  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  imagina  de  donner  au  binage, 
croyant  que  le  binage  proprement  dit  ne  de- 
vait consister  qu'à  dire  une  seconde  messe 
dans  la  paroisse  vacante,  dont  le  soin  élût 
confié  à  un  des  curés,  succursalistes  ou  vi- 
caires de  curés  voisins.  [Circul.  du  2)  juin 
1827.)  ~  Celte  dénomination,  dont  l'intro- 
duction dans  le  droit  ecclésiastique  était 
inutile,  n'a  pas  été  adoptée.  Voy.  Binage. 

DOURDAN. 

Les  sœurs  de  l'instruction  chrétienne  éta- 
blies à  Dourdan,  en  1694,  furent  autorisées 
par  décret  impérial  du  25  janvier  1807  à  se 
réunir  de  nouveau  en  communauté  dans  cette 
ville. 

DOYENS. 

Saint  Jérôme  nous  apprend  que  les  moines 
étaient  divisés  par  décanics,  de  sorte  que  le 
dixième  présidait  sur  les  neuf  antres.  (Ep. 
XXII,  n.  35.)  De  là  est  venue  la  significatioa 
donnée  en  France  au  mot  doyen  qui  e^tpri- 
mait  tantôt  le  premier  chanoine,  celui  qui 
était  à  la  tète  du  chapitre,  et  tantôt  un  curé 
de  campagne  qui  avait  droit  d'inspection  et 
lie  visile  dans  un  certain  district  du  diocèse. 

11  y  a  des  diocèses  ou  ce  nom  est  passé  aux 
curés  de  canton  qui,  dans  l'esprit  des  Articles 
organiques,  et  aussi  par  concession  des  évé- 
ques,  ont  les  mêmesdroits  sur  les  desservants 
de  leur  canton  ou  dislr;ct.  Mais  les  lois  civiles 
ecclésiastiques  modernes  ne  reconnaissent 
d'autres  doyens  que  ceux  des  chapitres. 

Le  doyen  d'un  chapilre  collégial  est  le  pre- 
mier dignitaire  de  ce  (  hapilre.  Il  n'en  est  pas 
de  même  des  cliapitres  cathédraux  :  au-dessus 
du  doyen  se  trouve  le  grand  vicaire  nommé 
par  l'archevêque  pour  occuper  le 
rang.  (Décret  imp.  du  G  tiov.  1813, 
Voy.  Dignitaire. 

DOYENS    DES    CHAPITRES. 

Le  doyen  du  chapitre  est  le  premier  digni- 
taire dans  les  cli.ipitres,  lorsqu'il  y  en  a  un. 
A  Arras,  néanmoins,  il  n'est  que  le  second 
dignitaire;  m;iis  il  fiul  dire  que  le  litre  de 
doyen  est  attribué  d'office  au  second  grand 
vicaire. 

A  Blois,  l'archiprêtre  est  doyen;  il  y  a 
après  lui  un  sous-doycn. 

Mgr  l'évêque  de  Digne,  dans  ses  Institu- 
tions diocésaines ,  déclare  qu'il  n'y  a  dans 
son  Eglise  cathéilrale  qu'une  seule  dignité 
après  la  sienne,  c'est  celle  de  dt>yen.  (Stat., 
ch.  i",  a.  3.)  Le  doyen,  dans  le  chapitre  de 
Digne,  sera  toujours  le  chanoine  titulaire  le 
plus  ancien.  (lt>.,  a.  4.) 

DOYENS    DES    FACULTÉS    DE    TUÉOLOCIE. 

(Chaque  faculté  de  tht'ologie  a,  coumie  les 
autres  facultés,  un  doyen  qui  est  choisi 
parmi  les  professeurs  ei  nommé  par  le  grand- 
uiaStre.  [Uécrtl  imp.  du  17  mar4  180ë,  a.  lO.J 
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Les  doyens  des  facultés  ont  le  pas  sur  les  fa- 
cultés dans  les  côrémoiiies  publi(|ues,  et 
pretinonl  rang  iminédialetnent  après  les  ins- 
pecteurs d'académies.  (Art.  29.)  Ils  sont  de 
droit  ofliciers  de  l'université.  {Art.  35.) 

La  déclaration  du  doyen  de  la  faculté  de 
tliédiogie  pent  lenir  lieu  de  diplôme  de  ba- 
clielier  à  l'élève  qui  a  égaré  ou  perdu  le  sien. 
{Circul.  du  24  août  1821.) 

Actes  législatifs. 
Décret  impérial  du  17  mars  1808,  a.  10,  35.— Circulaire 
Bâinistériille,  2i  août  1821. 

DOYENS  nURADX. 

On  a  donné  le  nom  de  doyens,  ou  doyens 
ruraux,  aux  arcliiprétres  de  la  campagne. 
Voy.  .\rchiprèthes. 

Le  con<ieil  royal  de  l'instruction  publique 
a  été  d'avis  que  la  loi  ayant  désigné  le  curé 
le  plus  ancien  en  exercice  pour  faire  partie 
du  comité  d'arrondissement,  on  ne  pouvait 
pas  lui  préférer  le  curé  doyen.  (.-Iv.,  19  mai 
1840.)  J       V       . 

Dans  le  diocèse  d'Amiens,  sous  M.  (jallien 
de  Cliabons,  les  doyens  éiaient  autorisés  à 
accorder  dispense  du  quatrième  degré  de 
consanguinité  oud'aflînilé  pour  les  mariages 
contractés  avant  le  15  août  1801,  et  dispensi; 
de  publication  de  deux  bans,  s'il  y  avait  ur- 
gence. [Onio  de  182G.)  —  Ils  étaient  chargés 
aussi  de  faire  les  enciuêtes  néce>saires  lors- 
que des  dispenses  de  mariage  étaient  de- 
mandées. (Ib.) —  llleur  était  enjoint  de  visiter 
les  églises  et  les  écoles  de  leur  canton  avant 
le  15  novembre  {Ib.),  comme  aussi  de  pour- 
voir provisoirement  aui  besoins  des  parois- 
ses vacantes,  de  faire  connaître  celui  ries 
desservants  voisins  qui  seraientdans  le  cas  de 
pouvoir  les  desservir,  si  la  vacance  se  pro- 
longeait, et  de  faire  connaître  esaclement  le 
jour  où  aura  commencé  leur  binage  et  celui 
où  il  aura  fini.  (Jb.) 

DOYENNÉ. 
Dn  doyenné  ou  un   archiprêtré  c'est  la 
même  chose.  Foy.  Arcuipkètré.  Le  diocèse 
de  Troyes  est  divisé  en  dix  doyennés.  Voy. 
Organisation. 

DUAPS  DE  MORTS. 
«  Il  est  d'usage  en  certains  diocèses,  dit 
M.  l'abbé  André,  que  les  parents  du  défunt 
offrent  des  draps  connus  sous  I;'  nom  de 
draps  de  morts  pourètr<'  placés  sur  la  bière, 
et,  dans  quelques  localités,  appendus  aux 
piliers  de  l'église,  pendant  l'année  de  deuil. 
Ces  draps  doivent-ils  appartenir  à  la  fabri- 
que ou  au  turé  ?  Le  Journal  des  conseils  de 
fabrique  est  porté  à  penser  ((ue,  saut  les  cir- 
constances particulières,  le  produit  de  ces 
oblatious  doit  être  partagé  également  entre 
la  fabrique  et  le  curé,  d'après  le  principe 
posé  par  le  décret  du  2G  décembre  1813,  con- 
cernant le  pariagedes  cierges  employés  aux 
enterrements,  lequel  a  établi  une  règle  gé- 
nérale, mais  qui  n'a  pu  prévoir  tous  les  cas 
dans  lesquels  il  y  aurait  iieu  à  en  faire  l'ap- 
plication. Cependant  nous  pensons  qu'à  dé- 
faut de  loi,  il  est   plus  oonvenable  de  s'en 
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tenir  àcet  égard  aux  usages  locaux;  car,  dans 
beaucoup  de  paroisses,  ces  draps  de  morts 
apparlienuent  au  curé.  Mais  en  cas  de  con- 
testations entre  la  fabrique  et  le  curé,  ce  se- 
rait à  révé(|ueà  prononcer.» 

Ces  draps  tiennent  lieu  de  fournitures  que 
la  fabrique  seule  a  le  droit  de  faire  et  dont 
seule  elle  doit  bénéficier.  Voy.  Pompes  funîï- 
BREs.  Le  décret  impérial  du  26  décembre 
1813  règle  un  point  particulier  et  le  règle 
contrairement  aux  dispositions  générales 
des  décrets  du  23  prairial  an  XIl,  et  18  mai 
1806.  On  ne  peut  pas  l'étendre  à  d'autre^ 
fournitures  que  celle  de  la  cire.  S'il  s'élevait 
des  discussions  à  ce  sujet,  elles  seraient  ad- 
ministratives et  devraient  être  administrati- 
vement  réglées. 

DRESSOIR 
Dans  l'instruction  ministérielle  du  25  juil- 
let 18i8  le  nom  de  dresaoir  nous  paraît  avoir 
été  donné  aux  Ciupiers  ou  aux  Créojsrges. 
Voy.  ces  mots. 

DROIT. 

Le  mol  droit  se  prend,  1°  pour  la  faculté  ac- 
cordée ou  reconnue  par  la  loi  ;  2°  pour  la  loi 
ou  les  lois  qui  raccordent  ou  la  reconnaissent  ; 
3°  |iour  les  principes  et  règles  de  jurispru- 
dence (jui  le  déterminent. 

Le  droit  est  naturel  ou  humain, selon  qu'il 
vient  de  la  nature  ou  de  l'homme.  Le  droit 
humain  est  civil  ou  ecclésiastique,  selon  qu'il 
a  pour  objet  les  matières  civiles  ou  les  ma- 
tières ecrlésiastiques.  L'un  et  l'autre  sont,  de 
leur  nature,  judiciaires  ou  administratifs,  pu- 
blies ou  prives,  mais  le  gouvernement  ne  re- 
cpnnait  pas  le  droit  ecclésiastique  judiciaire. 

DROIT  d'annexé  ou  d'aTTAGBE. 

«  On  entend  par  droit  d'annexé,  d'il  M.Viiil- 
lefroy,  le  droit  de  vérifier  les  bulles,  brefs, 
constitutions  et  autres  expéditions  de  la 
Cour  de  Rome.  »  Le  droit  de  vérifier  était  le 
droit  de  vérifier.  Celui  d'annexé  consistait  à 
ne  laisse»  publier  les  bulles,  constitutions, 
brefs  et  provisions  venant  de  la  Cour  de 
Rome  qu'avec  une  annexe  ou  attache.  (|ui 
portait  autorisation  de  publier  et  donnait 
l'exécution  civile. 

O'i  appelai!  plus  |iarticulièrement  attache 
l'autorisition  donnée  par  lettres  patentes  liu 
loi,  et  annexe,  celle  qui  était  donnée  par  ar- 
rêt des  p.irlemenls  :  <  av  c'étai!  l'annexe  et 
non  pa^  le  droit  d'annexé,  comme  l'a  cru  M. 
l'abbé  André,  que  les  parlemrnis  donnaient. 

Le  droit  d'annexé  ou  attachi',  queM.  \^ui|- 
lefrov  préleml  avoir  été  exercé  de  tout  temps 
en  France,  était  moderne.  Le  plus  ancien 
litre  que  Portails  cite  en  sa  faveur  est  un  ar-  ' 
rété  du  parlement  de  Paris,  en  d;ile  du  4  oc- 
tobre 1580.  Dupny,  dans  son  Coinnienlaire 
des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  en  eite  un 
(lu  22  février  U82.  Pour  remonter  plus  haut 
il  a  été  contraint  d'alléguer  des  faits  qui  ne 
|)rouvent  autre  chose  sinon  que  sous  Pépia 
et  Charleniîigne  il  y  eut  des  actes  du  saiut- 
siége,  auxquels  le  souverain  du  royaume 
donna  l'exécution  parée. 
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D'après  le  premier  article  organique,  au- 
cun acle  de  la  Cour  de  Rome  ne  peut  être 
reçu,  publié,  iuiprimé,  ni  élre  autrement  mis 
à  exécution  sans  l'aulorisatiou  du  gouverne- 
ment. Voy.  BcLLES. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  1. — Parlement  de  Paris,  arrêts, 
Î2févr.  ns-2,  4oct.  tSSO. 

Auteurs  et  ouiraijes  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  nlphnbétique  de  lég.—D\ipiiy, 
Preuves  des  libertés  de  rEyli^e  gnUicane.—VmuWs.  Vis- 
cours,  Happons,  eic— Vnillefroy,  Traité  de  l'adm.  du  culte 
catholique. 

DROIT  d'asile. 

Le  droit  d'asile  fut  supprimé  à  Rome  par 
arrêté  de  la  consulte  extraordinaire  chargée 
par  l'Empereur  de  la  réorganisation  de  cette 
partie  de  l'empire,  (^rr.,  17  juin  1809.]  Yoy. 

ASILB. 

DROIT     CANON     ET    DROIT     CANONIQUE. 

Le  droit  canonique  est  celui  qui  résulte 
des  lois  on  canons  de  l'Eglise.  Droit  canon 
se  dit  de  la  collection  ou  ensemble  de  ces 
lois. — Le  droit  canon  a  élé  remis  en  vigueur 
par  le  Concordat,  et  son  exécution  est  main- 
tenue par  l'ariicle  organique  sixième  et  qua- 
torzième, sauf  les  modiGcations  qui  étaient 
reçues  en  France  avant  1789. 

DROITS    CASUELS. 

Les  droits  casuels  sont  ceux  qui  dépendent 
des  cas  qui  se  présentent  et  varient  avec 
eux.  —  On  en  distinguait  de  doux  espèces 
diiTérentes  :  1  '  les  droits  casuels  et  éventuels 
qui  furent  déclarés  rachetables  par  décret  des 
18-29  décembre  1790,  et  entièrement  suppri- 
més sans  indemnité  par  décrets  des  25-28 
août  1792  et  17  juillet  1793;  2°  les  droits  ca- 
suels des  curés  qui  furent  supprimés  aussi 
par  décrets  des  4  et  11  août-3  novembre 
1789,  24.  juillct-2'»  août  1790.  Ceux-ci  ont 
été  rétablis  sous  le  nom  d'otilalions  par  les 
articles  organiques.  (Art.  3,  68  cl  69.)  On  les 
appelle  aussi  droits  et  casuels.  [Décret  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  36;  Décret  imp.  du  17  nov. 
1811,  a.  1.) 

Le  trésorier  de  la  fabrique  sortant  remet  à 
celui  qui  entre  en  exercice  une  copie  du  tarif 
des   droits  casuels.   [Décret  du  30  déc.  1809 
a.  88.)  Voy.  Casuel. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  îi,  OH  cl  G9.— Décrets  de  l'As- 
scml)lée  nationale,  4,  tl  août,  3  nov.  178.t;  12  mill.-2t 
aoilt  1791).— Décret  impérial  du  50  déc.  1«U9,  a.  36  et  88- 
17  nov.  1811,  a.  1. 

DROITS    CEN.SAUX. 

Les  droits  ccnsaux  furent  abolis  par  l'As- 
semblée nationale,  le  11  août  1789. 

DROITS    CIVILS. 

Les  droits  civils  sont  ceux  qui  émanent  des 
lois  ('i>iles.  Us  sont  publics  ou  particuliers. 
Ces  droits  sont  attachés  à  la  (lualité  iit:  fran- 
çais, l'fxercicc  en  est  indépendant  de  celle 
de  citoyen.  [Code  civ.,  a.  7  et  8.)—  L'Assem- 
blée nationale  avait  divisé  les  citoyens  eu 
actifs  et  non  actifs  :  elle  privait  des  droits  do 


citoyens  actifs  les  ecclésiastiques  qui  refu- 
saient de  prêter  serment,  ou  qui,  après  l'a- 
voir prêté,  refusaient  d'obéir  à  ses  décrets. 
[Décret,  27  nov.-iG  déc.  1790,  a.  6  et  7.) 

DROITS    CIVIQUES. 

Les  droits  civiques  ou  politiques  compren- 
nent :  1"  le  droit  de  voter  et  d'être  éligible  ; 
2"  celui  de  recevoir  une  décoration  et  d'en 
porter  les  insignes;  3°  celui  d'être  juré,  ex- 
pert, témoiu,  tuteur,  curateur,  sulirogé  tu- 
teur, conseil  judiciaire  ou  memlire  du  con- 
seil de  famille;  4"  celui  de  prendre  un  port 
d'armes,  de  faire  partie  de  la  garde  natio- 
nale et  d'être  appelé  aux  emplois  ou  fonc- 
tions publiques.  [Code  pén.,  a.  8,  34  et  32.) 
Voy.  Droits  civils. 

L'interdiction  des  droits  civiques  pendant 
dix  ans  est  prononcée  contre  les  dépositaires 
d'une  partie  quelconque  de  l'autorité  publi- 
que qui  se  coaliseraient  pour  concerter  des 
mesures  contraires  aux  lois.  (76.,  a.  123.)  — 
Le  comité  ecclésiastique  décida  que  la  dé- 
chéance des  droits  civiques  n'emportait  pas 
privation  des  fonctions.  (18  déc.  1790.] 

droits  de  confirmation. 

Les  droits  de  conOrmation  aux  assem- 
blées municipales,  lesquels  étaient  annexés 
ou  attachés  à  des  titres  ecclésiastiques,  fu- 
rent abolis  par  l'Assemblée  nationale.  [Dé- 
cret, 21  mai  il  juin  1790,  lit.  5,  a.  2.)  Voy. 

CONFlItMATION 

DROIT   DE    COTTE    MORTE. 

Le  droit  de  cotte  morte  fut  aboli,  le  11  août 
1789,  par  l'Assemblée  nationale.  (/>ecre<, 
a.  13.) 

DROIT    DE   DÉPORT. 
Voy.  DÉPORT. 

DROIT    DE    DÉPOUILLES 

y  oy.  DÉPOUILLES. 

DROITS  d'enregistrement. 

L.es  droits  d'enregistrement  sont  fixes  ou 
proportionnels. —  Le  droit  tixc,  dit  M.  Dalioz, 
s'applique  aux  actes  civils,  soit  judiciaires 
ou  extra-judiciaires,  dénommés  par  la  loi, 
qui  ne  contiennent  ni  oblii;ation,  ni  libéra- 
tion, ni  condamnation,  collocalion  ou  liqui- 
dation de  sommes  et  valeurs,  ni  transmis- 
sion de  propriété,  d'usufruii  ou  de  jouissai<ce 
de  biens  meubles  ou  immeubles.  Le  droit 
proportionnel  est  établi  pour  les  obligations, 
libérations,  condamnations,  collocalions  ou 
liquidations  de  sommes  et  valeurs,  et  pour 
toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et  im- 
meubles, soit  entre-vifs,  soit  par  décès.  Nous 
ferons  connaitru  au  mot  Enregistrement 
quels  sont  ces  droits. 

droits  d'étole. 

Les  droits  d'étolc  sont  ceux  qui  sont  attri- 
bués à  la  charge  pastorale,  ils  sont  réservés 
.iii\  curés  congiuistes  par  le  dét  ret  impérial 
du  31  octobre  1810. 
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nnOITS    HES    FABRIQUES. 

Les  droits  des  fabriques  sont  des  conces- 
sions que  l'autorilé  civile  leur  a  faites,  ou 
plutôt  des  (irivilégcs  qu'elle  leur  a  accordés. 
Ils  consistent  :  1°  dans  la  faculté  de  posséder 
et  gérer  les  bii'ns  qui  ont  été  concédés, 
attribués  ou  donnés  à  l'Kglise,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient;  2"  dans  celle  d'ac(|iierir 
ou  d'aliéner  en  se  conformant  aux  lois; 
3'  dans  la  jouissance  des  propriétés  coauiiu- 
nales  affectées  au  service  du  culte,  et  dans 
celle  des  produits  spontanés  des  cimetières; 
4"  dans  l'autorisaliDn  de  louer  les  places  dans 
l'Eglise,  et  d'y  placer  des  bancs  et  des  cliai- 
ses  pour  s'en  faire  un  revenu,  ou  de  céder  à 
prix  d'argent  la  permission  d'en  placer; 
5"  dans  celle  de  faire  des  quêtes,  poser  des 
troncs,  recevoir  des  oblations  ;  d"  dans  celle 
de  fournir  seule  ou  de  faire  fournir  à  son 
profit  tous  les  objets  nécessaires  à  la  pompe 
des  funérailles;  7" dans  le  privilège  d'appeler 
la  commune  à  suppléer  au  défaut  de  son 
budget,  quand  les  dépenses  sont  régulière- 
ment ordonnées  et  d'une  utilité  incontes- 
table. {Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  36.) 

L'exercice  de  ces  droits  est  confié  au  tré- 
sorier de  la  fabrique,  sous  la  surveillance  du 
bureau  des  marguilliers  et  la  direction  du 
conseil.  {Ib.,  a.  12,  23  et  suiv.)  Ce  dignitaire 
est  tenu  de  faire  tous  les  actes  conservatoires 
qui  sont  nécessaires  pour  en  assurer  le 
maintien.  {An.  78.) 

DROITS   FÉODAUX. 

Les  droits  et  devoirs  tant  féodaux  que  cen- 
suels  qui  tenaient  à  la  main  morte  réelle  ou 
personnelle  et  à  la  servitude  personnelle  et 
ceux  qui  les  représentaient  furent  abolis  sans 
indemnité  par  l'Assemblée  nationale,  les  au- 
tres furent  déclarés  rachetables.  {Décret,  11 
août,  21  sept.-S  nov.  178i),  a.  1.)  Il  fui  ar- 
rêté en  même  temps  que  le  prix  et  le  mode 
du  rachat  seraient  fixés  par  elle.  {Ib.) 

DROITS  FONCIERS. 

Quand  il  s'agit  de  droits  fonciers,  les  titulai- 
res ecclésiastiques  dotés  ne  peuvent  entre- 
prendre ni  soutenir  aucun  procès  ni  lormer 
un  désistement  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture.  {Décret  imp.  du  C  nov. 
1813,  a.  14..) 

DROITS  HONORIFIQUES  DANS  l'ÉGI.ISE. 
I.  En  (|iioi  consistaient  anciennf  nient  ces  droiiseipar 
qni  ils  pnuv.iieiit  être  revendiqués.  —  II.  Sont-ils 
revendicables  aujourd'hui  ? 

1*  En  quoi  consistaient  ces  droits  et  pur  qui 
ils  pouvaient  étrerevendiqués. 

a  L'honneur  de  la  procession,  l'offrande, 
•e  banc  au  chœur,  l'eau  bénite,  le  pain  bénit, 
l'encens  et  la  recommandation  aux  priè- 
res publiques,  sont  les  principaux  honneurs 
des  patrons  et  des  seigneurs  pendant  leur 
vie,  et  après  leur  mort,  ils  sont  encore  hono- 
rés de  la  sépulture  dans  le  chœur,  et  par 
des  litres  et  ceintures.  »  (Simon,  Traité  du 
patronage,  titre  18.) — «  Selon  Mareschal.ces 
droits  consistent  en  nomination  au  bénéfice, 
préséance   en   l'église,  et  aai-   assemblée* 
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qu'on  fait  pour  l'enlretènement  et  repara- 
lion  d'icelle  et  du  service  divin,  à  précéder 
tous  autres  aux  processions  et  à  l'offrande 
immédiatement  après  les  prêtres,  à  avoir  le 
premier  de  la  main  du  curé  ou  vicaire  l'as- 
persion de  l'eau  bénite,  l'encensement,  la 
distribution  du  pain  bénit,  à  baiser  le  pain  ■ 
en  la  reconimandaiion  particulière  aux  priè- 
res publiques  ;  à  avoir  bancs,  séance  et  sé- 
pulture au  chd'ur,  et  litre  ou  ceinture  funè- 
bre et  de  deuil  autour  de  l'église.  »  {Traité 
des  droits  honor.,  ch.  i''.) 

On  distinguait  les  droits  honorifiques  en 
majeurs  et  en  mineurs.  Les  droits  honorifi- 
ques majeurs  étaient  le  droit  de  litre  ou 
ceinture  funèbre,  les  prières  nominales,  le 
banc  dans  le  chœur,  l'encens  et  la  sépulture 
au  chœur.  Les  droits  honorifiques  mineurs 
étaient  la  préséance  pour  recevoir  l'eau  bé- 
nite, le  baiser  de  paix  et  le  pain  bénit;  pour 
ce  qui  est  de  l'offrande  et  de  la  procession, 
c'étaient  de  simples  distinctions. 

Les  patrons  de  l  église,  c'est-à-dire  ceux 
qui  l'avaient  fondée  ou  dotée,  et  les  seigneurs 
hauts  justiciers  dans  la  justice  desquels  elle 
était  bâtie,  pouvaient  seuls  revendi(|uer 
les  droits  honorifiques  majeurs.  Les  droits 
honorifiques  mineurs  leur  étaient  aussi  dé- 
férés, mais  ils  n'en  jouissaient  pas  seuls  ; 
on  les  accordait  pareillement  au  seigneur  du 
fief,  aux  gentilshommes,  aux  officiers  royaux, 
aux  commensaux  de  la  maison  du  roi  et  aux 
autres  personnes  qualifiées. 

Les  droits  majeurs  qui  seuls  étaient  de  vé- 
ritables droits,  «le  même  que  les  distinctions 
attachées  tant  à  la  qualié  de  seigneur  j'isti- 
cier  qu'à  celle  de  patron,  furent  supprimés 
par  la  loi  du  13-20  avril  1791,  art.  18. 

Parmi  les  droits  honorifiques  mineurs,  ac- 
cordés à  d'autre  titre  qu'à  celui  de  patron 
ou  de  seigneur  haut  justicier,  il  y  en  avait 
qui  étaient  une  simple  déférence  voloiitaire- 
ment  accordée  à  la  personne,  et  d'autres  (jui 
étaient  la  jouissance  d'un  droit  aciiuis.  Ces 
derniers  étaient  réels  ou  personnels  :  réels 
lorsqu'ils  tenaient  à  la  terre  ;  personnels 
lorsqu'ils  tenaient  à  la  personne. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  la 
1"  février  1825,  donne  à  entendre  que  les 
droits  réels  acquis  au  prix  d'une  concession 
auraient  survécu  à  celte  loi.  Nous  poivons 
assurer  que  l'Assemblée  nationale  aurait  été 
scandalisée  d'entendre  professer  une  pareille 
doctrine.  Elle  craignait  tellement  qu'on  ne 
vil  dans  les  distinctions  qu'elle  autorisai! 
quelquechose  desemblable,  que,  après  avoir 
réglé  l'ordre  et  le  rang  que  les  munici[>;:lités 
devaient  suivre  dans  les  cérémonies  religieu- 
ses, elle  ajouta  immédiatement  :  «  Cependant 
la  préséance  attribuée  aux  officiers  munici- 
paux sur  les  autres  corps  ne  leur  confère 
aucun  des  anciens  droits  honorifiques  dans 
les  églises.  »  [Décret  du  21  »»ai-27  jain  1790, 
a.  32.) 

2    Les  droits  Honorifiques  sont-ils  revendica- 
bles aujourd'hui  ? 

Le  gouvernement  républicain  eut  un  mo- 
ment  l'idée  de    les   attribuer   à  s-es    agent». 
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ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  le  passage  dune 
circulaire  que  nous  a?ons  citée  au  mot  E>- 
CFîvs;  mais  mieux  avisé  il  y  renonrii,  et  s'en 
tinta  lii  réserve  d'une  place  distinguée  qu'il 
avait  fiii'e  d.ins  l'article  organique  '*' ,  pour 
IfS  individus  catholiques  qui  remiilisfent  tes 
autorités  civiles  et  militaires.  Queliiue  temps 
après,  Bonaparte  devenu  empereur  supprima 
dans  les  Etals  de  Parme,  Plaisance  et  (iuas- 
talla,  ces  droits  et  ceux  de  paironatre  Décret 
imp.du  l'*prair.  an  XI 11  {i  juin  1805),  a.  4.. 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  47.— Décrets  de  l'Assembli^e  na- 
tinrialp,  15-iO  avril  1791,  ;i.  18;  21    mai-t7  juin  179(1,  a. 
5j._Décrot  impérial  du  14  prair.  an  Xtll  (5  juin  1803), 
art.  i. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Maresclial,  Trnid'  des  droits  Aonor.,  ch.  1". — Simon, 
Trailédu  droit  de  pair.,  lit.  18. 

DROIT  DE  JOYEUX  AVÈNEMENT. 

En  France  on  considérait  comme  joyeux 
avènement,  l'avènement  au  trône,  de  même 
que  l'avènement  au  siège  pontiûcal.  A  l'oc- 
casion de  l'un  comme  de  Tauire,  le  roi 
pouvait  donner  des  brevets  d'espet-talive 
pciur  l.i  première  prél)ende  vacmie  dans 
les  chapitres  calliédraus  et  collégiaux  du 
royaume,  l.'assembli'e  du  cicruè  tenue  en 
1612  ré.  lama  respeclueusement  contre  l'exer- 
cice de  ce  druil.  La  chambre  ecri.  siasiiqu<' 
des  Etals  généraux  tenus  en  UJli  rcnou- 
Yela  ces  réclamations  et  supplia  le  roi  de 
n'accorder  ci-après  aucun  brevet  de  nomiua- 
lion  pour  le  joyeux  avéoemeni  ou  serment 
de  fidélilé. 

D.ms  rassemblée  générale  dn  clergé  tenue 
en  IGlfi,  l'arihevéque  de  Toulouse  dit  que 
l'octroi  de  ces  brevets  était  une  nouvelle  cn- 
Ireprise.  (jue  les  parlements  n'avaient  pas 
voulu  la  reconnaître,  et  que  l'ordomiance  de 
lt):20  qui  en  faisait  mention  n'a»ail  pas  été 
\èrilièe.  Cet  usaje,  en  effet,  ne  paraîl  pas  re- 
monter plus  haut  que  le  rèiinc  d'Henri  III 
qui  l'introduisit  par  deux  déclarations,  l'une 
de  l'année  i'ul,  et  l'aulre  de  l'année  lo!)!). 

L'ordonnance  de  Louis  Xlll,  donnée  en 
janvier  Hi29,  porte  qui!  ne  sera  donné  des 
brevets  à  l'occasion  du  joyeux  avènement 
du  roi  que  sur  les  églises  citliédrales,  et  ce 
pour  gratifier  des  ecclèsiaslii|iies  servant 
près  de  la  personne  du  roi  cl  ipii  s'en  trou- 
veront digne-;.  ;ylr<.  17.)—  Ces  sortis  de  bre- 
vets sont  coniraires  aux  décrets  du  concile 
de  'I  renie.  {Sens,  xxiv,  de  hi  Héf.,  cit.  L).) 
Ils  mit  qiieliue  chose  d'odiiiix  en  ce  qu'ils 
disposent  par  avance  d'une  pl.ice  qui  n'esl 
pas  encore  vacante.— L'usage  d'en  donner  à 
l'orcasion  du  s'Tmenl  de  fidélité  de  révéi|ue 
a  eé  complèlemrnl  oublié.  Il  en  aurait  dû 
élre  de  même  de  celui  qu'avaient  les  rois 
de  l'rance  d'en  donner  à  l'occasinn  de  leur 
joyeux  avènement  ;  mais  on  le  remit  eu  vi- 
gui'iir  sous  (Charles  \,  et  une  commission 
laïque  lurmee  en  IH.'tl  fui  onsiillée  pour  sa- 
voir si  on  ile\,iit  on  non  en  ronliniii-r  l'exer- 
cice. «  (;.'H,.  ,n,p),(i„|,^  dil  M.  \  uillefroy.  y 
(ul  vivement  discutée  «l  ajournée  sans  solu- 
tion. »     Pag.    i:w.)  Il   aurait   élè  dillicilo  en 


effet  de  donner  une  solution  raisonnable  en 
présence  de  la  législation  que  nous  a  laissée 
l'Assemblée  constituante  el  de  celle  qui  est 
venue  après  le  Concordat.  —  On  ne  peut  pas 
dire  avec  M.  Vuillefroy,  que  ce  droit  a  été 
réservé  par  l'article  17  de  cette  convention. 
C'était,  si  l'on  veut,  une  prérogative  dont  les 
rois  de  France  jouissaient  auprès  des  évo- 
ques de  leur  royaume,  qui  la  toléraient,  pour 
èiiter  le  scandale,  mais  ce  n'était  point  une 
prérogative  dont  ils  eussent  la  jouissance 
auprès  du  pape.  L'article  organique  35  el 
les  déirets  impériaux  relatifs  à  la  nomina- 
tion des  chanoines  la  supi'osent  abolie.  Le 
conseil  ecclésiaslique  de  1809,  consulté  à  ce 
sujet,  répondit  par  un  silence  très-significa- 
tif. Voy.  Droit  de  régale.  Les  évêqnes 
pourraient  par  conséquent  refuser  d'insti- 
tuer les  chanoines  que  l'on  voudrait  ainsi 
leur  imposer,  et  consciencieusement  ils  de- 
vraient le  faire  ;  car  ces  nominations  sont 
contraires  à  l'esprit  de  l'Eglise  et  abusives. 

Actes  législatifs. 

Concile  (le  'irenie,  sess.  xiiv,  rie  la  Réf.,  cli.  19. — As- 
semblées ilii  clergé  de  France,  ItiU,  1618.— Etals-géné- 
raux, lianibre «celés.,  I61+.— Conseil  ecclésiaslique,  1809. 
— .\nirles  organiques,  .i.  33. — Ordonnance  de  janv.  1629, 
a.  17.— Déclarations,  1377,  1599. — Commission  de  1831. 

.4H(«!ir  et  ouvrage  cités 

Vulllefro;  (M.),  Traité  de  l'adm.  du  tulle  catlwlique, 
p.    Iô5. 

DROITS    DE    MDTATION. 

Le  droit  de  mutation  perçu  par  le  gouver- 
nement se  confond  avec  celui  d'enregistre- 
ment. Disons  seulement  ici  qu'il  n'y  a  pas  de 
droits  de  mutalion  à  percevoir,  lorsque  la 
transmission  de  propriété  a  été  effecdièe  par 
tradition  ou  donation  manuelle,  .\insi  l'a  jugé 
la  Cour  royale  de  Limoges,  par  arrêt  du  31 
niai  J8't3,  auquel  l'administration  a  acquiescé 
par  délibération  du  2-2  septembre  même  an- 
née. Voy.  Droits  d'enregistrement  el  Enrk- 

GISTREMENT. 

DROIT.S    nK   NOMINATION. 

Les  droits  de  nomination  aux  assemblées 
municipales,  lesquels  éiaienl  attachés  à  des 
titres  ecclésiastiques,  furent  abolis  par  le  dé- 
cret du  21  mai-27  juin  1790,  titre  V,  a.  2. 
y'oy.  Nominations. 

droits  et  prérogatives  de  la  francb 

A  ROMB. 

Les  anciens  droits  et  les  anciennes  préro- 
gatives de  la  France  h  Rome  furent  réservés 
dans  le  traité  de  paix  du  1"  ventftse  an  V 
(19  sept.  1797,  a.  5/  ;  el  lors  du  Concordat  de 
1801  ,  ces  droits  el  prérogatives  furent  recon- 
nus par  le  pape  au  premier  consul.  (.!»/.  \6.j 

DROir  DE  PUÉSÉANCB,  DROIT  DK  PRÉSBN- 
TATION. 

Le  droit  de  préséance,  de  même  que  celui 
de  présentation,  aux  assemblées  municipales, 
lesquels  étaient  attachés  aux  titres  ecclesias- 
(i(|ues,  furent  aboli'i  par  le  décret  du  21  niai- 
27  juin  1790,  titre  V,  a.  2. 

DBOirS    DE    PRUIMNB. 

Voyet  Cahoinauk 
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DBOir  pr;iiLic. 

Lo  droil  publir,  invoqué  suuveat  par  le 
conseil  d'Elal  el  les  Cours  suprêmes,  n'est 
autre,  suivnnt  M.  Dallez,  que  le  ilroit  coutu- 
mier.  {Com.  d'iît..  Ont.,  V2  janv.  18:>o.)  Il 
résulte  d'un  usa^e  généralement  établi,  el 
auquel  il  n'a  été  dérogé  par  aucune  loi,  et 
repose  sur  ce  principe  que  chacun  est  sup- 
posé avoir  le  droit  de  faire  ce  qu'il  est  d.ins 
l'habitude  de  faire  publiquement,  au  vu  et  au 
su  de  l'autorité,  qui  n'y  met  pas  empêche- 
ment. 

On  appelle  ordinairementdroit  public  celui 
que  la  Constitution  et  les  lois  générales  ac- 
cordent ou  garantissent  à  Ions  les  citoyens, 
ou  au  plus  grand  nombre  d'entre  eux. 

DROIT   DE    RÉGALE. 

I.  Dii  droit  de  réaale  avant  le  Concordat.  —  II.  Du 
droit  de  régale  depuis  le  Concordat. 

1°  Du  droit  de  régale  avant  le  Concordat. 

On  appelai!  régale  la  jonissance  que  le  roi 
de  France  avait  des  fruits  de  certains  béné- 
fices situés  dans  son  royaume,  lorsqu'ils  ve- 
naient à  vaquer.  Cet  te  jouissance  durait  aussi 
longtemps  quel;i  vacance.  Ledroitde  rég.ile 
était  le  droil  que  le  roi  avait  ou  croyait  avoir 
de  percevoir  ces  fruits.  Quant  aux  bénéfices 
dotés  |)ar  le  roi ,  ce  droit  avait  un  fondement 
lé|;ilime.  II  n'en  était  pas  de  même  pour  les 
autres. 

Au  droit  de  régale  était  joint  le  privilège 
de  disposer  des  bénéfices  qui  n'étaient  p.is  à 
charge  d'âmes,  el  de  pourvoir  aux  prébendes 
du  chapitre  cathedra!.  Ce  privilège,  doni 
l'origine  n'était  pas  connue,  fut  reconnu  par 
Iniiotent  111  {Bidle  du  lo  août  liilO),  Clé- 
ment IV  (Bulle  du  13  sppt.  12t)7  ,  Grégoire  X 
(Bulle  de  juillet  1271),  tirégoire  XI  [Bulle  dn 
28  août  1375).  et  par  plusieurs  autres  papes. 
Il  fut  aboli  en  même  temps  que  le  droil  de 
régale  proprement  dit  par  le  décret  sur  la 
Conslilulion  civile  du  clergé.  (/>^cr.,  iijuill.- 
24  aoiU  1790.) 

2°  Du  droit  de  régale  depuis  le  Concordat. 

M.  Vuillefroy  prétend  que  le  droil  de  ré- 
gale avec  le  privilège  qui  lui  était  inhérent 
ont  été  implicitement  reconnus  pir  l'article 
16  du  Concordat.  Comme  si  on  avait  pu  re 
connaître  dans  cette  convenlion  des  droits 
qui  n'existaient  plus  el  qui  étaient  ineoni-i- 
liables  avec  les  lois  conslitulives  de  l'Ktal. 
L'article  16  du  Concordat  est  ainsi  conçu  : 
«  Sa  Sainteté  rcconnaîl  dans  le  premier  con- 
sul de  la  République  française  les  mêmes 
droits  et  prérogatives  dont  jouissait  près 
d'elle  l'ancien  gouvernement.» 

La régalcétnil-ellenn  droil,  uneprérogalive 
dont  l'ancien  gouvernement  jouissait  près  du 
pape?  Non,  certes.  C'était,  comme  ledit  Inno- 
cent III,  une  ancienne  coutume  du  royaume, 
laquelle  avait  nécessairement  son  principe  ou 
dans  le  droil  commun  ou  dans  une  concession 
gracieuse  de  l'Eglise.  Elle  disparui  avec  l'an- 
cien régime,  el  à  moins  de  rétablir  préalable- 
uieiil  les  affaires  ecclésiastiques  dans  leur 
gitualioD  ancienne,  il  ne  laut  pas  songer  au- 


jourd'hui à  la  remettre  sur  pied.  Nous  pré- 
sumons (luo  le  conseil  ecclésiastique  de  1809 
s'en  aperçut;  car  l'Empereur  lui  avait  fait 
demander  s'il  ne  réunissait  passursa  tête  les 
droits  qui  étaient  sur  celles  des  rois  de  France, 
des  ducs  de  Brubanl  et  autres  souverains  des 
Pays-Bas  ,  des  rois  de  Sardaigiie,  des  ducs  de 
Toscane,  etc.,  soit  pour  la  nomination  des 
cardinaux,  soil  pour  toute  autre  prérogative 
et  le  conseil  répondit  que  la  prérogative  (iî 
aurait  fallu  dire  le  privilège  )  dont  jouissent 
les  souverains  catholiques  de  présenter  îles 
nominations  de  cardinaux  et  les  autres  de  ce 
genre,  sont  des  témoignages  de  la  reconnais- 
sance de  l'Eglise  pour  la  protection  qui  lui 
est  accordée  pir  les  souverains;  que  les  pré- 
rogatives oui  été  consacrées  par  le  temps  el 
sont  passées  avec  les  autres  tiires  aux  suc- 
cesseurs des  princesqui  en  avaient  joui  :  que, 
d'après  ces  considérations,  le  conseil  pensait 
que  Sa  Majesté  était  fondée  à  réclamer  les 
prèrogalivi's  semblables  qui  se  trouvaient  at- 
tachées aux  souverainetés  des  pays  réunis,  au 
moment  où  ils  ont  été  incorporés  à  l'empire 
français.  (De  Barrai,  Fragmmts  .  p.  lOO-UV.) 
Dans  colle  réponse  que  nous  avons  rappor- 
tée intégralement,  le  couse:!  n'a  reconnu  d'au- 
tre droit  à  rEn)p  rcur  que  celui  de  préseiila- 
tion,  ei  n'a  fait  aucune  menliondes  privilèges 
dont  jouissaient  les  rois  de  France,  parce 
qu'il  était  évideni  que  la  révolution  les  avait 
anéantis. 

Napoléon,  qui  voulait  a  toute  force  être  le 
successeur  de  (!h  irleniagne  et  de  Louis  XIV, 
se  donna  de  ses  jiropres  mains  ce  que  le  con- 
seil ecclésiasiique  n'avait  pu  lui  reconnaître 
malgré  sa  bonne  volonté.  1!  décret.;,  1°  que 
le  droit  de  régale  contînierait  d'êlre  exercé 
dans  l'empire,  ainsi  qu'il  l'avait  été  de  tout 
temps  par  les  souverains  ses  prédécesseurs 
{Décret  itnp.,<j  nov.  J813,  a.  33)  ;  2°  qu'au 
décès  de  (  haque  arclievêque  ou  cvêque  il  se- 
rait nommé,  par  le  niinistr  'les  tulles,  un 
commissaire  pour  radininistralion  des  biens 
de  la  niense  épiscopale  pendant  la  vacance; 
3"  que  ce  couiiiiissaire  [irêleiait ,  devant  le 
tribunal  de  première  inslaiiee,  le  serment  de 
remplir  cette  commission  avec  zèle  el  lidéliié. 
[An.  33,  3i  et  33.)  On  peut  contester  avec 
raison  la  validité  d'un  pareil  acte. 

Le  g  uverne..  eut,  |iayant  à  titre  d'appii  - 
lenients  el  salaires  la  dnlalion  ecclésiastique, 
doit  retenir  le  traitement  lorsque  le  bénéûcier 
ou  titul..ire  n'exerce  plus  :  c'esl  dans  l'ordre. 
Personne  n'y  trouve  à  redire;  mais  le  jour  où, 
s'appuyant  du  décret  impérial  du  6  novembre 
1813,  il  prétendra  percevoir  à  son  profli  les 
revenus  d'une  dotation  que  moi  ou  uu  autre 
nous  aurons  faite  au  profit  du  titre  el  de  l'E- 
glise ,  il  se  rendra  coupable  de  spoliation; 
nous  pourrons  le  traduire  devant  les  tribu- 
naux, el  au  besoin  eu  ajjpeler  aux  chambres 
pour  écarlei   ces  inconcevables  prétentions. 

Aeles  législatifs- 

Bulles,  15  sept.  1267,  juitl.  U7 1 ,  28  août!  375.— Conseil 
eiclosiasiiiiiie,  1809.— Décret  île  l'Assemblée  nauonale, 
12  iiiill,-24  août  1790.— Décret  impérial  du  6  no».  1818, 
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DROITS     BLi    SOUTERAi:t. 

Par  l'nrlicle  16  du  Concordat  Pie  VII  re- 
connut dans  le  chef  de  l'Etal  les  mêmes  droits 
el  prérogatives  dont  jouissait  près  du  pape 
l'ancien  gouvernement.  C'est  à  raison  de  cette 
recoiniaissance  mal  formulée  el  équivoque 
que  dans  l'article  3  du  projet  de  décret  pré- 
senté par  la  section  de  législation,  pour  la 
publication  du  décret  du  concile  national 
tenu  en  1811,  il  était  dit  que  celte  publication 
était  faite  sans  préjudice  du  droit  que  l'Em- 
pereur avait  de  faire  exéruler  dnns  toute  leur 
étendue  ie<  canons  qui  forment  le  droit  com- 
mun de  l'Eglise  universelle.  {Proj.,  iGaoùt 
1811.) 

DROITS    DE    TOMBEAUX. 

En  autorisant  par  arrêté  du  19  novembre 
1821  l'évéque  de  Vannes  à  permettre  le  réta- 
blissement de  l'inscription  funèbre  de  la  fa- 
mille Gibon,  telle  qu'elle  existait  avant  1789 
sur  une  pierre  tumulaire,  le  ministre  do  l'in^ 
térieur  iléclare  que,  dans  aucun  cas,  la  fa- 
mille Gibon  ne  pourra  se  prévaloir  de  celte 
concession  pour  réclami>r  le  droit  de  tom- 
beau qui  y  était  anciennement  attaché  el  qui 
se  trouve  irrévocablement  annulé  par  le  dé- 
cret du  23  prairial  an  XII,  ni  aucun  des  au- 
tres droits  détruits  par  les  lois  existantes. 
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DROITS  DK  VACAT. 
Voy.   DÉPORT. 

DUCS. 

il  y  avait,  avant  1789  ,  plusieurs  sièges 
auxquels  le  litre  de  duc  était  attaché.  Trois 
d'entre  eux  formaient  des  duchés-pairies  : 
c'étaient  celui  de  Reims,  celui  de  Laon  et  ce- 
lui de  Langres. 

Ce  titre  ne  fut  pomt  rétabli  en  faveur  du 
clers^é  par  le  décret  impérial  du  1"  mars 
1808  ;  mnis  une  ordonnance  royale  du  8  jan- 
vier 1823  porte  que  les  cardinaux-pairs  du 
royaume  prendront  rang  au  banc  des  ducs, 
et  jouiront  des  droits,  honneurs  et  préroga- 
tives attachés  à  ce  litre  {Ar(.  i").  et  que  des 
lettres  patentes  leur  seront  expédiées  en 
conformité  decesdisposilions.(.4r<. 3.) — Nous 
avons  dit  au  mot  Comte  ce  que  nous  pen- 
sions de  celte  mesure. 

DUPLJCATA. 

Le  duplicata  est  la  copie  certifiée  d'un 
acte  quelconque.  Le  préfet  envoie  au  minis- 
tre des  cultes  le  duplicata  des  bordereaux 
des  sommes  versées  dans  lis  caisses  de  sémi- 
naires el  des  mandats  des  sommes  payées. 
(Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  78.' 
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EAUX  ET  FORÊTS. 

On  donne  ce  nom  à  la  partie  de  l'adminis- 
tration publique  qui  concerne  spécialement 
les  eaux'et  les  forêts  ou  bois. 

Les  bois  di's  évêchés,  cures,  séminaires, 
fabriques  et  autres  établissements  publics, 
sonl  dans  les  attributions  et  sous  la  surveil- 
lance de  l'adininislriilion  des  eaux  el  forêts. 

EAUX  THERMALES. 

Les  ecclésiastiques  desservant  les  succur- 
sales de  campagne  soit  comme  recteurs,  soit 
comme  vicaires,  de  même  que  les  aunirtiiiers 
des  insiitniions  charUables,  les  membres  des 
congrégations  hospitalières  de  l'on  el  de  l'au- 
tre sexe  et  les  instituteurs  primaires  ,  sont 
admis  à  l'usage  gratuit  des  eaux  thermales 
de  N'ichy,  du  l.'i  mai  au  l.'i  juin,  et  du  l'i  août 
au  l.'i  octobre  de  chaque  année.  (Lettre  min., 
24  févr.  1847.) 

ECCLÉSIASTIQUES. 

I.  Desecclésiasiiqiies.  —  II.  Desecclésiasiiqiies  .ivani 
1789.  —  III.  Des  ecclésLisliqncs  depuis  1789  jus- 
qii'au(;onc<)r(lal(le180l.  — IV.  hes  cixlésiasiiqiies 
depuis  le  Concordat  de  1 80'2. 

1"  Des  ecclésiasliqtiei. 

Nous  ne  répélerons  pas  ici  tout  ce  que 
niius  avons  dit  au  mol  C'ergé.  Nous  écarle- 
roiis  pareillemint  ci-  nui  est  propre  aux 
minisiros  du  colle  pour  ne  parler  (jiio  do  ce 
i|ui  concerne  spécialement  les  ec(  lesi.i>li(|iics 
en  général. 

Sons  le  nom  d'ecclésiastiques  on  coin))rend 
les  personnes  qui   sont   vo  'écs  par   él.ii  au 


service  de  l'Eglise.  Le  mol  a  un  peu  plus  el 
un  peu  moins  d'exteiision  que  celui  de  cler- 
gé :  un  peu  moins,  parce  qu'il  exclut  toute 
espèce  de  l;iïques  ,  même  ceux  qui  remplis- 
sent des  fonctions  cléricales;  un  peu  plus, 
parce  qu'il  s'étend  à  toutes  les  personnes 
vouées  spécialement  au  service  de  l'Eglise. 
L'ordonnance  royale  du  7  mai  1826  appelle 
ecclésiastiques  les  membres  des  associations 
d'hommes.  {Art.  1.) 

2°  Des  ecclésiastiques  avant  1789. 
Il  y  avait,  avanl  1789.  des  ecclésiastiques 
réguliers  el  des  eclésiastiques  séculiers.  Les 
religieux,  les  moines  el  les  cli, moines  régu- 
liers étaient  des  ecclésiasti(|ues  réguliers. 
Les  archevênues,  les  évéques,  les  chanoines 
ordinaires,  les  curés,  les  vicaires,  les  héné- 
ficiers  cl  autres  personnes  engagées  dans  les 
ordres  ou  même  simplement  tonsurés,  étaient 
par  élat  des  ccclésiaslitjues  séculiers. 

Les  ecclésiastiques  formaient  l'un  des  tri)is 
ordres  de  ri'^tal.  Ils  jouissaient  île  plusieurs 
priviléfjes  et  prérogatives.  Ils  avaient  leurs 
lois,  leurs  cours  de  justice  elleurs  tribunaux 
particuliers.  Ils  élaienl  exempts  des  tailles 
et  autres  impositions,  sauf  les  ilinx  (/rahiits 
ou  subvention  que  le  corps  fai-ail  au  roi 
dans  les  besoins  de  l'Elai.  Us  avaieul  un  ha- 
bit particulier  qui  variait  de  forme,  de  cou- 
leur el  (!(>  I omposilion,  suivant  la  corp<ira- 
li  on  don  (ils  i'.iisaieni  partie.  — Ceux  qui  élaienl 
eng.igés  ilaiis  les  ordres  sacrés  ou  lies  par  des 
voux  Mileiiiicl.s,  n'étaient  pas  habiles  ù  cou- 
Iracler  mariage. 

Les    r. venus  îles     ecclésiastiques   prove- 
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liaient  assez  généralement  de  biens-fonds  et 
rentes,  qui  formaient  ce  qu'on  appelait  les 
biens  ecclésiastiques. 

3°  Des  ecclésiastiques  depuis  1789  jusqu'au 
Concordat. 

Parsnitede  la  suppression  des  vœux  monas- 
liiiues  el  de  l'extinction  des  ordrt-s  reliKieiix, 
qui  fui  bientôt  suivie  de  celles  des  congréj;a- 
tions  religieuses,  il  ne  resta  plus  en  France 
que  (tes  ecclésiastiques  séculiers  ,  lesquels 
furent  dépouillés  de  tous  leurs  privilèges  et 
de  tous  leurs  biens.  —  Sous  ce  résjirae  ,  qui 
fut  celui  de  la  constitution  civile  du  clergé  , 
les  ecclésiastiques  furent  des  citoyens  soumis 
aux  mêmes  lois,  au\  mêmes  cbarijes,  et  pour 
tout  ce  qui  coucernait  la  police  extérieure  à 
la  même  autorité  que  les  autres  cito>eiis. — 
Ils  furent  rangés  dans  la  catégorie  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  comme  tels  salariés 
par  l'Eial. 

Le  décret  du  11  août  178!)  statua  qu'il  n'y 
aurait  aucun  ecclésiastique  que  le  delaul  de 
naissance  empêchai  de  parvenir  à  tous  les 
emplois  deson  ordre.  (Art.  11.)  —  Le  ct)milé 
ecclésiastique  déclara  qu'ils  api.arlcnalent 
de  droit  el  exclusivement  à  la  paroisse  sur 
laquelle  ils  élaienl.  (Mai  1790.) 

i"  Des  ecclésiastiques  depuis  le  Concordat  de 
1801. 
Il  ne  fut  question,  dans  leConcordatdelSOl, 
desévêques  et  des  ecclésiastiques  du  second 
ordre, que  pour  arrêterce  qui  concernait  leur 
nomination  et  les  soumettre  à  prêter  un  s(T- 
iiiciil  ilclii<eiilé;  mais  dans  les  .\rlicles  ori;ani- 
ques,  ilfuUlef  ntlu  d'admettre  à  recevoir  les 
ordres  unsujetqui  n'aurait  pasalteiiil  rà;:ede 
25  ans  et  ne  serait  lias  possesseur  d'un  patri- 
moine de  300  livres  de  rentes,  el  pounu  des 
qualités  voulues  par  les  canons.  ,.4i7.  -2G.) 

La  loi  du -23  ventôse  an  Xll  (14  mars  I80i) 
veiit  que  pour  pouvoir  occuper  une  place  el 
exercer  (les  fonctions  ,  l'ecclésiastique  ait 
soutenu  un  exercice  public  au  séminaire  mé- 
tropolitain sur  les  dogmes  et  la  morale,  el 
rapporté  un  cerlifical  de  capacité.  (Art.  5.) 
Celte  disposiiion  était  naturellement  subor- 
donnéeà  Texislencedes  séminaires  métropo- 
litains qui  n'ont  pas  encore  été  établis.  —  On 
voulait  que  tous  l<^s  ecclésiasllqui'-;  fussent 
habillés  à  la  françai-e  et  en  noir.  [Art.  orq., 
a.  43.)  Bientôt  on  leur  permit  de  reprendre 
le  costume  ecclésiaslii|ue  tel  qu'il  était  an- 
ciennement. Voy.  Coutume  ecclésiastioie. 
Pour  empêcher  que  les  anciens  titulaires 
dépossédés  ne  prissent,  dans  les  Eglises,  les 
insignes  de  leur  dignité  ,  il  fut  établi  que 
dans  les  cérémonies  religieuses  ,  les  ecclé- 
siastiques useraient  d'habits  el  d'ornemcnls 
convenables  à  leur  titre  et  ne  pourraient  , 
dans  aucun  cas  ,  prendre  la  couleur  il  les 
marques  dislinctives  rè.servées  aux  évèqucs. 
(.4/7.  42.) — Il  fui  délendii  à  ceux  qui  n'appar- 
tenaient à  aucun  diocèse  d'exercer  aucune 
fjuction.  [An.  33.)— El  généralement  parlant 
sans  exception  ,  porle  une  di'cision  niinislé- 
rjelle,  tous  les  ecclésiastiques,  à  ({uelque 
litre  (jue  ce  soit,  ne  peuvent  exercer  de  fonc- 


tions ni  <le  minislère,  s'ils  ne  sont  approuvés 
par  l'ordinaire.  (Oe'eis.  witn.,  févr.  1804.) 

Aucun  étranger  ne  peut  être  employé  dans 
les  fonctions  du  minislère  ecclésiastique  sans 
la  permission  du  gouvernement.  [Art.  32.)  — 
Tout  ecclésiasli(iue  pensionnaire,  qui  refusa 
sans  cause  légitime  d'aci  epler  les  fonctions 
que  son  évéque  lui  confi.iil,  dul  être  privé  de 
sa  pension.  [Art.  70  ;  circ,  18  janv.  1800.) — 
On  défendit  à  un  prêtre  de  quitter  son  dio- 
cèse pour  aller  desservir  dans  un  a'ilre  s.ins 
la  permission  de  son  évêque.  (Art.  34.)  —  On 
établit  qu'aucun  ect  lésiaslique  ne  pourrait 
occuper  de  place  el  de  fondions  s'il  n'avait 
soutenu  dans  le  séminaire  un  exercice  public 
sur  la  morale  et  sur  le  dogme  et  n'avait  rap- 
porté sur  ces  objets  un  cerlilicat  de  moralité. 
Loi  du  23  vent,  an  Xll  (14  mars  1804), 
art.  7. 

L'aliolilion  des  privilèges  anciens  fut  main- 
tenue de  même  que  celle  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques. Voy.  OinncuLiTÉs. 

Le  gouvernement  prit  sur  lui  de  statuer  ou 
de  faire  slalucr  par  le  législateur  sur  toutes 
les  alTaires  ecclésiasliques  exiérieures,  el  se 
réserv  1  le  droit  d'int 'rvenir  dans  l.i  plupart 
des  autres,  en  ouvrant  le  recours  au  conseil 
d'Etal  pour  tous  les  cas  où  il  serait  supposé 
y  avoirabus.(/lrf.C.)— A  ce  propos,  considé- 
rant les  ecclésiasliques  comme  des  fonclion- 
naires  publics,  il  les  fit  jouir  du  privilège  que 
la  Constitution  de  l'an  VIII  accorde  à  ceux-ci, 
el  ne  permit  de  les  traduire  devant  les  tribu- 
naux pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  , 
(|u'aulatil  qu'ils  y  auraient  été  renvoyés  par 
le  conseil  d'Elat.  (Art.  8.)  Voy.  Ckimes,  Dé- 
lits.— Depuis  ^lr^,  une  décision  du  premier 
consul  les  déclara  exempts  de  la  double  laxe 
imposée  aux  célibaiaires.  Décis.  cons.,  13 
mes.  an  X  ijuil.  1802).  —  Par  d'autres  déci- 
sions .  avis  du  ci>nseil  d'Etat  el  décrets,  ils 
ont  été  dispensés  ou  exemptés  de  la  cons- 
cr  piion,  du  service  de  la  garde  nationale,  du 
jury  el  de  la  tutelle  hors  du  lieu  de  leur  ser- 
vice. Mais  d'un  autre  coté,  on  a  établi  entre 
leurs  fondions  et  certaines  fondions  civiles 
des  incooipaiihilile>  dont  quelqu(  s-unes  équi- 
valent à  une  privation  des  dioils  civiques. 
Voy.  Incompatibilités. 

-  Les  dons  el  legs  laits  pour  .i  subsistance 
de  ceux  qui  sont  allaclics  au  service  d'une 
paroissi;  sont  acceptes  par  le  curé  ou  desser- 
vant, et  si  c'est  lui-même  qui  les  fait,  parle 
trésorier  de  la  fabrique.  (Ord.  roy.,  2  avril 
1817;7Hi((i  1826,  a.  1.)— Les  ecclésiastiques 
peuvent  signer  comme  témoins  un  testament 
dans  lequel  il  est  fait  un  legs  à  l'église  à 
laquelle  ils  sont  attachés.  [Cour  d'app-  de 
Liège,  23  juill.  180;1.) 

Au  commencemenl  de  chaque  trimestre  un 

extrait  du  litre  des  fondations,  avec  le  nom 

de  l'ecclésiastique  qui  doit  les  acquitter,  est 

alliché  dans  la   sacristie  par   les  soms   des 

marguilliers.  [Décr.  imp.,  3()(/«c-.1809,a.  2b.) 

Actes  léitisldlifs. 

Concordat.— Articles  ortiaii  qiies,  a.  6.  8,  26,  30,  3i,  «t 

43.— Décret  de  l'Assemblée  nationale,  Il  aoùi  l(S9,a.  11 

-Loi  du  -S  vent,  au   Ml,  ^-  5.— Comité   eocléseisiique, 

mai  1791)  —Dérision  cousutair.'  du  15  mess,  an  X   (i  juill. 

isii3).-..é''irl  impérijl  du  30  doc.  I80'.t,  a.  iiii  — OrUon- 
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WBces  royales  du  2  .vrll  1817    7  mai  1826,  a.  1. -Cour 
d'appel  de  Liège,  25juill.  t8Ub. 

ECCLÉSUSTIQLES    DANS    LES    COLONIES. 

Auciin  ecclé-iastique  ne  peut  être  employé 
dans  les  rolonies  s'ir  n'a  été  agréé  par  le 
gouvernement.  Arrêté  dn  13  mess,  an  Z  (2 
inill.  1S02),  a.  7.  Le  gouverneur  exerce  son 
aulorité  sur  eus  ,  conlorménjenl  aux  ordon- 
nances, éJils  et  déclaralions  des  anciens  rois 
de  France.  iOrd.  roij.  du  21  août  1825,  a.  52.) 

ECCLÉSIASTIQUES    ÉTRANGERS. 

Aucun  ecclésiastique  étranger  ne  peut 
élrc  employé  dans  les  foncfions  ecclésiasli- 
ques  sans  la  permission  du  gouvernement. 
(Art.  orq.  32.)  Celui  qui,  par  autorisation 
du  roi,  aurait  été  admis  à  établir  son  domi- 
cile eu  France,  y  jouirait  de  tous  les  droits 
civils,  aux  termes  de  l'article  13  du  Code 
civil,  sans  que  l'évêque  fût  dispensé  pour 
cela  de  demander  la  permission  de  l'em- 
ployer, dans  le  cas  où  il  voudrait  lutiliser.— 
Ces  sortes  de  permissions  avaient  été  conver- 
ties en  autorisations  impériales.  Il  exi^e  plu- 
sieurs rapports  approuvés  qui  autorisent  des 
évoques  à  confier  des  emplois  ecclésiastiques 
à    des    préires    étrangers.      Voy.     Prêtres 

ÉTRANGERS. 

L'autorisation  qui  suffisait  à  un  prêtre 
étranger  pour  obtenir  uik;  succursale  ou  tout 
antre  emploi  révocable  était  insulfisanle 
pour  obtenir  une  cure  ou  tout  autre  emploi 
non  révocabli"  :  il  fallait  alors  des  lettres  de 
naturalisation.  [Dicis.  miuist.,  18H.) 

Actes  léijinlalifs. 
Arlicles  organiques,  a.  52. —Décision  iiiinislériollp, 
181  i. 

ECCLÉSIASTIQUE    FRANÇAIS. 

Un  ecclé^iasti  ;uo  Irançais  ne  peut,  d'après 
l'art.  17  du  Coile,  jioursuivre  ni  accepter  du 
pape  un  évêcbé  in  parlihus,  sans  l'autorisa- 
tion (lu  chef  de  l'Etal.  {Jaiir.  1808,  a.  I.j 

ÉCHANCKS. 

V  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les 
parties  se  ilonnenl  respectivement  une  ch:ise 
pour  une  autre.  «  (Cod.  civ.,  a.  1702.)—  «  11 
s'opère  par  le  consenteinenl  de  la  même  ma- 
nière que  la  vente.  »  {Art.  1703).  —  La  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans 
ce  conlrat  (-1/7.  i70tj),  ([ui  est  d'ailleurs  sou- 
mis aux  autres  rèi;les  prescrites  pour  le  con- 
trat de  vente.  (Art.  1707.) 

Les  biens  immeuiiles  de  l'irglise  ne  peu 
vent  être  échangés  sans  une  délibération  du 
conseil,  ra>is  de  révè(|uc  diocésain  et  l'au- 
torisation du  roi.  {iJérreif  imp.,  ."50  »i(ii  1800, 
a.  2;  30  ddc.  IWI'.».  a.  (i2.|— Le  décretimpé- 
rial  du  0  novembic  IHI.'t  déclare  nul  c<'lui 
qui'  lu  litulaire  d'un  bciiénce  ferait  sans  la 
niciiie  autorisation.  [.\rl.  S.) 

Hc  ce  (pie  l'article  00  du  décret  impérial 
ilii  3(|  déccuibro  180',)  porte  (juc  les  maisons 
et  biens  ruraux  apparteoant  a  la  tabrique 
seront  r((;is  cl  administres  par  le  bureau  des 
inarguilliers,  dans  la  forme  deleriuinée  pour 
les  bicni  cunununaux,  le  iniiiiidre  de  l'inlé- 
rleur  concluait  avec  raison  que  les  pièces  à 
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produire  par  le  bureau  des  margnilliers  et 
les  formalités  à  remplir,  pour  obtenir  l'au- 
torisation de  faire  un  échange,  devaient  être 
les  mêmes  que  celles  qui  étaient  prescrites 
aux  maires.  {Cire,  min.,  12  avr.  1819.)  Uu 
reste,  le  ministre  des  cultes  les  a  fait  con- 
naître dans  une  circulaire  du  29  janvier  1831; 
on  les  trouvera  au  mot  Acqoisitions,  auquel 
nous  renvoyons. 

Acles  législatift. 

Code  civil,  a.  1702  à  1707.— Décrets  impériaux,  30  mai 
180B,  a.  ^;  ôOdéc.  1809,  a.  6(1  et  ti"î;  6  Dov.  1813,  a.  8.- 
Clrculaires  miuiblérielliis,  U  avril  1819,  29jaQV.  1831. 

ÉGHENILLAGE 

L'échenillage  est  une  opération  d'écono- 
mie rurale  qui  consiste  à  détruire  les  toiles 
et  les  nids  de  chenilles.  Voy.  arbres. 

ÉCHOPPES. 

Les  échoppes  ou  boutiques  qui  sont  éta- 
blies entre  les  acottoirs  des  églises  ou  con- 
treforts, et  qui  n'ont  pas  été  aliénées,  ap- 
partiennent a  l'éiîlise  elle-mênie  snr  le  ter- 
rain de  laquelle  elles  sont  bâties.  La  jouis- 
sance en  revient  à  la  fabrique.  La  ville  de 
Paris  l'a  reconnu  en  1837. 

ÉCLAIRAGE  DES  ÉGLISES. 

L'éclairage  de  l'église  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  le  luminaire.  Le  luminaire  se 
rattache  aux  cérémonies  saintes  de  la  reli- 
gion ;  nous  croyons  que  l'on  doit  autant  que 
possible  le  conserver  tel  qu'il  a  été  établi. 
L'éclairage,  au  contraire,  est  un  objet  de 
commodité.  Il  nous  paraît  y  avoir  moins  de 
raisons  de  défendre  ()u'il  soit  fait  d'une  ma- 
nière' plutôl  que  d'une  autre.  Mais  nous  de 
vous  prévenir  que  la  ville  de  Paris  s'est  op 
posée  à  ce  qu'on  introduisît  l'éclairage  au 
gaz  dans  les  é;;lises  de  la  capitale.  Elle  a 
[iris  cette  décision  en  18'i^3,  sur  les  conclu- 
sions d'une  commission  composée  de  trois 
ecclésiastiques  désignés  par  rarchevè(|ue,  de 
trois  membres  du  conseil  niunici|)al,  d'un 
nombre  éual  d'arcbilecles  et  des  chefs  du 
service.  Elle  se  prononça  contre  é  l'unani- 
mité. 

L'éclairage  fait  partie  des  fournitures  qui 
sont  faites  en  nature  à  l'aumônier  ou  cha- 
pelain dans  la  plupart  des  hôpitaux. 

ÉCOLATRE 

L'écolâtre,  du  latin  schnlnsticus ,  était  le 
cbanoin(>  ou  le  prébendier  charijé  de  surveil- 
ler les  écoles.  Dans  le  principe  ,  c'était  lui 
qui  faisait  l'école  tenue  par  lo  chapitre.— Celte 
dignité  n'a  été  conservée  en  France  que 
dans  les  chapitres  d'.\rras,  de  (^liâlons  cl 
d'Orléans.  C.ependant  il  y  a  peu  do  chapitres 
(|ui  n'aient  une  école  spéciale  pour  les  en- 
fants (l('  clneiir,  un  maître  pour  la  diriger  et 
un  cbauoini>  spécialement  chargé  de  la  sur- 
veiller. Par  couséqin'nt ,  il  y  a  peu  de  chapi- 
tres dans  lesquels  les  fonctions  d'écolàtre  ne 
soient  réellement  exercées  par  quehiu'un. 

A  Orléans,  l'écolàlri!  porte  le  nom  de  scho- 
liistiqne.  A  Arras,  il  n'est  que  chanoine  ho- 
noraire. Dans  la  plupart  des  autres  diocèses 
de  France,  cette  dignité  n'a  pas  été  rétablie. 
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ÉCOLES. 
Les  écoies  sunt  des  lieux  ou  l'un  doicne 
une  inslruclioii  libérale  quelconque,  où  l'on 
forme  l'esprit  en  hii  coniiiiuni(|uanl  des  con- 
naissances qu'il  n'a  pas,  ou  en  déveioiipanl 
celles  qu'il  a.  —  Il  y  a  des  écoles  d'autant  de 
sortes  qu'il  se  donne  do  genres  divers  d'ins- 
truction. Nous  pouvons  les  diviser  en  écoles 
civiles  et  écoles  ecclésiasliques,  selon  qu'on 
s'y  propose  de  former  des  citoyens  ou  des 
ecclésiastiques. 

Les  écoles  ecclésiastiques  sont  générale- 
ment connues  sous  le  nom  de  Sémixaiiies  ; 
nous  en  parlerons  à  ce  mot.  Les  écoles  ci- 
viles dont  nous  avons  quelque  chose  à  dire 
sont  d'enseigneu^enl  primaiie  ou  d'euseigne- 
nienl  secondaire;  congréganisles  ou  la'i'ques  ; 
publiques  ou  privées. 

Les  évéques  [teuvent  faire  de  temps  en 
temps  des  visites  ])aslora!es  dans  les  établis- 
sements d'instruction  publique  pour  s'assu- 
rer, 1°  si  les  chapelles  sont  dans  un  état 
convenable  ;  2°  si  le  culte  y  est  exercé  con- 
formément aux  règles  établies  ;  3°  si  les  au- 
môniers remplissent  exactement  leurs  fonc- 
tions; '*"  si  on  a  soin  d'instruire  les  élèves 
dans  les  prin(  ipes  de  la  religion  et  de  leur 
enseigner  le  catéchisme  publié  dans  le  dio- 
cèse. 

Une  école  est  publique  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  réunion  habituelle  d'enl'ants  de  différen- 
tes familles  pour  y  recevoir  l'enseignement. 
{Cour  de  cass.,  iirr.,  i"  juin  1827.) 

La  loi  ne  distingue  piis  les  écoles  tenues 
par  des  associations  de  celles  tenues  par  des 
individus.  Elle  ne  voit  partout  que  des  éco- 
les et  des  instituîi'urs.  Elle  entend  soumet- 
tre à  la  même  surveillance  et  aux  mêmes 
règles  toutes  les  écoles  et  tous  les  insiitu- 
leurs.    {Décis.,  con><.  roy.,  27  févr.  18:JG.) 

Il  est  permis  d'établir  des  écoles  pu- 
bliques spécialement  all'ectées  à  un  culte. 

Aucun  établissement  d'instruction  publi- 
que ne  peut  exister  sans  auiorisaiion  de  l'u- 
niversité. Les  établissements  particuliers  di- 
rigés par  des  ecclésiastiques  n'en  sont  point 
dispensés,  et  même  dans  les  campagnes  les 
curés  ou  desservants  qui  veulent  se  charger 
de  former  deux  ou  trois  jeunes  gens  pour 
les  petits  séminaires,  doivent  en  faire  la  dé- 
claration préalable  au  recteur  de  l'acadé- 
mie. (Cour  de  cass.,  arr.,  la  mars  1833,  cl  lo 
déc.  18y4,  chambres  réunies.) —  L'Assemblée 
nationale  prit  pour  l'Etat  l'engagement  de 
jiourvoir  à  l'entretien  des  écoles  lorsqu'elle 
abolit  la  dîme.  (  JJécret,  11  août  1789.) 

Actes  li'yistalifs. 

Décret  de  l'Asspniljlée  luilioiiale,  11  aoiH  17S9.— Conseil 
royal  de  l'iiislrucuon  |iulili'iue,  27  févr,  185(j. — Cour  île 
cassation,  arrêts,  1"  juin  1827,  13  mars  1S33,  15  déc. 
183*. 

ÉCOLES  d'aBTS    et   METIERS. 

L'instruction  religieuse  doit  y  être  donnée 
par  un  aumônier  aux  jours  et  heures  fixés 
par  le  direrleur.  [Oi  d.  roy.  du  31  dcc.  182(i, 
a.  25.) —  Dans  le  prospectus  arrêté  le  18  mai 
1818  par  le  sous-secrétaiie  d'Etat  de  l'inlé- 
rieur,  un  exigeait  des  élèves  qui  devaient  se 
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présenter  un  certifii  al  des  autorités  du  lieu 
de  leur  domicile,  attestant  leurs  principes 
religieux  et  leur  bonne  conduite. 

L  arrêté  du  19  décembre  18V9,  relatif  à 
l'organisation  de  ces  écoles,  porte  que  l'en- 
seignement moral  cl  religieux,  au  point  de 
vue  de  l'éducation,  sera  confié  dans  chacune 
de  ces  éculi'sà  l'aumônier  et  au  pasteur  pro- 
testant (  An.  9)  ;  mais  ni  rauni(')nier  ni  le 
pasteur  protestant  no  sont  portés  sur  la  liste 
des  en>ployés,  et  l'ailicle  22  ne  permet  pas 
de  les  loger  dans  l'école.  Voy.  Aumôniers. 
Actes  légistaùfs. 

Ordonnance  royale  du  ôl  déc.  182U,  a.  25.— Arrélé  du 
pouvoir  exéculil,  19  déc.  I«W,  a.  U,  22.— l'rospectus  ar- 
riilé  par  le  uilnisirc,  18  mai  1818. 

ÉCOLE    CENTRALE    KàBBIMQUE. 

L'Etat  accorde  des  secours  et  indemnités 
à  l'école  centrale  rabbinique.  Il  les  prend 
par  voie  administrative,  dit  Puibusijue ,  sur 
les  fonds  de  80,000  Ir.  alloués  au  budget  des 
cultes.  Les  mandais  de  |>ayemenl  sont  déli- 
vrés (le  trimestre  en  trimestre  au  nom  du 
directeur  de  l'école,  cl  d'après  les  états  de 
dépense  qu'il  arrêle  dans  la  limite  du  crédit 
qui  lui  eal  acconié.  {Session  de  ISil  ;  rompfe 
de  1839,  p.  76.)  — Ces  états  sont  visés  par  le 
préfet,  {lu.)  Voy.  Organisation. 

Le  directeur  et  les  professeurs  donnent 
leur  acquit  sur  une  feuille  d'émargement 
pour  les  émoluments  qu'ils  reçoivent,  et 
dont  la  souiiue  totale  s'élève  à  'tlOO  fr.  Ils 
sont  en  outre,  au  moins  le  ilirecicur ,  logés 
et  nourris.  (7^.,  p.  123.)  —  L'allocation  portée 
pour  celle  école  sur  le  budget  de  1839,  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  est  de  9U00  fr., 
lesquels  se  partagent  ainsi  :  trailemenl  du 
directeur,  4V00  fr.  ;  nourriture  de  neufélè- 
ves  et  du  directeur  ,  3000  fr.  ;  enirelien  des 
élèves,  300  fr..  ;  loyer,  500  fr..  entretien  du 
mobilier,  200  Ir.  ;"  blanchissage  ,  200  fr.; 
éclairage  et  chaulTige,  300  fr.  ;  dépenses  ili- 
verses,  100  Ir.  On  voit  que  rien  n'est  omis  : 
le  gouverneuienl  se  charge  de  tout,  et  cha- 
que élève  lui  coûte  1000  Ir.  Pourquoi  fait-on 
pour  les  Israélites  plus  qu'on  ne  fait  pour 
les  protestants  et  les  catholiques? 

ÉCOLES    DE    CnABIlÉ. 

Les  curés  pouvaient  aulref)is  établir  el 
tenir  dans  leur  paroisse  des  écoles  de  cha- 
rité, el  en  nommer  les  inaiires  sans  êtr;'  obli- 
gés de  prendre  des  lettres  d'attache  des  éco- 
lâlres,  chantres  et  autres  dignilaiics.  (  Par- 
leiii.de  i'uris,nrr.,2i  janv.  1080.)— Un  décret 
impérial  du  31  mai  1807  autorise  l'arche- 
vêque d'Aix  à  fonder  un  établissement  d'é- 
ducation pour  les  filles  pauvres  de  sou  dio- 
cèse. Nous  regrettons  de  ne  pas  l'avoir  sous 
les  yeux,  pour  voir  si  c'était  un  retour  aux 
anciens  usages. 

ÉCOLES  CLANDESTINES. 

Dans  sa  circulaire  du  mois  de  décembre 
1SI9,  le  ministre  de  l'iulérieur  appelle  écoles 
cl.indeslini'S  eelh^s  <|ue  de-,  ecclési  stiques 
avaientouvertessans  autorisation.  -  L'i  i-.li- 
tuteurqui  a  encouru  une  condamnation  pour 
le  fait  d'avoir  ouvert    une  école   cbKuUslmo 
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n'ebt  point  privé  du  droit  de  tenir  une  école, 
en  se  conformanl  aux  dispositions  de  la  loi. 
(  Décis. ,  8  avr.  1831.) 

Actes  législalifi. 

Conseil  royal  de  l'iDslruclion  publique,  décis.,  8  avril 
1854.— Circulaire  niinislérielle,  déc.  1819. 

ÉCOLES  ISRAÉLITES. 

Des  écoles  à  l'usage  spécial  des  israélitcs 
ont  été  établies  en  Algérie  dans  des  locaux 
fournis  par  l'administration.  {Art.  21.)  Elles 
sont  enirclenuos  au  moyen  de  subvenlions 
que  leur  fournissent  les  consistoires,  de  la 
rétribution  payée  par  les  élèves,  et  de  l'as- 
sistance du  gouvernemeni,si  elle  devient  né- 
cessaire. (/<*.)  L'administration  civile  en  a 
la  surveillance  :  elle  nomme  et  révoque  les 
maîtres  ,  régie  la  discipline  et  l'enseigne- 
nieiil,  crée  des  comités  de  direction  après 
avoir  pris  l'avis  des  consistoires.  (Art.  25.)  — 
L'enseignement  qu'on  y  reçoit  comprend 
l'instruclion  religieuse  et  l'étude  de  la  lan- 
gue française.  [Ib.) 

ÉCOLES  DES  HOSPICES. 

Quoiqu'un  liospice  soit  un  établissement 
public,  il  ne  s'ensuit  point  par  uno  consé- 
quence nécessaire  que  l'enseignement  donné 
aux  enfants  qui  s'y  trouvent  recueillis  ont  le 
même  caractère.  Ces  enfants  ne  forment,  en 
corps,  qu'une  famille,,  tant  qu'ils  restent 
placés  sous  la  tutelle  de  la  commission  ad- 
ministrative de  la  maison  dont  ils  font  par- 
tie. L'enseignement  qu'ils  reçoivent  est  pu- 
rement doa.esilque  et  privé;  celui  qui  le 
dunne  n'a  pas  besoin  d'obtenir  l'autorisation 
préalable  de  l'université.  {Cour  de  cass.,  30 
vtars  1833.)  —  Le  conseil  royal  a  décidé  le 
contraire.  (21  avr.  1837.) 

ÉCOLES  DE  MARINE. 

Voy.  Collège  de  marine. 

ÉCOLES  maternelles. 

Voy.  Salles  d'asile. 

écoles  militaires. 

Les  écoles  militaires  sont  des  écoles  spé- 
ciales. Elles  se'lrouvenl  sons  la  direction  du 
ministre  de  la  guerre.  —  L'instruction  reli- 
gieuse y  est  donnée  sous  la  surveillance  du 
commandant.  (Or(/.  roij.,  iO  juin  1818,  a.  12.) 

écoles  normales. 
l.  Des  écoles  nurinalos. —  I).  Ecoles  iioniiales  pour 
rensclKiicnieiil  primaire  dc<  j;;uçiiiis.  — III.  Kcole 
noriiuiie  pour  ^eIl^l■l(;llunleJll  prini:iirc  des  lilles. 
—  IV.  Ecole  iiui'uiale  pour  rciiseiguenieni  secon- 
daire. 

1"  Des  écoles  normales. 

Les  écoles  normales  sont  destinées  à  four- 
nir des  maîtres  aux  autres  écoles  ordinaires, 
cli.icune  dans  sa  spécialité.  Il  existe  une  école 
normale  pour  l'enseignement  secondaire,  et 
des  écoles  normales  pour  l'enseigneineni  |)ri- 
maire. —  Les  écoles  normales  pour  l'enseigne- 
nienl  primaire  sont  destinées  à  former  des 
instituteurs  ou  des  institutrices. 
2*  Ecole»  normfi/«s  pour  l'enseignemenC  pri- 
1  maire  des  (jarçons. 

Tout   département   est   tenu    d'entretenir 


une  école  normale  primaire,  soil  par  lui- 
même,  soit  en  se  réunissant  à  un  on  plu- 
sieurs départements  voisins.  (  Loi  du  28  jitin 
1833,  a.  11.)  —  Les  conseils  généraux  délibè- 
rent sur  les  moyens  d'assurer  l'entretien  des 
écoles  normales  primaires.  {Ib.)  Ils  délibè- 
rent également  sur  la  réunion  de  plusieurs 
départements  pour  l'entretien  d'une  seule 
école  normale.  (Ib.)  Celle  réunion  doit  être 
autorisée  par  ordonnance  royale.  {Ib.)  — 
L'ordonnance  royale  du 28  juin  1833  contient 
à  ce  sujet  des  dispositions  qu'il  est  bon  de 
consulter. 

L'instruction  morale  et  religieuse  est  le 
premier  article  du  programme  de  l'enseigne- 
ment donné  dans  les  écoles  normales  pri- 
maires. (  Règl.,  Il  déc.  1832,  a.  1".) 

3°  Ecoles  normales  de  filles. 

La  première  école  normale  de  filles  a  été 
ouverte  en  1831  ou  35  par  les  dames  de  la 
Providence,  dans  le  département  des  Arden- 
nes,  qui  leur  vola  à  cette  fin  un  secours  de 
1500  fr 

Le  recteur  de  l'académie  de  Strasbourg 
par  un  avis  du  30  décembre  1815  demande 
aux  filles  qui  seraient  dans  l'intention  de  se 
faire  admeilre  à  l'école  normale  d'institutri- 
ces protestantes,  1°  un  extrait  de  leur  acte 
de  naissance  ;  2°  un  certificat  de  bonnes  vie 
et  mœurs  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
mune sur  l'atlestalion  de  trois  conseillers 
municipaux;  3°  un  certificat  du  pasteur  pro- 
testant, attestant  leur  vocation  et  leur  mo- 
ralité; 1°  un  certificat  du  médecin  constatant 
qu'elles  ont  été  vaccinées  et  qu'elles  ne  sont 
sujettes  à  aucune  indisposition  incompatible 
avec  les  fonctions  d'institutrice  ;  5°  un  en- 
gaiAenient  garanti  p;ir  la  famille  de  se  vouer 
pendant  dix  ans  à  l'enseignement  dans  une 
école  primaire  ayant  un  caractère  public. 

k"  Ecole  normale  pour  l'enseignement  secon- 
daire. 

L'école  normale  pour  l'enseignement  se- 
condaire a  été  établie  par  le  décret  impérial 
du  17  mars  1808  (  .Ir^  110  ),  sous  le  nom  de 
pensionnat  normal. —  Le  décret  impérial  du  17 
septembre,  même  année,  porte  que  ce  pen- 
sionnat sera  ouvert  dans  le  cours  de  l'année 
1809. 

Une  ordonnance  royale  du  27  février  1821 
établit  dans  clia(jue  cbel'-lieu  d'académie  des 
écoles  normales  partielles.  (  Art.  21  et  s.  ) 
L'année  suivante,  iclle  de  Paris  lut  suppri- 
mée. {Ord.  roij.,  ti  srp:.  1822.)  —  Elle  a  été 
rétablie  le  (>  août  1830  par  ordonnance  du 
lieutenant  génér.il  du  royaume;  ou  la  réor- 
ganisa immédiatement  et  de  telle  sorte  qu'il 
y  enl  des  cliaires  de  toute  espèce,  excepté 
néanmoins  celle  de  l'enseignement  de  la  re- 
ligion, iloi.l  l'exercice  ne  fut  même  pas  éta- 
bli dans  l'école  et  ne  fut  remlu  obligatoire 
pour  personne,  de  telle  sorte  (juc  les  pro- 
fesseurs deslinés  à  former  les  membres  de 
celle  université  impériale,  dont  l'enseigne- 
ment devait  avoir  pour  base  la  religion 
cbrélieune,  furent  élevés  dans  ralbéisme.  Ce 
scandaleux  mépris   do  ce  qu'il  y  a  de  plut 
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saint  au  monde  et  de  plus  utile  au  profes- 
seur a  suh'sisié  pendant  17  ans.  —  II  y  a  au- 
jourd'hui un  auni(Wiier,  dont  les  altnbutinus 
doivent  cire  anaIo<;ucs  à  celles  des  autres 
aumôniers  de  l'université. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  ^SjuiK  1H33,  a.  11. — Décrets  imporiauv,  17  mars 
1808,  I7se|)l.  18(18.— Ordonnâmes  roy^ilps,  27  lévr.  1821, 
a.  U  el  s.  ;  6sppi.  1822. — Unloiinunce  du  lient cuanl  gé- 
uéraldu  myaiiMie,  (iaoïH  ISiiO — Rèj;lemrnl,  Udéc.lsri2. 
— .\vis  du  recieiir  de  l'académie  de   Siiasbourj;,    ÔO  doc. 

ÉCOLE    PAOM. 

Le  général  Pascal  Paoli  a  fondé  à  Corte  en 
Corse  un  cialilisseinent  d'instruciioii  jiubli- 
que  sous  le  nom  d'école  Paoli.  (Oïd.  roij.,  31 
vxars  1836.)—  Il  doit  y  avoir  une  chaire  (ren- 
seignement religieux  ayant  pour  objet  l'évi- 
dence naturelle  de  la  religion  chrétienne,  et 
une  aulre  de  morale  et  droit  des  gens.  (  Ib., 
a.l.) 

ÉCOLE    POLTTECHSIQL'E, 

Depuis  1830  la  religion  est  bannie  de  cette 
école.  On  devait  espérer  qu'un  pareil  scan- 
dale donné  à  la  naiiun  et  à  tous  les  peu- 
ples ne  se  perpétuerait  p3->  indéfiniment; 
cependant  une  nouvelle  organisation  de  celle 
école  a  été  laite  par  arrélé  du  11  novcml  re 
18i8,  sans  que  la  religion  y  ail  éié  comprise, 
de  sorte  que  si  les  exercices  religieux  ve- 
naient à  y  être  rétablis ,  ce  ne  seraii  que  par 
règlement  disciplinaire.    Voij.  Aumômek>. 

ÉCOLES   PRIMAIRES    C0NGRÉGAN1STES. 

Pour  nous  conformer  au  langage  adopié 
par  l'administration  ,  nous  appelons  écoles 
congrégaiiisles  celles  qui  sont  tenues  par 
des  meuibres  d'une  congrégation.  On  donne 
aux  autres  le  nom  d'écoles  l,rK|ues.  Voij. 
CoNGRÉGATio.NS.  Lcs  écoles  congréganistes 
forment  autant  d'établissements  particuliers 
de  la  congrégation. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
avait  décidé  qu'avant  de  donner  l'aulorisa- 
lion  d'ouvrir  l'écnje  ,  le  recteur  de  l'acadé- 
mie devait  attendre  que  la  congrégalion  eiit 
obtenu  celle  de  former  un  nouvel  établis^e- 
ment  (  £>ec.,  25 yonu.  1837);  mais  cette  déci- 
sion a  été  rapportée  le  i?  juin  1837  [Lettre 
du  21  tnai  1838  )  ;  de  sorte  que  pour  ouvrir 
une  école  les  iuslitutiices  congréganistes 
n'ont  besoin  que  de  l'autorisation  du  recteur, 
délivrée  sur  le  vu  de  leurs  lettres  d'obédience 
et  sur  l'indication,  par  la  supérieure,  de  la 
commune  où  elles  sont  appelées.  On/,  roy., 
23  juin  1836,  a.  13.) 

Aucune  disposition  particulière  ne  les 
soustrait  à  la  surveillance  des  comités  établis 
par  les  lois  et  ordonnances  sur  l'instruction 
primaire,  et  l'ordonnance  royale  du  29  fé- 
vrier 1816  porte  qu'elles  y  sont  maintenues. 
(Arc.  38.) 

L'arrêté  consulaire  du  24  vendémiaire  an 
XI  (16oct.  1802),  qui  autorise  les  sœurs  de  la 
charité  à  se  livrer  à  l'instruction  des  pauvres 
filles,  porte  en  effet  qu'elles  ne  pourront  ou- 
vrir leurs  écoles  qu'avec  l'autorisation  et 
sous  la  surveillance  des  administrations  lo- 
cales. [Art,  I.l 
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ArriHe  consulaire  du  21  vend.au  .\l  (tGocl.  18(12),  a  1 

-Ordonnance  rnva  e.  m  (é^r.  1816,  a.  58;   23  juin  18561 

a   13.-Lonseil  rov.il,  decibi.,u,  20  janvier  1837,   27iuiD 

ÉCOLES     PRIMAIRES  I)E    FILLES. 

Comme  celles  de  garçons ,  les  écoles  pri- 
maires de  filles  sont  élémentaires,  supérieures 
ou  normales, comrnunalesou  privées.— Poor 
avoir  droit  de  tenir  une  école  primaire  de 
filles,  les  insliluiriies  laïques  doivent  cire 
munies  d'un  brevet  de  capacité  el  d'une  au- 
lorisalion  pour  un  lieu  (Jelcrininé.  (Oril.  r»ii. 
dui^JHin  1836,  a.'i-.)  — Les  institutrices  con- 
gréganistes n'ont  besoin  que  de  l'autorisa- 
tion du  re(  teu; ,  donnée  sur  le  vu  de  leurs 
lettres  (robé<lieiice  ,  et  sur  l'indication  ,  par 
la  supérieure,  de  la  commune  oîi  elles  sont 
appelées  (Art.  13),  excepté  néanmoins  le  cas 
où  leiir  élablissemenl  aurait  un  c.iraclère  de 
permanence  qui  devrait  le  f;iire  considérer 
comme  une  annexe,  un  démembrement  de  la 
congrégation  [Déci.t.  minis.  du  21  mai  1838)  ; 
distinct. on  qui  n'avait  p  s  encore  étu  faite  en 
1837,  ainsi  qu'on  peul  le  voir  par  la  décision 
du  23  janvier. 

il  y  a  deux  espèces  de  brevets  de  capacité, 
les  uns  pour  riii>.truc>ion  primaire  élémen- 
taire et  les  autn  s  [lour  l'inslruction  primaire 
supérieure.  [Ait.  o.j  Voy.  Bbevet  de  capa- 
cité. 

L'autorisalion  de  tenir  nne  école  primaire 
de  filles  n'est  (leliviéeaiix  inslitulrices  laïques 
par  le  recleur  de  l'ac/idémie  (ju'après  avis  du 
coiiiiié  local  et  du  comité  d'arrondissement, 
snr  la. présentation  du  brevet  de  capacité  et 
d'un  certificat  allestant  la  bonne  conduite  de 
la  posiulante  depuis  l'époque  où  elle  aura 
obtenu  le  brevet  de  capacité. —  L'autorisation 
de  tenir  une  écol"  primaire  supérieure  ne 
peut  être  accordée  à  une  institutrice  congré- 
ganiste,  si  elle  nejusiilie  d'un  brevet  de  ca- 
pacité du  degré  supérieur,  obtenu  dans  la 
forme  et  aux  conditions  prescrites.  (Irrli.) — 
L'aulori^ation  de  tenir  une  école  primaire  ne 
donne  d'autre  droit  que  celui  de  recevoir  des 
élèves  externes  :  il  faut,  pour  tenir  pension- 
nat, une  autorisation  spéciale.  [Art.  8.)  — 
Aucune  école  ne  peut  prendre  le  titre  d'école 
primaire  communale  qu'autant  qu'un  loge- 
ment el  un  iraileiuent  convenables  auront 
été  assurés  à  l'institutrice,  soit  par  des  fon- 
dations ou  legs  faits  en  faveur  d'établisse- 
ments publics,  soit  par  délibération  itu  con- 
seil municipal  dûment  approuvée.  (Art.  9.)  — 
Lorsque  le  conseil  municipal  alloue  un  trai- 
tement suffisant,  la  rétribuliin  mensuelle 
peut  être  perçue  au  profit  de  la  commune  , 
en  compensation  des  sacrifices  qu'elie  s'im- 
pose. (Art.  10.)  —  On  doit  admettre  gratuite- 
mont  dans  les  écoles  communales  de  liHes  les 
élèves  que  le  conseil  munici|jal  a  désignées 
comme  ne  pouvant  payer  aucune  ré  ribu- 
tion.  (Ib.)  —  Dans  les  lieux  où  il  existe  des 
écoles  communales  distinctes  pour  les  enfants 
des  deux  sexes,  il  n'est  permis  à  aucun  ins- 
tituteur d'admettre  des  filles,  et  à  aucune 
institutrice  d'admettredes  garçons.  (^rM2.) 

Les  comités  locaux  el  les  comités  d'arron- 
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dissemenl  établis  en  verlu  de  la  loi  du  28 
juin  1833  et  de  l'ordonnance  du  8  novembre 
de  la  même  année  exercent  sur  les  écoles 
de  filles  la  même  surveillance  el  la  même 
autorité  que  sur  celles  de  garçons.  {Art.  15.) 
Voy.  Comités,  Institutkices.  —  Cette  dispo- 
sition générale  de  l'ordonniince  royale  du 
23  juin  1836  abroge  la  décision  royale  du  9 
février  1830,  qui  exemptait  les  écoles  pri- 
maires de  filles  tenues  par  des  institutrices 
congréganistes  de  la  surveillance  et  de  l'ins- 
pection des  comités  ,  mais  laisse  subsister 
Celle  du  conseil  rojal  de  l'instruciiou  publi- 
que, en  date  du  28  mars  1835  ,  portant  que 
pour  concilier  autant  que  possible  les  pres- 
criptions de  la  loi  avec  les  règlements  par- 
ticuliers qui  régissent  les  communautés  reli- 
gieuses, l'inspection  sera  fuite  par  les  curés 
membres  du  comité. 

Actes  législalifs. 

Loi  du  28  juin  lt*.ï/>,  a.  1,  2  ei  3. — Ordonnance  royale 
■  du  2ô  juin  1836.— Décision  royale,  9  févr.  ISôll.— Décision 
du  conseil   royal  di>  l'iustruclion  pulilique,  2S  mars  1-3S, 
23  janv.  1837. — Décision  niinislériL-lle,  21  nui  1858. 

ÉCOLES    PRIMAIRES    DE    GARÇONS. 

1.  Desécolesd'enseignenientpriinaire. — 11.  Desécoles 
primaires  publiiiues.  — III.  De-  école--  primaires 
privées.  —  IV.  Des  écoles  iiriiiiaiies  supérieures. 
—  V.  lie  l'iiisliuciioii  religieuse  dans  les  écoles 
primaires.  —  VI.  Des  classes  d'adulies. 

l"  Des  écoles  d'enseignement  primaire. 

Les  écoles  d'enseignement  primaire  sont 
divisées  en  écoles  primaires  élémentaires  , 
écoles  primaires  supérieures  el  écoles  pri- 
maires normales. — Kl  les  sont  commun  aies  ou 
privées.— Elles  ont  été  établies  pour  le.s  filles 
ou  pour  les  garçons. — Les  maSlres  qui  les  di- 
rigent appartiennent  à  des  congrégations  re- 
ligieuses ou  sont  laïques. —  Ceux  qui  les  fré- 
quentent sont  catholiques  ou  non  catholiques. 

2'  Des  écoles  primaires  publiques. 

Les  écoles  primaires  publiques  sont  celles 
qu'entretiennent,  en  tout  ou  en  partie,  les 
con)niunes,  les  départements  ou  l'iilat.  {Loi 
du  '2S  juin  1833,  a.  8.)— Toute  commune  est 
tenue,  soit  par  elle-même,  soit  en  se  réunis- 
sant à  une  ou  plusieurs  comumnes  voisines, 
d'entretenir  au  moins  une  école  primaire 
élémentaire  (.1/7.  9),  dès  qu'elle  le  pourra. 
[Disc,  du  minis.  dcl'inslr.  pub.,  30  avril.)  — 
Dans  le  cas  oij  les  circonstances  locales  le 
pcrmi'tlraieiit  ,  le  ministre  de  l'iustruclion 
publique  peut,  après  a»oir  entendu  le  con- 
seil municipal,  autoriser,  à  litre  d'écoles 
communales,  des  écoles  plus  particulièrement 
alleciées  à  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'IÎ- 
tal.  {Arl.^.]  —  Les  communes  chefs-lieux  de 
déiiartemeul  et  celles  dont  la  population 
e\cèile  0000  ,lines  doivent  avoir  en  oulre 
niH!  école  primaire  supérieure.  (  Art.  10.  ) 
Vo(/.  Ecoles  noiimalks. 

1- 1  reunion  des  communes  ne  peut  être 
operét'  c)ui'  du  Consentement  formel  des  con- 
seils municipaux  cl  avec  l'approbation  du  mi- 
Mislrediriiisiructionpublique.  {thd.ruy.,\<à 
jnil.  1833,a.2. ,  — A  défaut  de  convention  con- 
traire de  la  part  des  conseillers  municipaux  , 
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les  dépenses  auxquelles  l'entretien  des  écoles 
doit  donner  lieu  doivent  être  réparties  entre 
les  communes  réunies  ,  proportionnellement 
au  montant  de  leurs  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière.  {Ib.'j  Celle  répar- 
tition est  faite  par  le  préfet.  {Voy.  ibid.,  et 
les  articles  suiv.  de  l'ord.) — La  commune  doit 
fournir  un  local  et  faire  un  traitement  fixe  à 
l'instituteur  (Loi  du  '■ISjuin  1833,  a.  12  et  13), 
qui  de  plus  reçoit  une  rétribution  fixe  dé 
chaque  élève.  {Art.  14.)  —  Il  n'y  a  d'admis 
gratuitement  que  ceux  que  les  conseils  muni- 
cipaux ont  désignés  comme  ne  pouvant 
payer  aucune  rétribution.  (  Ib.)  —  Le  conseil 
municipal  pourra  réserver  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  un  nombre  de  places 
gratuites  pour  les  enfants  qui,  après  con- 
cours, auront  été  désignés  par  le  comilé 
d'instruction  primaire  dans  les  facultés  qui 
seront  hors  d'état  de  payer  la  rétribution. 
{Ib.) — Le  fondateur  d'une  école  communale 
peut  se  réserver  la  l'ai  ulté  de  présenter  l'ins- 
tituteur au  conseil  municipal,  el  le  droit  de 
faire  admettre  gratuitement  un  certain  nom- 
bre d'enfants.  {Décis.,  15  sept.  1833.) 

Dans  les  comuiunes  qui  n'ont  qu'une  école 
communale,  les  garçons  et  les  filles  peuvent 
être  admis  simultanément  en  prenant  les 
précautions  convenabbs,  el  notamment  celle 
d'une  cloison  à  un  mètre  au  moins  de  hau- 
teur. (fiec/«.,  i3  août  1833.) 

Les  fabriques  peuvent  accepter  des  dons  et 
legs  pour  la  fondatlonetrenirelien  des  écoles 
primaires  ;  il  convient  en  ce  cas  que  le  maire 
soit  autorisé  à  intervenir.  (  fie'cjs.,  10 /¥y. 
1837.) 

Le  conseil  royal  a  décidé,  1"  qu'une  école 
tenue  par  des  frères  dans  un  local  dépendant 
d'une  t'at>rique  était  aussi  une  école  publi- 
que [k  juin.  1S34-);  2°  que  des  classes  pri- 
maires pourraient  être  annexées  à  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  ,  à  la  charge  par 
le  direcleur  de  rétablissement  ou  le  maiire 
chargé  sous  ses  ordres  de  la  classe  primaire, 
de  remplir  toutes  les  conditions  que  la  loi 
a  mises  à  l'exercice  des  fonctions  d'institu- 
teurs ])rivés.  {Décis.  minis.,  12  sept.  1837.) 

3°  Dts  écoles  primaires  privées 

On  considère  comme  école  primaire  pri- 
vée toute  réunion  habituelle  d'enfants  de 
dilTérentes  familles  pour  l'élude  de  tout  ou 
partie  des  objets  compris  dans  rciiseiguenient 
primaire.  {Ord.  roy.,  lH juin  1833,  a.  17.) 
—  Tout  individu  apte  à  devenir  instituteur 
(  l  muni  des  pièces  requises  peut  ou\rir  une 
école  privée,  soit  élémentaire,  soit  supé- 
rieure, après  en  ,ivoir  fait  la  déclaration  au 
maire  de  la  commune.  {Art.  Ifi.)— l.e  fonda- 
teur d'une  école  privée  peut  choisir  directe- 
ment l'inslituteur.  {Décis.  dit  (i  sept.  1S33.)       '" 

L'enseignement  |irimaire  donné  dans  un  \ 
hospice  est  cssenliellenienl  domestique  el 
privé.  {(Jour  de  cnss.,  arr.,  30  m/ii  1833.) 
Néanmoins  l'école  el  son  instituteur  sont 
sous  !a  surveillance  du  comilé  local,  et  sou- 
mis aux  règlements  communs.  (Di'cis.,Cour 
roy. ,'2'  férr.  183(>.)  Il  en  serait  de  même  si 
une  école  primaire  éiail  annexée  à  une  écolo 
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si'condaire  ecclésiastique,  ainsi  que  cela  peut 
se  faire.  (  Cons.  roi/.,  12  sept.  1837.  )  Cette 
école  serait  une  école  privée.  (Ib.) 

4°  Des  écoles  primaires  supérieures. 

C'est  la  nature  de  l'enseifçiiement  iiiiisi  que 
le  brcTct  de  rinslilultur  qui  délenuiriciit  le 
degré  de  l'école  primaire.  (/)c'cis.  ,6  déc.  18;]3.) 
—  L'école  primaire  elémentaireetrécolc  pri- 
maire supérieure  peuvent  être  réunies  dans 
un  môme  local  sous  un  même  inslitutour, 
chargé  du  double  enseignement,  à  la  condi- 
tion qu'il  soit  pourvu  du  degré  su|)érieur  et 
qu'il  soit  autorisé.  {Dec.  du  G  nov.  1833; 
instr.,  15  nov.  1833.) —  Toute  école  primaire 
supérieure  ,  goit  isolée  ,  soit  annexée  à  un 
autre  établissement,  collège,  insli(uii(!n  , 
pension  ou  école  normale  primaire  doit 
avoir  un  chef  spécial  qui  soit  muni  d'un  bre- 
vet de  capacité  du  degré  supérieur,  et  ait 
rempli  lontes  les  formalités  et  condilions 
prescrites  par  la  loi.  (-Uécis,,  8  nov.  1833.) 
Celle  qui  est  annexée  a  un  collège  commu- 
nal demeure  soumise  à  l'inspection  et  à  la 
surveillance  du  comité  local  et  de  celui  d'ar- 
rondissement. (Ib.) — Dans  uneécole  primaire 
supérieure  communale,  nul  élève  n'est  ad- 
mis à  suivre  les  leçons  qui  eonsUluenl  ren- 
seignement supérieur  sans  avoir  suhi  un 
examen  qui  constate  qu'il  possède  sutlisam- 
ment  l'instruction  élémentaire.  (Ib,,et  25  mai 
1835. 

5°  De  l'instruction  religieuse. 

L'instruction  primaire  élémeiilaire  com- 
prend nécessairement  l'insl!  uciioit  morale  et 
religieuse.  (Lo«  f/u  28  yi(t/(  1833,  a.  l.J  — Le 
vœu  des  pères  de  fiimille  doil  toujours  élre 
consulté  et  suivi  en  ce  qui  concerne  la  par- 
ticipation de  leurs  enfanls  à  l'insiructiou  re- 
ligieuse. {Art.  2.)  —  Ils  doivent  être  toujours 
admis  et  invités  à  leur  l'aire  donner,  par  un 
ministre  de  leur  religion  ou  un  laïque  régu- 
lièrement désigné  à  cet  effet,  l'iiislruction 
religieuse  qui  leur  convient.  {Cire,  12  nov. 
1835.)  —  Le  maître  doit  avoir  soin  qu'aux 
jours  et  heures  déterminés  par  le  ministre 
du  culte,  ou  les  parents  d'accord  avec  le  co- 
mité de  surveillance,  les  enfants  soienl  con- 
duits de  l'école  au  temple  ou  dans  tout  autre 
édiOce  reiigieux,  a6n  d'y  assister  aux  ac- 
tes du  culte  dans  lequel  ils  sout  élevés.  i/6.) 
Voy.  Instruction. 

6°  Des  clnsses  d'adultes. 

Tout  instituteur  primaire  ou  toute  autre 
personne  munie  d'un  brevet  de  capacité  et 
d'un  c^rliûcat  de  moralité,  est  apte  à  tenir 
une  classe  d'adultes,  moyennant  l'autorisa- 
tion préalable  du  recteur  de  l'académie. 
{Cons.roij.  de  l'insl .  pub. , 'lomars  IH3G.)  —  La 
demande  de  l'autorisation  doil  être  appuyé:-, 
1°  d'un  avis  motivé  du  comité  local  ;  i"  d'une 
délibération  du  comité  d'arrondissement;  3° 
d'un  plan  du  local,  visé  et  certifié  par  le 
maire  de  la  commune;  h-'  d'un  programme 
(les  leçons  qui  seront  données  d.ins  celle 
classe.  llb.j—L'.àge  d'admission  dans  lesclas- 
ses  d'adultes  est  fixé  à  15  ans  au  moins  pour 
les  garçons  et  12  ans  pour  les  filles. —  Le  co- 


mité  local  est  juge  des  exceptions  qui  ponr- 
ront  être  faites  à  cette  règle.  [Ib.)  —  Il  n'est 
permis  sous  aucun  prclexte  ite  réunir  dans 
une  même  classe  des  adultes  des  deux  sexes. 
(y&.)— Le  maître  doit  tenir  registre  d'inscrip- 
tion des  élèves  qui  suivent  sa  classe.  (Jh.) 
Son  enseignement  ne  peut  porter  que  sur 
les  matières  qui  font  p.irlie  de  l'enseigne- 
ment primairesu  pcrieur.  (//>.)  — Un  projet  de 
règlement  d'études  et  de  disi  ipline  doit  élre 
soumis  par  le  coniilé  local  à  l'examen  du  co- 
mité d'arrondisscMienl  et  à  l'approbation  du 
recteur  en  conseil  académique.  (Ib.) 

L'instruction  morale  et  religieuse  doit  être 
entendue  dans  le  sens  de  la  loi,  qui  ne  recon- 
naît que  trois  cultes  :  catholique,  proles- 
laiit  et  israéiite.  {Décis.,  2{)  juin  18.37.)  — 
11  n'y  a  lieu  de  permettre  quedans  l'intérieur 
d'uneécole  l'instruction  religieuse  soit  donnée 
pour  une  partie  des  élèves  suivant  le  rile  de 
l'abbé  Châlel.  (Décis.,  21  mars  18.37.)— L'ins- 
truction religieuse  dans  les  écoles  primaires 
élémentaires  a  spécialement  pour  objet  le 
catéchisme  et  l'histoire  sainte  qui  comprend 
l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament.  [Rèql., 
i'.)juilt.  1833.) 

Actes  législcilifs. 

Loi  du  28  juin  18".',  a.  1  ;i  14. — Oirionnance  royale,  16 
juill.  183.5,  a.  2  el  17. — O  iis«il  loyat  île  t'iiislriiciiou  pu- 
l)li.|iii',  ilécis.,  13  ani'il.  G  se|l.,  6  nov.,  8  nov.  et  6  déc. 
1835;  4  juin.  1851,  23  mai  1833,  27  févr.  et  2.5  mars  I83(j, 
lOféiP.,  21  mars,  20  juin  et  12  sept.  1837.— Kègleuienl, 
lOjuill.  1»35. — Insiruclioub  iniiiislérieiies,  lo  iiov.  183S. 
— Circulaire  rai.iisiérielle,  12  nov   ISô'j. 

ÉCQLES    PRIMAIRES. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'inslruction  pu- 
blique, en  date  du  18  août  1835,  déclare  éco- 
les priuiaiics  élément. ures  i  ouimunaies,  et 
spécialement  afléctées  au  culte  catholique, 
les  écoles  paroissiales  catholiques  de  Saint- 
Pierre  le  Vieux,  de  Sainte-Madeleine,  de  la 
cathédr.iie,  de  Saint-Louis,  de  Saint-Jean,  de 
la  citadelle  et  celles  inlra  muros  de  Neuliofï 
et  de  la  Uoberlsau  à  Strasbourg. 

ÉCOLES  PRIMAIRES   DANS   LES  HOSPICES. 

Consulté  pour  savoir  si  une  école  ouverte 
dans  un  hospice  et  par  là  même  en  dehors 
du  domaine  de  la  loi,  si  un  instituteur  est  dis- 
pensé lie  remplir  les  formalités  imposées 
aux  autres  instituteurs,  et  si  la  surveil- 
lance cesse  d'appartenir  aux  comités,  le  con- 
seil roy  1  a  décidé  que  la  loi  du  28  juin 
1833  n'autorise  nullement  une  telle  excep- 
tion ;  qu'une  école  ouverte  dans  un  hospice 
rentre  d.iiis  la  définition  nue  donne  l'arti- 
cle 17  de  l'ordonnance  du  IG  juillet  (  1833),  et 
doit  être  soumise  à  toutes  les  dispositions 
qui  régissent  les  écoles  primaires.  <Décis., 
•26  juin.  1833,  et  27  /év.  1836.) 

ÎSous  crojons  que  le  conseil  royal  est 
dans  l'erreur.  En  1834,  le  8  avril,  il  décida 
que  rien  n'empêchail  les  sœurs  hospitalières, 
dûment  brevetées  et  autorisées  par  les  pré- 
tils,  de  tenir  des  écoles,  sauf  à  l'adininislra- 
lion  des  hospices  à  veiller  à  ce  que  les  dé- 
penses à  sa  charge  soient  convenablement 
réglées.  Ces  sortes  d'écoles  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  écoles  privées,  d'après 
une  décision  miiiislérielle  du  12  septembre 
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1837.— Elles  sont  soumises  à  la  surveillnnce 
d(>s  comités  d'arrondissement.  {Cons.  roy.y 
21  avr.  1837.) 

Actes  législatifs. 

toi  du  28  juin  1835.— Di^tisinn  minisli'iiplle,  12  sept. 
IHÔT, — Conseil  royal  de  i'iiislruciinn  |puliliiiue.— DtVis.,  26 
juill.  1833,  8  avril  1854,  27  févr.  1836,  21  avril  1837. 

ÉCOLES   PRIMAIRES   ISRAÉLITES. 

Les  écoles  primaires  israéliles,  qui  d'a- 
près l'avis  du  consisioire  central  ont  élé  ap- 
prouvées par  l'aulorilé  compéteiile,  sont 
comprises  dans  les  frais  du  culte,  et  font, 
suivant  leur  destination,  partie  des  Irais  gé- 
néraux Juconsisloire  central,  ou  des  frais  tié- 
néraux  de  circonscription,  ou  de  ceux  des 
communes  respeciives.  [Oril.  roy.  du  ■l'd  juin 
1819,  a.  3.)  —  Il  ne  peut  être  employé  dans 
ces  écoles  que  îles  livres  approuvés  par  le 
consistoire  central,  du  consonti'menl  des 
grands  rabbins.  (Ord.  roy.  rfw  20  août  1823, 
a.  18.) — Ces  écoles  ^ont  suus  la  surveillance 
du  comiîé  local  et  du  comité  d'arrondisse- 
ment comme  les  autres.  (Loi  du  28  juin 
1833,  a.  19.; — H  a  dû  être  établi  àSirasbourg 
Une  école  primaire  .spécialement  alïectée  au 
culte  Israélite.  {Arr.  min.,  18  août  1835.) 
Voy.  Organisation. 

Actes  législatifs. 
l.oi  du  28  juin   1833,   a.  19. — Ordonnances  royales,  29 
'uin  IS19,  a   3;  20  aoùl  1823,  a.  18.— Arrèlé  niinislériel, 
18  août  1833. 

ÉCOLES  PRIMAIRES    DES  PRISONS. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  donné  ordre 
aux  préfets  d  inviter  les  aumôniers  des  pri- 
sons à  donner  une  att  ntion  particulière  à 
l'école;  à  se  rendre  fréquemment,  tous  les 
jours  même,  s'il  est  possible,  aux  leçons  de 
l'instituteur;  et  à  veill.  r,  de  concertavec  lui, 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  décence. 
(Cire,  du  ^k  avr.  18'r0.)—  C'est  son  interven- 
tion qu'on  demande  st  non  sa  surveillance; 
c'est  sa  coopération  que  l'on  veut,  et  non  sa 
direction.  Autant  et  mlcu\  valait-il  ne  rien 
lui  d<-mand(  r.  Un  instituteur  naturellement 
vain  et  présomptueux  ne  supportera  jamais 
un  bomine  sans  autorité,  qui  viendrait  don- 
ner des  avis  ou  des  leçons  à  ses  élèves. 

Acte  législatif. 
Circulaire  niinisl('Tielle,  21  avril  1840. 

ÉCOLES  PRniAIRKS  PROTESTANTES. 

Les  écoles  primaires  protestantes  jouis- 
sent des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les 
écoles  primaires  catlioli(|ues,  et  >onl  soumi- 
ses comme  elles  à  la  surveill.ince  du  comité 
local  et  du  comité  d'arrondissement.  {Liiidu 
?Mjuin  18:13,  a.  l!l.)  —  Des  ér<des  paroissia- 
les protestantes  à  Strasbourg  ont  élé,  par 
arrêté  ministériel  du  )S  .loûl  ISa,*),  déclarées 
ér()les  primaires  élémentaires,  spécialement 
alfectées  au  culte   protestant. 

Actes  Irgislatifs. 

im   '^°  ^  ^"'"  *^'''  ''  "•-A"'"''^'  "l"  l'inistre,  18  «oiU 

"COIi;   PRIMAIRE  DE  RÉGIMENTS. 

La  loi -lu  .'11  ,n;,rs  18.32  sur  le  recrutement 


de  l'armée  porte  textuellement  que  les  jeu- 
nes gens  recevront  dans  les  corps  oii  ils  se- 
ront attachés,  et  autant  que  le  service  mili- 
taire le  permetira,  l'instruction  prescrite 
pour  les  écoles  primaires.  {Art.  47.)  —  L'au- 
mônier du  régiment  était  établi  surveillant 
et  clief  supérieur  de  cette  école.  {Ord.  roy., 
2i  jtiill.  1816,  a.  7.)  Aujourd'hui  elle  est 
sous  la  surveillance  d'un  ofûcier  oue  le  co- 
lonel en  charge  spéciiilement. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  31  mars  1832,   a.  47.— Ordonnance  roïale,  2i 

jnill.  1S16,  a.  7. 

ÉCOLES    SECONDAIRES. 

Les  écoles  secondaires  sont  des  écoles  dans 
lesquelles  on  enseigne  les  langues  mortes, 
les  belles-leltres,  les  arts  d'a'^rémen's,  la 
philosophie,  l'histoire  et  les  autres  sciences 
qui  enirenl  dai'S  l'éducation  commune  d'un 
jeune  homme  bien  élevé.  —  Llles  sont  na- 
tionales, communales  ou  particulières,  uni- 
versitaires OU  ecclésiastiques.  On  appelle 
nationales  celles  que  le  gouvernement  en- 
tretient lui-même;  communales,  celles  qui 
sont  entretenues  par  les  communes,  et  parti- 
culières, celles  que  des  particuliers  tiennent 
pour  leur  compte.  —  'toutes  les  écoles  d'ins- 
truction secondaire  qui  sont  nationales  ou 
communales  font  partie  de  l'université  na- 
tionale de  France. 

Les  écoles  d'instruction  secondaire  tenues 
par  les  particuliers  sont  ou  universitaires  ou 
ecclésiastiques  :  universitaires,  quand  elles 
relèvent  de  l'université  et  suivent  la  direc- 
tion qu'elle  leur  donne;  ecclésiastiques, 
lorsqu'elles  relèvent  de  l'aulorilé  ecclésias- 
tique et  sont  exclusivement  dirigées  par  elle. 

Les  écoles  spéciales  sont  celles  où  l'on  en- 
seigne une  seule  chose  ou  dans  lesquelles  on 
se  prépare  a  une  seule  profession,  comme 
les  écoles  de  dessin,  de  mathématiques,  etc., 
ce  lies  de  inédeci  ne, *ledriiit,  de  commerce,  etc., 
les  écoles  militaires  et  autres  semblables.  — 
f)n  doit  considérer  comme  formant  elles- 
mêmes  des  écoles  spéciales  ou  comme  dépen- 
dances des  écoles  spéciales,  les  institutions 
p.irliculières  dans  lesquelles  on  prépare  les 
jeunes  gens  à  concourir  pour  entrer  dans 
une  école  spéciale. 

Les  écoles  spéciales  sont  civiles,  militaires 
ou  <cclésiasliques  :  civiles,  lorsriu'on  y  for- 
iiie  les  ji'unes  gens  pour  une  profession 
civile;  militaires,  lorsqu'on  les  y  forme  à  la 
carrière  militaire;  ecelesiasliiiues,  lorsqu'on 
les  y  forme  pour  l'état  ecclésiiisti(]ue.  —  Les 
écoles  spéciales  civiles  font  ordin.iirenient 
partie  de  l'université  royale  de  France,  scml 
soumises  à  son  inspection  et  à  sa  direction. 
—  Les  écoles  spéciales  militaires  sont  en  de- 
hors de  l'universilc,  de  même  que  les  écoles 
spéciales  l'cdésiasiiques  connues  sous  lo 
nom  de  grands  séminaires. 

ÉCOLES  VÉTÉRINAIRES 

Il  doit  y  avoir  un  aumônier  dans  les  éco- 
les vétérinaires.  {Ord.  roy.  du  i"  sept.  IS'tS.) 
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L'économat  esl  l.i  rmnmis^ion  et  In  cIiarRC 
d'écononic.Cesonl  aussi,  dans  un  aiilic  sens, 
les  l)ipns  cl  les  icvciuis  pcclcsiasliciu  'S  dont 
riidniiiMSlralion  élail  confiée  à  des  écKnonics. 
—  Il  cxistail,  avant  1789,  deux  espères  d'é- 
cononials  :  ceux  .luxqucls  apparlcnail  la  ré- 
gie et  adniiiiisiralinn  ili's  licncrices  en  régalo 
pendant  leur  v.icauce,  cl  ceux  qui  avaicnl  I.i 
régie  des  biens  des  religionnaires  fugilil's. 
Les  premiers  rele^ aient  d'une  administra- 
tion à  la  tête  do  laiiudie  élail  un  aduiinis- 
Iraleur  général  dcsécononiats,  et  les  seionils, 
d'un  bureau  pour  les  économats  et  comptes 
des  commis  de  la  ré;ie  des  biins  des  reli- 
gionnaires fugitifs.  —  L'administration  géné- 
rale des  éioiiumals  servait  des  pensions  que 
l'As-emblée  cunslituanle  ordonna  d'abord  de 
payer,  et  transporta  ensuite  sur  le  trésor  pu- 
blic. (Décrets  du  19  mai  1790;  <Ih  -n  juin 
1790;  du  -2'*  juillet,  24  août  1790;  du  9-19 
janv.  1791.) 

La  régie  générale  des  économats  fut  sup- 
primée par  décret  du  29  août  1792,  —  L'Em- 
pereur supiirima,  à  pai  lir  du  l"j.!nvier  ISli, 
celle  (]iii  existait  à  Turin  sous  le  nom  de  bu- 
re.in  des  économats.  [Dc'cret  iinp.  du  6  noc. 
1813, a.  81.)  — Llleélailebargéede  l'adminis- 
Iraiioa  des  bénéfices  vacants.  Arr.  du  gouv. 
géitér.,  li  vent,  an  XI  (5  mars  lt,03). 

Actes  législatifs. 
Dé.Teis,  19  mai,  27  juin,  21  jnill.  el  2i  aoiU  1790;  9-t9 
jaiiv.  1791  ;  2;i  miùi  17'J2.— Déciil  impérijl,  6  iiov.  1815,  a. 
Bl. — Arrêlé  du  gouverneur  généial.li  veul. auXI(3inars 
1803). 

ÉCONOMES. 

1.  Des  ceniioinos  en  général.  —  II.  De  réronome  du 
séniiiiniic  inélrii|i(illtaiii.  —  III.  Do  l'écondriie  du 
Eéiiiinaire  dintésain.  -  IV.  Des  écoiionii's  des  pe- 
tits séiniiiaijcs.  —  V.  SM:oiionies  des  clianoines 
huspitaliurs 

1*  Des  économes  en  général. 

L'économe  est  un  employé  chargé  de  ré- 
gler les  dépenses  d'un  établissement,  et  de 
tenir  en  ordre  et  en  bon  étal  ce  qui  1rs  con- 
cerne. Les  seuls  économes  dont  nous  ayons 
besoin  de  parler  sont  ceux  des  séminaires 
el  autres  élablissemenls  ecclésiastiques. 

2"  Economes  des  séminaires  métropolitains. 

Il  devait  y  avoir  un  économe  dans  les  sé- 
minaires mélropolilains.  (Projet  de  déciet, 
12  août  1806,  a.  23.) —  L'archevêque  l'aurait 
nommé,  mais  il  ne  serait  entré  en  fonctions 
qu'après  a^oir  obtenu  l'agrémeni  de  l'empe- 
reur. [Ib.,  a.  24.)  — 11  n'aurait  point  clé  sou- 
mis à  prêter  le  serment  qui  élail  exigé  du 
directeur,  du  sous-directeur  et  des  profes- 
seurs. (Art.  215.)  —  L'archevêque  aurait  pu  le 
suspendre  el  destituer;  mais,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  en  aurait  été  référé  au  minis- 
Ire  des  cultes,  qui  en  aurail  fait  son  rapport 
à  1  Einpereur.  {Art.  -Hi.)  —  C'est  enire  les 
mains  de  l'éconoine  qu'aurait  été  pa\ée  par 
trimestre,  el  sur  les  ordonnances  du  minis- 
tre des  cultes,  l'allocilion  de  00,000  fr.  faite 
à  chacun  de  ces  étalilissemenls.  lArl.  31.)  — 
U  aurait  rendu  ses  comptes  tous  les  ans  à 

DlCTIONN.  DB  JURISP.    ECCLÉS.   H. 


l'archevôquc,  qui  les  aur.w  arrêtés  et  trans- 
mis au  ministr('  des  cultes,  pour  être  pré- 
senlés  à  l'Empereur.  (  lr/.3i.) 

Ouoique  le  projet  de  l'oilalis  n'ait  pas  nieii- 
tioiiné  d'.iulres  atlribulions  que  celles  que 
nous  venins  de  faire  coiniaStre,  il  nous  t)a- 
rail  hors  de  d  ule,  néanmoins,  que  les  éeo- 
nomes  auraient  été  chargés  seuls  de  loule  la 
Comilabililé,  auraient  fait  loules  les  lecelles 
el  toutes  les  dépen>cs,  avec  la  seule  précau- 
tion d'en  tenir  iiot  ■,  afin  de  ponvoir  tes  por- 
ter sur  leurs  comptes  quand  il  les  auraient 
rendus  à  l'archevêque. 

3*  De  l'économe  du  séminaire  diocésain. 

Ce  titulaire  esl,  comme  le  directeur  de  l'é- 
tablissement, au  choix  de  révê(|ne  el  de- 
meure en  sa  libre  disposition.  Voy.  Diiiec- 
TEun.  —  Il  esl  do  droit  membre  du  bureau 
chargé  d'administrer  les  biens  <ie  l'ctablisse- 
menl.  (Décret  inip.  du  0  nov.  1813,  a.  62.)  — 11 
esl  chargé  di;  toutes  les  dépenses.  (.4r^7l.) 
—  Il  se  conforme  pour  cela  au  budget  que  le 
bureau  a  drossé  (  l  (jue  l'évéque  a  arrêté  (Ih.) 
S'il  en  survient  d'extraordinaires  ou  d'im- 
prévus, il  attend  pour  les  faire  ()ii'elles  aient 
été  autorisées  par  l'éi  êque.  (.4r/.71.) — Il  sem- 
blerait autorisé  à  ri  cevuir  les  pensions  des 
élèves  et  auires  revenus  ordinaires  du  sémi- 
naire pour  en  faire  le  versement  dans  la 
caisse  à  trois  clefs,  au  moins  deux  fuis  par 
an,  à  la  fin  de  chaque  semestre;  mais  ceci 
regarde  le  trésorier.  (.Irf.  78.)  Voy.  TuÉso- 
RiER.  —  Il  rend  ses  comptes  en  recelte  el  ea 
dépense,  une  fois  chaque  année,  au  mois  de 
janvier.  (Art.  79.)  Vog.  Comptes. — Il  signe  lo 
mandat  de  la  dépense  mensuelle  qui  doit  être 
acquitté  le  |  remier  de  ch  ique  mois.  (Art.!! .) 
— L'une  des  trois  clefs  de  la  caisse  ou  armoire, 
dans  laquelle  sont  déposés  les  litres  et  pa- 
piers relatifs  aux  propriétés  du  séminaire, 
est  entre  ses  mains,  {.irl.  6o.) 

4.°  Economes  des  petits  séminaires. 

L'économe,  dans  les  petits  séminaires,  a 
les  mêmes  lonelions  à  remplir  que  dans  les 
grands.  Voy.  Biens,  TRÉsoniERs. 

5    Economes  des  chanoines  hospitaliers. 

Cliez  les  chanoines  hospitaliers  du  grand 
Sainl-Hernar,),  l'économe  était  cliar'.;e  de  la 
recette,  de  la  dépense,  des  apjji ovisionne- 
menls,  de  la  tenue  d'un  registre  où  le  tout 
était  inscrit,  cl  de  la  reddiiiun  de  compie  au 
procureur  général.  {Slalals  ann.  au  décr. 
iiiip.  du  17  murs  1812,  a.  20.) 

Actis  légis!nt:fs. 

Décrets  impériaux,  17  mars  1812;  statuts,  a.  20;6nnv. 
1813,  a.  62  j  79. — Itapporl  «l  projet  de  Uécrel,  12  août 
ISOci,  a.  25  à  53. 

ÉCUITS. 

1.  Des  écrits.  —II.  Proirieié  des  écrits.  —  III.  Peines 
encourues  par  celui  qui  les  publie. 

1"   /Jcs-  écrits. 

Tnu!e  pensée  produite  au  moyen  de  l'é- 
criiure  manuelle  ou  imprimée  devient  un 
écrit  dans  le  sens  de  la  loi.  —  Les  écrits  des 
ecclcaiasliques,  les  seuls  dont  nous  ayoas  à 
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nous  occuper,  car  les  autres,  quelle  que  soit 
leur  nature,  sont  toujours  soumis  a  la  loi 
commune,  sont  profanes  ou  religieux.  Les 
écrits  profanes  des  ecclésiastiqurs  sont  coii- 
siilércs  comme  étant  l'œuvre  du  citoyen,  et 
traités  en  conséquence.  Les  écrits  religieux 
sont  également  considérés  cumme  étant  \'<vu- 
vre  du  citoyen  plutôt  que  celle  du  minisire 
de  la  religion.  La  loi  ne  reconnaît  d'écrits 
propres  au  ministre  d'un  culte  que  celui  qui 
contient  des  instructions  pastorales  {Code 
pén.,  a,  204),  ou  qui  constitue  une  corres- 
pondance en  matière  ecclésiastique  avec  un 
souverain  étranger. 

2°  Propriété  des  écrits. 
La  propriété  d'un  écrit  appartient  naturel- 
lement à  celui  qui  l'a  composé;  mais  la  loi 
ne  peut  l'attribuer,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, qu'à  celui  qui  le  publie  sous  son  nom. 
C'est  à  lui  qu'elle  en  demande  compte.  Voy. 
Propriété  littéraire. 

3"  Peines  encourues  par  celui  qui  les  publie, 

La  piibHcalion  d'un  écrit  profane^  ou 
d'un  écrit  religieux  en  dehors  de  l'ac- 
complissement du  devoir  pastoral ,  et  ne 
contenant  par  conséquent  rien  qui  puisse 
passer  pour  une  instruction  pastorale,  ou 
former  une  correspondance  en  matière  ec- 
clésiastique avec  un  souverain  étranger,  est 
soumise  aux  lois  qui  concernent  la  liberté 
de  la  presse.  Voij.  Liberté  de  la  phesse-.  La 
publication  des  autres,  c'est-à-dire  de  ceux 
qui  contiennent  des  instructions  pastorales, 
ou  une  correspondance  avec  un  souverain 
étranger,  est  soumise  à  une  législation  pir- 
ticulière,  qui  se  rencontre  dans  le  Code  pé- 
nal, art.  204  à  208.  Nous  avons  parlé  au  mot 
Correspondance  de  ce  qui  coi:cerne  cet  ar- 
ticle, il  ne  nous  reste  donc  à  faire  connaître 
que  ce  qui  se  rapporte  aux  écrits  contenant 
des  instructions  pastorales. 

La  publication  d'un  écrit  quelconque  con- 
tenant des  instructions  pastorales  est  punie 
de  la  peiuedu  bannissement,  lorsquecct  écrit 
rcnfrrme  la  critique  ou  l.i  censure,  soit  du 
gouvernement,  soit  d'un  acte  de  l'autorité 
publique.  (Code  pénal,  a.  204.)  Voy.  Autorité 

PUm.lQLE. 

La  peine  encourue  est  celle  de  la  déporta- 
tion, si  l'écrit  contient  une  provocation  di- 
recte à  la  désobéissance  aux  lois  ou  aux  au- 
tres actes  de  l'aulorilé  publique,  ou  bien  en- 
core s  il  tend  à  soulever  une  partie  des  ci- 
toyens contre  les  antres.  {Ih.,  a.  205.)— Dans 
le  cas  où  celte  provocation  aurait  été  suivie 
d'une  sédiiion  ou  révolte,  de  nature  à  donner 
lieu  à  l'application  d'une  pciuc  plus  forte 
que  la  dépoitaiion  conlie  un  ou  plusieurs 
des  coupiilile»,  citle  môme  peine  serait  ap- 
plif[uée  au  ministre  du  culte.  (//>.,  a.  2()G.)  — 
l>a  peine  portée  conir'  la  siiii|de  censure  ou 
critique  du  gouvernemetit  et  de  ses  actes  est 
tellement  excessive,  «lue,  depuis  trent(;  ans, 
on  ii"a  j^iiiiiiis  ose  l'appiiqnei  ;  on  a  même 
évité  de  l'appliiiner,  ce  qui  aurait  du  porter 
la  Chambre  a  modilicr  cet  article  et  môme  à 
le  changer  enlièrcuient;  car,  tel  qu'il  est,  ou 


ne  peut  le  conc  lier  aVec  les  droits  cons- 
titutionnels et  ceux  des  hommes  libres. 
Dès  l'instant  où  l'Elat  s'arroge  le  droit  de 
faire  des  lois  ecclésiastiques,  les  ecclésiasti- 
ques ont  le  droit  de  les  trouver  mauvaises,  si 
elles  le  sont,  et  doivent  se  le  dire,  les  inié- 
rêts  de  la  religion  exigeant  que  tout  se  fasse 
avec  ordre  et  selon  la  justice. 

Actes  législatifs. 
Code  pénal,  a.  204  a  208 

ÉCRITURE  PUBLIQUE  ET  AUTHENTIQUE, 
La  première  fois  que  la  question  se  pré- 
senta peut-être  à  la  Cour  de  cassation,  de 
savoir  si  les  lettres  d'ordination  étaient  des 
écritures  publiques  et  authentiques,  elle  la 
laissa  indécise  {Arr.,idjuin  1840',  quoiqu'elle 
eût  déjà  jugé  que  la  fabricaliim  d'un  faux  di- 
plôme de  pharmacien  ou  de  docteur  en  méde- 
cine avait  ce  caractère  Arr.,  26  noitt  1833); 
mais  bientôt  après  elle  se  prononça  uctle- 
ment,  et  reconnut  que  la  fabricaiiitn  de  faus- 
ses lettres  d'ordination  et  l'apposition  de  la 
fausse  signature  d'un  évèque  constituaient 
le  crime  de  faux  en  écriture  publique,  prévu 
et  puni  parl'article  147duCode  pénal,  {irr., 
29  août  1840.)  Voy.  Faux. 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  147.— Cour  de  cassalioQ,  arr,  26  août 
1833,  19  juin  18W,  29  aoùl  1810. 

ÉCRITURE  SAINTE. 

I.  De  l'Ecrilure  sainte.  —  H.  De  son  enseignement 
par  les  professeurs  de  faeiillés. 

1°  De  l'Ecriture  suinte. 

Rien  n  empêche  de  donner  la  qualification 
de  saint  à  un  écrit  qui  peut  la  mériter  ;  mais 
l'usage  reçu  panoi  les  chrétiens  est  de  ne 
donner  le  nom  d'Ecriture  sainte  (ju'à  un  seul 
livre,  celui  qui  se  compose  des  livres  sacres 
de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament. — L'en, 
seignement  de  l'Ecriture  sainte  est  une  des 
parties  essentielles  du  niioisière  aposioli()uc. 

11  doit  venir  de  l'Eglise  pour  avoir  (|uelque 
autorité. 

2°  De  l'enseignement  de  l' l' cri  titre  xainle  par 
les  profisseitrs  de  facultés. 

L'Elat  a  voulu  faire  enseigner  l'Ecriture 
sainte  par  ses  professeurs. — Il  y  aurait  eu  un 
professeur  d'Ecriture  sainte  dans  lt!s  sémi- 
naires nu'lropolitains  établis   par  la   loi  du 

12  ventôse  an  XII  (.'!  mars  1804).  Il  y  en  a 
dans  les  faculiès  de  théologie.— Queile  auto- 
rité peut  a»oir  leur  enseignement,  de  quelle 
utilité  peut-il  être,  ou  plutôt  de  quelle  util, té 
serait-il,  s'il  était  suivi"/ 

Nous  croyons,  nous,  que  l'I-criture  sainte, 
enseignée  par  l'univcisité  en  deliors  de  l'E- 
glise, ne  peut  donner  lieu  qu'à  l'alTailjlisse- 
menl  de  la  foi,  au  schisme  «  l  à  l'Iiéiésie. 

Les  chaires  d'Ecriture  sainte,  comme  loa- 
tes  celles  des  lamlles  de  théologie,  sont 
créées  par  le  gouvernement  sans  le  concours 
de   l'autorité  eerlésiasti(iue.  Voy.  Eacui.i  i'-S. 

La  chaire  d'Ecritnre  sainte  qui,  à  la  fa- 
culté de  théologie  de  Lyon,  était  unie  à  celle 
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d'hébreu,  en  a  été  séparée  par  ordonnance 
royale  du  23  janvier  18i2. 

Actes  législatifs. 

Loi  (lu  12  vent,  an  XU  (5  mars  1804). —Ordonnance 
rojaie  du  25  jaiiv.  184-2. 

ÉCURIES. 

Siaucunedes  dépendances  des  presbytères, 
dit  Le  Besnicr,  ne  pcat  être  distraite  du 
logement  du  curé,  sans  que  les  formalités 
indiquées  au  titre  Bâtiments  uluaux  n'aiout 
été  remplies,  ces  mesures  sont  encore  bien 
plus  rigoureuses  à  l'égard  des  écuries,  no- 
taiiiuicnt  dans  les  paroisses  étendues  et  po- 
puleuses, dont  la  desserte  exige  de  la  part  du 
curé  l'entretien  d'un  cheval.  Il  y  avait  avant 
la  révolution  des  obligations  très-positives 
à  cet  é^^ard.  {Lettre  de  M.  d'Ormesson,  inten- 
dant des  finances,  à  MM.  les  commissaires 
déportés,  en  date  du  11  juillet  1749.) 

«  Si,  dans  la  paroisse,  dit  l'abbé  le  Boyer, 
il  y  a  un  certain  nombre  d'écarts,  à  la  dis- 
tance au  moins  de  trois  quarts  de  lieue,  les 
curés  ont  droit  d'exiger  une  écurie  cl  un 
grenier  à  foin  pour  le  service  de  leur  pa- 
roisse. »  (l'rincip.  sur  l'adm.  desparoiss., 
t.  I,  p.  5lJ.) —  Ils  ont  aujourd'hui  le  même 
droit,  quoi  qu'en  pense  M.  l'abbé  .\iidré.  Le 
presbytère  doit  offrir  au  curé  un  logement 
convenable  et  par  conséquent  composé  de 
toutes  les  pièces  que  requièrent  la  décence 
et  les  besoins  du  service.  Voy.  Logement, 
Presbytère. 

Acte  législatif. 
Letire  de  d'Ormesson,  17  juill.  1749. 

Auteurs  et  onvraçjcs  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  Cvinpl'l  de  lég.,  cic.—'B'^yeï 
(L'al)bé  le),  Principes  sur  l'udm:nisliutio7i  des  paroisies, 
l.  I,  p.  oU.— Le  Besrder, i^3/s((j/iu»  cûmjiléie. 

ÉDIFICES. 

Edifice  est  le  terme  générique  dont  on  se 
sert  pour  désigner  les  lieux  clos  et  couverts 
qui  servent  d'habitation  ou  de  lieu  de  réu- 
nion. 

Les  édiOces  sont  religieux  ou  civils.—  Nous 
n'avons  rien  à  dire  des  édifices  civils.  —  Les 
édlGces  religieux  sont  publics  ou  particu- 
liers. 

Les  éilifices  religieux  publics  sont  parois- 
siaux ou  diocésains  :  paroissiaux,  lorsqu'ils 
siint  à  l'usage  d'une  paroisse;  et  diocésains, 
'or>qii'lls  soiit  à  Tusage  d'un  diocèse.  —  Les 
édifiies  paroissiaux  sont  l'église  et  le  pres- 
byière;  les  édiCces  diocésains  smil  la  cathé- 
drale, le  séminaire  et  le  palais  épiscopal. 

iîDiFICES    CONSACRÉS    AU    Cl'LTE. 

Les  édiiices  i  onsacrés  au  culte  sont  les 
Eglises,  les  iMosqlées,  les  Synagogues  et  les 
Temples.  Fo//.  ces  mois  et  l'article  suivant. 

11  n'est  pas  permis  d'arrêter  un  débiteur 
dans  les  édiiices  consacrés  au  culte  ,  durant 
les  exercices  religieux.  {Code  de  proc.  etc., 
a.  781.  —Carré  jjiouve.  dans  son  analyse  des 
Opinions  et  des  arrêts  sur  cel  article  du  Code 
de  |)rocédure,  qu'on  ne  doit  faire  aucune  dis- 
tinction entre  les  exercices  religieux,  et  que 
.hors  lo  temps  de  ces  exercices  l'arrestation 
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est  permise  ^n.  2434  et  2435).  M.  l'abbé  An- 
dré {Dict.  can.)  ;i  tort  de  réduire  les  exerci- 
ces religieux  au\  messes  hautes  et  basses, 
au  salut,  au  chant  des  vêpres,  aux  instruc- 
tions, catéchisme,  prône  et  sermon,  et  à  lad- 
ministralion  des  sacrements.  Voy.  Subven- 
tions. 

Acte  législuiif. 

Co(je  de  procédure  civile,  a.  781. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André,  Victiouiiairecatwnifiue. — Carré,  Aiiattise  ilesoni- 
nions  et  des  urr.  sur  le  ('ode  de  procédure  lif.',  arl.  iiisi 
iiôj.  .  ' 

ÉDIFICES    RELIGIEUX.  i  i 

I.  Des  édiiices  religieux.  —  II.  Propricié  des  édifices 
religieux.  —  III.  Enirelien  el  léparaiion  des  èili- 
(iees  religieux. —  IV.  Edifiées  religieux  dans  les 
colonies. 

1"  Des  édifices  religieux. 

Sous  le  nom  d'édifices  religieux  il  faut 
comprendre  les  églises,  les  clochers,  les  sa- 
crislies,  les  palais  épiseopaux,  b-s  maisons 
curiales  el  les  consiruclions  qui  foat  partie 
du  limetière,  lorsque  le  cimetière  est  parois- 
sial. 

L'Assemblée  nationale  mil  tous  les  édifices 
religieux  à  la  disposiîion  de  la  nation  (  Voy. 
Biens  ECCtÉsiASTiQr  es),  et  bien:6t  après  dé- 
créta qu'ils  seraient  vendus,  a  l'exception  des 
maisons  épiscopales,  curiales  et  autres  édi- 
fices réservés  au  cule.  {Décret  du  10-21  uct. 
1790,  a.  5.)  Llle  laissa  néanmoins  aux  com- 
munautés religieuses  la  jouissance  di's  mai- 
sons dans  lesquelles  se  réunirent  ceux  de 
leurs  membres  (jui  préférèrent  la  vie  com- 
mune à  la  liberté.— Les  direi  toires  des  dépar- 
tenents  furent  chargés  de  faire  dresser  l'état 
de  tous  les  édifices  religieux  qui  existaient, 
et  de  veiller  par  tous  les  moyens  qui  seraient 
en  leur  pouvoir  à  leur  conservation.  {Décret 
du  13-liJ  ocl.  1T90,  a.  3.)  C'est  à  eux  qu'avait 
dé|à  été  confié  le  soin  de  déterminer  les  dé- 
penses nécessaires  pour  l'entretien,  répara- 
tion et  reconstruction  de  ceux  qui  étaient 
destinés  au  seruce  religieux.  [Décret  du  22 
déc.  1789,  sect.  3,  a.  2.) 

Lorsque  les  communes  eurent  réclamé  la 
propriété  de  ceux  qu'elles  avaient  fait  cons- 
truire sur  leur  (iropre  terrain  et  de  leur  ar- 
gent, et  avant  même  qu'un  déiret  eût  déclare 
qu'ils  continueraient  à  leur  apparte^iir  {Dé- 
cret da  1(3-21  oct.  1790,  a.  I),  il  fut  décidé 
qu'il  ne  serait  plus  accordé  de?  fonds  sur  le 
trésor  pour  reniretien,  la  réparation  el  cons- 
truciioii  de  ceux-là.  {^Décret  du  10-21  sept. 
171)0,  a.  9.) 

Les  édifices  religieux  qui  n'ayaient  pas  été 
aliénés  furent,  par  un  arrêté  consiil.iire  eu 
date  du  7  nivôse  an  Vlil  (28  déc.  179:)),  main- 
tenus à  la  disposition  de  ceux  qui  en  avaient 
l'us.igc  au  piemier  jour  de  l'an  11.— A|>i  es  le 
Concordat  les  presbytères  furent  rendus  aux 
curés  et  les  églises  mises  à  la  disposition  des 
évêques.  Voy.  Eglises,  I'rksbvti  res. 

2"  Propriété  des  édifices  religieux. 
Le  Courrier  des  communes,  et  depuis  la  dé- 
cision du  conseil  d'Etat  en  date  du  3  noveiu- 
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bra  1836,  tous  les  jurisconsuKps  laïques,  Inlives  à  la  propriété,  au  mode  de  pnrtaso  ou 

reiKfO'   fl'i'o  Ii's  prosbylères  iiiriens  cl  cou-  de  jmiissnncc ,  à  l.'i  liquid.ilion  de  l'nclifel  du 

sriiiK'iiHiii'ia  le   éuUsR-.  mises  à  la  disp  tsilion  passif,  d'après  1 -s  bises  posées  par  l'acio  de 

de>cvéai'es  si.Dl  de^  priipiié!('S  ciiiiimiiiiales.  dislr,i(;lioii   ou   de   réimiosi   ou   par   l'oiiliiii- 

Qn  pense  de  même  par  r;ipporl  aux  cime-  nanci-  rovalf  poslériiurc  el  à  délaiit,  d'après 

.  >_  j.^  les   principes  du  droit  rominuti,  soiil  reser- 

[,;i  (1111  slion  de  propriété   pour  chacun  de  véts  aux  juridiriions  compéloules.  »  (  Droit 

ces  biens  se  prési'iiianl  sous  un  poi:il  de  vue  alm.,  {.  l",  u.  360). 

dilft'rcnt,   no  is  .noii'    cru    devoir-  la  liailer  Nous  reconnaissons  la  justesse  de  ces  con- 

pariiciilièieoicnt  dans  les  articles  nui  les  cou-  clusions  de  M.  île  Cornieniu;  seulemeni  au 

cernenl.   V.  CiMETif;uES ,  IùîlI'Es  ,  PhesbvtiV  lieu  de  co}iimitni's ,   nous  pensons  qui!   I.iut 

Ugs_ Nous  ne  mettrons  ici  (jue  quelques  dé-  meUre  paroisses,  parce  que  c'est  aux  paiois- 

«i-ions   générales   de   rautoiilc.   Voy.    Biens  ses  el  non  aux  communes  qu'apparlii-nnent 

Kcr.LÉsiASTioi'ES.  '"-'S  édifices  ieli;.'ieu\,  soit  qu  ils  aient  été  ac- 

L'iirclirvèclié  de  Paris,  nous  voulons  dire  quis  par  la  fabrique  ,  soil  qu'ils  lui  .iient  été 
le  palais  épis'  opal  ,  avait  été  cédé  au  depar-  donnes  ou  cédé-;.  Voy.  Eglises,  Pkesbvtères. 
leiiK  ni  de  a  Si-ine  el  à  la  ville  de  Paris  de  la  Le  gouve:nemeiit  de  l'Empire  ne  l'a  pas 
même  manière  que  les  aulns  propriétés  ec-  entendu  autrement.  Indépendamnienl  de  la 
c'é-:iaslliiui'S  mises  à  la  disposiiioo  de  la  na-  preuve  qu'en  fournissent  toutes  les  disposi- 
lion  en  1789  avaient  été  cédées  .mx  autres  lions  législatives  prises  a  cet  cuard,  en  voici 
deparien.ents  ou  aux  coiiimui\es.  Néanmoins  nne  qui  nous  paraît  sans  réplique.  «Les  mai- 
une  loi  du  8  juin  1837  cède  à  la  ville  le>  1er-  sons,  cour,  jaidin  et  dépendances,  situés  au 
rains  qui  étaient  occupés  pareil  édifice  et  coin  des  rues  de  Vaugirard  elPol-de-Fer,  main- 
par  son  jardin,  preuve  évidente  que  le  gou-  lenant  occupés  parun  séminaire, serontacquis 
vernemenl  s'esl  cru  propriétaire.  C'est  liien  par  le  prél.  idu'iépariemenlde  la  Seine,  sa/jw- 
dans  ce  sens  que  raisonne  le  miiiislio  des  lunl  pour  le  ctiucèse  de  Paris ,  cl  scr\\ronl  iwi 
■•ultes  dans  sa  cireul. lire  du  3  février  1831.  séminaire  dudit   diocèse.  »(  i'ecrci   imp.,  15 

En   1810,  un  déciel  impérial,  rendu  aussi  juill.  1810.) 

pour  la  ville  de  Paris,  détermina  la  manière  l'ne  note  qui  se  trouve  dans  les  papiers  du 

dont  ou  peut  procéder  pour  acquérir  les  nii-  minisière  de  l'intérieur,  déposés  aux  archives 

Oces   nécessaires   au   service  du  culte.   Nous  nationales  pour  demander  de  la  pari  de  l'Eui- 

aurons  aussitôt  fait  de  le  transcrire.  pereur  le  travail  concerté  entre  les  ministres 

de  l'intérieur  el  des  cultes  relativement  aux 

Abt.  l«^  Notie  bonne  ville  de  P:iris  e^t  .iiiinri'.ée  édilices  reli;;ieux,  porte,  en  parlant  dos  près- 

àac.inéiir,   coimiiuî  puur  e^uise  d'uiiliié  publi  |iie,  bylères  :  «Ce  ne  sera  pas  le  gouvernement 

les  ediliee-  nécess.ir^s  :.ii  service  du  cu!ie.  •  (j.-,,,^,,     ^^^  ^^,,j^.,.  |.|  „éeessilé  de  propor- 

:)    A  def.iui  de  cuneiiuon  de  gre  a  gre  entre  le  „„„,,       |a  dépense   à   la  dignité  i.npériale; 

lire  et  de   .1  beiiip,  siiiiiliuil  nom  la  «oiiii le.avcc  e                          o                i              > 

|-a^is  du  .on^eil  géiiéril  tais'iiu  f..i.  1 ,  de  cu.seil  "'•'"*  *-■'■  «Çronl  les  communes  auxquelles  oij 

niuMir,,Ml,  et  les  ,,ro|,riél.iireMle^é.lillces,  il  -era  donnera   lis   secours    nécessaires.»    AnXII 

preeedé  dans  les  lonnes  voulues  par  la  lui  du  8  {mai  l80i).Aurail-oii  parlé  ainsi  si  l'on  avait 

mais  1810.  cru   alors  que   ces  édilices  devaient  être  des 

5.  I'hiv  biiiieinent ,   les   loyers  iiui  ont  élé  nii  se-  propriétés  communales? 

roui  loiiveiius  ou  ié;lés  par  le  irdiunal  île  prciiuere  N  lUS  ne  devons  p.is  omettre  de  dire  que  la 

iiiSlauie.  s„r  simple  leiiuéle. Ml  iii.'Mi.ure,  sans  liais  n,,^.!,,,,,    Jg    i,.,    pr(,nriélé    des     biens     CCclé- 

t>L  ^iiniiiiaireiiieiil  .    eon  i>i  uie  neiil    a      arlicle   2 1  de  ',    ,                        ,/      ,        ,.                                     ii.x 

Miri.'i     sei...,.  p..yéssa,,..vi.rdparlere,.-e.eur  ^"^^^"q"^"^-'   clé    trailee    avec    une    solidité 

eéi.é.al   .le  noire   Uo.uu:   ville  de  Paris,  sur  les  or-  ""are   de  raisonnement  cl    une   connaissance 

il,.,  naiiees   du   |,  é  ei   ,lu   depar.eineui  de  la  Seine.  prolonde  de  la  matière    par    .Mgr    Allre  |i,'n- 

(W.r.  imp., 2JJIOH  18.0  )  danl    qiiM    était    vicaire   général  de    Paris. 

Nous  renvoyons  à  sou  ouvrage  ceux  qui  au- 

«  Du  princ'pe  qu'il  fini  distinguer,  dit  M.  raient  besoin  de  renseignements  plus  amples 

deC'irnieniii,  1,'s  biens  d,s  commuaes  ou  sec-  (|ue  ceux  que  nous  fournissons, 

lions  de  coiimnmsservaiità  un  usage  public,  D'.iprès   ce   |)riniipe   les  communes   n'ont 

de  ceix  qui  ci-nslilUi  ni  leur  duiunne  priva-  pas  qualité  pour  in:enler  les  aciions   réelles 

tir.  il  suit  :  qui   l«vs  cuncerneiil.    C'est  du  reste  ce  qui   a 

(,  (jue   les   comumnes  ou  sections  de  rom-  élé  jugé    par  une  Cour  royale.  (^Irri^/ t/u  31 

muics,  selon  qu'il  y  aieunion  ou  distraciion,  jji(,i  18:i7.) 

OiniMirtent  ou  conservent  la  pKipnelé,  jouis-  .,„,,,,.          ,      ,          ,.         ,        ...^            ■■ 

sauce  el  exercice  .les  biens  el  droits  qui  leur  "^    J^nlrelien  el  réparation  des   édifices  re/i- 

app;irlen, lient  e\<  lusiv.'iui'iit.  (jicux. 

(•(Jue  les  édiliies  el  aiiires   Immeubles  ser-  Le  gouvernement  a  confié  aux  fabriques 

vaut  à  un  usage  pul  li.-  si'ués  sur  son  lerri-  le  siin  de  veiller  el  de  p.iurvoir  à  la  couser- 

toire,  ilevlennenl  la  propriéié  de  la  nouvelle  vatiioi,  à  l'.'nlrelien  et  à  la  réparation   des 

commune,  sauf  indemnité,  s'il  y  a  lieu.  édifices  religieux.  (l)iUret  du  30  d<'c.  1800,  a. 

«  tjue   les   autres  condition»  d.- la  dislrac-  1,   'il,  'i6,  .'te.)  «Hors  ce  cas  exceptionnel, 

li:iii  et  en  cas  de  réunion  à  une  autre  loin-  celui  i.h  la   fibriqiic  a   .'lle-mémc  acheté  le 

lïiuno,  les  condiiions  et  les  .  on-é.iu.Mici's  do  presli>  li're,  c'est  à  la  commune  seule  ,  dil  le 

la  reunion    s.)iit  ib  terminées  pai  l'acte  méinc  T'oiov /(;;f/^.s  comi/iMiics-,  qu'apparti. Mil  le  ilroil, 

(|iii  pi  onon.-er.i  cciii'  .lislraciion  on  réunion.  comuie  une  propriétaire,  de  décider  quelles 

"Oue,  dans  tous  les  cas  ,  les  .lueslions  re-  mesures  doivent  élrc  prises  pour  le  meilleur 
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entretien  et  la  meillenre  adminislraiion  l'o  la 
cbose.  »  (Courr.  ih:<  funi».,  an.  183G,  p.  139.) 

Ces  SOI  les  do  décisions  monirciil  une  i.no- 
rnnce  roinjilètc  des  iois  (|ui  rpjiissciil  l,i  tna- 
tièrc.  Elles  ne  peuvent  qu'enlrclenir  les  niii- 
iiicipalilé.s  dans  rcrieur  el  donner  lieu  à  des 
Irnc.isseries  sans  nombre.  Voij.  Iîî;pai' ation, 
1{e(:onstrl'cti()>. 

Pour  délruiie  celle-ci,  le  minisire  de  l'inlé- 
rieur  a  di'rlaié,  (la;is  une  cireuliiireilii  0  août 
18il,  (]uc  le  ronsiil  numicipal  et  le  maire 
n';iv;iicnl  pas  le  droit  de  veiller  à  la  ronser- 
valion  des  propriélés  communales  .ilTeclées 
au  service  du  culle;  que  ceci  regardait  la  f.i- 
brli)uc  ;  ciue  si  l'on  faisait  des  répar, liions 
sollcineiit  ordonnées,  le  ni.ijre  devail  en  pré- 
venir le  prcfel,  nui,  au  besoin,  lui  enverrait 
l'ordre  de  les  (aire  suspendre  ou  abandonner. 

!t-°  Edifices  religieux  dans  les  colonies. 

Dans  les  colonies  les  édifices  relipieux  sont 
des  ;  ropriétés  coloniales.  Ils  <-oiil  sous  la 
surveillance  du  gouverneur.  {Oril.  roij.,  21 
août  1825,  a.  10,  3T.)  l'o;/.  Bâtiments. 

Acles  téfjhtalifs. 

Pérre's,  2-2  déc  17S9,  secl.  ?i.  a.  2:  1(1-21  srpt.  l"9n, 
a.  9;  l.'-l')fid.  179(1,  h.  ."  :  1G-2I  n  ■•.  179(1,  a,  4:i.— Ar- 
rflé  cnsiilulir,  7  iiiv  an  VU!  (28  iléc  1799)  —loi  •lu  8 
hiiti  I8Ï7.^ — DéiTPI-;  imi  (!'ri;iii\',  23  i  l'.iir.  an  XII  (1-2  inin 
iSdi)  : -Il  ili-c.  IS'9,  a.  I.  il.  46,  p'c;  20  juin  1810;  15 
iu'M.  ISIO.— (3ri1t)fn;iiire  roy.ile,  21  aoûi  182o,  a.  10,  "7. 
— rj'nsoil '('Eui,  oril  lov.  3  iiov.  \H'^G. — Cirnilaires  nii- 
nisléiiellt'S,  5  lévrier  1831,  G  aoùl  IS41. — tSole  (sans 
dale). 

Avieiir  et  ouvrage  filés. 

AITre  (Mgr),  Tiailé  de  la  provrïclé  des  biens  eccU'siasli- 
ques. 

ÉDIFICES    REL'GIFUX    D10r,ÉSAI\S. 

Dans  In  loi  du  V  juillet  1821,  on  donne  le 
nnm  d'cdiGfesdu  clertjédincésain  aux  cathé- 
drales, évccliés,  sémin  ires  et  antres  bâti- 
menls  de  ce  genre.  {Art.  2.)  —  Les  fonds  des- 
tinés à  II  ur  réparation  sont  alloués  sur  le 
budget  du  minist.'re  des  cultes.  (11).) 

(luand  il  y  a  lieu  de  Iouit  pour  le  «cnicc 
de  ces  édilices,  le  bail  doit  toujours  être  sou- 
mis à  l'approb.ition  du  m  nistre.  IRcgI.  du3l 
de'c.  iSh\.  a.  205.)  Voi/.  Baux.  —  Les  acquisi- 
tions d'imnn.'ubles  pour  ces  mêmes  éilifices 
lie  son!  Initi  s  qu'en  vertu  d'ordonnances  du 
chef  di'  l'Etat.  (Art.  206.)  T'o)/.  Acquisitions. 

Tous  les  travaux  à  faire  à  ces  édifices  iliu- 
veiit  être  autorisée  par  le  ministre.  {Arl.  207.) 
il  en  est  de  même  (les  locations.  (/6.,  Pièces, 
cil.  9.)  Voy.  Location'. 

Par  arrêté  du  7  mars  18!i8,  le  ministre  des 
cultes  a  décillé  que  les  demandes  de  foi;ds 
sur  le  budget  des  cultes  pour  subvenir  aux 
frais  de  consiriiclion,  réparation  ou  auieuble- 
menl  de  ces  édifices,  seraient  soumises  à  une 
commission  composée  de  sept  membres,  la- 
quelle donn<;rait  son  avis  sur  la  convenance 
et  la  (]uoiiié  des  subventions  à  accorder. 
«Vous  savez,  dit  le  même  ministre  dans  des 
insirnclions  en  dale  du  25  juill.  1818.  que  les 
cathédrales,  les  évêchés,  les  séminaires,  en 
un  mot,  les  éd  lires  diocésains,  sont  des  pro- 
priétés de  i'Klal ,  et  qu'à  ce  lilrc  ,  aucuns 
Ira»  aux  d'aucune  «spèce,  à  (luelque  cb^flrc 
que  la  dépense  s'élève,  cl  à  part  les  travaux 


de  simple  entrelien,  ne  penventy  être  entre- 
pris sans  l'aulorisalion  du  m. nistre  respon- 
sa'de.  »  y  m/,  l'article  précédent  et  Bipara- 
Tio\s.— Cette  considérai  ion  vient  de  le  déter- 
miner à  confier  à  des  archil.cles  spéciaux  le 
soin  de  veiller  à  la  conservalion  de  ces  édifi- 
ces. Son  arrêté  e>l  du  12  mais  18i0.  Il  divise 
la  Fran  e  en  35  conservali ms  ou  rirconserip- 
lions  de  cnservation,  qui  comprennent  :  la 
première,  Paris;  la  seconde,  Meaux  cl  Ver- 
sailles; la  trnisiénie.  Chartres  el  le  Mans;  la 
qiiairième,  Orléans  et  Blois  ;  la  cinquième, 
Angers  et  'l'ours;  la  sixième,  Umirn  et 
Evreux;  li  septième,  Bajeux  cl  Séez  ;  la 
huilième,  Contances  el  Bennes;  la  neuvième, 
Amiens  et  Beauvais;  la  dixième,  Scn<  el  Ne- 
vers;  Il  on'ii^me ,  'l'royes  el  Châlons-sur- 
Ma'iio;  la  donzièiiio,  Hcims  el  boissons;  la 
treizième,  Bourges  et  Moulins;  li  quat  ir- 
zièmc,  Dijor\  et  Aulun  ;  la  ((i  iiuième,  Ljon  ; 
la  seiz  èn;e,  Nancy,  Strasbourg  et  Sainl-I)ié; 
la  di\-seplième,  .Mitz,  Verdun  et  Langrcs  ; 
la  dix-hiiilième,  Besançon,  Saint-Claude  cl 
Itelley  :  la  dix-neuvième,  ClermonI,  le  Puy  et 
Saint  Flour;  la  \in(;lième,  Tulle  et  Limoges; 
la  vingt-unième,  Perigueux,  C,;ihors  et  An- 
goiilcme,  1,1  »  iiigl-ileu\ième.  Nanles,  Lu(;on 
cl  la  Ko(  belle  ;  la  >  ingl-iroisième,  Poitiers; 
la  viiigl-qualrième,  Ouimper,  VanneselS  iint- 
Br  eue  ;  l.i  viuill-ciciquième,  Arras  el  Cim- 
br;ii  ;  la  x  iiigt-sixiènie,  Bordeaux  el  .\ire;  la 
vinct-septième,  Bayoune  et  Tarbcs  ;  la  \  ingl- 
buitièmc  ,  Agen,  Aucli  cl  Monlauban  ;  la 
vingt-nei! vième,  Alld,  Touloos'  et  l'amicrs  ; 
la  trentième.  Rodez  cl  Mi  ude  ;  la  trente- 
unième,  Carcassonne,  Perpignan  et  Mont- 
pellier; la  trenie-deuxièmc,  lirenob'e,  Oop, 
Digne  et  Fréjus;  la  trcule-iroisiéme,  Avi- 
gnon, Marseille  el  Ais:  la  irenle-quairième. 
Viviers,  >ioies  cl  ^'alL■nce;  la  trenlc-ciu- 
quième,  Ajaccio  el  Alger.  (Arl.  1.) 

Dans  cliaqie  conservalion  il  y  aura  un 
architecte  chargé  seul  de  la  conservation  des 
édifici's  diofé-iaiiis.  11  sera  firésenié  par  le 
directeur  général  de  l'adminisiration  des 
cultes;  mais  son  choix  ne  sera  définitivement 
arrêté  qu'après  que  l'évéque  di  résa'u  cl  lo 
préfet  du  département  auront  élé  mis  en  de- 
meure de  produire  leurs  observations  s  il  y 
a  lieu.  (.-1(7.  2  e/ 3.) 

Ou  devrait  su[)[)oser  qu'en  ren  liiU  cec  ar- 
réié,  Iv!  minisiri'  avait  présents  ,i  l'esprit  co 
qu'on  appelle  les  lois  ilu  Concordai,  ']ui  m?t- 
leiit  les  édifices  à  la  disposiiio'i  des  éiê|ues; 
le  décret  du  .']0  décembre  1809,  qui  charge 
spêcia'einent  les  fabriques  des  cathédrales  do 
VI  illerà  leur  eniretien  et  à  leur  consciv.iti  on, 
et  celui  duO  novembre  1813,  qui  confère  dei 
(Iroi's  analogues  aux  évêques  el  au\  préfets. 
Il  aurait  dà  comprendre  par  consequi-nl  que 
laisseraux  évoques  lesimpled;  oit  de  produire 
des  observations  avantque  la  nominauoud'un 
ari  bitecte  [jréparée  au  minisièro  s.ms  qu  ils 
s'en  doulciil  ne  soit  définiti«einent  arrêtée, 
c'est  leur  accorder  une  lulc  venlion  illus(iire 
pi'ndantqu'onlesdêpt>uilled'iine  surveillance 
(lui  ne  pouvait  être  c  iiven  iblemoiit  paréo 
iiu'eiilre  leurs  mains  ou  enire  celles  d'un  con- 
seil préside  par  eux.  S'il  ca  aV'àl  clé  aiusi, 
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l'arrêlé  n'aurait  peut-être  pas  été  rendu  sous 
celte  forme,  et  il  en  vaudriiil  mieux. 

Nous  en  parlons  ici  au  lieu  d'en  parler 
au  mol  Architecte,  parce  que  la  lettre  A  de 
notre  Ditlioiinaire  était  déjà  composée  cl  cli- 
cbée  au  moment  où  il  a  paru. 

C'est  surtout  dans  le  rapport  de  M.  Durieu, 
en  (laie  du  12  décembre  1848,  que  se  révéla 
l'esprit  qui  a  dicté  la  mesure.  Les  nombreuses 
réclamations  qu'elle  a  soulevées  ont  déterminé 
le  ministre  àécrire,  le  20  avrillSW,  aux  évé- 
ques  une  lettre  rircu  la  ire  dans  laquelle  on  lit. • 
«Je  n'ai  voulu  ni -'oulever  des  questions  de  pro- 
prie(e,  ni  déroger  à  la  législation  existante  sur 
lesdroits  des  évoques, des  fabriques  et  desad- 
niiiiistrationsde  séminiiircs.  Je  me  suis  u;ii- 
queiiient  proposé  d'assurerà  tous  les  diocèses 
un  moyen  puissa lit, uiicgarantieefQcacepnur 
labonneexccutioii  de  Icurstravaux.  —  Ainsi, 
en  ce  qui  concerne  les  cathédrales,  les  arlicles 
105, 107,108, 109dudécreldu30dccembre  1809 
conservent  leur  vigueur.  Il  en  est  de  mcmedu 
décreldu6  novembre  1813, en  ce  qui  concerne 
les  séminaires.  » —Si  les  évêques  savent  se 
maintenir  sur  le  terrain  où  les  place  celle  cir- 
culaire, ils  aurontd'un  seul  coup  regagné  le 
terrain  perdu  pendant  vingt-cinq  ans. 
Actes  léyislulifs. 

Loi  du  ijni11.1S2l.—Hèglemenl  général  (iu  51  d-^clSil, 
a.  2tl,Si07.  el  Pièces, ch  9.— Airêié  au  miiiislredes  ciilies, 
7  uiars  isis,  l-i  inarb  1819.— Inslruclions  niiiiisiérielle»,  25 
juill  18iS.— Rin'P'rlJu  l-dfc.  1848.— Airèlosdcs  i6déc. 
1818  e-  12  mars  18W.— Circ.du  20  avril  1849. 

ÉDITS. 
La  Conr  royale  de  Colmar  a  jugé  que  les 
édils  el  déclarations  de  nos  rois  avaent  cessé 
d'cire  applicables  aux  établissements  moder- 
nes qui,  selon  elle,  ne  sont  (dus  régis  nue 
par  les  lois  nouvelles.  {Arr..  31  juill.  1823.) 
Nous  croyons  qu'elle  a  mal  jugé.  Voij.  Lois. 

ÉDUCATION. 

«  Les  époux  contractent  ensemble,  par  lo 
f.iil  seul  du  mariage,  l'obligation  de  nourrir, 
entretenir   et   élever  leurs   enfants.  »    Code 
cil.,  a.  203.)  On  ne  peut  pas   élever  un  en- 
fant sans  le  nourrir  et  l'enlretcnir.  Nous  pen- 
sons que  le  verbe  élever  a,  dans  cet  article  du 
Cote,  le  sens  des  verbes  instruire  et  furmer. 
( .  La  nourriture,  l'entretien,  l'instruclion  et 
la  formation  constiluenl  l'éducation  des  en- 
fants; mais  assez  onlinairemcnt  on   entend 
par  cducalion  la  rormation  de  l'esprit  et  du 
cœur.  Celle  éducation  est  publique  ou  privée. 
L'Assemblée  nalionale,  à  qui  on  avait  pro- 
posé, le  30  octobre  178!»,  decliarger  cinq  com- 
missaires de  préparer  un  plan  d'educalion,  et 
qui  avait  répondu  ne  pas  y  avoir  lieu  à  délibérer 
pc.nr  Icmomenl.pril  bienlùl  rengagement  de 
leiniiner  ses  travaux  par  rinslrucliou  el  lédu- 
caiiuii  nationale,  alin  de  mettre  la  l^onstilulim 
sous  la  sauvegarde  des  générations  naissantes, 
(.l'/rc.sye,  Il  [ér.  17<J0.  l'rocès-verb.,  30  ocl. 
17S0.)  Pour  le  moment  elle  ne  changea  rien  à 
rcj;aiddes  maisons  chargées  de  léducalion 
|.nbli.|"e.  [Dénel  du  rj-l'J'/t'iT.  1700, ^i.  2.) 
Cei  le  éducai  ion  a  \, lit  déjà  été  mise  par  elle  sous 
la  survcillanie  des  adminislralions  de  départe- 
ment. (Z^t'cr.,32dcc.  1789;;ant>.  1790.)  lille  en- 


treprit  d'en  jeterlesbases.  et  pritladétermina- 
lionde  s'en  occuper  sans  inierroplio'i  dans  les 
séances  du  malin  ({"junv.  1791):  maiscefnl 
sans  résultat.  Elle  remit  celle  matière  à  Tordre 
du  jourle21  jaiiv.  1793  elle27juinde  la  même 
année.el  fil  enfin  une  organisation  patriotique 
telle  qu'on  pouvait  l'ailendre  ,i  celte  é|ioque. 
La  Conslilution  de  l'an  111  (22  août  1793) 
comprit  l'éducation  publique  dans  ses  dispo- 
sitions. (Til.  10.) 

Bonaparte,  devenu  empereur,  la  reconsti- 
tua el  la  confia  à  un  corps  enseig:naiil  spé- 
cial, sous  le  nom  d  Université  impériale. 

Legouvernemenlprovisoire,éiablienl8l4, 
considérant  que  le  système  de  diriger  exclusi- 
vement vers  l'étal  etrespritmililaireles  liom- 
mes,  leur  inclination  et  leurs  talents,  avait 
porié  l'Empire  à  soustraire  un  grand  nombre 
d'enfants  à  l'autorité  paternelle  ou  à  celle  de 
leurfami!le,pourlesfaireentreret  élever, sui- 
vant ses  vues  particulières,  dans  des  élablisse- 
menls  publics;  que  rien  n'était  plus  ailenialoi- 
re  aux  droits  de  la  puissance  paternel  le,  el  que, 
d'un  autre  colé, cette  mesure  vexaioire  s'oppo- 
sait direclemeniau  développement  des  dilTé- 
rentsgenresdegéniejdelalents  et  d'esprit  que 
donne  la  naiure;quela  prolongation  d'un  pa- 
reil dé^ordre  serait  une  véritable  conlradiclion 
avecles  priiicipesd'un  gouverncineiitlibre,ar- 
rêla  que  les  formes  el  la  direction  de  l'éducation 
des  enl'anls  seraient  rendues  à  l'aiiforitédespè- 
resel  mères,  tuteurs  ou  (amil  les,  el  que  tous  les 
enfanisquiavaientélé  placés  dans  des  écoles, 
lycées,  institutions  el  autres  établissements 
publics,  sans  le  vœu  de  leurs  parents,  ou  qui  se- 
raientréclamésparcux,  leur  seraient  sur-le- 
chainprenduset  remisen  liberté,  (/lrr.,8  avr, 

18li.)  r.l.NSTRLCTION    PUBLIQUE,    UNIVERSITÉ, 

Actes  législatifs. 

f.onsliUiiiondel'an  III  (-2-2anùl  179;i),  lit.  10.— Décrets, 
22  déc.  1789-jaiiv.  I"â0;  13-19  lévr.  1790,  a.  2.  —  Procès- 
verbaux.ôO  oct.  1789.  — Arrêté  du  8  avril  1814. 

EFFETS  MOBILIERS. 
La  remise  à  l'évéque  des  effets   mobiliers 
de  la  mense   épiscopale  doit  cire  conslalée 
dans  le  procès-verbal  de  prise  de  possession. 
[Décret  imp.,  G  nov.  1813,  a.  46.) 

EFFIGIE  (ExÉCLTioN  en). 

L'exécution  par  effigie  consiste  à  faire  affi- 
cher sur  la  place  publique  de  la  ville  chef-lieu 
d'arrondissement  où  le  crime  a  été  commis,  cl 
attachera  un  poteau,  parreséculeiirdes  hau- 
tes œuvres,  un  exlraitdu  jugement  de  condam- 
nation qui  a  éle  prononcé  contreuii  prévenu 
contumace.  (Coded'instr.  criiii.,  a.  472.)  — 
Tout  j  iigement  en  matière  criminelle  doit  avoir 
ce  mode  d'enecution,  si  le  condamné  n'a  pu 
être  saisi.  (/6.) 

EGLISES  (Sociétés  de  fidi^ies). 

L'Assemblée  constiluante  décréta  qu'en 
aucun  cas,  el  sous  quelque  préiexte  que  ce 
fût,  aucune  Eglise  de  France  ne  devait  re- 
coiin.iiire  l'autorité  d'un  évéque  ordinaire  ou 
inelropolilain,  doiii  le  siège  seiail  élibli  smis 
la  doiiiiiiation  d'une  puissance  étrangère,  ni 
celle  lie  ses  délégués  résidant  en  France  ou 
ailleurs.  {Décret,V2juiU.-^l*  août  1790,  lit.  1, 
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â'.'S.)  Par  Ifif'iil,  fptic  disposition  atteignait 
|p  p;ipp.  Il  n'est  p.is  cortiiin  néanmoins  que 
l'on  eût  pensé  à  lui  en  In  pienaiil.  Ce  dont 
Ônsppréoccnpaii  surtout, cl  peut-êlrecxclusi- 
vemciil,  c'ctiiiur('>(eraux('!vêques  et  archevê- 
ques étaMis  dans  les  pays  limitrophes  delà 
France  les  parties  de  diocèses  qu'ils  possé- 
daient en  France,  ou  les  diocèses  qui  étaient 
dans  leur  arrondissement  métropolitain.  Sous 
ce  rapport, le  décret  (h;  l'Assemhlée  reçut,  en 
1802,  dans  leC.oncordat,  la  sanction  de  l'Kglise, 
Le  gouvernement  s'engapea  alors  à  prendre 
des  mesures  pour  que  les  catholiques  français 
pussent,  s'ils  le  voulaient,  f.iire  des  fondations 
en  laveur  des  églises,  {('oncord.,  a.  15.) 

Le  conseil  ecclésiastique  nommé  par  l'Rin- 
pereurcnlSOO  prélendit  que  l'état  de  viduilé 
dans  lequel  étaient,  pour  la  plupart, les  Egli- 
ses delà  Confédération  du  Rhin,  ne  permettait 
pas  d'assembler  un  concile  particulier  aux 
Etals  de  celle  Confédération,  et  qu'ainsi  il  n'y 
avait  d'espoir  du  rétablissement  de  l'ordre  que 
dansleconcerldu  pape  et  de  l'Empereur.  (Bar- 
rai, p.  lti4.)Nouscrojons  vraie  la  dernière  par- 
tie de  cette  réponse  et  fausse  la  première.  On 
aurait  pu  réunir  un  concile  national,  malgré  la 
vidui  te  de  plusieurs  Eglises, qui  auraient  été  re- 
présentées par  leur  cliapitre  au  lieu  de  l'être 
par  leur  évéque;  mais  il  est  fort  douteux  que 
ce  concile  eût  voulu  et  pu  apporter  le  remède 
que  l'Empereur  attendait  de  lui. 

Les  biens  des  anciennes  églises  parois- 
siales, qui  se  trouvaient  encore  entre  les 
mains  de  la  nation,  ont  été  remis  aux  pa- 
roisses nouvelles,  loy.  Biens  des  fabriques. 

Leséglises.enFrance,  forment  ou  diocèse, 
oucure,ousuccursale,ou  chapellenie.  Aucu- 
nencpeutavoir,sans  la  participationdugou- 
Ternemenl,  une  existence  pu bli(|ue  ou  civile. 
(A' i.orf/.,a.Oi.]  V.  I'!tai)i.issements  pi  ni.ics. 

L'Empereur  voulut  que  toutes  les  Eglises 
de  Fraiice  eussent  la  même  liturgie  et  le  même 
catéchisme.  {Art.  org.  39.)  Cette  prétention 
paraît  étrange.  Elle  est  néanmoins  la  con- 
séquence naturelle  des  maximes  posées 
et  développées  par  Portails,  dans  le  mé- 
moire qu'il  lui  adressa  à  l'appui  des  Arti- 
cles organiques.  L'Eglise  kst  dans  l'Etat, 
selon  la  doctrine  de  ce  jurisconsulte  semi- 
janséniste,  senii-constitulionnel ,  scmi-pro- 
teslant  et  scmi-calholiquc.  Nous  allons  expo- 
ser ses  principes  et  les  réfuter. 

«  Ce  qui  ne  s'est  jamais  vu,  dit-il,  parce 
que  ce  serait  impossible  et  insensé,  c'est  de 
constituer  deux  Etats  dans  le  même  Etal,  l'un 
civil,  l'autre  religieux,  parfaitement  pareils 
et  parfaitement  indé]iendants  l'un  de  l'autre. 
Jamais  celle  entreprise  n'a  été  tentée.  Elle 
entraînerait  immédiatement  des  luttes,  des 
rivalités,  des  haines,  qui  deviendraient  mille 
l'ois  plus  dommageables  à  la  religion  clle- 
inéine  que  la  plus  rude  dépcMidance.  L'his- 
toire ne  nous  montre  rien  de  semblable.  » 
{Disc,  et  rupp.,  p.  i.)  «  L'Eglise  est  dans 
l'Etat  :  Non  enim  respublica  est  in  Ecdesia, 
sed  Ecdesia  in  repubtica  {Opt.  Milcv.).  » 
(PHg.  132.) 

«  La  société  religieuse  a  dii  reconnaître 
daus  la  société  civile,  plus  ancienne,  plus 


puissante,  etdontelle  venaitfaire partie, l'an- 
torité  nécessaire  pour  assurer  l'union.»  (/&.) 

«  Les  p.isteurs  des  diverses  comniunions 
proleslantes  professent  unanimement  que 
l'Eglise  est  dans  l'Etat,  que  l'on  est  citoyen 
avant  d'être  ecclésiastique,  et  qu'en  deve- 
nant ecclésiastique  on  ne  cesse  pas  d'être  ci- 
toyen. Ils  se  félicitent  de  professer  une  reli- 
gion qui  recommande  partout  l'amour  de  la 
patrie  et  l'obéissance  à  la  puissance  publi- 
que. »  [P(ig.  io;i.) 

Lcsauleursoudéfenseurs  delaConstitution 
civile  du  clergé  ne  pensaient  pas  autrement. 
Jl  n'est  pas  hors  de  propos  de  le  montrer 
avant  de  répondre  à  Portails.  «  L'Eglise  est 
dans  l'Etal,  disait  Cli.irrier  de  la  Roche,  et 
n'a  point  de  territoire  proprement  dit.  » 
(Exam.,  p.  9.)  «  C'est  un  axiome  générale- 
ment connu,  disait  Camus,  que  la  religion 
est  dans  l'Etat,  et  non  l'Etat  dans  la  reli- 
gion. 

«  Les  rois  des  gentils,  dit  Jésus-Christ, 
gouvernent  les  peuples  en  maîtres  absolus, 
et  les  grands  traitent  les  petits  comme  leurs 
esclaves.  Vous  ne  vous  conduirez  p;is  ainsi 
les  uns  envers  les  autres  ;  mais  que  celui 
qui  sera  établi  au-dessus  des  autres  s'en  re- 
garde comme  le  serviteur....  11  n'a  donc  pas 
pu  vouloir  que  ses  disciples  lormassent  une 
hiérarchie  orgueilleuse,  une  société  distincte 
qui,  au  milieu  Ses  sociétés,  se  conduirait 
d'après  ses  propres  lois,  et  prétendrait  ne  re- 
lever que  d'elle-même.  (Adi'csse  à  tous  les 
Français,  p.  18  et  19.)— 11  faut  que  la  religion 
soit  reçue  dans  l'Etat,  qu'elle  y  soit  admise 
en  connaissance  de  cause;  et  tout  ce  qui 
n'est  que  de  discifiline  est  sujet  aus  modifi- 
cations exigées  par  l'Etal  qui,  en  recevant  la 
religion,  dicte  à  ses  ministres  les  conditions 
sous  lesquelles  il  consent  à  les  recevoir.  » 
(Camus,  tiévelopp.,  p.  5.) 

«  L'Eglise  étant  dans  l'Etat,  il  en  est  de 
l'Eglise  comme  des  fidèles.  Ceux-ci,  pour  ap- 
partenir à  l'Eglise,  ne  cessent  pas  d'être  ci- 
toyens et  sujets  aux  lois  de  l'Etat,  sauf  à  s'in- 
terdire les  choses  que  la  loi  civile  peut  per- 
mettre et  que  l'Eglise  défend  comme  con- 
traires au  salut.  Ainsi,  l'Eglise  en  entrant 
dans  l'Etat,  s'est  obligée  par  cela  même  à 
laisser  exercer  au  souverain  temporel,  sur 
la  forme  extérieure  de  son  gouverne  nent, les 
droits  qui  lui  appartiennent  sur  lout  ce  qui 
tient  à  l'ordre  public,  à  l'intérêt  de  l'Etat.  » 
(Principes  de  l'unité  calh.,  p.  26.) 

Hcpondons  maintenant.  Dès  le  temps  des 
apôtres,  on  donna  le  nom  d  Egli.^e  ou  d'as- 
semblée aux  fidèles  qui  se  réunissaient  sous 
la  présidence  et  la  direction,  soit  d'un  évé- 
que, soit  d'un  autre  pasieur,  pour  eniciidre 
la  parole  de  Dieu,  assister  au  service  divin 
et  participer  aux  sacrements  de  la  loi  nou- 
velle. Chacune  de  ('es  Eglises  ou  assemblées 
formait  une  société  pariiculiôrc,  qui  avait 
des  lois  disciplinaires,  des  usages  liturgiques 
et  des  ministres,  c'est-à-dire  don!  l'orgaui- 
salion  était  comidèlc,  et  toutes  ensembh;  for- 
maient, comme  elles  forment  encore  l'Eglise 
ou  assemblée  universelle  de  ceux  qui  oui  la 
foi  et  croient  en  Jésus-CfTist. 
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L'F"lisp  universelle,  appelée  aussi  l'Eglise  là  une  chose  impossible,  insensée  ;  que  l  his- 

de  Jésus  Cliiisl    a  <lonc,  ou  dès  lerommence-  toire  ne  nous  m   n!r>  rii-n  de   seml.lahle,  et 

menl  Inut  ce  nù''l  Iml  à  une   sociélé  bion  et  les  ;iuleurs  de  \'A(l'fs:<e  ù  Ions  les    Frcnçms, 

dûment  cnii-iiiluée  pour  pouvoir  se  suffire  à  ou  ExpoMtion    lelK/ieuse   et  patriotique    des 

ePe  même    cVsl-à-diie  des  lois  consliluli*es  sennments  et  de  la  docirine  <iu  nnuvrau  derr/é 

oui    nniirv'ov.-iieiil   à    Idus    srs   besoins,   des  de  Paris  sur  In  Com^titution  civile  du  clerqé, 

iiirmlres  qui    les  cxéculaieni.  des  chefs   qui  em  hérissant  sur  celle  idée,  prélenieiil   que 

aviiciil  .Mission  d'en  surveiller  el  d'en  diriger  Jésus-ChiisI  n'a  pas  pu  vouloir  que  s<s  dls- 

i'eNécMlion.  On  icnl,  en   parlant  d'une  so-  ciples  formassent  une /»ernrc/(ieo)(/i(e(//eu5C, 

ciclé  quelconque,   la    considérer  comme  un  une  soriélé  distincte. 

être  moral  qui  a  des  besoins,  des  droits,  une         Ouvrez  l'Iiisloire,  vous  verrez  que  partout 

volonté  et  le  pouvoir  de  se  faire  obéir.  La  so-  la  religion  a  présidé  elle-même  à  la  naissance 

ciélé  des  fidèles  ainsi  considérée  conserve  le  des  Elats    modernes,    et  donne  au\   bus  du 

nom  d'E<T  ise;  la  sociélé  des  ciloveus  prend  souverain  !a  sanciion  de  son  anloriié  divine  ; 

au  contraire  le  nmn  d'Etat.  "  ce  qui  prouve  d'un  côté  que  la  religion  a  clé 

Aucun  puhiieisleaviint  Portalis  n'avait  eu,  antérieure  à  la  formation  des  Etals,  et,  de 
que  nous  sachions,  l'idée  de  donner  à  1  Eglise  l'aulre,  que  sa  puissance  a  toujours  été  jugée 
le  nom  d'Etal,  de  même  que,  avant  Camus.il  supérieuieà  celle  d.>  la  politique, 
nélait  venu  dans  l'esprit  d'aucun  eanoniste  Sans  doute  Jesus-Clirisi  n'a  p  is  voulu  que 
de  confondre  la  reliuion  avec  ll-glise.  deux  ses  disciples  formassent  une  hicrarclne  or- 
choses  fort  pou  suscepliLles  d'èlre  prises  gm  illense.  L'humilité  est  avec  l'ai. négation 
l'une  pour  l'autie:  car  l'une  se  compose  de  de  soi-même  le  fomlomenlde  la  morale  clue- 
croyanccs  cl  de  pratiques,  cl  l'autre  de  per-  tienne.  Mais,  par  là  même  qu'il  leur  reconi- 
Sù.ines  qui  croient  et  pratiquent.  mand.iil   de    ne   pas   imiler  I  adminisiralioii 

En  admettant  pour  principe  que  l'E  ;lise  sociétaire  des  princes  païens,  il  suppusiit 
esl  dans  l'Etal,  quelques-uns  ont  voulu  dire  qu'ils  formeraient  socieie,  et  (pi  il  y  aurait 
sinipleiiieiil  que  les  lidèlcs  dont  se  compose  entre  eu\  une  Inérarchie.  C'est  lui-même 
la  sociélé  rrlii>ieuse  étaient  en  même  temps  qui  le  voulait  ainsi  :  «  Tu  es  Pierre,  disait-il 
des  citoyens  qui  cnireni.  pour  leur  part,  dans  a  l'un  d'eux,  el  sur  celle  pierre  j'édifierai 
la  composition  de  la  socié  é  (  ivile  ;  d'autres,  mou  Eglise,  el  les  portes  de  l'eulci-  ne  pré- 
que  l'Eiilise  de  Jésus-Cbrist,  ses  temples,  ses  vaudront  pas  contre  elle.  »  (Satnt  Matih., 
pos-essions,  ses  enfants,  étaient  établis  sur  sviii,  17.)  «  Si  ton  frère  a  péché  contre  toi, 
un  sol  qui  appailient  à  l'Elal,  el  ((ui  était  disait- il  dans  une  aulre  circousiance,  dis-le  à 
déjà  occupé  par  lui  ;  d'autres  que  l'Ei^lise,  l'Eglise.  Or,  s'il  n'écoule  pas  l'Eglise,  qu'il 
par  siii'e  d'une  convenlion  expiesse  ou  ta-  soit  pour  toi  comme^  un  p_aïen  el  un  publi- 
cité. s'éla;l  mise  el  se  trouvait  sous  la  iiilelle  cain.  »  [Ib.,  xviii.  l.ï  el  17.) 
et  là  protection  de  l'Etal;  d'aulres  enfin  que  Les  Acii  s  des  apôtres,  les  Epîtres  de  saint 
l'Efilise  était  dans  l'i'Uat  comme  la  partie  dans  Paul,  saint  Jacques,  saint  Pierre,  saint  Jean, 
le  tout,  de  lelle  sorte  (ju'elle  éiait  membre  du  l'Apocalypse  el  tous  hs  monuments  des 
corps  de  l'Elal,  et  ne  vivait  que  de  sa  v  e.  teii'.ps  apostoliques  et  des   â:;es  suivants  al- 

Pcrsoiine  ne  peut  nier  que  les  fidèles,  dont  testent  que  celle   Eglis"  fut  léellenienl  éta- 

se    lorme,    sous  le   rapport  spirilu.l,  la  fa-  blie;  quelle   était   parfailpinenl  bien  consli- 

Diille  saillie,    l'E-lise   de   Jésus-Cluisl ,   ne  tuée;    qu'tlle  exista    pendant   près  de  trois 

soient   eu    même   temps  et   sous   le  rapport  cents  ans  au  milieu  tie  la  société  civile,  sans 

lemporel    des    citoyens    qui   eurent  chacun  s- mêler,   sans  se  conf 'iidre  avec  elle,  sans 

pour  leur  part  dans   la  formation   de  la  so-  réclamer  son  assistance,  son  aide  ou  sa  pro- 

cielé  I  iule.  On  ne  peut  pas  mer  non  jilus  que  teclion. 

le  matéiii  I  de   l'Eglise,  c'esl-à-dire    les  per-  C'est    ainsi    qu'elle   a  continué   et  qu'elle 

sonnes  el  les  possessions  ne  soient  sur  le  sol  coniiiiue  cm  ore  d'exister  dans  les  Etals  qui 

de  l'Elal  et  dans  son  domaine.  Sur  ces  deut  n'ont  pas  voulu    la  recunnailre.    Portalis  ne 

points  nous  seiious  d'accord  avec  Portalis  et  pouvait  pas  l'ignorer,  mais  il  avait   été  avo- 

les    pariisans    lie    a   t^onsliluiion    civile   du  cal     avant    d'être    conseiller    d'iilat,    et    il 

cleigê;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  ()ue  la  plupail  croyait  sans  doute  (ju'il  esl  permis  à  un  liou- 

d'enlre   eux  eniemliienl  les  choses.    Us   ne  nêie  lioinme  de  dissimuler  babileinenl  ou  de 

recoiiiiai  saienl    (lu'uii'    seule    sociélé,    qui  nier  hardiment   les  faits    qui    nuisent    à    la 

était  II  sociélé  civile  dont  la  Consiilulion,  se-  cause  dont  il  a  enliepiis  la  deb'nse. 
Ion  eux,  eiiibrassail  tout  à  la  fois  l'Eglise  cl  II  laudiait  doue  placer  >ous  Constantin  lo 

l'Iilal.  Grand,  pour  l'empire  romain,  el  soust'Iovis, 

Portalis  et  Camus,  qui  reconnaissent  deux  pour  les   (îaules,    l'éponue  à  laquelle  aurait 

sociétés  distincles,  la  société  ccciésiasliqne  eu  lica  le  traiié  dont  parlent  Camus   (  t  Por- 

et  la  sociélé  c. vile,  prêtendenl  que  la  société  lalis.  Nous  avons  beau  consultir  nos  souve- 

ecclésiasliiiue  était  leiiiie  pi  ier  la  sociélé  ci-  nirs,    nous   ne    lencoiilrons    rien    de   pareil 

vibî  pus  ancienne  et  plus  puissante  qu'elle,  dans    les  monuments  d('   cette   époiiiie.    Au 

de  vouloir  bien  la  recevoir  dans  sou  sein,  et  conlrain;  nous  v  voyons  d'une  manière  claire 

que  celle-ci  n'y  avait  consenti  qu'à  la  coiidi-  cl    nette  que  l'Eglise,  déjà  plus  étendue  i|ue 

lion  expresse  île  conserver  sur  elle  la  domi-  l'Eial,  rcM.ul  celui-ci  dans  son  sein  en  aduiet- 

ualioii  el  la  b.iule  iliredion.  tant  ;iu  nombre  de  ses  enfants  bs  souverains 

l'oi lalis  ajoute  (ju'on   n'a  jamai-i  vu   nno  en  qui  icsi  lailalors  lontcla  puissance  ci»  ile. 

Eglise  indépendante  de  l'Etal;  que  ce  serait  De  sorte  «lue,  au  lieu  de  deiuaudcr  riiospila-. 
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lité,  elle  la  donnait  ;  an  lieu  a  altondre  des 
coiulitiims,  plie  .Tnraitpii  on  dicicr,  >i  elle  ne 
s'éiail  pas  renl'cniioe  clioiieiniMil  il.iiis  les 
liniltes  di-  sa  piiiss.ince. 

Les  deux   sociélés  furent   dès  ce  moment 
l'une    dans    l'antre,  el   restèrent  ainsi    jus- 
qu'au moyen  âs;e,  sans  qu'il  y  lûl  confusion 
ou  allèralion  de    pnissaiici'.    .Miis  dans   ces 
temps  il'i^iioranre  et  de  foi,  à  la  suite  d'une 
série  (l'é\  enemiMils  qu'il  serait  inulile  d'cv- 
poser  ici,  ri  pour  des  c.iuses(]ue  nous  n'en- 
Ireprenlrons  nullement   de   justifier,    (juoi- 
qu'il  n'y  en  ail    aurune  qui  ne   soit  honora- 
ble,   il  y  cul  empiétement  de  l'une  des  dcuv 
puissances  sur  l'autre.  Le  pape  Bonifiée  \'lll, 
le  pape  et  non   pas  l'K^jIise,   supposant  alors 
comme  l'ont  su|iposé  de[)nis  les  membres  d(! 
l'Assemblée  ciiusliluanlc  et  l'orlalis,(|ne  \'E- 
glise  el  ri{lat  devaient  se  fondie  ensemble  et 
ne  former  qu'une  seule  cl    même  société,  lit 
Cl*  raisonnement  ((ui  ne  !mn(|uail  alirs  ni  de 
justesse  ni  de  b'in  sens.  I,  lij;lise  est  l'àmc  de 
la  société,  l'Llat  en  csl  le  corps. Or, de  nu'rne 
que  dans  l'individualilc  buinainc    il  est  dans 
l'ordre  que  i'àme  comm  in  !e  au  (  orps  ,  ainsi 
dans  rindividoa'ité   sociale    la  reliuiou    doit 
commander  à  I  lilat,  le  cbiélien  devant  sou- 
niellr;"  les  inéréis  de  la  \ie  présente  à  ceux 
de  la  vie  fnture,  et  par  conséi]uent    subor- 
donner les  devoirs  de  la  vie  civile  à  ceux,  de 
la  vie  religieuse. 

Ce  raisiinnement  esl  en  opp>silio'i  directe 
avec  ceux  de  Porlalis  cl  des  défenseurs  de  la 
Ci'usljlulion  civile  du  clergé;  mais,  n'en  dé- 
plaise à  ces  m 'ssieurs,  il  serai',  seul  adojis- 
sible,  s'il  était  prouve  que  les  deux  sociétés 
doivent  se  fondre  ensemble  cl  être  dirigées 
l'une  par  l'aulre. 

L'Eglise  n  esl  pas  plus  constituée  dans  l'Etat 
que  l'Elai  ir<'sl  conslilué  dans  lEiiiise.  Ces 
deux  sociélés  sniil  chacune  chez  elles,  et  ne 
peuvent  pas  élre  transplantées  l'une  dans  l'au- 
tre, parce  (ju'ellcs  ont  chacune  nn  domaine 
dilVérenl  sur  lequel  nue  antre  qu'elle  ne  pour- 
rait ni  su  former,  ni  s'éial)lir,  ni  snbsister;c  ir, 
bien  loin  d'êlre  par/nitcment  /nrei'//es,  ainsi 
que  le  suppose  l'ortalis,  elles  ne  sont  au  con- 
traire pareilles  en  rien,  l'objel,  le  bul,  les 
moyens,  les  sujets,  les  ministres  de  l'une,  dif- 
férant essenlieilemenl  de  l'objet,  du  bu!,  des 
moyens,  <les  sujets,  dis  ininisUes  de  l'autre. 
Aus^i,  non-seulement  il  est  possible  el 
très-sensé  de  les  supposer  existant  enscmlile 
dans  I.'  même  pa)s,  et  chacune  lians  une 
complèle  indépenlance,  comme  elles  exis- 
(aienl  avant  la  conversion  de  Constantin. 
]Mais  il  esl  même  indispensable  qu'il  eu  sojt 
ainsi, du  moins  dans  les  contrées  cilboliques, 
puis;)ue,  selon  la  remarque  qu'en  fait  i'or- 
lalis  lui-même  un  peu  plus  loin,  «  les  prin- 
cipes du  catholicisme  ne  comporlenl  pas  que 
le  chef  de  chaque  Klat  politique  puisse, 
comme  chez  les  luthériens,  se  déclarer  chef 
de  la  religion.  »  (/'07.  32.]  Et  comme  il  io 
disait  le  9  frurtidir  au  IV  au  l^onseil  des  an- 
ciens :  «  On  ne  doit  jamais  eunl'ondre  la  re- 
lii;iiin  avec  l'Etal  ;  1 1  religion  est  la  société 
de  riiommc  avec  Dieu,  l'ilat  esl  la  socieié 
des  hommes  cnlre  eux.  »  {Paij.  72.)  Si  les 


principes  du  catholicisme  ne  comportent  pas 
que  le  chef  de  chaque  Klat  polili(|uo  puisse, 
comme  chez  les  luthériens,  se  déclarer  chef 
de  la  religion  ;  s'il  n'est  jamais  permis  do 
confondre  ensemble  la  société  religieuse  et 
la  société  civile,  il  ne  faut  donc  pas  dire  quo 
l'Eglise  doit  être  dans  l'Etat,  et  que,  sous 
certains  rapports  au  moins,  elle  doit  être  su- 
jette à  la  puissance  civile. 

Une  société  perl  ses  droits  et  cesse  d'exis- 
ter dès  l'inslaul  où  elle  passe  sous  le  joug 
d'une  autre  société.  11  n'y  a  plus  d'Eglise  là 
où  l'Etat  gouverne  el  dirige  l'Eglis".  Les  mi- 
nistres de  la  religion  ne  sont  plus  alors  que 
de  simples  officiers  civils  chargés  de  morali- 
ser le  peuple.  La  religion  elle-même  n'est 
plus  qu'une  affaire  de  bonne  police,  ainsi 
qu'on  le  comprenait  ilu  temps  de  Porlalis. 
Dieu,  l'immorlaliié  d"  I'àme,  les  récompen- 
ses el  les  chàlimeiits  de  l'aulre  vie,  ne  sont  quo 
des  mots  vides  de  sens,  dont  ou  se  sert  pour 
enireienir  les  âmes  simples  d  iiis  l'illusion. 

Les  prétentions  île  (juelques  pap^es  moins 
ambitieux  que  zélés  jiour  la  défense  di;  ce 
(lu'ils  croyaient  être  leurs  droits  refroidirent 
le  zèliî  lies  souver.iins  pour  le  sainl-siége,  et 
ameiièrenl  dis  discussions,  des  luttes,  des 
haines  i|ui  ne  furent  pas  sans  inllueiice  sur 
les  hérésies  qui,  dès  ce  moment,  désolèrent 
riiglise  el  ne  lardèrenl  pas  à  lui  enlever  une 
partie  considérable  do  ses  enfants.  Les  pré- 
lentio;is  des  souverains  calholiques  (]ui  vou- 
draient dominer  sur  l'Eglise,  ne  pourraient 
qu'enlanler  les  mêmes  désordres  el  nuire  aux 
iiilérêls  de  l'Iital  loui  autant  qu'à  ceux  de  la 
religion.  Henlermrz  Iniie  el  l'aulre  de  ces 
deux  sociétés  chacune  dans  les  limiies  de  sa 
juridiction,  il  n'y  aura  ni  froissement,  ni 
lutle,  ni  motif  de  haine.  Elles  snbsisl  roiU 
dans  un  accord  [larfaii  el  s'aideronl  inuluel- 
lemenl  à  altuindre  leur  but. 

Pour  nous  déterminer  à  niellre  l'Eglise 
dans  l'Etat,  Porlalis  nous  dii  que  les  protes- 
tants agissent  ainsi  et  s'en  félicilenl.  Chez  les 
protestants  la  formation  d'une  Eglise  n'est  pas 
possible;  car  là  où  chaque  individu  csl  libre 
de  croire  el  de  professer  ce  que  bon  lui 
semble,  il  ne  peut  y  avoir  ni  autorité  su- 
prême, ni  lois  communes,  ni  ministres  de 
i'aulorilc  chargés  de  faire  exécuter  des  or- 
dres ou  des  volontés  contraires  au  libre  exa- 
men. Les  protestants  de  France  ont  donc  fait 
sagement  de  reconnailre  que  leur  Eglise  était 
dans  l'Etal,  il  leur  aurait  été  dillitile  de  la 
placer  ailleurs.  Leurs  ministres  se  félicitent 
avec  raison  d'êlre  sous  la  domination  cl  la 
haute  direction  de  l'Etal,  puisque  c'est  le 
seul  moyen  qui  leur  reste  de  conserver  une 
apparence  d'unilé,  de  donner  quelque  auto- 
rité à  leur  parole,  el  de  ménager  uu  appui  à 
leur  ministère. 

Mais  si,  à  raison  de  cela,  ils  s'imaginent 
être  meilleurs  citoyens  que  les  caMioliques, 
s'ils  croient  que  leurs  principes  religieux  se 
concilient  mieux  que  les  nôtres  avec  l'amour 
de  la  [latrie  el  la  soumission  à  la  puissance 
publique,  ils  sont  tombés  dans  une  illuMou 
(ju'il  nous  sera  facile  de  dissipi>r. 

Chez  les  catholiques,  l'Eglise  se  joint  à 
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l'Etnl  et  rpcomm.inde  au  nom  de  Dieu,  et 
avec  «on  auloriié,  l'amour  de  la  pairie,  la 
soumission  an\  magislrals  el  l'accoiupiisse- 
men'  de  tons  les  devoirs  de  la  vie  civile.  Chez 
les  pri^trsiaiils  où  il  n'y  a  pas  d'autre  Eglise 
que  l'I'lal,  c'est  l'Etat  en  définitive  qui  fait 
lui-même  ces  recommand;ilions  par  ses  pro- 
pres agents  el  de  sa  propre  autorité.  Il  fau- 
drait donc,  pour  justifier  la  prétenlion  des 
protestants,  que  la  religion  opérât  en  raison 
inverse  de  ses  moyens  d'actions,  c'est-à-dire 
qu'elle  eûl  d'autant  plus  d'empire  sur_  les 
cœurs  et  obtînt  d'autant  plus  de  crédit,  qu'elle 
est  moins  puissante  et  moins  estimable  aux 
jeux  des  hommes. 

Nous  rcconiiaitrons  du  reste,  si  Portails 
l'cxiae,  qu'on  est  ciloyen  avant  d'être  ecclé- 
siastique, et  qu'en  devenant  ecclésiastique  on 
ne  cesse  pas  d'être  citoyen.  Dumarsais,de  qui 
celle  pensée  a  probablement  été  prise,  avait 
dit  :  «Les  hommes  naissent  citoyens  avantque 
df  devenir  chrétiens;  ainsi  l'Eglise  est  dans 
l'Etat.  » 

De  ce  que  l'homme  en  ce  monde  est  im- 
malriculé  dans  la  société  civile  avant  d'éire 
initié  dans  la  société  religieuse,  il  ne  s'ensuit 
en  aucune  manière  que  l'Eglise  soit  dans 
l'Etat.  Nous  admettons  comme  tiè<-justes  les 
réflexions  que  fait  ensuite  Diiinarsais.  «  La 
qualité  de  fidèle  ,  conlinue-t-il  ,  ajoute  au 
citoyen  une  nouvelle  obligation  d'obéir  aux 
lois  lie  lElat,  et  nous  avons  l'avantage  que 
bien  loin  que  la  doctrine  du  christianisme, 
telle  que  Jésus-t^hrist  el  les  apôtres  l'ont  en- 
seignée, soit  opposée  aux  lois  de  l'Etat,  qu'au 
Contraire  elle  serl  à  nous  rendre  plus  exacts 
à  les  pratiquer,  et  à  les  sanetificr  par  la  pu- 
reté du  motif  »  {Exposit.,  art.  0,  p.  2);  et 
par  l'adoption  qu'eili^  fait  de  tout  ce  qui  est 
juste  et  bon,  ajouterons-nous. 

De  là  vient  qu'au  lieu  de  travailler  à  faire 
du  christianisme  une  institution  humaine  en 
détruisant  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  une  ha- 
bile politique  fera,  an  conlraire,  tout  ce  (|ui 
dépendra  d'elle  pour  lui  conserver  sou  carac- 
tère divin  el  son  indépendanci',  afin  ((u'elle 
puisse  agir  plus  eflicacement  sur  l'esprit  des 
hommes  et  commander  avec  plus  d'autorité 
le  respect  et  la  subordination  :  car,  dit  en- 
coi  e  l'ortalis,  dans  ce  même  rapi)ort  d'où  est 
extraite  l'assertion  que  nous  réfutons,  on  ne 
croit  à  une  religion  que  parce  (/u'on  la  suppose 
l'oucrage  de  Dieu;  tout  est  perdu  si  on  laisse 
entrevoir  la  mam  de  l'homme.  [Pag.  17.)  Voy. 
PulssA^uE. 

Actes  légistuli[s. 

Concoidat  de  tKdt ,  a.  15.  —  Anicles  ornauiques,  a.  .ï9, 
62  —  l.oiiscil  occlcsiasiiqiie  ili-,  1811'.).  —  Décret  de  l'As- 
Bemblée  nation.,  l;i  juill.-2l  aoftt  ITJO,  lii.  t,  a.  S. 

Auteurs  el  oiiiTar/es  cités. 
Adresse  à  tous  Ica  /''niiiffiis,  |i.  18,  lU.  —  jiarral  (De), 
Fraqtnenls,  p.  104.  —  Camus,  Oi'iclo/jpc/iicnls,  {).">. — 
Duniiirs.iis,  f.ijjosidoii,  a.  I>,  p.  2,  --  Cliarricp  de  la 
Roclic,  lixame  i  de  la  cire,  p.  0. — 0|il;ii  de  Milrvc,  (Saint). 
—  Mauliieii  (Saint),  xviu,  I.'>-I7. — t'ciriul  s,  Discuiirs,  riip- 
poria  et  Iriimux  iiiéttus  sur  le  Coitcordut  de.  I8i)l,  p.  1,  17, 
52,  100,  \7,1.  —  Id.,  Opinions  ,  \>.  72.  —  l'rmci\)es  d('  l'u 
niié  cmlidliiiue,  \).  20. 

È(;i.isES  AHcni<^;i'iscoi'AiEs. 
Les   églises    archiépiscopales   sont   celles 
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dans  lesquelles  fait  son  service  un  archevê- 
que. Yoy.  Eglises. 

ÉGLISES  (Edifices  religieux). 

I.  Des  églises.  —II.  Des  églises  avant  178:).—  111. 
Des  églises  depuis  1789  jusqtr.iii  Concordat.— 
IV.  Des  églises  depuis  le  Concordat.  —  V.  Delà 
propriété  des  églises  sous  le  Concordat.  —  VI.  De 
qnelques  dispositions  législalives  relatives  aus 
églises. 

1°  Des  églises. 

L'église  prise  pour  le  lieu  dans  lequel  les 
Odèles  se  réunissent  est  un  édifice  consacré 
à  Dieu  sous  l'invocation  de  la  sainte  Trinité, 
des  mystères  de  Notrc-Seigneur  Jésus-Christ, 
de  la" sainte  Vierge  ou  des  saints,  pour  le 
service  religieux.  Il  y  a  des  églises  parois- 
siales et  des  églises  particulières. 

Comme  la  direction  du  service  dans  chaque 
église  paroissiale  est  confiée  à  des  pasteurs 
dont  la  dignité  et  la  juridiction  n'est  pas  la 
même,  on  a  divisé  sous  ce  rapport  les  églises 
paroissiales  en  métropolitaines,  cathédrales, 
collégiales,  paroissiales    et  succursales. 

L'église  métropolitaine,  appelée  aussi  mé- 
tropole ou  église  archiépiscopale,  est  celle 
dans  laquelle  l'évéque  métropolitain  fait  son 
service.  Elle  prend  le  nom  d'église  patriar- 
cale ou  primatiale,  lorsque  le  métropolitain 
est  patriarche  ou  primat.  Voy.  Basiliques. 

L'église  cathédrale  est  celle  dans  laquelle 
l'évéqLii'j  qui  est  le  pasteur  primitif  et  ie  pre- 
mier pasteur  du  diocèse,  a  sa  chairt'.  Suus  ce 
rapport  les  églises  métropolitaines  ne  sont 
que  des  églises  cathédrales  d'un  rang  plus 
élevé  à  cause  de  l'éminence  du  siège  qu'oc- 
cupe le  titulaire  qui  y  fait  son  service. 

Los  églises  collégiales  sont  celles  dans  les- 
quelles le  service  religieux  est  fait  par  un 
collège  de  prêtres  appelés  chanoines.  —  Les 
églises  paroissiales  sont  celles  dans  les- 
quelles un  pasteur  du  second  ordre,  en  latin 
paroclius,  fait  son  service  religieux.  —  Les 
églises  succursales  sont  celles  dans  lesquelles 
un  vicaire  ou  secondaire  du  pasteur  exerce 
pour  lui  les  fonctions  pastorales,  ou  dans 
lesquelles  il  vieillies  exercer  lui-même;  mais 
en  ce  cas  on  donne  à  l'église  le  nom  d'égliso 
de  secours. 

Lt^s  chapelles  vicariales,  de  même  que  les 
chapelles  domestiques,  les  oratoires  domes- 
tiques ou  particuliers,  sont  des  succursales, 
ou  peuvent  être  considérés  comme  étant  des 
succursales  de  l'église  paroissiale. — Nous  n'a- 
vons rien  à  dire  des  chapelles  domcsliqucs 
et  oratoires  particuliers. 

2"  Des  ('gliscs  avant  178!). 

Le  concile  de  Bourges,  tenu  en  ISSît,  dé- 
fend de  construire  des  églises,  chapelles  ou 
oratoiies  sans  la  permission  de  l'évèijue. 
('fit.  IX,  can.  l'i-.)  «  On  ne  pciil  consiruirc 
aucune  église,  dirait  d'IlérKoiirt  ,  sans  lo 
consentemeul  de  I'cn  êque,  qui  doit  examiner, 
avant  (|iie  d'accorder  celte  periiiissioii,  s'il  y 
a  lies  revenus  suffisants  assignés  pour  l'eii- 
trelien  des  liâtimeiits,  du  luminaire,  des  or- 
nements et  des  ministres  qui  doivent  la  des- 
servir. « 
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On  ne  pouvait  offrir  le  sainl  sacrifice  de  la 
messe,  ni  exposer  le  saint  sacrcnit'nld.ins  une 
éplise  avant  qu'elle  no  fùl  consaortc.  Ain'^i 
l'avaient  dcciilé  les  conciles  d'Ailes  ((«i.  19), 
de  Cliàlons  (cA.  W).  de  Paris  sous  Louis  el 
Lolhaire(/.  i,  ch.  i7),  de  Mayence  sous  Ar- 
nulphe  [fil.  9),  de  Metz  {ch.  5),  d'accord  avec 
le  second  concile  de  Carlliage  et  les  déi  re- 
laies des  papes  Sylvestre  et  Félix  IV.  Voy. 
Consécration  oks  églises.  — Cette  consécra- 
tion, lors  même  qu'elle  avait  lieu  par  une 
simple  bénédiclion,  ne  pouvait  être  laite  en 
France  que  pur  l'évêque  diocésain  ou  avec 
une  permission  écrite  de  sa  main,  [lièijlem. 
du  clerg.  de  Fr.  en  lG2o,  a.  29.) 

Les  frais  de  construction,  reconstruction, 
réparation  et  entrelien,  étaient  à  la  charge 
de  la  fabrique  et  des  paroissiens  pour  ce  qui 
regardait  la  nef  des  églises  (Reinonlr.  du 
cirrg.  1583;  nrdcles  accordes  en  lo&i,  art. 
15,  16,  17  et  18;  Ord.  de  Blois  ,  a.  52;  E'Iit 
de  Melun,  1379,  a.  3;  Déclar.  de  férr.  1037; 
Déclar.  du  18  févr.  16'J1  et  inurs  IGGG),  et  des 
ecclésiastiques  décimateurs  pour  ce  qui  re- 
gardait le  chœur.  [Edit  de  1693,  a.  21.) 

Lesévéques,  dans  leurs  visites  pastorales, 
devaient  s'occuper  de  ces  choses  et  ordunner 
,  ce  qu'il  était  (onvenable  défaire.  (76.)  Us 
pouvaient  aussi  dans  la  même  circonstiince, 
tout  comme  leurs  grands  vicaires  et  archi- 
diacres, pourvoir  les  officiers  des  lieux  ap- 
pelés à  la  réduction  «les  bancs  et  même  des 
tombeaux  qui  empêchaient  le  service  divin. 
{Déclar.  de  mars  1666,  a.  3;  Edit  d'avril 
1693,  a.  16.) 

Anciennement  la  concession  des  bancs  et 
places  dans  les  églises  ne  pouvait  éire  faite 
sans  leur  a  utorisat  ion.— Ce  droit  >'était  perdu. 
Les  marguiliiers  étaient  autorisés  par  l'usage 
et  par  les  règlements  que  les  parlements 
avaient  arrêiés  à  faire  eux-mêmes  ces  sortes 
de  concessions. 

L'ordonnance  du  mois  de  mai  1379  défen- 
dait à  toute  personne,  de  quelque  condition 
qu'elle  fiil,  de  se  promener  dans  les  églises 
durant  la  céiébralion  du  service  divin,  enjoi- 
gnant aux  huissiers  et  sergents,  sur  peine  de 
la  privation  de  leurs  étals,  de  mettre  et  cons- 
tituer [irisonniers  ceux  qui  se  trouveraient 
contrevenir  à  cet  ordre.  (Art.  39.) 

Le  parlement  de  Paris,  dans  un  arrêt  du 
i  août  1743,  portant  plusieurs  chefs  de  régle- 
rai nls  généraux  pour  le  régime  el  l'adminis- 
tration des  églises,  avait  défendu,  1°  de  les 
faire  servir  à  retirer  des  choses  profanes 
comme  grains,  gerbes,  bois,  meubles  el  au- 
tres choses,  quand  bien  même  elles  appar- 
tiendraient à  l'église;  2°  d'y  exposer  en  vente 
tant  au  dedans  qu'au  dehors  sous  le  porche 
aucunes  marclwnidises,  quand  bien  inênie  le 
profil  en  revicmlrait  à  l'église;  3'  d'y  tenir 
aucunes  assemblées  pour  affaires  civiles,  si 
ce  n'est  pour  la  reddition  des  comptes  de  fa- 
triiiue,  l'élection  des  marguiliiers  et  autres 
alTaires  concernant  la  fabrique;  4.' de  n'y 
faire  aucune  publication  pour  les  aflaires 
purenii  lit  séculières  et  profanes,  voulant  que 
ces  publications  ne  fussent  laites  qu'à  l'issue 
des  messes  de  paroisse,  suivant  la  déclara- 
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(ion  du  roi  du  16  décembre  1698,  et  par  les 
huissiers  cl  sergents  qui  en  seraienl  chargés. 

Une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  7  mai 
17't9,  prescrit  l'observation  des  ordoiiiuin- 
ces,  arrêts  el  règlements  rendus  au  sujet  du 
respi'cl  dii  aux  églises  par  lui  ou  ses  prédé- 
cesseurs à  peine  de  désobéissance,  el  sur  les 
aulres  peines  y  conicnups. 

L'église  était  la  propriété  de  la  paroisse; 
elle  faisait  partie  de  sa  datation  ecclésiasti- 
que ;  mais  elle  constituait  une  propriété 
hors  du  commerce  qui,  pendant  toute  la  du- 
rée de  son  service,  ne  pouvait  être  aliénée. 

3'  Des  églises  depuis  HSd  jusqu'au  Concordat. 

Lorsqu'elle  arrêta  le  rachat  de  la  dimo, 
l'Assemblée  nationale  se  réserva  de  statuer 
sur  les  moyens  de  la  remplacer  pour  subve- 
nir aux  frais  de  réparations,  reconstructions 
el  entretien  dis  églises.  {Décret  du  k  et  ii 
aoi\t-3nov.  1789.)  —La  vente  de  toutes  celles 
qui  faisaient  partie  des  monastères  et  com- 
munautés religieuses  fut  comprise  dans 
celle  de  ces  bâtiments  cl  édifices.  —  Il  fut  dé- 
crélé  que  celles  des  paroisses  ou  succursales 
supprimées  seraient  vendues,  à  l'excepiion 
de  celles  qui  auraient  élé  conservées  pour 
oratoires  ou  chapelles  de  secours  {Dicr.  du  6- 
IJ  mai  1791,  a.  1),  et  qu'elles  ne  pourraient 
pas  l'être  à  des  ecclésiastiques  qui  auraient 
refusé  le  serment  civique.  {Décret  du  27  nov. 
1791.) — La  caisse  de  l'extraordinaire  fut  char- 
gée en  même  temps  d'acquitter  les  sommes 
qui  étaient  dues  par  les  fabriques  ou  com- 
munautés d'habitants  pour  leur  conslruclion 
ou  leur  réparation.  (6-13  mai  1791,  a.  2.)  — 
Par  ces  dispositions  l'Etat  était  reconnu  pro- 
priétaire de  tous  ces  édifices,  môme  de  ceux 
qui,  ayant  été  bâtis  sur  les  terrains  de  la 
commune  et  de  leurs  deniers,  devaient,  aux 
termes  du  décret  du  16-21  octobre  1790, 
leur  appartenir  [An.  V^  ,  et  être  entrelenns 
par  elles.  (f>ecreirfw  10-21  sept.  1700.)  — 11  fut 
ciiargé  de  toutes  les  dépenses  à  faire  pour 
rendre  propres  à  leur  destination  celles  des 
paroisses  et  succursales  nouvellement  cir- 
conscrites, et  les  corps  administratils  eu- 
rent sous  l'inspeclion  et  la  surveillance  du 
roi  la  mission  de  juger  de  la  néiessité  de  ces 
dépenses  {Ib.  ;  ce  qui  impliquait,  d'après  l'in- 
lerprélalion  donnée  par  l'Assemblée  natio- 
nale elle-même  ,  dans  un  décret  du  28  juillet 
1792,  l'autorisation  de  les  ordonner,  sans 
qu'il  fût  besoin  de  recourir  au  pouvoir  légis- 
latif. [Décrets  du  U-22  (7ec.  1789,  a.  49  et 
51  ;  du  2S juin-2  juillet  1790,  a.  'i-  el  ll.i 

Les  corps  municipaux  furent  chargés  de 
mainlenir  le  bon  ordre  dans  les  endroits  où 
il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hom- 
mes, tels  que  les  églises  et  aulres  lieii'w  pu- 
blics. [Décret  du  l6-2i  août  1790,  lit.  ii,  a. 
1".)  —  Défenses  expresses  furent  faites  d'y 
porter  aucune  espèce  d'armes.  (Décret  du  2-3 
juin  1790,  a.  5.) — Ordre  fut  donné  aux  ci-de- 
vanl  seigneurs  justiciers  et  patrons,  1'  de 
faire  retirer  des  chivurs  des  églises  cl  cha- 
pelles publiques,  les  bancs  ci-devant  patro- 
naux et  seigneuriaux  ;  2'  défaire  supprimer 
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les  lilres  et  ceintares  funèbres,  tant  à  l'inté- 
rieur qu'à  l'extérieur  des  églises  et  des  cha- 
pelles publiiiui's,  dans  les  deux  mois  à  par- 
tir de  la  nul>lii''<li')n  du  décret  qui  tut  rendu 
le  13  airil  n'JI,  et  sanctionné  le  20. 

Pins  lard  on  enjoignit  aux  officiers  niuni- 
cinsux  de  faire  exécuter  dans  les  églises  le 
cjécrel  qui  ordonnait  la  suppre^sion  des  ar- 
moiries it  signes  de  la  royauté  {Décret  du  l'i- 
sept.  1793),  et  comme  cet  ordre,  donné  le  li 
septembre  1793,  n'était  pas  exécuté  avec  as- 
sez de  zèle,  un  nouveau  décret  du  1  bru- 
maire an  II  (:i8  oct.  1793)  le  réitéra  avec 
peine  de  desliiution. 

Le  25  ventôse  au  II,  la  société  populaire 
de  Bry-sur-Marne,  district  de  l'Egalité,  dé- 
partement de  Paris,  ayant  demande  la  jouis- 
sance de  sa  ci-devant  église  pour  en  f  lire  un 
temple  de  la  raison,  la  Convention  passa  à 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  la  loi  ac- 
cordait celle  liberté.  —  Il  est  ceitain  que,  en 
déclarant  les  églises  éililices  nationaux  ou 
communaux  de-tiiiés  au  service  du  culte, 
la  lui  lesalïectail  au  culte  iuivi  dans  la  com- 
mune, ijuel  qu'il  fûl,el  devait  les  faire  passer 
d'un  culte  à  l'auir.',  lors(iue  la  commune 
changeait  de  religion. 

Un  projet  de  loi  qui  déterminât  le  mode  à 
suivre  pour  la  vente  des  églises  fut  lemandé 
par  la  Convention  à  ses  comiiés.  Demi  du 
14-  piutiône  an  III  (2  févr.  1793]  ;  n.ais  il  ne 
fui  pas  présenté.  Au  contraire,  elle  décréta, 
le  11  prairial  an  111,  1"  que  les  citoyens  des 
commuiiis  et  sections  de  cominunes  de  la  ré- 
publique auraient  provisoiremcnl  le  libre 
Usage  des  édifices  non  aliénés,  dislinés  ori- 
ginairement aux  exercices  d'un  ou  de  plu- 
sieurs cultiîseldonlelles  étaient  en  possession 
au  premier  jour  de  l'an  II  de  la  république, 
et  qu'ils  pourraient  s'en  servir  sous  la  sur- 
veillance des  autorités  ronsiituées,  lanl  pour 
les  assemblées  ordonnées  par  la  loi  que  pour 
l'exercice  de  leurs  cultes,  à  la  charge  par 
eux  di'  les  entretenir  et  réparer  ainsi  qu'ils 
veiraienl,  sans  aucune  conlriljulion  forcée 
[Arl.\  et  2j  ;  2"  qu'il  ne  serait  accordé  qu'un 
seul  de  ces  éililices  iiour  chacun  des  douze 
aironilissements  de  l'aris  (/lr/.:{);  3'  que 
lorsciuc  des  ciloyens  de  la  même  commune  ou 
srction  de  commune  exerceraient  des  cul- 
tes dillereuts  ou  prétendus  tels,  et  qu'ils  ré- 
clamcrairnlconi'urremment  l'usage  du  même 
local  et  leur  serai!  commun, et  que  les  muni- 
cipalités, sous  la  surveillance  des  corps  ad- 
niiuistralifs,  (i\ii  aient  pour  clia(|ue  culte  les 
jours  et  heures  les  plus  convenables  ,  ainsi 
que  les  moyens  de  maintenir  la  décence,  et 
d'enlrelenir  la  paix  et  la  concorde  (/lr/.'«)  ; 
k°  que  nul  ne  pourrait  rem|)lir  le  ministère 
d'aucunculledans  ces  édifices  à  moins(]u'il  no 
se  lût  f.iil  décerner  acte  devant  la  munici|)a- 
lilé  du  lieu  où  il  vouilraii  exercer,  de  sa  sou- 
niissionaux  lois  de  la  ré|inbli(|iie.  (/1;7.5.)  — 
l'il'.c  prélendit  avoir  le  dessein  d'assurer  ainsi 
et  iaeilitcr  de  plus  eu  plus  le  libre  (exercice  des 
cuiti.'s.  Il  est  visible!  qu'elle  voulut  sim|)le- 
incnl  faire  droil  ù  des  réclamalioiis  (rès-vi- 
ves  et  ne  pas  indisposer  trop  onvirlement 
des  pupulaiiuus  chez  lesquelles  l'alhéi^inu  do 
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l'Assemblée  n'avait  pas  pu  pénéirer. — Douze 
églises  pour  Paris  ei  pour  tous  les  cultes  el 
tous  les  clubs!  quel  désir  d'assurer  et  de 
faciliter  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes  I 

Tel  qu'il  est,  ce  décret  a  sauvé  de  la  des- 
truclion  dont  elles  étaient  menacées,  les 
églises  anciennes  (jui  subsistent  encore  : 
sous  ce  rapport  ce  fut  un  bienfait.  Il  faut  en 
savoir  gré  à  ceux  qui  le  provoquèrent. 

Les  communes  qui  avaient  eu  le  malheur 
de  vendre  ou  de  démolir  leurs  églises,  les 
louèrent  ou  songèrent  à  les  racheter.  —  La 
Convention,  qui  ne  voulait  pas  qu'il  y  eût  de 
culte  commun  à  une  population  tout  entière, 
décréta  <]ue  ni  les  c<niimunes  ni  les  sections 
de  communes  ne  pourraient  en  nom  collectif 
acquérir  ni  louer  de  lucal  pour  l'exercice 
du  culte.  Décret  dul  vend.  (in.  IV  (29  sepC. 
1793),  a.  9.  — Chaque  société  religieuse  de- 
vait faire  elle-même  ces  sortes  de  frais  ainsi 
que  tous  ceux  (jui  étaient  réclamés  par 
1  exercice  du  culte.  —  Oi  les  (d)ligea  à  faire 
connaître  l'en  ceinte  qu'elles  auraient  choisie. 
{.Art. il.) — Cette  déclaration,  dans  les  cominu- 
nes au-dessous  de  cinq  mille  âmes,  devait 
être  faite  à  l'adjoint  municipal,  el  dans  les 
autres  aux  administraiions  munici|iales  du 
canton  ou  arrondissement.  {Ib.) —  La  conira- 
Vi'iilion  €T  cet  article  étiil  punie  d'une  amende 
de  100  à  500  livres  el  d'un  emprisonnemeut 
d'un  mois  à  deux  ans.  (Art.  18.)  En  cas  do 
récidive,  la  peine  pour  le  ministre  du  culte 
était  de  dix  ans  de  gène.  (/'*.) 

Un  arrêté  du  5  nivôse  an  \  111  (2Gdéc.l799) 
remit  à  la  ili^posilion  des  ciloyens  pour 
l'exercice  des  cultes,  les  édifices  qui  ser- 
vaicni  à  la  célébration  des  cérémonies  déca- 
daires.— Sur  les  réclamations  que  durent  faire 
les  bons  patriotes,  inlervinl  un  autre  arrêté 
le  2  pluviôse  (22  janv.  1800),  qui  déclara 
que  les  édifices  cuntinueraienl  de  serv  ir  aux 
cérémonies  décadii:res  comme  à  celles  des 
cultes  {.Art.  !"■);  (lue  les  heures  seraient  ré- 
glées par  les  autorités  administratives  {Arl.i); 
(|ue  le  miiiislre  de  la  [lolice  éiail  chargé  do 
l'exécution  de  ce  décret,  {.■{rl.'.^.] 

Le  tribunal  établi  à  Home  décréta  dans  sa 
séance  du  3  floréal  au  VI  (|u'il  serait  nommé 
une  commission  pour  s'occuper  de  l'aboli- 
tion de  l'usage  d'enterrer  dans  les  églises. 

k' Des  éf/lises depuis  le  Concordirt. 

Un  des  points  convenus  el  arrêtes  par  le 
Concordat  fut  (|ue  toutes  les  églises  mélro- 
polilaiues,  cathédrales,  paroissiales  cl  autres 
non  aliénées,  nécessaires  au  cuUe,  seraient 
remises  à  la  disposition  desévêques.  {.Art.  12.) 
D'après  cela  il  tut  dit  dans  les  Articles  orga- 
niques, 1"  que  les  édifices  anciennement 
destines  au  culte  catholique,  el  actuellement 
dans  les  mains  de  la  nation,  seraient  mis  à 
la  disposition  des  évêques  par  arrêtés  du 
préfet  du  déparlement,  à  raison  d'un  édifice 
par  cure  ;  2'  (ju  une  CNpédilion  île  ces  arrê- 
tes serait  adressée  au  conseiller  d'Etal  charf{6 
de  toutes  les  alïaiies  concernanl  les  ciilles; 
3  qui!  dans  les  paroisses  où  il  n'y  aurait 
point  dé  .itiee  dispuiilde  pour  le  culte,  l'e- 
véijuc  se  concerlerail  avec  le  prcfol  pour  la 
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(icsi^;  nlion  d'nn  édifice  convenable  ;  'h'  qu'il 
ser.nil  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'cn- 
Iretien  cl  à  la  roiisorvalioii  des  Iciuples  ;  5* 
ijuc  le  même  Icinple  ne  pourrait  rtre  ( oiisa- 
cré  qu'à  uu  même  culte  ;  G"  qu'il  y  aurait 
dans  les  caihédrales  et  paroisses  une  [ilace 
distiiif^uéi-  pour  les  individus  cutlioli(iU('S  qui 
remplissent  los  aulorilés  civiles  et  mililalrcs  ; 
7°  qu'aucune  cérémonie  n'aurait  lieu  hors  de 
l'enceiiile  de  ces  édifices  dans  les  villes  où  il 
y  avait  des  templrs  destinés  à  différents  cul- 
tes ;  8°  que  les  chapelles  domestiques  et  les 
oratoires  |)arliciiliers  ne  pourraient  être  éta- 
blis sans  une  perniission  expresse  du  gou- 
vernenient,  accordée  sur  la  demande  de  l'évé- 
que.  {Art.  hï  à  47  et  75  à  77.) 

Les  fabriques  promises  par  ces  disposi- 
tions réglementaires  et  constitutives  furent 
établies  iinniédialeineiil  par  les  évè(|ues 
avec  l'approbation  du  gouvernement  (|ui 
bientôt  après  institua  lui-niènie  des  bureaux 
de  marguillerie,  (  t  inlin  les  fabriques  tel- 
les qu'elles  exisleiil  en  ce  moment.  Voy.ÏA- 

BR1QLES. 

Le  simultaneiim,  c  cst-à-ilire  Tusage  com- 
mun de  la  même  église  pour  le  service 
de  deux  cultes  différents  n'a  pas  encore 
cessé  d'exister  dans  les  déparlemenls  du 
nord.  Il  y  a  fort  peu  de  villes  dans  lesquelles 
les  cérémonies  du  culte  catholique  soient 
restées  renfermées  dans  l'enceinte  de  l'église. 

Voy.  CÉRÉMOME<. 

Nous  avons  dit  à  l'article  Ba^c  de  quelle 
nature  devait  être  la  place  réservée  aux  au- 
torités civiles  et  militaires,  et,  à  celui  Cwa- 
PELLE,  de  quelle  manière  on  eu  agissr.it 
maintenant  par  rapport  à  leur  ouverture. 

Après  avoir  mis  à  la  disposiiion  de;  évè- 
qucs  un  édificepar  cure,  le  gouvernement  re- 
mit aux  fibriqucs  toutes  les  églises  qiii  se 
trouvaientencore  enlreses  mains,  l'y»/. Biens 

DES  FABRIQUES. 

Les  églises  doivent  être  ouvertes  gratuite- 
ment au  public.  (Décret  imp.,  18  j/nu  180G,  a. 
1  ;  30  déc.  1809,  a.  65.)  — Il  doit  y  avoir  une 
place  réservée  où  les  fidèles  qui  ne  louent 
ni  chaises  ni  bancs  puissent  assister  commo- 
dément au  service  divin.  (Ucciet  imp.,  30 
déc.  1809,  a.  63.)— La  fabrique  est  autorisée 
à  louer  des  chaises  et  à  concéder  des  bancs 
et  places  dans  les  autres  parties.  [Art.  36.) 
Voy.  Bancs. 

Celui  qui  a  bâti  entièrement  l'église  peut 
s'y  reserver  la  propriété  d'un  banc  ,  d  une 
chapelle,  pour  lui  et  sa  famille.  [Art.  72.) 
Le  donateur  ou  le  bienfaiteur  insigne  de  l'é- 
glise peuvent  obtenir  la  même  concession. 
[Ib.)  loi/.  Bancs. 

Aucune  inhiimalinn  ne  peut  y  élre  failo. 
Décret  imp.,  23  prair.  an  XII  [i^  juin  180'*), 
a.  1.  —  La  police,  dans  les  église-.,  rei;arde 
l'autorité  civile  pour  ce  qui  est  étranger 
au  culte,  et  l'autorité  ccclésiasiique  pour 
ce  qui  concerne  le  culte.  Voy.  Police.  —  11 
est  défendu  d'arrêter  un  débit  iir  dans  l'é- 
glise pendant  les  exercices  religieux.  [Co  L 
de  proc.  cif.,  a.  781.) 

Une  chose  à  peine  concevable,  c'est  qu'a- 
près s'être  emparé  des  Etuis  Romains  l'Em- 


pereur ordonna  la  vente  de  tons  les  !  -ns 
des  ordres  religieux  supprimés  sans  en  evcep. 
1er  aucune  des  églises  i onvcntnelles  qui  en 
faisaient  partie,  (^e  fut  h;  préfet  de  Koino 
qui  sanv.i  de  la  deslniciion  à  laquelle  on 
Mmiail  li'S  vouer,  ces  incnuincnts  religi  nx. 
Il  exite  trois  lettres  de  lui  à  et;  sujet,  ruiie 
du  11  août,  l'autre  du  19  deeemlire  et  la 
troisième  du  26  ilécemlire.  Uan-;  citle  der- 
nière, il  prie  la  consulle  de  rendre  détinilive 
la  suspeu>ion  provisoire  des  églises  qui  mé- 
ritaient d'êlre  conservées,  et  de  Iciii  s  slaines, 
l.ibleaiix  et  mobilier.  «Je  vous  prie,  ajonte- 
t-il,  d'étendre  cette  mesure  aux  églises  du  dé- 
partement, telles  que  Sainle-Hose  de  Vilcilie, 
le  iacro  specrhn  de  Lebiaco,  objets  de  la  vé- 
néiation  publique.  Sans  une  décison  de  la 
consulle,  la  suspension  que  j'ai  aeioriiée 
cesserait  bientôt,  et  nous  verrions  laissé-  s  à 
l'abandon  des  églises  dont  la  conservation 
est  récl.imée  par  la  religion,  l'histoire  et  les 
aris.«  (Lettre,  26  f/.V.  1810.) 

Mgr  l'eiêque  de  Uelley  a  défendu  de  cons- 
truire aucune  église  dans  son  diocèse  s.ins 
sa  permission,  la(]iiellc  n'est  accordée  q  i'<iu- 
tant  (iii'on  loi  lait  savoir  sa  destinalioii,  le 
lieu  où  elle  sera  placée,  et  ses  dmieiisioiis. 
(«(7.  de  Bell.,  t.  I,  p.  527.)  — Il  faudrait  exi- 
ger de  plus  conimiinication  du  devis  et  des 
ressources  pour  subvenir  aux  frais  de  cons- 
truction quand  elle  est  bâtie  par  la  laliri- 
que. —  H  ordonne  qu'il  y  ait  dans  chaque 
église  paroissiale  une  chaire,  une  table  de 
communion,  des  confessionnaux  pourlous  les 
confesseurs  de  la  ]iaroisse  ,  des  fonts  bap  is- 
maux,  un  ou  deux  bénitiers  et  une  sacristie. 
(Ib.,  p.  529.) 

0°  De  la  propriété  des  églises  depuis  le  Con- 
cordat. 

La  question  de  la  propriété  des  églises  de- 
puis le  Concordat  est  vivement  controversée 
et  a  été  différemment  décidée.  Des  avis  du 
conseil  d'Etat  en  date  des  3  nivôse  et  6  plu- 
viôse an  XIII  (2Viléc.  18i)V  et2Gjaiiv.l80o)ont 
décidé  qu'une  église  consacrée  au  culte  parois- 
sial devait  être  consideiée,  à  défaut  de  titre 
contraire,  comme  une  propriété  communale. 

Il  existe  plusieurs  aiièlcs  consulaires,  dé- 
crets impériaux  et  ordonnances  royales  qui 
autorisent  des  maires  à  accepter  des  églises. 
Celle  de  la  Madeleine  à  Paris  a  été  concé- 
dée eu  tonte  propriété  à  la  ville  par  une  loi. 
(23  mars  18i2.) 

La  Cour  royale  de  Poitiers  (arr.  du  20 
féir.  1833),  celle  de  Paris  (arr.  du  29  déc. 
1835), celle deGrenoble  (arr.  du2janv.  1836), 
et  celle  de  Limoges  (arr,,  3  mai  1836)  ont  par- 
tagé l'opinion  du  conseil  d'Etal.  Le  minis- 
tre des  cultes,  dans  une  circulaire  du  6  août 
18'tl,  adopte  l'opinion  émise  par  le  conseil 
d'Iital  le  6  pluviôse  au  XII!,  ajoutant  néan- 
moins que  cette  propriété  est  affectée  pour 
toujours  à  sa  deslinaiion,  et  (lue  lacoinmuiie 
ne  peut,  sous  aucun  |irélexte,  en  disposer 
pour  un  autre  usage. 

La  Cour  de  cassation  avait  prononce,  au 
contraire,  dans  un  airet  du6  décenilwe  lî'.?'), 
qu'elles  ont  été  remises  ou  à  l'évoque  ou  à 
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la  fabrique.  Elle  dit  d.ins  un  autre  plus  ré- 
cent, que  leur  propriété  absolue  n'appartient 
d'une  manière  exclusive  ni  aux  coinmnncs, 
ni  aux  fabriques  {arr.,  1  jiiill.  1840),  s'ap- 
p'jyant  siir  la  loi  du  k  novembre  1789,  les 
décrois  du  Vi  brumaire  an  II,  du  11  prairial 
an  Ml,  le  Concordat,  l'arréié  du  7  lîiermidor 
an  XI,  le  décret  du  30  décembre  1809,  a.  1, 
13,  92  et  94,  la  .loi  du  14  février  1810,  a.  2, 
le  décret  du  (i  novembre  1813,  a.  23.  Celte 
dernière  opinion  est  celle  qu'avait  adoptée  le 
conseil  d'Etat  en  1837,  dans  l'ordonnance 
qui  déclare  abusive  la  déclaration  et  protes- 
tation de  rarchevcque  de  Paris  contre  la  loi 
qui  disposait  des  terrains  de  l'archcvêcbé  en 
faveur  de  la  ville  de  Paris.  — 11  décida  alors 
qu'en  mettant  toutes  les  églises  non  aliénées 
et  nécessaires  au  culte  à  la  disposition  des 
évêques,  l'article  12  du  Concordat  n'avait 
établi  qu'une  simple  affectation  qui  n'avait 
point  dépouillé  l'Etat  de  la  propriété  de  ces 
édiOces.  [Orcl.  roy.,  24  mars  1837.)  —  Sans 
rien  décider  au  fond,  le  minisire  des  cultes 
disait  dans  une  circulaire  du  3  février  1831  : 
«  A  l'égard  du  droit  de  propriété,  il  est  à  ob- 
server que,  s'il  existe  plusieurs  églises  ac- 
quises ou  reconstruites  par  les  communes 
di'puis  le  Concordat  de  1801 ,  le  plus  grand 
nombre  a  été  excepté  de  la  vente  des  biens 
domaniaux,  non  pas  par  acte  explicite  qui 
les  atlnbue  aux  communes,  mais  par  l'effet 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  {Art.  org.) 

]l  est  pins  explicite  dans  une  autre  cir- 
culaire du  20  novembre  1833  en  ce  qui  tou- 
che les  églises  cathédrales,  et  dans  une  troi- 
sième circulaire  du  27  avril  1839  ,  en  ce  qui 
touche  toutes  les  églises.  Il  regarde  comme 
incoiileslable  d;ins  la  première  que  les  cathé- 
drales apijarliennent  à  l'Etat ,  et  dans  la  se- 
conde que  iDUtes  les  églises  appartiennent 
aux  communes.  «  Les  fabri(|ues,  dit-il,  n'en 
ont  que  l'usage.  » 

M.  Puihusiiue  cile  une  décision  ministé- 
rielle du  18  mai  180G,  portant  que  les  églises 
restituées  au  culte  sont  répuléescommunales, 
soit  qu' ell(!s  appartiennent  aux  communes, 
soit  qu'elles  appartiennent  aux  fabri(|ues. 
Il  dit,  en  commeneant  son  article,  que  les 
ég  ises  non  aliénées,  nécessaires  au  culte, 
furent  remises  à  la  disposition  des  laïques, 
en  vertu  de  la  conviMitiun  entre  le  sainl-biégc 
et  le  gouvernement  français. 

La  Cour  royale  de  Limoges  f  lit  remonter 
la  remise  aux  communes  au  décret  du  11 
praiiial  an  111,  i|ui  leur  en  concède  l'usage, 
a  la  charge  par  elles  de  les  réparei  et  entre- 
tenir, et  (lil  que  le  déerel  du  7  ventôse  an  XI, 
en  appelant  les  cmseils  municipaux  à  déli- 
bérer sur  les  dispositions  à  prendre  [lar  les 
cuoimunes,  sur  ra('i|uisilion  ,  la  locitiunou 
la  réparation  des  hàiiments  destines  au  culte, 
prouve  suinsainment  (|ue  ces  édilices  étaient 
et  devaient  être  propriétés  communales  .  et 
que  par  eonséqnetil  le  décret  <lu  2  pluviôse 
an  XIII,  t>u  déil.irant  que  es  églist  s  et  pres- 
bytères (levaient  élre  considéré'  comme  pro- 
priétés communales,  ne  lit  (|ue  i)ro(  lamer 
l'état  de  la  législation  à  cette  épo(|ue;  ()ue 
(les  seules  églises  qui  soient  devenues  la  pro- 


priété des  fabriques  sont  celles  qui  ayant  été 
supprimées  furent  réunies  aux  cures  et  suc- 
cursales dans  l'arrondissement  desquelles 
elles  étaient  situées  conformément  an  décret 
du  30  mai  i80C,  qui  déclara  formellement 
qu'elles  faisaient  partie  des  biens  restitués 
aux  fabriques  par  celui  du7  thermidor  an  XI. 

Selon  .M.  Vuillefroy,  parmi  les  églises  af- 
fectées au  culte  depuis  le  Concordai,  les  unes, 
celles  qui  servent  au  culte  métropolitain  ou 
diocésain  sont  restées  la  propriété  de  l'Etat  ; 
les  autres,  celles  qui  servent  à  la  célébration 
du  culte  paroissial,  ont  été  remises  aux  com- 
munes, et  elles  sont  devenues  leur  propriété 
définitive,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'époque 
de  leur  affectation  nouvelle  au  culte. 

«  C'est  la  commune  et  non  la  fa'jrique,  dit 
Mgr  Affre,  archevêque  de  Paris,  qui  est  pro- 
priétaire de  l'église.  La  propriété  d'une  com- 
mune consiste  dans  le  droit  qu'ont  les  habi- 
tants de  jouir  d'une  chose  privativement  à 
toute  autre  conmiunauté  ou  établissement. 
11  nous  paraît,  d'après  ce  principe,  qu'il 
faut  regarder  la  commune  comme  proprié- 
taire de  l'église  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé 
par  un  avis  du  conseil  d'Etat,  portant  que 
les  églises  abandonnées  aux  communes  ,  eu 
exécution  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
sont  des  propriétés  communales.  Cet  avis  est 
du  2  pluviôse  an  XIII  ;  il  a  été  approuvé  le  6 
du  mému  mois.  C'est  aussi  l'opinion  de  M. 
Henrion  de  Pansey  ,  de  M.  Dupiu  et  de  M. 
Touiller.  Enlin  presque  partout  les  commu- 
nes ont  bâti  l'église  :  elles  doivent  donc  en 
être  propriétaires.  La  propriété  de  la  com- 
mune à  l'égard  de  l'église  est  dune  espèce 
particulière,  puisqu'elle  ne  peut  jamais  6  re 
aliénée;  on  peut  dire  qu'elle  est  grevée  d'une 
S'-'bslilulion  perpétuelle  au  profil  des  futurs 
habitants.»  (  l'ruilé  de  l'adin.  temp.  des  par., 
3'édil.,p.  85.) 

Dans  une  circulaire  du  23  Juin  1838  ,  le 
ministre  de  l'intérieur  dit  aux  piéfels  que  le 
comité  de  l'intérieur  et  ensuite  le  conseil 
d'Etat  lui-méuie  ont  émis  l'.ivis  :  1"  qu'on 
doit  faire  une  di>linction  entre  les  églises  et 
les  presby'ères  remis  par  l'Etat,  pour  le  ser- 
vice du  culte  ,  dans  les  cures  et  succursales 
rétablies  en  exécution  de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X,et  les  églises  et  les  presbytères  qui, 
demeures  sans  emploi  après  l'urganisaiiuii 
e<  clesiasliqiie,  ont  laii  l'objet  du  décret  do 
concession  ilu  30  mai  1805  ;  2"  que  les  édifi- 
c<'s  de  la  première  c.itegorie  appartiennent 
aux  communes,  et  ceux  de  la  seconde  aux 
fabriques  ;  3'  ()ue  les  communes  sont  deve- 
nues propriétaires  à  titre  délinilif  et  incoui- 
niulable  ;  d'où  il  suit  qu'elles  ne  sauraient 
perdre  leurs  droits  par  cela  seul  que  leur 
église  réialilie  eu  exécution  du  Concordat 
aurait  été  depuis  ,  ou  même  serait  ultérieu- 
rement supprimée  et  reunie  à  une  autre 
église,  par  suite  de  changements  adminis- 
tratil>  apportés  dans  les  eircunscriptions  des 
cure»  et  succursales  ;4"qu'en  cas  dedillicultes 
entre  une  fabrique  et  une  commune,  sur  la 
<|uesiion  de  propriété  de  ces  édifices  ,  c'est  à 
l'autorité  administrative  à  en  co 11 uaiire,  parce 
que  celte  quesliuu  puise  sa  solution  dans  des 
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acips  de  hantp  ndministralian  dont  elle  pout 
soiile  apt'récier  l'éti'iulii!'  cl  les  pfTcls,  olqu'à 
rnisoii  l.ini  tU-  In  ntiurc  cimtcnlicnso  ilo  scm- 
liîal  les  (liriciiilés  ((iie  lic  rori;iinc  iialioiinle 
(les  biens  coiit''slPS,  li-  l.l^gf  «loil  è!r('  NOiiuiis 
au  ciinseit  de  préficlurc  ,  sauf  le  rcronrs  au 
conseil  (l'R(al.  1!  les  invite  à  ne  poini  s'écar- 
ter (le  cts  prin('ipi's  dans  le<  inslruclioiis 
qu'ils  seraient  dans  le  ras  d'adrc^ser  aux 
administrations  municipales  de  leur  dépar- 
Icnient. 

l'our  procéder  avec  ordre  dans  la  discus- 
sion de  ces  opinions  ,  nous  faisons  roniar- 
quer  que  parmi  les  églises  ouvertes  au  culte, 
il  y  en  a  qui  ont  été  bâties  enlièremenl  ou 
achetées  des  deniers  de  la  fabrique,  d'autres 
qui  îui  ont  été  données  en  toute  propriété 
par  ceux  qui  les  avaient  bâties,  ou  qui  en 
avaient  légalement  acquis  la  propriété,  d'au- 
tres qui  ont  élé  remises  aux  fabriques  ou 
aux  évéques  par  l'Etat,  d'autres  qui  ont  élé 
bâties  ou  achetées  par  les  fabriques  avec 
l'assislance  de  la  conimuiic  ou  de  l'Etal  ,  ou 
bien  de  la  commune  et  de  l'Etal  en  même 
temps,  d'autres  eiiOn  qui  ont  été  bâties  en- 
tièrement ou  achetées  par  la  commune,  ou 
qui  lui  onl  élé  données. 

Les  fat)rii]U('s  consliluant  des  personnes 
civiles  ont  le  droit  d'acquérir,  p(is-éiler,  ven- 
dre ou  aliéner  de  toute  autre  manière.  Elles 
onl  la  propriété  de  tout  ce  qu'elles  acquiè- 
rent légalement  d'une  façon  ou  d'une  autre. 
Personne  ne  peut  la  leur  contester.  Ci'ci  est 
tellement  évident  que  nous  sommes  dispen- 
sés d'en  fournir  la  preuve.  Par  conséquent,  si 
la  fabrique  a  bâti  elle-même  ou  acheté  l'é- 
glise s(!it  de  SOS  propres  deniiTS,  soit  des  de- 
niers fournis  en  partie  par  la  commune  ou 
par  l'Elal;  si  on  la  lui  a  légalement  donnée, 
elle  en  est  seule  propriétaire  {('od.  civ.,  art. 
711),  et  véritablement  propriétaire  :  car  l'é- 
glise n'est  pas  du  nombre  des  choses  qui 
n'apparliennent  à  personne  et  dont  l'usage 
est  commun  à  tous.  {Art.  Tl'i-.) 

Les  églises  anciennes  qui  n'avaient  pas  élé 
aliénées  faisaient  partie  du  domaine  public 
à  l'époquedu  Concordat.  Il  fut  slipuléqu'elles 
seraient  remises  à  la  disposition  des  evéques. 
(Cojic,  a.  12.)  Hemelire  ce  n'est  pas  mettre, 
comiMe  le  suppose  le  ministre  dans  une  déci- 
sion du  27  noiembrc  1823;  c'est  quelque 
chose  de  plus,  c'est  rétablir  dans  un  étal  qui 
a  déjà  existé. 

L'article  organique  73  ne  renferme  rien 
de  contraire  à  celle  stipulation  ;  il  parle  de  la 
manière  dont  ces  bâtiments  devaient  être 
rendus  aux  évèques,  et  il  dit  qu'ils  seront 
mis  à  leur  disposition  par  arrêtés  du  prélel. 
Ici  il  fallait  jnerre ,  et  non  remettre,  parce 
que  c'était  la  première  fois  que  pareille  chose 
arrivait  et  que  l'autorité  civile  se  trouvait 
dans  le  cas  de  céder  ou  abandonner  des 
églises  aux  évêques.  Aucun  abandon  ne  fut 
fait  aux  communes.  Ceci  est  d'aulanl  plus 
digne  de  remarque  et  d'autant  plus  signiti- 
catif  que  le  gouvernement  crut  devoir  in\  es- 
tir  les  départements  ,  arrondissements  et 
communes  de  la  pleine  pro[>riélé  dos  édifices 
ei  bâtiments  nationaux  occupés  pour  le  ser- 


vice de  l'adminislraiion,  des  cours  et  tribu- 
naux cl  de  l'insiruction  publique.  [Décret 
inip.  <!'(  9arri!  1811.)— Le  ministre  des  finan- 
ces avait  donc  rais!>u  de  penser  cjuc  les  Ar- 
ticles organiques  n'avaient  pas  transmis  aux 
communes  la  propriélé  des  enlises.  [Lettre 
(la  k  therm.  an  XII  (23  juill.  180V).  Portalis, 
consulté  par  lui  ,  fut  d'un  avis  contraire. 
«  Vous  désirez,  lui  répondit -il  ,  connaître 
mon  opinion  sur  la  question  de  savoir  si  les 
églises  mises  p.Tr  la  loi  du  18  germinal  an  X 
à  la  disposition  des  évêques  pour  l'exercice 
du  culte  ,  cl  les  presbytères  rendus  par  la 
même  loi,  aux  curés  cl  desservants  sont  de- 
venus la  i)ropriété  des  communes  où  ils  sont 
situés,  ou  si  ,  au  contraire,  la  propriété  de 
ces  objets  résille  toujours  dans  les  mains  de 
la  nalion  ?  Il  me  partùt  ,  monsieur,  que  les 
communes  ayant  anciennement  fourni  les  édi- 
fices servant  d'églises  et  de  presbytères  doi- 
vent être  considérées  comme  propriétaires  de 
ces  édifices,  et  par  confdfiuenl  tenues  de  toutes 
les  grosses  réparations  et  contributions.  » 
Lettre  du  7  friict.  an  XII  (25  août  180V). 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  décide  et  qu'on 
peut  décider  les  questions  de  propriéié.  Por- 
tails voulait  mettre  les  grosses  réparations  et 
les  contributions  foncières  à  la  charge  des 
communes.  L'intention  était  bonne,  sans 
doute,  mais  excuse-t-elle  ce  pitoyable  rai- 
sonnement"? Il  me  pnraît  :  s'agissait-il  de  ce 
qui  paraissait  être  ou  de  ce  qui  était  en  effet? 
—  Le  gouvernement  était  saisi  de  ces  édifi- 
ces avant  1802  :  s'en  élail-il  dessaisi  alors  en 
faveur  des  communes"?  non  Les  communes 
n'en  étaient  donc  pas  devenues  propriélains. 

La  solution  donnée  par  Portalis  ne  parais- 
sant pas  suffisante,  on  essaya  de  faire  décider 
cette  question  par  le  conseil  d'Etat.— Un  avis 
du  3  nivôse  an  XIII  (2V  déc.  180V)  porte  : 
«  Le  conseil  d'Etal,  considéranlqu'il  esl  néces- 
saire de  déterminer  d'une  manière  claire,  et 
qui  prévienne  tous  les  doutes,  le  sens  de  l'ar- 
ticle 91  de  la  loi  du  2V  août  1793,  portant  quo 
tout  l'actif  des  communes  pour  le  compte 
desquelles  le  gouvernement  se  charge  d'ac- 
quitter les  délies,  excepté  les  biens  commu- 
naux et  les  objets  destinés  pour  les  établis- 
sements publics,  appartient  dès  ce  jour  à  la 
nalion  jusqu'à  concurrence  de  ces  dettes,  et 
d'expliquer  l'exception  [irononcée  audit  ar- 
ticle pour  les  établissements  publics,  est  d'a- 
vis  ;   3"  que   les  bâtimenis  ,    maisons  et 

emplacements  nécessaires  au  service  |iuiilic 
de  la  commune,  qui  sont  emploies  comme 
tels,  sans  être  loués  ou  affermes  pour  pro- 
duire une  rente,  comme  les  bôiels  de  ulle  , 
les  prisons,  les  presbylères,  les  églises  ren- 
dues au  culte,  etc.,  ne  peuvent  cesser  d'ap- 
partenir aux  communes  ;  V°  que  toutes  les 
dispositions  contraires  au  présent  avis  doi- 
vent être  annulées.  » 

L'article  91  de  la  loi  du  2V  août  17"3  est 
ainsi  conçu  :  «  Tout  l'ariit  des  communes 
pour  le  compte  desquelles  la  république  se 
charge  d'acquitter  les  dettes  ,  excepte  les 
biens  communaux,  dont  le  partage  est  dé- 
crété, et  les  objets deslim^-s  pour  les  établisse* 
meuls  publics,  appartieunenl  dès  ce  jour  à 
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].\  :  .aion',  jusqu'à  concurrence  du  montant 
desiiiics  dettes.  »  Si  dans  cet  article,  objets 
signifie  bâiiiiienis  ,  maisons  ,  cmpiaceinenl  , 
presbytères,  églises,  il  faut  renoue,  r  à  com- 
prcniire  les  lois  de  eetle  époque;  elles  sont 
écrilcs  dans  une  langue  (|ui  ne  se  parie  plus. 

Mais  roniuienl  le  conseil  d'Etat  a-t-il  pu 
jgriDierqiie  toutes  les  cgliscsétaient,  en  1793, 
entre  les  mains  de  la  nation  et  non  pas  entre 
celles  (les  communes,  faisaient  pailie  du  do- 
maine de  riîial  ,  el  non  pas  dr  celui  île  la 
coniuHine  ?  tlet  avis  élait  ou  un  acte  de  la 
plus  crasse  ijçnorance  ou  un  acie  de  complai- 
sance coupable.  Il  n  clait  pas  susceptible  de 
supporter  le  moindre  examen;  c'est  pour 
celle  raison  pcut-éire  qu'on  en  demanda  un 
autre. 

«  Le  conseil  d'Elal,  porte  celui-ci,  qui  d'a- 
près le  renvoi  fait  par  Sa  Mijesié  l'empereur 
a  entendu  les  rapports  de  la  secHon  des  fi- 
nances et  de  l'inteileiir,  sur  ceux  des  minis- 
tres des  finances  et  de  l'intérieur,  lendanl  à 
l'aire  <léi;ider  par  Sa  M.ijesié  impériale  la 
question  de  savoir  si  les  coni  nunes  sont  df- 
venues  pro];r<ilairc>  des  C);l.ses  el  presbytè- 
res (|:ii  leur  ont  e  é  a!)amlunnés  en  exéf  uiioa 
de  I  1  loi  ilu  18  geriiiiiial  an  X  ,  est  d'à»  is  (|uc 
lesdiles  cglis  s  et  presl>jlères  doi\enl  cire 
considères  comme  pruprielés  comiminalcs.  » 
(.4r.,  6/;/,(i'.  an  XI Jl.) 

La  loi  du  l,s  m'iiiiinal  an  X  ordonne  aux 
préfets  de  nicitre  |)ar  arrêtes  les  éjjlises  qui 
étaienl  actuelLuteiiC  entre  /es  m'iins  de  la  na- 
tion ,  à  la  disposition  de-  c\êiiues.  Elle  ne 
contient  rien  de  plus,  ni  rien  de  moins.  (.4)7. 
org.  73.) 

Si  celle  remise  n  opéré  un  dessaisissement, 
ce  ilessaisissemcnt  u  été  fait  en  faveur  des 
diocèses  el  non  pas  des  couununes  ;  mais  le 
conseil  d'Etit  prétend  q-i'ici  il  n'y  a  pas  eu 
(le  dessaisissement.  Il  est  d'avis  qu'on  doit 
considérer  ces  édifices  comme  des  pr.ipriélés 
nationales.  Elles  seraient  donc  reslees  entre 
les  mains  de  la  nation,  sans  que  lu  naliuii 
s'en  fût  doutée  jusqu'alors.  Elles  y  seraient 
restées  malgré  renganeiiienl  que  le  gouver- 
nement aval  pris  (!<■  les  remettre  à  la  dispo- 
sition des  diocèses  en  la  personne  de  l'évèque 
et  la  remise  (]n'il  m  (il  en  elTel.  L'idée  est 
neuve.  M.  \'uilleri<iy  ne  s'attendaii  pioha- 
blcmenl  pas  à  lamir  éuieltre  ;  car  il  eiiecet 
avis  cil  preuve  (jue  les  enlises  onl  été  remises 
aux  comn.unes  et  soni  doenues  L.'ur  pro- 
priété definiiivc, 

t^et  avis  est  diamétralement  opposé  à 
celui  de  l'oilalis  dans  sa  leltre  au  minis- 
tre des  finances,  et  à  celui  que  le  conseil 
d'Etat  av. lit  déjà  donné  lui-même,  ce  qui 
moiitri!  qu'on  ne  savait  quoi  penser  à  cet 
égard,  ou,  pour  nieux  dire,  qu'on  n'osait 
pas  déclarer  alors  ce  qu'on  avait  voulu  faire 
et  VA'  (|n'on  avait  reell.iiienl  f.iil. 

Lorsque,  dans  un  avis  du  10  octobre  IS.'JO, 
les  comités  de  législation  et  de  l'inlérienr 
réiiiv.g  disent  que  les  ans  du  .'i  nivcise  el  <lu 
Cp!nvu')s,.  a  ct.iblissent  qu'il  y  a  eu  de  l.i  (lart 
d(!  I  l'.lat  I  liandon  de  lu  jimiiric  ti>  d' s  n/lisci 
el  des  |iresbyiéres  par  la  loi  du  18  germinal 
au   X.  (lus  Article»  organiques) ,  cl  que  cet 


abandon  a  eu  lieu  au  profit  des  commwies,  » 
la  supposition  la  moins  humiliante  <|u'oii 
puisse  faire  pour  les  deux  comités  réunis  , 
c'est  qu'ils  s'en  sont  rapportés  avec  confiance 
au  rappor.cur  d.^  celle  cjuestion,  lequel  citait 
les  deux  avis  du  conseil  d'J'Jal  sans  les  avoir 
lus,  et  probablement  sur  (niel(ioe  rapport 
émané  des  bureaux  du  minislèie,  car  c'est 
ainsi  que  les  elioses  se  font  quelquefois  , 
même  au  conseil  d'Et.il. 

C'pindani  l'opinion  que  les  églises  el  les 
presbyièies  aiaient  ele  aliénés  au  profit  des 
communes  par  l'ailicle  or.;anique  73  ,  qui 
ordonne  de  les  inetire  à  la  disposition  des 
évé()ues  ,  éiait  déjà  depuis  longtemps  ceile 
du  (oiiseil  d  Etal.  {Cuns.  d'L'l.,  av.,  12  juin 
1829.;  —  Le  ciimiié  de  1.  gislaiion  est  aile  liien 
plus  loin  enco/e.  Il  a  é:é  d'iivis  qu'une  église 
donnée  positivement  à  la  fabri(|uc  par  I  Etat 
dcvi  nail  pro(iriéle  de  la  commune,  en  vertu 
de  l'ariicle  orgauii|iie  73,  dès  l'instant  où  elle 
était  a!'e.  lée  au  eulie  paroissial.  {Av.  du  12 
féir.  18il.) — Avec  ce;te  manière  de  r.iison— 
ner,  on  trouve  dans  les  lois  tout  ce  qu'on 
veut  y  trouver. 

Le-  comilés  réunis  de  législation  et  de  l'in- 
lériiur  disent  (ju'eu  l'an  X  l'abandon  des 
ég  ises  et  des  piesbjlèies  ne  pouvait  pas 
avoir  lieu  au  profil  des  fal)riques,  iiuisqu'el- 
les  n'exisiaieiil  p.is.  .•\ussi  n'est-ce  pas  aux 
lalirique-,  mais  a  l'evéque  que  la  remise  lut 
faite.  Si  les  faliriques  représentent  l'église 
paroissiale,  l'évèque  représentait  al  )rs  ,  el 
n'a  pas  cessé  de  représenter  aux  yeux  du 
gouvernement  l'église  diocésaine  ou  le  dio- 
cèse tout  entier,  (j'esl  donc  aux  diocèses  que 
les  églises  furent  remises,  en  l'absence  des 
fabriques. 

)0n  doit  voir  mainccnant  ce  qu'il  f.iul  pen- 
ser diî  l'opinion  du  conseil  d'Elal  et  de  celle 
du  ministère,  rel.itivement  à  la  propriété  des 
églises  remises  à  l.i  disposition  des  évéqucs, 
en  vertu  du  r.oncordai.  (".es  églises  sont  une 
reslitulion  faite  aux  paroisses  qui  les  avaient 
élevées  ;  car  c'étaient  les  paroisses,  et  non 
pas  les  communes,  c.mime  le  pi  étend  à  tort 
l'ortalis,  et  le  soutiennent  sans  raison  nos 
administrateurs  politiques,  qui  les  avaient 
conslruiies. 

L'intention  du  gouvernement  était  de  les 
restituer  aux  fabriqni'S  ,  ainsi  qu'il  en  avait 
pris  l'engagemenl.  L'est  aux  fabri(|ues  qu'il 
lesiilu.'i  ou  donna  un  peu  plus  lard  sans  am- 
bi.;uïte,  p.irce  qu'il  était  alors  plus  libre  dans 
ses  allures,  toutes  celles  qui  reslaienl  encore 
entre  les  mains  de  la  nadon.  L'arré  e  que  le 
premier  consul  pril  à  Ci-tte  occasiun  n'avait 
derrière  lui  d'aiilri-:  loi  que  l'arlicli!  12  du 
(Concordat, en  exécution  duquel  avait  été  rendu 
l'article  organique  73.  Les  deux  dispositions 
executives  de  la  même  1  li  doivent  donc  êtic 
expliquées  l'une  par  l'autre. 

Nous  avons  fait  icmar(]uer  l'elonnanle 
vertu  ailriliuée  par  le  conseil  d'I'.ia',  dans 
son  avis  du.')  nov.  1831),  à  i'aiii  le  o  gain  que 
7.'>,  sai  l'arrêté  consulaire  du  7  thermidor  an 
XI  (-lijui,!.  180.').;  ^ous  prenons  le  conlre- 
pied  de  cette  décision  et  nous  croyons  élro 
aussi  près  du  vrai  qu'elle  en  est  loin.  Vot/, 
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PHOi-iiiiTÉ  DES  ÉGLISES.  Sdon  noiis,  les  égli- 
ses données  à  l.i  cotnmunc,  ou  liâlios  par 
elle,  deviennent  In  pioprielé  de  lii  f,il)ii(]iie  , 
dès  l'insinnl  où  elles  siml  mises  à  s.i  di>po- 
silioii.  Qu'on  dise  si  l'on  vent  que  In  eoui- 
innne  ne  se  dc>siii>il  (|u'à  lilio  de  l'elour, 
dnns  le  c.is  où  la  paroisse  cesseiail  d'exisler, 
nous  l'accorderons  volonliers  ,  parce  ()ue,  si 
ce  n'est  ()as  inconleslabie,  c'est  du  moins  ex- 
trêmement raisoniialle,  et  aller  contre  la 
raison,  c'est  s'exposer  à  aller  contre  la  jus- 
lice. 

Mai?  la  cession  de  propriété  résiillc  des  lois 
anciennes  qui,  loin  d  cire  ahrogécs,  oni  été, 
au  contraire,  contirrnees  par  les  nouvelles. 
L'Assemblée  nationale  en  doutait  si  peu 
qu'elle  mil  tous  ces  édifices  à  la  disposition 
de  la  nation,  et  les  y  maintint  après  un  nou- 
vel examen.  La  Convention,  le  Directoire  et 
le  Consulat  pensèrent  de  même.  Le  premier 
consul  montra  en  particulier  que  les  droits 
des  communes  sur  les  égli>es  anciennes 
étaient  complelemenl  nuls  ,  lorsqu'il  donna 
aux  fabriques  toutes  celles  qui  n'avaient  pas 
encore  reçu  de  destination  d'origine.  C'est 
dans  cet  esprit  qu'a  été  conçu  l'avis  du  conseil 
d'iîlat  [Comité  de  l'inl.,  Qjuill.  1833),  recon- 
naissant que  les  églises  des  paroisses  suppi  i- 
mées  appartiennent  aux  lalirii|ues,  en  virlu 
du  décret  du  30  mai  180G.  C'est  dans  le  même 
C!-prit  que,  par  le  décret  impérial  du  3J  dé- 
cembre 1809,  avec  lequel  sont  daccoid  les 
décisions  données  par  le  conseil  d'Ktal  ou 
par  le  minisire  ,  les  f.ibriqnes  seules  sont 
chargées  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  con- 
servation de  ces  édifices.  (Arl.  1,  37.)  Les 
grosses  réparations  ,  tout  aussi  bien  que  les 
réparations  locatives  ,  sont  à  leur  charge. 
{An.  41  et  9V.) 

La  fourniture  d'une  église  par  la  commune 
n'est  qu'une  assistance  prêtée  à  la  fabrique; 
c'est  un  lion,  une  libéralité.  La  commune  se 
dessaisit  du  droit  de  |  ropriété  par  la  déli- 
vrance qu'elle  fait  de  lediDcc.  On  ne  peut 
lui  reconnaître  qu'un  droit  de  retour,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit.  C'est  donc  aux 
fabritjucs  el  non  aux  communes  à  faire  acte 
de  propriétaires  sur  ces  immeubles,  dirons- 
nous  en  prenant  le  conlre-pied  de  ce  qu'a 
décidé  le  comité  de  l'intérieur  (Avis  du  12 
{écr.  183i),  el  de  ce  qu'enseigne  M.  Vuiile- 
froy.  il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  avec  le 
conseil  d'Ltat  que  la  fabrique  est  sans  inté- 
rêt et  dès  lors  sans  qualité  pour  réclamer,  en 
cas  de  contestation,  l'interprétation  de  la 
Tente  d'une  église  ou  d'un  presbytère.  [Ord. 
en  cons.  d'Et.,  io  juin  181)2.) 

Si  les  communes  étaient  restées  proprié- 
taires des  églises  ((u'elles  ont  livrées  aux  fa- 
briques, elles  pourraient  les  reprendre  ,  et 
comme  la  commune,  quand  il  s'ygit  d'admi- 
nistration, se  réduit  au  maire  el  a  son  con- 
seil, il  s'ensuivrait  qu'un  maire  proieslant, 
assisté  de  quelques  conseillers  complaisants, 
pourrait  enlever  aux  catholiiiu.  s  ,  pour  la 
remettre  aux  protestants,  l'église  paroissiale 
de  la  commune  et  réciproquement.  La  dilli- 
cullé  s'est  présentée  sous  deux  laces  dilTéren- 
'(es.  Le  comité  de  l'intérieur,  consulté  à  ce 
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sujet,  a  répondu,  sur  le  rapport  de  M.  Vuii- 
lelroy,  que  la  propriété  des  églises  remises 
par  la  nation  n'avait  été  conférée  aux  com- 
mun; s  par  l'Kial  qu'à  la  condition  expresse 
de  les  affei  lerà  l'exerciie  du  culte  catholi()iie, 
el  que  celte  allectatioii  ne  pourrait  être 
changée  que  parla  suppression  régulière  du 
titre  (l'église  (alliuliiiue  ijui  leur  a  été  attri- 
bue ;  qu'il  n'était  |)as  à  craindre  d'ailleurs 
que  les  communes  pus-ent  ,  en  aucun  cas 
affecter  Icurséglisrsà  la  célebratioiui'nn  nou- 
veau culte,  sans  la  participation  el  l'auinri- 
sation  spéciale  du  gouvernement.  —  Celte 
réponse  ne  serait  rassuraiile  (]ue  pour  ce 
qui  concerne  les  églises  anciennes,  dont 
l'Klal  s'est  dessaisi  en  laveur  des  paroisses. 
Nous  avons  suivi  dans  la  disiussion  de 
cette  question  un  aiitri'  ordre  d'idées  que 
Rlgr  AITre,  dont  nous  avions  néglige  de  con- 
sulter le  Truite  de  la  praprii-té  des  biens  ec- 
clésiasti/jues  ,  pensant  qu'il  m;  devait  être 
qu'une  am]jlification  de  ceiin'il  avait  déji  en- 
seigné dans  son  Traité  île  l'iidniinisCration 
temporelle  des  paroisses.  Sans  rien  changera 
ce  que  nous  avons  dit,  nous  reconnaissons 
qu'il  sera  utile  de  c<insulter  cet  excellent 
ouvrage,  qui  est  pciil-étre  le  meilleur  de  .eux 
qui  sont  sortis  de  la  plume  de  cet  auteur. 

G"  De  quelques  disposidovs  législatives  rela- 
tives aux  églises. 

Dans  un  arrêt  du  1"  décembre  1823,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  (jue  les  églises  et 
les  chapelles  consacrées  au  colle  divin  ne 
pouvaient,  tant  qu'elles  conservaient  leur 
desiinalion,  ile>cnir  l'objet  d  une  aciiuii  pos-  ' 
sessoire.  Pareille  décision  se  rencontre  dans 
un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  en  date  du 
5  l'écembre  1838. 

Dans  un  autre  arrêt  du  18  juillet  1838, 
elle  a  décidé  que  les  voisins  et  autres  per- 
sonnes qui  en  ont  usurpé  ou  acciuis  frandu- 
leusement  la  jouissanio  ne  peuvent  jamais 
prescrire.  La  Cour  royale  de  Liaiogcs  avait 
jugé  dans  le  même  sens,  par  arrêt  du  22  août 
1838. 

(]elte  jurisprudence  a  pour  fondement  l'ar-     _>, 
licle  2ilb  du  Cole  civil,  portant  (|ue  «  on  ne 
peut  prescrire  le  domaine  des  choses  r^ui  ne 
sont  point  dans  le  commerce.  » 

Nous  avons  déjà  dit  ijuc  tout  ce  qui  re- 
garde l'enlrili  n  <■{  la  coiiserv  ilion  des  égli- 
ses et  autres  lieux  enployés  au  service  reli- 
gieux du  culte  était  dans  les  attributions  ex- 
clusives de  1,1  fabrique.  (Art.  org.  76;  Décret 
imp.,  30  déc.  1809,  a.l,  etc.)  \  og.  Uépaua- 
TioNs.  —  C'est  .à  la  fabrique  seule  (|u'a|)|  ar- 
tient  aussi^  l'adminlstralion  des  biens  de  l'é- 
glise (Jb.),  de  même  que  le  droit  d'intenter 
el  soutenir  les  ai  lions  relatives  à  l'usage  des 
églises  elles-mêmes.  (6')«/' ro//.  (/c  iV./'((7/,  18 
mai  1827.)  Voy.  Iîikns  dk  i.\  KABitiyui:- 

L'église  est  exelusiviîment  alTectee  à  la  cé- 
lébration du  service  religieux  :  il  n'esl  pas 
permis,  tant  qu'elle  consrrves.i  desliiialiun, 
de  la  l'aire  servir  à  un  autre  mage.  P>ir  cmi- 
séqui'iit,  les  .lutnri  es  civiles  locales  n'ont 
pas  le  droit  d'y  l'aire  des  cérémonies  ou  pu- 
blicalloas  d'aucune  sorte,  soit  pour  les  af- 
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faire!,  temporelles,  soit,  à  plus  forte  raison, 
pour  des  objets  rrli?ieiix.(7>eci"s.  min.,U)sppl. 
180G  ;  30  oci.  1810;  Cire,  (lu  li  août  I8k\  ; 
Arrtté  du  i''  fnitrs  18^8.}  —  Les  pasteurs  ne 
doivent  pas  se  pcrmeltre  eux-niémi'S  d'y 
faire  des  publications  étranger,  s  à  l'exereice 
du  culte.  (  Ëdil.  d'avi-.  1G9j,  a.  32  ;  Déclar. 
du  16  déc.  1698;  An.  org.  53.) — Les  laïques 
ne  peuvent  y  prendre  la  parole  et  y  pronon- 
cer des  discours  sans  la  permission  de  l'é- 
vêque.  (  liapp.  et  décis.  imp.,  10  sept,  1800.) 

Voy.  SlMlLTA^EDM. 

En  l'an  Xi  (18031  on  avait  désii;né  une 
église  parnissi.ile  de  Bruxelles  pour  les  exer- 
cices publics  du  lycée.  L'archevêque  de  Ma- 
lines  réchima.  On  chercha  un  autre  local.  — 
Porlalis  justitlail  celte  affectation,  en  disant 
qu'une  église  n'était  réellement  profanée  que 
par  des  actes  illicites  ou  criminels  do  l'ur 
nature,  et  que  dans  presque  tous  les  ancii'ns 
collèges,  les  exercices  se  faisaient  dans  la 
chapelle  qui  en  dépendait.  Tout  cela  est  vrai  ; 
m  iis  les  chapelles  des  collèges  étaient  des 
chapelles  p  jculières,  une  partie  de  l'odi- 
Cee  affectée  et  non  consacrée  au  cul'e.  Ln- 
suile  la  raison  dit  qu'il  n'est  pas  convena- 
ble que  l'on  vienne  jouer  des  airs  plus  ou 
moins  profanes,  débiter  des  maximes  plus 
ou  moins  religieuses,  tenir  une  assemblée 
plus  ou  moins  lumultueusc  dans  la  maison 
de  Dieu.  Celle  maison  est  une  maisun  de 
prière,  il  ne  faut  pas  en  faire  une  caverne  de 
voleurs. 

Par  arrêté  du  17  mars  18i8,  le  maire  de 
Paris  (  préfet  de  la  Seine)  a  décidé  que  sous 
aucun  prétexte  les  églises  ne  pourront  être 
détournées  de  leur  destination.  Cet  arrêté  a 
été  transmis  à  tous  les  conHnissaire>  des  dé- 
partements par  le  ministre  des  cultes,  avec 
prière  d'en  prendre  d'analogues.  (  Cicr.,  2i 
mars  18i8.) 

La  même  église  ne  doit  pas  servir  à  deux 
cultes  différents.   (Art.  onj.  iG.  )    Voy.  Si- 

MLLTANELM. 

Aucune  église  ne  peut  être  ouverte,  soit 
comme  église  paroissiale,  soit  comme  église 
de  secours,  soit  comme  oratoire  public  ou 
particulier,  sans  la  peimissioii  expresse  du 
gouvernement.  (  Art.  ort/.  k'*  ei  62;  Cire,  du 
k  llterin.  an  Xll  {-Hjinll.  180't)  ;  Dccis.  min., 
févr.  1801.  )  —  Les  églises  ne  jouissent  plus 
du  droit  d'asile.  Dec,  2  friin.  an  XIII  (23 
nov.  180V). 

La  police  intérii'ure  de  l'église  ap|)artient 
à  l'auti  rite  ecclésiastique.  {Art.  orrj.  9; 
Decis.  min.,  21  pluv.  an  XIÙ  ;  Décret  imp., 
30  déc.  1800,  a.  29  )— C'est  la  fabrique  néan- 
moins (lui  fait  la  concession  des  bancs  et 
places.  Voi/.  lÎANcs,  Chaises. 

Le  public  doit  être  admis  gratuitement 
dans  les  é;;liscs  et  trouver  à  s'y  placer  de 
manière  à  pouvoir  entendre  les  inslruc- 
lions.  (  Décret  imp.,  18  »i'ii  1801»,  a.  1  ;  30 
déc.  1809,  a.  (')'>.)  —  11  faut  en  interdire  l'en- 
Iréc  aux  enfints  attaqués  de  la  peliie- vé- 
role. (Ciic,  17  ocl.  1810.)—  Un  (b'cret  impé- 
rial du  10  septembre  180(i  autorise  les  lu- 
reaux  de  bicnl'aisancu  h  faire  des  quétcs 
dans  les  églises.  Voy.  Qu^.tks. 


Les  clefs  de  l'église  sont  remise»  au  curé, 
et,  en  cas  d'absence,  à  celui  des  marguil- 
liers  désigné  par  lévêque.  (  Décis.  min.,  25 
janv.  1812.) 

Acies  législatifs. 

Conciles  de  Bourges  (l.ïSl),  IX,  can.  li;  d'Arles,  I, 
cm.  19;  de  CtiSlons.  ch.  49;  d.^  l'anssoiis  l.i)i;i>  et  l.o- 
llwjre,  I.  I,  cil  47;  de  Sien,  oli.  a;  de  Csrihagi^— tJécré- 
lalesdu  pa|je  Sylve^lreel Félix  IV.— HèKleineiildiiilergô 
de  France,  an.  lllSo,  a.  29. — Kemnnlrances  du  cl.r^é  île 
France,  l."Sô,  aniclrts  acoorji's  (l.ïSI),  a.  1o,  16,  17,  18. 
— CotiCdfdal  rie  1802,  a.  12. — .Arlicles  orgaiii.|iies,  a.  9, 
44,  4.3,  46,  47,  33,  7b  à  77. — Ordonnance  iie  IJIiiis,  a.  32; 
mai  1379,  a.  59:  mai  I7i9.— hMil  de  .Melun,  1379,  a.  3; 
d'avril  IGO:;,  a.  IB,  2l,  52.— Déclaralions,  févr.  ItirJ;  18 
févr.  1601;  niar.s  lèfiR,  a  ô;  Kl  déc.  169S.— l'a'lenienl  de 
l'aris,  aiT.,  4  .loiU  1713.— Décreis  4  cl  11  aoùi-5  nov. 
ns9;  4  nov.  1789;  14-22  déc.  1789,  a.  49  el  51  ;  2-3  jnia 
1790,  a.  3;  Ui-2l  août  1790;  2S  ju:u-2  jull.  1790,  a.  4  et 
II:  10-21  sept.  1740;  16-21  oct.  17.10,  a.  1;  13-2il  avril 
1791;  6-15  mai  1791,  a.  1  et  2  ;  27  nov.  1791;  28  j  lit. 
1792;  14  sppl.  1793;  2»  août  1793,  a.  91  :  7  brnm.  ail  II 
(28  oct.  1793);  13  bruni,  au  11  (3  nov.  1795);  14  pluv.  ao 
m  (2  févr.  1793);  11  pr:.ir.  an  III  |30  mai  I793j;  7  vend, 
an  IV  (21  sept.  1795),  a.  9.— Lois,  14  féw.  1810;  6  nov. 
1815,  a.  25;  23  mais  1842  —Code  civil,  a.  711.  714,  2216. 
— .4rréti  s  consul.drFS,  S  niv.  an  Vlil  [2  Idée. 1799),  -'  l'iuv. 
an  VIII  (22  jauv.  1800),  7  vent,  an  XI,  7  tlifrin.  au  .\l  (26 
ju.'ll.  1803). — l'écrets  impériaux, 25  prair.  an  XII  (12  juin 
1S04).  a.  1;  2  pluv.  an  XIII;  18  mai  1806.  a.  1;  5)  mai 
1806;  lOsppl.  1806;  50  déc.  1809,  a.  I.  13,  29,  56,  57, 
41,63,72,92,94:  9  avril  tSl  l.— Omseil  d'iitat,  ord.roy., 
13  iuill.  1S52,  5juill.  1853,  mars  1857.— Avis,  3  niv.  aa 
XIII  (24  déc.  1804),  6  pluv.  an  Xlll  (25  JMiv.  |s.03),  \î 
juin  1829,  12  févr.  1854,  10  oct.  1836,  ô  nov.  1856,  I2révr. 
1811 . — .Arrêté  du  maire  de  Paris,  17  murs  184S. — Courde 
cassation,  arr.,  1"  drc.  1825.  G  déc.  1856,  ISjuill.  1858, 
5  dér.  1858,  7  judl.  1840. — Cours  rovak-s  de  Nancy,  arr., 
18  mai  1827  ;  de  Poitiers,  arr.,  20  l'évr.  1833;  de  Pans 
29  déc.  1853;  de  Grenoble,  2  jauv.  1836,  22  août  1858.-^ 
Circnlaires  ministérielles,  i  îlierm.  an  Xll  (22  juill.  1804), 
17  ocl  1810,  5  lévr.  1831,  23  juin  1838,  (i  a  'lU  1811,  23 
mars  184s. — Lettres  el  décisions  minisiorielles,  au  XI 
(1805),  fi'xr.  1801.  4tlienn.  au  Xll  (23  juill.  l80H,7f'Uct. 
an  Ml  (23  .•ioùtl.s04  ,  as  pluv.  an  Xlll  (17  févr.  1803),  18 
mai  1806,  10  .sept.  1806,  ,30  oct.  1810,  23jailv.  1812,  27 
nov.  1823. — .Arrêté  du  maire  de  Paris,  24  mars  l84S.— 
Iiipul)hca  rom.ina,  l'ronesso-verbale,  sed.  21,  3  fév.  an 
VI. — Lettres  du  pri'-fet  de  Home,  11  août,  19  el  26  déc. 
1810. 

Auteurs  et  ouvrages  cités.  ' 

Afîre  (M.sr),  Traité  de.  l'adm.  des  par,,  3'  édit.,  p.  85. 
—  Dévie  (M/r).  RituJt  du  diocèse  tte  Belleii,  l.  1,  p; 
527  et  329. — lléricouri  (1)'),  Luis  ecctés.  dé  France.— • 
Puibusque  (M),  Diction,  muiiicip. — Vuillefro)'  (M.),  Traité 
de  l'adm.  du  culte  catli. 

ÉGMSES    CALVINISTES. 

Voyez  Eglises  consistorialks. 

ÉGLISES    CATIlÉlinALES. 

L'église  cathédrale  est  celle  dans  laquelle 
l'évéque  a  sa  chaire  épiscopale.  —  «  L'église 
cathédral.'  de  <  haque  diocèse,  »  porte  la  cons- 
titution civile  du  clergé,  n  sera  ramenée  à 
son  état  priiiiitil  d'être  en  même  temps  église 
paroissiale  et  église  épiscopale  ,  par  la  sup- 
pression des  paroisseset  par  ledéine:nbremenl 
des  habitations  qu'il  sera  jugé  conven.ible  d'y 
réunir.  »{l)écr..  i2  juill.,  ■ikaoïil  1790,  lit.  1", 
a.8.)—«Llle  n'aura  pasil'antrepasleur  iminé» 
(liai  que  l'évéque;  tous  les  prêtres  qui  y  se- 
ront établis  seront  ses  vicaires  et  eu  feront 
les  fonctions,  ))(.lr^  9.)—  «  Le  nombre  des  vi- 
caires sera  do  10  dans  les  villes  de  plus  de 
10,01)0  âmes  ,  et  de  li  dans  celles  de  moins 
de  10,00!)  âmes.  »  (Art.  10.) 

Depuis  le  lloiicordal  ilc  1801  ,  les  citliè- 
drales  sont  ce  qu'elles  étaieni  a\ant  1790, 
l'église  de  l'évôqno  el  du  ihapire  diocésain. 


237 


EGL 


—  A  défaut  d'édifice  p.irticulier,  l'église  ca- 
tliédrale  serv.iil,  dans  laplupartdcsiliocésos, 
au  service  paroissial  de  la  cure  sur  laquelle 
elle  se  trouvait  située,  d'où  résullait  pour 
le  clergé  paroissial  et  le  chapitre  une  gène 
continuelle,  et  quelquefois  des  discussions 
désagréables.  Les  évéqui's  ont  paré  à  cet  in- 
convénient en  unissant  la  cure  au  chapitre. 
Voy.  Chapitiie,  Cure. 

La  cathédrale  est  la  première  église  du 
diocèse  ,  et ,  à  plus  forte  raison  ,  d(;  la  ville 
épiscopale.  —  C'est  à  celle-ci  que  doivent  se 
réunir  toutes  les  autorités,  quand  elles  sont 
convoquées  pour  une  cérémonie  religieuse 
et  civile,  f  Lettre  du  min.  den  culCes,  18  !>e/)t. 
1808.)  —  Il  doit  y  avoir  une  place  distinguée 
pour  recevoir  en  ce  cas  les  autoriiés  civiles 
et  militaires  qui  s'y  rendent  (.1/7.  okj.  47.) 
Les  cathédrales  sont  des  édifices  diocé- 
sains, et  le  service  qu'y  lait  le  (hapi(re  est 
pareillement  un  service  diocésain.  De  là 
vient  que  l'arrêté  consulaire  du  18  germinal 
an  XI  (8  avril  1803)  autorisa  les  conseils  gé- 
néraux de  département  à  proposer  les  som- 
mes qu'ils  croiraient  convenable  d'appli- 
pliquer  à  leur  entrelien  et  réparalio.i  ,  de 
même  qu'à  l'achat  de  tous  les  objets  néces- 
saires au  service  du  colle.  {An.  1.)— Le  dé- 
cret impérial  du  30  décembre  180J  ,  qui  est 
le  code  des  fabriques,  déclare  (|ue  les  dépar- 
tements compris  dans  un  diocèse  sont  tenus 
envers  la  fabrique  de  la  cathédrale  aux 
mêmes  obligations  que  les  communes  en- 
vers leurs  faliriques  paroissiales.  (Art.  llili.) 
Voy.  DÉPARTEMEN'TS,  FABRIQUES.  —  Le  mau- 
vais  vouloir  inqualifiable  îles  membres  com- 
posant le  conseil  général  dans  quelques  dé- 
part ements,  et  dan  s  d'au  lies  les  dépenses  énor- 
mesqu'exigeait  la  réparation  des  cathédrales, 
ont  porté  l'Elat  à  demander  aux  Chambres 
Un  crédit  spécial  pour  ces  sortes  de  subven- 
tions. C'est  le  ministre  des  cultes  qui  vient  en 
aille  maintenant  aux  cathédrales.  Voy.  Bas- 
Choeur,  Dépenses  départementales,  etc. — 
La  loi  du  4-  juillet  1821  a  affecté  à  celle  des- 
linaiion  l'augmentation  de  crédit  résultant 
de  l'exlinclion  des  pensions  ecclésiasti- 
qnes. 

Leseaihédrales  sonldes  établissements  pu- 
blics reconnus,  ayant  en  conséquence  une 
existence  civile.  Elles  sont  représentées  par 
leur  fabrique.  T.  FABRrQUES  de  cathédrales. 
Les  dons  et  l(  gs  qu'on  leur  fait  sont  accep- 
tés par  l'évêque,  cl  autorisés  par  le  chef  de 
l'Etat,  en  conseil  d'Elat,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  cultes.  (Dec.  imp.  du  30  di'c.  1809 
a.  ii^iOrd.ray.duiî  avr.  1817,  a.  3.;  Si 
c'est  l'évêque  lui-même  qui  est  le  donateur, 
la  donation  e^t  acceptée  par  le  trésorier  de 
la  fabrique.  (Ord.  roy.,  7  mai  182G,  a.  1.) 

En  se  chargeant  de  venir  enaideaux  fabri- 
ques pour  leur  entrelien,  le  gouvernement 
lésa  mises  au  nombre  des  propriétés  immo- 
bilières apparienant  à  l'Elat  et  affectées  à  des 
services  publics,  ce  qui  est  contraire  au  Con- 
cordat et  aux  principes  établis  dans  l'article 
précèdent,  ij  5.  (Cire,  du  20nov.  1833.) 
Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  il.—  Uéciel  de  l'Assemblée 
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n.itionalfi,  12  jnill.-2l  aoftl  1790,  lit.  i,  a.  8,  9  et  tO.  —  Loi 
du  i  Jiullel  1821,  3.  "2.—  AmHé  consulaire  .  IH/'crminal 

^,'1'^  ■  'fne'Vil*'''',,"-,  '■  -  '■'''■'■'''  *"'!"'''  ''  ''"  •"^"  ''^•«• 
J-'ri,  .É.  Wb,  113.  —  Ordonuaiiees  royales,  '2  a  rd  18:7.  a 

5;  7  iiKo  1«2I>,  a    1.  —  LeUre  du  riiihisu-e  des 

st-pl.  ISOli.  —  Circiibire  ilu  iO  nov.  1833 


culles,  !8 


EGLISE   CATHOLIQUE  FHANÇAISB. 

M.  labbi!  Cbâtel  a  donné  le  nom  d'Eglise 
calholique  française  au  siinulacrede  religion 
qu'il  a  entrepris  d'élever  à  la  gloire  \iu 
déisme.  —  Le  ministre  des  cultes  et  la  commis- 
sion nommée  par  lui  en  1831  décidèrent  (|ue 
les  prêtres  de  celte  Eglise  prétendue  ne  pou- 
vaient pas  célébrer  le  service  religieux  dans 
les  églises  paroissiales.  Voy.  I'réires  dissi- 
dents. 

Un  arrêté  du  préfet  de  police,  en  dale  du 
28  novembre  18i2,  ordonna  d'apposer  immé- 
diatement les  scellés  adminislralifs  sur  le» 
portes  du  local  où  se  tenaient  les  réunions 
dirigées  par  l'abbé  Châtel.  Celte  mesure  de 
police  était  molivec  sur  des  discours  sédilieux 
et  outrageants  pour  la  morale  publique  et 
les  bonnes  mœurs,  qui  avaient  été  faits  dans 
ce  local.  (/6.)  —  Le  ministre  de  l'intérieur, 
auprès  duquel  M.  l'abbé  Cbâtel  réclama,  ap- 
prouva ce  qu'avait  fait  le  préfet  de  police 
(Lettre  du  9  déc.  18'^2.)  Main-levée  des  scel- 
lés fut  alors  demandée  au  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  sedéclaraincompélent. (/«yc/;(.,23 
fevr.  18i3.)  L'affaire  en  est  resiée  là,  et  lE- 
glise  calholique  française  a  cessé,  depuis 
lors,  de  se  réunir. 

Actes  lé(jisitilifs. 
Arrêté  du  prélet  de  police  ,  2S  nov.  18i"2.  —  Lettre  du 
miiilNlre  de  l'mt.,  9  déc.  1812.  —  Triliimal  civil    jug    du 
23  ii\t.  1845.—  ConiQiissioii  de  1831. 

ÉGLISES  DE  COMMODITÉ. 

Dans  une  lettre  du  14  prairial  an  XI  (3  juin 
1803).  Porlalis  appelle  églises  de  commodité, 
en  parlant  du  culte  protestant,  ce  qu'on  ap- 
pelle chapelle  de  secours  ou  oratoires  en 
parlant  du  culte  calholique. 

ÉGLISES    En  commun. 

Voy.  Sijiultaneum. 

egli:;es  de  la  confession  d'augsbourg. 
Les  Eglises  de  la  confession  d'Augsbourg 
sont  soumises  au  même  régime  que  les  Egli- 
ses réformées,  sauf  néanmoins  qu'elles  peu- 
vent être  visitées  par  l'inspecteur  ecclésias- 
tique dans  l'arrondissenieni  duquel  elles  se 
trouvent,  ou,  si  les  circonstances  l'exigenl, 
par  les  deux  laïques  qui  ont  été  nommés 
avec  lui.  (Art.  orçj.  prot.  3i  et  39.)  Voy. 
Eglises  cossistoriales. 

ÉGLISES  consistoriales. 

Le  nom  d'église  consistoriale  convient  à 
toute  église  qui  a  un  consistoire  chargé  de 
radn?iiiistrer.  par  conséqiienl  aux  églises 
Israélites  comme  aux  églises  proleslantes.  — 
Les  églises  Israélites  portant  assez  commu- 
nément le  nom  de  synagogue,  on  appelle 
sjnagogiies  consistoriales  celles  qui  ont  un 
consistoire.  Voy.  Synagogues. 

11  ne  peut  y  avoir  chez  les  protestants  une 
église   consistoriale  que  par  six  mille  âmes 
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de  la  même  communion.  (Arl.  org.  prot.  66.) 
a  La  loi,  dil  l'orLili",  .i  jugé  que  cctle  pnriion 
du  peuple  éliii  iiéces-iuire  pour  (ixiT  l'altcri- 
tioii  (le  la  poliliijue  tl  de  l.i  lienfaisanle  sol- 
Iic;liide  «lu  KOiiverneinenl.  »  LeCir^  du  ik 
prairinl  nn  XI  {3  juin  1803).  —  Les  juif,  sont 
auioiisé'i  à  former  une  église  ou  sjna!.'ogiie 
consisioriale  dans  in  deiiarlenieni  loiiies  les 
fois  (|u'il  renferme  2^)(  0  individus  profcssaiil 
la  reli^jion  de  Moïse,  [llàjl.  du  10  déc.  1803, 
a.  1.) 

Une  église  consisloriale  n'a  d'exislenre  lé- 
gale et  ne  forme  élablisveineiit  (lublie  qii'au- 
lant  qu'elle  a  elé  r^  connu i;  par  le  gouvemi'- 
nienl,   cl  à  daler  du  moment  où  elle  l'a  élé. 

VoiJ.   CÈllKMOMES    RELIGIEUSES. 

Cinq  églises  consisloriales  calvinistes  for- 
ment rarrondi>semenl  d'un  synode.  {Arl.  17.) 
—  Cini|  églises  consislorial<'s  lui  lier ienni's  for- 
ment un(!  inspection.  {Ail.  30.)  —  Le  no  Khre 
de  minislri's  ou  pasteurs  d'une  église  consis- 
loriale ne  peut  être  augri'enlé  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement.  {Arl.  19.)  Itécr. 
imp.  du  17  iiiar.s  1808.  a.  2.  —  Aucune  église 
consisloriale  prote>tante  ne  peut  s'étendre 
d'un  dépaitement  dans  un  antre,  {.irl.  org. 
28.)  Voy.  Obatoibes,  Oiu;ams4T1on. 

(Juand  il  n'y  a  [las  2000  Israélites  dans  le 
déparleinenl  où  l'on  \eul.  étali.ir  une  église 
Consi^loriale  Israélite,  la  circonsci  ipion  de 
celte  église  embrasse  autant  de  déiiarle- 
men  s  de  proche  en  proclie  qu'il  en  faut 
pour  réunir  ce  nomlne.  {Ilègl.  du  10  dcc. 
1806,  a.  2.)  —  Chaque  igiise  coiisisl'riale 
n  lin  consistoire  ou  conseil  d',ldn1illi^tra- 
tion  composé  de  son  pasteur  ou  ministre 
et  d'un  certain  nombre  de  noialiles.  Voi/. 
CiLNisToiRES.  —  Le  goiive.  iii'menl  a  con- 
tracte riialiitude  de  donner  le  nom  d'églises 
consisloriales  aux  églises  pr.itesanles  que 
l'on  désigne  aussi  (]iieli(uefois  sous  le  nom 
de  consistoires.  -  Un  décrit  impérial  du  10 
brumaire  an  \IV  (1  '  nov.  180o)  porti-  que 
les  oratoires  proieslanls  sont  annexés  à  l'é- 
glise consisloriale  la  pi  is  voisine  di'  chacun 
d'eux.  (.1/7.1".)— L'n  autre  du  22 luille:  180G 
porte  (('l'il  sera  fait  par  le  iiii.iislie  des  cul- 
tes nn  rapport  et  un  projet  de  iléerel  pour 
l'établissement  d'une  église  consisloriale  ou 
d'une  buccuisale  luihéneiine  à  P.iris. 

La  plupart  des  décrets  et  ordonnances  qui 
ont  créé  des  églises  consisloriales,  dit  le  mi- 
iiislre  des  cultes,  dans  une  circulaire  du  31 
juillet  1830,  n'en  ont  pas  ilelenipiné  la  cir- 
conscription territoriale,  l'.idirail-on  à  uii 
fait  (le  ce  genre?  on  a  érigé  la  pliifiart  des 
églises  consisloriales  sans  déterminer  quel 
éiait  leur  territoire.  Lu  agissant  ainsi,  on  se 
niellait  à  l'aise.  L'article  organiiiue  IG  :  «  il 
y  a:ira  une  église  consisioi  iaie  par  six  mille 
Ames  de  la  même  communion,  »  n'embanas- 
sait  plus.  Mais  de  p.iieilles  éreclions  laites 
évidemment  avec  fraude  et  contrairement 
aux   lois  sont-elles    valables? 

Les  d.lficiillés  qui  étaient  sorties  de  celle 
conlusion  de  lerriloiie  poiiérent  le  ministre 
à  ileiiiaiider  dis  tableaux  de  circonscriplioii 
cerlilies  par  le  présid  ni  cl   le  secrétaire  du 


consistoire,  pour  les  éslises  consisloriales,  et 
par  le  pasieuret  l'un  des  ;idministralenrs  pour 
les  églises  oratoiiaies,  {lli.)  l'areille  demande 
avait  déjà  élé  faite  eu  ISli.  {Cire,  du  min.  de 
rinl.,1  ocl.  181't.)  H  a  dû  les  recevoir.  Userait 
conieiiable  de  les  piibier  afin  qu'il  reslâ'.  nn 
acte  auUieiitiiiiie,  servant  à  de>igiier  le-;  li- 
mites dans  lesiiuelles  les  pasteurs  prol'slanls 
doivent  exeicer  leur  miiiisiére.  Mais  il  est 
probable  qu'on  ne  le  fera  pas,  crainte  de 
s'exposer  à  supprimer  quelques  églises  ou 
quelques  charges  pastorales  qu'il  ne  sérail 
presque  plus  possible  de  conserver.  Ce  n'est 
pas  ain>i  pouriaiil  que  devraient  être  traitées 
les  alïiires  reli;;ieuses.  La  dissiinnlaliim  que 
la  politique  excuse,  quand  il  s'agit  des  cho- 
ses lemiiorelles,  est  un  crime  quand  il  s'agit 
des  alïaircs  spiiiluelles.  Nous  le  disons  pour 
tout  le  monde,  ne  voulant  pas  plus  l'excuser 
quand  il  s'a;;ir.i  du  culle  eatliolique  que  nous 
ne  l'excusons  à  propos  des  autres  cuites. 

I^es  cérémonies  du  culte  catholique  ne 
doivent  être  renlennées  d,ms  l'eiiceinle  des 
églises  que  dans  la  paroi,se  sur  laiiuelle  est 
le  temple  di;  l'église  consisloriale,  et  lorsque 
les  protestants  ou  les  juifs  l'exi.;enl.  Enrore 
est-il  bon  de  dire  qu'il  y  a  plusieurs  églises 
consisloriales,  et  enlrii  autres  celle  de  Caen, 
qui  n'ont  élé  autorisées  qu'à  la  condition  ex- 
presse que  leur  exi^tence  n'empêcherait  lias 
le»  cérémon  es  exléiieures  du  culle  catho- 
lique. Décret  du  30  brum.  an  XllI  (21  uuv. 
180i),  a.  3.   Voy.  Organisation. 

Actes  léglslalifs. 

An icles  organiques  pmlesl:inls,  a.  16,  17,  19,28,35.— 
Héglemeiil  (lu  ^.lllllélll■lll  ,  1(1  iléc.  180li,  a.  1  ei  2.  —  Dé- 
crets jciip,':ri:iiix,  ô;i  lnuiii.  :>ii  Mil  (21  i  ov.  ISOi),  u.  ô  ;  10 
tu  iim  :iii  XIV  (  V  w>\:  l«0:i),  a.  I  ;  2.J  juill.  I«0li,  a.  4  ;  17 
iii;irs  I8118  ,  a.  2.  —  l.ellies  cl  circul^iires  miiii.^iérieiles, 
1  tiraw.  an  .XI  (tO  iléc.  I.soii),  a.  I  ;  7  ocl.  ISli;  ."I  jiiiU. 
1839. 

ÉGLISE   GAI.LlCA^E. 

On  a  donné  depuis  longtemps  le  nom  A'E~ 
(/lise  (jidlicdiie  aux  dilïereiites  Eglises  de 
l'rance  consideiées  comme  no  taisaul  qu'un 
seul  corps.  Celle  denominalion  a  éle  conser- 
vée par  les  lois  ci\  lies  modernes.  —  L'article 
ui'gaiii(]ue  ()  déclare  abusif  l'atlenlal  aux  li- 
li> nés,  franchises  et  coutumes  de  l'Lglise 
gallicane. 

l'ardérret  du  11  juin  1800  l'empereur  in- 
corpora à  l'Egliie  gallicane  les  diocèses  des 
Etals  de  l'.irnu'  (1  de  l'iaisanec,  et  oidonna 
()u'oii  y  publierait  le  Concordai  de  1801.  Il  lit 
1,1  ménie  chose  pour  le  diocèse  d.  l'onire- 
inoli  en  18.18  {IJécrel  du  23  nov.  I«b8),  et 
pour  ceux  (lu  dcparlenienl  de  l'Ariio,  de  la 
Alediterr.iiiée  et  de  r.\mliron  ^  en  180J.  [De- 
crel  du  l\juin  181)0. j 

Acies  législatifs 

Ailicles  orgaiiitiui^s ,  a.  0.  —  Uiicrcls  mipériaux  ,  23 
uov.  1»U8;  Il  juin  1809. 

l':(i LISES  I.DTlIÉnilîNNES. 

Voy.  lù;i.iSES  consistouialiîs. 

i'':GI.ISBS    MÉTUUl'OLITAINIvS 

L'église  uiclropulilaine,  appelée  aussi  uié'^ 
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Iropole  .   est    relie   dans    Inqiiclle    l'évéque 
niélropolilain  fail  son  service.  Voy.  Eglises. 

Ér.i.iirs  MONCMrxTALlîs. 

Dès  r.iiinée  1810,  la  Sdllicilmle  du  p;iniver- 
neini  ni  si'  jioita  sur  les  l'élises  nidiiiiiiii'n- 
tales.  Il  (Mii;;ipca  les  conseils  ^('iicraux  îles 
dcparleiiienîs  à  voter  des  f mils  piuir  leur 
eiilrplicn  et  leur  reslaiir.illoii.  ainsi  (jue  i  lu- 
sieurs  ireiiire  eux  rav.iieiit  ilej.i  (ail.  (Cire 
min,  2!) /ii«7/.  181',).)  Celle  iiiviialion  i'ul  rc- 
i)ou\elée  raniiée  siiivanle.  «  Les  églises  mo- 
nuiiiiMilales,  disait  le  iiiiiiisire,  excitent  par 
clles-mêtnes  un  intérêt  ;'uiiuel  on  ne  peut 
supposer  que  l'adininislralion  déparleuien- 
tale  soit  étrangère.  Klles  sont  nue  pariic  de 
la  richesse  du  pajs  ;  cl  la  cnnservaiion  de 
ces  édilici  s  est  forleuienl  compromise,  si  elle 
est  abandonnée  ;iux  ressources  Jihsiiliimcnt 
insulfisantcs  «les  communes  où  iU  sont  si- 
tué«;.  »  (Cire,  min.,  2,3  juill.  1820.) 

De  leur  colé  les  départemenls  sollicilèrent 
le  ministre  de  l'inlérieur  de  prendre  à  .'•a 
charge  des  frais  (jui  él.iienl  souvent  trop 
considéraliles  pour  qu'ils  pussent  les  sup- 
porler  eux-mêmes.  Le  minisire  conçut  alors 
le  projet  de  demandi  r  un  créilit  spéi  ial  aux 
chambres,  et  pria  les  piéfelsde  lui  envoyer 
l'éial  de  celles  qui  étaient  vraiment  rem.ir- 
quables  el  dont  la  conservation  élait  le  vœu 
de  la  populalioii  entière  du  dé|iarlemeiil. 
(Cire,  12  oct.  1821.)  Depuis  lors  ces  églises 
ont  clé  classées  comme  inonuments  histori- 
ques. Les  sociétés  archéologiques  ont  élé 
appc'ées  à  prêter  le  (orcours  de  leur  zèle 
pour  veiller  à  leur  conservation,  el  enfin  une 
inspeelion  a  élé  ct;ih  ie  près  du  ministre  de 
l'inlérieur  d  nis  le  même  but. 

Aucune  rép.iriilion  d'en'.rclien  ou  antre  ne 
peut  y  éire  faite  sans  avoir  au  préal  ibie  reçu 
l'approb^ilioniln  ministre. (C(r.,2j/iii7/  18V8.) 
A  ilèfaul  d'autres  listes,  nous  publions 
celle  des  édifices  nonumentaux  pour  lesquels 
des  subventions  ont  été  accordées  depuis  ISiO 
jusqu'en  18'i6. 

Liste  des  monuments  auT/uels  des  subventions 
ont  été  accordées  depuis  18*0  jusqu'en 
18i6. 

Ain.  —  Fragments  an.lques  à  Belley.  — 
Eglise  Suint-André  de  Dagé. 

AisNi  .  —  Ancienne  caihédrale  de   Laon. 

—  Chapelle  des  templiers  à  Laon.  —  Ancien 
porail  de  l'abbaye  Siinl-Jean  des  Vignes,  à 
Soissons.  —  Chape  le  .^aint-l'ierre  au  l'arvis, 
à  Soissons.  —  Eglise  S.iini-Yves  de  Braisne; 

—  d  Kssoiines;  —  de  Marie. 

Al  LIEU.  —  Eglise  de  Sauvignv;  —  deSaint- 
Menoux  ;  —  d'Elireuil;  —  de  Meillers;  —  de 
Bourlion-rArchaoïii.iull. 

Alpes  (Basses-.  Eglise  de  Senez;—d'Al!os. 

—  Fouilles  de  Biez.  —  Tour  de  Barcelon- 
Delte. 

Alpes  (Hautes-). —  Eglise  d'Embrun;  —  de 
Lagrand. 

AiiniiCHE.   —  Eglise  de  Toarnon. 

Ardennes.  —  Eglise  de  Saint-Nicolas  de 
Relliel;  —  de  Mouzon;  —  de  Verpel. 

Ariége.  Eglise  de  Laroque;  —  d'Unac. 


AuRE.  —  Eglise  Saint-Urbain   de  Troyes; 

—  de  Hicey-le-Bas:  —  de  Moiiliéramey;  — 
de  Sainl-l'iene  et  de  S  lirit-M  iclou  ,  à  Bar- 
sur-Auhe;  —  de  Uosnay;  —  de  Sainl-André: 

—  •  de  Bérulle. 

Aide.  —  Eglise  de  Bieux-Mérinville.  — 
Cloilre  de  Saint-Hilaire.  —  Egl.se  Sainl-Na- 
zaire,  à  Carrassonne  ;  —  Saini-Jusl  de  Nar- 
bonne.  —  Fouilles  et  fragments  antiques 
(musée  de  N  irbonne).  —  Abbave  de  Font- 
froide.  —  Eglise  de  Sainl-l'apoul. 

AviYRDN.  —  Iglise  Sainte  Foy,  à  Conques. 

—  Clocher  de  Belniont. 
BoL'cHEs-Dii-BnÔNE.  —  Tliéâlre  rom.iin,  à 

Arles.  —  .Nmphiihéaire  rom  in,  à  Arles.  — 
Cloître  de  Saiiit-'lrophim»! ,  à  Arles.  — An- 
cienne abbaye  île  Monlu.'ijour.  —  Fouilles 
à  Aix.  —  Eglise  de  Sylvacane. 

Calvados.  —  Eglise  Saint-Pierre,  à  Tou- 
ques;—  Saint-Piene,  à  Lisieux. —  (Châ- 
teau de  Fala  se.   —  Tapisserie  de   Baycux. 

—  Eglise  de  Tours  ;  —  de  Secquevil^e.  — 
Prieuré  de  Sanl-fiabriel.  —  Egli-e  d'EIre- 
ham:  —  de  Dives;  —  de  Collevillo  ;  —  do 
Oiiisireham;  —  de  Bernières-su; -Mer;  — de 
ftlarrey;  —  lie  Campigm;  —  de  ÎM.irignv;  — 
de  Eaucigny;  —  Saint-Pierre  de  Caen;  —  de 
llyes;  —  de  Vienille;  —  de  Eresne-Camilly; 

—  de  Ciueron  :  —  de  .Mouen. 

CwTAL.  —  Egli  e  de  IMoiitsalvy;  —  Nolre- 
D.iii  e-des-Miracles,  à  .Mauriac  ;  —  de  Ville- 
dieu. 

Charente.  —  Eglise  de  Monlmoreau  ;  — . 
de  C.harmanl. 

Charente-Inférieure.  —  Arc  romain  à 
Saillies.  —  Eglise  Sainte-Marie-des-Dames, 
à  Saintes;  —  Saint-Eutrope,  à  Saintes;  — 
Clocher  de  l'égl'se  de  M  ireiines;  —  deMoèze. 

—  l'église  d'E-rhillals. 

Cheh.  —  Maison  do  Jacques  Cœur  ,  à 
Bourges.  —  Fouilles  et  fragments  .inliques 
(musée  de  Bourges).  —  Eglisede  Saint-Pierre- 
les-Eiieiix;  —  de  Saint-Amand. 

Corrèze.  —  Eglise  dUzerches;  — de  Saint- 
Angel;  —  d'Aruai-Pompailour;  de  Mevniac. 

—  Fouilles  à  Tinlignac. 

(^onsE.  —  Fouilles  à  Propriano. 

Cote-d'Or.  —  Puils  de  Moïse,  à  l'ancienne 

cliaitreuse  de  Dijon  ;  —  de  Semur.  E"Iise 

de  S  linl-Seine.  —  Fouilles  ,  à  SaiiH-Seiiie  et 
à  Alizé.  —  Porle  de  Fiaugnv.  —  Eulise  do 
Flavigny;  —  de  Saint-Thi  '..luIt;  —  de  Meur- 
sault.  —  Crypie  de  Saini-Bcnigne,  à    Di|on. 

—  Eglise  de  Beaune.   —  Egli,e  de  Saiilicu. 

—  Colonne  de  Cuny. 

C6tes-du-Nord.  —  Ancienne  caihédrale  de 
Tréguirf. 

Crkise.  —  Eglise  de  Chambon.  —  Bains 
roo.ains,  à  Evaux.  —  Taj.isseries  a  Bonssac. 

—  Eglise  de  l'ursac;  —  ds  la  Souterraine. 
DoRDOGNE.  —  Eg  iseile  Sarlat;  —  deSaial- 

Cyprien  ;  —  de  Brantôme.  —  Chapelle  de 
Péi  igneux.  —  Tour  de  \'ésone. 

Doi  us.  —  Cloître  de  .Monlhenoît.  —  Fouil- 
les, à  Amancey. 

Drome.  ~  Pendentif  de  Valence.  —  Eglise 
Saint  Bernard,  à  Bom.ins;  —  de  Saint-Paul- 
Trois-Châteaux;  —  «le  Sainl-Reslitul.  —  An- 
cienne cathédrale  de  Die.  —  Eglise  de  Léon- 
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Klre. Chapelle  del'hospice  d'Harcourt. 

—  Kglise  de  Fontaine-ln-Sorel.  —  Fouillfs 
au  lliéûire  d'Kvieux.  —  Eglise  du  Petit  et  du 
Grand-Aiidelys.  —  Eglise  de  Conches  ;  —  de 
Saini-Taurin  ,  à  Evreux.  —  Théâlre  d"As- 
nières.  —  Eglise  de  Louvier*  ;  —  de  Rugles. 

—  Tour  du  prisonnier,  à  disors. 
Eure-et-Loir.  —  Eglise  Saint-Pierre   de 

Dreux. 

FiMSTÈRE.  —  Jubé  de  Folgoat.  —  Clo  lier 
de  Plogaslel-S.int-Gerniain.  —  Ancirnue 
calli  dralcde  Saiiit-Fol-de-Léon; —  de  Lam- 
barier  ;  —  de  l'Ieylieii  ;  —  de  Loctudy  ;  — 
Saiiile-Croix  ,  de  Ouiiiipcrlé.  —  Fouilles  de 
Carnoël;  —  de  Cmzon.  —  Eglise  de  Loc- 
Ronau.  —  Cliapelle  de  Saint-Herbot. 

Gard.  —  Pont  ilu  Gard.  —  Eglise  de 
Saint-Gilles.  —  Ïour-Magne,    à    Nînaes.    — 

—  Temple  de  Diane,  à  Nîmes.  —  Amphi- 
théâtre de  Nîmes.  —  Porte  d'Auguste,  à 
Ninies.  —  Chapelle  Saint-Louis,  à  Beau- 
caire. 

GàROVNE  (Haute-).  Eglise  Saint-JusIe-de- 
Valeabrère;  —  de  Venerciue.  —  Fouilles  de 
Marlrps.  —  Eglise  Sainl-Sernin,  à  Toulouse; 

—  de  Monisaunés. 

Gers.  —    Eglise  de  Condom  ;    —  de  Loin- 
bez;  —  de  Simorre.  —  Fouilles,  à  Aurh. 
GiaoNDE.   —   Eglise  Saint-Jean-de-Bazas; 

—  de  Vertheuil;  —  de  Saint-Macaire;  — Saint- 
Seurin,  à  Bordeaux;  —  Saint-Michel,  à  Bor- 
deaux. —  Sainte-Croix,  à  Iiord<>aux  ;  —  de 
Peiit-Palais;  —  d'Aillaz;  — de  Saint-Emilion; 

—  de  Pondaural;  —  de  Pujols;  —  de  Moulis. 

—  Clocher  lic  Gaillau.  —  Eglise  de  Loupiar; 

—  de  la  Kéole  ;  —  de  Guîtres  ;  —  de  Lali- 
barde;  —  de  la  Sauve. 

HÉRAULT.  —  Eglise  de  Saint-Pons;  —  Saint- 
Paul  de  Clermonl  ;  —  Saint-Fulcran,  de  Lo- 
dève. 

I[LE-ET- Vilaine.  —  Ancienne  cathédrale 
■de  Dol.  —  Chapelle  de  Langon. 

Indue.  —  Tour  blanche  d'Issoudun.  —  Vi- 
traux de  l'égli-e  de  Mézières.  —  Vitraux  de 
l'ejzli  1- do  la  Châtre.  — Eglise  de  Neuvy- 
Saint-Sépulcre. 

I^DRE•ET-LolHE.  —  Tour  Saint-Antoine  ,  à 
Loches.  —  Eglise  Sainl-Oius  ,  à  Loches.  — 
Pile  (le  Saiiit-.Mars.  —  Eglise  Saint-Julien, 
à  Tours;  —  de  Monlrésor. 

IsÈuE.  —  Temple  d'Auguste  et  de  Livie, 
à  Vienne.  —  Eglise  Saint  Maurice  à  Vienne; 

—  de  Saint-Antoine  ,   prés   Saint-Marcellin  ; 

—  de  Mamans;  —  de  Saint-Chef. 

JcRA.  —  Eglise  de  Chisscy;  —   de  Salins. 

LoiR-KT-CuKR.  —  Eglise  Saint-Nicolas,  à 
Blois  ;  —  de  la  Trinité,  à  Vendôme;  —  de 
Naiilcuil,  à  .Montrichard. 

Loire.  —  Eglise  d'AmbicrIe.  —  Fresques 
de  Charlieu. 

L(  inK  (Hal'te-).  —  Eglise  de  Saint-Didier- 
l^-Saine;  — delà  Chaisc-lticu  ;  —  Saint- 
Julieii  a  Iîri()i)(t(;;  —  de  lliolird. 

I.oiKHT.  —  Chapelle  Saint-Jacques  ,  à  Or- 
liaus. —  'Jour  de  lieaugency.  —  Eglise  de 
Ferrières  ;  —  de  Sainl-Bcnoll-sur-Loire  ;  — 


de  Notre-Dame-de-Cléry;  —  de  Germigny- 
lez-Prés. 

Lot.  — Eglise  de  Souillac.  —  Obélisques  de 
Figeac.  —  Eglise  de  Montât;  —  de  Marcillac. 

Lot-et-Garohne.  —  Eijlise  de  Leyrac;  — 
de  Méziii;  —  de  Moirac.  —  Fouiller  de  Nérac. 

—  Eglise  de  Sainl-Sabin;  —  du  Mas-d'Age- 
nais. 

Maine-et-Loire.  —  Eglise  de  Cunault.  — 
Dolmen,  près  de  Saumur.  —  Enlise  de  Save- 
nières;  —  de  Gennes;  —  de  Montreuil-Bil- 
iay.  — Tapiseriis  de  Nantilly.  —  Fouilles 
dans  l'église  de  Toussaint. 

Manche.  —  D'injon  de   la  Haye-du-Puits. 

—  Eglise  de  Lessay.  —  Château  de  Torigny. 

—  E.'lise  de  Sainte-Marie  du  Mont  de  Mari- 
gny.  — Pierre  monumentale  d'Henri  il  d'An- 
gleterre, à  Avranches.  —  Eglise  de  Cérisy- 
la  Forêt. 

Marne.  —  Eglise  d'Orbais  ;  —  de  Monl- 
murt;  —  de  NoIre-Dame-de-Lépine.  —  Arc 
de  triomphe  de  Reims.  —  Eglise  Sainl-Remy 
de  Reims;  — d'Avenay. 

Marne  (Haute-). —  Eglise  de  Joinville;  — 
de  Vilhirs-Saint-Marrellin;  —  de  Vignory. 

Mayenne.  —  Chapelle  Sainl-Crépin  ,  à 
Evron;  — de  la  Roë.  —  Camp  romain  de 
Jublains. 

Meurthe.  —  Eglise  Saint-Nicolas-du-Port, 

—  Ancienne  cathédrale  de  Toul.  —  Eglise 
des  Cordeliers,  à  Nancy. 

Meuse.  —  EglisedeRembercourl-aux-Pots- 

—  Calvaire  de  Galton-Châlel.  —  Eglise 
d'Elain  (groupe  de  Ligier-Richicr);  —  de 
Vassincourt. 

MoRHiHAN. — Jubé  du  Faouet. 

Moselle.  —  Aqueduc  romain  de  Jouy.  — 
Ruines  de  Châtcl-saint-Blaise.  —  Chapelle  de 
Morlanges. 

NièvRE.  —  Eglije  de  Clamecy.  —  Eglise  de 
Saint-Révérien;  — de  Dongy;—  de  la  Charité. 

—  Fouilles,  à  Saint-Hévérien. 

NiiRD.  —  Beffroi  de  Bergues.  —  Pyramide 
de    la   bataille   de  Fonlenoy,  à  Gisoing.  — 

—  Tiiur  de  Saint-Amand. 

Oise.  —  Ancienne  cathédrale  de  Noyon.  — 

—  Eglise  des  Minimes  à  Compiègne:  —  de 
Saint-Martiu-aux-Bois;  —  delaBasse-OEuvre, 
à  Beauvais; —  de  Saint-Etienne,  àBeauvais. 

—  Palais  de  Justice,  à  Beauv.iis.  —  Ancienne 
cathédrale  de  Senlis.  —  flglisc  de  Tracy-le- 
Val.  — Camp  romain  de  Ch.implieu.  —  Cha- 
pelle de  Saint-Germer.  —  l'glise  de  Nogcnt- 
les-Viergcs.  —  Saint-I,eu  d'Esscrent. 

Orne. — Vitraux  de  Notre-Dame-d'AIcn- 
çon.  —  Eglise  Notre-Dame-sous-l'Eau  de 
Domfront. 

Pas-de-Calais.  —Beffroi  d'Arras.  — Pein- 
tures anciennes  dans  l'église  d'.Mre.  — 
Eglise  de  Sainl-Omer.  —  Tour  de  Sainl-Ber- 
tiii,  à  Saint-Omcr. 

Puy-de-DAme.  —  Eglise  Notre-Dame-du- 
l'itrt ,  à  Clermont  ;  —  de  Montferrand  ;  — 
d'Issoire, — di)  Saint-Nectaire;  —  de  Man- 
glieu  ;  —  de  Chauriat  ;  —  de  Chambon.  — 
Sainic-Chapclje,  à  Vic-le-Conite.  —  Eglise 
de  Mo/at.  — (Jroix  de  Royal.  —  Eglise Saint- 
Genes,  à  Thiers.  —  Eglise  do  Dorât. 

Pyh<cnées  (Basses-).  —  Eglise  de  Sainte- 
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Croix tl'OIoron  ;  —  Sainte-Marie,  près  OIo- 
roi>  ;  —  de  L.'imbcyo. 

Pyrénées  (Hautes-).  —  Eglise  de  Sainl- 
Scviii. 

Tyrésées-Oriextales.  —  Cloître  d'Elne.  — 
Eglis<'  de  Ciiusloupes;  —  de  Marcevai. 

HniN  (Bas-). —  Eglise  de  Maurmoiilier  ;  — 
de  Itosiieiiii;  —  (le  Ni'iiville;  —  d'AndIau  ;  — 
de  S;iint-Joan  des  Ciiotix  ;  —  de  NiL'Jer- 
Muiisier;  —  de  Nioder-Has-liick. 

r.niv  (Hait-;.  —  Ejjlise  de  Thann  ;  —  de 
Miiiliach;  —  de  Laulleiihacli  ;  —  de  KoiilT;icl). 

RiKiNE.  —  Eglise  Saiul-Paul,  à  Lyon;  — 
de  SaliiUN;zler,  à  Lyon;  — de  Salles.  — 
Fouilles,  à  Vaize;  —  à  Anse. 

SvojiE  (Haitf-  .  Fouilles  ,  à  Mcmbrey.  — 
Eglise  de  Lu\euil  ;  —  de  Favernay. 

Saône-et-Loire.  —  Portes  d'Arroux  cl  de 
Saint-André,  à  Aulun.  —  Tiicàlre  romain 
d'Aulun.  —  Fouilles  du  temple  de  Janus  ,  à 
Autun;  —  Eglise  de  Paray-le-Monial  ,  —  de 
Saiiit-Vinreiii,  à  Châluns;  —  de  Saint-Phili- 
bert, à  Tourmes. 

SartheT  —  Eglise  Nolre-Dame-de-la-Cou- 
ture  au  Mans.  —  NoIre-Dame-du-Pré  au 
Mans;  —  de  Saiiit-Calais;  —  de  la  Ferlé- 
Bernard. 

Seine.  —  Hôtel  de  la  Trémouille  (acquisi- 
tion des  fragments),  à  Paris.  —  Hôlel  Tor- 
pano  (acquisition  des  fragments),  à  Paris. — 
Eglise  de  Saiiit-Julicn-le-Pauvre,  à  Paris.  — 
Hôtel  de  Cluny.—HôleldeCarnavalet,àParis. 
SEixE-lNrÉRiEunE.  —  Eglise  Sainl-tJueii,  à 
Boucn.  —  Donjon  de  Philippe-Auguste  ,  à 
Rouen,  —  Munument  de  la  Fierté,  à  Rouen. 

—  Eglise  de  Saint-Pairice,à  Rouen;  — Saint- 
Georges  de  Koihorville  ;  —  de  Fécamp  ;  — 
S.;inl-Jacqucs,  à  Dieppe  ;  —  d'Harfleur  ;  — 
d'Eu.  —  Chapelle  du  collège  d'Eu.  —  Eglise 
du  Tréport  ;  —  de  Sainte-Gerlrude ,  près 
Yvetol.  —  Mes  .ïque  de  la  foret  de  Brotonne. 

—  Fouilles  d'Etretut;  —  de  Sainte-Margue- 
rite. —  Eglise  ï-a'nt-Jean,  à  Elbeuf;  —  Saint- 
Etienne,  à  lilbeuf  ;  —  de  (iraville-Leure  ;  — • 
d'Auffray;  de  Lillebonne.  — Théâtre  romain, 
à  Lillebonne.  —  Eglise  de  Buchy;  —  de  Va- 
liquerville;  —  d'Yainville. 

Seine-et-Marne.  —  Eglise  de  Voulton;  — 
Sainl-Quiriac,  à  Provins.  —  Cloître  de  l'hos- 
pice de  Provins.  —  Tour  de  César,  à  Pro- 
vins. Crypte  de  Jouarre.  —  Eglise  de  Cham- 
peaux;  —  de  la  Chapelle-sous-Crécy;  —  de 
Morel;  — de  Donne-Marie;  —  de  Chamigny; 

—  de  Larchaut  ;  —  NoIre-Dame-de-Milun  ; 

—  de  Rampillou  ;  —  Saint-Loup  de  Naud. 
Sei\e-et-Oise.   —    Eglise  de   .Mantes  ;   — 

Saint-Sulpice  de  Favières  ;  —  Notre-Dame- 
d'Etampes.  — Vitraux  de  l'église  de  Mont - 
forl-i'Amaury. — Tourd  ■  Monilliéry. —  Eglise 
de  Tiiiverval  ;  —  de  Poissy  ;  —  Sainl-Marlin 
d'El.impcs;  — deTaverny;  — -de  ISelloy. 

Sèvres  ;Deux-). —  Lgliss-  d'Airvaull;  —  de 
Celles;  ^  de  Saint-Genéroux.  —  Eglise  de 
Partenay-Ie-\'ieux;  —  d'Oynm  ;  —  de  Vcr- 
rières-sur-Celles;  — deSainl-Uilairede-Melle. 

Somme.  —  Chapelle  de  Saint-Esprit  à  Rue. 

—  Eglise  de  Poix;  —  de  Namps ,  au  Val;  — 
d'Airaisnes.  —  Tombeaux  dans  l'église  de 
FoUeville.— Eglised'Aillj-sur-Noye;— de  Til- 


loloy;  —  de  Berlaucourt;  —  de  Roye  ;  —  de 
Saiiit-Riquier;  —  de  Conti;  —  de  Mailly;  — 
Saint-Vullran  d'Alilx-ville  —  Bcffroy  de  Lu- 
cheux  —  Eglise  de  Corbie. 

Tarn.  —  Fglise  de  Saint-Salvy. 

Tarn-et-Gar(.nne.  —  Clocher  de  Caus- 
sade.  —  Eglise  et  Cloître  de  Moissac;  —  de 
Beaiiliou;  —  de  Varen.  —  Hôlel  de  ville  de 
Saint-Antonin.  —  F'glise  de  Montppzal. 

Var.  —  Eglise  Saint-Louis  d'Hyères.  — 
Fouilles  de  Pomponiana.  —  Eglise  de  Six- 
Fours. — Ancienne  chartreuse  du  Tboronet. 

—  EglisedeSainl-Maxiiiiin:  —  de  Saliès-Ville. 
Vaici.lse.  —   Théâtre   romain   dOrange. 

—  Arc  romain  ,  à  Orange  ;  —  de   Cavaillon. 

—  Pont  de  Vaison.  —  Ancienne  cathédrale  de 
V'aisoM.  —  Fouilles  à  Avignon.  —  Palais  dos 
Papes,  à  Avignon. — Tombeau  de  Jean  XXII, 
à  Avignon.  —  Eglise  du  Thor.  —  Saint-Sil- 
frein ,  à  Carpentras.  —  Fouilles  d'Apt.  — 
Eglise  d'Api. 

Vienne.  — Eglise  Noire-Dame  à  Poitiers. 

—  Ancienne  église  Sainl-Jeau  (musée),  à 
Poitiers.  —  Eglise  de  Saiiit-Savin;  —  Noire- 
Daoic,  à  Chauvigny;  —  Saint-Pierre,  àChau- 
vigiiy.  — Château  de  Chauvigny.  —  Eglise 
de  L'gogé;  —  de  Lapuye.  —  Château  de 
Gençay.  — Eglise  de  FoiUaine-le-Cointc  ;  — 
de  Nouaille.  —  Ancienne  abbaye  de  Cliar- 
roux.  —  Eglise  de  Civray.  —  Tour  de  Saint- 
Ptirrhaiie. 

Vienne  (Haute-)  —  Eglise  du  Dorât;  —  de 
Saint-Junie. 

Vu^ges.  : —  Théâtre  de  (îrand.  —  Eglise 
d'Epinal.  —  Fragments  antiques  et  vitraux 
(musée  d'EpinalJ.  —  .Maison  de  Jeanne  d'Arc, 
à  Domri'iny. 

Yonne.  —  Eslise  de  Vezelay;  —  de  Saint- 
Père-sous-Vezelay;  — Crypte  de  l'église  Saint- 
Etienne  à  Auxerre.  —  .\ncien  palais  épisco- 
pal,  à  Auxerre.  —  Eglise  de  Montréal.  — 
F'ouilles,  à  Sens. 

(Bull,  oflic.du  min.  de  Tint.,  année  iS'*l, 
n"  10,  p.  -281). 

Acies  léyislalifs. 

Circulaires  miiiisi.,  29  juilt.  1819,  23  juitl.  1S2i),  12  ocl. 
18ît,  2o  juill.  181S.— lîulleliii  (lu  minisl.  de  l'iul.,  ana. 
1S47,  11.  10,  p.  281. 

ÉGLISES   ORATORIALES. 

Voy.  Oratoires  protestants. 

ÉGLISES   PAROISSIALES. 

L'église  paroissiale  est  celle  qui  sert  aq 
service  paroissial.  Voy.  Egli-^k.  —  C'est  à.  la 
porte  de  l'église  paroissiale  de  la  situation  et 
de  celle  des  lieux  voisins  que  doit  être  faite 
1,1  publication  des  baux  ,  des  maisons  et 
biens  ruraux  de  la  fabrique.  (  Décret  du  30 
déc.  1809,  a.  60;  Avis  du  6  nuv.  1790  ,  t.  H, 
a.  13.) 

ÉGLISE   PATRIARCALE. 

L'église  patriarcale  est  celle  dans  laquelle 
un  archevêque  patriarche  fait  son  service. 
Voy.  Eglises. 

É(;lise  primatiale. 

L'église  primatiale  est  celle  dans  laquelle 
un  mctropolit.iin  ou  archevêque  primat  fait 
son  service.  Voy.  Eglises. 
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•   ..^r-c  «DnTircTANxirj  Les  honneurs  du  Panthéon  français  furent 

EGLISES   PRUTK5  râWTBS.  l  •       j     •  m  •       i  '        i- 

,„  ,.  ,  ,  accordes,  1  aMirabenu.ainsiqucnousl  avons 
Sous  le  nom  H  FkIi'^ps  protcsUinles,  les  Ar-  ^j,.  3.  ^  Voll;iiie  (  Demi  du  m  mai  1791  ); 
ticles  organiques  .les  eu, les  pruleslanls  corn-  g..-  j  _j_  Uoussoau  (Décrel  ilu2\  sept.  1791); 
pnnncMl  loule  sociele  relinicuse  proiostauie  ^.  .,  rédiarpe  du  maire  d'Klampcs  {DecieC  du' 
orsanisée  ei.-vue  du  culte  et  pour  le  culîe,  lO-lUmn.  1792)  ;  5°  à  lîeaurepaire  (Décret  ilu 
sous  la  présidence  ou  la  dirccliou  d  un  pas-  ,2  s,.^,c,nbre  175)3);  G°  à  Maral,  Décret  du 
lenrnud'unm.nistr.'.— Iisd(vi.rnll(sh.g  ises  gV  brmn.  an  11  (li  nov.  179.').  _  Il  fui  dé- 
prolestanles  en  Fulises  reformées  el  E-hses  ^.j^^^  ^^  ,.,,,,,ij  ^^  Conslilulion  du  3  sep- 
delà  confession  dAugsbourg  (4r(  15et33.)  ,p„,^^^.  ^^,^^  ^^^^  ,^.  ^^^^^^  législatif  aurai! 
f  —  Les  Eglis.s  reformées  sont  les  Eglises  calvi-  5^^,  ,g  ^^^^-^^  j^  décerner  les  honneurs  pu- 
nisles,  el  les  Eglises  de  la  conlcssion  d  Angs-  ^,y^^^  ■  i^  ,„enioire  .les  grands  h. .mn.es.  [Tit. 
boiirgsonllesEgl.s.sluthenenn.s.-Lesunes  „,  c//. 3.  sec/,  l-, a. 1.)— Le  .3  brumaire  an  IV, 
el  les  iiulres  se  subdivisent  en  Eglises  cunsis-  [^  Convention  décida  que  le  corps  législatif 
tonales  el  en  succursales  ou  annexes.  (Art.  pc  décernerait  les  boiin.'urs  du  l'onlbéon  aux 
7.)— Cinq  Eglises  cunsislonales  refomees  grands  hommes  que  dix  ans  après  leur  morl. 
form.nl  un  synod -.  (.4;^  17.)  }  uy.  Synode.  LoiduS  irum.  „n  I  Vl2ioct.  1793),  lit.  5,  a. 13. 
-  Cinq  Eglises  consisloriales  de  la  confession  Pendant  son  séjour  à  Paris,  après  le  sacre, 
dAugsbourg  forment  une  insperti.m.  {Art.  pj^  y,,  ,|e„,aii,la  et  oblinl  que  l'église  de 
36.)  1  oy. Inspection. —  Les  Eghsisr.formees  Sainte-Geneviève  serait  rendue  au  culte, 
de  Fr;ince  ont  des  pasteurs,  des  consistoires  IRcp.  19  /éitr.  1803  a.  7.) 
loe.ius  el  des  synodes;  celles  de  la  confession  Lorsque  Napoléon' décréta  que  cel  édifice 
d'Aug-bourg  ont  des  pasteurs,  des  consistoires  gérait  termine  et  rendu  au  culte,  conformé- 
loc.iux,  des  inspei  lions  el  des  consisi.nres  ,„p„j  ^  linlenlion  de  son  fondateur,  sous 
généraux.  (.4rf.  13,  33.)  Vo//.  Orgamsation.  i'|„vocatioii  de  sainte  Cieneviève,  patronne 
Les  Eglises  i.rolestanles  ne  peuvent  avoir  je  Paris,  il  décida  en  même  temps  qu'il  cou- 
des relations  avec  aucune  puissance  m  auto-  serverait  la  destination  qui  lui  avait  été  don- 
rite  étrangère.  (Irf.  07-7. /)ro<.,  a.  2.)  —  Elles  „ée  par  l'Assemblée  consiiluanle  ,  et  serait 
jouissent,  quant  aux  fondations  religieuses,  consacré  à  la  sépuliure  des  grauls  digni- 
dcs  mêmes  droits  el  privilèges  que  les  Eglises  tai,es,  des  grands  olfi.iers  de  la  lésion  d'hon- 
catholiques.  (.4/;.  o.)  neur,  el,  en  vertu  de  décrets  spéciaux,  des 
Actes  législatifs.  citoyens  qui,  dans  la  carrière  des  armes  ou 
Ariicles organiques  proiebiaiits,  2 il  36.  dans  celle  de  ra.lministration  el  des  lettres, 
ÉGLISE  DE  SAiNT-DESis.  auraient  rendu  d'éminenls  services  à  la  pa- 

,,.    ,.       I    1.  LU  _T     j»  t:„;  ,#  n •-  trie  ;  que  les  louilieaux  déposés  au  musée  dcs 

L  egisc  de  l  abbave  royale  de  Saint-Denis  „,„..    '      ,     .  ,    , 

P,    ,       '      1,     "    „         „.,„:  „„    ,„;„     i„  monuments    français    seraient    transportes 

servait  de   sepu    ure   aux    anciens    rois    de  „„.,„      -,  •  j       1       -   . 

i,  M       ',  •        I  r.  •,„„..„   1     .„„  pour  y  elre  ranges  par  ordre  de  siee  es  ;  que 

France.  Napo  eon  la  rendit  a  cette  destina-  T      i„   -,  ",      '    ,,  ■       ,      v   .       1» 

,.  i'^   ,   ■       ■    -i  ,1    iio  fA  ,:„,  t^nix  '•-    chapitre    nieln.politain   de    Nolre-Uan)e, 

lion  par  décret  impérial  du -iiO  lévrier  ISOb,  „„.         ,■   >  .  ■.    1         •    1 

ri  ,      -,       i>     •„  ,.  ..  lo  a„  „„„  augmenle  de  SIX  cbanoiiies.  serait  charge  de 

fon.la  un  ciaintre  .1  eveques  pour  la  desser-  _.^_       ■        ,,        ,•  1  1  '^      -, 

,     ,    ,     '        ,.        „',    .    „ .     „„    .^  desservir  celle  église  ;  que  la  garde  en  serait 

vir.  et  statua    qu  il  serait   érige  (lualre  cha-  ,,„:    ■   •  ,       '',.      '   '  1^      -,  1    •  • 

1,        ,     ■         '    ,  1  „  Tr,  lo --.^„    M.f  spécialement  coiiiee  a  un  are  iipretre,  choisi 

pelles,  trois  pour  les  rois  des  trois  races  dit-  .T,,,  •  1        ■         ■  i-   ,1-'  ■■  i„-. 

!..        ,  .'  .      I.,,'         .i„f.  parmi    es  chanoines;  que     o  lue  Y  serait    ait 

fereiiles  (iiii  y  avaient  ele  inhumes,  el  la  *•  '    ,         ,,  ,    ■     .3    ■  f,    a        ■   , 

,       '      •  I  A   ,   tt  \  soleniiellement     e   3    lanvier,   fetc  de  sainie 

pour  les  empereurs.  (.4' <.  5.)  f.         ■.        ,    ...       .,  \.,     ,    '       ,  »;       ,. 

*^  '  ^  '       ,  Geii.ueve,  le  loaout.  lele  de  saint  Napoléon 

KGLisE  DE  SAINTE-GENEVIEVE.  pi  ;iii iii V crsalre  de  la  conclusion  du  coiicr- 

L'église  de  Sainte-Tieneviève  fut  fondée  et  dat,  le  jour  des  morts,  le  premier  dimanche 

commeneée  par  Louis  .W.   (  Ord.  roi/,  du  12  de  déceii.bre,  anniversaire  du  c(.uronnement 

dér.    17(»1.)  —  l'ii  décrit  du  4--10  avril   1791  et  de  la  bataille  d'Austerlitz,  el  toutes  les  fuis 

porte  que  le  nouvel  édifice  de  SainleGene-  qu'il  y  aurait  lieu  à  des  inhumations;  ((u'au- 

■viève  sera  destiné    à  recev.iir  l.'s  cendres  des  cune  autre  fonclion  ne  pourrait  y  être  exer- 

prands  homm.'s,  à  datei-  .le  l'époque  d.?  la  li-  cee  (lu'en  verlii  de  son  approbation.  {Décret 

bcrié,  et  que  Ilonoié-lUqiietli  .Mirabeau  est  imp.  du  20 /cit.  180(5,  o.  7,8,9,  lOel  11.!  — 

jnué  digne  de  recevoir  lel  lii.iineur.   {Art.  1  Ce  décret,  qui  était  autant  el  plus  dans  l'in- 

et  3.)  — C(tédiriee,qui  n'elail  pasencorcache-  tcrêl  d.'  l'iùal    que  dans  celui  de  la  relifjion, 

vé,  et  dans  lequ'l  le  ciill"  n'av.iit  pas  été  ce-  rciil'ermc  une  (l.s|iosiiii)n  anti-canonique  qui 

lébré  ,  recul  alors    le  nom  de  Alouuinent  des  aurait  nécessité  l'interdit   de  l'église.    On  ne 

(grands  hommes.  peut  pas  inhumer  en  terre    sainte    les  corps 

L'Assemblée   nationale   vota  pour  les  Ira-  des  infidèles,    des   héréliiiues  et  des  excom- 

vaux  d'achèvemiMit  une  s.iiiiine  lie  130,000  fr.  munies.  iMicore  moins    peut-on    célébrer  les 

(Décret  du  l.'i-lS  noiit   1791),  ;'i   laiiuelie  elle  saints  myslèics  au-dessus  des  tombeaux  iiui 

njrtula  bienldl  ai.rès  .30.01)0  fr.  (/>('c;c<  f/it  27  les    reni'ermciil ,    et    leur   en    ai)|)liquer    les 

tept.-ii  oct.   1791.)    Dans    U;  décret   iiu'clle  fiuils. 

rendit  en  celte  dernière  occasion,  l'éililice  est  D'après    un   |)lan   coni'i>rté   enire   les   di- 

app.'lé   l'aiithéon   friinrain  ,  n.im    (|u'il   con-  vers  minisires ,  l'église  de  Siinte-Ciciicvièvo 

8<Tv.i  j.isiiu'en  180(j.  Une  n.)uvelle  somme  de  aur.il  été  en  inénn!  temps  l'église  Saint-Na- 

50,000  fr.  fut  décrélée  le  2V  déi'cmbre   de  la  pnléon.S.i  garde  et  celle  de  l'epèe  del'ICinpe- 

m<^iiie   ;iniié(>;   et    enfin  une  dernière  somme  reur    aur.iient    été    confiées    à    un    chapitre 

de  l,l'*G9,'i7H  livres   11  sous  10  deniers,  ic  18  com|iose   de  douze  membres,  (|ui   auraient 

février  de  l'année  suivante.  pris   le  litre  de  chapitre  do  Sainl-Napolcon  , 
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dnns  lequel  on  n'aurait  ndniis  mio  des  fils,  inscrits  sur  les  lahles  du  Panihéon  et  sur  la 

frères,  oncles  ou  neveux  de  inililiiiri's  ayant  colonne  de  Jiiillcl.   r,c  Uuîlelin  des  lois,  qui 

fait  au  moins  trois  c:iinpi(,Mies,  ou  celle  de  la  annonça  c  fait  dans  une  parenlhèsc(l 'i  /m///. 

pranile  armée.  Les  ecelesiastiques,  meinlires  18i0),  B.  7VG,  »r  871(i),  ne  dit  pas  en  vertu  de 

de   la    Lt'uion  d'honneur,    en    auraient   élé  quel  acie  léijislalir  il  a  eu  lieu.  La  loi  du  30 

nielnlires   honoraires.   On   aurait   attaché   à  août  1!^30  portait  siinpleiui'ui ,  art. 'i' :   «La 

l'église  un  hospice  de  vélcrans  ,  dans  lo(]uel  liste  {générale  des  citoyens  qni  ont  succonihé 

aurait  été  rnirelenu    un   prêtre  de  chaque  sera  insérée  au  Hullelin  des  lois  et  publiée  au 

diocèse,  inlirnii'  ou  lro|)  â;;é  pour  conlinuer  Moniteur.  »  (ycsl  de  leur  pro|)re  mouvement 

son  service.  On  proposait  aussi  d'y  attacher  et  arbitrairement  que  les  ministres  ont   fait 

un   séiiiinaiie  pour  les  aumôniers  de  ré^i-  le  reste. 

nienls  et  de -vaisseaux.   Tous   ces  établisse-  .tcto  téçiislatifs. 

nienis  auraient  élé  sous  la  surveillance  et  la  Consiiiuiiond»  r,  .sci.i.  1791,  lit.  J,  ch.  .'>,  s<^ci   1 ,  3  1 

direction  du  Kiaiid-aunn'tnier.  (]e  [)lan  ne  lut  -  liécreisde  l'Asscniliir-.' ii:iii(iii:ite,  4-tii  avril  17'J1,  a.  { 

pas  adopté,  (.lauiïrel,  niiin..  I.  Il,  p."o.)      ^  <'lî;  li-tH  :iiiiU  I7')l  ; -27  sepl.-lioLi.  1791  ;  ?1I1  malITal; 

Hn  dn  .  réalise  (le  SainL-denevIève  n'é-  ;,',  TmV?!,-  'f-,'A""', ''''f'-'f  '^'''"-  '""i  J^''"'"?' 

,    .                           '^  ,.       .       ,    ,,             .         ,            .  an    11    (  t  i  nov.  1  i!b).  —  toi  ilii  ,•)  brumaire  .iM  tV  (-20  oct. 

(au    pas  encore  livrée  a   I  exercice  du  culte.  i7!):i),  in.  5,  a.  tô.  -  Décret  impérial  ilu  -2(i  U'-w.  1800,  a. 

Louis    XVIIl    ordonna   qu'elle  léserait  sous  7  a  tl.  —  Onlomianrcs  royales ,   12  déc-.   1701;   20  août 

peu  de  lemoN.  el  la  mit  à   la  disposition   de  1«^0- —  Builetiu  .les  lo.s    11  jniit.  1810.  B.  746,  11°  8716. 

:.        ,        !           1     n.   ■                 1.1          •   j     I  — Itoponàe  au  pape,  11)  févr.  180.),  a.  (. 

I  archevêque  de  Pans,   qui  lut  cliar^e  de  la  t             i  t  >                    .       • 

faire  desservir  provisoirement  par  des  ecclé-  Auteur  el  ouvrage  cités.                       > 

siasiiques  de  son  choix,   en  altcnlaet  qu'il  Jauflret,  .Wtfm  ,  t.  II,  p.  T'i. 

fût  statué  sur  le  sen^ice  régulier  '"'  P-TP^-ioel  .                   secours. 

qu  on  y  établirait.  (Ora.ro)/.  an  12 (/(ff.  1S2I.) 

Le  chapitre  de  Paris,  qui  n'avait  pas  encore  L  église  de  secours  est,  dans  le  droit  civil, 

eu    loccasion   de   faire   le   service   de   celte  <■"  "latiere  ecclésiastique,    une  église  autre 

église,  s'en  trouva  décharge  ,  et,  à  dater  de  fl,"«  l'eglise  paroissiale  ,    et  destinée  comme 

ce  moment,  il  n'y  eut  plus  parmi  ses  mein-  «"'^  ''"  s^'' vice  paroissial  ou  à  une  partie  de 

bres  d'archiprêlre  de  Sainte-Geneviève.  ce  service.  Voy.  Eglises. 

L'archevêché  confia  la  desserte  de  Sainte-*  églises  succursales 

oc  "''-rT«r  '"'^■^i"""''''-"  '^^  .V^'"^.VT  \t  Les  étjli.es  succursales  sont,  ainsi  que  leur 

20  anut   18J0      coMSi,  erant   qu  il  e.a.l  de  la  „^,„  y,,,^            j,,  ^  li,,,  j,  ',,,„„,,'     j.,„^ 

lus  ice  nationa  e  et  de  I  honneur  de   a  rrance,  ,          „ii      1            •               •     •   ,                   "«■■s 

'       ,                                       ,                          .  »  lesquelles  le  service  paroissia   ou  une  par  le 

que  les  grands  hommes  qui  ont  bien  mente  j„  ,,.  ^   „„■  „,.■,,           ,          1         ,    • 

^     ,       '^.  .                 ,  -.^     ,    .           ,       ,  de  ce  service  est  la  I,  soil  par    e  pasteur  lui- 

de    a   patrie  en   contribuant  a  sou  bonheur  .   ,,        -,     „             ?     .      ^^       .,  f       ,       '    ' 

,      "^  ,   .                       ,1               ,  même,  soit  par  ses  vicaires,  soit  par  des  nrê- 

ou  a  sa  gloire  ,  reçussent  après  leur  mort  un  ,„  „     '  „  „i      „„,  ii-                  •■•    -          .y 

,,      ■     "       -   i.,,,"  ,    I     !•!.,;„     ,.  ,i,>i,-.  1res  spécialement  délègues  par  1  eveque.  Fo!/, 

lemoigiMge  cclaiant  de  I  estime  el  de  la  re-  Fq,|cp-                           01                1        '    » 

connaissance  publiques,  et  que,  pour  attein- 
dre ce  but,  les  lois  qui  avaient  aiïeclé  le  églises  supprimées. 
Panlliéon  à  une  semblable  destination  de-  L'article  premier  de  l'arrête  du  7  thermi- 
vaient  èlre  remises  en  vigueur,  le  roi  or-  dur  an  XI  (26  juill.  1803)  porte  que  les  biens 
donna  que  le  Panthéon  serait  rendu  à  sa  des  l'.ibriques  non  aliénés  ,  ainsi  que  les 
destiiuilion  primitive  el  légale  ;  que  l'inscrip-  rentes  dont  elles  jouissaient  et  don'  le  trans» 
lion  :  .-liij;  (jrancU  Itninnies  la  patiie  recon-  fert  n'avait  pas  été  fait,  seraient  rendus  à 
naissaïUe,  serait  rétablie  sur  le  fronton  ;  que  leur  ilestiiialioii;  et  l'article  second,  que  ceux 
les  restes  des  grands  hommes  qui  auraient  des  fabriques  des  églises  supprimées  seraient 
bien  méiilé  de  la  patrie  y  seraient  déposes  ;  réunis  à  ceux  des  églises  conservées,  et  dans 
qu'il  serait  pris  des  mesures  pour  déterminer  rarrondissemenl  desquelles  elles  se  Irou- 
à  quelles  conditions  el  dans  quelles  formes  vaieiit.  —  Parmi  ces  biens  se  trouvèrent  les 
ce  témoignage  de  la  reconnaissance  natio-  églisessuppriméeselles-mémes. —  llfiildécidé 
nale  serait  décerné  au  nom  de  l,i  patrie,  que  ce-*  églises  pourraient  èlre  louées,  échan- 
qn'uue  commission  serait  imméiliatement  gécs  el  aliénées  au  profit  des  églises  conser- 
chargée  de  piéparer  un  projet  de  loi  à  cet  vées.  (Décret  imp.,  'SOmai  ISOli,  a.  1"-)  Voy. 
effet;  qu'en  conséquence,  le  décret  du  20  fé-  Iîiens  des  faiiiuques. 

vrier  1806  et   l'ordonnance  du  12  décembre  Si  un  legs  était  fait  en  faveur  d'une  église 

1821  étaient  rapportes.   Depuis  ce  moment,  supprimée  par  suiie  de  l'organisation  ecdé- 

l'èglisc  de  Sainie-Geneviève  est  fermée  et  ne  siastique  actuelle,  il  semble  qu'on   pourrait 

sert  à  aucun  usage.  en  assurer  l'exécution  ;  car  une  église  sup- 

;    Le  projet  d'en  (aire  un  cimetière  profane  ,  primée   peul  cependant  ,    malgré  la  perle  do 

Due  espèce  de  temple  païen,  au  milieu  d'une  son   titre,   cire  enlrelenue  soit    par  la  com- 

populalion   chrétienne,    est   si  extravagant,  mune  ,  soit  par  la  fabriiiue  de  la  succursale, 

que  l'aveuglement  causé  par  l'effervescence  ctelleest.en  tout  cas, légalement  représentée 

de  la  réaction  antireligieuse  qui  se  maniCes-  parcellefabrique,  bien  qu'elle  ait  desiiilcréis 

tait  au  inomcnt  où  il  a  élé  conçu  ne  le  sau-  disliiu  ts.  {Cons.  d'F.t.,  coin.  Int., av.,  iSmars 

Tera  pas  du  ridicule.  1830.) — L'necoaimune  nedoil  pas  èlre  autori- 

Les   noms  des  citoyens  morts  ou  blessés  sée  à  vendre  une  église  supprimée  ;  car,  aux 

mortellement  dans  les  journées  des  27,  28  et  lermes  dudécretdu30mai  1S06,  ccséglises  ap- 

29  juillet  1830,  en  combattant  pouf  la  dé-  partiennenlaux  fabriqucsdanslacirconscrip- 

fense  des  lois  et  des  libertés  publiques  ,  sont  tien   desquelles  elles   sont    situées.    {Cons. 
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d'Et..com.  int.,av.,lîjuil.  1833.)—  Le  mobi- 
lier (le  ces  églises  s'e^t  Irouvé  compris  dans 
ia  concession  faile  aux  fabriques.  (/?«/)/;.»»«., 
18:25.)  Cepemlanl  il  ne  doit  être  ni  aliéné  ni 
transporléau  chef-lieu  de  la  paroisse,  s'il  y  a 
apparence  que  l'église  sera  érigée  en  chapelle 
vic.iriale  ou  annexe.  (Cire,  19  nov.  1808.) 

On  ne  peul  appliquer  les  déerels  qui  ren- 
dent aux  fabriques  les  églises  supprimées 
qu'à  celles  qui  ,  élant  restées  entre  les  mains 
du  domaine  ,  pouvaient  être  considérées 
comme  biens  natiunanx  à  la  di-posilion  du 
gouvernetnent  :  ceux  de  ces  éoifioes  qui 
étaient  alors  affcclés  à  un  service  public  sont 
restes  néce^sairemfnt  en  dehors  i!e  celle  me- 
sure.Ainsi,  uni'  église  mise  ,  en  l'an  iV,  à  ia 
disposition  des  liahilants  d'une  commune,  en 
exécution  de  l'article  premier  de  la  loi  du 
11  prairial  an  III,  a  été,  dès  celle  é]ioque, 
livrée  par  la  commune  aux  prolcslanls; 
ceux-ci  en  ayant  joui  sans  trouble  ,  elle  ne 
doit  pas  être  léclamée  par  la  fabriijue. 
(Cnns.  d' Et.,  corn,  int.,  av.,  iî9  mai  1831.)  — 
L'abandon  de  ces  églises  l'ut  fait  aux  fabri- 
ques ,  non-seulemenl  pour  leur  créer  des 
ressources,  mais  encore  aOn  de  conserver 
ces  éilifires  au  culte.  {DJcis.  min.,  14  therm. 
an  XIII.)  De  sorte  que  lorsque  la  commune 
ou  section  de  commune  dans  laquelle  l'une 
d'elles  se  trouve  vient  d'être  érigée  en  suc- 
cursale, chapelle  vicatiale  ,  ou  annexe  ,  l'é- 
glise passe  de  ilroit  au  service  du  culte,  et 
la  fabrique  ne  peut  plus  ni  la  démolir,  ni 
l'aliéner,  lors  même  qu'elle  en  aurait  obtenu 
précédemment  l'aulorisalion.  [Décis.  min., 
28  oct.  1813.) 

Il  est  bien  entendu  ,  du  reste ,  que  le  ser- 
vice religieux  ne  peut  élre  rétabli  dans  une 
église  supprimée  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement.  Voy.  Cuapeli.es. 

Actes  législatifs. 

Loi  (lu  Itprjir.  an  III  (51)  mal  IT'lo) ,  a.  1.  — Arrèlé 
cniisulairc,  7  tlicrui.  an  XI  (i6  juill.  1805),  a.  1.  —  Décret 
iiii|>éri:il,  50  mai  1800,  a.  1.  —  Conseil  U'Iùat ,  coni.  i[il  , 
avis,  2Sni:ns  1K50;  "i!l  m:ji  1831;  3  jiilll.  1853.  —  Kap|.ort 
mini-ilt'rii'l,  is±").  —  Décisions  iiiinislérielles  ,  14  ilierni. 
an  Xlll  (-2  auili  ISO  i);  28  oct.  1813.  —  Circulaire  ministé- 
rielle du  l'J  novenibre  1818. 

ÉLAGAGK. 

Elar/uer  ,  c'est  retrancher  une  partie  des 
branches  de  l'arbre. 

Ce  qui  regarde  l'élagage  se  trouve  aux 
mots  AituKEs  et  Ilois. 

ELBE  (li.ED'). 

Dans  le  règlement  du  22  nivôse  an  XI 
(12  j.invier  180.'J)  sur  l'atlministration  de  l'ile 
d'Elbe,  il  est  statué  (jue  chaque  municipalité 
formera  une  paroisse  et  aura  un  curé  {An. 
38);  qu'il  sera  établi  une  succursale  et  un 
desservant  pour  les  communes  oii  ils  seront 
jugés  nécessaires  par  le  gouvernement  {.ii  t. 
•')!));  (|U(!  celle  île  et  celli-s  ()ui  en  dépendent 
font  partie  du  dioièse  d'Ajaccio  {.Art.  M); 
qu'il  y  aura  dans  l'île  et  pour  l'ile  un  vicaire 
géiiér.il  (pij  sera  sous  l'aulorilé  de  rév6i]ue 
d'Ajaccio  ]Art.  41);  que  le  IriiDrucnl  d(-  ce 
grand  vicaire,  des  curés  cl  des  disscrvanls 
sera   réglé,   sur  lu   proposition  du  commis- 


saire général  et  du  conseil  d'adminislralion, 
de  la  même  manière  que  pour  le  territoire 
continental  de  la  République.  (Art.  42.) 

ÉLECrEURS. 

Les  électeurs  sont  ceux  qui  ont  le  droit  de 
concourir  aux  éleclions  par  leur  suffrage. 
Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  des  électeurs 
dans  l'ordre  civil.  Nous  parlerons  à  l'article 
Elections  des  électeurs  dans  l'ordre  ecclé- 
siastique. 

On  appelle  électeurs  censitaires  ceux  qui 
doivent  au  cens  qu'ils  payent  la  faculté  de 
premlreparl  aux  éleclions;  les  autres  sont  des 
électeurs  non  censitaires.  Parmi  les  électeurs 
non  censitaires  se  trouvent  ceux  qui  le  sont  à 
raison  d'une  capacité  reconnue  par  la  loi.  — 
11  y  a  des  électeurs  qui  ont  voix  active  et 
passive  :  ce  sont  ceux  qui  peuvent  élire  et  être 
élus;  les  autres  ont  simplemcul  voix  passive. 

ÉLECTEURS       IMCIPAL'X. 

Les  époques  sont  caractérisées  par  leurs 
actes.  La  loi  du  19  avril  1831  met  au  nombre 
des  électeurs  municipaux  les  anciens  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif  et  judiciaire 
jouissant  d'une  pension  de  retraite,  les  em- 
ployés des  administrations  civiles  et  militai- 
res, les  élèves  de  l'école  polytechnique,  sortis 
de  l'école  et  déclarés  admissibles  dans  les 
services  publics,  et  n'y  met  ni  les  fabriciens, 
ni  les  ecclésiastiques,  pas  même  le  curé, 
quoique  le  conseil  municipal  soit  appelé  sou- 
ventàdel.bérersurle  temporel  de  la  paroisse. 

Sous  la  loi  du  21  mars  1831, qui  n'appelait  à 
concourir  aux  élections  municipales  (ju'une 
partie  des  habitants,  on  pouvait  considérer  les 
électeurs  municipaux  comme  notables;  mais 
aujourd'liui,  que  tout  citoyen  jouissant  des 
droits  civils  est  électeur,  il  ne  suffit  pas  d'élrc 
électeur  pour  être  notable.  Gela  est  évident. 

ÉLECTIONS. 

Le  mot  Election  se  prend  pour  l'action 
d'élire  ou  choisir  par  la  vois  de  sulTrage. 
L'élection  est  civile  ou  ccclésiasliqui',  selon 
qu'elle  a  lieu  dans  la  société  civile  ou  dans 
lEglise. 

ÉLECTIONS  FAITES  PAR  LE  CHAPITRE. 

Le  chapitre  élit  ou  choisit  les  deux  candi- 
dats dont  l'un  doit  être  nommé  trésorier  par 
l'cvêque  {Décret  imp.  du  (i  nov.  1813,  a.  51 
et  o2.)  11  élit  pareillement  1rs  vicaires  géné- 
raux qui  doivent  aduiinistrer  <lurant  la  va- 
cance du  siège.  {Décret  imp..  28  fevr.  1810, 
a.  (i.) — Les  vicaires  généraux  rapitulaires 
ainsi  élus  touchent  leur  Irailement,  à  dater 
du  jour  de  leur  élection,  après  l'igréiiient  du 
chef  de  l'Etal.  {Conseil  d  1:1(1/,  avis,  3  déc. 
18'»0;  Itèijl.  du  31  déc.  1841,  a.  173.) 

ÉLECTIONS   FAITES  PAR  DES  COUMISSIONS    LO- 
CALES. 

Les  rabbins  près  les  temples  des  communes 

autres  que  le  siège  du  consistoire,  les  minis- 
tres oflicianis  el  les  autres  desservanis  près 
de  ces  temples  devaient  élre  élus  par  une 
comiiiission  locale,  nommée  par  le  consistoire 
et  présidée  par  lo  commissaire  surveiHanl, 
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{Ord.  roy.  du  20  août  18-23,  a.  7.)  Voy.  l'ar- 
ticle suivant. 

ÉLBCTIONS    KAITKS    PAU  LE  CONSISTOIRE. 

Les  consistoires  protestants  locaux  sont 
chargés  d'élire  :  !•  les  pasteurs  (.(;/.  org. 
prot.  2G)-,  2'  les  anciens  qui  <loivent  rem- 
placer ceux  qui  sortent.  (Art.  2.'?.)  —  Celte 
dernière  élection  est  laite  p:ir  les  anciens  en 
exercice,  lesquels  s'adjoignent  pour  cela  un 
nombre  égal  des  chefs  de  famille  protesianio, 
choisis  parmi  les  plus  imposés  au  rôle  des 
conlrihulions  directes.  {Ib.} 

Le  consistoire  général  choisit  lui-mèinc 
deux  d.s  trois  laïques  qui  duiveiil  entier 
dans  ia  form.ition  du  direcl')ire.  (.lr(.  43.) 

Les  consistoires  Israélites  élisaient  les  rab- 
bins de  la  synagogue  consistoriale,  et  nom- 
maient une  commission  locale  pour  élire  ceux 
des  synagogues  particulières  de  l'arrondisse- 
ment consislorial.  {Ord.  roi/,  du  ■lOaoûi  1823, 
a.  7.)  L'ordonnance  royale  du  2o  mai  1844  a 
conGé  ces  élections  aux  notables.  Voy.  Mu- 
tables. 

Actes  li'gislalifs. 

Articles  organiques  du  culle  firolestant,  a.  25,  2G  et  i3. 
—  Ordonnance  royale  du  20  aoùi  1823,  a.  7. 

ÉLECTIONS   ECCLÉSIASTIQUES. 

,'.  Des  élections  ccilé^iasiiqiies  avant  le  Concordat 
de  tolli.  —  II.  Des  éleciimis  ecclesi.TSliqucs  depuis 
le  Concordat  de  loKi  ju^qu■cIl  17;Mt.  —  III.  Des 
élecliuris  ecclési;isll(|iies  depuis  179J  jusqu'en 
IStU. — IV.  Des  éleciions  ecclésiastiques  depuis 
le  Concordai  de  1801. 

1°  Des  élections  ecclésiastiques  avant  le  Con^ 
cardât  de  1316. 

La  voie  d'élection  est  celle  qui  convient  le 
mieux  à  l'Eglise.  Les  apôtres  s'en  servirent, 
même  pour  les  oflices  subalternes.  (AcIps  drs 
op.  .  I,  23;  VI,  0  ;  xv,  22).  L'Eglise  de  Rome 
l'a  fidèlement  conservée. 

Nous  croyons  que  c'est  au  moment  où  les 
bénéfices  ecclésiastiques  furent  constitués 
que  l'on  substitua  les  présentations  aux  élec- 
tions. On  voulut,  sans  doute,  engager  par  là 
les  riches  et  les  puissants  du  siècle  à  former 
des  dolalions  qui  ôtassent  aux  ministres  de 
la  religion  la  sollicitude  de  pourvoir  eux- 
mêmes  à  leur  subsistance,  et  aux  fidèles  l'o- 
bligation de  leur  fournir  le  nécessaire.  Alors 
les  fondateurs  du  bénéfice  qui  en  étaient 
constitués  les  patrons  en  eurent  la  collation, 
en  vertu  d'une  concession  gracieuse  que  l'E- 
glise leur  fit. 

Quelques  sièges  épiscopaux  furent  soumis 
à  cet  usa^e  que  nous  n'osons  pas  condamner, 
cl  qui  pourtant  nous  semble  essentiellement 
vicieux.  Des  évêques  furent  choisis  par  le 
prince  qui  avait  doté  leur  siège,  et  dont  ils 
étaient  la  plupart  du  temps  les  officiers,  à 
raison  di  s  droits  civils  qu'ils  exerçaient  dans 
les  iiefs  qui  leur  avaient  été  donnés. 

Le  douzième  concile  de  Tolède,  tenu  en 
681,  porte  qu'il  sera  permis  à  l'évcque  de 
'J'olède  d'insiiluer  pour  évêques  dans  sa  pro- 
'inci'  ceux  que  la  puissance  royale  aura 
'  lioisis,  et  (|u'il  lrouv(!ia  dignes  de  cet  hoo- 
.:cur.  Cci  usage  existait  déjà  ;  mais  il  n'avait 
pas  encore  été  reconnu  par  l'Eglise.  On  no 
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tarda  pas  à  s'aper.  evoir  qu'il  était  contraire 
à  l'esprit  d:'  la  religion.  Nous  li'soiis  dans  le 
sixième  livre  des  capilulaires  de  Cliarle- 
magne,  chapitre  Hk  :  Saciorum  canonumnnn 
igiiaii,  ut  Dei  m  mine  suncta  licclesui  sud 
liberius  polialur  honore,  assensum  ordini  cccte- 
siasiico  prtvliemus  ut  sciUcel  episcopi  per 
eleclionem  cteri  et  populi,  secundum  stalula 
cauonuiu  de  projirid  diœrcsi,  rcmuli  perso- 
naruin  et  muiicrum  acccpliane,  ob  vitœ  mcri- 
tiiin  et  sajiicittiœ  douuin  eliijantur,  ut  cxmnplo 
ctvirbo  sibi  subjeclis  usquecjuaquo  prudesse 
vuleanl. 

Ce  grand  prince,  par  respect  pour  les  ca- 
nons, et  aliii  de  laisser  à  l'Eglise  la  libre 
jouissance  de  ses  droits,  fit  à  la  discipline 
ecclésiastique  le  sacrifice  de  ceux  qu'il  au- 
rait pu  revendiquer,  et  consentit  à  ce  que 
les  évêques,  quoiijue  pour  la  plopart  grands 
officiers  de  l'empire,  fussent  élus  pu-  le  clergé 
et  par  le  peuple. 

La  qualification  de  peuple  est  ici  donnée 
aux  fidèles.  Il  était  aussi  sage  que  convena- 
ble de  faire  concourir  les  fidèles  à  l'élection 
de  celui  qui  devait  les  diriger  par  lui-même, 
et  qui  devait  par  conséquent  être  connu 
d'eux,  avoir  leur  estime  et  leur  confiance. 
Mais  depuis  que  les  circonscriplions  diocé- 
saines s'étaient  élargies  et  que  des  pasteurs 
du  second  ordre  avaient  été  institués,  il  n'é- 
tait ni  nécessaire,  ni  avantageux  pour  lE- 
glise,  ni  même  prudent  de  faire  concourir 
tous  les  fidèles  d'un  vaste  diocèse  à  l'éleclion 
de  l'évêque,  qu'ils  ne  pouvaient  tous  con- 
naître et  avec  lequel  ils  ne  devaient  se  trou- 
ver en  rapport  que  par  l'intermédiaire  de 
leur  propre  prêtre.  Il  aurait  suffi  de  faire 
coopérer  à  celte  élection  un  certain  nombre 
d'hommes  déjà  investis  de  ce  droit  dans  leur 
pariiisse. 

La  confusion  et  les  désordres  scandaleux 
qui  durent  résulter  du  système  maintenu 
par  Charlemagne,  sans  aucune  niodiUcation, 
quoique  la  hiérarchie  ecclésiasli(iue  elle- 
même  eût  été  modifiée,  firent  joger  avec  rai- 
son qu'il  serait  avantageux  de  substituer 
l'approbalion  du  prince  à  la  coopération  du 
peuple,  comme  on  avait  déjà  {du  moins  c'est 
ainsi  que  la  chose  nous  paraît  être)  substitué 
au  clergé  diocésain  des  électeurs  ecclésias- 
tiques permanents,  dans  la  personne  des 
membres  du  chapitre. 

Vinrent  ensuite  les  réserves  apostoliques, 
qui  enlevèrent  aux  Eglises  une  bonne  partie 
du  petit  nombre  des  élections  qui  leur  res- 
taient encore,  et  multiplièrent  les  choix 
scandaleux.  Il  ne  pouvait  pas  en  être  autre- 
ment. Le  moyen  de  connaître  à  Rome  ce  qui 
convient  le  mieux  dans  une  Eglise  qui  en  est 
à  deux  cents  et  trois  cents  lieues?  Les  plus 
dignes  en  ce  cas  ne  sont  bien  souvent  et  ne 
peuvent  être  que  les  plus  intrigants,  les  plus 
efl'ronlès  solliciteurs,  ou  ceux  qui  demandeu 
les  premiers  et  se  font  le  mieux  appuyer, 
c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  rien  moins  que 
l'esprit  ecclésiastique. 

Wnw  remédier  à  ces  abus,  le  concile  de 
Râle,  crut  devoir  abolir  les  réserves  généra- 
les et  rappeler  toutes  les  Eglises  particuliè- 
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res,  los  collèges  el  les  couvenls  à  l'observa- 
tion des  canons  rclalifs  aux  élections. 

Pc  ses  décrits,  le  clergé  de  France,  as- 
semblé à  Bourges,  for:iia  une  espèce  de 
conslilulion  ccclesiasliiiue,  qui  fut  publiée 
sous  le  lilre  de  Pragmalique  sanction,  el  lut 
observée  plus  ou  moins  fidèlement,  malijré 
les  réclamations  et  les  menaces  de  la  cour  de 
Rome,  jusqu'au  m<imenl  où  Léon  X  et  Fran- 
çois 1"  lui  substituèrent  leurs  concordats. 

2*  Des  cteclinns  ecclésiastiques  (hpnis  te 
Concordat  de  iolG  jusqu'en  1790. 

Le  premier  arliclc  convenu  entre  Léon  X 
et  François  1"  re};arde  les  élections ,  et 
porte  qu'à  l'avenir  les  évêques  et  les  abbés 
électifs  seront  nommés  j-ar  le  roi  et  ins- 
titués par  le  pape,  sans  dérrijjer  né.inmoins 
aux  permissions  cl  privilèges  d'éliie  que 
quelques  chapitres  et  couvents  avaient  ob- 
tenus du  sainl-siége.  —  Ces  conventions 
furent  universellement  repoussées.  Le  roi 
les  imposa  de  sa  pleine  puissance  el  auto- 
rité. —  Il  obtint,  (juel'iues  années  après  ,  la 
faculté  de  nommei,  sa  vie  durant,  aux  arche- 
vêchés, évèchés  et  abbayes  (|ui  avaient  con- 
sérié  leur  iirivilége  u'ol  re,  faculté  qui  f.it 
accordée  p:ireillement  à  cluicun  de  ses  suc- 
cesseurs. —  Les  parlements  el  le  cierge  firent 
des  remontrances  qui  restèrent  sans  elïet. 
«  Les  ecclésiastiques,  porte  le  cahier  des 
Etals  généraux  assemblés  à  Orléans  en  loGO, 
supplient  le  roy  tenir  la  main  ()uc  la  roloi  ma- 
lion  l'.iite  es  conciles  deConslance  et  de  iîasle, 
dernièrement  tenus  et  (  éléhrez,  mesmes  les 
articles  reccus  en  l'assemblée  de  l'Kglise 
pallicane  Imue  à  IJonrges  du  temps  du  roy 
Charles  ^'ll  soient  observez,  et  en  ce  faisant 
qu'à  l'advenir  il  soil  pourveu  aux  dignilez 
épisco|)ales,  abbayes  et  autres  bénéfices  élec- 
tifs, tani  réiiulieis  ((ue  séculiers,  par  élection, 
selon  qu'il  a  esté  observé  suivant  les  saints 
dcciets  des  conciles  d'Anlioche,  C.irlhage, 
Conslantinople  et  Latran,  à  l'exécution  des- 
qui  is  conciles  les  roys  prédécesseurs  de  Sa 
Majesté  ont  toujours  tenu  la  main  jusques 
au  pa(!C  Léon  X,  mcMues  Clovis,  roy  clircs- 
tien,  sainl  Chailemagne,  l'liili|)pes  Dieu- 
donné,  saint  Louis,  IMiilippes  le  iiel,  Louis 
Hutin,  le  roy  Jean,  Charles  \'l  et  N'II,  pour 
l'éxecution  et  cntreicMiement  desquels  ont 
fait  plusieurs  bonnes  el  saintes  ordonnances 
publiées  en  la  cour  de  parlement,  en  laquelle 
plusieurs  arrcsl^  ont  esté  donnez  sur  i'cxc- 
culion  desdits  .'aints  décrels,  conformes  à 
iceux,  les  ambassadeurs  el  procureurs  de 
noslre  saint  pèrcr  le  pape,  et  oiliciers  di;  sa 
(lianihre  ouï.s,  et  cv.  nonoljstant  leurs  0|)|)0- 
lilions  ou  proieslalions  au  contraire.  »  [Art. 
33,  34  et  X).) 

"  Nous  ne  pensons  faillir,  sire,  portent  les 
remontrances  du  clergé  assemblé  en  lîi"!), 
quand  nous  dirons  qu'il  eust  este  très-utile 
el  aux  papes  el  aux  roys  de  France,  que  ce 
Concordai  n'eust  jamais  este  fait,  car  depuis 
l'Fglise  de  l'Vauce  ;i  décliné,  b's  hérésies  ù 
rinsi,:iii  oui  pris  leur  commencement  et  se 
eonl  acereues  comme  nous  les  vojous.  L'es- 
tal  de  TK^lise,  durant  «lue   lus  eiecliuns  es- 
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toient  en  vigueur,  comparé  à  celui  qui  a 
siiivy  vos  nominations,  monstre  assez  com- 
bien il  imporioil  à  l'Eglise  que  le  droit  des 
élections  demeurast  en  son  entier  :  aussi 
voslre  parlement  pi'évoyoil  bien  la  grande 
playequel'Fglisede  France  et  vos  Ire  roy  au  me 
recevroient,  quand  il  ne  voulut  jamais  ap- 
prouver l'abrogation  do  la  pragmatique  sanc- 
tion, laquelle  il  a  jugé  cstre  conservaîrice 
du  droicl  commun,  et  un  très-fort  obstacle 
contre  tous  les  abus  qui  depuis  y  sont  entrez.» 

Dans  les  rcmmiirances  que  présenta  au 
roi  le  clergé  en  loù'5,  on  lit  :  «  Le  roy  Fran- 
çois 1"  estant  (irès  de  mourir  déclara  à  son 
lils  Henry  11  qu'il  n'avoil  rien  dont  il  tinst 
sa  cnnscieiico  si  chargée,  que  de  ce  qu'ayant 
esté  les  élections,  il  s'esiuii  chargé  de  la  no- 
mination aux  églises  el  moiiaslèrcs.  »  — Tinfin, 
en  1035,  les  pronsoteurs  de  l'assemblée  ayant 
représenté  qu'on  avait  inséré  dans  le  recueil 
général  des  affaires  du  clergé,  le  Concordat 
fait  eulre  le  pape  Léon  X  et  le  roi  Fran- 
çois 1",  ce  qui  pouvait  induire  une  appro- 
bation tacite  du  clergé,  (jiioiqu'il  eût  long- 
temps fait  difiiculié  d'approuver  ledit  Con- 
cordat, l'assemblée  déclara  el  protesta  que 
le  Concordat  n'élail  mis  dans  les  livres  du 
clergé  que  pour  la  commodiié  des  ecclésias- 
tiques qui  en  peuvent  avoir  besoin,  el  non 
pour  plus  grande  approbation. 

Il  est  évident,  d'après  cel;i,  que  les  nomi- 
naticns  royales  furent  subns  par  le  clergé 
et  n'eurent  point  son  approbation. 

On  arriva  ainsi  jusqu'en  1790,  attendant 
avec  impaiience  le  moment  où  l'on  pour- 
rait secouer  un  joiig  qu'on  subissait  avec 
peine,  et  qui  devait  paraître  à  bon  droit  igno- 
niiiiieux,  iju  ind  on  voyait  arriver  à  la  tête 
des  diocèses  queliiues-uns  de  ces  abbés  qui 
n'avaient  d'autro  mérite  ()ue  celui  d'avoir  su 
bassemi  ni  faire  leur  cour  à  ceux  qui  te- 
naient la  feuille  des  bénéfices  royaux  ou  qui 
pouvaient  en  disposer,  el  quelquefois  aux  con- 
cubines du  roi. 

3"  Des  élections  ecclésiastiques  depuis  1790 
jusqu'au  Concordat  de  1801. 

Le  droit  d'élire  fut  reconnu  à  l'Kglise  par 
la  Conslilulion  civile  du  clergé;  mais  il  fut 
en  même  temps  compléiemcnl  dénaturé. 
Ainsi  les  événues  et  les  curés  devaient  être 
élus  au  scrutin  cl  à  la  pluralité  absolue  des 
sullrages,  par  les  électeurs  que  les  assem- 
blées primaires  avaient  désignés  dans  chaque 
deparlemoivl  piur  nommer  les  membres  île 
l'Assemblée  nalion.iie,  (|url  que  lïu  leur  étal, 
el  nonobstant  la  religion  dont  ils  pouvaient 
faire  prolession.  (Déerel  (/u  Li  juilt.--2ï  août 
1791),  lit.  '2;  (lérrcl,  '21  dcc.  l78',l-y(i)U'.  1790, 
sec  t.  ii.  )  —  C'était,  parc'iuséquenl,  une  assem- 
blée [lurement  civile  dans  laijuelle  il  pouvait 
fort  bien  ne  se  rencontrer  aucun  ecclésias- 
tique, el  où  les  proleslants,  les  juifs  cl  au- 
tres non  calboluiues  pouvaient  se  rencon- 
trer en  majorité,  qui  était  chargée  de  donner 
des  pasteurs  à  l'cglise.  La  chose  était  non- 
SiHilement  inouïe,  mais  emore  absurde.  Le 
fidèle  recevall  du  citoyen  celui  qui  de\ail  lo 
diriger  dans  la  \oie  du  salut,  el  devait  l'ac- 
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cpptor  quoi. qu'il  fût.  ('/étaient  les  (^loclenrs 
du  iléparicmeiit  qui  lui  imposaient  un  r\ê- 
que.  Ceux  des  ilistricis  ihoisissaietit  les  va- 
rés.{lb.)—Lvs  paroissiens,  disait  iiai veinent 
le  comité  e(  rlésiaslii]ue,  n'oni  aucun  dniit  à 
l'éleclion  des  cures.  Ils  doivent  èlre  élus  par 
les  électeurs  du  disiriol  réunis.  ( /Jcc/s.,  29 
noi».  1790.)  —  lùironliant  le  choix  des  nou- 
veaux curés  aux  éiecleurs  des  ilislriels,  di- 
sait-il encore,  le  décret  du  ii  juillel--2V  août 
assure  une  récompense  certaine  à  ceux  des 
vicaires  qui  se  distingueront  par  leur  zèle  et 
leur  laieni  dans  les  Tonctions  de  leur  état. 
{Décis.,  2i  nor.  1790.) 

Les  adminisira'eurs  du  département  du 
Bas-Khi!i  avaient  présenté  de»  ol)servalions 
sur  les  inconvénit'uls  d'a<lmellre  les  proies- 
lanls  au  nombre  des  électeurs  pour  les  no- 
uiinations  des  évéques  et  aulies  ministres  de 
la  religion;  il  leur  répotidit  ([ue,  quelque 
mérite  qu'elles  pussent  avoir,  il  ne  pouvait 
que  les  engager  à  se  conformer  exacten  eut 
et  littéralement  au  décret  du  12  juillet,  jus- 
qu'à ce  que  l'Assenildée  nationale  eût  statué 
sur  celle  queslicn  par  un  nouveau  décret 
s'il  y  avait  lieu.  {liép.,  V*  dec.  1790.)  Celle 
réponse  fort  peu  satisfaisanie  donna  lieu  à 
de  nouvelles  oh>erïalions.  Le  comité  i  cclé- 
siastique  répondit  celte  fois-ci  aux  adminis- 
trateurs du  déparlemint  du  Bas-Rhin  qu'il 
sentait  comme  eux  loule  l'imporlaiice  de 
leurs  obsen  allons  sur  le  mode  des  élections 
des  fonciionnaires  publics  ecclésiasiiques; 
qu'il  s'occupait  d'un  projet  de  décret  d'orga- 
nisation du  clergé  proteslanl,  et  que,  s'il  ne 
résolvait  pas  par  ce  décret  toutes  les  ques- 
tions proiioseis,  il  chercherait  au  moins  à 
concilier  leurs  demandes  avec  le  décret  sur 
la  cousliiulion  civile  du  clergé  catholique. 
(8  janv.  i~di.) 

L'élec  tion  des  évêques  et  des  curés  devait 
êtie  f.iile  au  scrutin  individuel  et  nou  à  celui 
de  lisies  et  à  la  pluraliié  absolue  des  suffra- 
ges. Ln  donnant  celle  décision,  l'.Assemlilee 
nationale  rlécLn-a  valable  néanmoins  celie 
de  Mouriilon  pour  évéquc  du  département 
de  la  Creuse.  {Décret  du  13-22 yVinc.  1791.) 
Pendant  que  les  assemblées  électorales 
étaient  suspendues,  le  comité  ecclésiasii  iue 
fut  d'avis  qu'elles  pouvaient  se  réunir,  s'il  y 
avait  besoin  pressant  d'  nommer  un  fonc- 
tionnaire ecclésiastique.  {Décis.,  kjuin  1791.) 
Les  élections  étaient  nulles  :  1"  lorsque 
l'assemlilée  des  électeurs  s'élail  formée  sans 
convucaliuu  régulière,  et  s'eiait  soustraite  à 
la  surveillance  de  l'auiorilé  préposée  à  l'ou- 
verture de  la  séance  et  au  recensement  des 
sciutins;  2"  lorsque  les  suffrages  avaient  élé 
donnes  tuiiiuliueusement,  par  acclama  non,  et 
non  par  la  voie  du  scrutin,  qui  éiaii  la  seule 
forme  conslilutionnelle  de  les  constater; 
3°  lursqu'cn  recueillant  les  sulïrages  au 
«eru'iin,  ceux  des  votaiils  qui  ne  savaient 
point  écrire  avaient  apporté  des  hullelius 
tout  faits,  ou  ne  les  ataienl  pas  fait  écrire 
osiensiblement  sur  le  bureau  par  l'un  des 
scrutateurs;  i*  lorsqu'il  sélail  trouvé  au 
recensement  du  scrutin  un  plus  grand  nom- 
bre de  billets  qu'il  n'y  avait  de  votants,  et 
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que  ce  scrutin  vicieux  avait  ceppnd,1nt  servi 
pour  delerminer  l'éleclion  des  officiers  mu- 
nicipaux on  des  nolahles;  îj"  lorsque  des 
citoyens  inaclils  .ivaient  été  admis  à  voler, 
sans  que  r.\s-emlilée  eût  voulu  eiiiendre  les 
réclamations  faites  contre  leur  admissibilité, 
ni  lis  ju;;er  regulièremeni  ;  G»  lorsque  des 
citoyens  actifs  avaient  élé  exclus,  sans  que 
r.Vssembléc  eûl  voulu  eniendre  leurs  repré- 
sentations ni  les  juger  régulièrement  ;  7"  lors- 
que la  violence  d'un  parti  avait  dominé  à 
r.Assemhlée  et  en  avilit  expulsé  une  partie 
des  votants,  ou  avait  gêné  cl  forcé  les  snf. 
frages;  8"  lorsqu'il  éiait  constaté  qu'il  y  avait 
eu  suppo>iti  n  de  sulTiages,  ou  qu'ils  ava  eut 
été  captés  par  des  voies  illicites.  {Instruct. 
(le  l'Ass.  nat.,  12-20  août  1790.)  —  Les  dinx- 
(oires  des  départements  devaient  proiioiifer 
d'après  l'avis  des  districts  sur  tous  ces  rjoinls. 
(76.) 

Sous  les  constitutions  qui  suivirent,  le  prin- 
cipe de  l'élection  des  pasteurs  fut  maintenu, 
mais  les  formes  subirent  ;quelques  moilifica- 
lioiis  qu'il  nous  paraît  inutile  de  consigner 
ici. 

V  Des  élections  ecclésiasiiques  depuis  le 
Concordat  de  18)  1. 

Il  n'cnirait  pas  dans  les  vues  du  premier 
consul  de  laisser  au  clergé  le  chois  de  ceux 
qu'il  désirait  avoir  sous  sa  inaia  et  à  sa  dé- 
votion. 

Les  curés  sont  élus  et  institués  par  l'évê- 
que,  avec  l'agrément  du  gouvernement,  por- 
tent les  lois  orgaiiiiiues  données  à  la  répu- 
blique cisalpine  le  5  pluvi(')se  an  X  (2ojanv. 
1802),  {Art:-2).—  L'éleclion  de>  curés  faite  par 
l'évêque  ressemble  beaucoup  à  l'élecii.m  des 
évèques  faite  par  le  roi.  Ce  sont  d'indigne» 
supercheries,  lorsqu'il  s'agit  des  affaires" re- 
ligieuses. —  On  fut  un  [leu  plus  hardi  en 
France  :  on  osa  y  appeler  la  i  hose  par  son 
nom.  H  fut  stipule  dans  le  Concordat  de  (801 
(;ue  le  premier  conml  nommerait  les  évê- 
ques, et  que  les  évêques  nummeraient  les 
curés,  (,-lr/.  4,  5  et  10.) 

L'élection  ecdé-ias'ique  des  pasteurs  fut 
donc  de  nouveau  supprimée,  et  celle  fois-ci 
personne  ne  le  trouva  i\\aii\  ai^.  On  en  deviiifi 
aisément  la  raison,  après  les  indignes  choix 
que  les  électeurs  civils  av  :ient  imposés  aux 
malheureuses  Kglises  de  France,  sous  l'eni- 
pire  de  la  Constitution  civile. 

Le  gouvernement  n'a  reconnu  les  élections 
que  dans  les  congrégations  ecclésiasiiques 
où  elles  sont  maintenant  en  vigueur,  comme 
dan^  les  beaux  jours  de  l'Eglise,  et  produi- 
seiil  le  meilleur  effet  possible.  , 

l'ar  le  Concordat  du  IG  septembre  1803, 
l'éleclion  des  curés  en  Italie  revint  aux  pa- 
roisses et  aux  patrons.— L'exercice  de  ce  droit 
fut  réglé  par  le  ministre  des  cultes,  avec  l'ap- 
probation du  v  ice-président  de  la  l!é|Hibli- 
(jue  (15  mai  180'i).  Vnij.  Nominations. 

En  France  tout  est  reste  tlans  le  même 
état.  Personne  encore  ne  parail  avoir  apiçu 
les  incouvéiiienl>  graves  ()u'il  y  a  d'eiiv..;  •• 
dans  un  diocèse  auquel  il  est  completeim  nt 
étranger,  un  prêtre  sur  le  retour  de  l'âge,  qui 
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ne  connaît  ni'lcs  lieux  ni  les  personnes,  qui, 
par  conséquent,  sera  dans  l'impossibililé, 
pendant  longtemps,  et  peut-élre  jusqu'à  la 
fin  de  sa  carrière,  d'y  faire  lo,  bien  par  lui- 
nic'nie,  el  l'inconvénient  plus  prave  encore  de 
laisser  à  l'Elat  la  faculté  de  faire  dos  choix 
plus  politiques  que  religieux,  et  d'arriver 
ainsi  dans  un  temps  fort  court,  s'il  pouvait 
donner  celte  direction  aux  esprits,  ce  qui  est 
moins  difficile  qu'on  no  le  pense,  à  former 
une  Eglise  nationale  politique,  ain>i  que  le 
projet  en  fut  conçu  en  1830,  et  que  doivent 
le  désirer  des  ministres  habiles  plus  dévoués 
à  l'Ktat  qu'à  la  religion. 

On  seul  géiiéraleiTient  qu'il  faudrait  reve- 
nir lo  plus  tôt  possible  à  l'observance  des  rè- 
gles sages  de  l'Eglise.  Le  comité  des  cultes 
de  l'Assemblée  constituante  de  notre  nou- 
velle république  a  examiné  el  discuté  celle 
importante  question,  el  s'est  arrêté  au  projet 
de  décret  suivant  : 

Am.  l«f.  «  A  l'avenir  les  arclievêqnes  et  évêqiies 
seront  nommés  p  ir  le  cliel  du  ponvoirexéeulif,  p:irmi 
ciiit|  camliiials  élus  par  l'A'-seniblée  du  clergé  el  des 
maires  ou  adjoinis  failioliques 

5.  I  II  siia,  à  l:i  diligeuie  du  pouvoire.xéculif,  ou- 
vert des  negiicialions  avec  le  saiiil-siêge,  afin  de 
s'culeiidre  avec  lui...  'l'I'our  iiilioduiie,  d.ins  la  fol- 
lali'j  I  de  luiues  les  fondions  ecclésiabliiiues  ,  félec- 
lioii,  soii  pmir  nommer  direclcmenl,  soit  pnui'  dési- 
gner lies  caiididals  à  l'auloiiié  chargée  de  nommera 
tes  fonriious. 

i.  t  Le  pouvoir  e.xéculil  s'emendra  aussi  avec  le 
sainl-siéjre  pour  délerininer  les  fondions  pour  les- 
quelles rassemlilce  ciiargce  d'élire  les  lilulairei  ou 
caididalsilevra  élre  composée  du  clergé  seul,  el  cel- 
les pour  lesquelles  il  ser.i  utile  de  laire  entier  dans 
celle  asseinlilée  l'clénieni  laïque  représenié  soit  par 
les  maires  ou  adjoints  catholiques  du  ifiocése  de  l'ai- 
rondissemei.t  on  du  caiilon,  soit  par  les  délé;;ués  de» 
faliriques,  soit  enlin  par  tous  les  fidèles.  » 

Ces  résolvions,  unanimement  arrêtées  par 
des  hommes  qui  oui  fait  preuve  de  beaucoup 
de  sagesse,  cl  ont  bien  mérité  de  l'Eglise  par 
les  discussions  scandaleuses  (lu'ils  ont  pré- 
venues, montrent  que  nous  sommes  moins 
éloignés  qu'un  ne  pourrait  le  croire  du  luo- 
nienl  où  nous  aurons  le  bonheur  de  voir  ré- 
tablir les  élections  ecclésiastiques,  devenues 
auj  uid'hui  plus  nécessaires  que  jamais. 

Nous  approuvons  l'introduction  des  lidéles 
dans  les  assernblées  électorales  ecclésiasti- 
ques, mais  nous  sommes  à  nous  demander  à 
quel  titre  on  voudrait  y  fiire  parliciiier  les 
maires  et  adjoinis,  qui  sont  îles  magistrats 
civils,  étrangers  eu  celle  <|ualité  à  l'Eglise, el 
no  |it)iivant  apporter  aux  élections  ((u'uiie 
infiueiH  ('  pdliiniuc  contraire  de  si  nature  à 
r('>pi  il  de  la  religion. 

Les  (idoles  ont,  dans  chaque  paroisse,  pour 
représentants  el  délégués  cccleviasliqui!^,  les 
fahriiiens.  (^est  parmi  les  fahi  icicns  qu'il 
taiidrail  prendre  les  électeurs  la'ii|iics  qui  ne 
sei  aient  pas  spécialement  élus  pir  l.i  pa- 
roisse. Ainsi  les  électeurs  oiiiscopanx  pour- 
raient être,  par  ONCmplc,  1  le  chapitre,  "i'  les 
curés  (le  canlon,  3"  les  délègues  dos  desser- 
vant', k°  1rs  délégués  des  vicaires,  o°  les  dé- 
légués des  f.iliriquos.  Au  lieu  do  ciiii)  candi- 
dais,  ce  qui  donne  trop  de  latitude  a  l'intri- 


gue et  ouvre  trop  largement  la  porte  aux 
médiocrités  et  aux  abus,  il  faudrait  n'en 
présen'er  que  trois,  dont  un  au  moins  de- 
vrait être  jiris  dans  le  diocèse  même.  Nous 
désirons  vivement  que  ce  projet  de  réforme 
ne  soit  pas  perdu  de  vue.  Le  mal  esi  gr.ind 
et  dangereux  :  différer  le  remède,  c'est  laisser 
dépérir  l'Eglise  dans  un  état  de  servitude 
pour  lequel  elle  n'est  pas  faite. 

Actes  léiiistotifs. 

Concile  de  TnlMe  (an  681);  de  Bàle  (an  1401-1145).— 
Concordai  de  1316;  iil.  de  18UI,  ;i.  4,  5  et  10.  —  Consulte 
de  l-yiiii,  5  pluv.  an  X  (i3  jaiiv.  180"2).  —  LoiifO'dal  iia- 
lien,  16  sepl.  IH04.  —  Capiiulaircs  de  Cliarlemugiif,  I.  vi, 
C.  84.  —  l'ragmaliqne,  145S.  —  Assemblée  des  Elals  ou 
du  clergé,  l.'ifil),  cali.  Ô.5,  ùi,  53;  —  1579;  —  1.383;  Ite- 
inoiiir.;  —  16.Ï.3.  —  Déorels  de  l'Assrmblpe  natioualp,  12 
juilt.-24  anûil7'..IO,  lit.  n;  'i'2  déc.-janv.  1790,  scet.  i!;  13- 
2ij.inv.  1791.  —  Instructions  tie  l'Assemblée  naliouale  , 
12-JOaofll  1790.  —  C.nnrté  ecclésiasiinue,  docis.,  24  uov. 
17911;  29  nov.  1790;  14  déc.  1790;8janv.  1791  ;  4  juio 
1791.  —  Rè;ilemenl  du  ministre  des  cultes  (Italie),  15  mai 
1804.  —  Rapport  au  coniiié  des  cultes,  1849. 

Ouvrage  eue. 

Actes  (Les)  des  apôtres,  i,  23;  vi,  5;  xv,  22. 

ÉLECTIONS    FAITES    PAR    LES    INSPECTIONS    PRO- 
TESTANTES. 

Chaque  inspcclion  choisit  dans  son  sein 
deux  laïques  et  un  ecclésiastique  qui  prend 
le  titre  d'inspecteur.  [Art.  org.  prot.,  a.  37.) 

Voy.  Inspecteur. 

ÉLECTION    DES    MEMBRES    DE    LA     FABRIQUE    PA- 
ROISSIALK. 

L  Des  membres  cligibies.  —  II.  Des  élect  ons  de  la 
lal)ri(|ue. — III.Kk'ciion  du  présidiMit  et  du  seeré- 
lair-. — IV.  LIection  des  conseillers. — V.  Lleclioil 
des  marguilliers. — M.  Ellét  de  l'élection,  cnjcnieiit 
elle  do;t  être  fine  et  p.ar  qui  il  y  csl  suppléé.  — 
VII.  Du  moment  où  les  élections  dolvenlétre  faites. 
— VIII.  Annulation  des  éleciions.  —IX.  Proecs-ver- 
baux  d'élection. 

i"  Des  membres  de  {a  fabrique  qui  sont  éli- 
ijibles. 

Le  curé  et  le  maire  de  la  commune  sur  la- 
quelle se  trouve  l'église  paroissiale  sont 
membres  de  droit  et  perpétuels  do  la  fabri- 
que, {liecrel  du  'SOdéc.  1809,  a.  k.) —  Loscon- 
seillers,  les  dignilaires  du  conseil  et  les  mem- 
bres de  son  bureau  d'administration  sont 
éligibles,  mais  avec  celle  dilTéroncc  que  les 
conseillers  ne  le  sont  qu'après  la  première 
formation  du  conseil  ou  sa  réorganisation,  et 
qu;inil  il  s'agil  do  pourvoir  au  ri-mpl.iceinont 
de  ceux  qui  sont  sortis  ou  (|iii  sortent  {Jb., 
a.  (i,  7  et  8  ;  Ord.  roi/,  du  X'ijanv.  I82li,  a.  1 
el  .'i),  tandis  (|Uo  les  dignitaires,  c'csi-à-d  rc 
le  président  cl  le  secrétaire,  il(\  méiiio  que  lo 
bureau  d'administration,  c'est-à-dire  les 
inargnilliers,  sont  toujours  nommés  par  élec- 
tion. [Décret,  180!),  a.  9  el  11.) 

2"  Des  élections  de  la  fabrique. 

Les  éleciions  que  la  fabrique  est  dans  le  cas 
de  faire  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 
—  Les  éleciions  ordinaires  sont  périodi(|ueb 
on  à  des  épo(|uos  indéloriiiinees.  Périodiques, 
elle  revioiinriit  tous  les  trois  ans  ou  loiis  les 
ans.  Los  élections  ordinaires  triennales  sont 
uniquement  deslinecsau  renouv(  lleuient  pér 
riudique  el  partiel  du  conseil.  Les  élections 
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ordinaires  annnellrs  onl  lieu,  1°  pour  le 
ciioix  ou  le  renonvoiloiiienl  du  pn-sidcnt  et 
du  si'irél.'iini  du  conseil  :  2°  pour  le  clioix  îles 
niiiiijuillirrs,  s'il  s'.igil  df  fniiDor  le  huroau; 
ou  du  conseiller  qui  ttoil  remplacer  le  niar- 
guillier  sorlunt,  si  le  bureau  esl  déjà  fordié. 
—  Ces  élections  ont  lieu  pour  la  première  fdis 
à  l'ep  iquc  où  la  filiriquc  se  consliiue,  et 
alors  elles  doivent  précéder  ses  dclihéralious. 
Dans  la  suile,  elles  doivent  avoir  lieu  le  di- 
manche ite  Qnasimnrlo,  et,  dans  ce  cas,  il 
convient  de  les  faire  à  la  lin  de  la  séance  et 
après  toutes  les  déjitiéralions. 

Les  élections  ordinaires  indéterminées  sont 
celles  i]ue  fait  le  bureau  des  inarguillicrs, 
lorsqu'il  juge  à  projios  de  nommer  ainsi  son 
président,  sou  secrétaire  et  son  trésorier. 
Elles  onl  lieu,  comme  les  précédentes,  au 
moment  où  la  fabrique  se  constitue,  lors- 
qu'elles sont  fuites  pour  la  première  fois,  et 
ensuili'  à  l'expiration  du  temps  déterminé 
pour  l'exercice  de  la  charu;e  de  marguilliers, 
par  con>C(iuenl  après  uu,  deux  ou  trois  ans. 

Les  éleclions  extraordinaires  sont  celles 
que  nécessite  la  vacance  de  la  charge  de  con- 
seiller, marijuillier  ou  dignitaire,  par  une 
cause  quelconque.  Elles  doivent  avilir  lien 
dans  la  séance  qui  suit  immédiatement  la 
vacance,  ou,  pour  le  plus  tard,  dans  les  trente 
jours  qui  viennent  après. 

Les  éleclinns  faites  par  la  fabrique  sont 
supposées  faites  de  bonne  foi,  jus(|u'à  preuve 
du  contraire.  C  est  pour  celle  raison  qu'elles 
ne  sont  jamais  nulles  de  plein  droit,  et  qu'il 
faut  les  considérer  comme  valables  tant  que 
l'auloriié  compétente  ne  les  a  pas  annulées. 
Voy.  Membues  dl  conseil  de  fvbî;I(,)L'k. 

Le  double  vole  n'appartient  au  président 
qu'en  cas  de  partage.  {Conseil  d'Èl.,  ord. 
rvy.,  31  déc.  1837.) 

Lorsqu'aucun  des  membres  éligibles  du 
conseil  de  fabrique  n'a  été  soumis  au  renou- 
vellement, conformément  au  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  et  à  l'ordonnance  royale  du  12 
janvier  1823,  la  fabrique  doit  être  dissoute  et 
formée  de  nouveau.  (Décis.  min.,  2  mars 
1833.) 

3°  De  l'élection  du  président  et  du  secrétaire 
de  la  fabrique. 

Celte  élection  est  la  première  chose  que 
doive  faire  un  conseil  de  fabrique  nouvelle- 
mcnl  établi.  —  Ce  conseil  ne  sera  définitive- 
ment constitué,  et  ne  pourra  délibérer  régu- 
lièrement sur  les  au  très  objets  qui  entrent  dans 
ses  attributions,  que  lorsqu'elle  sera  faite. — 
Comme  elli!  doit  avoir  lieu,  chaque  année,  le 
dimanche  de  Quasimodo  [Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  2,  et  Ord.  roy.  du  \^janv.të±^, 
a,  2),  le  président  et  le  secrétaire  élus,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  l'époque  de  leur  élection, 
ne  le  sont  que  pour  le  temps  qui  reste  à  s'é- 
couler   pour  altendre   ce  dimanche.    Voyez 

rBÉSlOENT  DE  FABIUQLE. 

Il  n'en  est  pas  de  l'élection  annuelle  comme 
de  la  première  que  fait  une  fabrique,  immé- 
diatemeut  après  sa  création  ou  sa  formaliin. 
Celle-ci  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  la  fin  de  la 
séance,  sans  quoi  un  s'exposerait  à  délibérer 


en  l'absence  du  président  nouvellement  élu, 
et  à  prendre  qnelqu(>  dolermination  qu'il  au 
rail   peut-être  combattue,  et  que  la  prépon- 
dérance de  sa  voixaurait  empoché  de  passer. 

L'élection  du  présiilcnl  et  du  secrétaire  de 
la  fabrique  doit  être  faite  au  scrutin.  (Dé- 
cret, 18;)9,  a.  9.)  roy.  Scrutin.—  Em  prescri- 
vant ce  mode  d'élection,  le  gouvernement  a 
voulu  que  chaque  membre  pût  donner  libre- 
ment sa  voix  à  celui  qui  lui  paraissait  con- 
venir le  mieux  au  titre, et  devoir  eu  remplir 
plus  utilement,  pour  la  fabrique,  les  obliga- 
tions. Nous  pensons  (jue,  pour  entrer  dans 
ces  viies  et  provenir  les  désagréments  que  la 
vanité  désappointée  puuriait  occasionner,  il 
faudrait  que  la  même  main  écrivît  le  nom 
des  membres  susceptibles  d'être  élus  autant 
de  fois  qu'il  y  a  de  membres  présents,  et  les 
remit  à  chacun  d'eux.  De  cette  manière  on 
ne  reconnaîtrai!  pas  les  votes  à  l'écrilnre. 
La  liberté  serait  plus  grande,  et  l'élection  ne 
donnerait  lieu  à  aucune  espèce  de  désagré- 
ments. 

Il  n'est  pas  dit  dans  le  décret  de  1809  com- 
bien il  faut  qu'il  y  ail  de  mombros  présents 
à  l'élection  du  président  et  du  secrolaire  pour 
qu'elle  soil  valable.  Nous  croyons  qu'il  est 
nécessaire  de  l;s  convoquer  tous  et  qu'il  faut 
qu'il  y  en  ail  plus  de  la  moitié  de  présents  , 
puisque  ce  nombre  est  exigé  ;pour  la  vali- 
dité des  délibérations.  [Art.  9.) 

Un  président  et  uu  secrétaire  élus  dans  une 
réunion  de  (juatre  ou  cinq  membres  seule- 
ment pourraient  se  trouver  avoir  contre  eux 
les  deux  lit  rs  des  membres  qui  composent  le 
conseil  de  fabrique,  et  être  cause  ou  qu'ils 
cesseraient  de  venir  aux  délibérations  ,  ou 
qu'ils  viendraient  avec  des  sentiments  d'an- 
tipathie qui  nuiraient  à  la  liberté  de  leur 
vote  elpir  suiti:  aux  inlérêls  de  la  fabrique. 

k'  Election  des  conseillers. 

Les  conseillers  qui  doivent  remplacer  les 
membres  sortants  sont  élus  par  les  membres 
restants.  [Décret  du  30  déc.  1809,  a.  8.)—  On 
ne  peut;  élire  que  des  habitanis  notables,  do- 
miciliés' sur  la  paroisse  et  catholiques.  'Ib., 
a.  3.)  —  Les  conseillers  sortants  peuvent  clro 
réélus.  (Art.  S.)  —  Il  y  a  lieu  d'élire  des  con- 
seillers (le  fabrique  toutes  les  fois  qu'il  sur- 
vient quelque  vacance  par  mort,  démission, 
révocaiioki,  ou  renouvellement  par  voie  du 
sort.  L'éloctioii  par  suite  de  renouvellement 
partiel  di\  conseil  a  lien  tous  les  trois  ans. 
[Art.  7.)  lyic  doit  élre  faite  dans  la  séance 
dudimanc.ie  de  Quasimodo  qui,  depuis  la  pu- 
bliealion  dn  l'ordonnance  royale  du  12  j;m- 
vier  1823,  remplace  celle  qui  était  lixiM!  au 
premier  dimanche  du  mois  d'avril  (.1/7.  iOet 
ord.  roy  .du  Mjanv .  1823,  a. 2),  quelleqnesoit 
l'époque  à  laquelle  la  fabrique  ail  été  formée. 
(.•l/v.(/Mcon.'i.d'i'(.,97M'V/.1839.)— î.econseil 
d'Etat  l'a  d(Jcidé  ainsi,  se  basant  [jnùi.ible- 
meut  sur  ce  que  toutes  les  fibiiiiues  ont  dû 
entrer  en  fonctions  le  premier  dimanclie  du 
mois  d'avril  1810,  aux  Icrmcs  de  l'artirle  6 
du  décret  du  30  décembre  1809,  qui  les  a  éta- 
blies. 

Le  droit  du  conseil  de  fabrique  de  procéder 
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au  renouvellement  ou  au  remplacement  de 
ses  membres  ne  peut  s'exercer  que  pendant 
un  mois  ;  passé  ce  délai,  cesl  à  l'.iulorilé 
diocésaine  qu'il  apparlient  il'y  pourvoir. 
ICons.d'l^tut,ord.  roy.,  7  ocl.  183V,  lOjnnr. 
183t)  ;  Coin,  int.,  13  sept.  1833.)  —  Un  conseil 
de  f.ihrique,  qui  i.e  séUiil  pas  réuni  le  di- 
manche de  (Juasiinodo,  ohlint  de  l'évcque  la 
permission  de  se  réunir  exlraordinaireaient 
à  l'eflel  d'.irréler  It'S  comptes  de  l'année  écou- 
lée et  de  régler  le  budget  de  l'année  suivante. 
Indépendamment  de  tes  deux  objets,  il  pio- 
céda  aussi  au  renouvellement  di  s  membres 
sortants.  Consulte  sur  la  validité  de  ces  élec- 
tions, le  Journal  des  Fabriques  (t. VI,  p.  3i(î) 
répondit  qu'elles  n'éluienl  pas  valables.  S'il 
avait  dit  que  les  lormalités  voulues  n'ayant 
pas  été  rigoureusemenl  observées,  leur  vali- 
dité pouvait  être  contestée,  nous  approuve- 
rions sa  décision;  mais  telle  qu'elle  est  nous 
ne  pouvons  pas  l'admettre. 

Le  renouvellement  des  membres  sortants 
était  un  des  actes  obligatoires  de  cette  réu- 
nion. Le  conseil  avait  un  mois  pour  y  pour- 
voir. La  séance  de  Quasimodo  n'a  été  déter- 
minée par  la  loi  que  parce  qu'il  convenait 
d'en  déterminer  une. 

Ceci  est  un  point  de  discipline  intérieure. 
Is'ous  pensons  que  le  renouvellement  pouvait 
être  fait,  devait  même  être  l'ait,  quoiqu'on 
eût  omis  d'en  parler  dans  la  demande  adres- 
sée à  révêque. 

L'élcelion  pour  cause  de  mort  ou  de  dé- 
mission doit  avoir  lieu  dans  la  séance  ordi- 
naire du  conseil  qui  suit  la  vacance.  (Orrf. 
roy.  du  12  janv.  1823.)  Il  n"a  rien  été  lil  de 
l'élec'ioii  qui  est  devenue  indispensable  lors- 
qu'un membre  a  été  révoqué,  t^'est  un  oubli 
du  législateur.  On  doit  la  faire  conime  dans 
le  cas  précédent  à  la  première  séance  ordi- 
naire qui  suit  la  noùllcation  de  la  révocation. 
J'ersi)nnene  jouit  du  droit  de  présenter 
exclu-ivcment  au  conseil  des  candidats  pour 
les  élections  qu'il  est  dans  le  eas  de  faire. 

La  manière  de  ptocéiler  à  l'elecliou  des 
conseillers  n'a  pas  ete  déterminée.  Elle  pi  ut 
donc  être  faiie  par  déclaration  verbale  liante 
et  intelligilile,  ou  au  scrnlin.  Celte  dernière 
manière  de  procéder  est  toujours  la  plus  con- 
venable. Voy.  Sc.nuTiN. 

On  peut  employer  le  scrutin  individuel  ou 
le  sirutin  de  listes.  {Avis  du  cuns.  d'El.,  !) 
juill.  1839.) —  L'élection  des  conseillers  pour 
le  renouvellement  triennal  est  précédée  du 
tirage  au  sort  de  ceu\  qui  doivent  sortir, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  conseil  (|ui  se  renouvelle 
pour  l.i  première  ou  pour  la  seconde  lois.  Il 
a  été  demandé  à  cette  occasion  si,  lorsque 
le  président  du  conseil  eiait  designé  lui- 
niéiiie  pour  snriir,  le  conseil  devait  nommer 
un  [jrèsident  provisoire  avant  de  procéder  à 
l'élection,  le  conseil  d'iùal  (comité  de  1  inté- 
rieur) a  répundu  négalivemeiit,  s'appujant 
sur  ce  (|ue  le  décret  de  180'J  ne  l'exige  pas 
(juin  18;j<J). 

Nous  ajouterons  (|ue,  après  le  tirage  au 
sort  lies  ii."iiibres  qui  iloivenl  sortir,  il  peut 
arriver  (pie  les  conseillers  ne  soient  pas  en 
nombre  ïullisanl  pour  turmcr  un  conseil  de 


fabrique,  et  que,  avant  de  pouvoir  Se  con- 
stituer, il   faut  être  formé. 

On  a  demande   encore  si,  en  cas   de  par- 
tage   dans    les    éleclions,   la   vois  du  prési- 
dent élait  prépondérante  cl  si  les  conseillers 
pouvaient  s'en  rappoiler  au  sort  p  mr  dési- 
gner,  entre   les   candidats  qui   ont  réuni   le 
même  nombre  de  voix,  celui  qui  sera   mem- 
bre du  conseil.  Le  même  comité  a  répuidu  né- 
gaiivemenl  aussi  à  l'uneetà  l'autre  decesdeux 
questii>ns.  «    L'article  8  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  dil-il,  pnrte  que  les  conseillers, 
qui  devroni  remplacer  les  membres  sortants, 
seront  élus  par  les   membres  restants.  11  est 
contraire  à   son  esprit  de  faire  intervenir  le 
sort    pour  désigner  les   conseil  ers,  dont  la 
nomination  doit  être  l'expression  libre  el  ré- 
fléchie de  votes  éclairés.   Dans  le  cas  où  les 
voix  seraient  partagées  au  premier  lour  de 
scrutin,  il  est   nécessaire   de   procéder  à  un 
second  scrutin,  et  dans  le  casoù  lescrutincon- 
serverail  le  même  partage,  le  pins  âgé  devrait 
obtenir  la  préférence.  »  [Avis  du  moisile  juin 
1839.)  — «  La  vois  du  iirésidcnl  ne  saurait  être 
prépoudéranic  en  matière  d  élection.  A  la  vé- 
rité,l'artideQdu  décreidu  30  décembre  1809 
porte  que  la  voix  duprésiscut  sera  prépondé- 
rante en  cas  de  partage,  mais  celte  disposi- 
tion ne  s'apjilique  é»  idemment  qu'aux  délibé- 
rations ordinaires  du  conseil,  suit  parce  que 
dans  l'article  oùelle  est  placée  il  ne  s'agilqiie 
dfs  délibérations,  soitparceque  la  prépondé- 
rance est  incompatible  avec  la  naiure  dei'é'ec- 
tiouet  avecle  mode  même  de  l'élection  au  scru- 
tin secret,  qui  est  généralement  suivi.»  (//;.) 
Il  nous  semble  qui-,  s'il  esl  contraire  à  l'es- 
prit du  décret  d'abandonner  au  sort  l'élection 
qu'il  conlie  expressément  aux  membres,  pro- 
clamer conseiller  le  plus  âgé  des  deux  candi- 
dats entre   lesqu.ls  les  voix  sont  partagées, 
lorsqu'après  deux  épreuves  consécutives  le 
scrutin  reste   le   même  ,  ce  sérail   faire   une 
chose  que  le  décret  n'a  pas  autorisée. 

Nous  remarquons  le  même  défaut  de  lo- 
gique dans  la  seconde  partie  de  la  réponse 
faite  par  le  comité.  La  prépondérance  accor- 
dée au  président  serait  incompatible  avec  le 
mode  d'élection,  si  l'élection  devait  avoir  lieu 
au  scrutin  secret  ;  mais  dès  l'instant  où  il  est 
libre  de  la  f.iire  par  vote  .irticulé  pnblique- 
menl,  il  n'est  plus  exact  dédire  (|ue  cette 
prépondérance!  soit  prohibée  par  la  nature 
mènK!  du  mode  d'élecliun.  Voy.  Comseel  ub 

V'ABUIQL'E. 

.■>°  élection  des  inaryuilliers. 

Les  marguillieis  sont  é!ns  jiar  le  conseil 
de  fabrique.  {Decr.  imp.  du  ."!()  déc.  1809,  a. 
Il .)  C'est  par  distraction  que  l'auteur  de  l'Or- 
ganisatioii  des  fabriques  attribue  cette  élec- 
tion au  bureau  des  margnilliers.  (l'ay.  VT.) — 
Llleesl  U\\U'  pour  la  |ireniière  fois  imniédia- 
liMnenl  après  l,i  forniation  du  conseil,  el  dans 
la  suite  a  la  séance  du  dimaiiclie  de  (Juasi- 
moilo.  Arl.  1 1.)  --  A  pi  es  le  del.ii  d'un  mois  à 
partir  du  jour  où  l'éicction  aurait  dû  être 
laite  ,    le    conseil    perd    son    droit,   l'evêiiue 

n< ne.    {.\tt.  18  el  Ord.  roy.   du   \2  jaiiv. 

1825,  a.  V.)— Due  élection  lariiivo  serait  irré-i 
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{julit're  et  devrait  être  annulée.  {Cons.  d'Et. 
urd.,  11  oct.  1833  ;  8  f('vr.  18?»V.) 

Le  Jouriud  des  Fahriqnes  (t.  I"  p.  Ifi), 
snivi  par  l'autour  de  rOrçianl^atlon  cl  comp- 
tahililé  (/•.  i'i8) ,  prélend  ((ue  l'olrclioii  des 
inarguiliiers  doit  èlre  faile  au  scrutin  indi- 
viduel cl  à  la  inajorilc  absolue.  Celle  opi- 
nion ne  nous  paraît  pas  fondée  :  elle  est 
à  peine  admissible.  Les  niarguilliers  ne 
sont  qu'au  nombre  de  quatre.  Il  doit  y  avoir 
parmi  eux  un  président,  un  secrélaire  et 
un  trésorier.  Il  ne  suffit  pas  que  chacun 
de  ces  titulaires  ou  ol'licirrs  soil  nomme  par 
Ji'S  trois  autres  ;  il  faut  encore  (ju'il  acc<>ple. 
Par  cnnsc(|uent  il  serait  qnelqiierois  difficile 
de  faire  ces  nominations  ou  élections  autre- 
ment qu'en  se  concertant.  Yuy.  Mkmuues, 
Président,  Secrétaire,  Tuésokier, 

6*  Effets  de  l'élection  ;  comment  elle  doit  être 
faite,  et  par  qui  il  y  est  suppléé. 

Les  élections  de  la  fabrique  ne  sont  pas 
soumises  à  la  saiiclion,  soit  de  l'évèque,  soit 
du  préfi'l.  Llles  confèrent  directement  au 
président,  au  secrétaire  et  aux  conseillers 
élus  le  droit  de  siéger.  (Dccis.  min.,  1813.) — 
Nous  avons  vu  que  celle  du  président  et  du 
secrétaire  devaient  avoir  lieu  au  scrutin,  et 
que  celle  des  conseillers  pouvait  cire  faite 
soit  au  scrutin,  soil  par  détluration  verbale 
haute  et  intelligible. 

Le  Journal  des  Fabriques,  cl,  après  lui, 
l'auteur  de  l'Organisation  et  comptabilité 
des  fabriques  pensent  que  ces  élections  doi- 
vent être  faites  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. C'est  en  effet  ce  que  le  conseil  d'Etat 
parait  avoir  décidé.  {Av.  du  9  juill.  183S).) 

Il  y  a  deux  sortes  de  majorité  en  matière 
d'élection,  l'une  absolue  et  l'autre  relative. 
— La  majorité  est  absolue  lorsqu'elle  est  for- 
mée par  un  nombre  de  suffrages  égal  à  la 
moitié  plus  un  du  nombre  des  volants.  Elle 
est  simplement  relative  lorsqu'elle  esl  au- 
dessous  de  ce  nombre,  parce  que,  dans  ce 
cas,  elle  n'est  majorité  que  par  rapport  à  la 
répartition  des  suffrages.  Nous  convenons 
que  la  majorité  absolue  est  l'expression  l;i 
moins  équivoque  de  la  pensée  des  volants, 
mais  comme  la  législation  des  fabriques  ne 
la  demande  pas,  nous  devons  trouver  étrange 
ou'on  veuille  lui  en  faire  une  obligation. 

Le  Journal  des  Fabriques  et  son  compila- 
teur prétendent  aussi  que,  pour  léleclioii  au 
scrutin,  il  faut  recourir  nécessairement  au 
scrutin  individuel.  S'ilsavaient  conseillé  sim- 
plement d'employer  le  scrutin  individuel, 
nous  nous  serions  borné  à  dire  qu'il  n'y  a, 
pour  l'ordinaire,  aucune  raison  de  metlie 
cette  sévérité  dans  la  manière  de  |irocéder 
à  une  élection  aussi  simple.  Mais,  puisqu'ils 
parlent  do  nécessité,  nous  devons  leur  ré- 
pondre que  le  décret  laisse  à  cel  égard  liberté 
pleine  et  entière  {Décr.  du  30  dcc.  180'J,  a. 
9),  et  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  distin- 
guer là  où  la  loi  ne  distinguo  pas  :  Ubi  lex 
non  distinguit,  neque  nos  dislingucre  dcbemus. 

Dans  le  cas  où  les  voix  seiaieiit  partagées 
également  entre  deux  candiilals,  il  fanilrail 
{)areillemcnt  procéder  à  un  nou\eau  tour 
DiCTiotiN.  DB  Junisr.  ecclés.  II. 


de  scrutin,  et  si  le  résultai  en  était  le  même, 
on  déclarerait  élu  le  candidat  le  olus  â^é! 
{Ib.) 

Le  décret  du  .30  décembre  180!)  laissait 
entendre,  sans  le  dire  clairemont,  que  les 
élections  ordinaires  devaient  avoir  lieu  dans 
la  séance  qui  commenç.iil  la  quatrième  an- 
née, à  partir  do  linslallaiion  ou  réinslalia- 
lion  de  la  f.ibrique  [An.  7  et  10),  cl  no  par- 
lait pas  des  éloi  lions  extraordinaires.  L'or- 
donnance royale  du  12  janvier  182')  a  levé 
toule  incertitude  au  sujet  dos  unes  et  des  au- 
très,  en  établissant  que  les  élections  ordinai- 
res auraient  lieu  dans  la  séance  du  diman- 
che de  Quasimodo  {Art.  2),  et  (|ue  dans  le 
cas  de  vacances  par  mort  ou  démission,  l'é- 
leclioii  en  remplacement  devrait  être  faile 
dans  la  première  séance  ordinaire  du  con- 
seil de  fabrique  qui  suivrait  les  vacances, 
déclarant  que  les  nouveaux  fabriciens  ne  se- 
raient  élus  que  pour  le  temps  d'exercice  qui 
restait  à  ceux  qu'ils  sont  destinés  à  rem- 
placer. {Art.  3.)  —  Celle  mémo  ordonnance  a 
suppléé  pareillement  au  silence  du  décret 
de  1809  relalivenient  au  délaul  de  renouvel- 
lement du  président  et  du  secrélaire,  et  mo- 
difié l'article  8  qui  portail  :  «  Les  conseil- 
lers (jui  devront  romplaior  les  membres  sor- 
tants seront  élus  par  les  membres  restants. 
Lorsque  le  remplacement  ne  sera  pas  fait  à 
l'époque  fixée,  l'évêquo  ordonnera  qu'il  y 
soil  procédé  dans  le  délai  d'un  mois;  passé 
lequel  délai  il  y  nommera  lui-même,  et 
pour  cette  fois  seulement.  »  Elle  confère  à 
l'évèque  le  droit  de  nommer  les  conseillers, 
quand  la  fabrique  n'a  pas  l'ail  elle-même 
les  élections  à  la  séance  du  dimanche  de  Qua- 
simodo et  dans  les  trente  jours  qui  la  sui- 
vent. {Art.  k.) 

Le  Jou7-nat  des  Fabriques  et  son  compila- 
teur disent  que  l'évèque  no  serait  pas  en 
droit  do  nommer  directement  le  président,  le 
secrétaire  et  les  conseillers  pour  le  renou- 
vellement iricnnnl,  si  la  fabrique  avait  omis 
de  les  élire  à  la  séance  du  dimanchede  (Ji'o- 
simodo,el  laissé  passer  un  mois  entier  sans 
réparer  celte  omission  ;  qu'il  devr.iil  se  bor- 
ner seulement  à  provoquer  ces  nominations 
de  la  part  du  conseil.  [Journ.  des  Fnbr.,  l.  III, 
p.  282;el  I.  IX,  p.  218.  Org.  et  compt.  des 
fabr.,  p.  23  cl  29.)  Les  élections  dont  jiarle 
l'article  2  de  l'onlonnaiice  du  12  janvier 
1825  sont  en  effet  celles  qui  sont  prescrites 
par  le  décret  da  30  décembre  1809,  comme 
(levant  avoir  lieu  tous  les  trois  ans  {Ord.  du 
iijanv.  1825,  a.  2),  et  par  conséquenl  cilles 
du  président  et  du  secrélaire  n'en  font  point 
partie.  Mais  ils  onl  tort  de  dire  que  le 
défaut  de  nommer  un  président  et  un  secré- 
taire après  la  nouvelle  organisation  de  la 
fabrique,  ou  de  les  renouveler  tous  les  ans 
à  l'époque  voulue,  qiiel(|ue  blâmable  qu'il 
fût,  ne  rendrait  pis  illégale  l'exislt^nco  du 
conseil,  et  ne  jiourrail  donner  lieu  à  sa 
réorganisation.  (Journ.  des  Fabr.,  I.  II,  p. 
185;  Org.  et  compt.  des  fnbr.,  p.  29.)  Cello 
décision  est  non-seulonionl  contraire  i\  ce 
qu'ils  ajoutent,  que  dans  le  cas  d'.ihsonce 
à    une    séance    du    président    élu,    c'e^l    Iq 
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ilovpn  d'âge  qui  doit  le  remplacer,  à  moins 
qu'on  ne  préfère  nommer,  par  voie  de  scru- 
tin un  président  pour  celte  séance  seule- 
ment (Journ.  (les  Fahr.  t.  IV,  p.  171  ;  Org. 
et  com,,l.,  V.  30),  ce  qui  suppose  que  la  fa- 
brique ne  pourrait  pas  même  se  passer  de  la 
présence  du  président,  mais  l'est  encore  à 
plusieurs  dispositions  du  décret  du  30  décem- 
bre,  et  notamment  à  celles  des  articles  '«•, 

Le  conseil  n'est  régulièrement  constitue 
après  son  orj^anisation  ou  sa  réorganisation 
que  lorsqu'il  s'est  donné  un  président  et  un 
secrétaire,  et  il  n'existe  qu'autant  qu  il  re- 
nouvelle l'un  et  l'auire  de  ces  dignitaires 
et  les  membres  sortants  aux  époques  deler- 
minées.  Faute  de  constitution  ,  il  ne  peut 
pas  fonctionner,  et,  laute  d'existence  régu- 
lière, ses  acies  peuvent  être  annulés.  Ces 
deux  vices  sont  compris  dans  les  causes 
graves  qui  peuvent  donner  lieu  à  sa  révoca- 
tion. {Ord.,  12  jnnv.  18-25,  a.  o.) 

Le  conseil  perd  ses  droits  délire  lorsqu  il 
laisse  passe-  l'époque  Gxée  pour  les  élections 
et  le  délai  accorde  pour  les  faire  ,  de  sorte 
que  s'il  les  faisait  un  mois  après  le  diman- 
che de  Ouasimodo,  elles  seraient  susceptibles 
d'ëire  a^inuléesetdevraient  mémeélre  tenues 
pournulles,si  l'évéque  instruit  decc  fait  avait 
usé  de  son  droit.  [Ord.  en  cons.  iCElat,!  oct. 
183i,  el  19  jani'.  183C.)  —Plus  sévère  que 
nous,  et  à  noti  e  avis  trop  sévère,  le  comité  de 
linlerieur  a  déclaré  qu'elles  seraient  nulles 
et  devraient  être  annulées.  {Avis  du  13  sept. 
1833.  )  Une  pareille  docli  ine  est  contraire  à 
l'esprit  de  la  législation  sur  les  f.i briques,  et 
son  admission  jetterait  la  perturbation  dans 
l'administration  des  biens  de  l'Eglise. 

Le  comité  de  l'intérieur  a  fait  preuve  d'une 
plus  grande  justesse  d'appréciation,  lorsqu'il 
a  décidé  que  «  des  miuiinaiions  restées  sans 
effet  par  le  refus  d'acceptation  sont  comme 
des  nominations  qui  n  auraient  pas  été  faites; 
qu  on  ne  peut  assimiler  le  refus  d'accepta- 
tion pur  et  simple  à  la  démission  après  des 
fonctions  acceptées  ou  remplies  ;  que  l'évéque 
en  pareil  cas  peut  nonmitr  de  nouveaux  fa- 
bricieus  en  remplacement  des  premiers  dont 
la  nomination  est  restée  sans  eflet  par  suite 
du  refus  d  acceptation.  [Avis  du  coin,  de  l'inl., 
i'i  jain  .  18,30.) 

Le  Journid  des  Faoriques  (t.  Vil,  p.  21'J)  et 
son  compilateur  (/■•.  ik)   disent  que,  s'il  arri- 
vait que  par  suite  de  sortie  triennale,  de  dé- 
missions, de  révocations,  de  morl  ou  de  toute 
autre  cause  ,  le  conseil  n'eût  qu'un   nombre 
de  membres  insullisaiit  pour  pouvoir  procé- 
der à  des  élections,   soii  accidentelles  ,  soit 
triennales,  les  nominations  en  remplacement 
devraient  toujours  eiro  opérées  pur  l'évéque 
seul.  Ils  avaient  déjà  dit  ailleurs  [Journ.,  l. 
Vil,  p.  257,  l.  VIII,  p.  lOli,  t.  X,  p.  212;  Or- 
i/iinis.,    p.  21)  qu  un  conseil  de  fabrique  ne 
pouvait  valablement  |)rocéder  aux  élections 
de  son  renouvellemi  lit  triennal  si  ceux  qui 
prennent  pari  a  ces  élections  ne  reiiresenlcnl 
plus  de   1,1  moitié  du   nombre  des  membres 
dont  ce  conseil  doit  être  composé  au  moment 
de  ces  luéiiu's   cleciions:  <'e>i-.i-dire  quatre 


membres  dans  les  conseils  de  fabrique  des  pa- 
roisses de  cinq  mille  âmes,  et  trois  dans  les 
conseils  de  fabrique  des  paroisses  demoins  de 
cinq  mille  âmes.  Nous  pensons,  nous,  qu'il 
suffit,  pour  que  l'élection  des  membres  puisse 
être  faite  validement,  qu'il  y  ait  un  conseiller 
parmi  ceux  qui  restent, 

H  est  impossible  que  par  suite  du  renou 
vellement  triennal  le  nombre  des  conseillers 
soit  jamais  tolalement  épuisé,  si  on  procède 
régulièrement;  parcequeavantdese  retireret 
après  avoir  terminé  ses  délibérations,  la  fa- 
brique doit  nommer  immédiatement  aux  pla- 
ces vacantes  dans  la  partie  non  renouvelable 
du  conseil. 

Supposant  par  impossible  le  cas  où  ii  ne 
resterait  aucun  (  onseiller  en  exercice,  régu- 
lièrement le  conseil  serait  censé  dissous,  et 
l'évéque  devrait  alors  procéder  avec  le  préfet 
à  la  formation  d  un  conseil  nouveau.  C'est  ce 
que  le  ministère  a  décidé  avec  raison  le 
2  mars  1833,  pour  le  cas  où  lous  les  conseil- 
lers auraient  plus  de  six  ans  d'exercice,  c'est- 
à-dire  exerceraient  lous  irrégulièrement. 

Le  conseil  d'Elal  a  été  d'avis  qu'un  conseil 
qui  aurait  laissé  passer  plusieurs  fois  la  pé- 
riode triennale  sans  se  renouveler,  et  se  se- 
rait ensuite  renouvelé  régulièrement,  aurait 
couvert  par  sa  rentrée  dans  l'ordre  l'irrégu- 
lariiéde  sa  première  existence.  {Avisducons. 
d'Et.,  7  avril  1837.)  Cela  tient  à  ce  que  l'o- 
bligation de  se  renouveler  exactement  aux 
époques  déterminées  n'est  point  imposée  aux 
fabriques  sous  peine  de  dissolution  et  d'im- 
puissance. La  fabrique  subsiste  el  a  le  pou- 
voir d'agir  tant  qu'elle  a  ses  éléments  indis- 
pensables qui  sont  les  conseillers,  le  maire  et 
le  curé.  Mais  elle  est  sujette  à  être  partielle- 
ment renouvelée  par  l'évéque,  ou  inlégrale- 
menl  par  l'évéque  et  le  préfet,  tant  qu'elle 
n'est  pas  en  règle. 

7°  Du  moment  où  les  élections  douent  être 
faites. 

Nous  avons  dit  que  celle  du  président  et  du 
secrétaire  devait  avoir  lieu  au  commence- 
meni  delà  séance  quand  la  fabrique  n'est  pas 
encore  consliluée  et  nomme  pour  la  pre- 
mière fois.  Il  doit  en  être  de  même  de  celles 
des  marguillicrs  dans  le  même  cas.  Mais  par 
la  suite,  et  lorsqu'il  est  question  simplement 
de  renouveler  soit  le  président,  soit  le  secré- 
taire, soit  les  marguilliers,  soit  les  conseil- 
lers, les  élections  ne  doivent  avoir  lieu  qu'à 
la  lin  de  la  séance  el  lors(iue  toutes  les  ques- 
tions à  l'ordre  du  jour  ont  ele  épuisées;  sans 
quoi  on  s'ex|K)serail  à  ne  pouvoir  pas  délibé- 
rer, outre  (jne  l'on  >oumeUraita  i'exameii  do 
fabricieus  étrangers  à  l'exercice  les  comptes 
du  trésorier.  Les  jurisconsultes  qui  ensei- 
gnent le  contraire  n'ont  pas  pris  garde  à  ces 
incoiivenieiiis. —  L'abbe  Uieulina  entrevu  le 
dernier,  et,  pour  y  remédier,  il  place  de  soa 
propre  clicf  les  élections  après  le  règlement 
du  comple  du  trésorier  et  avant  la  discussion 
du  budget  de  l'evercice  suivant  [/'.  30),  sup- 
p<i>aiil  vraisemblaliloment  (|uo  les  membres 
sort  mis  seront  réélus,  du  moins  en  nombre 
sufiisanl  pour  que  le  coiimmI  suit  en  nombre. 
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8"  Annulation  des  élections. 

Une  élection  est  susceptible  d'être  annulée  : 
1°  lorsque  d'autres  personnes  que  celles  que  les 
électeurs  désignés  ou  reconnus  par  la  loi  y 
ont  pris  part;  -1"  lors(in'on  a  élu  quciqu'uu 
qui  n'était  pas  éligiblc;  3°  lorsqu'ello  a  eu 
lieu  à  un  autre  jour  (juc  celui  qui  était  assi- 
gné ou  qu'il  était  permis  de  prendre;  'i"  lors- 
que les  formes  voulues  par  les  léglements 
n'ont  pas  été  observées. 

On  doit  supposer  que  les  élections  de  la  fa- 
brique sont  toujours  faites  de  bonne  loi  : 
c'est  pour  cette  raison  que  la  nullité  ne  ré- 
sulte pas  nécessairement  de  l'irrégularité  et 
ne  doit  être  censée  constante  que  lorsiiu'elle 
a  été  prononcée.  —  Deux  ordonnances  ren- 
dues sur  délibération  du  conseil  d'Etat  por- 
tent que  c'est  au  roi  Ini-méme  et  non  pas  à 
l'évéque  à  la  déclarer.  {Ord.  en  cons.  d'Et., 
11  ort.  l833.  —  8fevr.i8kk.) 

D'après  cela,  il  est  naturel  de  penser  que 
dans  le  cas  où  pendant  six  ans  les  élections 
auraient  été  irrégulières,  il  faudrait  faire  pro- 
noncer la  révocation  ou  la  dissolution  du  con- 
seil avant  de  procéder  à  sa  reconstitution  se- 
lon les  règles  établies;  le  Journal  des  fabri- 
ques (l.  X,  p.  -280)  et  son  compilateur  [P.  27) 
décident  le  contraire. 

Quand  les  élections  n'ont  p;is  été  faites  aux 
époques  voulues  ou  suivant  les  formes  léga- 
les, le  curé  doit  en  prévenir  son  évèque. 

9°  Proccs-verbaux  d'élection. 
Mgr  l'évéque  de  Langres  a  adressé  aux  fa- 
briques de  son  diocèse  des  modèles  de  procès- 
verbaux  d  élection  que  l'on  nous  saura  gré 
d'avoir  reproduits  ici  avec  les  notes  qui  les 
accompagnent. 

l'ROCÈS-VERRAUX 

DUS    ÉLECTIONS    A    FAIRE    PAR    LE    CONSEIL  DE  FABRIQUE 
ET  PAR   LE  BtHEAU  DES  MARGUILLIERS.  , 

N"  1.  OrGAMSVTION  d  DN  CONSEIL  DE  FABRIQUE  ^O^VKLLEMEI^r 
FORMÉ. 

L"an  de  grâce  mil  huit  ceiil  quar.inte....  le...,  sur 
la  (  oiivocalion  fiiiif  cnnfoiniémeiil  aux  Jnslruciions 
de  monseigneur  révêi|iie  de  Langres,  MM.  IN...  curé 
de  celle  paroisse  el  N...  maire  de  la  comniune,  tous 
deux  membres  de  droiulu  conseil  de  faliriqne;  IN..., 

N N N....,  pl  N Ions  ciiif(  notables  de  la 

paroisse,  nommés  latiricieiis ,  les  trois  premiers  par 
monseigneur  l'évériue  el  les  deux  autres  par  M.  le 
préfet ,  se  sont  réunis  à  la  sacristie  (ou  au  presliy- 
tére)  sons  la  présidence  de  M.  lecnré,  premier  li- 
bricien  de  dioil ,  à  l'effcl  de  procéder  Ji  l'organisa- 
lion  ilndil  conseil. 

M.  le  curé  a  communiqué  à  l'assemblée,  1°  l'or- 
dnnniince  du....,   par  laqurPe  monseigneur  l'évéque 

de  Langrt's  nomine  r.ibriclen-i  du  l'Eglise  S de... 

MM.  N...,  IN...  eliN...;  I"  l'ioièté  du....  par  lequel 
M.  le  prélct  Momiiie  laliric  ien.s  de-  la  niêine  église 
MM.  N  ..,  et  N....  Lecture  faite  de  celle  ordunnance 
Cl  (le  col  arrêté,  les  membres  nommés  ont,  sur  lin 
>  it'oion  de  M.  le  curé,  dé(  laré  accepter  les  fonctions 
auxquelles  ils  sont  appelés ,  et  oui  en  conséquence 
élé'pioclamés  membres  <lu  conseil  de  fabrique. 

(a)  Le  Scrutin  individuel  est  celui  où  chaque  votant 
n'éeiii,  sur  son  bulletin,  (priin  seul  nom  ;  el  le 
Scrutin  de  lisle ,  celui  où  thaipie  volant  écrit  aiitaiil 
de  noms  qu'il  y  a  de  membres  à  élire.  Ont  peut  sans 
aucun  imoiivenieul  procéder  par  scrutin  de  lisie 
lorsqu'il  s'a^il  de  nomiuer  plusieurs  membres  à  d'  s 
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Le  conseil ,  sur  la  proposition  de  M.  le  curé,  » 
ensuite  procédé  snccessivemcnl ,  par  deux  scrutin» 
individuels  (fl),  à  l'éledion,  1"  de  son  président,  2" 
de  son  secrétaire,  et  par  un  scrutin  de  liste  h  l'é- 
leciion  des  trois  memlires  du  conseil  ipii  iloivent, 
comme  marguilliers,  former,  avec  M.  te  curé ,  le 
bureau  chargé  de  l'adininisirnion  journalière  de  la 
fabrique.  Ont  été  élus  à  la  majorité  alisolue  des  sul- 
Crages  .MM.  N...  président,  N....  secrétaire  el  N...., 
N....  clN....  margiiilliirs.  Chacun  de  ces  messieurs 
ayant,  sur  rinviiaiion  de  M.  le  curé,  déclaré  accepter 
les  (onctions  pour  lesquelles  il  venait  d'êireélu,  ont 

été  proclamés   MM.   N présidenl  du  conseil,  N.... 

secrétaire  du  conseil  ,  N...,  M,...  et  N...,  ineuibres 
du  bureau  des  margiiilliers.  lia  elé  décidé  que  l'or- 
d(Miuance  et  l'ariêié  portant  nominaliim  des  fabri- 
cieiis  seraient  textuellement  Iraiiscrlts  à  la  suite  du 
proeés-vcrhal  de  la  séance. 

Lecture  faite  du  présent  procès-verbal ,  il  a  élé 
approuvé  el  signé  séance  tenante. 

(Signatures  des  membres  présents.) 

Suit  la  Iranstription  littérale  de  l'ordonnance  el  d* 
l'arrêté  de  nomination. 

N°  2.  Organisation  du  bureau  dci  makguilliers. 

L'an  de  grâce  r.iiil  huit  cent  quarante...  le...  MM. 
N...,  N...  et  N...,  élus  membres  du  liureau  des  mar- 
giiillieis  par  le  conse  I  tie  fabrique,  le...,  se  sont 
réunis  à  la  sacristie  (ou  au  presbytère),  sur  la  con- 
•vocaiion  et  sous  la  présidence  de  M.  N... ,  curé  de 
cène  paroisse  el  de  droit  premier  inarguillier,  à 
l'eileide  procéder  à  l'organisation  diidit  bureau. 

>ur  la  proposition  de  M.  le  curé,  le  liureau  a  pro- 
cédé successivement,  par  truis  scrutins  individuels, 
à  réleciiipii,  1"  de  son  pré-iden( ,  i"  de  son  secré- 
taire ,  3°  du  trésorier.  Ont  été  élus  à  la  majorité 
absiilue  des  suffrages  MM.  N...  président,  N...  se- 
crétaire et  N....  trésorier.  Chacun  de  ces  messieurs 
ayant,  sur  l'invitation  de  M.  le  curé,  déclaré  accepter 
les  loiictions  pour  lesquelles  il  venait  d'êire  élu, 
ont  élé  proclamés  .MM.  iN...  président  du  bureau, 
N...  secrétaire  du  bureau  etN  ..  irésoiier  de  la  fa- 
brique. 

Lecture  faite  du  présent  proces-verbal,  il  a  élé 
approuvé  et  signé  séance  tenante. 

(Signatures  des  membres  présents). 

N"  3.  Elections  annuelles  faites  par  le  conseil  a  la 

SESSION    DE    QOASIMODO 

Après  l'arrêté  du  compte  du  trésorier  et  le  vote  du 
budget,  on  ajoute  : 

Ces  opérations  terminées,  M.  le  président  rappelle 
à  l'assemblée  qu'il  lui  reste  à  faire  l'élection  annuelle 
de  son  président,  de  son  seiréiaire  el  d'un  membre 
du  bureau  en  remplaceiueiu  du  inarguillier  sortant. 
Il  propose  eu  conséqueuce  d'y  iirocéder  successive- 
meiil  et  par  trois  scrutins  individuels,  et  prévient 
([ue  le  premier  scruliu  aura  pour  objet  l'élection  du 
piésideut,  le  second  l'élecli  ni  du  s.'crétaiie,  elle 
Iroisièiue  l'éleciioii  d'un  margiiillier.  Ont  éie  élus 
à  la  majoriié  absolue  des  sullrages  MM.  N...  prési- 
dent, N...  secrétaire  et  M...  niarguillier.  Chai  un  de 
ces  messieurs  ayant,  sur  rinviiaiion  de  M.  le  pré- 
sidenl, déilaré  accepter  les  fonctions  |iour  lesquelles 
il  venait  d'èire  élu  ,  ont  élé  proclamés  MM.  N.... 
président  du  conseil,  N...  secrétaire  du  conseil,  et 
N...  membre  du  bureau  des  mar:.;iiilliers. 

Lecture  faite  du  présent  procés-verbal,  il  acte  ap 
prouvé  el  signé  séance  tenante. 

(Signatures.) 

fondions  semblables  ,  comme  plusieurs  fabriciens, 
jdiisieuis  marguilliers;  mais  ou  diut  nécessaireinent 
procéder  par  seruliu  individuel  dans  réieciion  d'un 
président,  d'un  secrétaire,  d'un  inarguillier.  Il  faut 
aillant  de  seruiins  siiei'e^>.ifs  qn'd  y  a  d'emplois  dif- 
féieiils  auxquels  d  sa^u  d    pourvoir. 
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N°  i.  EtrCTio:«s  TniEVNii.ES  v.iites  a  la  session  he  opa- 

SîMODO    POCB    >.E    nENOOVELLEMEM    PARTIEL    Dl"    CONSEIL. 

Après  riirri'lé  du  compte  du  trésorier  e.l  le  vole  du 
biidq  l,  on  dot  cette  partie  du  procès-verbnt  par  la 
formule  vrdinnire  :  Lecliire  fiile  ilii  pn'sent  procès- 
verb.il  ,  il  ■>  éié  approuvé  el  signé  séance  It'n.mie. 
Les  membres  présents  signent  et  on  continue  ainsi  qu'il 
suit  : 

Ces  opérations  terminées  ,  M.  le  président  expose 
à  l'assemblée  qu'il  y   a  lien  de  renouveler  parlieMe- 

ment  le  conseil  en  élisant  ijpy'^  fabriciens  en  rem- 
placement de  MM.  N...,  N....  et  N...,  dont  le  temps 
d'exercice  est  expiré  ;  il  propose  d"y  pourvoir  et  lait 
observer  que  les  membres  sortants  peuvent  être 
réélus,  et  qu'en  tous  cas  le  choix  ne  doit  s'arrêter 
que  sur  des  catliornpies  notables  de  la  paroisse, 
d'une  conduite  exempl;>ire  et  zélés  pour  le  bien  de 
la  reliaion  el  les  intérêts  de  l'Egiise.  A  l'inUanl  .MM. 
N...,  N...  et  N...  se  retirent,  et  les  membres  restants, 

au  nombre  de  ''^l^'j®  procèdent  ,    aux  voix   (ou  au 

scrutin),  à  réleciion  de  j|g°j  Fabriciens.Ont  éléélus 
^  la  majorité  absolue  des  voix  (oh  des  sulTras;es)  .MM. 
N.  ,N...  ttN...;  et,  atlondu  la  nécessité  de  s'assurer 
de  b'iir  coiisenii'uient,  M.  le  président  leur  é  rii  (n) 
pour  les  prévenir  de  leur  élection  et  les  pr^er  de  se 
rendre  au  vœu  de  r:issemldée  en  acceplanl.  .MM. 
^...,  N...  et  N...  sont  introduits,  déclarent  accep- 
ter les  fonciKMis  p'inr  lesquclle..  ils  vieni^enl  d'être 
élus  ib),  sont  proclamés  faliriciens,  prenurnl  séance, 
sur  l'invitation  île  .M.  le  pré-ideni,  el  rcçnivent  les 
félicilaiions  de^  antres  meiid)res.  h",  conseil  ainsi 
renouvelé  cl  complété  se  compose,  in  lépendaminent 
des  deux  membres  de  droit,  de  MM. 

1°  N...  )  dont  le  temps  d'exercice  doit  expirer 
2"  N...I  en  181(i. 

zo  N      (  Jotit  le  temps   d'exercice  doit  expirer 

5°  n'." 


eu  184'J. 


iM.  le  présid;ntrappelleensuite  à  l'assemblée  qu'il 
lui  reste  à  lairc!  l'élection  aminelle  de  si>n  président, 
de  son  sicrétaire  ,  et  d'un  membre  du  bureau  en 
remplacement  du  marguillier  sortant.  Il  propose,  e:i 
conséquence,  d'y  procéder  successivement ,  ri  par 
trois  scrutins  indiviiluds,  et  prévient  que  le  locinier 
scrutin  aura  pour  objet  i'eleclinn  du  pri'Shleol,  le 
sccomi  leliciion  du  secrétaire  elle  troisième  l'élec- 
tion d'un  niargiidl'cr.  Ont  été  élus  à  la  majorité 
absolue  des   sullrages  M.M.   N...  président,  N...  se- 

(fl)  Dansées  circonstances  cl  autres  semblables  il 
convient  <\\\i:  (pn'lqne  employé  de  l'église  se  tienne 
à  la  disposition  du  cniisril  pour  ces  surles  de  mes- 
sages. La  lettre  du  présidcii  peut  être  ainsi  conçue  : 

f  Miinsicur,  j'ai  i'Uonneur  lie  vous  informer  que  le 
I  conseil  de  fabrique ,  actuellement  assemblé,  vient  de 
«  vous  élire  [ubricien  et  désirerons  voir  prendre  séance 
t  aujourd'hui  même,  si  cela  vous  est  possible.  Veuillez 
t  dune,  je  vous  prie  ,  vous  rendre  à  ses  vœux,  el,  en 
c  coi  d  cmpiclieuient  ,  me  faire  connaître  pur  lettre 
i  votre  ncceplation. 

»  Aijréi!.,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considéra- 
I  lion  dnlinijuée. 

t  Le  président  du  conseil  de  fabrique.  > 
[Siqnalure.) 

(b)  Comme  réleciion  n'est  cutisommée  <|ne  par 
l'aiM  cptalion,  il  est  à  dc-irci-  que  celle-ci  soit  con- 
spuée dans  cette  séani:e  même.  S'il  y  u  cmpêclie- 
lueni  ,  U's  tncmbres  élus  deviont  faiie  connaitrc, 
«ans  rcLinl  cl  par  lettre  autant  <pie  possi|.|.',  a  M.  le 
président  leur  acceptation  ,  qui  sera  rclati'.'  dans  la 
séance  suivante  en  ce»  termes  ou  antres  i  qiivaleiils  : 

<  M.  le  présidinl  infmme  l'assemblée  que  MM.  ,V,.., 

<  N...  el  y...  élut  fiihririens  dan>  In    sémice  de 


crétaire  et  N...  mar£;nillier.  Chacun  de  ces  messieurs 
ayant,  sur  l'invitation  de  M.  le  président,  déclaré 
accepter  les  fonctions  pour  lesquelles  il  venait  d'être 
élu,  ont  été  iToclames  MM.  N...  présidi'iil  du  con- 
seil, N secrétaire  du  conseil,  el  IN....  membre  du 

bureau  des  miirgoiliiers. 

Lecture  faite  du  présent  procés-verbal,  il  a  é^é 
ap|irouvé  et  signé  séance  tenante. 

(Signatures.) 

N°  0.  Election  n'i  n   fabb'cien  en  hemplacemejst  d'un 

MEMliRE    Dr    CONSEIL    DÉCÉDÉ    OU   DEMISSIONNAIRE. 

A  la  suite  du  préambule  ordinaire  on  met: 
M.  le  président  a  proposé  de  pourvoir  au  rempla- 
cement de  M.  N...,  décédé  le...  (ou  qui  a  dniné  sa 
démission  par  lettre  du....)  et  dont  le  temps  d'eser- 
cice  ne  devait  régulièrement  expirer  qu'à  la  Qnasi- 
modo  de  181..  Il  a  rappilé  que  le  cboix  devait 
s'arrêter  sur  un  catliolique  nntable  de  li  paroisse, 
d'une  conduite  exemplaire,  et  zélé  pour  le  bien  da 
la  religion  et  les  intéiêls  da  l'Eglise.  11  a  été  en  con- 
séiptence  procédé  aux  voix  (ou  au  scrutin),  à  l'élec- 
tion d'un  fabricien  pour  le  temps  d'exercice  qui 
restait  au  membre  déco  lé  (ou  démissionnaire)  (c). 
A  été  élu  à  la  majorité  absolue  des  voix  (ou  des  suf- 
frages) .M.  N...  ;  et,  ailendu  la  nécessité  (le  s'assurer 
de  son  consenieniiiit ,  JL  le  président  lui  écrit  pour 
le  prévenir  de  son  élection  et  le  prier  de  se  rendre 
au  voeu  de  l'a-semblée  en  accipiant  (d).  M.  N...  est 
introduit  ,  déclare  accepter  les  fonctions  pour  les- 
quelles il  vient  d'être  élu,  est  proclamé  fabricien 
pour  le  temps  d'exercice  qui  restait  au  inenibre  dé- 
cédé ("<■(  démissionnaire),  prend  séance,  sur  l'invi- 
tation de  .\L  le  président,  et  reçoit  les  félicitations 
des  autres  membres. 

Lecture  laite  iln  prési'nt  procès-verbal,  il  est  ap- 
prouvé et  signé  séance  tenanle. 

(Signatures.) 
N"  6.  Election  faite  par  le  bcreau  des  mabccillieeS 

aussitôt    après    SON    BtNODVELLCMENT    ANNUEL. 

L'an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante....  le....,  le 
bureau  dos  niargnilliers  (dùnient  convoqué)  s'est 
réuni  à  la  sacristie  [ou  an  presbytère)  à  l'issue  de 
la  messe  paroissiale  en  séance  (extra)  ordinaiie, 
sous  la  présidence  de  M.  le  curé....  ;  étaient  pré- 
sents MM.  N...,  N...  et  N... 

Sur  1 1  proposition  de  M.  le  curé,  le  bureau  a  pro- 
cédé sncce-siveminil ,  par  trois  scrutins  individuels, 
à  réleciion  anninll.',  1°  de  son  président,  "i"  de  son 
secrétaire,  .■><>  du  trésorier.  Ont  été  élus  à  la  iii.ajo- 
rilé- absolue  des  snlTragPS  .M>L  IS...  président,  N.. 
secrétaire,  cl  N.  trésorier.  Chacun  de  ces  messieurs 

I  ont  déclaré  par  lettres  des qu'ils    acceptent  les 

<  fondions  pour  le>iiuclles  ils  ont  été  élus.  En  consc- 
•  quence  ils  sont  proclamés  (abriciens,  prennent  séance 
I  sur  l'invitalion  de  M .  le  président, et  reçoivent  les  féli- 
«  cit  liions  des  autres  membres.  > 

((•)  S'il  y  avili  à  pourvoir  à  plusieurs  vacances  par 
décès  ou  démissions,  il  fiiidrait  le  faire  successive- 
iiieni  ,  et  avoir  soin  de  dé-igner  iioiiiniémenl  celui 
en  remplacement  duquel  cliaqne  nouveau  membre 
esi  élu  ,  autrenient  la  durée  des  fonctions  des  nou- 
veaux élus  resterait  le  plus  souvent  indéierminée. 

((/)  I>aiis  le  cas  où  raccepta'ion  ne  pinirraii  pas 
êlié  constatée  dans  cette  séance  ,  inéine  par  lettre 
de  l'élu  ,  elle  serait  relatée  dans  le  piocès-vcrbal  de 
la  séance  suivante  en  ces  lerines  ou  antres  éqniva- 
lenls  :  t  M .  le  président  communique  à  l'assemblée  une 

1  lettre  du ,  par  laquelle  M.  jV...,  élu  fabrici.n  dont 

i  la  séance  ilu...,  en  remplacement  de  M.  .\...  iic- 
»  c.'nri'  accepter  les  fonctions  pour  lesquelles  II  a  été 
«  élu.  /.'il  conséquence ,  M.  A'...  est  proclumé  /«'ti- 
I  cien  pour  le  temps  i/V.ri  rcice  qui  restiiil  'lu  meiubrg 
t  décédé  (ou  démissionnaire) ,  prend  séance,  sur  l'in- 
«  i'i/i/(i.>ii  de  il/,  le  piésideni,  cl  reçoit  les  (élieitaliom 
I  des  autres  membres,  t 
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ayant,  sur  l'invilntion  de  M.  le  cmo,  (l('cl:irc  acfop- 
tcr  li'S  fonctiiiiis  (ii)iir  lesiiuellcs  il  vciijiii  d  ciri!  élu, 
oui  été  pidcliiiics  MM.  N...  piésiJcnl  du  bureau, 
W...  sccréiaire  du  bureau,  et  N...  tresuiiei-  de  la 
falTique. 

Lc'clure  faite  du  présent  procès-verbal  ,  il  a  été 
n|iprouYé  et  signé  séance  tenante. 

(Signalttres,) 

'  Actes  lé'jislalifs. 

Déwet  impérial  du  50  déc.  1800,  a.  3  a  11,  43  el  47.  — 
Ordonnance  lOvaln  du  1:2  i;inv.  \s>"),  a.  2  et  o.  —  Conspil 
d'El.-il,  on!,  niv.,  1 1  w[.  1833;  7  <i  t.  1831;  l'i  janv.  1830  ; 
SI  déc.  I837;'8l'é\r.  1841-.  —  Avis ,  7  avril  1835;  13sp|,l. 
1833;yjnill.  1859.— ('.onnlé  de  l'ind'TÎPur,  13  sept.  1833; 
lU.janv.  1830;  'J  judl.  185'J.  —  Décision  niinulénelle  ,• 
1815  •  2  mais  1833. 

Auteurs  et  ouvrages  ciiés. 

Dieulin  (l'alibé).  Le  Guide  dex  curés,  p.  30.  —  Jcurnnt 
des  FabTijuea,  t.  III,  p.  -282;  l.  IV.  p.  171  ;  l.  VI,  p  3ifi; 
l.  VII,  p.  219,  237;  l.  VIII,  p.  Itii;l.  IX,  p.  218,  I.  .\l, 
p.  183.  —  Orfidnisiilion  cl  conipttihililc  des  fubrique:>,  p.  23 
a  30.  —  Parisis  (.Myr),  Circulaire  du  l'J  mars  I84i ,  et 
annexe. 

ÉLECTION  DES  PASTEURS  PROTESTANTS. 

Le  pasleur  protestant  doit  être  élu  par  le 
consistoire  à  lu  pluralité  dis  voix.  (Art.  org. 
prot.,  a.  26.) — Pour  être  éligililes,  ils  doivent 
être  âgés  de  25  ans  {Drcret  (/i«2j  mars  1807), 
avoir  étudié  pendant  le  temps  voulu  dans  un 
des  séminaires  trançais  de  leur  confession,  et 
en  avoir  rapporté  un  certificat  d'études  et  de 
bonnes  mœurs  [Art.  or(i.,  a.  12  et  13),  et  un 
diplôme  de  bachelier.  (Circ.,'iQ  mai  1820.) 

Le  choix  du  consistoire  ne  peut  porter  que 
sur  des  sujets  français  et  réunissant  les  au- 
tres qualités  requises  pour  pouvoir  exercer 
en  France  les  fonctions  du  ministère.  Voy. 
Ministres  protestants. 

Une  instruction  sur  les  élections,  publiée 
par  le  miiiislre  des  cultes  le  18  janvier  1837, 
porte  que  le  consistoire  ne  peut  y  procéder 
régulièrement  et  v.ilidemetit  que  lorsqu'il 
est  compijsé  au  moins  de  la  nioiiié  plus  un 
de  ses  membres  ;  que  l'élection  ne  peut  avoir 
lieu  qu'au  scrutin  secret,  que  le  procès-ver- 
bal d'élecUon  doit  constater,  1"  le  nombre  des 
membres  convoqués  tant  laïques  que  pas- 
teurs, celui  des  membres  présents,  celui  des 
membres  absents,  et  le  motif  de  leur  ab- 
sence; 2°  les  formalités  suivies  pour  l'é- 
lection ;  3°  le  nombre  de  voix  obtenues  par 
chaque  candidat,  tous  les  incidents  de  quel- 
que gravité  qui  pourraient  surfîir  durant  le 
cours  de  l'opération.  L'original  de  ce  procès- 
verbal  signé  de  tous  les  membres  présents 
demeure  dans  les  archives  du  consistoire. 
Deux  expéditions  signées  du  président  el  du 
secrétaire,  pour  copies  conformes,  sont  adres- 
sées avec  touics  les  pièces  à  l'appui  au  pré- 
fet du  déparleiocnt,  qui  en  relient  une  et 
transmet  l'autre  avec  toules  les  pièces  au 
minisire  des  culles.  «  Je  suis  informé,  dit  le 
minisire  dans  une  autre  circulaire,  que  dans 
un  assez  grand  nombre  d'Eglises  réfor- 
mées, lorsqu'il  s'agit  de  nommer  un  pasteur, 
M.M.  les  diacres  soiil  appelés  à  l'assemblée 
du  cunsisloire  soit  pour  être  consullés,  soit 
poiir  y  donner  leur  vole.  Il  importe  de  inei- 
tfi?  un   terme  à    un  usage   abusif,  qui  a  pu 


prendre  sa  source  dans  les  anciennes  tradi- 
tions de  riiglise  réformée,  mais  qui  n'est  pas 
mo.ns  ronlr;iire  aux  prescriptions  lormelles 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  [Art.  18  et 
2(1.)  Vous  aurez  donc  à  taire  connaître,  le  cas  f 
échéant,  au  consistoire  que  vous  présidez,  | 
que  M.M.  les  diacres  ne  devront  plus  élre 
convoqués  pour  concourir ,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  délibc'raiivc  ou  cunsulta- 
live,  à  l'ciection  des  pasteurs,  et  (jue  toute 
opération  de  celle  nature  à  laquillo  ils  au- 
raient participé  serait  invalidée  par  le 
seul  fait  de  leurs  concours.  (Cire,  12  avril 
1838.) 

Le  titre  d'élection  doit  élre  envoyé  au  mi- 
nistre des  culles  qui,  avant  de  le  soumcllre 
à  l'approbaliiin  du  roi,  exige  l'avis  du  pré- 
fet sur  les  principes  el  la  moralité  de  l'élu. 
[Il),  el  cire,  du  8  (luréal  an  XI  (  28  avril 
1803.) 

Le  ministre  dont  l'élection  est  approuvée 
par  le  chef  de  l'Llal  ne  pouvait  exercer 
qu'après  avoir  prélé,  entre  les  mains  du  pré- 
fet, le  serment  exigé  des  ministres  du  culte 
catholique  {Ih.)  Voi/.  Sermiiint. 

.\ctcs  léyislulifs. 

Articles  organiques,  a.  12,  13,  18  et  26.  —  Décret  im- 
périal, 2.J  mari  1807.  —  Circulaires  ininisléiielles,  8  Dor. 
an  .\1  (28  avril  18ii3),  30  mai  1820,  12  avril  1856.  —  lus- 
Iriiclions  niinisléiieilcs,  ISjauv.  1837. 

ÉLECTION    DES    RABBINS. 

Voy.  Organisation  du  culte  Israélite. 
ÉLÈVES. 

élèves  boursiers. 
Voy.  Boursiers. 

ÉLÈVES  en    théologie  OU    PHILOSOPHIE. 

Les  élèves  en  théologie  ou  philosophie  des 
grands  séminaires,  des  collèges  mixtes,  ou 
des  inslitutioiis  légalement  reconnues,  ne 
font  pas  partie  du  nombre  des  20,000  élèves 
affectés  aux  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques par  l'ordonnance  du  l(i  juin  1831.  [Cir- 
ent, du  8  avril  1831.) 

11  n'y  a  que  les  élèves  de  théologie  qui 
suivent,  en  cfTet  et  sérieuseincni,  les  cours 
dans  le  but  de  se  préparer  aux  fonctions  du 
ministère  ecclésiastique  ,  qui  aient  droit  à 
l'exemption  du  service  île  la  garile  nationale. 
(Cour  de  cass. ,  urr.  ,  2k  jani\  18i6.) 

Actes  législatifs. 
Ordonnance  royale  ,  16  juin  1831.  —  Circulaire  ,  8  avril 
1851.  —  Cour  de  cassation,  arr.,  24  janv.  1810. 

ÉLÈVES    POUR  LE  RARBINAT. 

La  loi  du  10  mars  1818,  qui  accorde  dis- 
pense du  service  militaire  aux  jeunes  élèves 
ecclési;istiques  des  culles,  dont  les  ininislres 
sont  salariés  par  l'Etat,  est  applicable  aux 
élèves  régulièrement  aiilorisés  à  continuer 
leurs  études  pour  le  rabbinat.  [Cire,  viin., 
8  avril  1831.)  Voy.  Service  militaire. 

ÉLEVÉS    DES    séminaires. 

Les  élèves  qui  sont  encore  dans  les  classe.s 
des  belles-lettres  cl  de  philosophie  dans  t'  3 
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séminaires  protestants,  ne  peuvent  pas  être 
boursiers.  (C/rc.   mm.,  27  oir.   1820.)    Voy. 

SÉMINARISTES. 

ÉLOIGNEMENT  d'un   cdré  ou  desservant 

DE   SA    PAROISSE. 

Voy.  CoRÉ,  Destitution,  Desservant,  Ré 

CATION. 

ÉLOQUENCE. 
-  Les  règles  de  l'éloquence  sacrée  devaient 
être  données  dans  le  séminaire  métropoli- 
tain. (Décret  imp.,  ik  mars  ISOi,  a.  2.)  — H  y 
a  dans  les  facultés  de  théologie  établies  à 
Aix,  Paris  et  Strasbourg,  un  professeur  d'élo- 
quence sacrée. 

,,,  EMBAUMEMENT. 

L'embaumement  du  corps  qui  doit  être 
transporté  d'un  dénartement  dans  un  autre 
est  de  rigueur.—  L'officier  public  le  constate 
par  un  procès-verbal  dont  il  envoie  une 
expédition  au  maire  de  la  commune  dans 
laquelle  la  déposition  doit  être  faite ,  et 
donne  ensuite  un  passeport  motivé.  [Cire. 
min.  int. ,  26  thermidor  an  XII  (  14-  août 
1804.). 

On  devait  embaumer  après  leur  mort  les 
corps  de  ceux  auxquels  l'honneur  d'être 
inhumés  dans  l'église  Sainte-Geneviève  était 
accordé.  [Décret  imp.  du  20  févr.  1806,  a.  8.) 

.\cles  législatifs. 

Décret  impérial  du  20  lévr.  1806,  a.  8.  — Circulaire  mi 
nislérielle  du  28  tbenn.aii  Xtl  (14  soûl  1804). 

EMBLÈMKS  POLITIQUES. 

Les  emblèmes  politiques  sont  déplacés 
dans  les  églises.  Il  ne  faut  y  en  laisser  mettre 
aucun.  Le  Dii>u  r)ue  nous  servons  est  le  Dieu 
de  tous  les  hommes,  sans  distinction  d'opinion  s 
ou  d(!  partis.  Aucun  de  ceux  qoi  viennent 
dans  sa  maison  ne  doit  y  apercevoir  des  em- 
blèmes qui  soient  odieux  pour  lui  ou  qui 
puissent  réveiller  dans  son  cœur  des  senti- 
uients  de  haine  ou  d'aversion. 
EMBRUN 

Embrun,  ville  auîrefois  archiépiscopale. 
Son  siège  lui  conservé  par  l'Assemblée  na- 
tionale (/>ccr.  du  12;'«i7/.-24  .loûl  1790).  Le 
snint-siége  le  supprima  en  1^i01,  et  unit  son 
litres  à  celui  i\"  Lyon.  (Btitle  du  3  des  cal. 
dedéc.  1801;  Uécr.  exéc.  dticard.  léq.,  9  avr. 
1802.) 

ÉMINENCE. 

On  donne  le  litre  iV /ïwinence  aux  cardi- 
naux.—  L'Assemblée  nationale  décréta  qu'il 
ne  pourrait  êire  iloniié  ni  pris  par  qui  que 
ce  soit.  I Décret  \9-23  juin  17110.) 

ÉMONDKS. 

Les  émondcs  d'un  arbre  ajipartiennent  à 
celui  qui  a  la  propiiété  de  rjirbi-e,  s'il  n'en  a 
pas  éié  aulremenl  disposé.  Or,  c'est  ce  qui  a 
eu  lieu  |i,ir  rapi'orl  aux  arbr<'S  oui  sont  dans 
les  cinietièns,  dont  les  prixlnits  ne  peuvent 
élre  que  spontanés  et  ont  été  ccdé>  aux  fa- 
briques. Voy.  CniKriÈiiES. 
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EMPÊCHEMENTS  DE  MARIAGE 

Les  empêchements  de  mariage  sont  civils 
ou  ecclésiastiques. —  Au  civil,  le  mariage  ne 
peut  être  contracté  par  celui  qui  est  mort 
civilement  [Code  civ.,  a.  25),  on  qui  est  en- 
'core  engagé  dans  les  liens  d'un  précédent 
mariage.  (Art.  H7.)— Il  est  prohibé,  1° entre 
tous  les  descendants  et  ascendants  légitimes 
ou  naturels  et  les  alliés  dans  la  même  li;^nc 
(Art.  161);  2°  entre  le  frère  et  la  sœur  légiti- 
mes ou  naturels  et  les  alliés  au  même  degré 
(Art.iG2];  3°  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante 
et  le  neveu,  le  grand-oncle  et  la  petite-nièce, 
la  grand'tanle  et  le  pelit-neveu  (Art.  163; 
Décret  imp.,  7  mai  1808);  i"  entre  l'adoptant, 
l'adopté  et  ses  descendants  (Art.  343);  5°  en- 
tre les  enfants  adoptifs  du  même  individu 
(Ib)  ;  6°  entre  l'adoplé  et  les  enfants  qui 
pourraient  survenir  à  l'adoptant  (  Ib.)  ; 
7  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'a- 
dopté. (7^.) 

11  peut  être  formé  opposition  à  un  ma- 
riage, et,  en  ce  cas,  l'officier  civfl  ne  peut  y 
procéder  qu'autant  qu'on  lui  a  remis  main- 
levée. (Art.  172  et  s.) 

Les  empêchemenis  ecclésiastiques  sont  di- 
rimants  ou  prohibitifs.  —  Les  empêchements 
dirimants  sont  l'erreur  quant  à  la  personne, 
l'erreur  quant  à  l'Etat,  le  vœu  solennel,  la  pa- 
renté à  certain  degré,  le  crime,  la  différence 
de  religion,  la  violence,  l'engagement  dans 
les  ordres  sacrés  ,  un  premier  mariage  sub- 
sistant, l'honnêteté  publique,  l'affinité  ou 
alliance  à  certains  degrés,  l'impuissance, 
le  rapt  et  la  clandestinité.  —  Les  empêche- 
ments prohibitifs  sont  au  nombre  de  quatre, 
savoir  :  le  temps  prohibé,  la  délense  du  su- 
périeur légitime,  les  fiançailles  et  le  vœu 
sim|ile  de  chasteté  ou  de  religion. 

<i  11  n'a  rien  été  statué  sur  les  empêche- 
ments de  parenté  ou  d'affinité  établis  par 
l'Lglise  et  reconnus  dans  notre  ancienne  ju- 
risprudence canonique,  écrivait  Porlalis  au 
préfet  de  Loir-et-Cher  le  14  janvier  1806.  . . 
Les  ministres  de  la  religion  sont  très-fondés 
à  refuser  la  bénédiction  nuptiale  à  ceux  que 
lient  des  degrés  prohibés,  m 

EMPEREUR. 
Voy.  Chef  de  l'État. 

E.MPHYTÉOSE. 

L'emphytéoso  était  un  contrat  par  lequel 
e  propriétaire  d'un  héritage  en  cédait  la 
jouissance  et  le  domaine  utile  pour  un  long 
temps  ou  à  perpéluiié,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle.  — Danslodécreldu  IH-29déc. 
1790 (Tit.  l,a.  l),il  est  dit  que  le  bail  à  rente 
ou  emphjléose  ne  peut  êtri;  fait  i>our  une 
durée  qui  excède  99  ans.  Voy.  Maux.  —  Le 
ronsi'il  d'Isiat  a  été  d'avis  néanmoins  qne 
les  redevances  créées  jtar  des  enn)hyléoses 
perpétuelles  ne  devaient  être  cmisidérées 
comme  al)olies  que  lorscjne  des  titres  y  re- 
latifs il  résultait  ((ne  ces  redevances  élaient 
ou  réiognilils  de  la  seigneurie!  direcle  réser- 
vée par  le  bailleur,  ou  mélangées  de  droil$ 
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réfopiiitifs  de  celle  spignruric,  et  qu'en  lont 
aiilre  cas  les  reilevance<  élaicnl  mainte- 
nues. (Aria,  7  mars  1808.)  —Quelque  chose 
de  semblable  avait  élé  adopté  par  le  Iribu- 
uat  de  Rome  dans  sa  séance  du  11  germinal 
an  VI  (31  mars  1798). 

Actes  législatifs. 

Décret,  18-29  déc.  1790  ,  t.  I",  a.  1.—  Conseil  d'Etal, 
•vis,  7  mars  1808.  —Tribunal  de  Rome,  11  germ.  an  Vl 
(51  mars  1798). 

EMPIÉTEMENTS. 

EMPIÉTEMENTS    DES    AUTORITÉS. 

Voyez  Abus,  Actorités. 

EMPIÉTEMENTS    SUR    LA    PROPRIÉTÉ    d'aCTRDI. 

Voyez  Anticipations. 

EMPLOI  DES  CAPITAUX. 
Voyez  Placement,  Remploi 

EMPLOIS     ECCLÉSIASTIQUES. 

Il  y  a  des  emplois  ecclésiastiques  qai  sont 
salarié'par  le  gouvernement  ;  d'autres  le  sont 
par  les  fabriques.  —  L'emploi  ecclésiastique 
salarié  par  le  gouvernement  est  le  seul  nui 
forme  titre  aux  yeux  du  gouvernement.  Les 
autres  coDSlilueiit  des  fonctions  subalter- 
nes. Ceux  qui  les  occupful  dépendent  ex- 
clusivement de  ceux  qui  les  nomment  et 
leur  donnent  un  salaire.  Il  ne  s'en  occupe 
pas  ;  il  ne  leur  praraniit  rien  à  titre  d'em- 
ployés. Les  droits  qu'ils  peuvent  réclamer 
proviennent  d'autre  part  que  de  leurs  fonc- 
tions. 

Tous  les  employés  qui  étaient  tital.iires 
ecclésiastiques  fureiitsourais,sans  distinction 
niexceplion,  à  la  loi  de  la  résideiice  par  le 
décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé. 
(  Décret  dui2  jiiill.-'2ï  aoiU  1790,  lit.  k,  a. 
1.) — Il  fut  en  morne  temps  défendu  aux  é\è- 
ques,  curés  et  vicaires,  d'accepter  des  em- 
plois qui  les  obligeraient  de  s'absenter  de 
leur  diocèse  ou  de  leur  paroisse,  et  ceux  qui 
en  occupaient  durent  être  mis  dans  l'alter- 
native d'opter  entre  leur  titre  pastoral  et 
l'emploi  qui  exigeait  leur  résidence  ailleurs. 
{Art.  o.) 

H  y  a  peine  d'interdiction  des  droits  ci- 
viques et  de  tout  emploi  jiublic  pendiinl  dix 
ans  contre  les  dépositaires  de  quelque  !>ar- 
lie  de  l'autorité  publique  qui  se  coaliseraient 
pour  concerter  des  mesures  contraires  aux 
lois.  [Code  pén.,  a.  123.) 

Tous  les  citoyens  sans  distinction  avaient 
été  déclarés  admissibles  à  tous  les  emplois 
ecclésiastiques,  quellesque  fussent  leur  nais- 
sance et  leur  profession  [Décr.  lirs  '*,  .o,  G  et 
11  août-3  nov.  1789:  3-li  sept.  1791  ;  ConUi- 
tulion  de  l'au  NI  ;^août  1795);  ces  disposi- 
tions n'ont  pas  éié  abrogées,  mais  on  a  créé 
depuis  des  incompatiiiililés  qui  équivalent  à 
des  privations  tie  droits  civils.  Voy.  Incom- 
patibilités. 

Actes  légitlatift. 
Code  pénal,  a.  125.  —  t'.onslilulicm  do  l'an  lit  {H  aoiH 
1793)  _  Déirels,  i,  5,  6  el  11  ayCH-3  nov.  178'J;  12  juiU.- 
2iaoiU  17'J0;5-Usei.t.  1791. 

KMiLOYÉS   UES    DÉPÔTS  de  mendicité. 
Les    employés  des   dei'ôis    de    mendicité 
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doivent   assister  à  tous   les  exercices  reli- 
gieux. Voy.  Dépôts  de  mendicité. 

employés  ecclésiastiques. 
Voyez.  Officiers. 

employés  Laïques  de  l'église. 

Il  fut  statué  par  le  décret  dn2'i^inin  et  juillet 
1792,  sur  les  pensions  ou  gratifications  des 
employés  laïques  des  cha(iilres  supprimés. 

Les  règlements  publiés  par  le  parlement  de 
Paris  reconnaissaient  aux  marguilliers  ou  à 
l'assemblée  de  paroisse  le  droit  de  choisir  el 
do  renvoyer  les  employés  laïques  autres 
que  les  officiers  du  chœur.  Le  curé  n'y  était 
pour  rien.  C  est  un  abus  auquel  a  voulu 
remédier  le  règlement  de  1809. 

Le  bureau  des  marguilliers,  dans  les 
paroisses  des  villes,  nomme  aujourd'hui  el 
révoque,  sur  la  proposition  du  curé  ou  des- 
servant, tous  les  employés  laïques  di;  l'E- 
glite  ,  à  l'exception  néanmoins  des  enfants 
de  chœur  (  Décret  imp.  du  30  di'c.  ISO.i,  a. 
30  et  33) ,  et  des  clercs  laïques.  (  Défis,  min. 
rful3ocM812.) 

S'il  arrive  que  le  curé  et  les  marguilliers 
ne  (luissent  pas  s'entendre  pour  faire  le 
choix  ou  le  renvoi  de  ces  employés,  on 
doit  recourir  à  l'évéque,  ainsi  que  ci-'.i  est 
prescrit,  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  s'entendre 
pour  le  placement  des  bancs  et  des  chaises. 
[Art.id.) 

L'évéque  est  chargé  de  surveiller  l'admi- 
nistration des  fabriques  et  d'intervenir  dans 
tous  les  cas  difficiles. 

Dans  les  communes  rurales,  la  nomin;ition 
et  la  révocation  des  chantres  ,  du  sonneur 
el  des  sacristains  sont  dans  les  altribulions 
du  curé  ou  du  desservanl.  (  Ord.  roy.  da  12 
janr.  1825,  a.  7.)  Tous  les  employés  'ont  à 
la  charge  de  la  fabrique.  (Décret,  du  31  déc. 
1809,  a.  37.)  Ils  peuvent,  à  défaut  du  sacris- 
tain, certifier  la  réception  des  achats  qui  les 
concernent  et  pour  lesquels  le  trésorier  de 
la  fabrique  a  délivré  un  mandat.  {Art.  35.) 

C'est  à  celui  qui  nomme  et  révoque  que 
revient  naturellement  le  droit  d'a.lmonesl<r 
et  punir.  Autrefois  le  bureau  des  marguil- 
liers statuait  à  cet  égard  ;  il  doit  statuer  en- 
core dans  les  villes,  mais  dans  les  villages  ce 
soin  regarde  le  curé. 

Dans  le  cas  où  le  curé  et  les  marguilliers 
ne  parviendraient  pas  à  s'entendre  pour  la 
nomination  ou  la  révocation  des  employés 
salariés  par  la  fabrique,  on  devrait  recourir 
au  conseil  de  fabrique  qui,  aux  termes  de 
l'article  12  du  règlement,  connaît  de  tout  ce 
qui  excède  l'administration  ordinaire.  Le 
conseil  devient  en  ce  cas  une  espèce  de 
bureau  de  conciliation.  I  Décis.  min.  du  2o 
janv.  1825.) 

C'est  le  ministère  qui  a  donné  cette  dé- 
cision. Elle  est  tout  à  la  fois  contraire  à  la 
lellre  et  à  l'esprit  de  l'ariiclc  12  du  règlement 
:  ur  lequel  elle  s'appuie,  el  dont  elle  tronque 
les  paroles.  H  est  dit  dans  cet  article  que  le 
conseil  connaît  généralement  de  tous  les 
objets  excédant  les  bornes  do  l'admi  uslra- 
tion  ordinaire  des  biens  des  mineurs. 
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Acies  léghlatifs. 

Décret  de  l'As'pmlilée  nalionnle,  24  iiiin-l"ii'ill-  i"^^-- 
—Décret  impérial  Jn  ."0  déc.  1809,  a  12  pi  7,0  a  37.— Or- 
donuance  rovale  du  12  janv.  1823,  a.  7.— Décision  mini^lé- 
rielle,  13  oct.  1SI2,  23  janv.  1823. 

EMPRISONNEMENT. 

I.  En  iT'Oi  consiste   l'eniprisnnnenienl  ,   et  comliieii 
'  d'espèces  il  y  en  a.  —  II.  Eniprisunncnieiit  qu'on 
peut  encourir  pour  délits  relatifs  au  culte. 

1°  Eti  quoiV emprisonnement  consiste,  et 
combien  d'espèces  il  y  en  a. 

L'emprisonnemenl  est  la  mise  en  prison  , 
par  ordre  de  l'autoriié  publique. 

Leprionnier  e-t  enfermé  dans  un  lieu  des- 
tiné à  rece\oir  ceux  que  l'on  veut  priverainsi 
deleiirliberlé  ou  punir.  —  11  y  a  doux  espèces 
diiïércntes  d'empri-oniieriient  :  l'une  esl  une 
simple  privation  de  la  librrie,  l'auire  est  une 
peine. — L'cinprisonnenienl  qui  consiste  dans 
une  simple  privation  de  la  liberté  est  cmplo)é, 
soit  par  le?  tribunaux  civils  ou  de  com- 
merce, pour  contraindre  la  partie  condam- 
née à  remplir  les  enclavements  qu'elle  avait 
pris  ,  soit  par  le  ministère  publii',  pour  s'as- 
surer de  la  personne  d'un  prévenu  qui  est 
poursuivi  comme  coupable  de  contraven- 
tion, délit,  crime  ou  attentat.  L'emprison- 
uemeiit  qui  constitue  une  peine  esl  ou 
simplement  correctionnel  {Code  pén.,  a.  9), 
ou  afilictif  et  infam;int.  (76.,  a.  8.) 

L'emprisonnement  correctionnel  ,  iniligé 
par  les  tribunaux  de  simple  police  ,  ne  peut 
être  que  de  un  à  cinq  jours.  (Jb.,  a.  46o.)  — 
La  durée  de  l'emprisonnement  correciionnel, 
infligé  par  les  tribuaux  de  police  correction- 
nelle ,  peut  être  de  six  jours  à  cinq  années, 
(/i.,  a.  10.)— Quand  il  devient  peine  alllictive 
et  infamante,  l'emprisonnenu  nt  prend  le 
nom  de  Détention  ou  de  Uécllsiox.  ^'olJ. 
ces  mots. 

Celui  qui  est  condamné  à  la  peine  d'em- 
prisonnement doit  être  renfermé  dans  une 
niaisfin  de  correction,  et  y  travailler  ,  selon 
son  choix  ,  à  l'un  des  travaux  établis  dans 
cette  maison.  Jb.,  a.  'lO.) 

2'  Emprisonnement  qu'on  peut  encourir  pour 
délits  relatifs  à  l'exercice  du  culte. 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept. 
1795)  condamne,  1"  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans  ceux  (|ni  outr.iperonl  les 
objet  s  d'un  culte  qnelconque  dans  les  lieux  des- 
tines à  son  exercice,  ou  ses  ministres  en  fonc- 
tions, ou  interrompront,  par  un  trouble  pu- 
blic, les  cérémonies  religieuses  de  quelque 
autre  culle  que  ce  soit  (Art.  'i  ;  2°  à  la  même 
peine  les  jnpes  et  les  ndoiinistrateurs,  c'est- 
à-dire  les  membres  des  diverses  a  Iministra- 
lions  civiles  (lui  inlerposeronl  leur  autorité, 
et  tous  les  individus  <|ui  emploieront  des 
voies  de  fail,le^  injures  ou  men.ices,  pour 
contraindre  un  ou  plusieurs  individus  à  célé- 
brer rertiiines  fêles  reli^iieuscs,  ,'i  ol)server  tel 
ou  tel  jour  de  repos,  ou  pour  em|iècher  les- 
dits  individus  de  les  célébrer  ou  de  les  obser- 
ver, soil  en  formant  à  ouvrir  ou  lermcr  les 
ateliers,  boutiques,  majçasins,  soit  en  em- 
pêchant les  travaux  agricoles  ou  de  toute 
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autre  manière  [Art.  3)  ;  3°  à  un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  trois  ans  ceux  qui 
auraient  reçu  une  déclaration  d'un  ministre 
du  culte,  contenant  quelque  chose  de  p'us 
ou  de  moins  (jue  ce  qui  était  renfermé 
dans  la  formule  prescrite  [Art.  6) ,  ou  le  mi- 
nistre du  (  ulte  qui  aurait  exercé  avant  de 
l'avoir  faite  [Art.  7);  i°  à  un  em|)risonnement 
d'un  mois  à  six  tout  fonctionnaire  public  qui 
aurait  signé  un  acte,  contrai,  délibération,  ar- 
rêté, juijement  ou  rôle,  ayant  pour  objet  l'ac- 
quisition ou  la  location  d'un  local  ponr  l'exer- 
cice des  cultes  faite  en  nom  collectif  par  ime 
commune  ou  section  de  commune,  ou  bien 
encore  pour  leur  dotation  ou  l'acquittement 
de  leurs  frais  {.lrf.9,10  et  ll);o°  à  un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans  celui  (jui, 
par  voie  de  fait  ou  violence,  contraisrnail  à 
contribuer  aux  frais  d'un  culte  (Art.  12)  ;  6°  à 
un  emprisonnement  de  dix  jours  à  six  mois 
quiconque  aurait  placé  ou  rétabli  ou  bien 
provoqué,  soit  le  placement,  soit  le  rétablis- 
sement des  signes  extérieurs  du  culte  dans 
les  lieux  oii  il  était  défendu  de  les  mettre 
(Art.  lo);  7"  à  un  emprisonnement  d'un  mois 
à  deux  ans  celui  qui  aurait  fait  les  cérémo- 
nies d'un  culte  dans  une  enceinte  quelconque 
avant  sa  dédar.ilion ,  ou  qui  les  aurait  faites 
hors  de  celte  enceinte  [Art.  16,  17  et  18)  ;  8°  à 
la  même  peine  le  fonctionnaire  public  qui  aura 
égiird  aux  atlestalioiis  données  par  les  mi- 
nistres d'un  culte  ou  des  individus  se  disant 
tels  ,  relativement  ci  l'étal  civil  des  citoyens, 
ou  qui  feront  mention  de  l'accomplissement 
de  cérémonies  relisiieuses ,  ou  bien  encore 
qui  en  constateront  l'accomplissement  dans 
les  actes  de  l'étal  civil  (Art.  -20  et  21);  9°  à  un 
emprisonnement  de  sis  mois  et  do  deux  ans, 
en  cas  de  récidive,  tout  ministre  du  culte  qui, 
hors  de  l'enceinte  de  l'édilice  destiné  aux 
cérémonies  ou  exercices  d'un  culte,  lira  ou 
fera  lire  dans  une  assemblée  d'individus,  ou 
qui  afllciiera  ou  fera  afficher,  distribuera  ou 
fera  distribuer  un  écrit  émané  ou  annoncé 
comme  émané  d'un  ministre  de  culle  qui  ne 
sera  pas  résidant  dans  la  république  fran- 
çaise, ou  même  d'un  ministre  résidant  en 
France,  qui  se  dira  délégué  d'un  antre  qui 
n'y  résidera  pas  (.4(7.  22);  10°  à  un  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux  ans  le  ministre 
d'un  culte  ou  ses  sectateurs  qui  auront  trou- 
blé le  ministre  d'un  autre  culte  ou  ses  secta- 
teurs dans  l'usage  commun  des  édifices  mis 
à  leur  disposition  (.1)7.  25). 

La  loidu  10  avril  183icondamneà uncmpri- 
sonneiiKMit  de  deux  mois  à  un  an  quicoiii|uc 
f.iit  pariie  d'une  association  non  autorisée. 
(toi  du  10  avril  \y.\'v ,  a.  2.)  En  cas  de  réci- 
dive, cette  peine  peut  être  doublée  (lb.\  ,  et, 
lorsque  le  jury  admet  des  circonstances  atté- 
nuantes. e!le  peu!  être  réduite,  conformé- 
ment ;!   l'article  'iti.'t  du  Code  pénal    [Ib.]. 

I.e  Code  pénal  condamne  à  un  emprison- 
nement de  trois  mois  ,id<'ii\  ans  les  chefs,  di- 
recteurs ou  administrateurs  des  associations 
non  agréées,  lorsque,  dans  les  assemblées,  il 
y  aura  eu  provocation  à  «les  crimes  ou  à  des 
délits  (Code  pénal ,  a.  293),  et  à  un  empri- 
sonnement do  deux  mois  àsi\mois  les  depus\-> 
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tairps  de  quelque  parlic|Je  r.iulorilc  publiq'uc 
qui  auront  formé  uni;  cojililioii.  {Arl.  1:23.) 

Il  y  avnit  peine  il"eii)|irisoniiein('iit  d'un  à 
(rois  jours  conlroquicon()ue  ouvrait  ses  ate- 
liers, l)(iuli(]ues,ni;ir;usins,les  ilécadis  ou  jours 
de  fèlcs  naticinnles  ou  travaillait  ces  jours-là. 
Loidu  il  tlicrmidnrnn  r7(4  août  1708), a.  8  et 
10.  La  loi  (lu  18  novembre  ISl't  aeonservécette 
peine  pour  la  contravention  à  Tinlerruption 
des  travaux  ordinaires  les  dimanches  et  fêles, 
mais  seulement  en  cas  de  récidive  ,  et  l'em- 
prisonnenicnt  alors  peut  èlre  porté  au  waxi- 
inum  de  celui  qui  est  applicable  aux  délits 
de  police.  {Art.  (i.) 

l'our  actes  faits  ou  commis  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  ,  le  ministre  du  culte  n'est 
exposé  à  d'autre  emprisonnement  ()u'à  celui 
qui  est  une  peine  correctionnelle.— llencourt 
la  peine  d'emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans,  s'il  entretient  avec  une  puissance  étran- 
gère, sans  en  avoir  prévenu  le  j;ouverne- 
menl  et  obtenu  son  autorisaiiun,  une  corres- 
pondance sur  des  questions  ou  sur  une 
niatièrereligieuse.  (/6.,a.207.)  — llencourtla 
peine  d'emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans,  s'il  fait,  en  assemblée  publique  et 
dans  l'exercice  de  son  ministère,  un  discours 
qui  contienite  la  censure  ou  critique  des 
ades  du  gouvernement,  [lli.,  a,  201.)  Voi/. 
Censure.  Et  celle  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans,  si  le  discours  contient  une 
provocation  directe  à  la  désobéissance  aux 
lois  et  aux  actes  de  l'autorité  publique.  (Ib., 
a.  202.)  —  La  même  peine  d'emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans  est  portée  contre  celui  qui, 
poiir  la  seconde  fois  ,  donne  la  bénédiction 
nuptiale  sans  s'être  assuré  que  les  parties 
se  sont  présentées  devant  l'oflicier  ci\il  {Ib., 
a.  200),  Voy.  Brnédictiun  nuptule  ;  ou  qui, 
connaissant  l'existence  d'un  bref  du  pape 
coiiiraire  aux  lois  de  l'Elat  et  à  la  disci- 
pline ecclcsiasli()uc ,  mais  ne  portant  point 
le  crime  de  lèse-majesté,  ne  le  dénonce  |ias 
au  gouvernemenl.  \D('cret  du  23  fécr.  1811 , 
a.  2;  Cod.péiu,  a.  103  et  105.) 

Actes  législatifs. 

Décret  du  7  vend,  an  IV  (20  sepl.  1795),  art.  1  à  2;i.  — 
loi  du  17  Itierin.  au  \  I  (l  aniU  t79S),  a.  K  et  10:  du  18 
nov.  IHl  1,  a.  <i;  du  ti)  avr.  tsôl,  a  2.  —  Code  [léiul,  n.  8, 
9,  iO,  iOô,  103,  201,  20:!,  207  et  iiio.  —  Décret  luipénal 
du28  1évr.  1811,  a.  2. 

EMPRUNTS. 

La  fabrique  n'est  jamais  dans  la  nécessité 
d'emprunter  ;  car  la  commune  est  tenue  de 
l'assister  et  de  suppléer  elle-même  à  l'insuf- 
Csancedeses  revenus ( Oe'cre<  f/u  30  f/e'c.l809, 
a.  92)  toutes  les  lois  qu'il  s'agit  de  dépenses 
nécessaires  au  service  du  culte.  Néanmoins 
la  loi  du  18  juillet  1837  a  prévu  ,  soit  par 
inadvertance,  soit  avec  réflexion,  le  cas 
dans  lequel  elle  voudrait  contracter  un  em- 
prunt. Mgr  Aiïre  et  l'auteur  de  VOnjiinisalion 
et  complahililé  dis  fabriques  ne  l'avaient 
pas  lue  sans  doute,  puisqu'ils  disent  :  «  La  loi 
n'a  pas  prévu  le  cas  où  une  (abrifiue  aurait 
besoin  de  faire  un  emprunt.  »  [Orij.,  p.  144  ; 
Affre,  p.  232.) 

Elle  exige  que  le  conseil  municipal  soil  ap- 


pe.éa  donner  son  avis.  {Art.  21 .)  Ceci  suppose 
([ue  l'emprunt  ne  peut  pas  être  fait  sans  une 
autorisation  spéciale.  A  (lui  faut-il  la  deman- 
der, et  comment  s'y  prendre? 

Une  déclaration  du  31  janvier  1()90  défend 
aux  fabriques  d'emprunter  ,i  fonds  perdus  ou 
autrement  pour  bâtir  ou  réparer  les  églises, 
même  du  consenlement  des  paroissiens,  à 
moins  que  l'emprunt  ne  soil  autorisé  par 
lettres  patentes  enregistrées,  à  peine,  par  les 
marguilliers  et  les  fabriciens,d'cii  répondre  en 
leur  nom.  Les  formalilés  à  remplir  étaient 
les  mômes  que  celles  qui  étaient  prescrites 
pour  les  demandes  à  fin  d'aliéner. 

La  loi  du  18  juillet  18.37  établit  pour  les 
communes  ()u'aucun  emprunt  ne  i)ourra  être 
autorise  que  par  ordonnance  du  chef  de  l'Kiat 
rendue  dans  les  formes  des  règlements  admi- 
nislralifs,  lorscjue  le  revenu  de  la  commiino 
est  au-dessous  de  100,081)  fr.,  et  par  une  loi, 
lorsque  le  revenu  de  la  commune  est  au- 
dessus.  (Art.  'il.) 

A  défaut  d'autre  loi  sur  la  matière,  c'est 
celle-ci  qui  est  applicable. 

Les  propositions  d'emprunt  doivent  être 
accompagnées  :  1"  de  la  délibération  du  con- 
seil de  fabrique  énonçant,  outre  la  demande 
en  autorisation,  la  somme,  le  taux  de  l'inté- 
rêt, le  mode  et  les  termes  du  remboursement, 
ainsi  que  les  ressources  avec  l'aide  des- 
quelles la  fabrique  se  propose  d'y  pourvoir  ; 
2'  un  relevé  préscnl.int,  dans  des  colonnes 
disiincies,  le  total  des  recettes  et  dépenses  or- 
dinaires, d'après  les  comptes  des  trois  derniers 
exercices,  alin  que  le  ministre  puisse  juger, 
par  la  moyenne  de  ses  revenus  ordinaires,  si 
la  fabrique  est  en  mesure  de  se  libérer  dans 
le  temps  fixé;  .3"  d'un  é;al  dûment  cerlifié 
des  délies  déjà  conlraclèes  et  des  charj;es 
extraordinaires  de  la  fabrique  ;  Iv  du  projet 
des  travaux  à  exécuter  ou  d,>s  charges  aux- 
quelles l'emprunta  pour  but  de  subvenir; 
5'  du  budget  de  l'exercice  courant;  G"  de  l'a- 
vis de  l'évèque  en  forme  d'ordonnance  [Dé- 
cret imp.,  30  déc.  1809,  a.  62);  7'(le  l'avis  du 
conseil  municipal.  (L()i,\ii  juill.  1837, a.  21.) 

L'avis  du  conseil  municipal  ne  pouvant 
êlre  demandé  (jue  par  le  préfet,  il  faut  né- 
cessairement que  la  demande  d'emprunt  lui 
soil  communii|uèe  ou  par  l'évèque  ou  par  le 
ministre  des  cultes;  car  c'est  au  ministre  des 
cultes  par  l'intermédiaire  de  l'évèque  qu'elle 
doit  être  adressée, afin  qu'il  fasse  rendre  l'ur- 
donnanie  d'autorisation. 

Les  titulaires  dotés  peuvent  ;tre  autorisés 
par  le  chef  île  l'I'^lat  en  la  forme  accoutumée 
à  faire  un  emprunt  pour  subvenir  aux  Irais 
des  réparations.  'Décret  imp.,  (i  nov.  1813, 
a.  58.) 

Les  chapitres  doivent  employer  jus  iu'à  la 
moitié  des  revenus  d'une  anné'  {.irl.  I>8j,  les 
évêiiues  et  les  cures  jusqu'au  tiers  (.1;/.  13  cl 
29.) 

Le  ueciel  qui  autorise  l'emiirunt  fixe  en 
même  temps  les  époques  de  remboursement 
à  l'aire  sur  les  revenus,  de  manière  qu'il  en 
reste  toujours  la  moitié  au  titulaire ,  s'il 
s'agit  d'un  chapitre,  et  les  deux  tiers,  s'il 
s'agit  d'un  cvêque  ou  d'uu  curé.  {10.) 
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La  loi  du  14  février  1810  statue  qu'il  sera 
pourvu  par  voie  d'emprunt  iiux  réparaiions 
ou  à  la  reconstruction  des  édilices  du  culte, 
lorsqiie  le  budget  de  la  fabrique  c!  celui  de  la 
commune  ne  pourront  y  suffire.  Voy.  Budget 
DE  LA  FABRIQUE,  §  k.  Mais  lemprunl  en  ce 
cas  est  à  la  charge  de  la  commune. 
Actes  téijhlnlifs. 

DéclaraUon  du  M  janv.  1690.— Lois  du  1i  févr.  1810; 
dn  18  iuill.  1837,  a.  21  el  H.— Décfels,  30  déc.  1800,  a. 
92;6uov.  1813,  a.  13,29,58. 

Auteun  el  ouvrages  chés. 

Affre  (Mgr),  Truite  de  l'adminhlrulion  temp.  des  par. 
—  Organisation  el  couiplabililé  des  fabriiiues,  p.  1  U. 

ENCEINTE. 
Enceinte  présente  une  idée  générale  très- 
étendue.  Ce  nom  convient  à  tout  espace  en- 
fermé ou  environné  simplement  d'une  cloi- 
son ou  de  barrières. 

L'enceinte  ciioisie  pour  l'exercice  d'un  culte 
devait  êlrc  indiquée  ou  déclarée  à  l'adjoint 
municipal,  dans  les  communes  au-dessous  de 
cin(i  mille  âmes,  el  dans  les  antres,  aux  ad- 
ministrations municipales  du  canion  ou  ar- 
rondissement, sous  peine  d'une  amende  de 
dix  à  cent  livres  el  dun  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans  pour  la  première  fois. 
Ln  cas  de  recidi\edela  pari  d'un  ministre  du 
culte,  la  peine  était  de  dix  ans  de  gène. /^eVre^ 
du  7  vend,  an  IV  (-29  sept.  1795),  a.  17  et  18. 
Les  cérémonies  du  culte  ne  pouvaient  avoir 
lieu  que  dans  celle  enceinte  (Art.  16)  ;  celui 
qui  les  aurait  faites  au  dehors  élail  passible 
des  mômes  peines  que  s'il  les  avait  faites 
dans  l'enceinte  avant  la  déclaration  pres- 
crite. [Alt.  18.)  Voy.  Affiche,  Amende,  Dé- 
ci  auaiion,  Gène,  Prisom. 
ENCENS. 

L'encens  donné  dans  l'église  était  un  des 
droits  honorifiques  majeurs.  —  11  n'était  dû 
ré'îulièremenl  qu'aux  palrons  qui  avaient 
fondé  les  églises  ou  qui  les  avaient  dotées,  cl 
aux  seigneurs  hauts-justiciers. — Il  fol  suppri- 
mé comme  tous  les  autu  s  droits  de  même 
iialiire  par  le  décret  du  19-23  juin  1790,  dans 
lc<|uelon  lit:  «  L'encens  ne  sera  brûle  dans  les 
Iciiiples  (jue  pour  honorer  la  Divinité,  et  ne 
sera  oflrrl  à  qui  que  ce  soit.» — Quelques-uns, 
prenant  ccttr  (lélénse  dans  le  sens  le  plus 
étroit,  pensèrent  qu'on  ne  devait  point  offrir 
l'encens  aux  officiants  dans  les  cérémonies 
religieuses.  Le  comité  ecclésiastique,  plu- 
sieurs fois  consulte  à  ce  sujet,  répondit  coiis- 
lamment  que  le  décret  n'atteignait  en  aucune 
manière  les  rites  et  cérémonies  ecclésiasti- 
ques. {D('c.  du  .'1  ('.liât,  i  liée,  etc.,  1790.) 

Le  goavernemenl  républicain  n'eut-il  pas 
un  instant  la  pensée  de  f  lirc  revivre  la  pré- 
sent.ition  de  l'encens  au  bénèlice  de  ses  fonc- 
tionnaires! Le  lait  esta  peinecroyable,  et  ce- 
Tiendant  il  n'est  pas  possilde  de  le  contester. 
>  <ii(  i  <'c  (|ue  nous  lisons  dans  une  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  .'30  ger- 
minal iiii  XI  (20  avril  1803)  :  «  J'observe  à 
cette  occasion  (c'est  à  l'occasion  des  cérémo- 
nies extérieures  du  culte)  (jiie  les  préléls  no 
doivent  point  refuser  l'encens  qui  leur  sciait 
olfertdans  les  éj;libes,  ni  les  autres  iionneur» 
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qu'on  y  rendrait   aux  fonctions  qu'ils  exer- 
cent. » 

L'ordonnance  royale  du  19  mars  1826  rè- 
gle, pour  la  Martinique  et  la  Guadeloupe, 
que  l'encens  sera  offert  au  gouverneur  après 
le  desservant.  (Art.  6.) 

La  l'ourniltire  de  l'encens  est  faite  par  le 
bureau  des  marguiliiers,  aux  frais  de  la  fabri- 
que. (Décret  imp.,  du  30  déc.  1809,  a.  27  et 
37.) 

Actes  législatifs. 

Décret  de  l'Asspmlilt'e  naiioiiale,  19-:i3iuin  1790. — Co- 
railé  ccclési.islique,  diVisions,  3  aofit,  2  déc,  etc.,  1790. 
—Décret  impérial,  ."0  déc.  1809,  a.  i7  el  37.— Orlonnaoce 
royale,  19  mars  1826,  a.  6— Circulaire  miuistérielle,  30 
'erm.  au  XI  (20  avr.  1803). 

ENCENSOIR.  i- 

Il  faut,  dans  toutes  les  églises,  au  moins 
un  encensoir  en  bon  état.  C'est  à  la  fabrique 
à  le  fournir.  {Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a. 
37.) 

ENCHÈRES. 

On  appelle  enchère  l'offre  d'un  prix  d'ac- 
quisition plus  avantageux  que  ne  l'est  celni 
qu'un  autre  vient  d'offrir. —  Les  ventes  et  les 
adjudications  diverses  que  les  f.i briques  sont 
dans  le  cas  de  faire  doivent  avoir  lieu  aux 
enchères.  Voy.  .\d.udicaiions. 

Le  décret  impérial  du  18maiî80G  l'ordonne 
expressément  pour  l'adjudication  do  l'entre- 
prise du  transport  des  corps  dans  les  commu- 
nes  populeuses  où  il  est  fait  ;ivec  des  voitu- 
res, les  travaux    nécessaires   à  l'inhumation 
et  l'entretien  des  cimetières  dans  ces  mêmes 
localités. (ilri.  10.)— L'article  15  do  ce  même 
«Secret  porte  que  les  adjudications  des  diver- 
ses fournitures  dont  les  fabriques  ont  le  pri- 
vilège, seront  faites  selon  le  mode  établi  par 
les  lois  et  règlements  pour  tous  les  travaux 
publics. — C'est  par  adjudication  aux  enchères 
que  doivent  être  faiis    pareillemenl,  par  les 
titulaires  dotés,  les  baux  cjui  excèdent  neuf 
ans.  [Dec.  imp.  du  0  nov.  1813,  a.  9.) 

L'annulation  d'une  enchéri'  ne  fait  point 
revivre  celle  qui  l'a  précédée,  parce  que,  com- 
me le  porte  (e  Code  de  |iroeédurc  civile  [Art. 
707),  l'enchérisseur  cesse  d'être  obligé, si  son 
enchère  est  cou  verte  par  une  autre,  lors  même 
que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle. 

Oux  qui,  dans  les  adjudications  de  la  pro- 
priété, de  l'usufruit  ou  de  la  location  des  cho- 
ses mobilières  ou  immubiliéies,  d'une  entre- 
prise, d'une  fourniture,  d'une  exploitation, 
ou  d'un  service  quelconque,  ont  entravé  ou 
troublé  la  liberté  d(s  enchères  ou  des  sou- 
missions par  voies  de  fait,  violences,  ou  me- 
naces, soit  avant,  soil  pendant  les  enchères 
ou  les  soumissions,  sont  passibles  d'un  em- 
prisonnement (le  quinze  jours  au  moins,  de 
trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  100 
francs  au  moins,  et  de  5000  fr.  au  plus.  La 
même  peine  doit  avoir  lieu  contre  ceux  qui, 
par  dons  ou  promesses,  oui  écarlé  les  enché- 
risseurs. [Code  pcn.,  a.  'i  12.) 

Actes  Uhiislnlifs. 
Corle  (le  procédure  civile,  a.  707.— Codn  pénal,  »,  i\i. 
— Dnrcls  impériaux,  18  mal  lt)UC,  a.  lOullS;  G  no», 
1813,  a.  <J. 
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ENCOURAGEMENTS. 

Les  congrégations  non  autorisées  ne  peu- 
vent recevoir  des  encournjjemenls  du  conseil 
général.  {Deci-s.  min.,  1818.)  L'encourage- 
ment à  la  rébellion  on  trahison  par  un  tni- 
uislre  du  culte  était  prévu  par  la  loi  du  7 
vendémiaire  anlVj29  sept.  1795t,a.  23.  Voy. 

DÉLITS. 

ENCYCLIQUES. 

Le  mol  encyclique  est  nouveau  en  Fmnce. 

—  On  donne  aujourd'hui  ce  nom  aux  lettres 
apostoliques  quo  le  pape  adresse  à  tous  les 
évéques  d'une  contrée  ou  à  tous  les  évéques 
de  l'uuivers.  —  La  réception offlcielle  etla  pu- 
blication de  ces  lettres  est  soumise  aux  mê- 
mes formalités  que  celle  des  bulles,  brefs  et 
rescrits.ro)/.  Bulles. 

ENFANTS, 

Dans  les  trois  jours  do  l'accouchement 
l'enfant  doit  être  présenté  à  l'officier  de  l'él;it 
civil,  parle  père  et,  à  défaut  du  père,  par  les 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages- 
femmes,  officiers  de  santé  ou  autres  person- 
nes qui  ont  assisté  à  l'accouchement  ;  et 
lorsque  la  mère  est  accouchée  hors  de  son 
domicile,  par  la  personne  chez  qui  elle  est 
accouchée,  sous  peine  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six.  mois  et  d'une  amende  de 
16  fr.  à  300  fr.  [Code  civ.,  a.  55  et  56  ; 
Code  pénal,  a.  316.) 

Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne 
peuvent  être  employés,  les  dimanches  et  jours 
de  fêtes  reconnus  par  la  loi,  dans  les  manu- 
factures, usines  et  ateliers  à  moteur  mécani- 
que ou  à  feu  continu  et  dans  leurs  dépen- 
dances, comme  aussi  dans  toute  fabrique 
occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en 
atelier.  (Loi  du  22  mars  1841 ,  a.  1  et  4.)  Voy. 
Fêtes. 

Leur  instruction  primaire  et  leur  enseigne- 
ment religieux  dans  ces  sortes  d'établisse- 
ments doivent  être  assurés  par  des  règle- 
ments d'administration  publique.  (Art.  8.) 

Actes  léyislaiijs. 

Code  civil,  a.  53  et  o6.— Code  pénal,  a.  546.— Loi  du2S 
luarslSlI,  a.  1,4  el  8, 

ElVFiNTS   PF  CHOEUB. 

On  appelle  enfants  de  chœur  les  enfants  qui 
sont  attaches  au  service  de  l'église  pour  les 
cérémonies  ou  pour  le  chant.  Voy.  Maîtrises. 

—  Ils  sont  présentés  par  le  curé  ou  desser- 
vant (Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  30)  ;  le 
bureau  des  marguilliers  n'a  pas  le  droit  de  les 
refuser.  —  C'est  la  fabrique  qui  les  pave. 
(.4/7.37.) 

Le  droit  de  choisir  les  enfants  de  chœur 
avait  été  reconnu  au  curé  par  deux  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  l'un  du  8  juillet  1338  et 
l'autre  du  11  juin  1739,  a.  43.  Ce  dernier  porte 
règlement  pour  la  fabrique  d  ■  la  paroisse  de 
S.iiiit-GervaJs.  — Trois  autres  iirrélsdu  même 
parlement,  portant  aussi  règlement  pour  des 
fabriques,  l'un  du  2  avril  17.j7,  a.  52,  l'autre 
du  ijiiillel  1747,  a.  30,  et  le  troisième  du  -iO 
déceuibir  174'.l,  a.  48,  uccoriiaieul  leur  iionii- 
uatiouau  bureau  des  marguilliers.  Le  décret 
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impérial  du  30  dénuibre  1809  a  voulu  pren- 
dre un  terme  moyen  entre  les  deux,  cl  pour 
cela  il  a  supprimé  la  nomination.  Le  curé 
présente  et  le  bureau  est  tenu  d'agréer. 

En  1792,  l'Assemblée  nationale  décida  qu'il 
serait  accordé  aux  enfants  de  chœur  des  cha- 
pitres supprimés  les  mêmes  gralifications  en 
secours  que  ces  chapitres  étaient  dans  l'usage 
de  leur  donner  en  sortant.  (Décret,  24  juin- 
V' juillet  n92.) 

Une  donation  faite  aux  enfants  de  chœur 
est  une  donation  faite  à  la  fabri(iue, pour  être 
alTectée  aux  enfants  de  chœur.  C'est  ainsi  que 
l'a  entendu  avec  raison  le  tribun.il  civil  do 
Tournay,  en  Belgique.  (Jug.,  H^  juill.  1843.) 

Actes  législalifs. 

ParlemeDidp  ParB.  arr.,  8  juill.  1558;  2  avril  1737,  a. 
Si;  11  juin  1759,  a  43;  '2  juill.  1747,  a.  30;  2H  déc.  1749, 
a.  48. — Décret  de  IWssemblée  nation  de,  ï!4jniit-1"  juill. 
17y2.— Dicret  impérial  du  511  déc.  1809,  a.  30,  57.— Tri. 
buual  civil  de  Tournai  (Belgique),  14  juill.  1845. 

ENFANTS    NATURELS, 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  par 
un  prêtre  serait-elle  valable,  se  demande 
M.  Dallez?  (  Jurispr.  yen.  ,  t.  VUl,  p.  628, 
n.  3.  )  H  r<>poiid  que  celte  question  ne  peut 
donner  lieu  au  moindre  doute.  Il  appuie  sa 
décision  sur  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Grenoble,  rendu  le  14  ventôse  an  XII. — Cette 
Cour  a  jugé  en  effet  qu'un  ancien  chanoine, 
ou,  comme  elle  dit,  un  ex-chanoine  non  re- 
levé de  ses  vœux,  avait  pu  reconnaître  vali^» 
dément  un  enfant  né  de  lui  et  de  sa  servante, 
par  la  raison  que  les  lois  civiles  ne  s'occu- 
pant  point  des  vœux  religieux,  les  actes  faits 
par  l'ex-chanoine  étaient  régis  par  les  mêmes 
principes  que  ceux  passés  entre  les  autres  ci- 
toyens, el  que  l'article  335  du  Code  civil,  en 
repoussant  de  la  légitimation  les  enfants  in- 
cestueux, n'a  eu  en  vue  que  ceux  nommé- 
ment  désignés;  d'où  il  suit  que  toute  autre 
exception  qui  n'a  pas  été  prévue  n'est  pas  du 
domaine  des  tribunaux. 

La  reconuaissance  avait  eu  lieu  le  4  floréal 
an  III,  époque  où  l'ancienne  législation  ci- 
vile-ecclésiastiqueelait  compléieiaent  abolie, 
où  les  prêtres  pouvaient  se  marier  sans  diffi- 
culté, leurs  droits  civils  étant  exacleuient  les 
mêmes  que  ceux  de  tous  les  autres  citoyens; 
nous  croyons  qu'elle  était  valable,  sans  ad- 
mettre néanmoins  les  principes  posés  par  la 
cour  et  l'affirmation  trop  absolue  peut-être 
de  M.  Dalloz. 

ENFANTS  TROUVÉS, 

D'après  I  instruction  ministérielle  du  8  fé- 
vrier 1823,  les  enfants  Irotivés  doivent  être 
baptisés  et  élevés  dans  la  religion  de  la  ma- 
jorité des  Français. —  Le  préfet  de  la  Vienne 
et  l'administration  de  l'hôpital  général  de  Poi- 
tiers fonl  prendre  aux  nourrices  l'engage- 
ment d'éieverdansJa  religion  cathnli(]ueceux 
de  ces  enfants  qui  leur  sont  confiés.  — Des 
nourrices  protestantes, ayant  refusé  designer 
cet  engagement,  ne  furent  pas  admises  :  elles 
se  plaignirent.  Le  préfet  consulta  le  ministre, 
au({uel  il  fil  savoir  en  même  temps  que  si, 
en  exposant  un  eul'.int.  on  déclarait  qu'il  avaj( 
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élé  baptisé  selon  le  rile  prolestant,  cette  dé- 

clnralion  serait  respectée. 

Le  ministre  dans  sa  réponse  approuva  la 
conduite  tenue  jusqu'alors  et  recoiimiaiida 
de  ne  point  s'en  écarter.  «  S'il  était  nécessaire 
de  justifier  les  prescriptions  sur  ce  i  oint  de 
l'initruclion  de  1823,  dit-il,  la  justiflcalion 
serai!  facile...  La  Charte  déclare  la  religion 
ralhoiique  la  reliiiion  de  la  majorité  des 
Français;  et,  en  effet,  les  protestants  ne  for- 
nienl'en  France  qu'une  très-faible  minorité. 
Quand  un  enfant  trouvé  est  apporté  à  un  hos- 
pice, toutes  les  présomptions  sont  donc  qu'il 
est  issu  de  parents  callioliques,  et  que,  par 
conséquent,  il  dojl  éire  élevé  dans  cette  reli- 
gion... Mais  la  Charte  garantissant  la  liberté 
de  conscience,  et  assurant  à  tous  les  cultes 
une  égale  protection,  si,  quand  un  enfant  est 
apporté  ou  amené  à  l'hospice,  on  acquiert  la 
certitude  que  l'on  désire  qu'il  soit  élevé  dans 
une  reliirion  reconnue  jjar  l'Etat,  mais  autre 
que  la  reli;;ion  catholique,  c'est  aussi  un  de- 
voir pour  les  administrateurs  charitables  de 
veiller  à  ce  que  l'état  religieux  de  cet  enfant 
ne  soit  point  changé,  et  d'exiger  de  la  nour- 
rice à  laquelle  on  le  confie  l'engagement  de 
l'élever  dans  cette  religion.»  [Lettre  du  7  mal 
1839.)  Voij.  Nom. 

ENGAGEMENT. 

ENGAGEMENT  DES  CONGRÉGATIONS. 

Les  sœurs  d'école  et  les  sœurs  de  charité, 
placées  dans  un  local  fourni  par  une  com- 
mune ou  dans  un  hospice,  ne  peuvent  être 
autorisées  comme  établissement  particulier 
qu'autant  que  l'engagenient  de  la  congréga- 
tion avec  la  cummune  ou  l'hospice  est  à  per- 
pétuité, {hmlr.  mil),  du  17  ;!(i//.182o,  a.7.)  — 
Les  engagements  que  |)rend  chaque  novice 
avec  la  communauté  doivent  être  in^ci  its  sur 
le  rrgistre  des  noms.  {  Dccr.  iuip.,  30  sepl. 
1807,"elc.)   Yoy.  Voeix. 

Ces  engagements  ne  donnent  à  la  com- 
munauté aucun  droit  d'user  de  moyens 
coercitifs  pour  en  obtenir  l'accomplissement. 
On  ne  peut  assimili'r  lis  religieuses  aux 
marins  et  aux  soldats.  (Letlre  du  minisire 
des  cultes ,  H   i/iar«  1818.)  Vuy.  Séqi  estre, 

VOELX. 

Actes  téijislalifs. 
DècTol  impérial  ilu  150  sc-pi.  I«07,  eic— Instructions  mi- 
DisiériellL's,  17  j'iill.  1823,  a.  ".— LiiUre  du  miuisLre  des 
cultes,  li  uiars  183K. 

ENGAGEMENT  BES   IMllNCIPACX    CONTRIBUABLES. 

Les  piincipaux  propriétaires  de  la  portion 
de  paroisse  (jui  veut  être  crigie  en  annexe 
doivent  irendre  l'engagement  de  fournira 
tous  les  Irais  du  culte.  [Ùccrcl  imp.  du  30  sept. 
1807,  a.  11  et  12.) 

ENQUftTE. 

Ou  aprellc  en(iuéte  les  recherches  auxquel- 
les l'autorité  se  livre  oslensiblemeiil  et  ofli- 
cicllciiient  pour  arriver  à  la  constatation  des 
faits  dont  elle  s'occupe.  Les  eniiuèles  sont 
judiciaires  ou  administratives.  (Juelquefois 
les  enquêtes  prennent  le  nom  d'informations. 
Votj.  Informations. 
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Celle  dont  il  est  le  plus  souvent  parlé  dans 
la  législation  civile  en  matière  ecclésiastique 
est  i'enquéte  de  commodo  et  ineommodo,  ou, 
comme  on  le  dit  quelquefois  ,  l'enquête  sur 
les  avantages  et  les  inconvénients. 

fcNQCÉTE    DE     C051M0D0   ET  INCOMMODO. 

L'enquête  de  commodo  et  ineommodo  est 
administrative  de  sa  nature.  Elle  a  pour  but 
de  constater  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients d'un  projet  quelconque,  après  lavoir 
examiné  sur  les  lieux  mômes  où  il  doit  rece- 
voirson  exécution  etavoirentendu  les  parties 
intéressées.  —  Elle  doit  être  annoncée  huit 
jours  à  l'avance,  à  son  de  trompe  ou  de  tam- 
bour et  par  voie  d'affiches,  afin  que  les  per- 
sonnes intéressées  ne  puissent  en  ignorer. 
(CiVc.,20no(in82o.)  — lln'est  pas  convenable 
de  choisir  le  maire  pour  commissaire  enquê- 
teur, ilb.)  —  On  peut  confier  ce  soin  au  juge 
de  paix  ou  à  tout  autre  fonctionnaire  d'une 
capacité  reconnue.  (//-'.) 

Les  commissaires  désignés  pour  faire  une 
enquête  n'ont  pas  la  faculté  de  déléguer  leurs 
pouvoirs  :  ils  doivent  les  exerci^r  eux-mêmes 
ou  se  récuser;  autrement,  la  surveillance  de 
l'autorité  supérieure  deviendrait  illusoire,  et 
la  garantie  quel'e  cherche  dans  les  enquêtes 
se  réduirait  à  une  vaine  formalité.  {Dec.  min., 
12  ao{tt  1839.) 

Chaque  personne  entendue  dans  l'enquête 
doit  signer  sa  déclaration  si  elle  sait  signer. 
Le  commissaire  enquêteur  signe  lui-même 
pourchacunedesautres.  {Cire,  20  aoi(il83o.) 
Lors  même  que  les  déclarations  seraient 
identiques,  (lies  doivent  être  consignées  dis- 
trihutivement  dans  le  procès-verbal,  indépen- 
damment les  unes  des  autres,  avec  leurs  rai- 
sons respectives  et ,  autant  qu'il  est  possible, 
dans  Ls  termes  propres  aux  déclarants.  {Ib.) 
Le  procès-verbal  d'enquête  est  rédigé  sans 
frais  sur  papier  libre,  et  u'est  pas  sujet  à  l'en- 
registrement. 

D'après  les  instructions  minislérielles  don- 
nées aux  préfets  le  29  j.invier  1831,  b's  fa- 
briques doivent  joindre,  ;i  lademanded'auto- 
risation  ;"i  fin  d'acquérirouéchanger,  une  in- 
formation (/('  commodo  et  incommoda  faite  par 
un  commissaire  au  choix  du  sous-préfet. 
Celle  information  est  plus  nécessaire  sans 
contredit,  lorsque  les  fabriqu.  s  veulent  alié- 
ner des  biens-fonds  ou  des  rentes. 

Quand  il  s'agit  de  l'érection  d'une  chapelle, 
un  commissaire  est  pareillement  nommé  pour 
informer.  Il  recueille  la  déclaration  libre  et 
isolée  de  chacune  des  personnes  qui  se  pré- 
sentent pour  faire  inscrire  leuropinion.  {  Uc- 
ch.  min.,  9  nov.  1811.)  —  Celle  information 
serait  irrégulière  si  elle  présentait  l.i  forme 
d'une  dé  iliération  des  habitants  convo(iues 
ad  hoc  par  le  maire.  [Ib.) 

Depuis  la  loi  du  'lï  mai  1825,  l'anlorisation 
d'une  congrégation  religieuse  ne  peut  être 
acrorlee  ni  retirée  (|u'il  n'v  ail  eu  aupara- 
vant iiilormaiion  sur  la  convenance  cl  les  in- 
convénients de  son  existence.  (.Irr.'î  et  0.) — 
Ce  n'est  aussi  ((u'après  une  enquête  que  le 
préfet  détermine  remplacement  d'un  cimetière 
nouveau.  ^Ord.   roy.,  G  rf<?c.  18i3.)  Celle-ci 
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est  faile  clans  les  formes  imiiquôes  par  la  cir- 
culaire du  -20  août  18-2o,  en  prc'voyaiU  le  cas 
dans  lei|ucl  le  propriétaire  du  terr.iiu  n  l'iisc- 
rail  de  le  céder  à  l'atiiialiio  cl  où  il  faudrait 
l'exproprier. 

Lorsque  ce  cas  peut  se  présenter,  il  faut 
joindre  au  procès-verlial  d'enquête  dressé 
dans  les  formes  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  23  août  1835,  un  certificat  du  maire 
attestant  que  sur  le  lerritoire  <ie  la  commune 
il  n'y  a  pas  de  terrain  plus  convenable  qui 
fût  cédé  ù  l'amiable  par  son  propriétaire.  {Ib.) 

Acles  législatifs 

Loi  (tii  21  mai  1S2S,  a.  .ï  rt  (i. — Ordonnances  roya  es,  25 
août  1S33,  (idée.  I«i5. — Décisions  minislérielles  du  i)nov. 
18H,  12  août  1839.— Circulaire  imnislérielle,  2J  août 
1823. 

ENlUa.ISTREMENT      , 

L'enregistrement,  dit  M.  Dallez,  est  l'ins- 
cription ou  relation  des  actes  et  des  muta- 
tions de  propriétés  sur  un  registre  public, 
moyennant  un  droi(  payé  au  fisc.  On  désigne 
(|uelquefois,  par  ellipse,  sous  ce  nom,  le  droit 
en  lui-même,  comme  lorsqu'on  dit  :  il  a  payé 
l'enregistrement. 

Les  droits  d'enregistrement  ont  remplacé 
les  droits  de  conirôle,  d'insinuation,  de  cen- 
tième denier,  introduits  par  les  anciens  édits. 

La  législation  actuelle  sur  l'enregistrement 
réunit  sous  une  même  dénomination  deux 
espèces  d'impôts  :  1°  Celui  qui  se  perçoit  sur 
la  transmission  des  biens  ;  Û,"  celui  établi  sur 
les  actes.  Voy.  Di;oiTS  de  mutation. 

Kn  général,  tout  acte  public  en  forme  au- 
thentique OU'  sous  seing  privé,  qui  transmet 
des  droits  de  [jropriélé  ou  de  jouissance,  est 
sujet  à  l'eiiregislrement.  Sont  pareillement 
sujets  à  l'enregistrement,  les  actes  des  auto- 
rités administratives  et  des  établissements 
publics  portant  transmission  de  propriété, 
d'usufrnil  et  de  jouissance  ;  les  adjudications 
ou  marchés  de  toute  nature,  aux  enchères,  au 
rabais  ou  sur  soumission  ;  les  cautionnements 
relatifs  à  ces  acles  {Loi  du  l.'i  mai  1818,  a.  78.) 
Tous  les  autres  actes,  arrêtés  et  décisions  des 
autorités  adminislr;ili\es  en  sont  exempts 
tant  sur  minute  ([ue  sur  expédition.  (Art.  8iJ.) 

Les  actes  des  adminislraiions  centrales  et 
municifiales  qui  sont  assujettis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  doivent  être  enregistiés 
dans  le  délai  de  20  jours.  Loi  du  22  frim. 
un  m  (12  déc.  1798),  tit.  3,  a.  20.  Les  ac- 
tes sous  signature  privée  doiveni  1  élre  dans 
ii's  trois  mois  de  leur  date.  {Art.  22.)  Ce  sont 
les  secrétaires  des  admiiiisirations,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  il'adminislratiou,  et  les  par- 
tics  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé, 
qui  doivent  aciiuitier  les  droits  d'enregistre- 
ment. {Art.  29.) 

Si  l'acte  adminisiralif  sujet  à  l'enregistre 
ment  est  du  nombre  de  ceux  qui  doivent 
èlrc  approuvés  par  l'autorité  supérieure,  le 
délai  pour  le  faire  enregistrer  ne  court  qu'à 
dater  du  jour  où  l'acte  dûment  approuvé  a 
été  reçu  par  l'adminislralion.  Le  JourmU  di.i 
Fabriques  prétend  qu'il  court  ù  dater  du  jour 
de  l'approbalion  (t.  III,  p.  2'.)),  c'est  une  er- 
reur. [lJérr.,i-2aoùl  iHOl  ;  Instr.,"!  fcv.lSi-2, 
n  5G1  j  liécis.,  IG  juill.  18i7.) 


Aucune  autorité  publique,  ni  la  régie,  ni 
ses  préposés,  ne  peuvent  accorder  de  remise 
ou  modération  des  ilroils  d'enregistrement. 
{Loidu-lifrim.anVn,  a..^0.)—  La  peine  en- 
courue par  les  administrations  et  les  simples 
particuliers  qui  laissent  passer  le  délai  déter- 
miné pour  renregistrement  est  une  amende 

égale  au  montant  du  droit.  {Art.  3i.  et  37.) 

Celle  amende  est  à  la  charge  des  secrél.iires 
eux-mêmes  dans  les  administrations  renlra- 
les  et  municip.iles.  {.Art.  30.) 

On  sait  que  d.ins  ces  sortes  d'admiiiistra- 
lious,  les  secrélaires  sont  des  employés  sala- 
riés. Il  ne  faut  pas  leur  assimiler  ceux  «lui 
remplissent  les  fonctions  gratuites  de  serré- 
taires  dans  les  fabriques,  bureaux  de  bien- 
faisance et  ,'iu  Ires  administrations  de  ce  genre. 
La  posilion  n'étant  (las  la  même,  la  loi  ne 
peut  leur  être  appliquée  par  analogie. 

On  aurait  tort  aussi  de  mettre,  par  rapport 
à  l'enregistrement,  les  actes  de  ces  adminis- 
tralions  sur  le  même  pied  que  ceux  des  au- 
tres adininisirations  publiques.  Nous  allons 
du  reste  exposer  par  ordre  alphabéticiuc  et  le 
plus  exaclemeiit  que  nous  le  pourrons  ce  qui 
a  été  statué  ou  décidé  à  cet  égard. 

Acipiisiiion.').  ■ —  l'our  les  acquisitions  de 
biens  immeubles  que  font  les  départements  , 
arrondissements,  communes,  hospices,  sémi- 
naires, fabriques,  congrégations  religieuses  , 
consistoires  et  généralement  tous  les  établis- 
sements puldics  légalement  autorisés,  il  est 
du  un  droit  de  a  fr,  oO  c.  pour  cent.  {Loi  du 
IS  avril  Irf.'Jl,  a.  17.)  Voy.  Donations. 

Aclei  d'administration  publique.  —  Nous 
avons  déjà  dit  qu'à  part  ceux  qui  portaient 
transmission  de  propriété,  ils  étaient  exempts 
du  droit  d'enregistrement. 

Actes  refaits  fjour  cause  de  nullité  ou  autre 
motif.  —  Si  les  objets  de  la  convention  sont 
les  mêmes,  s'il  n'est  rien  ajoutêàleur  valeur, 
le  droit  est  de  2  fr.,  fixe. 

Actes  sous  seing  privé.  —  Les  acles  sous 
seing  privé  ne  sont  sujets  à  l'eiiregistreraent 
que  quand  on  en  prend  expédition  ou  lors- 
qu'il fjiit  les  présenter  soit  à  l'auiorité  judi- 
ciaire, soit  à  l'auiorité  administrative.  [Cire, 
min.,  18  juin  1807.) 

Adjudications. — Pour  adjiidic  liions  au  ra- 
bais et  marchés  pour  constructions,  répara- 
tions, entretien,  -ipprovisionnement  el  four- 
nitures dont  le  ]?fix  doit  élre  payé  parle  tré- 
sor royal  ou  par  les  administrations  centrales 
et  municipales,  ou  par  des  établissements  pu- 
blics, le  droit  est  de  1  fr.  pour  cent.  Loi  du 
22  frim.  an  V II  [Vl  déc.  1798,  a.  (i'J.)  Ce  droit 
a  été  réduit  à  un  franc  fixe,  mais  seulement 
lorsque  le  prix  doit  être  payé  directement  ou 
indirectement  par  le  trésor  royal.  {Loi  du 
i\imai  1818,  a.  73  ;  ioi  rfa  28  niT.  18IG,a.51; 
Inslr.  yen.,  18  mai  1818,  ic  834.)_ 

Apposition  des  scelles.  —  Pour  l'apposition 
des  scellés,  le  droit  est  de  2  fr.  fixe.  (  l.oi  du 
2'i-  mai  KS.'iï,  a.  1 1.)  Lorsqu'elle  est  fuite  d'of- 
fice, après  la  mort  d'un  ti'ul  lire  e'.:;*/>siasti- 
que  d'une  curedolée,  il  n'est  "•'/»n  lu.  {Décret 
iinp.,  G  nov.  181;!,  a.  IG.) 

Arrêtés. — Les  arrêtés  ou  cr'lonnancc*;  d'en- 
voi en  possession  supportent  le  droit  fixe  da 
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5  fr.  {Lois  du  22  frim.  an  'II,  a.  68;  28  avr. 

1816,  lit.  vil,  a-  '►i'-) 

Attestation/!.  —  Tour  les  alleslalions  pures 
pt  simoles  il  ^st  dû  un  droit  fixe  de  1  fr.  Loi 
du  22  fr.'nn  VU  (12  déc.  1798),  a.  68.  -  Ces 
attestations  sont  celles  qui  sont  données  par 
rautorilé  civile  ;  les  attestations  qui  vien- 
nent de  l'autorité  ecclésiastique  ne  sont  pas 
sujettes  à  l'eureijistrement. 

Autorisations. — Pour  les  autorisations  pu- 
res et  simples  délivrées  par  l'autorité  civile, 
il  est  dû  un  droit  lise  de  2  IV.  (Loi  du  28  avr. 
1816,  a.  i3.)  Celles  qui  sont  délivrées  par 
l'autorité  ecclésiastique  ne  sont  pas  sujettes 
à  l'enregistrement. 

Baux.  —  Les  baux  verbaux  sont  exempts 
d'enregistrement.  (Cour  île  vass.,  a.  12, 17,  24 
et  26  /«m  1811;  3  d^c- 1811.)— Pour  les  baux 
à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles, il  est  dû  un  droit  variable  de 20 cen- 
times pour  100  francs  sur  le  prix  cumulé  de 
touleslesannées.(Loi  </ul6yMi/(  1824., a.  1.)— 
Pour  les  baux  em[ihytéoti<)ueset  leur  cession, 
ledroilestde5fr.50c.pourct'nt.(6'0Mrû(t;cn.«A-., 
a»r.,14  air.  18%;  1"  «cr.  i840.)  —  Les  baux 
écrits,  c'esl-à  dire  par  acte  authentique,  de 
bancs  et  cliaises  de  l'éfrlise,  sont  snumis  aux 
droits  des  ba  ux  àloyer. (flf'c. min., 17oc^l809.) 

Ceux  par  simple  déli()ération  sont  censés 
faits  sous-seing  privélorsqu'ils  sontsignéspar 
le  preneur.  Autrement  ils  pourraient  être  con- 
sidérés comme  baux  verbaux.  V  oy.  Délibé- 
rations. 

Cahier  des  ("harcjes.  — Pour  le  cahier  des 
charges,  lorsqu'il  est  rédigé  et  signé  séparé- 
menlducontral  ou  de  l'adjudication,  llesl  dû 
un  droit  fixe  de  I  \.(Uécis.tnin.,'iOjanv.  1825.) 
— Ceci  ne  concerne  que  la  copie  qui  est  jointe 
au  contrat,  (inslr.  (jénérale,  29  juin  1832.) 

CeriiliCijis. — l'our  les  cei  tiliculs  y\uf.  île. ivre 
l'autorité  civile,  il  est  dû  un  droit  fixe  de 
1  Ir.  Loi  du  22  frim.  an  VU  (12  déc.  1798), 
a. 68. —  Les  cerlilicatsde  vie,  nécessaires  pour 
le  payement  des  rentes  ou  des  pensions  sur 
l'Ktal,  sont  exempts  du  droit  d'enregistre- 
ment. [Décret  vmii.,'i\  août  1800,  a.  10.) 

Comptes.  —  Les  comptes  de  recelte  ou  de 
gestion  publique  sont  exem|jts  du  droit  d'en- 
registrement. 

Concession  des  bancs  et  chaises. — Cette  con- 
cession, (]uand  elle  i^sl  l'.iite  par  simple  déli- 
bération de  la  fabrique,  est  un  arte  ad(nini>- 
tralif  non  sujet  à  renre^iislrcnicnt,  quoi  qu'en 
pense  l'auieur  du  Tiuilé  de  l'ndmimslration 
temporelle  des  paroisses  (P.  68).  Voy.  Dtu- 

liiiHATIONS. 

Concessions  de  terrains  au  cimetière, —  Les 
concessions  à  perpéluile,  de  iiièmcque  celles 
pour  trente  ans  avec  faculté  lU)  reunovelle- 
nient,  devraient  être  assujetties  au  droit  de 
'►  (lour  cent,  comme  baux  a  duré'  illimitée  , 
et  les  concessions  purement  temporaires  au 
droit  de  20  cent,  pour  ccnl,  en  vertu  d'une 
décision  du  .SU  juin  18.46;  mais  l'administra- 
tioii  a  renoncé  à  la  faire  exécuter.  Voy.  Con- 
cussions. 

/>c»;in._Pour  les  devis  d'ouvrages  et  cnlrc- 
prisps  qui  ne  contiennent  ain  une  ubli'^ation 
di;  soiiiiiies  et  valeurs,  ni  (luiliance,  il  cbl  ilù 
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nn  droit  fixe  de  1  fr.  Loi  du  22  frim.  an  Vil 
(12  déc.  1798),  a.  68.—  Ceci  ne  regarde  que 
la  copie  des  devis  administrativement  faits. 
Voy.  Cahier  des  charges. 

Délibérations.  —  Les  délibérations  des 
corps  administratifs  sont  du  nombre  des 
actes  qui  devraient  n'être  point  soumis  à 
l'enregistrement.  La  question  fut  examinée 
en  1807,  à  l'occasion  des  délibérations  des 
communes  qui  portent  fixation  ou  augmen- 
tation de  traitement  en  faveur  de  leur  curé 
ou  desservant.  «  Je  vois,  disait  le  ministre 
de  l'intérieur  aux  préfets,  que  la  loi  assu- 
jettit à  la  formalité  de  renregistrement  toute 
délibéralion  prise  par  une  commune  et  qui 
peut  faire  titre  en  faveur  d'un  tiers,  et  que 
cet  acte  donne  lieu  à  un  droit  fixe  ou  à  un 
droit  proportionnel,  suivant  la  nature  de  son 
contenu;  mais  je  pense  que  les  délibérations 
par  lesquelles  les  conseils  municipaux  ac- 
cordent un  traitement  à  des  ecclésiastiques 
ne  forment  point  un  titre  en  faveur  de  ceux- 
ci  ;  c'est  un  simple  avis  qui  n'a  par  lui-même 
aucune  force  d'exécution ,  n'est  point  un 
contrat  et  ne  contient  point  un  engagement; 
il  ne  fait  que  déterminer  la  somme  qui,  d'a- 
près l'étal  des  tonds  communaux,  peut  être 
affectée  à  cet  acte  de  munificence. 

«  V^ous  voudrez  bien  ,  en  conséquence , 
conlinne-t-il,  prescrire  aux  admnistrations 
municipales  de  ne  délivrer  auK  ecclésiasti- 
ques aucune  expédition  des  délibérations  qui 
concernent  les  traitements  ou  supplémeuia 
de  traitements  afl'ectés  à  leurs  fonctions  e| 
non  à  leur  personne.  On  préviendra  ainsi 
toutes  dillicultés,  en  assirailani  ces  drlibéra~ 
lion  aux  actes  sous  seiny  privé,  dont  l'enre^ 
gislremenc  n'est  indispensable  que  lorsqu'on 
en  demande  expédition  ou  qu'il  faut  les  pro^ 
duire  en  justice  ou  devant  l'autonté.  »  [Circul 
min.,  iHjuin  1807.) 

Donations. —  Le  décret  impérial  du  18  fév. 
1809  [Art.  11)  porte  qu'il  ne  sera  perçu  que 
le  droit  fixe  de  un  franc  pour  les  acquisitions, 
legs  ou  donations,  lorsqu'il  s'agira  d'une 
congrégation  hospitalière.  Le  décret  impé- 
rial du  0  nuveiiibre  1813  {Art.  67)  règle  la 
mêipo  chose  par  rapport  aux  séminaires; 
celui  du  30  décembre  1809  [Art.  81)  accorde 
le  même  privilège  aux  fabriques. 

La  loi  du  16  juin  1824  porte  {Art.  7)  que 
les  hospices,  se.ninaires,  fabriiiues,  coiigré- 
gaiions  religieuses,  et  généralement  tous  les 
établissements  publics  légalement  autorisés, 
payeront  dix  francs  pour  dioit  fixe  ii'enre- 
gistrcment  et  de  transcription  hypothécaire, 
sans  préjudice  des  exceptions  déjà  existantes 
en  laveur  de  quelques-uns  de  ces  établisse- 
ments, ut  que  ce  droit  sera  réduit  à  un  Iraiic 
toutes  les  fois  ()uc  la  valeur  des  immeubles 
donnés  n'excédera  pas  f>DO  francs  en  prin- 
cipal.—  Ces  dispositions  ont  été  abrogées  pal 
la  loi  du  18  avril  1831.  (.1''.  17.)  Depuis  lors 
les  donations  (ailes  aux  tleparlements,  .irrun- 
dissemciits,  communes,  hospices,  séminaires, 
falirii|ues,  congrégalioiis,  consistoires  et  au- 
tres elablisseiiieiits  publics  sont  soumis  aux 
druiu    propurliuiiiu'lK  d'ciirc„i»truuiuiil  t:la< 


293 


ENR 


ENR 


294 


blis  par  les  lois.  Los  droits  sont  fixés  de  la 
manière  suivante  par  celle  loi  : 

Droit  par  100  fr.  pour  donations  entre-vifs. 

Kn  ligne  directe  {Loi  du  22  frim.  an  VU)  : 
Meubles,  0  Ir.  (j-2  c;  iiiimeubles,  2  fr.   7o  c. 

Entre  futurs  (Loi  du  28  arr.  1816)  :  Meu- 
bles, 0  fr.  75  c;  immeubles,  3  fr. 

Entre  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes, 
neveux  et  nièces  [Loi  dn  21  arr.  1832)  : 
Meubles,  2  fr.;  immeubles,  !*■  fr.  50  c. 

Entre  grands  oncles  et  grand'tantcs  pe- 
tits neveux  et  petites  nièces,  cousins  ger- 
mains [Loi  de  1832}  :  Meubles,  2  fr  50  c; 
immeubles,  5  fr. 

Entre  parents  au  delà  du  quatrième  degré 
et  jusqu'au  douzième  (/.oi  1832)  :  Meubles, 
3  fr.;  immeubles,  5  fr.  50  c. 

Entre  personnes  non  parentes  {Loi  de 
i832)  :  Meubles,  i  fr.;  immeubles,  6  fr. 

Droits  pour  donations  testamentaires. 

Entre  personnes  non  parentes  :  Meubles, 
0  fr.;  immeubles,  9  fr. 

Echanges.  —  «  La  disposition  de  l'article  2 
de  la  loi  liu  lli  juin  1824,  qui  réduit  à  un  fr. 
fixe  le  droit  d'enregistrement  des  échanges 
dans  lesquels  l'une  des  parties  reçoit  des 
biens  qui  lui  sont  contigus,  est  et  demeure 
abrogée.  Ces  échanges  jouiront  toutefois  de 
la  modération  du  droit  inlrotluit  pour  les 
échanges  en  général,  dans  la  seconde  dispo- 
sition du  même  article.  {Loi  du  '2ï  mai  1834-.) 
La  disposition  niaiiitenue  porte  :  A  l'égard 
de  tous  les  autres  échanges  de  biens  immeu- 
bles, quelle  que  soit  leur  nature,  le  droit  de 
2  pour  cent,  fixé  par  l'article  G'J  de  la  loi  du 
12  décembre  1798  (22  frimaire  an  XW),  est 
réduit  à  un  pour  cent,  et  sera  perçu,  comme 
par  le  passé,  sur  la  valeur  dune  de^  parts 
seulement,  et  celui  de  un  et  demi  pour  ci'nt, 
fixé  par  l'article  ol  de  la  loi  du  28  avril  1715, 
n'aura  lieu  également  que  sur  la  valeur  d'une 
des  parts. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  droit  réglé  par 
l'article  52  de  la  même  loi  continuera  d'êire 
perçu  sur  le  montant  de  la  soulle  ou  de  la 
plus  vaJue,  cinq  et  demi  pour  cent.  »  Yoy. 
Donations. 

Enchères. —  Pour  les  enchères, lorsqu'elles 
.«ont  faites  par  acte  séparé  de  l'adjudication, 
il  est  dû  un  droit  G\e  de  un  franc.  {Loi  du 
22  fr.  an  Y  II,  a.  08.)  —  Celles  qu'ouvrent  les 
fabriques  pour  la  concession  des  bancs , 
chaises  et  places,  ne  payent  aucun  droit  quand 
il  n'est  pas  passé  d'actes  notariés. 

Enquêtes.  —  Les  enquêtes  de  commodo  et 
incommoda  ne  sont  sujettes  à  aucun  droit. 

Envois  en  possession.  —  Les  envois  en 
possession  par  arrêté  du  préfet  ne  sont  pa- 
reillement sujets  à  aucun  droit. 

Fondations.  —  La  régie,  dans  une  délibé- 
ration du  31  janvier  183'i-,  approuvée  le  10 
février  suivant,  a  décidé  qu'une  fondation 
pour  une  œuvre  pie  avait  été  de  tout  temps 
etdevaitélreconsidéréecoaime  une  donation, 
et  assujettie  au  même  droit. 

Inventaires.  —  Pour  les  inventaires  de 
meubles,  objets  mobiliers,  litres  et  papiers, 


il  est  dû  nn  droit  fixe  de  2  francs  et  un  drojt 
pariiculier  pour  chaque  vacation.  (Lui  du  22 
fr.  an  VJÏ,  a.  68.)  -Ceci  ne  regarde  que  les 
inventaires  qu'on  pourrait  appeler  judiciai- 
res. Les  inventaires  adminisiralivemeiil  faits 
sont  des  actes  .l'une  autre  nature.  Les  lois  no 
les  ont  frappés  d'aucun  droit  d'enregistre- 
ment. 

Leps.  —  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au 
mot  Donations. 

Localions.  —  Les  locations  verbales  ne 
sont  pas  soumises  au  droit  d'enregistrement. 
{Cour  cass.,  nrr.,  \2juin  1811.) 

Ordonnances.  \oy.  Arrêtés. 

Procès-verbaux.  —  Pour  les  procès-ver- 
baux d'apposition,  de  reconnaissance  et  de 
levée  de  scellés,  il  est  diî  un  droit  fixe  de  2 
francs.  (Loi  du  22  frirn.  an  VU,  a.  68.)  —  Ici 
s'applique  l'observation  que  nous  avons  faite 
au  mot  Inventaires.  Voy.  Apposition  des 
scellés. 

Les  procès -verbaux  d'adjudication  de- 
vraient, selon  M.  Koy,  être  enregistrés.  (Pag. 
69).  Ceci  n'est  vrai  que  lors(iue  l'adjudica- 
tion est  laite  par  acte  notarié.  Voy.  Délibé^ 
ration. 

Quitus.  —  Les  quitus  sont  exempts  de 
timbre.  {Ord.  roi/.,  22  mai  1825.) 

Rachat.  —  Pour  le  rach.it  des  renies  et  re- 
devances de  toute  nature,  il  est  dû  un  droit 
proportionnel  de  50  centimes  pour  cent. 
[Tarif.) 

Remboursement.  —  Voy.  Rachat. 

Répudiations.  —  Les  répudiations  de  dons 
et  legs  sont  soumises  au  droit  fixe  de  un 
franc.  {Loi  du  22  frim.  an  VU,  a.  68.) 

Uésiliation.  —  La  résiliation  des  baux  est 
soumise  au  droit  fixe  de  un  franc.  (Loi  du 
22  frim.  an  VU,  a.  68.) 

Rétrocession  de  baux.  —  t»our  les  rétro- 
cessions t'e  baux,  le  droit  est  liquidé  et  perça 
sur  les  années  à  courir  comme  il  est  établi 
pour  les  baux,  ^'oy.  Baux. 

Soumissions  aux  enchères,  —  Les  soumis- 
sions écrites  pour  enchères  sont  soumises  aa 
droit  fixe  de  un  franc,  lorsque  l'adjudication 
doit  être  faite  par  ac;e  notarié.  'Lui  du  22 
frimaire  an  Y II,  a.  68.) 

Subrogations  de  baux.  —  Voy.  Retraces- 
sions. 

Titres  nouvels.  —  Les  titres  nouvels  et  re- 
connaissances de  rentes  donl  les  contrats 
sont  justifies  en  forme  doivent  un  droit  fixe 
de  -'î  francs.  {Loi  du  28  avr.  1816,  a.  44.) 

Transactions.  —  Les  transactions,  en  quel- 
que matière  que  ce  soit,  qui  ne  contiennent 
aucune  stipulation  des  sommes  et  valeurs  ni 
dispositions  soumises  à  un  plus  fort  droit 
d'enregistrement,  sont  soumises  au  droit  fixe 
de  3  francs  {Loi  du  28  avril  1816,  a.  44); 
celles  qui  contiennent  des  obligations  de 
sommes  sans  libéralités  et  sans  qi;e  les  obli- 
gations soient  le  prix  d'une  Iransmisson  de 
meubles  ou  immeubles  ,  non  enregistrées 
sont  soumises  au  droit  proportionnel  de  uu 
pour  cent. 

Transport  de  rentes.  —  Le  transport  de 
renies  est  soumis  au  droit  proportionnel  de 
deux  pour  cent.  [Dcspreaax.] 
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Les  réclamations  pour  droit  d'enregistre- 
ment indûment  perçu  doivent  être  adressées 
au  ministre  des  finiinces,  sur  papiir  timbré. 
On  les  remet  au  directeur  de  l'enregistrement 
ou  bien  on  les  envoie  direclement. 

Les  droits  d'enregistremeni  se  prescrivent 
par  lieux  ans.  —  Ce  délai  court  du  jnurde  l'cn- 
regislrement,  s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu 
sur  une  (lisposilion  particulière, ou  d'un  sup- 
plément de  perception  insulfisaninicnt  faite, 
ou  d'une  fausse  évaluation  dans  une  décla- 
ration. Les  parties  sont  également  rercva- 
bles,  après  le  même  délai,  pour  toute  de- 
mande en  rcslituiion  de  droits  perçus.  {Loi 
du'23  fiimaire  an  r//,a.61.)  —Cette  dispo- 
sition, ajoutent  MM.  Durieu  et  Roche,  ne 
s'explique  pas  sur  le  point  de  départ  de  la 
prescription  pour  les  actes  non  enregistres; 
mais  il  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
18  août  1810  et  de  la  jurisprudence,  qu'elle 
court  du  jour  où  la  régie  a  été  à  portée  de 
découvrir  la  contravention  par  des  actes  pré- 
sentés à  l'enregistrement.  (Rcperlvire.) 

S'il  arrivait  nue  dans  l'acte  enregistré  il  se 
trouvât  une  disposition  pure  et  simple  et  une 
disposition  suspensive,  le  receveur  ne  pour- 
rail  percevoir  sur  cette  dernière  qu'un  simple 
droit  fixe,  sauf  à  exigrrle  droit  proportionnel 
lors  de  l'événement  de  la  condition,  et  l'on  ne 
pourrait  .ilors,  s'il  s'était  écoulé  plus  de  deux 
ans  depuis  l'enregistrement  de  l'acte,  se  pré- 
valoir contre  lui  du  §  1"  de  l'article  Gl  de  la 
loi  du  2-2  frimaire  an  VU,  parce  que  le  droit 
proportionnel  n'était  pas  ouvert  lors  de  la 
présentation  de  l'acte  à  la  formalité.  [Dalloz, 
W  28'+5.) 

Aclcs  législalifs. 

Lois  du  22  frim.  an  VII  (12  clOc.  1798),  a.  20  à  36,  SO, 
Cl,  68,  00;  2S  avril  IHlo,  a.  Si,  ai;  28  ;nril  ISlti,  a.  43, 
4i,  4.1,  .'il  ;  1j  mai  1«1S,  a.  73;  l(i  juin  18ii,  a.  1,  7  ;  18 
avril  1831,  a.  17;  21  aMil  183i,  a.33;  21  m:ii  IS.'i,  :i  11. 
— D;'rrfls  impériaux.  21  aoai  18116,  a.  10;  12  aoOi  1807; 
18  févr.  ISO'J,  a.  11  ;  30  déc.  1809,  a."  81  ;  U  nov.  1813,  a. 
16el(;7. — OrdonnaiiCHS  riivairs,  2,"i  mais  182ri.— (.'.onspil 
d'tlal,  avis,  18  adili  181(1.— Circulaire  nnii.,  18  juin  IHOT. 
— Insuurlious  ni'Miérales,  7  lévr.  ISIi,  n"  Siil  ;  ls  mai 
1818,  n"  834;  21)  juin  1832. — Décision  miniléi  ii'lle,  17 
oct.  1809,  20  janv.  1820,  30  juin  1816,  16  jnill.  1847.— 
Cour  de  cas-sali-n,  arr.,  12,  17.  21  eri6  juin  1811,  3  dcc. 
1811,  Il  avril  lH3t,  1"  airii  18iil.—  I),;iil)fralioii  lie  la  ré- 
gie, 31  janv.  1834,  ap|ir.  le  10  lëvr. 

Anleurs  et  ouvrat/es  cilés. 

All'rc  (M^r).  Traité  de  tadmiiiislration  lemparelU'  di-s 
jwi oi.i.se.s .  3'  é'Iil.,  p.  6S.— IJuspréaiix  (M.),  Ttiiif  pur 
ordre  dictiiiwiiiinqiic  i/i.v  droîls  d'tnreqis  rt'iitent,  l'ic. — 
l)allo7(M.),  I)ic:\i}itiwiie,:\ri.  liiirrg.,  n"  28io.— Uoy  (M.), 
Le  fubncien  coniplaUlc,  p.  OJ. 

ENI'.r.r.iSTREMKNT    PAR    I.E   CONSEIL   d'ÉTAT. 

Le  conseil  d'I'^lat  enregistre  les  actes  di;  la 
cour  de  Uoine  auxi]uels  le  gouvernement  est 
disposé  à  accorder  l'execulion  législative.  Il 
enregistre  aussi,  après  vérilicalion,  les  sta- 
tuts des  congrégations  religicMiscs  de  femmes 
(lui  di'dianilent  à  être  autorisées.  {Loi  du  i't 
in'ii  18ii'j,  a.  2.)  Voy.  Co.NsrrrtTioNS. 

LNUOLKMKNTS. 
l'ie  \  Il  (il  alfiilier  d;ms  ses  lîinis  une  dc- 
claraiion  du   i\  :\^)ùi   ISO.S,   p;ii- laquelle,  en 
8.1   qualili!  d(;   souverain  lcL;iiiinc,   il    prohi- 
bait, (I  sapprouvait  cl   défendait  ;i  tous  ses 


sujets  toute  espèce  d'enrôlements,  de  quelque 
dénomination  que  ce  fût,  sous  la  dépendance 
d'un  commandant  militaire  étranger,  accor- 
dant amnistie  et  pardonnant  à  ceux  qui,  s'é- 
t.intdéjà  enrôlés,  se  retireraient,  et  dciiaraiit 
coupables  de  lêlonie  et  de  rébellion  tous  ceux 
qui  }  resteraient  attachés  ou  qui  s'y  feraient 
inscrire  par  la  suite. 

ENSEIGNEMENT. 

Enseignement  est  pris  en  trois  sens  diffé- 
rents dans  les  lois  civiles  ecclésiastiques.  11 
signifie,  1°  l'action  de  celui  qui  enseigne;  2° 
les  matières  ou  les  choses  qu'il  enseigne; 
3'  l'établissement  qui  est  ch  irgé  d'enseignpf 
et  d'insirnire.  Nous  avons  parlé  des  établis- 
sements chargés  d'enseigner  ou  d'instruire. 
Yoij.  Ecole.  Nous  parlerons  du  caraclère  re- 
ligieux que  doit  avoir  renseignement,  au 
mot  Instruction  publiqie.  Ce  qui  regarde 
l'action  d'enseigner  se  rencontrera  dans  ces 
articles,  ou  au  mot  Instituteur. 

enseignement  protestant. 

L'enseignement  protestant  est  placé  sous 
la  surveillance  des  synodes  dans  les  Eglises 
réformées,  et  sous  celle  des  inspections,  con- 
sistoires généraux  et  directoires  dans  les 
Eglises  de  la  confession  d'Augsbourg.  {Art. 
org.  prot.  .SO,  33,  kO  et  k3.)  —  Il  ne  peut  y  cire 
fait  aucun  changement  sans  l'autorisation 
du  gouvernement.  {Art.  k  et  5.) 

ENTERREMENT 

L'enterrement  est  la  mise  en  terre.  Yoy. 
Inhumation.  —  On  comprend  ordinairement 
sous  ce  nom  la  Levée  di  corps,  son  Convoi, 
sa  Présentation,  le  S;îiivice  religieux,  lors- 
qu'il a  lieu,  et  l'inhumation  ou  Sépulture. 
Voy.  chacun  de  ces  mots,  de  même  que  En- 
trepreneurs, Entreprise,  Pompes  funèbres 
et  Tarifs. 

enterrement  des  hospitalières. 
D'après  l'article  13  du  traité,  lel  qu'il  a  dû 
être  passé  entre  ''administration  de  l'hôpital 
ou  du  buieaii  de  bienfaisance  et  la  congré- 
gation qui  fournit  des  sœurs,  quand  une 
Sd'ur  décède,  elle  doit  être  enterrée  aux  frais 
de  l'admiiiistratiou,  et  l'on  doit  l'aire  célébrer 
pour  le  repos  de  son  âuie  une  grandmesse 
et  deux  messes  basses.  {Modèle  annexé  à  la 
cire,   du  2G  iept.  1«3'J.) 

ENTRÉE  DE  L'ÉGLISE. 

Défense  de  percevoir  rien  autre  chose  à 
l'entrée  de  l'église  que  le  prix  des  chaises, 
sous  quelque  prèlexle  que  ce  soit  {Décret 
imp.,  18  wa(  180G,  a.  1.) 

entrées. 

Les  entrées  à  la  cour  étaient  divisées  ainsi 
qu'il  suit  :  1°  les  grandes  entrées;  2  les  pre- 
mières entrées  du  cabinet;  3"  les  entrées  du 
cabine);  4"  les  entrées  de  la  salle  du  troue; 
5"  les  entrées  du  iiremier  salon;  0"  les  en- 
trées du  second  salon. 

Les  premières  enirees  du  cabinet  coiisis- 
laienl  a  p  ^moir  entrer  en  tout  temps  dans  le 
cabinet,   j.o'ir  s"   l'aire  annoncer  à  Sa  Ma- 
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jesté  pl  y  adendre  la  permission  d'entrer 
d.ins  rapp.'irlcmcnl  intérieur.  l'illcs  appar- 
Icn.iient,  en  l.inl  ((n'ils  avaitnl  à  prendre  les 
ordres  du  roi,  iiu\  gr.niils  ol'liciers  du  sa 
maison  ciule  cl  niililiire.  Elles  appiirte- 
naienl  anssi  en  p.ircilca'»  au  premier  unicicr 
d  •  clia<ine  service  de  la  maison  du  roi,  en 
l'absencedu  granil  officier. 

l.cs  enlrets  du  c.iliinet  consislaient  à  pou- 
voir entrer  habilnellernenl  dans  eeltc  piè .e 
un  peu  avant  l'.ieure  nue  le  voi  avait  fixée 
pour  c  ntendrc  la  messe,  à  y  venir  et  à  y 
rester  à  voloiilé  dans  la  jonriiée;  elles  ces- 
saient dans  la  soirée,  aussitôt  que  Sa  Ma- 
jesié  avait  donne  le  mot  d'ordre. 

Elles  apparleiiaieni aux  cardinaux,  et 

à  tous  les  ofiiciers  de  la  mai^on  du  roi  (|ui  se 

trouvaient  de  service 

Lis  entrées  de  la  valle  du  tronc  apparte- 
naient   aux  archevêques et  à  tous  les 

officiers  de  la  maison  du  roi. 

Les  entrées  du  premier  salon  qui  précède 
la  salle  du  tiône  appartenaient  aux  évè(|ues. 
Les    entrées    du    second    salon    apparte- 
naient... aux    curés  de  Paris...  (RcglemeiU 
du  l"  nov.  1820.) 

ENTREPRENEURS. 

On  appelle  entrepreneurs  ceux  qui  se  char- 
gent d'eséculer  une  entreprise  quelconque. 
Il  y  a  des  entrepreneurs  d'autant  de  sortes 
qu'il  y  a  d'espèces  de  travaux  ou  de  four- 
nitures à  faire.  Leurs  oblig^aiions  sont  les 
mêmes  au  fond  que  celles  des  architectes. 
.Voy.  Architectes. 

ENTREPRENEUR  DES  INHUMATIONS  OU  POMPES 
FINÉHRES. 

C'est  celui  qui  exerce  pour  le  compte  de 
la  fabrique  ou  pour  le  sien  et  en  vertu  d'une 
adjudication  qui  lui  en  a  été  faite,  le  droit 
qu'ont  les  fabriques  do  faire  seules  le  servi,  e 
des  inhumations  et  de  fournir  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  cela.  Il  ne  doit  y  avoir  dans 
\n  même  ville  qu'un  seul  entrepreneur  ou 
régisseur  [Dccrrt  du  18  n)ai  180G,  a.  14. ;  18 
un  lit  1811,  a.  2,  .3),  qui  dans  les  grandes  villes, 
prend  le  nom  d'entrepreneur  génér,il.(/6.j 

L'entrepreneur  général  est  chargé  de  tout 
.le  service.   {III.)  if  peut  avoir  sous   lui   des 
entrepreneurs  particuliers  qui  traitent  avec 
lui  et  n'ont  affaire  qu'à  lui. 

L'entrepreneur  gênerai  a  1?  droit  exclusif 
de  fournir  et  de  louer  les  objets  indiqués 
dans  le  tableau  pour  chacune  des  classes, 
sauf  les  ornements  que  les  fabriques  sont 
dans  l'usage  de  se  réserver.  {10.,  a.  5.  )  Voy. 
Service  des  iNHcMàTiONs.  C'est  avec  lui  (|ue 
doivent  traiter  les  familles.  [Décret  du  i8  mai 
ISOl),  a.  11.  —  Il  est  tenu  de  conduire  les  corps 
à  l'église  et  d'attendre  que  le  service  reli- 
gieux soit  fini,  sans  exiger  pour  cela  aucune 
surtaxe.  [Ib.,  a.  12.) 

S'il  y  a  contestation  entre  lui  et  les  fabri- 
ques, il  doit  élre  statue  par  le  conseil  d'Etat 
sui'  le  rapport  du  iiunistre  de  l'intérieur  et  du 
ministre  des  cultes.  C'est  du  moins  ce  qu'il 
est  permis  d'inférer  de  l'article  lo  du  décret 
.Uul8  luailSOC. — 11  lui  est  défendu,  sous  peine 

DlCTlONK.  OE  JURISP.  ECCLKS.  il 


ENT  S98 

d'être  poursuivi  comme  contrevenant  aux 
lois,  de  faire  les  fournitures  requises  pour 
les  funérailles,  s'il  no  lui  apparaît  de  l'auto- 
risation délivrée  par  l'oilicier  de  l'état  civil 
pour  l'inhumation.  Décret  dnh  thermidor  an 
XIII  (-2)  juillet  1S05). 

L'enirçi.reneur  ,  que  le  cahier  des  charges 
soumet  à  pajerle  montant  l)rut  de  chaitue 
mémoii  e,  doit  la  remise  n>)n-se-ulement  sur 
les  fourniiures  com|Tises  d.ins  letaiif  an- 
nexé au  déirel  du  18  aoùl  1811,  mais  encore 
sur  toutes   les  fournitures   (jui  peuvent  être 

ri'quis<'S.{Cour  (le  cass.,  arr.,'-n  août  182.3.) 

S'.l  contrevient  aux  dispositions  du  décret  du 
18  août  1811,  relatif  à  la  manière  de  régler 
les  coin  ois,  il  doii  être  poursuivi  d'ofliee  par 
le  procureur  de  la  république  et  condamné 
à  la  restitution  et  à  l'amende. 

Par  an  et  ou  ordonnance  du  0  mai  1848 
le  conseil  d'Etat  a  décidé  qu'un  entrepreneur 
de  pompes  funèbres,  que  le  cahier  des  char- 
ges n'autori«ait  pas  à  exiger  un  mandalécrit 
et  dûment  légalisé  pour  les  commandes  qui 
lui  sont  faites  au  nom  des  familles  par  des 
fondés  de  pouvoirs,  n'avait  jias  le  droit  d'en 
demander  un  au  mandataire. 

Actes  légiilalifs. 
Décrets  impi'riniix  du  IS  mai    IS03,  a.  11  b  13;  dn   18 
.-loût  tsi  1,  n.  2  a  n.— Coi  S'il  (l'Ei;-t,  avis,  6  mai  'l8i8.— 
Cour  de  cassation,  an-.,  27  aoùl  1S25. 

ENTREPRISES. 
Entreprise  se  dit  dans  le  sens  d'empiéte- 
ment sur  les  droits  d'un  autre  tout  comme 
dans  celui  de  spéculation  industrielle  ou  com- 
merciale. C'est  dans  le  premier  sens  (]u'il 
est  employé,  quand  on  parle  d'abus  en  ma- 
tière ecclésiastique.  11  est  employé  dans  le 
second  lorsqu'il  s'agit  do  l'administration 
temporelle  des  biens  ou  des  revenues  de 
l'Eglise.  ,  .  .    :  ,, 

ENTREPRISES  EN  MATIERE  d'aBCS. 

Il  est  dit  dans  les  Articles  organiques  que 
toute  entreprise  d'un  ecclésiastique  dans 
l'exercice  du  cul  le  est  abusive,  lorsqu'elle  peut 
compromettre  l'honneur  des  citoyens,  trou- 
bler arbitrairement  leur  conscience,  dégé- 
nérer contre  eux  en  oppression,  ou  en  injure, 
ou  en  scandale  putilic.  (.1?/.  G.)  Les  actes  de 
cette  nature  peuvent  être  déférés  au  conseil 
d'Etat. 

Quel  que  soit  le  caractère  des  entreprises 
des  ministres  protestants  relativement  au 
culte  ou  les  uns  à  l'ogard  des  autres,  elles 
sont  de  la  compétence  du  conseil  d'Etat  et 
doivent  lui  être  déférées,  (.irt.  org.  prot., 
a.  G.) 

«  S'il  y  a  des  entreprises  insolites  de  la 
part  de  quelques  agents  de  l'autorité  civile, 
fut-il  répondu  officiellement  au  pape,  c'est 
que  tous  les  hommes  ne  sont  point  assez  sa- 
ges pour  se  renfermer  constamment  dans  les 
termes  précis  de  leurs  attributions.  Sa  Ma- 
jesté veillera  toujours  avec  soin  à  ce(|ueces 
eiilrepiisi'S  soient  (uévenuesou  réprimées.» 
[R.'p.  19.  lécr.  1805.) 

Actes  téyislalifs. 
Arlieles  organiques  du  culte  caili.,  a.  6. — Articles  orgji 
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uiquesdes  cultes  protest.,  a.  6.— Lettre  mim««inw.e,  IV. 
févr.  1805. 

ENTREPRISE  DES  POMPES  FUNÈBRES. 

La  régie  des  fournilures  que  les  fabriques 
onlie  privilège  de  faire  pour  les  pompes 
funèbres  peut  être  cédée  à  une  personne  ou 
à  une  société.  I Décret  du  23  prairial  an 
X// (12  juin  180i),  a.22;rfw  18  mai  1800, 
a.  7  el  Ik;  du  30  déc.  1800,  cliap.  3.)  —  On  a 
donné  à  celte  régie  laite  par  un  auircle  nom 
d'entreprise.  (Décret  du  iHmai  1800,  a.  T.)  —■ 
On  la  qualiûe  d'entreprise  générale  lorsqu'il 
existe  des  eiilreprisis  particulières  pour  cer- 
taines parties  du  service. 

Jl  ne  doi!  y  a\oir  dans  les  griindes  villes 
qu'un  ■  seule  enlreprise.  {Hj.,  a.  8.)  —  Cette 
entreprise  embrasse  tout  le  service  des  inhu- 
mations et  pompt  s  funèbres.  (Art.  3.) 

Le  décret  du  18  août  1811  défend  a  tout 
entrepreneur  et  aux  fabriques  qui  régissent 
ellt  s-mêmes  d'augmenter  le  total  de  la  dé- 
pense 6xée  par  chaque  classe,  sous  peine,  en 
cas  de  conl'-sMtioii,  do  ne  pouvoir  répéler 
cet  excé'iani  uevant  les  tribunaux,  et  d'une 
amende  qui  pourra  s'élever  à  mille  irancs 
(Art.  3.)  —  Il  est  défendu  encoreàllcntrepre- 
neur  de  laire  imprimi-r  séparément,  soit  le 
tableau  des  dépenses  du  service  rie  l'entre- 
prise.  soit  celui  des  dépenses  fixées  pour  les 
cérémonies  religieuses.  [Art.  h.)  —  L'entre- 
preneur est  tenu  de  transporter  les  corps 
à  l'église  ou  au  temple,  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  reçu  par  écrit  un  ordre 
contraire,  sans  pouvoir  demander  aucune 
augmentation.  (Art.  o.)  Kncis  de  contraven- 
tion de  sa  part,  le  procureur  du  mi  est  tenu 
de  le  poursuivre  d'oflice  et  de  faire  pronon- 
cer con(re  lai  la  resiiluiion  de  ce  qu'il  aurait 
perçu  illég.ilcinenl,  et  uneamende  qui  pourra 
s'élever  jusqu'à  miUe  francs.  (Art.  11.) 

Actes  léyislnlifs. 

Décrets  impériaux  du  25  [tr.tir.  an  \ll  (12  juin  1804),  a. 
22-  18   mai  1806,  a.  3  à  U;  18  aoùl  181 1  ;  50  duc.  1809, 
ch.  3. 
ENTUETIIÎNdes  effets  ouobjets  mokilikrs. 

L'entretien  des  effets  ou  objets  mobiliers 
nécessaires  au  service  du  culte  fut  déclaré 
élre  à  la  charge  des  déparlemciils  [loiir  les 
églises  cathédrales,  cl  des  communes  pour 
les  églises  paroissiales  ou  succursales.  Ar- 
rêté com.  du  18  (jerm.  an  XI  (8  avril  1803), 
a.  1  et  3. 

Depuis  le  décret  du  30  décembre  1800,  il 
est  à  la  charge  ili<s  fabriques.  (Art.  37.)  —  Le 
curé  ou  desservant  présente  chaque  année 
au  bureau  des  rnurguilliers,  l'étal  par  aperçu 
des  dépenses  qu'il  né(^es^ile^a.    Art.  '*ly.) 

a  l'ar  entrelien,  dit  M^'r  l'arisis,  évéque 
de  Langns,  il  faut  entendre  les  achats  pour 
remplaceineni  des  objets  détruits  et  renou- 
vollemcnt  des  objets  hors  de  service  :  ainsi 
cet  étal  doit  com|)reiidre  toutes  les  dépenses 
coiicernaut  le  mobilier  de  ré;;lise  et  de  la 
•acri-lic  servant  au  culte.  »  —  i  hi.sl.,  p.  7.)  — 
La  taliriiiuc  liiiit  alTeclcr  cliai|iie  année  à  cet 
enlrelicMi  une  summo  (|ui,|ilans  les  plus  petites 
paroisses,  ne  devrait  pas  être  moindre  do 
cent  francs. 


Actes  législatifs. 

Arrêté  consulaire  du  18  g.rm.  an  XI  (8  avril  5803),  a.  1, 
3,37  et  45. 

Auteur  et  ouvrage  cili's. 

Parisis  iMgr),  évêque  de  Langres,  Inslr.  sur  la  compta- 
bililé,  p.  7. 

ENTRETIEN  DES  BIENS. 

Le  titulaire  d'une  cure  dotée  doit  promet- 
tre d'entretenir  les  biens  avec  soin.  [Décret 
imp.  duGnoj;.  1813,  a.7)  Voy.  Biens. 

ENTRETIEN  DES  CIMETIÈRES 

Toyez  Cimetières. 

ENTRETIEN  DES  ÉDIFICES   DIOCÉSAINS. 

Les  travaux  d'entretien  pour  les  édifices 
diocésains  sont  ordinairement  faits  par  éco- 
nomie. Les  mémoires  en  sont  dressés  au  fur 
et  à  mesure,  examinés  et  réglés  ;  le  montant 
en  est  mandaté  jiar  le  préfet  au  nom  de  cha- 
que entrepreneur,  et  le  payement  en  est 
effectué  sur  la  production  des  mémoires  ré- 
glés et  visés.  (Sessionde  18il,  compte  déf.  de 
1839,  p.  73.) 

entretien    des    églises    CATHOLIQUES     ET    AU» 
TRES      LIEUX      CONSACRÉS     A      l'eXERCICE    DÔ 

CULTE. 

L'entretien  des  églises  catiioliques  est 
maintenant  dans  les  attributions  du  conseil 
de  fabrique.  (Décret  imp  du  30  déc.  1809, 
a.  1  et  37.)  Voy.  Fréfet  de  police.  Ce  sont 
les  margnilliers,  et  spécialement  le  trésorier, 
qui  doivent  veiller  à  ce  que  tontes  les  répa- 
rations soient  bien  et  promptement  faites. 
(jirt.  h-l.)  —  Pour  reconnaître  celles  qui  sont 
devenues  nécessaires,  ils  doivent  vi^i(('r  les 
bâtiments  avec  des  gens  de  l'art,  deux  fois 
par  an  ;  la  première  au  commencement  du 
printemps,  et  la  seconde  au  commencement 
de  l'automne.  (Ib.) —  lissent  autorisés  à  pour- 
voir sur-le-champ  et  par  économie,  d'abord 
à  celles  qui  ont  été  prévues  et  réglées  dans 
le  budget,  ensuite,  dans  les  paroisses  au-des- 
sus de  mille  âmes,  à  toutes  celles  dont  les 
frais  ne  dépasseront  pas  50  francs,  et  d  ins 
les  autres  paroisses,  à  celles  qui  ne  dépasse- 
ront lias  cent  francs.  (An.  12  et  41.) 

Lorsque  les  réparations  imprévues  excè- 
dent, dans  les  paroisses  qui  ont  moins  de 
mille  âmes,  la  somme  de  ciii(]uante  francs, 
et  celle  de  cent  francs  dans  les  autres  parois-i 
ses,  le  bureau  des  marguilliers  est  lenii  d'en 
faire  son  rapport  au  conseil  de  fabrique,  qui 
petit  ordonner  toutes  les  réparations  qui  no 
s'élèveraient  pas  à  plus  de  cenl  francs  dans 
les  communes  au-dessous  de?  mille  rimes,  et  do 
deuxceiilsfrancsdaiisles  autres.  (Art.  42.) — 
Les  réparations  dont  la  dépense  est  ainsi  au- 
torisée par  le  conseil  de  fabriq'u»  ne  peuvent 
élre  faites  avant  qu'il  n'en  ait  élé  dressé  un 
devis  estimatif. —  Ellesdoivcnt  être  mises  en 
adjudication  au  rabais  ou  par  soumission, 
après  (rois  affiches  renouvelées  de  huitaine 
on  huitaine.  (Ib.)  —  S'il  n'y  a  pas  dans  le 
litid:;et  de  fonds  disponibles,  ou  si  ceux  (lui 
resleni  ne  sont  pas  suffisants  pour  couvrir  le^ 
frais  de  ces  réparations,  le  bureau  des  mr- 
guilliers  en  doit  faire  son  rapport  au  coiiseîl 
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de  fabrique,  qni  prend  une  délibération  ten- 
dant à  Cl-  que  la  coinrnnne  supplée  à  l'insuf- 
fipancedc  lafabriiiup.  {Art.  'i-'{  el  '.12.  — Celle 
délihération  est  transmise  au  prélet  par  le 
président  du  conseil  do  t'ibrique. 

Les  dons  f  lils  pour  l'entretien  des  temples 
protestants  sont  acceptés  par  les  consistoi- 
res. {Ord.  roy.  du  -lurr.  1817,  a.  3.) 

Nous  trouvons  dans  une  :  ircnl.îiri'  de  Mgr 
l'évéque  de  Langrcs,   en  date  du  -25   mars 
18i5,  des  recommandations  extrêmement  sa- 
ges qu'on  nous  saura  (  erlainement   gré  d'a- 
voir insérées  texluelleni'  iii  d.ins  cet  article. 
«  Une  austère  simpliciie,  dit-Il,  jointe  à  une 
grande    proprelé,     convient    généralement 
mieux  à  nos  églises  que  des   dorures  et  des 
peintures  souvent  fort  raal  assoriies...  Il  faut 
surtout  empêcher  toute   infillratiin   d'eau  à 
l'intérieur  et  dans  l'épaisseur  des  murs.  On 
ne  saurai!  s'imaginer  les  dégâts  que  causent 
souvent  les  .<«uintements  d'eau  qui  ont  lieu 
par  les  toitures,   et  qni   sont  produits  quel- 
quefois par  le  ilérangement  d'une  seule  luile 
ou    la   chute  d'une   ardoise.  —  Après  avoir 
préservé  des  eaux  pluviales  l'intérieur   des 
éililices,  il  faut  veiller  à  ce  que  leur  (  hute  et 
leur  séjour  ne  puissent    nuire    aux  fonda- 
tions. Il  arrive  souvent  que  l'eau  qui  déoouie 
de  la  toiture  tombe  au  pied  îles  utts,  pénè- 
tre clans  les   fondations,  (ju'slle  dégrade  en 
délajanl  les  mortiers,  et  produit  dans  l'inté- 
r-eur  des  bâtiments  une  humidité  aussi  nui- 
sible  à  leur  conservation  qu'à  la  salubrité. 
Le  meilleur  moyen  i!e  préservation  est  l'éla- 
blissemenl  et   l'entretien,  1"  de  chéneaux  et 
tuyaux  de  descente  ;  2°  d'un  revers  en   pavé 
avec  une  forte  pente  au-dessous  des  chutes 
d'eaux,  et  même  tout  autour  du  bâtiment.  Il 
importe  que  le  pourtour  extérieur  des  murs, 
jus'iu'à  une  certaine  hauteur,  «oit  enduit  à 
■neuf  aussi  sou  vent  qu'il  est  nécessaire. —  C'est 
parce  que  le  jointoicment  des  conir  forts  a 
été  négligé,  que  l'on  rencontre  si  fréquem- 
ment  à  l'inlérieur  des  églises  des  taches  de 
verdure  dues  à  rinfillration  des  eaux  dans  ce 
massif  de  maçonnerie,  que  les  plus  grandes 
chaleurs  ne  parviennent    pas   à   dessécher 
complètement.  11  arrive  quelquefois  que  les 
murailles    sont     pénétrées   ou    recouvertes 
d'une   humidité   presque  permanente,   sans 
qu'on  p.uisse  l'attribuer  au  mauvais  état  de 
la  toiture  ou  des  crépis.  Cela  tient  ordinaire- 
ment à  la  nature  de  la  pierre,  qui,  par  un  ef- 
fet de  capillarité,  ou  par  une  propriété  hy- 
grométrique, aspire  l'humidité  du  s  d  ou  fixe 
celle  de  l'atmosphère.  On  remédie  au   pre- 
mier inconvénient  en  établissant  à  quelques 
pouces    au-dessus  du   sol    des    feuilles    de 
plomb  qui,  séparant  les   assises  inférieures 
des  assises  supérieures,  inlerrompent  la  c;i- 
pillarilé.  On  remédie  au  second  par  l'emploi 
des  enduits  hjdrofuges.  » 

Actes  législatifs. 

Circulaire  rie  M(;r  rév(^(iue  de  Langres,  2?i  mars  ISiï. 
— Décreiimpérlal  il»  ûOdéc.  1809,  a.  1,12,57,  41,  ii, 
43,  9i.— OrUoiioaiice  royale  du  2  avril  1817,  a.  ô 

ENTRETIEN  DES   MINISTRES    DU   CULTE. 

En  supprimant  les  dîmes,  l'Assemblée  na- 
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tionale  prit  l'engagement  d'aviser  .lux: 
moyns  de  pourvoir  à  l'enlreticn  des  m'nis- 
Ires  des  autels.  C'était  un  ilevoir-  le  gouver- 
nement ne  peut  pas  se  dispenser  de  le  rem- 
plir. 

Il  doit  être  pourvu  à  l'entretien  des  minis- 
tres du  culte  au  moyen,  1  d  un  traite, uenl 
fixe,  alloué  sur  le  budget  de  l'Kt.u.  [Concor- 
dat, art.  ik;  Art.  or;/,  iîï  et .«.).  loy.  Traite- 
ment. 2"  Des  oblations  aulorisées  ei  fixées 
par  les  règlements  {.Art.  oif/.  -i,  (J8  et  G'.).) 
y 01/.  Casuel.  3  Des  fondations  faites  dins 
cette  vue  et  pour  cette  fin.  [Concor,!.,  a.  15; 
An.  org.  73.)  4"  Des  augmentations  ou  sup- 
plément de  traitement  accordés  par  les  dé- 
parlements, les  communes  ou  les  faliri(|ues, 
et  des  logements  et  jardins  fournis  aux  évê- 
ques,  curés  et  desservants.  [Art.  org.  67  71 
72;  Décret  du  30  déc.  1809,  a.  38,  39  et  iO.j 

Actes  Icfiisliilifs. 
Concordat,  a.  li,  tri.— Articles  orsani'iues,  S,  64  el  s.— 
Décret  de  l'Assemblée  iiaiioiiale,  11  aoill-it  sept.-3  nov. 
4780.— Décret  iiii|iérial  du  30 déc.  180),  a.  38  à  40. 

entuetien  du  mobilier  des  églises. 
L'entretien  du  mobilier  des  églises,  ta- 
bleaux, orncinents,  linge,  etc.,  regarde  la 
faliriiiue  pour  l'acquillemeiit  des  frais,  et  le 
curé  pour  la  (lésignalion  des  réparations  à 
f.iire.  (Décret  imp.,  30  déc.  1809,  a.  37  el  45; 
Décis.  min.,  iojuiU.  1828.) 

ENVOI  EN  POSSESSION. 
I.  Lie  l'envoi  en  possession.  —  11.  Envoi  en  posses- 
sion émanaui  de  l'iiiiioriié  jiiilici:ure.  —  Envoi  en 
possession  émanant  lie  l'aiitorilé  adiniiiistralive. 
—  IV.  P.ir  qni  doit  être  l'.iiie  'a  demande  de  l'en- 
voi en  possession. 

1"  De  l'envoi  en  possession. 
L'envoi  en  possession  est  une  autorisation 
de  se  mettre  en  possession  d'un  bien  à  la 
propriété  duquel  on  a  droit,  et  dont  on  ne 
pourrait  p:is  étie  régulièrement  saisi  sans 
i'acciimplisseoienl  de  celle  formalité.  Nous 
distinguons  deux  espèces  d'envoi  en  posses- 
sion :  celle  qui  émane  de  l'autorité  judiciaire, 
et  celle  qui  émane  de  l'autorilé  administra- 
tive. 

2°  Envoi  en  possession  par  l'autorité  judi- 
ciaire. 

.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein 
droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt 
{Code  riv.,  a.  724.)  Les  successeurs  inégu- 
Mers  sont  tenus  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
session par  raiitorilé  judiciaire.  (/6.)  Il;  pré- 
sentent à  cette  fin  une  requête  au  tribunal 
de  première  instance,  dans  le  ressort  dui|nel 
la  succession  est  ouverte.  —  Le  jugement  on 
Drdouianrc  d'envoi  en  possession  doit  sup- 
porter le  droit  fixe  de  .*)  francs  pour  l'enre- 
gistrenient.  (Lois  da^i  frim.  an  VU,  a.  G8: 
28f/i'r.  1816,  a.  45.) 

3°  Envoi  en  vossesston  émanant  de  l'autorité 
adminislralue. 

L'envoi  en  possession  fait  par  l'aulorilé 
administrative  est  une  formalité  indispensa- 
ble pour  saisir  les  fabriques  el  autres  éla- 
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lilissempnls  publics  des  biens  qoe  le  gnuv^r- 
nenieiU  leur  allribue  ou  leur  cède.  Il  doit 
être  fait  par  arrêté  spécial  du  préfet,  sur  l'a- 
vis des  directeurs  des  doiiiaii.es,  el  doit  être 
appromé  par  le  irinisire  drs  finance!;.  {Cons. 
d'Kt.,  avis  di  iojniiv.  1807.) 

La  Cour  royale  de  Monipellier  a  jii;;é,  le 
8 janvier  1834,  que  les  fabriques  pouvaient 
revendiquer  conlrc  les  parliculiers  les  biens 
qu'elles  pré  emlaient  leur  appartenir,  sans 
a^oir  recours  à  la  formalité  piéalalle  de 
l'envoi  m  ii')S->essioi),  el  que  celle  formalité 
ii'éiait  ri  lative  qu'aux  biens  détenus  par  le 
domaine. —Selon  le  conseil  d'Etat,  l'envoi  en 
jiossession  des  biens  nationaux  restitués  à 
l'Eglise  n'a  pu  se  faire  que  par  décisions 
spéc  aies  résulièremenl  proncmcées  pnur 
cbaque  cas  {Cam.  int.,  ar.,29»'ai  1833),  elun 
conseil  de  préfecliire  ne  peut  roniwiîlre  des 
contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  des  pro- 
piiélés  .linsi  concédées,  qu'autant  que  la  fa- 
b.'ique  iui  représente  un  arrêté  qui  l'autorise 
à  se  mettre  aux.  lieu  et  place  de  l'Etat.  (Corn. 
int.,  av.,  183i.) 

A  ces  assertions  nous  opposerons  l'arrêté 
au  préfet  de  la  Seine,  en  dati^  du  15  prairial 
an  X,  qui  a  dû  servir  de  modèle  à  tous  les 
arré:és  de  ce  genre. 

«  Vu  les  ari  clo^til  et  7."i  de  li  loi  du  18  s^crm'inzt, 
relal^vi:  à  rorg;iiiis.'ili(m  (Us  ciilles;  le  déori't  exé- 
cuifirial  de  M.  l'arc  licv&pie  do  l'ari-,  (ini  déii'iinine 
l'organisalioii  îles  cures  ■  l  sncriir^ales.  d^ms  les  lyin- 
liiiiiies  iiirale-  dii  (lé|iarleiiienl  de  la  Seine  ;  l'ariélé 
des  consuls  de  la  licpulilique,  en  cl  le  du  5  '  du  nièiue 
mois,  (|ui  en  oriluni  e  l'i-xéculioM  ;  coiisiiléianl  f|tie 
dans  auruneiles  coiianiiies  ilénointnéi's  auitil  clec  rel, 
redillce  :in(ienni  tniMii  rtesiiné  au  culie  c  iiliolii|ue 
n'a  été  alicno,  le  pi  ciel  du  déi'a.teinent  de  la  Seine 
ai rèle  : 

Art.  !>''.  Les  édifices  anciennement  destinés  au 
culte  dans  Ks  ti'niniiiiiesriiialc>  du  dciiarionienl  de 
la  irt'ine,  sont  Knis  rciiiis  à  la  dispnsi  ion  de  M.  l'ar- 
clievètjue,  à  rai~0:i  d'im  éilitice  par  cure  il  par  suc- 
cu.sale,  conlurinéniciit  à  la  loi  du  18  genii. 

2.  Les  soii--|Tércis  snnt  ih.irgés  de  laire  connaître 
aux  maires,  la  coniniui'C  >|iii,  dans  cll  ii|iic  rantiin  de 
justice  de  paix,  esl  érigfie  en  cure,  el  celles  ipii 
fcoiil  énjjéfis  en  siiicur-ales  ;  à  (Cl  ellrl,  le  décret 
exéciiloiial  de  M.  rarclic»éi|;u',  et  l'arrclé  appiobatif 
(les  consuls,  leur  seront  nullfiés  par  le  pie-cnt  ar- 
rêté. 

5.  Amplialion  du  présent  arrête  sera  adressée  au 
conseiller  d'Eiai,  cliariiê  de  louics  le-  alTaIrtS  coiicei- 
iiaiil  li;S  fiiUis,  el  à  M.  i'ai(licvr(|iie  de  l'aris.  Anlrc 
amplialion  sera  envoyée  au  direcicur  de  l'cnrcgislri;- 
nienl  et  du  domaine  national,  i 

Ou  voit  non-sculeiiicnt  que  toulos  les  égli- 
ses paroissiales  des  communes  rurales  du 
déparli-mcnt  de  la  Seine  furent  remises  par 
un  seul  et  même  acte,  mais  encore  que  lar- 
cbevéque  de  l'aris  seul  en  reçut  ainpiiatlon. 

La  formalité  de  l'envoi  en  possession  a  été 
exigée  pour  les  restilulions  comme  jiour  les 
concessions,  parce  que  l'Etat  s'est  considéré 
dans  l'un  et  dans  l'.iutre  cai  commi;  dona- 
teur, l'aille  d'avoir  fait  cette  réilexion,  (iarré 
(IV  %'){>]  s'est  mis  en  opposition  .ivec  le  con- 
seil d'Etat.  (/Ui.s-  (lu  'M janvier  1807.) 

L'envoi  en  possession  se  lait  par  .irréledu 
préfet,  rendu  après  avoir  pris  l'avis  du  direc- 
teur des  domaines  (//;.  etavi»duHi  décASUi), 


et  sans  qu'il  soit  besoin  de  prendre  celui  de 

son  conseil.  (Orr/., 8  sept.  181(3.)  —  Il  doit  être 
revêtu  de  l'approbation  du  minisire  des  fi- 
nances. (/6.) —  La  fabrique  doit  l'obtenir  a  vaut 
d'intenter  uneaction  en  revendication.  Néan- 
moins cette  formalité  n'est  point  une  me- 
sure d'ordre  public.  Son  inexécution,  par 
C'nséquenl.  ne  donnerait  pas  ouverture  à 
cassation,  si  les  demandeurs  avaient  négli;;é 
de  s'en  prévaloir  devant  les  juges  qui  ont 
prononcé  sur  le  fond.  (Arrêt  de  (a  Cour  de 
cass.,  cl),  des  re(j.,  15  février  1832.) 

Tant  que  l'envoi  en  possession  n'est  pas 
rendu,  ri^lat  reste  iiivesii  de  la  propriété 
dont  il  n'est  pas  dessaisi,  et  peut  légilemenl 
en  disposer  pour  un  autre  ser\ice.  C'est  en 
ce  sens  que  se  sont  prononcés  le  conseil  d'Etat 
dans  une  ord.  roy.  du  18  juil.  1821  ,  le  rai 
nisire  des  cuUes,  dans  une  lettre  du  13  juin 
1839,  et  la  Cour  de  cassation  dans  un  <léciet 
du  13  ai'ûl  1839.  De  plus  le  conseil  d'Etat  a 
décidé  que  la  fabrique  n'avait  pas  qualité 
pour  poursuivre  le  rccou>renii  nt  de  ces 
biens,  (i  iiov.  1835.)  —  Mais  s'il  n'en  a  pas 
dsposé,  la  fabrique  n'a  point  perdu  le  droit  de 
se  faire  envoyer  en  possession.  {Delib.  appr., 
^8  mai  183G.) 

L'envoi  en  possession  ne  met  point  obsta- 
cle aux  réclamations  que  des  tiers  devenus 
propriétaires  des  biens  cédés  par  le  gouver- 
nement à  une  f.i brique  se  croiraient  en  droit 
de  fjirc,  le  gouvernement  n'ayant  pas  eu  la 
prétention  de  céder  d'autres  droits  de  pro- 
priété que  ceux  qu'il  avait  réellement. 

Par  une  ordonnance  royale  du  28  mars 
18'20,  Louis  X\  111  autorisa  les  fabriques  de 
succursales  érigées  depuis  la  circonscription 
générale  des  |)aroisses  el  celles  des  succur- 
sales qui  le  seraient  à  l'avenir,  à  se  faire  re- 
mettre en  possession  des  biens  ou  rentes  ap- 
l)arlenant  autrefois  aux  églises  qu'elles  ad- 
minislrent,ou  à  ccllesquiy  sont  reunies,  dont 
le  transfert  ou  l'aliénation  n'était  pas  encore 
définitivement  et  régulièrement  consommé. 
[Art.  1.) 

La  même  faculté  fut  .iccordée,  sous  les  mê- 
mes conditions,  aux  fibriqucs  des  cbapelles 
établies  conformément  aux  dispositions  du 
titre  2  du  décret  du  'M  septembre  1807,  mais 
seulement  quant  à  l'usufruit,  à  la  charge  par 
elles  d'en  prévenir  immédiatement  la  fabri- 
que de  la  cure  ou  succursale  ,  pour  que 
celle-ci  se  mît  en  mesur(>  de  se  faire  envoyer 
régnlièrenieiil  en  possession  de  la  nue  pro- 
priété. (Ib.) 

4'  l'nr  qui  doit  être  faite  la  demande  de  l'en- 
voi en  possession 

C'est  aux  fabriques  paroissiales  que  la 
restitution  ou  cession  des  biens  non  aliénés  a 
été  faite  ;  elles  seules  ont  <|u<'iliié  pour  en  sol- 
liciter l'envoi  en  possession.  On  le  comprend 
sans  peine,  el  le  conseil  d'IUat  vient  de  le  dé- 
cider <lans  un  arrêt  du  21  avril  lS'i8,  qui  re- 
jette une  requête  du  cliapitie  de  l'ours,  ré- 
clamant l'envoi  en  possession  de  biens  ((ui 
ont  appartenu  à  l'aucieti  chapitre,  et  n'un( 
j>as  étù  aliénés. 
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Cnde  civil,  a.  721.— I.iis  du  2i!  frini.  an  VII  (12(lfc. 
179S),  ,1.  l'iS;  28.i\ril  IHIti,  a.  4,"). — Oi'doiiiKiiire  rcival,! du 
28  mars  182;).— I  onsil  d'iîlat.  orl.  mv.,  8  sppi.  ISKi,  18 
jiiill.  IHil.i  nov.  I8ô;i;  ariiM,  21  avrd  IS48.  aus,  2.S  l'i  ;^0 
jaiiv.  1807,  U'i  d.'c  I8l(i.— Comité  dti  l'iiit.,  avis,  20  mai 
1805.  18'ii.— Arri>iû  du  préffldi'  la  Seiin',  Ki  |ira  r.  an  X 
(4  iiiiii  1S02I. — Cour  tia  ca,-ia(loii,  arr.,  lo  févr.  1832,  13 
aûûl  185!'. — f.oiiirovali' de  Moiil|iolli('r,arr.,  8  j.inv.  I8ri4. 
— Dérision  miidsléritdle,  1/1  juin  18511.— I)ilil)r'r3liiin  du 
conseil  d'adiidnislraiion  desdoiiiainosappr.  le  28 mai  1830. 

EPIDÉ.MIE. 

l'i)ur  la  sonnerie  durant  les  épidémies, 
Voij.  Cloches. 

ÉPIPH.VNIE  DE  NOTHE-SEIGNEUK. 

En  supprimant  cette  fêle,  liî  cardinal  Ca- 
prara  élahiit  qu'elle  serait  céloliroe  le  ili- 
nianche  le  plus  près  venant.  Décrctdit  9  air. 
1802;  AmHc  consul,  du  2)  (/ermiiml  an  X 
(10  avril  1802;.  —  L'archevêque  de  Tours, 
M.  de  Barrai,  avait  conservé  à  celte  fêle  la 
bénédiclion  du  saint  ciboire  ,  auloi  isée  par 
ordonnance  épiscopale  duoO  mai  1T8G.  [Ordo, 
1815.1 

ÉPITAPHES. 

Voy.  Inscriptions. 

ÈRE 

Dans  notre  Diclionnaire  nous  suivons,  de- 
puis 1793  jusqu'en  1S0(5,  deux  ères:  l'ère 
vulgaire  et  l'ère  républicaine.  On  Irouvera 
sous  le  mot  Cai.endiiikk  la  concordance  de 
ruu<-avec  l'anlre.  —  L'ère  vulgaire  fut  abolie 
pour  l(!>;  usages  civils  senlemint  le  5  octobre 
1793.  (Drcrel  du  o  or/.  1793,  a.  2.)  L'ère  ré- 
publicaine fut  alors  proclamée,  et  on  la  fit 
ren)onlcr  au  22  sept.  1792.  {Art.  1.)  —  Le 
commencement  de  chaque  année  fut  fixé  à 
ininuil,  coiiimeiiçant  le  jour  où  lon)b:iit  l'é- 
quiniixe  vrai  d'automne  pour  l'observatoire 
de  Paris.  {.\rt.  3.) 

11  ne  faut  pas  confondre  celle  ère  avec 
C  'Ile  de  la  liberté,  qu'un  décret  du  2  janvier 
1792  avait  établie,  et  faisait  partir  du  1"  jan- 
vier 1789.  Celle-ci  n'a  guère  été  suivie  que 
par  l'Assi'mblée  nationale  elle-même  dans 
quelques-unes  des  expédilious  de  ses  ilécrets. 
L'autre,  au  contraire,  ne  cessa  d'être  eu 
usage  que  le  10  nivôse  an  XI V^  qui  corres- 
pond au  31  décembre  1803.  Elle  comprend 
13  ans,  3  mois  et  queWiues  jours. 
Actes  légilatifs. 

Décrets,  2  janv.  1792,  .3  oti.  1703,  a.  1,  2,  3. 

ÉRECTIONS 

Le  gouvernement  érige  les  élablissemenls 
ecclésiasliques  par  son  aulorisainn,  sa  re- 
connaissance ou  son  concours.  —  Les  établis- 
sements c|ui  ont  besoin  d'être  érigés  pour 
cxislercivilement  sont  les  diocèses,  les  cures, 
les  succursales,  les  chapelles  vicariales,  les 
annexes,  les  chapelles  de  secours,  les  ora- 
toires publics  ou  donu'stiques,  les  consistoi- 
res, les  synagogues,  les  temples,  les  congré- 
gations religieuses  et  leurs  diverNCS  maisons. 
—  Aux  articles  qui  Icscoiuernenl  nous  faisons 
connaîlie  les  l'ormalilés  à  remplir  pour  olilc- 
inr  l'éreclion  civile:  nous  ne  parlerons  ici 
quo  de  (|uelqucs  établissements  particuliers. 


Les  aulori-alions  à  donner  par  le  chef  de 
l'Elat  pour  ces  diverses  érections  ne  sont 
plus  portées  à  l'Assenihléc  générale  du  con- 
seil d'Et.it.  Elles  sont  seulement  délibérées 
dans  lescomilésou  sections,  à  moins  toute- 
fois qu'il  u'j  ait  quelques  réclamalious.  (Ord. 
roi/. ,2'  de'c.  IS'i.').) 

U'aprè>  M.  Affrc  {P.  ik).  le  conseil  d'Etal, 
dans  nu  avis  du  28  dér.  1819,  aurait  déii.lé 
que  l'érection  d'une  chapelle  ou  d'une  pa- 
roisse èl.iii  valide,  lors  même  qui'  les  lorma' 
lilés  voulues  n'auraient  pas  éié  remplies 

Une  orilonnanic  rovale  dii  !9  jauvirr  1S20 
porte  que  les  autnrisa lions  d'érecliou  en  cha- 
pellesou  annexes  accordées  par  le  roi  deiiuis 
la  promulgalion  de  la  loi  du  2  janvier  1817, 
sont  (léQiiiiives,  et  ((ue  les  espressioiis  qui, 
dans  lo  texte  des  onlonnances  rcn  lues  à  cette 
fin,  tendraient  à  les  l'aire  considérer  (omme 
provisoires,  sont  et  demeurent  annulées. 

Acles  législatifs. 
Ordonnances  ro\aIes,  10  janv.  1820,  27déc.  i8i6 

Auteur  et  ouvrage  cités 

Affrc  (Mgr),  Trui'J  de  l'adminislraiion  temporelle  dei 
paroisses,  p.  U. 

ÉRECTION   DE  CHAPELLES. 

Vuy.  Chapelles,  cuapelle.nie. 

ÉKECTION  DES  CHAPITRES. 

Voij.  Chapitres. 

ÉRECTION    d'un    CHF.MIN  DK  LA  CROIX. 

loij.  Chkmin  de  la  croix. 

ÉRECTION  d'une  CONFRÉRïE. 

Yol/.  Confrérie. 

ÉRECTJON    DES    KVÉCHÉS. 

Un  évêrlié  est  le  lilre  d'une  église  propre- 
ment diti-.  Son  érection  ne  peu»  être  faite  que 
par  l'Eglise  elle-même,  qui  autrefois  a\nl 
confié  ce  soin  aux  cmuiles  provinciaux, 
c'est-à-dire  a  l'archevêque  a-sisiê  de  ses  suf- 
fra;.Aants,  et  depuis  l'a  laissé  à  l'Eglise  de 
Rome. 

Lorsque  l'évêché  est  un  litre  purement  ec- 
clésiastique qii  peut  se  soutenir  sans  le  con- 
cours (le  riilat,  l'Etat  n'a  nullement  à  se  mê- 
ler de  son  érection,  et  il  convient  de  ne  point 
réclamer  sa  coopération,  aiin  de  ne  point  lui 
donner  lieu  de  considérer  les  évêques  comme 
des  agents  (jui  se  rattachent  à  sou  alminis- 
Iralioii.  Mais,  Inrsque  l'évêché  est  en  mémo 
temps  un  tilro  civil,  on  bien  lorsi|u'il  ne  peut 
êlre  établi  et  soutenu  qu'avec  le  concours 
de  l'autorité  civile,  il  faut  alors  que  l'Eglise 
agisse  de  concert  avec  elle.    Voy.    Diocèse, 

EvÉQUE. 

En  érigeant  un  siège  épi'icopal,  1  Eglise 
donne  ou  reconnaît  un  patron  à  l'église  ca- 
thédrale, établit  un  (liapilre,  as  igné,  un  ter- 
ritoire sur  leiiuel  s'élcndra  la  juridiction  do 
révêquc  et  la  dotation  (jui  foiirni;a  les  reve- 
nus de  sou  liénélice.  l'ont  cela  (ut  fait  en 
1802.  et  la  dotation  assignée  à  chaque  siège 
fut  d'un  côté  le  tiaiienient  garanti  par  le 
Concordai  et  de  l'anlre  le  logement  promis 
(Décret  apusl.  du  10  air.  180-2.) 
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tJoe  ortlonnancp  rojalc  du  2  riécembre 
Î8il  pdrie  (lue  l'église  épiscopale  de  Cam- 
brai esl  érigée  en  métropole  et  aura  ])our 
suffraganteléglise  épiscopale  d'Arras,  ajou- 
tant imiiiédialement  que  la  bulle  de  cette 
érection  esl  reçue  et  sera  publiée  dans  le 
royaume. 

Acles  législatifs. 

Décret  apostolique  du  10  avril  1S02.— Ordonnance  roy., 
2  déc.  1841. 

ÉRECTION  DE  PAROISSES. 

L'érection  des  paroisses  est  une  affaire 
d'adminisiriiiion  ecclésiastique.  Elle  regarde 
l'Eglise  et  doit  être  faite  par  l'évêque  qui 
étant  le  pasteur  de  tout  son  diocèse  et  ayant 
devant  Dieu  la  responsabilité  de  sa  direction, 
le  partase  comme  il  l'enteml.  Voy.  I'ahois- 

SES C'est  à  lui  seul  que  le  décret  .iposloli- 

que  du  10  avril  1802  confie  ce  soin.  11  liai  re- 
commande en  même  temps  de  leur  assigner 
à  perpétuilé  les  revenus  que  le  gouverne- 
ment lui  a  garantis  par  le  Concordat.  Ceci 
est  de  la  plus  haute  importance  ;  nous  pre- 
nons la  liberté  de  le  recommander  à  l'atten- 
tion de  tous  les  prélats. 

Quand  les  pasteurs  doivent  se  suffire  à 
eux-mêmes,  ou  trouvertt  en  dehors  de  l'Etal 
de  quoi  subvenir  aux  frais  de  l'administra- 
tion paroissiale,  l'Etat  n'a  aucune  raison 
diiiterxenir  dans  l'érection  des  paroisses,  il 
ne  faut  pas  souffrir  qu'il  s'en  mêle.  En  ce 
cas,  il  n'y  a  à  lonsuller  que  la  gloire  de  Dieu 
et  le  bien  de  l'Eglise 

Il  en  est  autrement  lorsque  l'Etat  supporte 
les  frais  d'administration  paro'ssiale ,  esl 
censé  les  supporter,  ou  doit  en  autoriser  la 
perception  :  alors  son  intervention  est  néces- 
saire. On  ne  i  eut  pas  lui  imposer  de  nouvel- 
les cliart;es,  ou  de  nouvelles  obligations  sans 
le  <onsulter,  et  obtenir  son  consenlement. 
il  a  le  droit,  avant  d'accepter  ,  d'exaiiiinur 
si  l.i  |)ra[)osition  qu'on  lui  fait  lui  esl  avau- 
lagi'use  ou  nuisible. 

Noi.savons  fait  connaître  au  mot  Paroisse 
la  1  tmilnite  qu'a  tenue  l'Eial,  a\aiit  et  eepuis 
17^9,  dans  l'érection  des  paroisses.  Ko;/,  ce 
mol. 

Aujourd'hui  on  distingue  ou  du  moins  l'on 
pourtait  distinguer  (|ualre  espèces  difl'crentes 
de  (  aroisses  :  les  cures,  les  succursales,  les 
cb.ipelles  vicar  iales  et  les  annexes.  Nous  ren- 
vovons  à  chacune  d'elles  pour  savoir  quelles 
sont  les  formaliiés  à  remplir  pour  obtenir 
leur  érection.  Néanmoins,  nous  dirons  ici 
que  l'ordonnance  rojale  qui  auloiisu  l'érec- 
li'Mi  ne  serait  point  nulle  par  la  raison  que 
les  f' rnialités  pre^(rite^  n'auraient  pas  été 
r"ir|)liis.  Ainsi  l'a  décidé  une  ordonnance 
rovalc  sur  délibération  du  conseil  d'Etat  du 
8  murs  1817.  (.•l//'»«,  p.  IV.) 
Actes  tégistiuifs. 

DiVrol  apostoljiiue  du  10  avili  1802.— Conseil  d'Etat, 
«vis,  8  mars  lltT. 

ERMENONVILLE. 

L'é^lis    d°l'>iiienonville  fui  érigée  en  cha- 
pelle pardecret  iiiyperi.il  du  2l)(ieceiiibre  1812. 
ESCLAVES. 

Voy.    iNSTllLCrlON   lliaïQIEIJSIÎ. 


ETA  S08, 

ESPAGNE. 

Pendant  l'occupation  de  l'Espagne  des  ren- 
seignements lurent  demandés  aux  employés 
supérieurs,  pour  servir  de  base  à  une  orga- 
nisation nouvelle.  Nous  avons  eu  communi- 
cation du  mémoire  du  chevalier  de  Roujoux  à 
M.  deGérando  ,  etdeceluideM.  Alban  de  Vil- 
leneuve-Bargemontà  Pelet  delà  Lozère.  Dans 
ce  dernier  nous  voyons  quela  dîme  continuait 
d'être  perçue  et  queles  religieuxetreligieuses 
en  Catalogne  s'attendaient  à  la  suppression 
de  leurs  monastères. 

EST  DE  LA  FRANCE. 

Les  protestants  de  la  confession  d'Augs- 
bouig  sont  autorisés  à  avoir  deux  académies 
ou  séminaires  dans  l'est  de  la  France.  {Art, 
orij.  prot.,  a.  9.)  —  De  ces  deux  séminaires 
un  seul  a  été  établi  ;  il  esl  à  Strasbourg. 

ESTAMPAGE  DES  SCULPTURES.         ] 
Dans  l'intérêt  des  monuments,  l'estampage^:, 
des  sculptures  qui  en  font  l'ornement  est  dé-- 
fendu  à  tout  industriel  qui  en  fait  un  objet 
de  commerce.   Le  ministre  ne  le  permettra 
aux  autres  sculpteurs  que  sur  l'avis  favora- 
ble du  préfet,  et  lorsqu'ils  offriront  toutes  les 
garanties  désirables  par  leur  adresse  et  leur 
expérience.  [Cire,  du  min  de  Vint.,  16  deV. 
1842.) 

ESTAMPES. 
Par  une  circulaire  en  date  du  2i  août  184^8 
le  ministre  de  l'inlérieur  recommande  aux 
préfets  de  surveiller  les  colporleurs  qui  ven- 
dent des  estampes  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  et  de  livrer  à  la  justice  tous  ceux  qui 
s'en  trouveront  porteurs  ,  leur  annonçaot 
que  le  gouvernement  est  déterminé  à  répri- 
mer sé\èrement  toute  atteinte  à  la  morale 
publique. 

ESTIMATION. 

Le  devis  et  estimation  de  réparations  et 
reconsiruclions  à  faire  dans  les  dépendan- 
ces de  la  meiise  épiscopale  doit  être  dressé 
par  les  deux  experts  nommés  par  le  prési- 
dent du  tribunal.  [Décret  imp.  du  6  nov. 
1813,  a.  1^2.) 

ÉTABLISSEMENTS. 

I.  Des  éiablissemeiiis.  —  II.  De  rexisienccdesétablis- 
semcMls  piihlies  et  de  leurs  drnils.  —  III.  .\diiii- 
nislraliiiii ,  surveillance  el  (tireelion  des  établissc- 
ineiils  publics.  —  !V.  Iléllexioiis  critiques. 

1°  Des  établissements. 

On  donne  le  nom  d'établissement  à  une 
fondation  ou  institution  solide  et  durable.  — 
Les  établissements  S'iit  civils  ou  religieux, 
cl  quelquefois  civils  et  religieux  en  même 
temps. 

Les  établissements  sont  (ivils,  (|uan(l  ils 
sont  établis  ou  organisés  par  la  société  civile. 
—  Ils  sont  religieux,  (|uand  ils  sont  établis  ou 
organisés  par  la  société  religieuse.  —  Ils  sont 
tout  à  la  fois  civils  et  religieux,  lorsque  fon- 
dés ou  organisés  par  l'une  des  deux  sociétés 
ils  ont  elé  adoptés  par  l'autre. 

Les  uns  et  les  autres  sont  publics  ou  pri- 
vés, géncrau.\  ou  oarticulicrs.  —  Ils  sont  pu- 
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blics  lorsqu'ils  ont  été  fondés  ou  organisés 
pur  l'autorité  civile  pour  l'uiilité  conimnne. 
—  Ils  sont  privés  lorsiiu'ils  onl  élé  fondée  ou 
organisés  par  lies  particuliers.  —  Les  établis- 
sements ecclésiaslii|ucs  q\i(!  le  gouvernetm'nt 
n'a  pas  reconnus,  et  p-ar  làniénie  a(i(>plés,  ne 
soiil,  par  rapport  à  lui.ijuedes  élablisscmenls 
privés.  —  Los  étalilisscments  sont  f;énérau.\. 
lorsqu'ils  doivent  se  reproduire  sur  divers 
points.  Ils  sont  particuliers  sur  tous  les  points 
où  ils  se  reproduisent. 

On  peut  encore  diviser  les  établissements 
en  établissements  d'.idminislration,  établis-  ; 
sements  d'instruction, clablissemenls  de  bien- 
faisance, établissements  pénitentiaires  ou  de 
correction,  établissements  de  perfection  re- 
ligieuse. 

Les  principaux  établissements  d'adminis- 
tration, ceux  dont  nous  aurons  à  parler  sont  : 
l"  dans  l'ordre  civil,  le  conseil  d'Etat,  le  minis- 
tèie  et  ses  bureaux,  la  préfecture,  son  conseil, 
et  ie  conseil  du  département,  la  sous  préfecture 
et  le  conseil  d'arrondissement,  lacouimuneet 
le  conseil  munici|iai,  l'université,  et  son  con- 
seil royal  lie  l'instruction  publique  ;  2"  dans 
l'ordre  ecclésiastique,  les  diocèses  et  les 
chapitres  diocésains,  les  paroisse*,  lessuccur- 
sales,  les  vicaireries  et  les  cliapellenies  et  au- 
môneries,  et  les  fabriques  ;  les  consistoires. 

Les  principaux  établissements  d  instruc- 
tion publique  sont  dans  l'ordre  civil,  l'uni- 
versité, ses  faculiés,  ses  collèges  et  ses  éco- 
les, et  dans  l'ordre  ecclésiastique,  les  grands 
et  les  petits  séminaires. 

Les  principaux  établissements  de  bienfai- 
sance sont  dans  l'ordre  civil,  les  hôpitaux, 
hospices,  hôtels-Dieu,  asiles,  maisons  d'alié- 
nés, institutions,  bureaux  de  bienlaisance  ou 
de  charité;  et  d;sns  l'ordre  ecclésiastique,  les 
fabriques  et  les  associations  charitables,  les 
ouvroirs  et  maisons  destinées  à  recevoir  lira- 
tuitemonl  certaines  classes  de   malheureux. 

Les  principaux  établissements  pénitentiai- 
res sont, dans  l'ordre  civil,  les  dépôts  de  men- 
dicité, maisons  de  refuge,  prisons,  bagnes  ; 
et  dans  l'ordre  ecdé^iastique  les  séminaires. 

Les  établissements  de  perfection  chré- 
tienne sont  les  diverses  congrégations  et 
communautés  religieuses,  les  associations  et 
confréries. 

2°  De  l'existence  des  établissements  et  de  leurs 
droits. 

Les  établissements  fondés  par  l'Elal  ou 
reconnus  par  lui  ont ,  dans  la  société,  une 
existence  particulière  qu'ils  tiennent  de  la 
loi  par  laquelle  ou  en  vertu  de  laquelle  ils 
sont  formés.  Ils  constituent  une  [lersonne 
civile  dont  les  droits  sont  à  peu  près  sem- 
blables à  ceux  des  mineurs.  —  Le  gouverne- 
menleslleurtuteur  légal. — 11  leur  est  jiermis 
de  posséder  sous  sa  protection  et  sa  garan- 
tie, mais  ils  ne  peuvent  transiger  sans  l'au- 
torisation express''  du  roi.  {Code  civ.  ,  art. 
2045.)  —  Les  dispositions  entre  vifs  ou  par 
livstanient,  qui  ^ont  faites  à  leur  proCt,  n'ont 
leur  etïet  iiu'autaiit  qu'elles  sont  autorisées 
par  une  ordonnance  royale.  {Ib.,  a.  910.) 
—  C'est  le  roi,  en  sa  qualité  de  chef  suprême 


de  l'Etat,  seul  chargé  de  la  puissui.t.'  exe- 
cutive et  de  l'administration  publique,  qui 
régie  la  manière  dont  ils  peuvent  acquérir, 
conserver,  exploiter,  aliéner,  conformément 
aux  lois  [Charte,  a.  \1  et  i:5;  Dalloz,  Flabl. 
publ.  ;  Décict  du  '21  déc.  1809;  Avis  du  cons. 
d'Etal,  22  ocl.  1810  et  13  août  181'i..) 

Le  ("ode  civil  les  soumet  aux  mêmes  pres- 
criptions que  les  particuliers;  mais  il  leur 
accorde  en  même  temps  le  droit  de  les  opjjo- 
ser  [Art.  2227  ,  et,  de  plus,  leur  donne  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  leurs  rece- 
veurs et  administrateurs  comptables  [Ib.,  a. 
2121),  afin  qu'ils  ne  soient  pas  exposés  à 
souffrir  des  dommages  par  la  faute  ou  la 
connivence  de  ceux  qui  sont  tenus  de  veiller 
sur  leurs  intérêts  au  nom  de  l'Etat. 

Dans  la  même  vue  il  est  ordonné,  par  le 
Code  de  procédure  civile,  que  toutes  les  cau- 
ses qui  les  concernent  seront  commnni- 
quées  au  procureur  du  roi.  [Art.  33.) 

Les  établissements  qui  ne  sont  ni  fondés, 
ni  reconnus  par  l'Eiat  ne  sont  pas  personne 
civile.  [Com.  de  l'int.,  av., et  juin  1838.)  Ils 
n'existent  qiie  par  tolérance,  comme  indus- 
trie particulière  et  en  vertu  ,  !"  du  droit 
qu'i'ul  tous  les  citoyens  de  dis|ioser  de  lu 
minière  la  plus  absolue  des  choses  qui  leur 
app.irtiennent ,  ponrvu  qu'ils  n'en  fassent 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  par  les 
règlements  [Coil.  civ.,  a.  541);  2°  de  la  li- 
beriè  qu'ils  ont  de  faire,  tout  ce  qui  n'est 
pasdefendu  comme  nuisible  soitaux  particu- 
liers, soit  à  la  société.  (Cons^.  du  3  sept.  1791, 
a.  4.  et  5.) 

Us  ne  peuvent  ni  posséder  en  leur  propre 
nom,  ni  acquérir,  ni  aliéner.  Les  lois  géné- 
rales du  royaume  relatives  aux  propriétés 
privées  et  à  leur  exploitation  sont  les  seules 
qu'on  puisse  leur  appliquer.  Vay.  Accepta- 
tions, x\CQUlSiTIONS,  AlIÉNATIOISS,  CHAPITRES, 

Congrégations,  Fabriqi  es,  Séminaires,  etc. 

3°  Administration  ,  surveillance  et  direction 
des  établissemenls. 

L'administration,  la  surveillance  et  la  di- 
rection intérieure  des  établissements  fondés 
par  des  particuliers  et  non  adoptés  ou  recon- 
nus par  l'Etat  ,  appartient  exclusivement  à 
celui  ou  à  ceux  qui  eu  sont  les  propriétaires. 
L'Etat  ne  peut  intervenir  que  lorsque  l'inté- 
rêt réel  de  la  société  l'exige,  et  alors  il  a  le 
droit  d'imposer  un  règlement  ou  même  de 
prohiber  certaines  choses,  ainsi  qu'il  la  tou- 
jours fait  pour  ce  qui  concerne  ie^  ètabisse- 
mcnls  dangereux  ou  insalubres  (  Const.  du 
3  sept.  1791,  a.  5;  Charte  de  1830;  Décret  imp. 
du  1!>  oct.  1810;  Ord.  roy.  du  14  janv.  1814; 
Code  forestier  ,  a.  loi.) 

Il  •'!i  est  autrement  des  établissements  aux 
quels   l'Etat   accorde  une  existence  civile  et 
des  droits. 

Les  dérrets  des  14-22  décembre  1789,  12- 
20  août  1790,  les  mirent  sous  la  surveillance 
et  l'administration  des  autorités  municipales 
et  administratives.  Ilss  uit  restés  depuis  lors 
dans  cet  étal  de  subordination,  sauf  les  dis- 
positions particulières  qui  en  onl  réglé  par 
rapport  à  quelques-uns  la  nature  et  le  mode. 
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Ainsi  les  éfablissemenls  ecclésiasiiques  fai- 
sant partie  du  <  ulle  se  Iroiivenl  depuis  1802 
sous  la  siirveilliince  et  la  direction  exclusive 
des  curés  d;ins  leurs  paroisses  et  des  évê- 
ques  dans  leurs  dioièses.  {Art.  orç/.,  a.  9  et 
23.)  yoy.  Congrégations.  LKtal  ne  s'est 
réservé  que  la  siirvci  lance  du  temporel  et 
la  haute  administration 

4°  Jié/Iexions  critiques. 
«  Le  minislère  public  doit  être  entend», 
dit  Dalloz  [Dicl.  (jéncral,  Eiabl.  publ.,  n  01), 
d.ins  toutes  les  causes  qui  in.éressent  les 
élab!issenicut-i  publics.  —  Cnde  de  procrdire, 
a.  83.  »  Le  Code  de  procédure  dit  simple- 
menl  qui-  ces  sortes  de  causes  seront  com- 
muniquées  au  procureur  du  roi.  Or,  il  peut 
Irès-blen  se  faire  «lu'ajirès  en  avo-rpris  con- 
naissance, le  procureur  du  roi  s'absiienne 
de  prendre  la  paiolc  j\I.  Dalloz  le  sait  en- 
core mieux  que  nous.  Il  n'a  cerl.iinement 
pas  eu  l'intcnlion  de  dire  le  contraire.  C'est 
donc  pluiôl  un  vice  d'ex|:ressi(iii  qu'une  er- 
reur de  jurisprudence  que  nous  signalons. 

Actes  législatifs. 
Consiitiilion  ilii  5  sopt.  1701,  a  4-  el  5. — riiarte  ronsl.  de 
18.Ï0,  a.  1-2  el  15.— rmlc  ci  'I.  :ii-l.  iiU,  91(1,  îOiS.  2I"2I, 
2227.— Cririp  il  1  procL-ciii-e  ciiilp,  art.  83. — Cnilr  furpsiicr, 
a.  l"il. — Arliclps  org  'hii|np«.a.  9  pt  i".—  F)éPi'Pls  dp  l'As- 
senil)lpp  nali  iiale  des  U-22  déi-,  1780,  12  "20  aoi^t  1790. 
— Oéi-rels  inr|.pri:iiiv  l'ii  21  dur.  ISnO;  -lu  l'ion.  1810.- 
Ordnrinancp  n'valpriii  1 1  jaiiv.  iNli. — Conseil  d'tlal,  avis 
du  "22oct.  1810;  du  13  aoûl  18U 

Auteur  cl  ûuvrnrje  cités. 

Dllrz  (M.),  Diclioiinaire  'jciimil,  Etat  lissements  pu- 
blics. 

ÉTABLISSEMENTS    POLR    LES    ALIÉNÉS. 

Voy.  Hospices. 

ÉTABLISSEMENTS    NON    APPUÛLVÉS. 

Les  établissenienls  non  approuvés  par  le 
pouvemement  n'uni  pas  rexist'iire  civile 
qui  seule  doniio  ,  in<lépend;iiiinient  de  la 
jouissance  des  dro  Is  civils,  lecar.ulère  d'é- 
talilissemrnt  public,  ('."esi  le  que  le  conseil 
d'Kt.il  a  décidé  avec  to;it(>  raison,  rn  rejc- 
tanl  la  requélc  de  la  commission  ailmiiiis- 
tralive  de  la  maison  de  charité  et  d'instruc- 
tion établie  à  Verilun  sur  le  Doubs,  laquelle 
se  trouvait  dans  ce  cas.  (Ord.  nij.,  Î16jiiill. 
1834..)  —  Cesélabli^semonlsnesont  cependant 
dépourvus  ni  d'exislrnee,  ni  de  prolect  on. 
Ils  ont  le  caractère!  d'étahlisseinenls  privés, 
quoique  fondés  au  prolit  du  public  ,  et  i  s 
jouissent  à  ce  titre  de  la  iiroteclion  des  lois 
conime  les  autres  élallissenienls  de  celle 
classe.  — C'est  le  fondalenron  le  directeur  pro- 
firiétaire  (lui  lesrepi  é>.ente. —  Ils  sont  sotimis 
à  la  rontriliuliiin  l'oncii're  et  à  celle  des  portes 
et  fmèlres.  (Cdiis.  d'Kt. .  nrd.  roi/.,  S  janv. 
1H.'!().) —  ilssonl  sans  (|iialité  poursejiourvoir 
d(Hanl  le  conseil  d'I'llal,  par  la  voie  cnnlen- 
lieuse.  {Conx.  d'El..  ord.  roi/.,  IShoi'.  18.'j8.) 

La  (^our  de  cassalii  n,  dans  un  arrêt  du  l.'l 
nov.  I.SV",  a  ju;^é  (]:ie  la  loi  ne  perniellait 
pas  de  dis.  oser  en  faveur  du  foiiilalenr  ou 
cbef  de  CCS  élablissenienls  dans  l'iniérét  de 
rélaldi«seiiHMil.  Nous  crojons  (in'ille  a  mal 
jufjé.  Voij.  (^oNi.iiÉGATiONs.  —  Si  lélablisse- 
meiil  n'est  i^as  ji.ibilc  à  posséder,  il  n'en  est 


pasoemènie  de  celui  qui  en  est  le  fondaleiii 
ou  le  fllrc cleur. — Une  question  d'un  nouveau 
cenre  vient  d'être  soulevée.  Treize  Irappi<ies, 
dont  huit  prêtres  et  cinq  frères  lais,  avaient 
passé,  le  10  mai  1841,  un  contrat  de  soeiélé 
ayant  pour  but  apparent  l'exploitaliou  d'une 
ferme  à  Hric(|uehec,  et  en  réalité  celui  d'as- 
surer à  leur  communauté  les  biens  qui  pou- 
vaient leur  survenir,  ou  qu'ils  seraient  dans 
le  cas  d'acquérir.  La  Cour  royale  de  Caen, 
par  arrêt  du  20  juillet  184G ,  confirma  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  ^'alo;;nes,  qui 
avait  annulé  ce  contrat.  Cet  arrêt  ayant  été 
déféré  à  la  Cour  de  cass^iiion  ,  le  pourvoi  a 
été  rejelé  (.4rr.,  213 /t'ir.  18'i9),  par  la  raison 
que  l'arrêt  repose  sur  une  apprécialioQ 
d'actes  et  de  faits  qui  ne  pouvait  être  révisée, 
el  n'avait  par  conséquent  contrevenu  ù  au- 
cune loi 

Actes  législatifs. 

Ordnnnancp  rovalp,2o  iuill.  1831. — rniis"il  d"Etat,  ord. 
roy.,  8  j:)iiv.  183l>.  18  iiov.  1838.— Cour  de  cassalioii,  arr., 
lonov.  18 n,  :26fé\r.  1843. 

ÉTABLISSEMENTS   PnlTANMOUES. 

Les  établissements  britanniques  sont  du 
nombre  des  é'abtisemenls  ecclésiastiques 
que  des  étrangers  ont  fondés  eu  Fra-ee. 
Voi/.  Rtablissi  ments  tccléshstioles  fondés 
en  France  par  des  étrangers.  lis  sont  an- 
glris  ,  irl.indalf*  ou  écossais.  {Comté  eccl., 
av.,  15  nrt.  1790.)  —  L'Assemblée  nationale 
décréta  leur  conservation  et  leur  maintien 
dans  la  j  ^u  ssance  des  biens  dont  ils  étaient 
en  possession. 

ConM;lté  au  sujet  du  cnllé'j;e  des  Lombards, 
le  comité  répondit  que  c'était  «ne  maison 
destinée  à  l'iiisiruction  des  jeoncs  ecclésias- 
tiques du  ri'yaume  d'Irlan  le  ,  qu'il  se  iroii- 
vait  CNceplé  dans  le  décret  des  liel  20  av  lil, 
et  devait  contin  ler  à  uérer  et  administrer 
ses  biens  (15  ncloli.  1790). 

Par  décret  du  li-19  novembre  1790,  r.\s- 
seuiblée  nationale  ariêta  que  le  secours  an- 
nuel de  six  mil'e  livres,  concédé  p;ir  l'hilippe 
]I,  en  159'i  ,  au  collése  de  S.iint-Omer,  des- 
tiné à  l'éducation  des  enfants  catholiques 
anglais,  et  coiifiriné  par  Louis  X\',  en  176'i-, 
continuerait  d'être  payé  comme  par  1(!  passé, 
et  (jne  ce  collège  serait  légi  conformément 
aux  lettres  patentesdu  IV  m  irs  17l>3,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  eût  élé  autrement  ordonné  par  le 
corps  législatif. 

Pareille  faveur  fut  accordée  au  collège  des 
Ecossais  établi  à  Douai.  On  lui  conserva  la 
pension  de  di'ux  mille  lit  res  dont  il  jouissait, 
et  on  lui  laissa  le  droii  de  ■•e  régir  selon  ses 
anciens  règlements,  jus(|u'à  ce  (ju'il  y  eut  éié 
autiemenl  pourvu.  {Décr..  21-2't  H«r.  1790.) 
—  Sur  la  demande  (|ui  l'ut  faite  par  cet  établis- 
seiiient,  des  arrérages  dus  pour  les  .innées 
178(1,  17S7,  17S8  el  17S9,  il  fui  décrèlé  que  lo 
terme  de  1790  serait  acquitté  en  j.invier 
1791,  sans  (|u'oii  pùl  répéter  ceux  qui  étaient 
écluis  anlérieureuienl.  {I)i  rr.,'A-Hmiii  1791.) 

Le  président  el  les  professeurs  du  eollego 
anglais  de  Sainl-Omer  ayant  refusé  de  se 
rc^nilre  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu  cl 
d'établir  un  reposoir  à  la  porte  de  leur  mai' 
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son,  et  de  plus,  n'ayant  pas  voulu  pr<;ter 
serment,  furent  niruacés  d'être  livrés  à  la 
fureur  du  peuple.  Ils  s'adressèrent  à  l'As- 
seiiihlée  nation, ile.  Son  comité  ecilésiasliiiui! 
invita  i'èvèiiue  constitutionnel  el  le  direc- 
toire du  département  à  ne  pas  le-'  molester. 
(Comité  fccl.,  li  juin  1791.) 

L'adininislraii-'ii  des  bourses  du  collège 
irlandais  dit  des  Lombards,  dont  le  commis- 
saire-proviseur de  cet  établissement  était 
charge,  conjointement  avec  l'abbé  de  Sainie- 
Giueviève  el  les  cbanoines  de  Sainl-\'icliir , 
lui  l'ut  exclusivement  conliée  par  décret  du 
31  mars-O  avril  IT'Jl  ,  sous  la  surveillance 
néanmoins  du  district  el  du  département. 

Le  pajementdcs  rentes  affectées  au  service 
de  ces  bourS'  s  donna  lieu  ;"i  un  rapport  des 
comités  d'instruction  publiiiue  et  des  (iiian- 
ces,  à  la  suite  dui|uel  la  Cniivention  décréta 
que  ces  comités,  joints  à  celui  d'aliénation  , 
présenteraient  incessamment  un  projet  de 
décret  sur  lu  |  arli  à  prendre  à  l'ei^aid  des 
collèges  ang'ais,  écossais  et  irlandais,  des 
personnes  qui  y  étaient  et  des  biens  qui  en 
composaient  la  dotation.  {Décret,  li-il  fcvr. 
1793.) 

0.1  n  osa  probablement  pas  rendre  alors 
un  décret  sur  cette  matière  :  on  décida  seu- 
lecnent  ,  le  8-10  mars,  que  les  biens  de 
ces  éiablissements  coniinuer.iienl  d'être  ré- 
gis connue  par  le  passe,  jusqu'à  ce  que  la 
Convention  eût  slaué  à  cet  égard.  (Décret 
du  8-10  mars  1793.  a.  (i.) 

Un  décret  du  1"  venlô-e  an  III  (7  mars 
1795)  renvoie  ;iu\  comilés  des  finances  el  de 
législation  la  proiios  ton  tendanl  à  autori- 
ser les  ci-de\aiit  religieuses  anglaises  de  la 
rue  de  Cliarenton  à  uemeurer  dans  ta  mai- 
son qu'elles  ('Ccupaieni,  el  à  leur  continuer 
le  traitement  li\é  pour  chacune  d'elles  à  trois 
livres  par  jour,  jusqu'à  i  e  qu'il  eût  élé  deii- 
nitiveuient  prononcé  sur  leur  sorl. 

Par  arrêté  du  '*  prairial  an  \  III  (  2'j-  mai 
1800j  les  consuls  jirirent ,  relativement  aux 
biens  des  collèges  des  Irlandais  et  des  Ecos- 
sais ,  des  disposil.ons  provisoires  qui  firent 
relormées  par  un  i.ouvei  arrêté  du  19  l'ruc- 
lidor  an  IX.  (G  sept.  I;:01). 

Celui-ci  porte  que  les  biens  seront  régis  et 
adminisliés  par  les  supérieurs  respectifs  de 
ces  deux  établissements;  qu'ils  seront  em- 
ployés à  l'éducation  des  jeunes  gens  irlan- 
dais el  écossais,  suiv.inl  la  destination  des 
fondat-ons  (/!»■<.  2)  ;  que  la  surveillance  en 
sera  renùse  à  un  bureau  gratuil  composé  du 
prélel  du  dépariement  de  la  Seine,  du  prési- 
dent et  du  commissaire  du  gouvernement 
j)rès  le  tribunal  d'appel,  et  de  deux  ciioyens 
désignés  p;ir  le  premier  consul  {Art.  3);  que 
les  chefs  instituteurs  el  professeurs  de  ces 
éiablissements  seraient  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  la  pré^elltation  du 
bureau  (.4r<.  8);  qu'ils  feraient,  entre  les 
mains  du  préfet  du  dcparlenieni,  la  promesse 
de  se  conformer,  en  ce  qai  les  concernait,  aux 
lois  et  règlements  de  la  Kéiiuldique.  {Art.  9.) 
Il  parait  que  sous  riùnpireradminislralion 
de  ces  établissemenls  resta  telle  que  les 
consuls  l'avaient  établie.  Cependant  la  de- 


mande cfu' avait  faite  Pie  VII,  après  le  sacre, 

que  l'Kmppreur  les  prît  sous  sa  proteclion  et 
les  réunit  tous  en  un  seul,  si  cela  ét.iit  possi- 
ble, lui  fut  accordée.  {Kap.,  19  fév.  1805,  a.  9.) 
~i>ouis  WIII  la  modifia.  {Oril.  roij.,  21  juin 
et-2iî  sept.  ISl'r  ;  Itijuiir.  et  .-{0  ocl.  1815:  25 
janv.  18l(i;  17  sept.  1817.) 

Une  ordonnance  royale  du  17  décembre 
1818  règle  l'emploi  des  fonds  appartenant  à 
ces  établissements,  et  leur  dislriimlion.  {Art. 

I  et  5.)  —  Elle  en  confie  l'administration  a  un 
bureau  gratuit  composé  d'un  président  et  du 
huit  membres  nommés  par  le  roi,  sur  la  pré- 
Scntaiion  du  ministre  de  l'intérieur,  sous  la 
surveillance  cl  l'aulorité  duquel  ces  établis- 
sements sont  places.  {Art.  18  et  s.) 

Par  raison  d'économie  ,  les  loiidalions 
éciissaises  furent  distraites,  en  182'i.,des  fon- 
dations angl  lises  el  irlandaises.  {OrJ.roii.,  3 
mars  1824  j  11  fut  arrête  qu'elles  seraient  ad- 
ministrées, autant  i;iie  possible,  par  un  |iré- 
tre  catholique  d'Eiosse,  né  sujet  lirilaniiique 
f.-lr^  2j ,  mais  nommé  par  le  ministre  de 
l'intérieur  (.Irf.  3)  ;  el  que  leur  administra- 
tion sérail  eniièrcnienl  gratuite.  (.1//.  11.)  — 
Sur  la  demande  de  l'évêque  d'Halie  ,  les  l'oii- 
daiions  anglaises  lurent  deux  ans  après  sépa- 
rées des  fondalions  irlandaises,  pour  être 
admiiiisirécs  de  la  même  manière  que  les 
fondations  écossaises.  (  Ord.  roy.,  2  févr. 
182o.  ) 

Actes  téijiilntifs. 

Lettres  pitenles,  l-inn»rs  1765,  ITGl — Décrets,  14-19 
Dov.  IT'Jil,  il-ii  n"V.  17  10,  3-S  mai  1791,  31  mars-B  avrU 

r;)!,  8-UI  rnies  1795,  17  veiil.  .111   III    (7    maib   179o) 

Coincé  e  rlé'iaslH)in;,  avis,  15  ocl..  1790.  lijuin  1791.^ 
Ariêlés  1  oiisula  res,  i  iT.iir.  an  VIII  (-2i  mai  IHOO),  19 
finci.  au  i'\  (ti  .^ppl.  ISOI  ).— Oriimnaiiies  ifiy.ilrs,:^!  juin, 
25  sepl.  IKIl;  lu  j.iiv.,  ôil  o  i.  1,SI5,  '21  jaiiv.  1816.  17 
se|,l.  1SI7,  17  déc.  Isls,  5  mars  1824,  2  té\r.  1826.— Ré- 
puiise  au  ti-nn-',  19  levi-.  lbO.5,  a.  9. 

ÉTAELIS.SEMENTS     CHARITABLES. 

Voij.  Blueacx  de  bienfaisance  ,  Écoles 

GRATLITES,    UÔPITALX. 

ÉTABLISSEMENT    ET    CIRCONSCRIPTION    DES 

D10CKSES. 

Voy.  Diocèses 

ÉTABLISSEMENT    ET   ÉRECTION    DE    PAROISSES. 

Voy,  Paroisses.  ,  • 

ÉTABLISSEMENTS    ECCLÉSIASTIQUES. 

Sous  le  nom  d'établissements  ecclésiasiiques 
se  trouvent  compris  tous  les  établissen.enls 
formés  par  l'Eglise  elle-même  ,  ou  sous  son 
patronage.  Ces  établissements  sont  parois- 
siaux ou  di  icésains  ou  pour  toute  l'Eglise. 

Les  établissements  ecclésiastiques  qui 
étaient  pour  toute  l'Eglise  furenl  supprimes 
par  l'Assemblée  nationale.  La  conservaiion 
des  autres  fut  au  contraire  arrêtée.  {Décret, 

II  août  1789,  a.  o.)—  lui  supprimant  les  éia- 
blissements ecclésiastiques  faits  pour  loule 
lEglise,  l'Assemblée  conservait  l'intenlioii 
d'en  modili.'r  (luelques-uus  de  nianièrc  à 
les  rendre  diocésains  ou  paroissiaux.  C'est 
pourquoi,  dans  son  décret  du  20-22  avril 
1790,  elle  permit  aux  établissements  de  cha- 
rité et  autres  où  les  malades  étaient  reçus,  do 
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même  qu'aux  collèges,  raaisonsd'instruclion, 
d'éludés  et  de  retraite  adiiiinislrées  par  des 
ecclésia-itiques  ou  par  des  corps  séculiers, 
aux  maisons  de  religieuses  occupées  à  l'é- 
ducalion  publique  et  au  soulagement  des 
malades,  de  continuer  comme  par  le  passé, 
el  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné 
par  le  corps  législatif,  à  administrer  leurs 
biens. —  L'intention  du  premier  consul  n'était 
pas  autre,  lorsqu'il  déclara  dans  les  Articles 
organiques  qu'à  l'exceplion  dos  chapitres  et 
de>  séminaires,  tous  ies  autres  établisse- 
niciiis  ecclésiastiques  étaient  supprimés. 
(Art.  11.)  Outre  que  le  sens  d'éiablissemeiit 
ecclésiastique  est  restreint  ici  ans  établisse- 
ments formant  corporation,  ainsi  qu'on  le 
voit  par  l'arlitle  70  qui  prescrit  l'établisse- 
ment des  marguilleries  et  îles  bureaux  de 
charité  composant  les  ancii  nues  l.ibriques, 
par  l'article  00  qui  prescrit  l'érection  d'au- 
tant de  succursali  s  que  le  besoin  pourra 
l'exiger,  et  par  l'iinicle  iV  qui  permet  d'ou- 
vrir des  chapelles  domestiques  et  des  oratoi- 
res particuliers,  nous  savons  que  les  filles  de 
la  Charité  étaient  déjà  autorisées  à  vivre  en 
coniinun  sous  la  règle  de  leur  congrégation, 
el  qu'on  avait  déjà  alors  le  projet  d'accorder 
la  même  faveur  aux  autres  congrégations 
hospitalières  ou  enseignantes. 

c<  Les  élablissemenls  ecclésiastiques  recon- 
nus par  la  loi,  et  ()ui  peuvent  dés  lors  rece- 
voir aujourd'hui,  dit  M.  Vuillefroy,  sont  : 
les  évèchés,  les  séminaires  el  écoles  secon- 
daires, les  chapitres,  les  fabriques  des  cathé- 
drales ,  les  fabriques  des  paroisses  et  cha- 
pelles, les  cures  et  desservances,  et  les  con- 
grégations de  femmes.»  [P.  273,  notes.)  Il 
fiul  ajouter  à  cette  liste  les  congrégations 
d'Iiommes ,  les  maîtrises,  les  bureaux  de 
caisses  diocésaines,  les  maisons  particulières 
établies  par  des  congrégations  religieuses, 
les  annexes,  les  chapelles  de  secours  el  les 
oratoires  publics. 

Tout  établissement  autorisé  par  une  or- 
donnance, décret  ou  arrêté  du  gouvernement 
esl  par  cela  môme  admis  à  la  jouissance  des 
droits  civils. 

Nous  avons  dit  sous  chaque  article  respec- 
tif (luolles  étaient  les  formalités  à  remplir 
p  ur  obtenir  l'autorisation  du  gouvernement. 
— Une  lois  reconnu,  rétablissement  peut,  avec 
J'aulorisation  du  chef  de  l'Etat,  accepter  les 
dons  el  legs  qui  lui  sont  faits,  acquérir  des 
Liens  et  rentes,  et  les  posséder  à  perpétuité, 
sans  pouvoir  li'S  aliéner  autrement  qn'avec 
l'autorisation  du  chef  de  l'Ktat.  {Coch' civ., 
a.  îilO;  Loi  du2jariv.  1817,  a.  1,  2  et  ."J,  etc.) 

Il  n'est  pas  vrai  que  le  C.onc  ordat  eût  dé- 
claré les  établisstsïienls  ecclésiasli(iues  inli.i- 
Lilcs  à  posséder  des  imineubles.  .M.  D.iUo/, 
dans  lo  dictionnaire  duquel  nous  rencon- 
Irons  celte  assertion  (n"  20),  esl  conqjlcte- 
ijicnl  dans  l'erreur 

Les  établissements  ccclési.isliques  du  dio- 
cèse sont  appelés  à  recueillir,  par  nu)itié  avec 
les    liûpilaux,   les  biens   qu'avait  acijuis   la 
■  congrégaiion  rcligicusi!  de  femmes,  ou  celui 
de  ses  établissements  qui  cesse  d'exister,  soit 


par  cxlmction,  soit  par  le  retrait  de  l'auto- 
risation. {Loi  du  21.  mai  1825,  a.  7.) 

Les  établissements  ecclésiastiques  non  au- 
torisés n'ont  pas  d'existence  civile,  comme 
élablissemenls  publics.  Ils  sont  sous  ce  rap- 
port comme  s'ils  n'étaient  pas.  Mais  de  ce 
qu'ils  ne  sont  pas  établissements  publics  ,  il 
ne  faut  pas  en  conclure  qu'ils  ne  sont  rien 
ou  qu'ils  sont  quelque  chose  de  contraire 
aux  lois  de  l'Etal.  Ils  constituent  des  établis- 
sements privés,  dont  le  supérieur  ou  celui 
qui  est  en  lête  est  supposé  être  le  maître.  Ce 
sont  pour  l'ordinaire  comme  des  compagnies 
industrielles.  Leur  existence  est  tout  aussi 
légale  que  l'est  celle  des  jiutres  compagnies 
industrielles  ou  des  sociétés  commerciales. 
Actes  législatifs. 

Anicles  organiques,  a.  tt,  4i  el  76. — Code  civil,  a.  9t0. 
— Déciels  iIp  l'Assemblée  nationale,  11  août  ITHO,  a.  S; 
20-22  avril  1790.— Loi  du  2janv.  1817,  a.  1,  2  el  3,  etc.; 
du  21  niai  1823,  a    7. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

Diilloz  (M.),  tHctioimaire  de  jurisprudence,  art.  Hmbliss. 
eccl.,  Il»  26.— Vuillefroy  (M.),  Traitédel'admimslraliondti 
cuUecatlt.,  p.  273,  noies. 

ÉTABLISSEMENTS    ÉTRANGEHS. 

Un  avis  du  conseil  d'Etal,  en  date  du  17 
janvier  1823,  porte  qu'en  exigeant  l'auto- 
risalion  du  gouvernement  pour  que  les  éta- 
blissements publies  pussent  accepter  les 
dons  el  legs  faits  à  leur  profit,  la  loi  a 
voulu  empêcher  des  excès  condamnables, 
préjudiciables  aux  droits  des  héritiers  natu- 
rels, et  même  contraires  aux  intérêts  de 
l'Etal  ;  que  d'un  autre  côté  le  Code  civil 
porte  expressément  que  les  dispositions  en- 
tre-vifs ou  lestamentaires  au  profil  d'un 
ctablissemi'nt  d'utilité  publique  n'auront 
d'effet,  qi. 'autant  qu'elles  seront  autorisées 
par  ordonnance  royale,  ne  taisant  aucune 
distinction  entre  les  dispositions  faites  au 
profit  des  établissements  publics,  soit  fran- 
çiis  ,  soit  étrangers;  d'où  il  résulte  que  les 
uns  comme  les  autres  ne  peuvent  recevoir 
leur  exécution  (|u'avec  l'autorisation  du 
gouvernement. 

lùi  conséquence  le  ministre  a  décidé  que 
les  héritiers  devaient  refuser  la  délivrance 
du  legs  jusqu'à  ce  que  cette  autorisation  eût 
été  donnée  en  conseil  d'Etat,  sur  le  rapjiort 
du  ministre  des  cultes.  {Déeis.  min.,  22  févr. 
1810;  10  CCI.  1817.) 

Actes  législaiifs. 

Code  civil,  a.  910.— Conseil  d'Iital,  a»ls  du  17  janv. 
182-5. — Décisions  niinislérielles,  22  l'éyr.  1816,  16  oct. 
1817. 

ÉTAHLIS3EMENTS     KONDÉS    EN    KllANCE  PAR     DES 
KTHANGIÎRS. 

En  1790,  sur  la  demande  qui  lui  en  fut 
faite.  r.Xssemblée  nationale  décida  que  son 
comité  diplomatique  et  son  cooiiié  ecclésias- 
tique s(!  réuniraient  a  l'effet  d'ciaminer  ce 
qu'il  conven  lit  de  statuer  à  l'égard  des  éta- 
blissements ecclésiastiques  fondés  en  France 
pardesétran'.;crs.(/V(H'..t'<'/^.,2.").s(7)r  171)0.) 

Le  résultat  de  cette  eonrerence  fut  d'a- 
bord le  décret  du  2.'locl.-.^  nov.  171)0,  portant 
que  les  luaisuiis,  cuminuiiaulcs,  corps,  béiié- 
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ficiors  ol  élablissemonls  élrang;ers  coi.Cinuc- 
raient  de  jouir  des  biens  qu'ils  possodaient 
en  Fri;:;ce,  aussi  longtemps  que  les  puis- 
sances donl  ils  dépondaieni  pernu'ltraicnl 
sur  leur  lerritoirc  l'esétulioii  des  iii<>incs 
disposilions  ,  et  ensuite  le  décret  du  28  oct.- 
7  nov.  1790,  qui  maintint  l'existence  de  ces 
ctablisseinenls  et  leur  conserva  la  jouissance 
de  leurs  biens. 

Leurs  bois  Turent  soumis  à  une  administra- 
tion parliculière.  {Décr.,  l6-2d  sept.  17iH.) 

Les  biens  de  tout  genre  formant  leur  do- 
tation furent  exceptés  de  la  vente  ordonnée 
par  le  décret  du  8-10  mars  1793.  {Art.  6.)  — 
ils  continuèrent  provisoirement  d'élre  régis 
comme  par  le  passé  et  par  les  mêmes  admi- 
nistrateurs, jusqu'à  ce  qu  il  eût  été  statué  à 
ce  sujet  par  la  Convention.  (  Décret  rf«8-10 
mars  1793.) 

Le  13  germinal  an  Y  (2  avr.  1797),  le  di- 
rectoire exécutif  demanda,  par  un  message, 
qu'il  fùl  statué  sur  la  conservation  ou  la 
suppression  de  ces  sortes  d'établissements.  — 
Ce  message  n'eut  pas  de  suite  :  les  choses 
restèrent  provisoirement  dans  l'état  où  elles 
étaient.  Voy.  Etarlissemems  bhitanmqles. 
Actes  législatifs. 
Décrets,  23  oct.-5  uov.  1790,  "28  oct.-7  nov.  t790,  1b- 
29  sept.  1791,  8-10  mars  1793,  a.  6.— Message  du  Direc- 
toire exécnlif,  13  gerni.  an  V  (2  avril.  1797). — Procès- 
verliaux  de  l'Ass.  iiaiT.,  25  sept.  1790. 

ÉTABLISSEMENTS    FRANÇAIS    DANS  LES    INDES. 

Les  établissements  français  dans  les  Indes 
sont  Pondicliéry,  Mihé,  Kirikalcl  Chaiider- 
nagor. — Dans  ces  établissements,  le  gouver- 
neur surveille  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'ins- 
truction publique,  veille  au  liire  exercice 
et  à  la  poiici'  extérieure  du  culte,  et  pourvoit 
à  ce  qu'il  soit  entouré  de  la  disni:é  conve- 
nable. (Ord.  roy.,  23  jui//.  18i0,  art.  19el  20.) 

Aucun  bref  ou  acle  de  la  cour  de  Rome,  à 
l'exeeplion  de  ceux  de  pénilencerie,  ne  peut 
élre  reçu  ni  publié  dans  la  colonie  qu'avec 
son  autorisation  donnée  d'après  les  ordres 
du  chefd.'  l'Etal.  {Art.  20.) 

Le  gouverneur  tient  la  main  àcequ'ancuno 
congrégation  ou  communauté  religieuse 
ne  s'établisse  dans  la  colonie  sans  l'autori- 
sation spéciale  du  chef  de  TF-lat.  {Art.  21.)  — 
Il  se  fait  rendre  compte  de  l'état  des  églises 
et  des  lieux  de  sépulture,  de  la  situation  des 
fonds  des  fabriques  et  de  leur  emploi.  (  Art. 
22.) — 11  a  I.!  haute  administration  des  élablis- 
seinenlsdebienfaisance  etde  secours  publics. 
f/6.)  —  Il  propose  au  gouvernement,  con- 
lormément  à  l'ordonnance  royale  du  2ojuin 
1833,  l'acceptation  des  dons  et  legs  pieux  ou 
de  bienfaisance,  dont  la  valeur  est  au-dessus 
de  trois  mille  francs.  {Ib.)  —  Il  statue,  en 
conseil  d'administration,  sur  l'acceptation  de 
ceux  de  trois  mille  francs  el  au-ilessous,  et  en 
rend  compte  au  ministre  de  la  marine,  (/i.) 

.\ucuii  é(  ril  autre  que  les  jugements,  ar- 
rêts et  actes  publiés  par  autorité  de  justice, 
ne  peut  être  imprimé  dans  la  colonie  sans  sa 
permission.  (  Art.  23.)  —  Tous  les  fonction- 
naires et  les  agents  du  gouvernement  dans 
la  colonie  sont  soumis  à  son  autorité.  (  Art. 
3G.)  —  Son  autorité  sur  les  ministres  de  la  re- 


ligion s'exerce  conformément  aux  ordon- 
nances, édits  et  déclarations;  mais  la  sur- 
veillance et  la  discipline  ecclésiasliiiue  ap- 
partiennent au  préfet  apostolique  ou  autre 
supérieur  ecclésiasti(|ue.  {Art.  37.) 

Dans  les  circonstances  gr.ives  et  lorsque 
le  bon  ordre  ou  la  sûreté  de  la  colonie  le  de- 
mande,le  gouverneuren  conseil  peut  prendre 
à  l'égard  des  individus  qui  compromettent  ou 
troublent  la  tranquillité  publique,  les  mesures 
ci-après,  savoir  :  1°  rp\clusi<,n  pure  et  simple 
d'undes  établissenieiilsdel'Inde;2''  lamise  en 
surveillance  dans  un  lieu  délerininé;  3°  l'ex- 
clusion de  la  colonie  à  temps  ou  illimitée. 
{Arl.o\.) — Legouverneur  en  conseil  peut  re-, 
fuser  l'admission  dans  la  colonie  des  indivi- 
dus dont  la  présence  y  est  jugée  dangereuse. 
{Art.  o2.)  —  Le  conseil  colonial  connail  , 
commeconseil,du  contentieux  aduiinislratlf. 
{Art.  108.) 

Dans  les  églises,  la  Cour  et  les  tribu- 
naux occupent  les  bancs  de  la  nef  les  plus 
rapprochés  du  chœur  du  coté  de  l'épître. 
{Ord.  roy.,1  févr.  18'»2,  a.  203.) 

clen  législatifs 

Ordonnances  royales  du  23  iuill.  1810,  a.  19  à  32  el  108; 
7  févr.  \Si-î,  a.  203. 

ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS  A 
RO.ME. 

Par  l'artirle  17  du  tr.iilé  de  Tolenlino,  du 
1"  niv.  an  V(  19  févr.  1797),  la  république 
française  céda  au  pape  tous  ses  droits  sur 
les  oiffcrentes  fondations  religieuses  fran- 
çaises, dans  les  villes  de  Kome  et  de  Lo- 
rette.  «  Dans  le  fait ,  dis.iit  Cacault  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  en  1803,  ce  n'était  rien 
céder,  car  les  Allemands  et  les  Anglais,  qui 
se  sont  séparés  de  Home  et  qui  ont  vendu 
dans  leur  pays  les  biens  ecclésiastiques, 
n'ont  janiiiis  prétendu  exercer  depuis  au- 
cun droit  sur  les  fondations  dans  ce  pays, 
et  s'ils  ont  prétendu  à  quelque  chose  à  cet 
égard,  les  réclamations  n'ont  pas  été  écou- 
tées.» {Lettre  1803.)  —  «  Nous  rentrerons 
quand  nous  voudrons,  coniinue-t-il,  malgré 
la  stipulation  du  traité  de  Tolentino,  dans 
l'exercice,  de  droit,  de  la  proteelion  honori- 
fique des  établissements  françiis  religieux 
à  Rome,  parce  ((u'il  n'en  coulera  rien  au 
pape  de  nous  la  rendre,  el  parce  qc.e  ces; 
établissements  même  viennent  sijontanément 
rechercher  ma  proteelion  ,  et  me  rendre  les 
honneurs  qu'ils  ont  toujours  rendus  ;:ux 
ambassadeurs  français.» 

Le  même  traité  de  Tolenlino  porte  <iue 
l'École  des  arts  instituée  à  Home  pour  les 
Français,  y  sera  rétablie  el  continuera  d'être 
dirigée  comme  avant  la  guerre;  que  le  palais 
appartenant  à  la  république  où  celle  école 
élail  placée,  sera  rendu  sans  dégradation. 
{.\rt.-2h.) 

Les  établissements  religieux  francKs  fu- 
rent restitués  à  la  demande  de  l'aïubassa- 
deur  Cacault. — Leministre  des  relalionscxté- 
rieures,  dans  ses  instructions  au  cardinal 
Fesch  (20  mai  18t)3j,  lui  recommande  de  les 
protéger,  et  lui  dit  que  l'École  des  arts  est 
mise  sous  sou  appui  spécial ,  .        ■. 
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Lorsque  Napoléon  s'empara  de  Rome  el 
dos  Etals  rooiïiins.  une  commission  fut  éta- 
blie sous  la  présidence  du  préict  de  Kome 
Dour  ii.lminisircr  les  biens  et  revenus  de  ces 
étabiisseiMcnls  et  des  élablissemeuls  étran- 
gers. {Lettre  du  25  mai  1810.) 
Actes  législatifs. 

Traité  de  Toleulino,  1"  niv.  an  V  (19  fcvr.  1"97).  a.  17 
el  2i.— Inairuclifiiisuramha-Sirtur  de  Irance,  20  mai 
1803.— I.euresumiislérirlles,  1803,  23  mai  1810. 

ÉTABLISSEMENTS     OU     MAISONS     PAUTICULIÈKES 
DES  CONGKÉGATIONS  BELKilELSES. 

La  loi  du  24-  mai  1823  met  une  distinction 
entre  la  congrégation  religieuse  et  les  éta- 
blisseni'nts  qu'elle  forme.  La  congrégation 
ne  peut  plus  être  autorisée  que  par  une  loi, 
l'établissement  est  autorisé  par  ordonnance 
royale.— Un  étalilissemenlqui  formerait  à  lui 
seul  une  congrégation  devrait  donc  être  au- 
torisé par  une  loi. 

Il  ne  doit  être  formé  aucun  établissement 
d'une  congrégalioa  religieuse  de  femmes 
déjà  autorisée  sans  qu'il  ait  été  préalable- 
iDcnt  informé  sur  la  convenance  "et  les  in- 
convénients de  l'éiatilissement.  (  Loi  du  2+ 
mai  1823  ,  a.  3.  )  Voy.  Congrégations.  —  11 
faut  produire  en  outre  une  déclaration  des 
religieuses  portant  qu'elles  ont  adoplé  et 
suivent  les  statuts  déjà  enregisirés  de  leur 
congrégation,  le  ronsenlcinent  de  l'évéque 
et  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune sur  laquelle  l'établissement  doit  être 
formé.  (  Jb.  el  Instr.  min.  du  17  juill.  1823  , 
a.  3.)  Voy.  Soeuhs  hospitalières  du  Saint- 
Esprit  DE  Plkrin. 

L'autorisation  spéciale  de  former  l'établis- 
sement doit  être  insérée  dans  quinzaine 
au  hulletin  des  lois.  (Ib.)  —  Une  fois  autorisé, 
l'établissement  peut,  avec  l'autorisation  spé- 
cial' du  roi,  accepter,  acquérir  ou  aliéner. 
(Art.  k.)  —  Aucun  de  ses  membres  ne  peut 
poser,  soit  en  faveur  de  l'élablissemenl.  soit 
au  profil  de  l'un  de  ses  membre*,  au  ilclà  du 
quart  d.'  ses  biens,  si  le  don  excède  \\  somme 
de  10,000  francs.  (Ar/.  ■'5.)— Celle  prohibilion 
cesse  d'avoir  son  eflet  relativement  aux 
membres  de  l'établissement,  si  la  légataire 
ou  (Icmal.iire  élait  hérilière  en  ligne  direi  te 
de  \-\  leslatrice  ou  don.itrice.  (Ih.)  — L'autori- 
S.ilion  de  ces  maisons  particulières  ne  peut 
èlre  révoquée  que  par  oriloniiancc  royale  el 
d'ajirès  l'accomplissement  des  mêmes  forma- 
lités (jui  ont  précédé  leur  aulorisalion.  {Art. 
G.)  Voy.  Kicvoc  VTION. 

Les  Sd'urs  d'école  et  de  cbarilé  placées 
oans  un  local  fourni  par  une  commune,  ou 
dans  un  hospice,  ne  s'mU  censées  former  un 
établisseineiit  susceplible  d'être  autorisé  par 
le  roi,  qu'-iulant  que  l'eiiijafîemi'nt  de  la 
congrégalion  avec  la  commune  ou  l'hospice 
rsl  à  perpéiuilé.  (  liis:r.  vtiit.  du  17  juilt. 
182.i,  a.  7.) 

Nul  éiablisscment  autorisé  comme  faisant 
parlu!  iriiiio  congrégation  à  supérieure  géné- 
r;ile  ni!  peul  s'en  séparer  soit  pour  s'al'lilier 
à  une  congrégation  ,  soit  pour  lornier  une 
maison  à  sii|)érieiii'e  locale  ii'ilépendantc  , 
sans  perdre  pur  cela  seul  lescITets  de  son  au- 


torisation. {Art.  9.)  -^  Chaque  établissement 
doit  avoir  des  registres  cotés  el  paraphés 
par  la  supérieure,  quoique  sur  papier  non 
timbré,  pour  y  inscrire  tous  actes,  délibéra- 
tions et  compies  en  recelte  ou  en  dépense.  ' 
(  Jnslr.  min.  du  17  juill.  1823,  a.  22.  )  Voy. 
Registres. 

Quand  des  libéralités  sont  faites  à  une 
congrégalion  religieuse  à  la  condilion  pour 
elle  de  fonder  un  établissement  déterminé, 
l'autorisation  d'accepter  doit  être  subor- 
donnée à  celle  de  former  l'établissement. 
{Cons.  d'Etal,  avis ,  23  déc.  1833.) 

A  l'occasion  dune  sommation  de  délaisse- 
ment de  biens,  la  Cour  royale  de  Poitiers  ju- 
gea qu'un  établissement  religieux  n'avait 
pas  cessé  d'exisler  par  extinction,  tant  qu'il 
restait  encore  un  de  ses  membres  pour  le 
soutenir.  (.4rr. ,  29  mai  184-3.) 

Actes  législatifs. 
Ordonnance  royale  du2tmai  1823,a.3.— Oonseild'Flal, 
avis  dn  25  déc.  1835.  —  Instr.  mini^t.  du    17  juill.  ISâo, 
a.  6,  7,  9,  22.— Cuur  roy.  de  Poilieis,  arr.,  29  mai  1843. 

ÉTABLISSEMENTS   INSALUBRES    OLl    INCOMMODES. 

Par  décret  du  15  oct.  1810,  l'blrapercur  or- 
donna qu'à  l'avenir  les  manufactures  et  ate- 
liers qui  répandent  une  oJenr  insalubre  ou 
incommode  ne  pourr^iient   êlre   formés  sans 
une  permission  de  l'autorité  administrative. 
{Art.  1 .;— Ces  étiiblissements  furentdivisés  ea 
trois  classes:  la  première  comprend  ceux  qui 
doivent  èlre  éloignés  des  habilalions  particu- 
lières; la  seconde,  les  manufactures  et  alelieis 
dont  l'élo  gnement  des  habilalions  n'est  pas  ri- 
goureusement nécessaire,  mais  dont  il  importe 
néanmoins    île    ne    permettre  la    formation 
qu'après  avoir  acquis   la  certitude   que   les 
opéi  allons  ^qu'on  y  prali(iue  sont  exécutées 
de  manièri"  à   ne  pas  incommoder  les  pro- 
priétaires du  voisinage,  ni  à  leur  causer  du 
domma|;e  ;  1,1  troisième,   ceux    qui   peuvent 
rester  sans  inconvénient  auprès  des  habila- 
lions, mais  doivent  rester  soumis  à  la  sur- 
veillance de  la  police.  (  Ib.)  —  Ce  décret  per- 
mettait d'exploiter  librement    tous    les  éta- 
blissements qui   élaient  en  aclivilé,  sauf  les 
dommages  dont  pourraient  être  passibles  les 
entrepreneurs  de  ceux  qui  préjuilicienl  aux 
propriélésde  leurs  voisins.  — '  Ces  dommages 
diîvaient    être    arbitrés   par    les   tribunaux. 
(Art.  11.)  —  Cependant,  en  cas  île  graves  iii- 
convénicnls    pimr  ta   salubrité  put>lii|uc  ,  la 
culture,  ou  rintérêt  général ,    les   fabriques 
et  ateliers  de  première  classe  qui  les  causent 
peuvent  cire  supprimés  en  vertu  d'un  décret 
rendu  en  conseil  d'I'^tat,  après  avoir  entendu 
l,'i  |)olicc  locale,  pris  l'avis  des  préfets,  reçu 
la  délcnso  des  manufacturiers  ou  labricanls. 
l.\rt.  12.) 

UiKî  ordonnance  n>yale  du  i\  janvier  1813 
régla  quelques  diflicullés  de  formes  ,  el  fit 
une  nouvelle  nomenclalureetclassilicalion  do 
ces  établiss.inenls.  — llneaulre  ordoiinaiico 
royale  du  211  juillet  1818  ôi.i  les  fours  à 
ch.iiix  el  à  i)làlre  de  li  première  classe  des 
établissements  insalubres  el  les  mil  dans  la 
seconde. —  Une  troisième  ordonnance  royale 
du  23  juin  1823  met  les  fabriques  de  poudres 
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uu  iiialiùres  détonniites  et  fulniinanlcs,  des 
objets  préparés  avpi'  ces  matières,  dans  la 
1"  classe  des  olaMisscmcnls  insalubres  ou 
inconi  modes. — l'iie  ()  un  liiènic  ordonna  iiceiiu 
20  oclohre  aième  année  considère  les  ma- 
chines à  feu  à  hante  pression  coninie  éta- 
hlissemcnls  imommodes  ou  dan[;ercu\  de 
deuxième  classe.  —  l'no  cinquième  ordon- 
nance ilu  iO  août  18i2i  mit  les  clablisseinenls 
d'éclairage  par  !o  [jaz  hydrogène,  dans  la 
seconde  classe  des  établissements  incom- 
modes, insalubres  ou  dangereux. 

Des  ordonnances  royales  dn!t  février  1825, 
5  novembre  182(1,  20  septembre  1828,  31  mai 
18.'{3,  classinliie  nouveaux  éiablissemenlsde 
ce  genre.  —  Celle  du  20  septembre  1828  règle 
de  plus  quelques-unes  des  formalilcs  à  rem- 
plir pour  obtenir  l'autorisation  de  les  for- 
mer.— 11  ne  s'agit  dans  ledécrcl  du  15  octobre 
1806,  que  des  établissements  duigereus,  in- 
salubres nu  incommodes  par  leurs  émana- 
lions. —  Si  les  ordonnances  royales  du  2ojuin 
et  29  octobre  i82:i  en  ont  étendu  les  disposi- 
tions à  des  étahlissemenis  d'un  autre  genre, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  donner  à  en- 
tendre,  ainsi  que  le  font  communément  les 
jurisconsultes,  qu'elles  sont  applicables  à 
tous  les  établissements  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes. 

Le  conseil  d'Eial  a  décidé  que  l'incom- 
modilé  résultant  du  bruit  produit  par  une 
machine  à  vapeur  n'était  pas  une  cause  de 
nature  à  motiver  une  opposition  à  son  ac- 
tivité. {Onl.  roi/. ,8hoi-. 1829.) 

Cependant  nous  voyons  que  dans  une  au!re 
ordonnance  du  23  avril  1823, il  a,  d'après  une 
décision  ministérielle,  donnée  sur  l'avis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
mis  les  moulins  à  farine  établis  d.ins  les 
villes  au  nombre  des  éiablissemcnls  insa- 
lubres ou  incommodes. 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  I  j  ocl.  tStO. — Ordoiin.anres  royale';, 
14  jaDv.  181o,  29  juin.  tsl8,  2.ijuiii  18i3,  29  ocl.  lSi3, 
aOaoat  1821,  9  févr.  lS2o,  u  uov.  1820,  -iO  sept.  1828,  ôl 
niai  1835.— Cous.  il'l.l.,orj.roy.,  23 avril  ls23,8uov.  1829. 

ÉTABLISSEMENTS     MILITAIRES 

Lorsque  le  clergé  de  la  paroisse  est  insuf- 
fisant pour  assurer  le  service  divin  de  l'éta- 
blissement,  il  doit  y  avoir  un  aumijnier. 
{Ord.  roy.  dit,  iO  nov.  1830,  a.  2.) 

ÉTABLISSEMENTS    PUBLICS. 

Les  établissements  publics  sont  de  deux 
espèces  différentes.  Les  uns  sont  des  établis- 
S'menls  ecclésiastiques,  tels  que  les  évécliés, 
les  cures,  les  succursales,  les  chapitres,  les 
séminaires,  les  fabriques,  etc.  Les  autres 
sont  des  établissements  de  bienfaisance,  tels 
que  les  hôpitaux,  les  maisons  de  reluge,  les 
bureaux  de  bienfaisance ,  etc.  Nous  ren- 
voyons aux  articles  dans  lesquels  nous 
avons  parlé  de  chacun  d'eux  en  particulier. 

Les  étahlissemenis  publics  ne  peuvent 
accepter  des  legs  et  doii.ilions  {Code  civ.,  a. 
910),  acquérir,  aliéner,  ecbaiiu'er  leurs  pro- 
priétés, sans  une  aut..risalioii  expres.>e  du 
gouvernement.  Vo;/.  A'iguisiTmN,  etc.  —  Ils 
sont  somnis  aux    mêmes  prescriptions   que 


les   particuliers,  et    peuvent  également   les 

opposer.  (.1/7.  2227.) 

ÉTABLISSEMENTS    PUBLICS    DE    BIENFAISANCE. 

Il  y  a  des  établissements  publics  de  bien- 
faisance qui  sont  des  lieux  dans  lesquels  la 
bienfaisance  est  exercée  :  ce  sont  les  \sii.i  s 
de  loule  espèce,  les  Ecoles  gratuites,  les 
iMiEiMËRiEs,  hs  Hôpitaux  et  les  Keflges. 
}'«(/.  ces  mois.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ad- 
ministrent les  fonds  destinés  à  des  ceuvres 
de  bienfaisance,  ce  sont  les  adminisiralions 
cliaiitahies   de   (ouïe    espère,    les    Blreaix 

UE    BILNFAISANCE  Ct    ICS   CONSEILS   DE    CHARITÉ. 

Vol/,  ces  mois. —  Les  uns  exercent  la  hicnf.ii- 
sance  au  nom  de  l'Iiiat  et  les  au!res  au 
nom  de  l'Eglise. 

.\vant  1789,  tous  ou  presque  tous  les  éla-. 
blissemenls  publics  de  bienfaisance  appar- 
tenaient à  l'Eglise,  et  éiaieni  dirigés  sous  sa 
surveillance  et  celle  de  l'Etat.  Kirn  ne  fut 
changé  par  rapport  à  leur  organisation  au 
moment  de  la  suppression  des  ordres,  corps 
et  congrégations  religieuses  [Décr.,  13-19 
févr.  1790,  a.  2);  mais  ils  furent  mis  sous  la 
surveillance  exclusive  et  l'autorité  de  l'Etat. 

Un  décret  du  9  frucliloran  IX  (27  aiût 
1801)  rendit  communes  à  tous  les  disposi- 
tions d."  la  loi  du  i  ventôse  mémo  année  (23 
févr.  1801)  ,  qui  affect;iil  aux  hospices  Us 
plus  voisins  de  leur  situation  les  rentes  et 
domaines  nationaux  qui  avaient  été  ou  ce- 
lés ou  usurpés  par  des  particuliers. 

Les  Articles  organiques  déclarèrent  sup- 
primés tous  les  eiablissemenls  ecclésiasti- 
ques antres  que  les  évêcbés,  les  cures,  les 
succursales,  les  chapitres  et  les  séminaires 
{Art.  11);  mais  en  ctla  ils  n'eurent  point  l'in- 
tention de  comprendre  les  établissements  de 
bienfaisance,  puisqu'ils  rétablirent  au  con- 
traire les  bureaux  de  charité  établis  dans 
chaque  paroisse  au[rès  des  fabriques.  {Art. 
70.)  —  On  le  voit  encore  mieux  par  ranêté 
consulaire  du  20  prairial  an  X  (9  juin  1802), 
qui,  supprimant,  en  exécution  des  Articles 
organiques,  tous  les  eiablissemenls  ecclé- 
siastiques, excepte  formellenicnl  ceux  dont 
l'instiiut  même  avait  pour  objet  unique  l'é- 
ducation publique  et  le  soulagement  'les  ma- 
lades, et  qui,  à  cel  effet,  tenaient  réellement 
en  dehors  des  écoles  ou  des  salles  de  mala- 
des. (.4/7.  1  ei  20.)  Il  fut  dit  que  ces  établis- 
sements conserveraient  les  biens  doi.t  ils 
jouissaient,  lesquels  seraient  adminislrés 
d'après  les  lois  existantes  dans  les  autres 
parties  de  la  république.  {Art.  20.) 

Les  frais  de  culte  et  le  traitement  des  cha- 
pelains ou  aumôniers,  dans  ces  sortes  d'é- 
lablissemeuls,  est  réglé  par  les  préfeis  sir 
la  proposition  des  commissaires  ad  iiinisira- 
leurs  et  l'avis  du  sous-préfet.  Arrête  cons., 
il  fnici.  an  A7(29août  1803),  a.  1.— L'arrêté 
du  préfet  ne  devient  exécutoire  (jii'après 
avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. [Art.  2.) 

Ces  sortes  d'éiabli^semcnls  sont  dispensés 
de  payer  au.  un  dioii  pour  la  permissioii 
d'avoir  un  oratoire  particulier.  Dvcr.  iiKp,, 
17  mess,  an  XI l  {(ijuill.  I8O4). 
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"  Une  ordonnance  royale  motivée  déflfiro 
qn'il  n'y  a  pas  ''«'"  d'autoriser  la  fondation 
que  le  duc  de  Bourbon,  prince  do  Coudé, 
rvait  faite  en  faveur  des  enfants,  petits-en- 
fants ou  descendants  des  ofOciers  et  soldats 
des  armées  de  Coudé  et  de  la  Vendée.  (Ord. 
roy.,  12  juill.  1833.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  il  et  76.— Dôcrels,  !3-t9  févr. 
1790  a,  2;  ')  frucl.  an  IX  (27  aoiU  1801).-I.oi  du  4  veut, 
an  IX  (Sôfévr.  180t  ).— ArrWés  Cdusulairos,  -20  prair.  an 
X(9jnin  18112),  a.  1  et  "20;  Il  f'uct.  au  XI  (29  août  1803), 
a.  Iel2.— Déori  l  impérial,  17  mess,  an  XII  (Gjuill.  IS04) 
■—Ordonnance  rovale,  I2juilt.  1835. 

ÉTABLISSEMENTS     RELIGIEUX     DE     LA     TERRE 
SAIKTE. 

Yoy.  Terre  sainte. 

étalages! 

Dans  la  loi  du  17  thermidor  an  VI  {k  août 
1798),  portant  que  les  décadis  et  les  jours 
de  fêtes  nationales  sont  des  jours  de  repos 
dans  la  République  {Art.  1),  il  est  dit  que  les 
administrations  municipales  [louironl  néan- 
moins autoriser  les  étalages  portatifs  d'ob- 
jels  propres  à  renibellissement  des  fêtes. 
(An.  9.) 

Li  loi  du  18  novembre  181i  défend  d'é- 
taler les  jours  de  dimamhc  et  fêtes,  sous 
peine  de  1  à  5  francs  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  d'une  peine  plus  forte  en  cas 
de  récidive.  (Art.  2,  5  et  6.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  \7  iberm.  an  VI  (4  août  1798),  a.  9;  du  18  nov. 
.1814,  a.  2,  ocl6. 

ÉTALAGISTES. 

Les  étalagistes  ne  peuveni  colporter  et 
evposer  en  vente  leurs  marchandises  les 
jours  de  dimanche  et  fêtes.  (Loi  du  18  noy. 
181i,  a.  2.)  (le  délit  est  puni  de  1  à  5  francs 
d'amende  et  d'une  peine  plus  forte  en  cas  de 
récidive.  {^Art.  5  et  6.) 

Éi'AT. 
L'Etat  n'est  pas  le  gouvernement,  comme 
plui- leurs  jurisconsultes  le  disent  sans  fon- 
dement; c'est  quelque  chose  de  plus.  Nous 
comprenons  sous  ce  nom  tous  les  pouvoirs, 
leur  organisation  et  la  société  sur  laquelle 
ils  s'excrcint. 

L'Etat  est  la  manière  d'être  de  la  société 
civile. 

Nous  n'avons  à  parler  de  l'Etat  que  rela- 
tivement aux  affaires  ecclésiastiques.  Nous 
en  dirons  p'u  «le  chose.  Voi/.  Nation. 

La  religion  catholique.  apost<>li(|ue,  ro- 
Tiiaine,  était  autrefois  la  religion  de  1  Etal. 
Il  fui  demandé,  à  deux  reprises  différentes, 
et  !a  seconde  fois  par  dom  Gerle,  (|ue  la  ri - 
ligion  catholiciue,  apostolique  et  romaine, 
fût  1 1  demeurai,  pour  toujours  la  religion 
de  la  nation,  et  que  >.oii  eulle  fût  le  seul  pu- 
blic cl  aulorisé;  l'A^seirildée  iialioiiale,  (;ui 
avait  simplement  écarte  la  première  owition, 
décréta,  .'<  l.-i  seconde,  qu'elle  ne  pouvait  ni 
■IIP  (!"v;ii(  d/'libérer.  (Ddcr.,  13  avr.  1790.^ 
)■(;(/.  Keligion. 


Dans  la  Charte  constitutionnelle  du  *  juin 
181i,  la  religion  catholique  fut  reconnue 
comme  religion  de  l'Etat.  (Art.  G.)  En  même 
temps  il  fut  déclaré  que  l'Etat  protégeait  tous 
les  cultes  (An.  5)  ;  qu'il  laissait  à  chacun 
le  droit  de  publier  ses  opinions  en  se  con- 
formant aux  lois  (.^rt.  8j  ;  et  qu'il  faisait  un 
traitement  aux  seuls  ministres  des  cultes 
chrétiens.  (Art.  7.)  Dans  celle  de  1830  ou 
supprima  li  première  de  ces  dispositions,  et 
l'on  maintint  les  autres  (An.  o  (i  7),  en  mo- 
difiant la  dernière.  La  Constituiiun  dui  nov. 
18i8  met  toutes  les  religions  reconnues  au 
même  niveau  par  rapport  à  l'Elat.  (Art,  7.) 

De  tout  temps  1rs  chréiieiis  ont  prié  pour 
l'Etal.  Le  Concordat  déleraiina,  par  son  arti- 
cle 8,  la  formule  de  prières  qui  serait  em- 
ployée, et  l'article  organii\ue  51  Gl  un  de 
voir  aux  curés  de  prier  au  prône  et  faire 
prier  pour  sa  prospérité. 

Portails  a  prétendu,  d'après  les  protes- 
tants, les  jansénistes  et  les  constitutionnels, 
que  l'Eglise  était  dans  l'Etat  et  devait  être 
régie  par  lu'.  Nous  avons  commencé  la  ré- 
futation de  cette  erreur  au  mot  Église,  nous 
la  continuerons  au  mol  Puissance. 

Actes  législatifs. 
Concordai,  a.  8. — Articles  organiques,  a.  51.— Décret 
de  l'Asseniulée  nationale,  13  avril  1790.— Charles  de  1814, 
a.  5  a  8  ;  de  1830,  a.  .5  à  7.  —  ConsliluUon  du  1  nov.  1848, 
a.  7. 

ÉTATS  DES     BIENS     POSSÉDÉS     PAR     LES     FABRI- 
QUES. 

Le  gouvernement  a  demandé  jilusieurs 
fois  aux  préfets  l'état  des  bier.s  dont  les  fa- 
briques ont  la   jouissance  ou  la  propriété 

ÉTAT   CIVIL. 

On  appelle  état  civil  la  manière  dont  cha- 
que individu  est  par  rapport  à  la  société  ci- 
vile.—  Les  actes  de  l'état  civil  sont  dressés 
par  les  officiers  de  l'étal  civil.  Voij.  .\ctes. 

Les  curés  doivent  user  de  leur  inlluenco 
pour  assurer  l'exécution  des  lois  relatives 
à  l'étal  civil  des  citoyens,  (f-'/rc,  11  juin 
1800.)  —  Ceux  d'cnirceux  ([ui  sont  placêsdans 
les  campagnes  doivent  a\erlir  leurs  parois- 
siens de  se  conformer  aux  règlements  rela- 
tifs à  l'inscription  de  l'acte  de  naissance  sur 
les  registres  de  l'élal  civil.  Cire,  3  vend,  an 
XI  f25  sepl.  1802). 

Actes  législatifs. 

Circulaires  ministérielles,  11  juin  1800,  .1  vend,  au  XI 
(3t)sctit.  1802). 

ÉTAT  DU  CLERGÉ  DIOCÉSAIN. 

Le  ministre  des  cultes  invite  depuis  long- 
temps les  évêques  à  lui  envoyer,  chaque 
année,  l'élal  du  prisonnel  de  leur  di()cése 
(Tii.  .,  Il  .«•)/(.  1813;  30  srpl.  I82'i;  20  févr. 
18'i0  ;  ce  ((ui  n'a  pas  encore  élé  fait  réguliè- 
rement cl  généralement,  (luoiipie  ce  trav.iil 
se  réduise  à  faire  remplir  des  cadres  impri- 
més qui  sont  ex|iedié5  du  ministère. —  La  rai- 
son de  cette  négligence  tient  à  ce  que  la 
plupart  des  prélats  regardent  avec  raison 
comme  einiraire  à  la  eoustilutioii  de  l'Eglise 
l'espèce  de  subordin;ition  à  la(|iielle  on  veut 
les  suumettre  vis-à-vis  des  laïques  liui  ,   ù 
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Ipurs  yeax,  ne  sont  plus  que  de  simples  fi- 
dôlos  quand  ils  cessent  d'être  les  rcprésen- 
(aiils  de  l'aulmilé  civile  dans  IKulisi',  et  ils 
cosspMl  de  l'èlre  à  leurs  yeux  tiuilrs  les  fois 
qu'ils  veulent  s'inimiserr  ilans  rudininlslra- 
lioii  des  allaires  ecclésiastiques. 

ÉTAT   DES     DÉPENSES     NÉCESSAIllES    A     l'exEU- 
CICE    DU  CULTE. 

Chaque  année ,  le  curé  ou  desservant 
présente  au  liureau  des  inarguilliers  un  él.it 
parapenMi  des  dépenses  nécessaires  à  l'exer- 
cice du  culte.  (Décr.  imp.  du  ;W  déc.  1800,  a. 
45.) — Cet  étal  est  envoyé  à  lévêque  eu  même 
temps  que  le  budget,  pour  avoir  sur  le  tout 
sou  approbation.  (Art.  47.)  Yoy.  Dépenses 

iSTÉRIEUnES. 

ÉTAT  ECCLÉSIASTIQUE. 

L'étal  ecclésiastique  est  incontestablement 
aussi  moral  qu'honorable.  —  La  condition  de 
se  faire  ecclésiastique,  imposée  à  un  légataire 
par  le  testateur  qui  dispose  en  sa  iavi'ur 
d'une  pariie  de  sa  fortune,  ne  pourrait  ja- 
mais être  considérée  comme  étant  par  elle- 
même  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ainsi 
(]ue  l'ont  prétendu  quelques  jurisconsultes, 
ni  comme  impossible,  mais  elle  serait  con- 
traire aux  lois;  parce  que  les  lois  de  l'Ef^lise 
reconnues  par  Tautoriié  civile  veulent  que 
les  vocations  soient  libres  et  dégagées  de 
tout  intérêt  matériel,  qu'elles  viennent  de 
Dieu  et  non  des  hommes. 

Un  sieur  Emery  avait  inséré  dans  son  tes- 
tament la  disposition  suivante  :  «  Je  lègue 
5000  francs  au  fils  d  Auguste  Emery,  en  ce 
motncnt  élève  au  petit  séminaire  d'-  (ireno- 
ble.  uniquement  pour  lui  aider  dans  sa  voca- 
tion religieuse,  et  non  |  our  autre  cause,  sous» 
peine  de  nullité.  —  Cette  somme  ne  pourra 
être  touchée  que  sur  la  certitude  d'obtenir  le 
résultat  désiré,  et  ne  portera  pas  intérêt.  »  — 
Le  tribunal  devienne  (Isère),  considérant  que 
la  condition  d'embrasser  l'état  ecclésiastique 
-gênait  la  liberté  de  conscience,  et  qu'elle 
était  contraire  à  la  sainteté  tant  de  la  reli- 
gion que  du  minisière  sacré,  la  réputa  non 
écrite  et  condamna  les  héritiers  à  payer  ce 
legs.  iJug.,  27  mars  1847.)  La  Cour  royale 
de  Grenoble  a  confirmé  ce  jugement ,  par 
arrêt  du  11  août  18i7. 

Nous  croyons  que  ces  deux  tribunaux  ont 
mal  saisi  la  question.  Le  motif  du  testateur, 
assez  clairement  exprimé,  était  non  pas  de 
porter  l'individu  à  entrer  dans  l'étal  ecclé- 
siastique, mais  de  payer  une  jiartie  des  frais 
de  son  éducation  et  de  sou  début,  dans  le 
cas  où  il  y  entrerait.  La  Cour  royale  de  Gre- 
noble l'avait  très-bien  compris  lorsque,  ju- 
geant sur  a|ipel  en  sens  contraire,  le  22  dé- 
cembre 1823,  elle  disait  :«  Attendu  qu'en 
l'espèce  Joseph  Candy  se  destinait  déjà  à  em- 
brasser l'état  ecclésiastique  lorsqu'en  1805 
Joseph  Gellin  lui  fit  le  legs  dont  il  s'agit,  et 
qu'il  y  persistait  encore  lors  du  décès  du 
sieur  tjellin  :  d'oij  il  suit  (|iie  le  testateur,  en 
imposant  à  son  légataire  l'obli^iition  d'entrer 
dans  les  orJres  sacrés  pour  pouvoir  recueil- 
lir le  legs  qu'il  lui  faisait,  n'avait  point  en 
vue  de  le  gêner  dans  sa  liberté,  ni  de  le  dé- 


tourner  d'une  autre  voie  qu'il  aurait  prise 
ou  pu  prendre  sans  ce  legs,  mais  seulement 
l'encourageait  à  persister  dans  celle  (|u'H 
av  lit  déjà  embrassée,  condiii m  dès  lors  (|ui 
n'e^t  ni  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ni  ;!UK 
lois,  et  encore  moins  attentatoire  à  la  liberté 
civile  ou  religieuse  du  légataire,  etc.  » 

ÉTATS    ESTIMATIFS. 

Les  préfets  doivent  envoyer  aux  ministres 
de  l'intérieur  et  des  cultes  l'étal  estinuitit 
des  églises  et  presbytères  supprimés  dans 
chaque  arronilissemeiit  de  leurs  succursales, 
en  même  temps  (]ue  l'état  des  réparations 
à  l.iire  aux  églises  et  (iresbytères  conservés. 
[ûécr.  imp.,  30  mut  1800,  a.  G.j 

ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

Les  Elats-géiiéraux  étaient  des  assemblées 
composées  des  députés  de  tous  les  élats  du 
royaume,  c'est-à-dire  du  clergé,  de  la  no- 
blesse cl  du  tiers -étal.  —  L'ouverture  des 
Etals-généraux  convoqués  en  1789  avait  été 
fixée  au  21  avril,  elle  lut  renvoyée  au  4  mai 
par  décision  royale.  —  Une  ordonnanee  du 
grand  m.iitre  des  céréiiionies,  en  date  du  27 
avril  17811,  détermina  quel  serait  le  costume 
des  députés.  Voy.  Costume,  Deuil.  —  Dès 
la  preioière  séance  le  tiers-élat  réclama  la 
réunion  des  trois  chambres  que  formaient 
ordinairement  ces  états  en  une  seule.  Il  l'ob- 
liiil,  et  l'assemblée  des  Etats-généraux  prit 
alors  le  nom  d'Assemblée  constituante  ,  et 
bientôt  après  (  elui  d'Assemblée  nationale. 
Vuy.  Assemblée  constituante. 

ÉTATS   DE    LIEUX 

Les  ét;ils  do  lieux  ont  pour  objet  de  cons- 
t  iter  dans  quel  étal  de  conservation,  de  ilé- 
corali'in  et  de  disposition  intérieure  se 
trouve  une  habitation  au  moment  où  vient 
eu  prendre  possession  quelqu'un  qui  n'en 
a  que  l'usage  ou  l'usufruit,  l'o//.  Etat  de 
SITUATION. —  On  voit  par  cet  état  quelles  sont 
les  réparations  locatives,  et  les  dé;',radations, 
qu'est  tenu  de  faire  celui  qui  remet  les  lieux 
à  l'expiration  de  la  jouissance. 

Lors  de  la  prise  de  possess  on  d'une  cure 
ou  succursale,  le  maire  doit  faire  dres«er, 
aux  frais  de  la  commune,  un  état  de  situa- 
tion du  piesbylère  et  de  ses  dépendances. 
IDécr.  du  30  déc.  1800,  a.  Vi.) 

Un  annotaleur  du  décret  du  30  décembre 
iS'ô'ù  prétend  que  ternaire  n'est  lenu  de  faire 
dresser  cet  étal  que  lors(]ue  le  |Tesbylère 
appartient  à  la  commune,  et  que,  dans  tous 
les  ..utrcs  cas,  il  doit  être  diessé  à  la  dili- 
gence du  trésorier  de  la  fabrique,  citant,  à 
l'apimi  de  sou  opinion,  le  décret  impérial  du 
G  novembre  1813,  sans  indiquer  l'article  où 
se  troiverait  une  pareille  disposition.  Nous 
n'avons  rien  vu  dans  ce  dernier  di'crel  qui 
puisse  favoriser  Ce  lie  opinion.  —  Cet  ,i  cou 'est 
pis  un  acte  de  propriétaire  :  c'est  simple- 
ment un  acte  de  polit;  municipale,  i'uycz 
Presiiyti're,  §  6.  —  Il  doit  êlre  dressé  eu 
présence  du  curé,  qui  est  tenu  dt!  remlre  les 
lieux  en  bon  ét.il  de  réparations  locatives,  et 
du  trésorier  de  la  fabrique,  qui  doit  veiller 
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ce  qu'ils  y  soient  mis.  {Décr.  imp.  du  30  déc. 
1809    a.  kl:  Décr.   imp.  du  6  nov.  1813.  a. 

21.)  '  .... 

L'utilité  (les  cljils  de  lieux  est  incontesta- 
ble. L"  <;'""é,  ses  héritiers,  la  fubiiqiio  et  la 
conuiKine  sont  intéressés  à  ce  qu'il  suit 
dressé,  ;ifin  qu'il  ne  s'élève  aucune  dirricullé 
au  moment  oii  le  presbytère  redeviemlra 
libre. 

Modèle  d'un  état  de  lieux. 

Cejoiiril'liiii  4  janvier  1817,  à  la  réi|ui-ilinn  (oii  sur 
l'invitaMDii) 'le  M.  le  nmire  '  oiis  avims  visiié  le  pres- 
livlèie  et  en  avons  dressé  l'éiol  de  lenx  cm  de  siuia- 
lion,  i-ri  pié-^ence  de  M.  le  curé  et  de  M.Geniiaiii,  se- 
ciéiairede  la  (abni|ue. 

Êiat  de  lieux. 

Le  pieshyiére  se  compose  dé  caves,  rez-de-clnns- 
sée,  premier  élap;'-,  mansardes,  },'reiners,  cour  il  jar- 
din. Tons  les  lieux  nous  ont  p  irn  dans  un  li»n  él  it  de 
coii>ervali"n,  sauf  les  degradaliuiis  et  délé.ioi-.iiions 
que  nous  :dlons  signaler. 

Caves  .-  la  pnrie  de  li  gr.indecave  tombe  de  vctu^lé 
et  a  besoin  «l'être  reiaite. 

Kez-ile-cliaussée  :  la  clieininée  de  la  cuisine  est 
mal  ciuisirnie.  La  Inmée  se  répand  dans  la  p  èce, 
ainsi  que  l'aspect  des  murs  et  du  phifund  le  dénoie. 
—  Le  plafond  porte  une  large  tacbe  vers  l'angb:  droit 
du  f  ô^é  de  la  porte  d'entréi'. 

Premier  étage  :  les  volets  de  la  ctiambre  à  couclier 
ne  firinent  pas  bien. — L'un  d'eux  lond)e  de  vétusté. — 
La  tapisserie  esi  ta(  liée  en  iiuclques  endroits. 

Maiisard>s  :  les  carreaux  «le  1 1  cliauiliie  a  coucher 
de  la  doiiieslique  sont  usés,  (|uelques-uus  même  sont 
fendus. 

Cour  :  le  pavé  delà  cour  commence  à  se  détériorer. 

Le  présent  élat  de  lieux  certifié  véritable  par  lions 
B  éle  ri'Connu  tel  par  M.  le  curé  et  M.  le  secrétaire  de 
la  fabrique  qui  l'ont  signé  avec  nous. 

Le ,. 

Nous  pensons  qu'un  état  de  lieux  ainsi  fait 
est  suffisant.  On  peut  du  reste,  si  l'on  veut  le 
faire  en  forme  de  description  cl  dire  par 
exemple  : 

Cuisine:  la  cuisine  a  une  ported'entrér  ,une 
porte  de  communication  avec  la  salle  à  maii- 
^er ,  une  fenêtre,  un  évier,  un  potager,  une 
cheminée  cl  un  placard.  —  La  porte  d'entrée 
est  munie  d'une  serrure  et  d'un  loquet  en 
bon  étal,  ainsi  que  la  jinrle  elle-même.  —  La 
porte  de  coniinuniiation  de  la  cuisine  à  la 
salle  à  mander  est  bonne,  mais  elle  est  munie 
d'une  vil  ilh-  ;errure  à  bec  de  canne  qui  joue 
mal,  et  de  ponds  usé-,  cic. 

Acles  législalifs. 

Décret  impérial  du  30  déc.  1809,3.  il,li;G  nov.  1SI3, 
a.  il. 

ÉTATS    »E    PAVEMENT    OU    DE    TllAITEMENT. 

Les  élalsdelraitcment  ou  d'indeinnilés  for- 
mé' au  sccrétari.it  doivent  être  vérilié^,  cer- 
tifiés véritables  et  signés  par  l'évéque  avant 
d'ctie  envoyés  au  préfet  pour  la  délivrance 
des  mandais.  (Cire,  -20  juin  1827.) 

ÉTAT  nHS  REVENIS  ET  HES   lll'l'ENSKS   rilÉSUMI'lS 
DR    I.A     PAIlUIVl  E 

Le  trésorier  de  la  fabrique  sortant  remet  à  ce- 
lui i|iii<Miire  en  exercice  un  élat  des  rr  venus  à 
percevdir  ci  «lesdépen-es  non  aiqiiiliée»  de  la 
labri«iue.  JJéc  i,„p.  du  .'JD  déc.  180;t,  a.  88.) 
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ÉTAT  DE    DISTRIBUTION   DES  FONDS. 

L'état  de  distribution  des  fonds  provenant 
du  sixième  du  produit  des  bancs  et  dvs 
chaises  doit  être  mis  chaque  année  sous  les 
yeux  du  ministre  des  cuites  pour  être  e\a- 
iiiiiié  et  approuté,  s'il  y  a  lieu.  [Déc.  imp. 
du  20  déc.  1812,  a.  2,  et  autres  décrets  sciu- 
blables.) 

ÉTAT  DES    ÉLÈVES   BOURSIERS. 

Un  étal  des  élèves  boursiers  ,  certifié  \  ar 
les  directeurs  du  séminaire,  doit  être  remis 
pi;r  ceux  ci  lors  de  ch.iqiie  |;ayement.  [Inst, 
min.  du  1'  avr.  1823,  a.  105.) 

ÉTAT   DE  LA    FABRIQUE. 

Le  cominissaire  de  l'évéquc,  qui  n'est  pas 
grand  vicaire,  peut  dresser  procès-verbal  sur 
l'état  de  la  l'abri<iue  dont  le  cunijjle  annuel 
est  rendu  en  sa  présence.  {Décr.  imo-  du  30 
déc.  1809,  a.  87.) 

ÉTAT  UES    LIEUX    OU   DE  SITUATION. 

On  appelle  état  des  lieux  un  procès-verbal 
de  visite  et  d'inspection  constat  int  la  siiiia- 
lion  dans  laquelle  les  lieux  ont  été  Irouvés. 
Cet  é^at  est  désigné  sous  le  nom  d'étal  de 
situation  dans  le  décret  impérial  du  30  déc. 
1800,  qui  prescrit  de  dresser  celui  du  presby- 
tère à  la  prise  de  possession  de  chaque  curé 
ou  desservant.  (.4»"^  ïk.) 

Le  récolemenl  d'inventaire  qui  est  obli- 
gatoire quand  il  s'ajiit  d'une  paroisse  dotée 
(Décr.  imper.,  G  nov.  J813,  a.  IC  et  s.),  doit 
contenir  un  étal  de  situation  des  lieux.  Ce 
récolemenl  est  fait  sans  frais  par  le  juge  de 
paix.  L'état  de  situation  du  presbytère  des 
cures  non  dotées  est  dri'ssé  aux  frais  de  la 
commune  et  à  la  diligence  du  maire. 

Modèle  d'un  étal  des  lieux. 

Etat  des  lieux  du  presbytère  de  la  paroisse 
de commune  do département  de 

Le  presbytère  de  la  paroisse  de com- 
mune   de se   compose   :    1"  au   rez-de- 
chaussée,  d'une  salle  à  manger,  d'uni'  cuisine 
et  (I  un   salon;  2^  au  premier,  d'une  cham 
brc,  etc. 

ÉTAT  DU  MONTANT  DES  RECETTES. 

L'élal  du  montant  des  recettes  produites 
par  le  sixième  du  loyer  des  bancs  et  des 
chaises  duil  être  mis  chaque  année  sou-  les 
yeux  du  ministre  des  culles  pour  être  exa- 
miné et  approuvé  s'il  y  a  lieu.  [Décr.  imp 
du  20  déc.  1812,  a.  2,  cl  autres  décrets  sein 
blables.) 

ÉTATS  DU  PAPE. 

Les  litits  du  pape  furent  réunis  à  l'Empire 
parmi  décret  impérial  du  17  mu  1809,  i|ui 
déclara  la  »i!lede  Home  ville  impériale  el 
libre,  assigna  des  revenus  au  paiie  «  t  ins'i- 
tii.i  une  ciMi-iilie  chargée  de  pri'iidic  posses- 
sion des  Ll.ils  du  pape  au  non  de  l'i  uiperear, 
et  d'y  et.iblir  le  gouverneineiit  c<insliluti'>n- 
iiel.  —  Lin  autri^  décret  impérial  du  mémo 
jour  noiiima  les  membres  de  la  coiisiibe. 
\'oy.  \',\i'i.. 

l'M-  \  Il  protesta  contre  celle  usurpation, 
par  une  déclaration  du  10  iuin  180'.)   Il  a>ai( 
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déj;"i  protesté  (ipdiffiTontes  manières,  e(  toutes 
les  fois  que  rocciision  s'en  était  prcsenlée, 
contre  l'usurpalion  de  sa  souveraineté. 

ÉTAT    DE    PAYEMENT. 

Le  chapitre  doit  envoyer  à  l'cvêquo  et  au 
préfet  le  procès-verbal  ilc  prise  de  possession 
des  vicaires  généraux  cl  des  chanoines,  et  le 
bureau  des  marguilliers  celui  de  prise  de 
possession  des  cures,  alin  que  ces  procès-ver- 
baux servent  à  la  formation  des  états  de 
payement.  [Ord.  roy.  du  13  mars  1832,  a.  3.) 

ÉTAT  DE   LA    rOPlILATION. 

Un  état  de  la  population  certifié  par  le 
sous-préfet  doit  être  joint  ;iu\  autres  pièces 
exigées  des  communes  (]ui  ileniandent  l'érec- 
tion d'une  chapelle.  {Cons.  d'Ittat,  avis  du  6 
nov,  1813,  a.  3.)  —  La  circulaire  du  ministre 
des  cultes  en  date  du  1  juillet  1810  exige  que 
cet  étal  de  population  soit  celui  de  la  paroisse 
en  général, et  de  l'annexe  ou  chapelle  en  par- 
ticulier. 

Il  faut  pareillement  que  la  demande  d'au- 
torisation pour  l'établissement  d'une  sy- 
nagogue particulière  soit  accompagnée  d'un 
étal  de  la  population  qu'elle  doit  comprendre. 
(Décr.  imp.  du  17  mars  1808,  a.  2.) 

Acles  léifhtatifi.  . 

Décret  impérial,  17  mars  I81I8,  a.  2. — Conseil  d'Elat, 
avis,  6  nov.  1813. — Circulaire  miiiislérielle,iiuill   1810. 

ÉTAT   DE   PROPOSITIONS 

Les  secours  que  le  gouvernement  accorde 
aux  communes  sont  distribués  entre  les  dé- 
partements ,  d'après  l'étal  de  propositions 
présenté  par  le  préfet  [Cire,  22  mai  1833.) 
Ceux  qu'il  accorde  aux  prêtres  âj^és  et  in- 
firmes et  aux  anciens  membres  des  commu- 
nautés religieuses  le  sont  pareillement  surun 
état  de  proposiiions  présenté  par  l'évêque. 
{Ib.et  1"  mai  18.33.) 

ÉTAT  DES  REVENUS  DE  LA  COMMUNE. 

Lorsque  la  commune  qiii  demande  l'érec- 
tion d'une  chapelle  ou  d'une  annexe  a  des 
revenus  ,  le  préfet  doit  en  joiniirc  un  élat  à 
l'avis  qu'il  adresse  au  ministre  des  culles, 
relalivument  à  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal. [Cire,  du  11  mars  1809.) 

ÉTAT  DE  SITUATION  DE  I.'ÉGLISE,  DU  PRESBYTÈRE 
ET  DU    CIMETIÈRE. 

La  commune  ou  section  de  commune  qui 
demande  l'creclion  d'une  chapelle  ou  d'une 
annexe  doit  joindre  à  sa  demande  l'étal  de 
situation  de  l'église,  du  presbytère  et  du  ci- 
metière, s'il  en  existe.  [Cire.  d\i  minist.  des 
cultes,  4-  juill.  1810.) 

ETATS   DES  SUCCURSALES. 

Le  décret  impéiial  du  30  septembre  18iJ7 
a|ipcllc  ('Irit  des  succursales  l'indication  des 
lieux  qui  doivent  former  leur  rit  conscription 
territoriale.  {Art.  k  et  o.)  —  (jcs  états,  après 
avoir  été  définiiivemonl  approuvés  par  le 
chef  de  l'iitat,  doivent  être  déposés  aux  ar 
chives  du  royaume.  (.4»7.  '*•.] 

Les  desservants  eu  exercice  avant  l'appio- 
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bation  de  ces  états  sont  payés  à  dater  du  jour 
de  leurapprobation.  (Art.  5.)— -Ces  étals  doi- 
vent fixer  d'une  manière  invariable  etincom- 
mutable  les  titres  des  succursales.  [Art.  7.1 

ÉTIQUETTE. 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  conformc- 
ment  à  la  lettre  qut^  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  des  lettres  pour  MM.  les 
évêques  de  France,  où  j'ai  conservé  l'étiquette 
dont  le  roi  se  sert  envers  les  c.irdinaux,  ar- 
chevêques et  les  évêques.  {Lettre  min.  du  13 
tttai  1814.)  Voy.  Correspondance. 

ÉTOLES. 

Les  éloles  sont  des  ornements  sacerdotaux 
ou  pastoraux.  Les  unescommeles  autres  font 
partie  des  ornemenis  que  les  fabriques  doi- 
vent fournir  et  enl retenir.  (/>c'(:r.  itnp.,  30 
dc'c.  1809,  a.  37  et  'so.)  —  Les  curés  en  France 
croyaient  avoir  le  droil  de  conserver  l'étole 
pastorale  en  présence  de  l'archidiacre  faisant 
sa  visite.  11  existe  sur  ce  point  de  discipline 
des  arrêts  contradictoires  du  parlement  de 
Rouen,  de  celui  de  Paris  et  du  conseil  privé. 
L'.\ssemblée  nationale  avait  le  projet  de  tran- 
cher cette  difllculté  dans  son  déi  rel  sur  le 
gouvernementdes paroisses.  {Com.  eccl.,  sept. 
1791.)  Ce  décret  est  un  de  ceux  qui  restèrent 
à  l'état  de  projet. 

Actes  législatifs. 

Comité  ecclésiastique,  sept.  1791.— Décret  impérial 
SOdéc.  1809,  a.  57  et  iï. 

ÉTR.\NGER. 

Aucun  ministre  du  culîe  ne  peut  exercer 
les  fonctions  du  culte  protestant  en  France 
s'il  n'est  Français,  ni  être  employé  dans  les 
fondions  ect  lesiastiques  catholiques  sans  la 
permission  du  gouvernement.  {Art.  ury.prot.. 
a.  1;  Art.  org.  32.)  — Pour  pouvoir  être  nom- 
mé evêque  ,  il  faut  de  plus  être  originaire 
français.  {Art.  orij.  10.)  —  Ces  dispositions 
sont  conformes  aux  lois  anciennes. 

Deux  rapports  approuvés,  l'un  du  17  sept. 
1806,  et  l'aulre  du  13  lév.  1812,  nous  font 
connaître  les  formalités  à  remplir  pour  obte- 
nir à  un  prêtre  étranger  l'autorisation  d'être 
employé  en  France  dans  les  fonctions  ecclé- 
siastiques. L'évêque  en  forme  la  demande 
nominativement,  faisant  connaître  la  qualité 
du  sujet  et  les  iiioliis  qui  le  déterminent  à 
l'employer  ;  le  préfet  donne  des  renseigne- 
ments sur  l'individu,  ainsi  que  la  police.  Le 
ministre  ilescultes  l'ait, surle  vu  de  ces  pièces, 
un  r.ipport  à  la  suite  duquel  le  chef  de  l'Etat 
joint  son  approbation,  s'il  le  juge  à  propos. 
— Cette  approbation  tient  lieu  d'aulorisalion. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  jugea,  par  arrêt 
du  13  juin  I81îi-,  (|Ue  l'étranger  qui  était  inha- 
bile au  mariage,  en  vertu  des  loisdeson  pays, 
ne  pouvait  vaiidement  se  marier. 

Actes  léqistnlifs 

Articles  organiques,  a.  It)  et  Ô2.— Arliilcs  organicpips 
protPsl:inls,  a.  l.—Ka|Hions  approuvés,  17  sept.  ISOli,  13 
lévr.  1812.— Cnur  d'appel  de  Paris,  15 juin  18U. 

ETRE  SUPllÊME 
Les  déistes  avai-nt  remplacé  le  mot  Djcu 
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par  celui d'EIre suprême.  L'Assemblée  natio- 
nale adopta  celle  dénominalion,  et  prononça 
la  déclaration  des  droits  de  l'hoiiime  el  duci- 
in»en  en  présence  et  sous  les  auspices  de  lÊIre 
suprême  {Dec.  20,  21,  23  et  26  août  1789.) 
L'existence  de  l'Etre  suprême  fut  reconnue 
par  le  peuple  français.  {Dec.  du  18  flor.  an  II 
(7  mai  1794,  a.  1.)  11  fut  reconnu  en  même 
temps  que  le  culte  digne  de  l'Etre  suprême 
était  la  pratique  des  devoirs  de  l'homme. 
{Ait.2.)—0a  décréta  l'institution  de  fêtes  qui 
rappelassent  l'homme  à  la  pensée  de  la 
Divinité  et  à  lii  dignité  de  son  être  .  et  une 
en  l'honneur  de  l'Etre  suprême,  qui  fut  célé- 
brée le  20  prairial.  {Art.  k  et  15.) 

ÉTUDES  ECCLÉSIASTIQUES. 
Voy.   Écoles    secojidaires  ,    Maisons    de 

HAUTES  ÉTUDES,  SÉMINAIRES. 

ÉTDDES  DES  MINISTRES  PROTESTANTS. 

Nul  ne  peut  être  élu  ministre  ou  pasteur 
d'une  église  de  la  confession  d'Augsbourg 
s'il  n'a  éiudié  pemlanl  uu  t.Hips  déterminé 
dans  un  des  séininaires  français  destinés  à 
l'instruction  des  ministres  de  celte  confes- 
sion. {Art.  org.  prut.,  a.  12.) — Puroillement, 
nul  ne  peut  être  élu  uiinislre  ou  pasteur 
d'une  église  réformée  sans  avoir  étudié  dans 
le  séminaire  de  (".enève.  {Art.  13.) 

EUCOLOGE. 

Eucologe,  livre  d'église,  qualifié  Heures  et 
prières  par  le  décret  du  7  germinal  an  XllI 
(28  mars  1805).  —  On  ne  peut  l'imprimer  ou 
réiiiiprimer  sans  la  permission  de  l'évêque. 

Voy.  PROPiaÉTÉ   LITTÉRAIRE. 

ÉVALUATION. 

L'évaluntion  delà  dépense  à  faire,  tant 
pour  l'acquiï'ition  que  pour  l'entretien  des 
meubles,  linges  et  ornements  d'église  ,  doit 
être  iournie  à  l'appui  de  la  demande  en  érec- 
tion de  chapelle  vicarialeun  d'.innexe.  {Cire, 
(lu  min.  ds  cultes,  kjuill.  1810.;  —  Dans  ses 
circulaires  ,  le  ministre  des  cultes  a  recom- 
mande de  joindre  aux  pièces  (|ni  doivent  ac- 
com[)agner  la  demande  à  fin  d'autorisation, 
l'évaluation  de  l'objet  donné.  (Cire,  12  av. 
1819,  29  janv.  18:11)  Celle  évaluation  est 
mentionnée  dans  l'ordoniianci'  ou  arrêté 
d'autorisation. 

ÉVANGILES. 

Les  Evangiles  sont,  avec  les  Acles  des 
apôtres,  leurs  Epîtres  el  l'Apocalvpse  de 
saint  Jean,  les  livres  sacrés  du  chrisliani.sme. 
—  D'api  es  les  constitutions  de  riùnpire,  d.ins 
les  deuK  ans  qui  suivaient  son  avènement 
rfu  trône  ou  sa  nuijoriié,  l'Iùnpereur  (l<!wijt 
prêter  sernaent  au  peu(»le  rranciis  sur  l'Evan- 
gile. {Séruit.-coiis.,  m /lor.  nu  A/y  (18  ludi 
180.V),  a.  52.  —  Le  regeni  devait  aossi  prêter 
serment  au  peupie  franrais  sur  ri:\angile, 
avaul  de  conunencer  l'excn  jce  de  ses  fonc- 
tions. {An.  5'i.)  Voy.  SiiiniKNT. 

Le  Iribuicil  correclioiinel  de  Paris  pigea, 
le  20  ^epl..|iiliie  JHifi,  i|ue  la  mnlilalion  des 
T',v.in;.'ile»  él.iil  l'outragi'  le  jilns  frravc  ()ue 
l'on  put  faire  ;i   l,i  nionile  religienne  cl  à   la 


religion  de  l'Etat.  Sur  appel  de  la  partie 
condamnée  el  du  ministère  public,  la  Cour 
royale  maintint  ce  jugement  par  arrêt  du  26 
décembre  1826.  La  Cour  de  cassation,  saisie 
à  son  tour,  reconnut  le  bien  jugé  el  rejeta  le 
pourvoi  formé  devant  elle.  (Arr,,  17  mars 
1827.) 

Actes  législatifs. 

Sénatiis-coDSulte  du  28  flor.  an  XII  (18  mai  180i),  a.  32 
et  54.— Gourde  cassatioa,  arr.,  17  mars  1827.— Cour  roy. 
de  Pans,  air. ,26  déc.  1826.— Tribunal  correctionnel,  jug., 
20  sept.  1826. 

ÉVÊCHÉS. 

J.  Des  évêcbés.  —  11.  Des  évêcliés  avant  1790.— III. 
des  évêcliés  depuis  1790  jusqu'au  Concordat  de 
1801  —  IV.  Des  évêcliés  depuis  le  Concordat  de 
1801.  —  V.  De  la  capaciié  civile  des  évêcliés. 

1°  Des  évéchés. 

Évêché  se  dit,  1"  pour  l'église  diocésaine, 
dont  l'évêque  est  le  premier  pasteur  ;  2°  pour 
le  bénéfice  ecclésiastique  que  forme  celle 
église,  et  dont  l'évêque  est  titulaire;  3"  pour 
le  diocèse  ou  territoire  sur  lequel  cette  église 
est  établie;  '*"  pour  la  maison  épiscopale, 
ou  palais  affecté  au  logement  de  l'évêque  ; 
5°  pour  les  bureaux  de  l'administration  dio- 
césaine, dont  le  siège  est  dans  cette  niiiison 
ou  palais.  Nous  ne  parlerons  ici  (lue  des 
évéchés  considéiés  comme  églises  particu- 
lières et  bénéfices  ecclésiastiques  :  on  trou<- 
vera  aux  mots  Diocèses,  Palais  épiscopal, 
Secrétariat  et  Sièges  ,  ce  qui  concerne  les 
évéchés  sous  les  autres  points  de  vue. 

Chaque  évêché  forme  une  église  qui  a 
tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  se  conduire  el  se 
diriger  elle-même,  en  se  conformant  aux 
saints  canons. 

Les  premiers  évéchés  ont  eu  pour  fonda- 
teurs et  premiers  pasteurs  les  apôli'es,  qui  en 
furent  eux-mêmes  les  pasteurs  ou  qui  les  con 
fièrenlà  descoopéraleurs  pleinsdeleuresprit. 
—  Ces  églises  premières  furent,  par  rapporta 
celles  qui  sorlirenl  d'elles,  (>ar  démemlire- 
menl  ou  par  enranlement ,  des  églises-mères, 
des  églises  patriarcales.  Elles  ont  successi- 
vement péri  ou  dévie  de  la  f'ii,à  l'cxceplion  de 
celle  de  Home,  en  qui  se  vérifie  la  prophétie 
et  la  promesse  de  notre  divin  Sauveur,  en  la 
personne  de  Pierre  :  Tu  is  Peints,  et  super 
liane  peiram  wdijicabo  Ecclesiam  meam  ,  et 
porta-  inferi  non  prœvahbunl  adversiis  eam. 
{Matth.,  XVI,  18.) 

Les  évêcliés  sont  ou  des  titres  a  charge 
d'àines  ,  ou  des  litres  purement  honorifiques. 
Ces  derniers  portent  généralement  le  nom 
d'évêché-  in  purtibus  in/idelium,  parce  q<ie, 
pour  rester  purement  lionoriliques,  ii  faut 
nécessairement  (iu'il>  aient  leur  siège  dans 
descontréesoecupécspiirdesinfidèles,  d'oii  la 
religion  calholi(|ue  a  été  bannit  ,  cl  où  elle 
ne  peut  être  'jubli(|iicmcnl  exercée. 

2"  Des  evfeliés  en  France  avant  179.1. 
Pour  ériger  un  nouvel  évêché  en  Fr;uice, 
il  f.illail,  1°  la  demande  <les  fidèles  eti  faveur 
de  qui  réreclion  devait  être  faite;  2  une  in- 
formation |)onr  constater  la  necessllé  ,  l'uti- 
lilé  et    les    autres   motifs   d'érectiuii  ;  3"   lo 
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consentement  de  l'évéquoel  du  chapitre  calhé- 
dral,  ou  des  évéqucs  et  des  cliapilrcs  calhé- 
tlraux  du  diocèse,  ou  des  diocèses  qui  devaient 
être  déuienibrés  ;  V'  la  dcsignalioii  d'un  lieu 
convenable  pour  être  le  siège  de  révèque; 
5°  une  dotation  suffisante  ;  6°  le  consentement 
ou  l'avis  de  tous  les  intéressés  à  un  litre 
quelconque  ;  7'  et  en  particulier  celui  du  roi. 

Depuis  le  Concordat  de  1510 ,  il  était 
pourvu  aux  évèchés  de  France  par  le  saint- 
siége,  sur  la  nomination  du  roi.  —  Le  saint- 
iiiége,  qui  seul  pouvait  démembrer  les  é\é- 
elles  existants  au  béuélice  de  ceux  qu'il  éri- 
geait, pouvait  seul  aussi  éteindre  cl  supprimer 
les  évéchés  qu'il  n'était  plus  couvenable  de 
conserver. 

L'évéché  ou  église  diocésaine  se  composait 
d'un  évéque  ou  premier  pasteur,  d'un  cha- 
pitre caihédral,  d'un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  de  bénéûces  à  charge  d'àmcs  et 
d'un  séminaire  diocésain,  ou  tout  au  moins 
d'une  chaire  de  théologie  attachée  au  cha- 
pitre. —  Tous  les  bénélices  entr.mt  d.ins  l'or- 
ganisation ecclésiastique  de  l'evci-he  étaient 
dotés. —  Il  existait  entre  les  divers  évéchés 
unedifîerence  de  prééminence  ecclésiastique, 
à  laquelle  étaient  attachés  des  droits  et  des 
prérogatives. 

Les  évéchés  premiers  qui  eu  avaient  pro- 
duit d'autres  formaient  des  églises  prima- 
tiales.  Au-dessous  de  ces  églises  étaient  les 
églises  métropolitaines.  Venaient  en  dernier 
lieu  les  simples  églises  ou  évéchés. 

Le  nombre  total  des  évéchés,  en  France, 
était  de  13'J,  sur  lesquels  il  y  avait  dix-huit 
archevêchés  et  neuf  primaties.  Ils  étaient 
tous  dotés  en  biens- fonds ,  rentes  perpé- 
tuelles ou  autres  revenus  attachés  au  bené- 
lice  lui-même. 

3    Des  évéchés  depuis  1790  jusqu'au  Concor- 
dat de  1801. 

Sans  s'assujettir  à  aucune  des  formalités 
voulues  par  l'Eglise  et  consacrées  par  la 
pratique  et  les  canons,  sans  même  réclamer 
f'iulerventiou  du  pouvoir  ecclésiastique,  l'As- 
semblée cunsliluanle  réduisit  le  nombre  des 
évéchés  à  83,  changea  le  siège  de  quelques- 
uns  ,  les  limites  et  l'organisation  de  tous,  en 
supprima  plusieurs,  en  créa  de  nouveaux,  et 
prétendit,  ce  qui  doit  paraître  plus  étrange, 
n'être  pas  sortie  des  limites  de  sa  puissance  , 
et  n'avoir  rien  fait  qu'elle  ne  pût  faire  léga- 
lement et  validemenl.  !  Décret  du  12  juilL- 
2\  août  1790. 

La  manière  de  pourvoir  aux  évéchés  fut 
ch;Migée.  Les  dotations  furent  supprimées,  de 
même  que  les  rentes ,  redevances  et  droits 
qui  leur  étaient  attachés  ou  qui  étaient  aCcc- 
téi  sur  le  domaine  en  leur  faveur  ,  cl  les  dis- 
tinctions hiérarchiques  entre  les  diQ'ércnls 
évéchés  furent  abolies.  (  ]b.  et  10-21  sept., 
15-23  oct.  1790.  )— Cet  état  de  choses  subsista 
jusqu'au  Concordai  de  18U1. 

k'  Des  évixhés  depuis  le  Concordat  de  1801, 

Il  ne  paraissait  pas  possible  de  rétablir  les 
titres  que  l'Assemblée  nationale  avait  sup- 
iiriiués.  11  fut  convenu  que  les  églises ,  en 
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France,  seraient  rétablies  el  réorganisées 
sur  un  nouveau  pied,  que  les  anciens  évé- 
chés seraient  supprimés,  et  qu'à  leur  place 
ou  en  établirait  de  nouveaux.  (Conc.,  a.  3.) 
Tel  lut  l'objet  de  la  bulle  Qui  Chrisli  Domini 
vice»,  donnée  le  3  des  calendes  de  décem- 
bre 1801 ,  el  publiée  le  29  germinal  an  X  (19 
avril  1802).  ^ 

Après  avoir  anéanti  tous  iCs  anciens  évé- 
chés, ainsi  que  leurs  droits  et  prérogati- 
ves, le  saint-siège,  par  le  même  acte",  en 
érigea  cinquante  nouveaux  [ïb.),  Voy.  Ak- 
(  iiEVÈcnÉ,  Siège,  à  chacun  desquels  il  donna 
un  patron  titulaire  et  un  chapitre,  assigna 
pour  dotation  les  traitements  promis  par  la 
gouvernement,  et  pour  territoire  celui  des 
départements  pour  lesquels  ils  étaient  érigés. 
[Décret  du  card.  légat.  11)  avr.  1802.) 

Dans  les  instructions  que  l'Empereur  uonna 
à  l'archevéïiuc  de  Tour»  et  aux  évêques  dé-^ 
pûtes  à  Savone,  pour  négocier  avec  Pie  VII , 
se  trouve  la  promesse  d'établir  de  nouveaux 
évéchés  (2t)  avril  1811);  mais  ce  projet  resta, 
du  moins  en  ce  qui  ref^ardi;  la  France,  sans 
exécution,  et  au  dehors,  dans  les  autres  par- 
lies  de  l'Empire,  il  y  eut  partout  réduction 
des  évèchés  existants  à  un  nombre  plus  petit. 
Arrêté  cons.,  li  iherin.  an  XI  (±  août  1803). 

Ces  réductions,  du  reste,  de  même  que  les 
démembrements  des  diocèses  et  les  transla- 
tions de  sièges,  furent  faites  ou  siinctionnèes 
par  des  décrets  apostoliques,  dont  quelques- 
uns  ont  été  publiés,  et  les  autres  se  Irou- 
vent  parmi  les  actes  de  la  légation.  Yoy. 
DiociiSEs. 

5°  De  la  capacité  civile  des  évéchés. 

«  L'évéché,  dit  M.  Vuillefroy,  ou  le  titre 
ecclésiastique  institué  pour  le  gouvernement 
du  diocèse,  a  une  existence  distincte  du  dio- 
cèse, elqui  lui  est  propre.  Uest  reconnu  par  la 
loi;  il  constitue,  en  conséquence,  un  établis- 
sement public  apte  à  recevoir  parlegs  el  dona- 
tions,à  iicquérir  età  posséder  toutes  sorlesde 
biens,  meubles  et  immeubles,  avec  l'autorisa- 
tion spéciale  du  gouvernement.  »  {Pag.  26i.) 
Cette  doctrine  est  celle  du  conseil  d'Etat. 
Examinons-la. 

Ces  messieurs  appellent  évêché  le  titre  ec- 
clésiastique institué  pour  le  gouvernement 
du  diocèse.  .Mais  un  litre  peut-il  gouverner 
quelque  chose  ?  Qu'est-ce  qu'un  tiire  qui 
gouverne?  Par  qui  el  quand  un  pareil  titre 
a-l-il  été  institué  ? 

L'Eglise  a  institué  des  sièges  épiscopanx. 
Ces  sièges  comprennent ,  1"  une  église  cathé- 
drale, avec  un  chapitre;  2°  un  nontbre  dé- 
terminé de  paroisses ,  et  forment  une  église 
[)arliculière. 

Quand  on  fait  abstraction  des  paroisses 
pour  ne  considérer  dans  le  siège  épiscopal 
que  le  titre,  on  lui  donne  alors  le  nom  d'é-  , 
vêclié  ;  quand  on  considère  ces  choses  sous 
le  rajjport  du  territoire,  on  leur  donne  le 
nom  de  diocèse,  el  quand  on  les  considère 
sous  le  rapport  de  la  société  à  laquelle  elles 
appartiennent,  «lies  prennent  le  nom  d'église. 

Le  roi  nomme  aux  évéchés,  parce  qu'il 
pourvoit  à  la  vacance  du  titre  cousidérè  eu 
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lui-même  ;  mais  ce  titre  n'est  pas  un  éta- 
blissement, c'est  une  simple  din;nilé. 

L'établissement  public  que  la  loi  a  re- 
connu, c'est  le  diocèse.  «  Chaque  départe- 
ment formera  un  seul  diocèse,  et  chaque 
diocèse  aura  la  même  étendue  et  les  mêmes 
limites  que  le  département.  (Décret  du  12 
inili.-^'*  iioûl  1700,  t.  1",  a.  1.) 

«  11  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou 
métropoles,  et  cinquante  èvêchés.  {An.  org. 
138).  La  circonscription  des  métropoles  et 
des  diocèses  sera  faite  conformément  au  ta- 
bleau ci-joint.  »  [Art.  59.) 

L'Assemblée  constituante  avait  établi  des 
diocèses,  et  elle  ne  pouvait  pas  établir  autre 
chose,  parce  qu'elle  reconnaissait  que  l'insti- 
tution du  siège  et  de  la  société  ecclésiastique 
appartenait  exclusivement  à  l'Eglise.  Le  gou- 
vernement consulaire  établit  des  diocèses 
au^si  :  car  Us  diocèses  dont  l'article  organi- 
que 59  rè'^le  la  circonscription,  ne  sont  autre 
chose  que  les  évèchés  établis  par  l'article  58. 

Dans  l'esprit  du  gouvernement,  diocèse  et 
évéclié  présentaient  alors  la  même  idée.  C'est 
pour  cela  qu'il  publia,  sous  le  litre  de  bulle 
contenant  la  nouvelle  circonscription  des 
diocèses,  la  bulle  du  3  des  calendes  de  dé- 
cembre 1801,  qui  n'est  autre  que  la  bulle  de 
suppression  des  sièges  anciens  et  d'institu- 
tion des  sièges  nouveaux  ,  dont  rétablisse- 
ment tt  ladclimilalion  sont  laissés  aux  soins 
du  cardinal  légat,  qui  les  lit  par  le  décret 
exéculorial  du  9  avril  1802 ,  publié  en  même 
temps  et  par  le  même  arrêté  consulaire  que 
la  bulle  qu'il  contient.  C'est  donc  lo  diocèse, 
êlre  réel,  et  non  pis  l'évêché,  êlre  métaphy- 
sique, que  le  gouvernement  a  établi.  C'est 
par  conséquent  lediocèse,elnon  l'évêché,  qui 
est  autorisé  par  la  lui  du  2  janvier  1817  à 
acquérir,  accepter  et  posséder  des  biens 
iTieubles.  C'est  du  diocèse  que  veut  parler 
l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  2  avril 
suivant. On  ne  i)eul  pas  l'entendre  auiromenl. 

Le  diocèse  (levait  êlre  représenté  par  l'èvè- 
quc  et  le  chapitre  calhèdral,  ou  i)ar  le  synode 
diocèsam.  I, 'ordonnance  royale  que  nous  ve- 
nons  de   citer    ne   reconnaît   t\\ic   l'évcque. 

Voi/.  ACCEI'TATIO*;. 

Non-seulement  !\1.  \'uillefroy  et  ics  mem- 
bres actuels  du  conseil  d  Klat  prennent  l'é- 
vêché pour  le  diocèse  (roy.Dioc.i'.si:),  mais  ils 
confondent  le  siège,  qui  n'est  et  ne  peut  êlre 
qu'une  partie  de  l'établissement  ecclésiasti- 
que, avec  rétablissement  tout  entier,  et  ils 
appli(|uent  à  celui-ci  ce  (|ue  le  décret  impé- 
rial du  0  novembre  lHl:i  contient  de  relatif  à 
la  mcnse  épiscopale.  yoij.  Mensk  i';i'iscopalk. 

Actpt  li'(jisl(ili(s. 

Conrorl-LsOelSlG,  iln  1S02,  a.  5.— Arlirlos  orf;nni(|iics, 
a.  W  Kl  :i9.— Hiilic  ,  5(li's  oal.  di'  déc.  {l'A  nov.)  IWIl.— 
Détrcls  aposloliiiiics  il»  ji'Kal,  !l  avril  IKII2,  10  :ivnl  1N02. 
— Décrets,  12  juill.-2l  ainll  i:'.)0,  l.  I,  a.  I,  elc,  lO-il 
•'•|'l.,  l.j-ï'i  (ici.  17'JO.— Arrrié  iciiisiilunc,  \l  llicriii.  a'i 
-XI  (2  aoiH  IHO')).— Inslniclioin  irM|.6rcali  s,  ^2(1  avril  1811. 
— I.oi  ilu  2  ianviiT  1H17.— Ordoniiainc  rovalo  du  i  avril 
1817. 

/tuteurs  et  ouvrage»  cité». 

"^airil  MallliifMi,  xvi^  58.  —  Viiillel'r'iy  (M.),  Trmtf  de 
'adni.  (lu  culle  cnlhnliiiuc,  p.  'iitii. 


ÉVÊCHÉS    IN   PARTIBUS. 

Les  évêchés  in  partibus  infidelinm,  c'est-à- 
dire  dans  les  contrées  des  infldèles,  sont  des 
titres  sans  aucune  charge,  que  le  saint-siégc 
accorde  à  des  ecclésiastiques  qu'il  veut  ho- 
norer et  récompenser  en  I»  s  élevant  à  la  di- 
gnitéépiscopale.  Celui  qui  en  estpourvu  sefait 
sacrer  évêque.  Il  peut  remplir  les  fonctions 
épiscopales  dans  le  diocèse  où  il  se  trouve,  si 
l'évêquc.ou  les  vicaires  généraux  adminis- 
trateurs  en  l'absence  de  l'évêque,  l'eu  prient. 
Il  peut  les  remplir  aussi  dans  les  missions 
apostoliques  où  le  saint-siège  l'envoie.  Voy. 

EvÊQUES    IN    PARTIBUS. 

En  exécution  de  l'article  17  du  Code  civil, 
nul  ecclésiastique  fr.inçais  ne  peut  poursui- 
vre ni  accepter  la  collation  d'un  évêclié  in 
pardbns  faite  par  le  pape  ,  s'il  n'y  a  été  préa- 
lablement autorisé  par  le  chef  de  l'Etat,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  cultes.  (  Décret 
imp.  (/m  7Jantj.  1808,  a.  1.) 

L'ecclésiastique  nommé  à  un  évêché  m 
partibus  ne  peut  recevoir  la  consécration 
avant  que  ses  bulles  aient  été  examinées  en 
conseil  d'Etat,  et  que  la  publication  en  ait 
été  autorisée.  (Ib.,  a.  2.) 

Dans  l'ariide  7  du  Concordat  de  Fontai- 
nebleau (25  junv.  1813),  il  était  dit  que  le 
saint-père  pourrait  exercer  en  faveur  des  évê- 
ques  des  Elats  romains,  ;,bsents  de  leurs  dio- 
cèses par  les  circonstances,  son  droit  de  dou" 
lier  des  évêihés  in  parlibus. 

L'évêché  in  partibus  est  un  simple  titre 
honorifique;  on  ne  pourrait  donc  pas  consi- 
dérer celui  qui  l'accepte  sans  l'autorisation 
du  gouvernement  comme  ayant  perdu  sa  qua- 
lité de  citoyen  français,  en  virtu  de  l'article 
4  de  la  Constitution  du  22  friuiaire  an  VIII 
(13  déc.  1799)  et  de  l'article  17  du  Code  civil 
déjà  cité.  C'est  là  sans  doute  ce  qui  fait  dire 
à  M.  l'abbé  Corbière  :  «  11  est  évident  que  la 
défense  faite  par  le  décret  dt  1808  n'a  aucun 
fondement  d.ms  la  loi.  »  {Le  droit  privé,  etc., 
I.  1",  p.  300.)  Evident  1  non  :  car,  par  sa  pro- 
motion à  un  episcopat  de  celte  nature,  le  prê- 
tre fiançais  cesse  d'appartenir  à  un  diocèse 
de  France  et  d'avoir  un  supérieur  spirituel  en 
France.  11  devient  dignitaire  de  premier  or- 
dre et  même  fonctionnaire  ecclésiastique  d'un 
pays  autre  que  la  France.  Il  est  donc  censé 
avoir  renoncé  à  êlre  prêtre  français.  Ainsi, 
s'il  est  ])ermis  de  croire  que  le  décret  impé- 
rial ail  fait  une  faus.se  application  de  l'arti- 
cle 17  du  Code  civil ,  il  ne  nous  semble  p;is 
qu'il  soit  permis  de  dire  qu'il  n'ait  aucun 
fuiidemenl dansla loi.  Voy.  Pays  éthangeii. 

Actes  Icgisliilifs. 

Concordai  du  2ri  laiiv.  1K13. — ConsUlulion  du  22  friin. 
ail  Vtll  (l,')  dér.  1791»).— Codu  livil,  a.  17.— Décret  impé- 
rial, 7  jaiiv.  1808,  a.  1  et  2. 

i'.\iiCui.s  siiiunniK^AiinîS, 
Napoléon  av;iii,  de  sa  pleine  puissance  et 
autorité,  supprimé  les  six  èvêchés  suburb- 
raires.  Il  les  rèlahlil  de  nii'mc  et  déclara  (|u'ils 
seraient  à  l.i  nomiiialion  iiu  pape,  ()ue  leurs 
biens  nctuellemeiil  existants  leur  seraient 
rendus,  qu'il  serait  pris  des  mesure.'  iiour 
ceux  qui  a» aient  été  vendus,  cl  qu  à  la  mort 
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des  évéqnes  d'Aiiagni  el  de  Rieli,  leurs  dio- 
cèses ser.iienl  réunis  à  ces  évéchés.  (Concor- 
dat de  1813,  a.  G.) 

ÉVENTUALITÉS. 

La  plupart  des  recelles  delà  fabrique  sont 
éventurlles.  Il  y  a  quelque  chose  d'éventuel 
aussi  dans  ses  dépenses.  On  no  peut  donc  pas 
dire  avec  M.  l'abbé  André  que  tout  doit  être 
certain  et  positif  dans  son  administration. 
Nous  reconnaissons  du  reste  que  l'autorité 
supérieure  ne  pourrait  pas  sanctionner  des 
stipulations  évenlaelles.  Tout  contrat  doit 
avoir  un  objet  certain  quitorme  la  matière 
de  l'engagement  {Code  c/y.,  a.  1108),  el  dé- 
terminé au  moins  quant  à  son  espèce.  (Art. 
1129.)  Mais  rien  n'empêche  que  la  quotité 
de  la  chose  soit  incertaine,  pourvu  qu'elle 
puisse  être  déterminée  [Ib-],  el  qu'on  ne  con- 
tracte que  sur  des  choses  futures  (^r(.  1130), 
oucoaditiunuellement.  (Art.  1168  et  s.) 

ÉVÈQUES. 

I.  Des  évêques.  —  II.  Des  évéqnes  avant  ITflO.  — III. 
Des  évêi|iies  depuis  17;i(l  jusqu'en  18(12.  — IV.  Des 
évêques  depuis  18o2. — V.  Dispositions  législatives 
relatives  à  l'évèque  lui-même  el  à  ses  acies  privés. 
— Vt.  Dispositions  législaiives  par  rapport  à  l'ad- 
ministration du  diocèse  et  à  la  direction  du  ciilie. 
— VII.  Dispositions  législatives  relatives  à  l'autorité 
de  l'évèque  sur  le  cliapitre,  les  séminaires  et  les 
paroisses. — VIII.  Dispositionslégislatives  relativesà 
l'autorité  de  l'évèque  sur  les  prêtres  de  son  diocèse. — 
IX.  Dispositions  législatives  relatives  à  l'auloiilé 
de  révé)ue  dans  radmiiiistratinn  tein|iorelle  des 
biens  de  l'Eglise  el  sur  les  fabriques.  —  X.  Dispo- 
sitions législatives  lelatives  à  l'autorité  des  évêques 
sur  lescongrégaiioiis  religieuses. — XI.  Disp:)siiions 
législatives  i  elatives  à  l'autorité  de  l'évèque  sur  les 
écoles,  les  hôpitaux  et  les  autres  etablisseiiieiits 
publics.  — XII.  Dispositions  relatives  à  l'autorilé 
de  l'évèque  sur  l'euseigneiuent  public. —  XIII.  Pré- 
rogatives et  honneurs  civils  accordés  à  l'évèque. 
— XIV.  De  la  poursuite  des  évêques  pour  délits  de 
police  correctionnelle. — XV.  De  l'inaïuovibiliié  des 
évêques. 

1°  Des  évêques. 

Evêque  vient  du  grec  et  désigne  quelqu'un 
qui  a  surveillance  et  inspection  sur  d'autres. 
—  On  a  donné  ce  nom  au  premier  pasteur 
d'une  église  particulière, à  raison  de  sacharge 
et  de  ses  obligations. 

Un  évêqne  est  ou  primat,  ou  patriarche,  ou 
exarque,  ou  archevêque,  ou  simple  évèque. 
Les  qualités  d'archevêque,  exarque,  patriar- 
che et  primat  sont  le  sujet  d'autaitt  d'articles  : 
nous  ne  parlons  iciquedel'évéque,  non  pas  du 
simple  évèque  cependant,  mais  de  l'évèque  en 
général,  quels  que  soientses  autres  titres  dans 
lEglise. 

2°  Des  évêques  en  France  depuis  1790. 

Par  le  Concordat  île  1316  entre  Léon  X  el 
François  l",il  avait  été  établi  que  le  roi  nom- 
merait les  évêques  et  que  le  pape  lesinsti  tuerait. 
(Titre  1",  De  regiaadprœl.  nom.)  — La  nomina- 
tion royale  devait  être  faite  dans  les  six  mois 
qui  suivaient  la  vacance.  —  Le  pape  avait  le 
droit  de  refuser  l'institution  canonique,  s'il 
se  trouvait  que  le  sujet  n'eût  pas  les  qualités 
requises.  En  ce  cas,  le  roi  devait  faire  une 


autre  nomination  dans  les  trois  mois  qui 
suivaient  la  notilicalion  du  rcltis,  faule  di» 
quoi  le  pape  aurait  nommé  lui-même.  [Ih.) 
Voy.  Election'. 

«  Ceux  que  nous  voulons  nommer  aux  ar- 
cnevêchés  et  évèchés,  porte  l'article  2  de  l'or- 
donnance de  Blois,  seront  âgés  de  27  ans 
pour  le  moins.  »  Cet  âge  était  celui  qu'exi- 
geait le  Concordat.  (/6.)— Le  sujet  nommé  par 
le  roi  devait,  en  outre,  être  maître  ou  licen- 
cié, soit  en  théologie,  soit  en  droit  civil  et 
droit  canon,  ou  docteur  dans  l'une  ou  l'au- 
tre des  deux,  ou  licencié  dans  une  université 
célèbre,  et  cela  après  avoir  soutenu  thèse. 
[Ih.)  Etaient  dispensés  de  fournir  ces  litres 
de  capacité,  les  princes  de  la  famille  royale, 
les  personnes  d'un  haut  rang,  qui  par  des 
motifs  raisonnables  et  légitimes  étaient  ap- 
pelés à  l'épiscopat.  Les  motifs  devaient  élre 
exprimés  dans  les  lettres  du  roi  et  dans  la 
bulle  du  pape.  [Ib.)  —La  même  dispense  était 
accordée  aux  religieux  éminents  en  science 
et  en  doctrine,  auxquels  les  statuts  de  leur 
ordre  défendaient  de  prendre  des  grades.  (/6.) 

Les  informations  canoniquesde  bonnes  vie 
el  mœuis  de  l'évèque  nommé  devaient  être 
faites  par  les  évêques  diocésains.  (Concil.  de 
Cambrai,  en  1365  et  en  1386  ;  de  Rouen,  en 
1381  ;  Arrêts  du  pari,  de  Paris,  12  déc.  1639 
el  7  sept.  1672.)  Celles  que  faisait  le  nonce  da 
pape  n'étaient  considérées  que  comme  une 
simple  recherche  de  renseignements  sur  la 
conduite  de  celui  pour  qui  on  demandait 
l'institution  canonique. 

Celui  à  qui  le  roi  avait  donné  des  lettres 
de  nomination  devait  poursuivre  l'expédition 
des  bulles  du  saint-siège  dont  il  avait  besoin, 
el  les  obtenir  dans  les  neuf  mois  qui  suivaietit 
l'expédition  de  ses  lettres,  ou  justifier  des  di- 
ligences qu'il  avait  fuites.  (Orrf.  de  Blois,  a. 
o.)  —  Ces  bulles  étaient,  1  celle  de  provision 
adressée  à  l'évèque  nommé  ;  2°  celle  qui  don 
nait  commission  à  un  ou  plusieurs  évêques 
pour  faire  le  sacre;  3"  celle  qui  faisait  connaîtra 
au  roi  que  le  sujet  nommé  venait  d'être  pour- 
vu; 'v  celle  qui  annonçait  au  mètropolituin, 
ou  aux  évêques  de  la  province,  s'il  s'agissait 
du  métropolitain  lui-même,  l'occupation  du 
siège  vacant  ;  3°  celle  qui  annonçait  et  dé- 
clarait la  même  chose  au  chapitre  cathédral  ; 
6  celle  qui  était  adressée  au  clergé  du  dio- 
cèse ;  7'  celle  qui  était  adressée  aux  flilèles  ; 
8°  celle  qui  était  adressée  aux  vassaux  de  l'é- 
vêclié  ;  9'  el  enfin  celle  qui  donnait  à  l'évèque 
nommé  et  accepté  l'absolution  îles  censures 
ad  effectum. 

L'évèque  nommé  était  tenu  de  se  faire  sa- 
crer dans  les   trois  mois  qui   suivaient  l'ex- 
pédition de  ses  bulles.  [Concil.  de  Rouen,  1581  ; 
de  Bordeaux,  1583;  de  Tours,  1583;  de  Bout 
ges,  la8i  ;  Ordonn.  de  Blois,  a.  8.) 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  19  juin 
1G06,  il  fut  jugé  qu'un  évèque  élu  etconfirmô 
pouvait,  avant  d'être  sacré,  faire  ea  quœ  sunC 
jurisdiclionis. 

Un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  26 
avril  1637,  rendu  sur  les  remontrances  du 
clergé,  portait  que  ceux  qui  étaient  pourvus 
d'un  évëché  pouvaient,  avant  d'avoir  prêté  lu 
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serment  de  fidélité,  mais  après  une  prise  (le 
possession  régulière  exercer  les  fonctions 
spirituelles  dans  le  diocèse  dont  ils  étaient 
pourvus. 

Les  évêques  étaient  tenus  de  résider  dans 
leur  diocèse.  Voy.  Résidence. — Ils  en  avaient 
la  surveillance  et  la  direction.  —  Leur  juri- 
diction s'étendait  sur  toutes  les  paroisses 
dont  il  était  composé,  et  était  première  et  im- 
médiate dans  chacune  d'elles.  {Ass.  du  clergé, 
1655  ;  Arr.  du  pari,  de  Par.,  lh.juill.  1700.}  — 
Celte  juridiction  était  gracieuse  et  volontaire 
ou  contentieuse.  Us  exerçaient  la  première 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  vicaires  géné- 
raux ,  et  pouvaient  l'exercer  partout.  {Arrêt 
duparlem.  d'Aix,  \8JHin  1722.)  Ils  exerçaient 
la  seconde  par  leurs  ofGciaux. —  La  connais- 
sance de  tout  ce  qui  concernait  la  foi  et  la 
doctrine  leur  appartenait.  (Edil  d'avril  1695, 
a.  30.)  Ils  avaient  le  droit  d'en  connaître  en 
première  instance  et  de  prononcer.  {Assembl. 
provinc,  Paris,  13  mai  1699,  et  autres.)— Ils 
exerçaient  en  vertu  de  leur  titre  et  des. droits 
qui  y  sont  inhérents,  sans  faire  mention  de 
la  délégation  apostolique,  les  fonctions  pour 
lesquelles  le  concile  de  Trente  veut  qu'elle 
existe  de  droit  et  en  tant  que  de  besoin.  Ce- 
pendant le  concile  d'Aix,  tenu  en  1583,  a  fait 
un  chapitre  particulier  de  ces  cas,  dans  les- 
quels l'évêque,  il'après  le  saint  concile  de 
'îrente,  peut  d  doit  procéder  même  comme 
délégué  du  siégé  apostolique. —  Ils  publiaient 
les  indulgences  d  gouvernaient  leurs  sémi- 
naires sans  le  concouis  du  chapitre,  et  ce  no- 
nobstant ce  que  le  roneile  de  Trente  avait 
ordonné  dans  les  sessions  21  et  23.  {Sess.  21, 
de  ta  Réf.,  ch.  9 ;  sess.  23,  delà  Uéf.,  ch.  18.)— 
Ils  pouvaient  ériger  des  cures  la  oîi  ils  l'es- 
limaienl  nécessaire,  et  donner  aux  curés  le 
nombre  de  vicaires  dont  ils  avaient  besoin  ; 
mais  c'était  l'aulorité  civile  qui  fixait  le  re- 
venu, contrairement  à  ce  que  prescrit  le  con- 
cile de  Trente.  {Sess.   25,  de  la  Ré/'.,  ch.  16.) 

Sur  beaucoup  d'autres  points  de  discipline 
que  nous  ferons  connaître  nu  fur  et  à  nu'- 
sure  que  nous  en  sentirons  la  nécessité,  on 
s'écartait  en  France  des  preseriplions  di: 
concile  de  Trente  et  des  usager  de  l'Eglise 
de  Hom<'.  —  Nous  parlerons  aussi  en  son  lieu 
des  autres  droits  et  prérogatives  des  évéiues 
que  l'on  trouvera  du  reste  suffisamment  ex- 
posés et  souvent  justifiés  dans  les  actes  du 
clergé  de  France,  auxquels  nousdevons  ren- 
voyer. 

Les  évoques  ne  pouvaient  être  privés  de 
leur  litre  et  de  leur  place (]ue  par  déposition. — 
Ils  étaient  exempts  de  toule  juridiction  sécu- 
lière, au  cas  mèpie  où  ils  auraient  été  ac- 
cusés du  crime  de  lèse-majeslé.  -r  Leur  procès 
devait  être  instruit  et  jugé  parlées  juges  ec- 
clési.istiques.  {Arrêt  du  cous.  à'ICl.,  26  avril 
1G57  ;  />u'dar.  rfwr((t,  26  at-n'/ 1657.)— Kn  1650, 
l'assemblée  du  cleigé  de  France  prit  des 
mesures  |)Our  cmpêfhei'  (|u','i  l'avenir  le 
procès  fût  fait  en  première  instance  aux  évê- 
ques par  commissaires.  ^-  Le  patlenient  de 
Paris  vint  à  ..on  aide.  {Arrêt  dit  31)  mai  1663.) 

L'éiêque  démissionnaire  restait  en  posses- 
fciun  de  son  siège  jusqu'à  ce  yue  sa  démission 
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eût  él4  acceptée  par  le  pape,  ainsi'  l'avaient 
déclaré  plusieurs  arrêts  du  conseil  d'Etat. 
(Arrêt  du  cons.  d'Et.,  9  avr.  IGM;  21  juin 
1631  ;  26  avril  1653;  23  oct.  1663.) 

3°  Deii  évêques   depuis   1790  jusqu'au  Con- 
cordat de  1801. 

L'Assemo.ee  constituante,  supprimant  un 
certain  nombre  do  sièges,  dut  supprimer  en 
même  temps  les  titres  et  dépouiller  de  leur 
autorité  et  de  leur  juridiction  ceux  qui  les 
portaient. — Elle  ne  reconnutque  des  évêques, 
abolissant  les  titres  de  primats,  patriarches, 
exarques  et  a rchevêques.(D^cre<  du  \2juill.- 
2'taoiU1790,  til.  l",a.21.)— A  la  nomination 
royale,  qui  du  reste  est  une  usurpation  des 
droits  légitimes  des  fidèles,  et  qui  nous  paraît 
aussi  contraire  à  l'esprit  de  l'Eglise  que  pré- 
judiciable à  ses  intérêts,  puisque  sous  un  roi 
plus  habile  en  politique  que  fidèle  et  dévoué 
en  religion,  les  choix  pourraient  être  faits 
de  manière  à  écarter  les  ecclésiastiques  pieux 
et  éclairés,  elle  substitua  un  mode  d'élection 
anticanonique,  et  nous  pouvons  même  dire 
antireligieux,  dont  les  résultats  ne  pouvaient 
être  que  détestables.  {Tit.  2,  a.  I.) 

Les  évêques  furent  considérés  par  elle 
comme  des  fonctionnaires  religieux  que  la 
nation  avait  le  droit  de  faire  et  de  défaire,  de 
conserver  et  de  renvoyer. — Leurélectionélait 
confirmée  par  le  métropolitain,  et,  lorsqu'il 
s'agissait  du  métropolitain  lui-même,  par  le 
plus  ancien  évêque  de  l'arrondissement.  [Art. 
16.)  —  Il  fui  défendu  de  s'adresser  à  Rome, 
non-seulemeut  immédiatement  après  l'élcc- 
tion  pour  eu  obtenir  l'institution  canonique, 
{Art.  19)  ,  mais  encore  dans  la  suite  p  ur 
obtenir  du  saint-siége  les  dispenses  et  fa- 
veurs que  l'Eglise  avait  laissées  à  sa  disposi- 
tion. {Tit.  1,  a.  5.) 

Les  évêques ,  sous  ce  nouveau  régime , 
étaient  curés  titulaires  et  pasteurs  immé- 
diats le  l'église  cath»!drale.  (,l/i'.  9.)— Ils  n'a- 
v  lient  sur  les  autres  paroisses  de  leur  dio- 
cèse que  le  simple  droit  de  surveillance  et 
d'inspection.  — Ces  paroisses  étaient  érigées, 
supprimées  ou  unies  par  l'administration 
civile.  —  Leurs  pasteurs  étaient  élus  par  le 
peuple,  et  c'était  encore  l'administralion  ci- 
vile qui  était  juge  en  dernier  ressort  de  la 
légitimité  ou  régularité  de  cette  êlertion. 
(Ti(.  1,  art.  18,  et  lit.  2.  art.  36.)  —  Ouelqtie 
restreint  ((ue  fût  leur  pouvoir,  les  évêques 
ne  pouvaient  néanmoins  l'exercer  en  ce  qui 
conccrn.'iil  le  gouvernei^ieiit  du  diocèse  et  du 
séminclire  diocésain  qu'après  en  avoir  déli- 
béré avec  le*  vicaires  de  la  cîlthédrale  (T\t.\, 
art,  15),  et  si,  en  cours  de  visite,  ils  rendaient 
des  ordonnances,  elles  n'étaient  ()ue  provi- 
soires. (/'.)  — Ils  étaient  logés  et  salariés  par 
la  nation.  [TH.  3.) 

La  juridiction  contentieu.s'e  proprement  dite 
leur  était  enlevée.  Il  ne  leur  restait  plus  que 
la  juridiction  gracieuse  et  une  espèce  de  ju- 
ridiction disciplinaire  administrative,  (ju'ils 
exerçaient  sous  la  tutelle,  la  surveillance  et 
l'autorité  de  l'administration  civile,  juge  en 
dernier  ressort  de  toutes  les  affaires  conier- 
hanl  rudminislration  cciiésiaslîque  (l'it.  2 


Û4I 


EVE 


EVE 


342 


art.  36  ;  fit.  V,  art.  ï  et  5.)  Ils  donnaient  leur 
avis  sur  la  circonscription  des  paroisses. 
(Art.T,  iS  et  19.)— L'Etat  leur  assurait  un 
logement  con?cnaiile  dont  les  réparations 
étaient  à  leur  charge,  et  un  traitement  de 
50,000  francs  à  l'aris,  de  20.000  francs  dans 
les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus,  et  de 
12,000  francs  dans  les  antres,  lequel  était 
payable  d'avance  de  3  mois  en  3  mois.  {Til. 

3,  ort.  2e<7.)— Ils  élaicntdi'^pi'nsés,  mais  mm 
exempts  du  service  de  la  garde  nationale 
pour  lequel  ils  étaient  obligés  de  payer  la 
taxe  de  remplacement.  {Décret  du  14  sept.- 
29  oct.  1791.)  — Soumis  mrme,  pour  ce  qui 
avait  rapport  à  leurs  fonctions,  aux  lois  ci- 
viles, ils  avaient  à  répondre  devant  les  tri- 
bunaux civils  de  tous  les  crimes  et  délits 
dont  ils  pouvaient  se  rendre  coupables.  (Tit. 

4,  et  Décret  du  9-17  juin  1791;  du  i9  juill. 
1793.) — Leur  synode,  sans  lequel  ils  ne  pou- 
vaient prononcer  [Décret  du  lijuill.  -2i  août 
1790,  t.  1",  a.  6),  était  composé  des  vicaires 
de  la  cathédrale.  — Ils  avaient  le  droit  de 
choisir  ces  vicaires  dans  tout  le  diocèse,  à  la 
charge  néanmoins  de  ne  prendre  que  des 
prêtres  qui  avaient  déjà  exercé  les  fonctions 
ecclésiastiques  pendant  dix  ans  au  moins. 
(Décret  du  10-20  mars  1791.) 

Ces  vicaires, une  fois  nommés,  ne  pouvaient 
être  destitués  ni  par  eux  ni  par  leurs  succes- 
seurs, que  de  l'avis  de  leur  conseil  et  par  une 
délibération  prise  à  la  pluralité  des  voix  et  en 
connaissance  de  cause.  {10.) 

Les  fonctions  épiscopaies  étaient  toutes 
gratuites.  [Art.  12.) 

L'évcque  ne  pouvait  s'absenter  pendant 
plus  di'  quinze  jours,  sans  l'agrénienl  du  di- 
rectoire du  département.  {Tit.  k,art.  2.) —  Il 
ne  pouvait  accepter  aucun  emploi  qui  l'obli- 
geât de  s'éloigner  de  son  diocèse.  {Art.  5.) — 11 
pouvait  néanmoins  être  député  au\  législa- 
tures ,  membre  du  conseil  général  et  du 
conseil  des  administrations,  mais  non  pas 
niiire  ou  officier  municipal.  {Art,  G.) 

On  ni'  pouvait  ^uére  se  dispenser  de  lui 
reconnaître  cette  capacité.  —  Sur  vin^t  et  un 
députés  ctclésiastiques  qui  a\a  ent  été  élus 
évèques,  trois  seulement,  savoir  :  Jallet,  élu 
pour  Sainl-Maixenl;  Guignan,  élu  poui  Van- 
nes,  "t  (iuillosjélu  pour  Saint-Clau  le,  refu- 
sèrent l'honneur  qu'on  prétendait  leur  faire. 
Les  dix-huit  autres  acceptèrent  les  sièges 
auxquels  ils  étaient  ajjpelés,  savoir  :  Aubry, 
celui  de  Verdun;  IJécherelle,  celui  de  Cou- 
lances;  Charrier,  celui  de  Rouen;  du  Moii- 
chel,  celui  de  Nîmes  ;  Expilly,  celui  de  (Juim- 
per  ;  Gausserai\d,  celui  d'.Mby;  Gobet,  celui 
de  Paris;  Gouttes,  celui  d'Aulun;  Grégoire, 
celui  de  Blois;  Joubirt,  celui  d'Angoulême; 
Laurent,  celui  de  Moulins;  Lecesve,  celui  de 
Poitiers;  Lindet,  celui  d'Evreux  ;  Marolle, 
celui  de  Soissons;  Massieu,  celui  de  lîeau- 
vais;  l'iciyer,  celui  de  Belley  ;  Saurine,  celui 
d'Acqs;  Thibault, celui  deSaint-Flour.  (D'Au- 
ribeau,  Mcmoires,  t.  I",  2*  pari.,  p.  850.) 

Parmi  les  évêques  constitutionnels,  huit, 
c'est-à-dire  ceux  d'Aix,  d'Aulun,  Bayenx, 
Guéret,  Lyon, Paris,  Quimper  etSeng,  avaient 
péri  sur  l'échafaud;  quatorze,  c'est-à-dire 


ceux  d'Angers,  liastia,  Bordeaux,  Bourges, 
Chartres,  Colmar,  Oléron,  Perpignan,  Po- 
rentruy,  Saintes,  Sedan,  Sens,  Soissons  et 
Versailles,  étaient  morts  de  mort  naturelle; 
treize,  c'est-à-dire  r  us  de  Avignon,  Besan- 
çon, Embrun,  Laval,  Limoges,  Lucon, Nancy, 
Nantes,  Poitiers,  Saint-F lour,  Saiiil-Maixent, 
Strasbourg  et  Valence,  avaient  donné  leur 
démission  ou  n'avaient  pas  repris  leurs  fonc- 
tions; huit,  c'est-à-dire  ceux  d'Angoulême, 
Beauvais,  Evreux,  Moulins,  Nîmes,  Orléans, 
Périgueux  cl  Sainl-Omer,  s'étaient  mariés. 
Les  autres,  ayant  à  leur  tête  Le  Coz  et  Gré- 
goire, avaient  rouvert  les  églises,  rétabli  le 
culte,  assemblé  des  sjnodes  métropolitains, 
tenu  un  concile  national,  et  se  proposaient 
d'en  tenir  un  autre,  lorsque  le  premier  con- 
sul traita  avec  Pie  VIL  — Par  suite  de  cet  ar- 
rangement, plusieurs  d'entre  eux  furent 
conservés  et  transférés  à  d'autres  sièges  que 
ceux  qu'ils  avaient  occupés.  —  Dans  son  allo- 
cution du  24  mai  1802,  Pie  Vil  dit  aux  car- 
dinaux que  leur  instilution  aux  places  de 
pasteurs  légilinies  avait  été  précédée  de  leur 
réconciliation  avec  le  saint-siège,  l'oy.  Ré- 
conciliation 

4"  Des  étéqiies  aepuis  le  Concordat  de  1801. 

Par  le  Concordat  de  1801,  il  fut  convenu 
et  arrêté  que  le  pape  demanderait  à  tous  les 
évêques  de  France  la  démission  de  leur  siège, 
et,  dans  le  cas  où  ils  la  refuseraient,  passerait 
outre  et  pourvoirait  de  nouveaux  titulaires 
les  sièges  épiscopaus  de  la  circonscription 
nouvelle  {Art. 3)  ;  que  le  premier  consul  nom- 
merait les  évêques,  et  que  le  pape  leUr  con- 
férerait l'institution  canonique  suivant  les 
formes  éiahlies  par  rapport  à  la  France  avant 
le  changement  de  gouvernement  {Art.  4  e(  5)  ; 
que  les  évêques,  avant  d'entrer  en  fonction, 
prêteraient  directement,  entre  les  mains  dU 
premier  consul,  le  serment  de  fidélité  qui  était 
alors  en  usage  {Art.  6);  qu'ils  feraient  une 
nouvelle  circonsciijition  des  paroisses  de  leurs 
diocèses,  laquelle  n'aurait  d'effet  que  d'après 
le  consentement  du  gouvern;menl  (.4r£.  9); 
qu'ils  nommeraient  au\  cures,  mais  que  leur 
choix  ne  pourrait  tomber  que  sur  des  per- 
sonnes agréées  parle  g  uvernement  {Art.  10); 
qu'ils  pourraient  avoir  un  chapitre  dans  leur 
caihédrjile  et  un  séminaire  pour  leur  dio- 
cèse, sans  que  le  gouvernement  s'obligeât  à 
les  doler  {Art.  11);  qu'un  traitement  conve- 
nable leur  serait  assuré  {Art.  î4)  ;  que  toulés 
les  églises  métropolitaines,  caihédrales,  pa- 
roissiales et  autres  non  aliénées,  nécessaires 
au  culle,  seraient  remises  à  leur  disposition 
{.in.  12);  enfin,  que  dans  le  cas  où  quel- 
qu'un des  successeurs  du  premier  consul  ne 
serait  pas  catholique,  une  nouvelle  conven- 
tion réglerait  par  rapport  à  lui  les  droits  de 
nomination  aux  évê(  hés.  (Art.  17.) 

Ces  stipulations  lurent  modifiées  par  le 
Concordat  de  1813.  dans  lequel  il  fut  con- 
venu que  l'information  préalable  dont  il  n'a- 
vait p,;s  été  encore  question  serait  faite  par 
le  métropolitain,  et  que  le  pape  donnerait 
l'institution  canoni(|ue  dans  les  six  mois  qui 
suivraient  la  notification  d'usage  de  la  Doiui- 
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nation  par  .Empereur  aux.  archevêchés  et 
évèchos  et  quo  les  six  mois  expirés,  le  me- 
tropoliiàiii  «'I,  ;'  son  déluut.  ou  s'il  s'agissait 
du  inélropolitain,  le  plus  ancien  évêque  de 
la  province  procéderait  à  l'institution  de  l'é- 
véque  nommé,  de  manière  qu'un  siège  ne  fût 
jamais  vacant  plus  d'une  année.  {Art.  i.) 
Voy.  Concordats. 

Dn  grand  nombre  de  dispositions  législa- 
tives ont  réglé  ce  qui  n'avait  pas  été  prévu 
ou  compris  dans  ces  deux  Concordats.  Nous 
les  ferons  connaître  dans  les  paragraphes 
suivants.  Disons  un  mot  d'une  lettre  qu'écrivit 
Portails  à  ri:mpereur,  le  2"  frimaire  an  XII, 
pour  l'carier  le  curé  de  Dieppe,  qui  était  pro- 
posé pour  cire  nommé  évêque  de  Hennés.  11 
prétend  qu'il  est  rare  que  le  même  homme 
puisse  également  convenir  aux  fonctions  cu- 
riales  et  à  celles  de  l'épiscopat  ;  que  l'habitude 
que  contracte  un  curé  de  conduire  en  maître 
ceux  dont  il  dirige  la  conscience,  le  rend  peu 
propre  à  la  conduite  générale  d'un  diocèse, 
dans  laquelle  on  doit  moins  s'occuper  du 
salut  de  chacun  que  de  la  paix  de  tous  ;  qu'on 
a  toujours  exigé  plus  de  piélé  dans  un  curé, 
et  plus  de  philosophie  dans  un  évêque.  C'est 
là  ce  qu'on  appelle  déraisonner  avec  préten- 
tion. 

Le  ministère  pastoral  est  un  :  le  curé 
l'exerce  dans  sa  paroisse,  l'èvêque  dans  tout 
le  diocèse.  {Art.  org.  9.)  —  Il  est  impossible 
d'être  bon  évêque  si  l'on  n'a  pas  été  curé, 
desservant  ou  vicaire  pendant  un  certain 
nombre  d'années ,  parce  que  la  première 
condition  pour  bien  administrer  et  bien  di- 
riger, c'est  de  connaîlre  par  soi-même  et  par 
sa  propre  expérience  les  choses  dont  on  a  la 
direction  ou  l'administration. 

Ce  que  Portails  appelle  la  pbilosopnie  dans 
l'évoque  n'est  autre  chose  et  ne  peut  être  autre 
chose  qu'une  connaissance  plus  approfondie 
du  ministère  pastoral, des  besoins  des  paroisses 
et  de  la  manière  dont  les  curés  y  pourvoient, 
choses  qui  s  acquièrent  par  lu  pratique  et  ne 
se  devinent  pas. 

La  religion  du  curé  est  plus  large,  plus 
coulante  que  cille  du  prêtre  qui  n"a  jamais 
eu  charge  d'àmes  :  celui-ci  reste  dans  la  sé- 
vérité des  principes  souvent  mal  entendus, 
parce  que  il  n'y  a  rien  qui  le  mette  dans  la 
nécessité  de  les  examiner  atte-.ilivemont,  de 
les  discuter  et  de  voir  s'ils  ne  doivent  pas 
être  mitigés  en  certains  cas;  parce  qu'il  n'est 
en  contact  qu'avec  des  personnes  qui  sont 
exactes  et  quelquefois  scrupuleuses  dans  l'ac- 
complissement de  leurs  devoirs.  L'autre,  au 
contraire,  ubiigé  par  sa  position  et  la  nature 
de  son  ministère  d'être  en  rapport  avec  des 
fidèles  de  toute  trempe,  est  obligé  forcémenl 
de  se  faire  tout  à  tous,  et  perd  insensiblcmeul 
cette  sévérité  de  principes  qu'il  avait  prise 
dans  ses  études. 

On  aurait  voulu,  en  181(5,  que  tous  les 
évoques  français  eussent  donne  leur  démis- 
sion, afin  de  pourvoir  i)ar  une  nomination 
générale  et  nouvelle  à  tous  les  sièges  que 
l'on  jugerait  à  propos  de  conserver  ou  de 
rétablir.  Il  fut  écrit  en  ce  sens  à  1  ambassa- 
deur de  France  le  1"'   novembre.  Le  suinl- 


siége  demanda  du  temps  pour  examiner  cette 
proposition,  et  refusa  ensuite  de  l'agréer. 

5°  Dispositions  législatives  relatives  à  L'èvêque 
lui-même  ou  à  ses  actes 

D'abord  ,  pour  ce  qui  concerne  l'évèque 
lui-même  et  ses  actes,  il  a  été  établi  que 
pour  pouvoir  être  nommé  évêque,  il  fallait 
être  originaire  français,  âgé  de  trente  ans, 
[Art.  org.  16)  et  avoir  obtenu  le  grade  de  li- 
cencié en  théologie,  ou  avoir  rempli  pendant 
quinze  ans  les  fonctions  de  curé  ou  de  des- 
servant. Lo/rfu  23  vent,  an  XII  (limnrs  180i); 
Ord.  roy.  du  2  j  déc.  1830. 

Dans  son  décret  du  10  avril  1802,  le  car- 
dinal légat  veut  que  l'élu  soit  docteur,  el  il 
dispense  de  ce  grade  ceux  qui  ne  l'ont  pas. — Il 
faut  aussi  qu'il  soit  délié  des  liens  qui  l'atta- 
chaient à  une  autre  église,  s'il  était  déjà 
évêque.  {Décret,  2i  mai  1802.) 

La  nomination  doit  être  faite  par  le  roi  et 
non  jiar  le  gouvernement.  {Concord.,  a.  5.Î  — 
Une  expédition  devrait  en  être  adressée  par 
le  ministre  des  cultes  au  meiropolitain,  ou, 
s'il  s'agit  du  métropolitain,  au  plus  ancien 
évêque  de  la  province  ecclésiastique.  {Décret 
imp.  du  23  mars  1813,  a.  2.) 

La  personne  nommée  devrait  se  présenter 
devant  le  prélat  ainsi  avisé,  afin  que  celui-ci 
fasse  les  enquêtes  voulues  et  en  adresse  la 
résultat  au  pape  (Art.  3),  et  prévienne  sur» 
le-champ  le  roi,  s'il  se  Irouvait  que  la  per- 
sonne nommée  fût  dans  le  cas  de  quelque 
exclusion  ecclésiastique.  (.1)7.  4.) 

La  personne  nommée  est  tenue  oe  rap- 
porter une  attestalionde  bonnes  vie  et  moeurs 
expédiée  par  l'èvêque  dans  le  diocèse  duquel 
elle  a  exercé  les  fonctions  du  ministère  ec- 
clésiastique. {Art.  org.  17.)  — Elledevrail  être 
examinée  sur  sa  doctrine  par  un  évêque  et 
par  deux  prêtres  commis  à  cet  effet  par  le 
loi.  {Art.  org.  17.) 

La  loi  du  23  venlôse  an  XII  (li  mars  180'i.) 
porte  que  nul  ne  pourra  être  nommé  é\êiiue 
sans  avoir  soutenu  un  exercice  public  et 
rappiirie  un  ceitilic.it  de  capacité  sur  toutes 
les  parties  de  l'enseignement  du  séminaire 
métropolitain,  {.irl.  V.) 

(Joinme  les  séminaires  mélrupolitains  sont 
restés  à  l'état  de  projet,  cette  loi  n'a  pas  reçu 
d'exécution.  Mais  par  ordonnance  royale  du 
25  décembre  1830  {Art.  .'S),  il  a  été  décidé  que 
l'èvêque  nonune  serait  muni  d'un  diplôme  de 
licencié  eu  théologie,  ou  aurait  exercé  quinze 
années  le  ministère  ecclèsiasti(\ue  en  qualité 
de  curé  ou  de  desservant,  ilis|)ositioii  i|ui 
n'est  applicable  néanmoins  qu'à  ceux  qui 
n'avaient  pas  encore  21  ans  accomplis  au 
2,ï  décembre  1830.  {Art.  V.) 

Le  prêtre  nomine  doit  faire  ses  diligences 
pour  rapporter  l'institution  du  pape.  {Art.  18.) 
—  11  ne  peut  exercer  aucune  fonction  avant 
que  la  bulle  portant  son  iiislitiiliDii  n'ait  reçu 
l'iitlacbe  du  gouvernement,  et  qu'il  n'ait  prêté 
serment  au  chef  de  ri';ial.  {Ib.}  — Il  doii  être 
sacré  et  installé  par  l'archevêque,  el  eu  cas 
d'empêchement  ou  île  refus,  p.ir  le  plus  an- 
cien évêque  de  l'arroiulissemcnt  melropoli^ 
tain.  {Art.  13.) 
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Le  culte  catholique  est  exercé  sous  la  di- 
rection des  évêqui'S  dans  leur  diocèse  res- 
peclif ,  et  sous  celle  des  curés,  chacun  dans 
sa  paroisse.  (Arl.  9.)  —  La  juridiction  des 
évoques  s'étend  sur  tous  les  lieux  cl  loules 
les  personnes.  {Art.  10.)  —  Ils  sont  lenus  de 
résider  dans  leur  diocèse,  avec  défense  d'en 
sortir  sans  la  permission  du  chef  de  l'Etat. 
{Art.  20.)  —  L'évêque  de  Saint-Flour  ayant 
voulu  venir  à  Paris  eu  18?.2,  pour  consuUer 
les  médecins  sur  sa  santé,  y  fut  autorisé  par 
décision  du  roi  (2  oct.  1822).  —  H  leur  est 
prescrit  de  visiter  anouellement  une  partie 
de  leur  diocèse. 

Ils  peuvent  avoir  aeux  vicaires  généraux, 
et  trois,  si  leur  siège  est  métropolitain,  un  clia- 
pilre  calliédral  et  des  séminaires.  {Art.  11  et 
21;  Concord.,  a.  11. )ro//.  Chapitbe,  Vicaires 
GÉNÉKALX. — C'est  à  eux  qu'appartient  le  droit 
d'organiser  leurs  séminaires  {Art.  23)  [Foy. 
Séminaires],  de  nommer  et  inslilucr  les  curés 
(Art.  19  et  ('oncord.,  a.  10)  [Toi/.  Ccrks], 
de  les  diriger  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions {Art.  30) ,  de  faire  les  ordinations,  de 
nommer  et  approuver  les  desservants  et  les 
vicaires,  et  de  les  révoquer  {Art.  31  et  03); 
d'autoriser  les  prédicateurs  {Art.  50),  de 
donner  les  permisMons  d'ouvrir  des  chapelles 
domestiques  {Art.  4't). — Ils  ont  à  leur  disposi- 
tion toutes  les  égli-es  de  leur  diocèse  {Art.  l'o; 
Concord,,  a.  12),  ordonnent  seuls  des  prières 
publiques  {Art.  40),  se  concertent  avec  le 
préfet  pour  élahlir  les  succursales  {Art.  61  i, 
désigner  le  local  propre  au  culte  là  où  il  n'y 
a  pas  d'église  {Art.  77),  et  régler  la  sonnerie 
des  cloches  {Art.  4-8);  font  les  règlcnienls  re- 
latifs aux  oblations  que  les  ministres  du 
culte  sont  autorisés  à  recevoir  pour  l'ailini- 
nistration  des  sacrements  {Art.  (J9),  ont  l'ad- 
ministration de  la  mense  épiscopale  [Décret 
imp.  duG  nov.  1813,  a.  20  et  suiv.),  prennent 
part  à  celle  des  biens  des  chapitres  callié- 
draux  {Art.  51  et  suiv.)  et  des  séminaires 
{Art.  62  et  suiv.),  nomment  et  établissent  la 
fabrique  de  leur  cathédrale  (Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  104),  nomment  avec  le  préfet 
et  surveillent  celles  des  autres  paroisses  (Art. 
a  et  suit'.),  sont  les  premiers  supérieurs  et  di- 
recteurs de  loules  les  congrégations  d'hom- 
mes et  de  femmes  établies  dans  leurs  dio- 
cèses. 

lis  devaient  être  habillés  en  noir  à  la  fran- 
çaise, comme  les  autres  ecclésiastiques,  avec 
cette  différence  néanmoins  qu'ils  pouvaient 
joindre  à  ce  costume  la  croix  pastorale  et  les 
bas  violets.  (Art.  ory.  43),  ce  qu'il  n'était  per- 
misà  aucun  autre  ecclésiastique  de  faire,  {.irt. 
42.)  —  Il  leur  était  libre  d'ajouter  à  leur  nom 
celui  de  monsieur;  toutes  autres  qualifica- 
tions étaient  interdites.  (Art.  12.)  Ces  deux 
dispositions  sont  du  nombre  de  celles  <|ui 
sont  tombées  en  désuétude.  Les  évéïiues  ont 
repris  l'habit,  les  litres  et  qualilicalions  qui 
étaient  accordés  à  leur  dignité  avant  1789. 

Depuis  longtemps  les  évé(|ues  signaient  en 
faisant  une  croix  et  mellanl  ii  la  suite  leurs 
prénoms.  Les  évéques  coustilutionnels  con- 
servèrent l'usage  de  mettre  une  croix,  mais 
ils  ajoutèrent  a  leurs  prénoms  leur  uum  de 


famille.  On  a  repris  l'ancienne  manière  de 
signer,  el  la  Cour  de  cassation  a  maintenu 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  l'au  décidant 
que  le  testament  olographe  d'un  évêque  signé 
d'une  croix,  «les  initiales  de  ses  prénoms  et 
du  nom  de  sou  évéchè,  était  valide  lorsque  le 
testateur  était  dans  l'usage  de  signer  ainsi. 
(Arr.  de  la  Cour  de  ciiss.,  2.3  murs  1824.) 

Par  une  circulaire  du  24  messidor  an  X 
(13  juillet  1802),  ils  ont  été  invités  à  se  servir 
tous  de  la  même  formule  en  tête  de  leurs 
mandements.  Voy.  Mandkments. 

Le  département  doit  leur  lournir  un  loge- 
ment {Art.  org.  71),  et  peut  leur  voler  un 
supplément  lie  traitement.  —  1,'lital  leur  doit 
un  traitement  convenable.  {Concord.,  a.  14.) 

Voy.  TuàlTEMENT. 

A  l'époque  de  leur  nomination,  ils  reçoi- 
vent 300  francs  pour  frais  d'inlormation  (Ord. 
roy.  du  3  août  1825),  3, .133  francs  33  cent, 
pour  leurs  bulles  d'insiilulion  {Décret  imp. 
du  28  vent,  an  Xlll  ;  Ord,  ri)y.  du  12  sept. 
1819),  et  8000  francs  pour  fiais  de  premier 
élablisseincnt  ou  d'inst.ill.ilion.  (Ord.  roy. 
duksepl.  1820.  Voy.  Primieh  i-;taiu,issi;ment. 

Chaque  année,  il  leuresl  alloué  1500  francs 
ou  100!)  francs  de  frais  de  tournée,  selon 
([ue  leur  diocèse  comprend  deux  ou  un  seul 
département.  Voy.  Visite. 

La  franchise  et  le  contre-seing  leur  sont 
accordés  dans  des  limites  que  nous  ferons 
connaître  au  mot  Franchise. 

L'inamovibilité  des  évéi)ues  est  reconnue. 
Ils  peuvent  donner  leur  démission  au  roi  qui 
les  a  nommés,  et  au  pape  qui  les  a  inslilués. 
Voy.  Démission. 

Le  gouvernement  leur  reconnaît  la  pléni- 
tude de  puissance  ecclésiastique  dans  leur 
diocèse  (Art.  org.  9;  Rapp.,  8  «or.  1809),  et 
l'indépendance  du  pape  (/6.). Toutes  les  con- 
grégations religieuses  doivent  être  soumises 
à  leur  autorité. ^lls  ne  sont  pas  maîtres  néan- 
moins de  laire  seuls  aucun  changement  à 
leurs  statuts  diîmeul  autorisés,  llb.) 

O"  Dispositions  législatives  par  rapport  à 
r administration  du  diocèse  et  à  la  direction 
du  culte. 

Les  évéques  sont  seuls  investis  de  la  juri- 
dictimi  épiscopale  dans  toute  l'étendue  l'e 
leur  diocèse,  et  (leuvent  seuls  l'exercer  sous 
la  proiecliondes  U>is.\{Arl.  org.  10.)  —  Us  ont 
la  direction  du  culte  catlioliijue,  surveillent 
l'enseignement  religieux,  le  maintien  de  la 
discipline  ecclésiastique  et  l'acquit  des  fon- 
dations ;  pourvoient  aux  besoins  spirituels 
des  iidèles  et  à  toutce  qu'exigent  la  solennité 
el  la  décence  du  service  religieux.  (  Art.  org. 
9,  40,  48,  50  ;  Décret  du  30  déc.  1809,  a.  29.)— 
Ils  ont  le  droit  de  connaître  de  toutes  les  af- 
faires ecclésiastiques  dans  leur  diocèse,  et 
cl  en  décider,  sauf  recours  au  méiropulitain, 
qui  veille  au  maintien  de  la  fui  el  de  la  dis- 
cipline dans  les  diocèses  dépendant  de  sa 
métropole,  et  connaît  non-seulement  des  ré- 
clamai ions  portées  contre  les  décisions  de 
ses  sulTraganls,  mais  encore  des  plaintes 
portées  contre  leur  conduite.  (Art.  9,  14  el 
15;  Décret  du  10  aoid  1789,   a.  12;  Décret 
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fmo.  en  cons.  d'Etat,  26mars  1812.)— Us  Tont 
tous  les  statuts  et  règlements  d'administration 
diocésaine.  (  Ar/.  org.  2?,,  W,  09:  Décret  du 
iégnt,9  avril  1802.)  t  oy.  Chapitres.— Ils  don- 
nent la  permission  d'imprimer  les  livres  li- 
turgiques. Décret  imp.  du  7  germinil  an 
Xll  {iS  mars  1805),  a.  1.— Fis  sont  tenus  de 
visiter  annuellement,  et  en  personne,  une 
partie  de  leur  diocèse  ,  et,  dans  l'espace  de 
cinq  ans  ,  le  diocèse  entier.  {Art.  org.  22.) 

lis  ont  le  droit  d'aver:ir,  d'instruire,  de  di- 
riger par  des  lettres  pastorales  .  des  circu- 
laires ou  des  mandements,  le  clergé  et  les 
fidèles  de    leur  diocèse.  Voy.  Instroctions 

PAST0R4LES. 

Les  chapitres  calhédrnux,  qui  élajent  à 
peine  consultés  pour  la  forme  avant  1790,  ne 
le  sont  plus  aujourd'hui.  — Un  évéque,  écrivant 
à  Mgr  l'cvèque  de  Digne,  croit  même  que  les 
concussions  faites  par  ce  prélat  au  cliapilre 
calhédral  de  son  diocèse  sont  contraires  au 
droit  commun  ,  et  peut-être  inopportunes 
{Inst.  dioc. ,  t.  II ,  p.  5i  )  ;  tant  il  est  vrai  de 
dire  que  rh;il)ilu  le  de  faire  une  chose  porte 
les  cœurs  honnêtes  à  croire  que  c'est  ainsi 
qu'e'le  doit  êire  faite. 

Pendant  que  le  légat  était  en  France  ,  il 
remplis-ait  des  fonc:ions  apostoliques  qui 
lui  doiuaieiit  un  caractère  patriarcal.  Les 
éiéques  lui  él  lient  subordonnés  pour  tout 
ce  qui  au  delà  des  monts  est  réservé  au  pape. 
A  son  départ,  le  ministre  des  cultes  écrivit 
aux  évéques  que  sa  mission  était  finie  et  que 
doréna>ant  ils  exerceraient  la  plénitude  du 
pouvoir  de  l'épiscopat,  conformément  ans 
lois  du  Concordat  et  aux  libertés  de  l'Eglise 
gallicane.  {Cire,  du  17  mai  180S.) 

I'  Dispositions  législatives  relatives  à  l'auto- 
rité de  l'évéïue  sur  le  chapitre  ,  les  sémi- 
naires et  les  paroisses. 
Les   évoques  peuvent    avoir   un  cbapitre 
dans  leur  cathédrale   et   un   séminaire  pour 
leur  diocèse.  (  Concord..  a.  11  ;  Art.  org.  11.) 

Voi/.    CnAPlTBTS,  SÉMINAIRES.    C'CSt   à    CUX 

qu'appartient  le  droit  de  faire  la  cirtonscrip- 
liiin  des  paroisses  de  leur  dioièse,  d'en  ré- 
gler le  nombre  et  l'étendue,  en  se  concertant 
pour  reja  avec  le  préfet.  (  Conc,  a.  9;  Art. 
org.  01  rt  6i;  Rapport,  20  mars  1812.)  —Les 
chapelles  vic.iri.iles  et  les  annexes  .•^ont  éta- 
blies par  eux  et  reconnues  ou  approuvées 
par  le  gouvernemcnl.  (  Décret  imp.  du  'M 
sept.  1S07.)  —  Toutes  l<s  églises  paroissiales 
aulorisées  par  le  gouvernemrnt  sont  à  leur 
disposition.  (  ^'fH/r■. ,  a.  12;  Art.  org.  7.ï.) 
—  Aucune  égli'.c  ne  peut  être  approuvée  poiii- 
l'exercice  du  culte  que  sur  leur  demande. 
(//>.  et  Art.  org.  VV.)— S'il  sereiirontre  des  pa- 
roisses qui  n'aient  point  d'édifice  disponible 
pour  l'exerrire  du  culte,  ils  se  crmcertent 
;i\ec  le  préfet  pour  en  désigner  nu  qui  soit 
ronvenable.  {.irl.  77.) 

U'après  les  Articles  organique^  et  le  décret 
du  e.inlinal  légat  en  daleilu  9  avili  IS02,  ils 
nnrnieiii  Ir-  droit  de  donner  des  vialuts  au 
chapitre  eatliéilral;  mais  un  autre  décret  du 
r.irdinal  iéiiai,  donné  le  lenilcmain,  conserve 
les  droits  discliapitrcs.  Voy.  Chapitkks.  —Ils 


sont  charges  de  l'organisation  de  leurs  sémi- 
naires {An.  org.  23),  et  président  à  l'admi- 
nistration dL'  ses  biens.  Voy.  Séminaihes. 

Seuls  ils  ordonnent  ou  permettent  les 
piières  publiques  extraordinaires,  autorisent 
les  prédications  solennelles  et  rédigent  les 
projets  de  règlements  relatifs  aux  oblalions 
que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à 
recevoir  pour  l'administration  des  sacre- 
ments. [Art.  org.  40,  30  et  69.) — lis  s'enten- 
dent avec  le  préfet  pour  régler  de  concert 
la  manière  d'appeler  les  fidèles  au  service  di- 
vin par  le  son  des  cloches  ,  et  avec  le  préfet 
et  le  commandant  miliiaire  du  lieu  pour  le 
jour,  l'heure  et  le  mode  d'exécution  des  or- 
donnances par  lesquelles  le  gouvernement 
demande  des  prières  publiques.  (  .Art.  i8  et 
49.) 

L'arrêté  ministériel  du  12  mars  1849,  rela- 
tif à  la  I  onservation  des  édifices  diocésains  , 
leur  réserve  le  droit  de  produire  leurs  ob- 
servations sur  la  nomination  de  l'architecte 
auquel  le  minisire  sera  appelé  à  c  nfier  la 
surveillance  de  ces  édifices.  C'est  un  peu  ca- 
valièrement les  traiter,  et  leur  dire  U'une 
manière  très-significative  qu'on  désire  entre- 
tenir sans  eux  ,  et  comme  on  l'entendra  .  les 
édifices  qui  ont  été  mis  à  leur  disposition,  en 
vertu  d'un  Concordat  et  par  les  Articles  or- 
ganiques. 

8°  Di.<positions  législatives  relatives  à  l'autO' 
rite  de  l'évêijue  sur  les  prêtres  de  son  dio- 
cèse. 

L'éducation  cléricale  et  sacerdotale  est  don- 
née sous  la  direction  de  l'évêque;  mais  les  rè- 
glements (|u'ilfait  dans  cette  vue  doivent  être 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement.  {An 
org. -23.) — Il  neponvait  ordonneraucunecclé- 
siastique  s'il  ne  justifiait  d'une  propriété  pro- 
duisant au  inoins  un  revenu  de  300  francs,  s'il 
n'avait  atteint  l'ilge  de  25  ans,  et  s'il  ne  réu- 
nissait les  qualités  requises  par  les  canons 
reçus  en  Franci-.— La  liste  des  ordinands  de- 
vait être  soumise  an  gnnvernemenl  et  agréée 
par  lui.  {Art.  2().)  — Ces  dispositions  ont  été 
rapportées  ou  modifiées  par  le  décrel  impé- 
rial du  IH  lévriei  1810  [Art.  2,  3  et  4),  et  par 
les  circulaire»  ministérielles  du  15  septembre 
1814  et  du  24  octobre  1815.  Vog.  Ordina- 
tion. 

Les  prêtres  ne  peuvent  quitter  leur  dio- 
cèse pour  aller  desservir  dan-;  un  autre  sans 
sa  permission,  {.irt.  org.  :14. 

Il  approuve  les  vicaires  f . ■1/7.  ."Il);  il  fixe 
leur  nombre  et  <'elui  des  prêtres  habitués. 
{Décret  imp.  du  ."Mf/eV.  1S09,  a.  .'^S.  1  — Il  nomme 
et  approuve  les  desservants  (  .1/7.  org.  .'tl  et 
()8),  et  en  donne  avis  tant  nu  préfet  qu'au 
ministre  des  cultes.  Décret  imp.  du  11  prnir. 
an  .Ml  (31  mai  1804),  a.  (>.  —  Il  nomme,  insti- 
tue et  met  ou  f.iit  mettre  en  possession  les 
rurés.  'Concord.,  a.  10;  .'lr^  org.  I9c<28.)  — 
Il  nomme  eeu\  qui  doivent  remplacer  les  cu- 
rés ou  les  desservants  absents  ou  n>alades 
(lli'cril  imp.du  ilnnv.  1811, a.  1.)  — llnomniP 
les  chanoines  et  antres  dignliairrs  du  cha- 
pitre eatbédral ,  d'après  l'arlicle  organique 
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33.  Votj.  CnAPixnE».  —  Il  iiommn  ses  vicaires 
généraux.  {Art.  21.) 
L  article  30  du  décret  impérial  du  30  dé- 
,  cembre  1809  lui  rrconnait  le  liroil  de  nom- 
jmer  aussi  les  prêtres  habitués. 
i     II  donne    l'alleslalion   de   bonnes    vie    cl 
mœurs  à  ceux  que  le  roi  se  pro[iose  de  nom- 
mer évéqoes.  (Art.  org.  17.) — Il  autorise  les 
prédicateurs.  {Art.  o/^.  50.)— Il  surveille  les 
binages.  {Cire,  du  20  juin  1827.) 

Les  vicaires  et  desservants  sont  placés  sous 
la  surveillance  et  direction  des  curés  par 
l'article  organique  30.  L'article  précédent 
dispose  que  les  curés  seront  immédiatement 
soumis  aux  évéques  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions.  (Art.  30.) 

Le  gouvernement  suppose  que  les  pou- 
voirs de  juridiction  propres  aux  coures  sont 
attachés  à  leur  titre  (  Art.  org.  9,  30  et  31  )  ; 
les  autres  viennent  de  l'évèque  par  simple 
commission.  Il  peut  les  retirer  quand  lion 
lui  semble.  Les  lois  civiles  ne  l'avouent  pas 
clairement,  mais  elles  le  laissent  entendre  et 
le  supposent.  {Art.  org.  31.) 

En  mettant  au  nombre  des  cas  qui  donnent 
lieu  de  recourir  au  conseil  d'Ktat  pour  abus, 
l'infraction  des  règles  consacrées  par  les 
canons  reçus  en  France  ;  en  déclarant  qu(! 
le  culte  catholique  est  exercé  sous  la  direc- 
tion des  archevêques  et  évêques  dans  leurs 
diocèses  ,  que  les  archevêques  doivent  veil- 
ler au  maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline 
dans  les  diocèses  dépendant  de  leur  métropo- 
le, et  qu'ils  connaitront  des  réclamations  et 
des  plaintes  portées  contre  la  conduite  et  les 
décisions  des  évêques  suffraganis,  les  arti- 
cles organiques  6  ,  9  ,  14  et  15  maintiennent 
en  vigueur  le  droit  que  l'Eglise  reconnaît 
aux  évêques  d'admonester,  condamner,  sus- 
pendre, interdire,  dégrader ,  en  se  confor- 
mant aux  canons  reçus  en  France  ,  les  titu- 
laires et  autres  prêtres  ou  clercs  de  leur 
diocèse,  qui  sont  convaincus  d'avoir  man- 
qué à  leurs  devoirs  ;  mais  ils  ne  peuvent  ni 
les  condamnera  l'amende  ,  ni  les  retenir  au 
séminaire  malgré  eux  ,  ni  leur  infliger  de 
peines  corporelles  quelconques.  {Constit.  de 
l'an  \  III,  a.  81.) —  La  justice  civile  a  seule 
ce  droit. 

Ilsnepeuventpasdeslituer.  (décret  imp.  du 
17  nov.  1811.)  —  Les  traitements  ecclésiasti- 
ques sont  payés  sur  l'état  dressé  par  l'évèque. 
(ArrcHé  cons.  du  18  «oi;.  1802.)  C'est  à  lui  à 
demander  qu'un  traitement  ou  un  supplé- 
ment de  traitement  soit  fixé  aux  prêtres 
qu'il  envoie  dans  les  paroisses  { Décret  imp. 
du  5  niv.  an  XIII ,  2(3  déc.  I80i),  et  à  faire 
les  règlements  relatifs  aux  olilalions  que  les 
ministres  du  culle  sont  autorisés  à  recevoir 
(.irt.  org.  69)  ,  de  même  que  ceux  qui  sont 
relatifs  au  prélèvement  et  à  la  répartition 
du  sixième  du  produit  des  chaises.  (  Décret 
imp.  du  i"  août  ISO.'J,  a.  2.) 

Napoléon,  par  une  décision  impériale  du  20 
octobre  1809,  rendit  les  évêques  responsal)k'S 
delà  conduite  des  curés,  de- servants  et  autres 
prélres  de  paroisse  de  leur  diocèse  ,  ce  qui 
était  contraire  aux  lois  de  l'E^^lise  ,  aux  Ar- 
ticles organiques  qui  reconnaissent  l'indé- 


pendance et  l'inamovibilité  des  carés ,  et  à 
toute  raison  ;  car  à  cette  époque  il  y  avnii 
des  diocèses  qui  comprenaient  deux  dépar- 
tements, et  dans  lesquels  la  surveillance 
épiscopale  ne  pouvait  s'exercer  que  Irès- 
dilficilemenl.  Ensuiic  le  gouvernement  n'a- 
vait laissé  à  l'Eglise  aucun  moyen  de  Coac- 
tion 

9  Disposition/^  législatives  relatives  à  l'auto- 
rité de  l'évèque  dans  l'administration  tem- 
porelle des  biens  de  l'Eglise  et  sur  Us  fa- 
briques. 

Au  mot  Mense  episcopai.e,  nous  dirons 
quels  sont  les  droits  que  le  décret  impérial 
du  6  novembre  1813  reconnaît  aux  évêciues 
relativement  ,i  la  dotation  en  biens  fonds  ou 
en  rente  du  siège  qu'ils  ocnu[)ent.  Le  même 
décret  leur  ac<  orde  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration de  la  mense  capilulairc  et  la 
nomination  du  trésorier.  (Art,  51  et  61.) 
Il  veut  que  les  biens  des  séminaires  soient 
administrés  par  un  bure.iu  dont  il  est  prési- 
dent ,  dans  lequel  entre  nécessairement  un 
de  SCS  grands  vicaires  ,  qui  préside  en  son 
absence  ,  dont  le  trésorier  est  nommé  sur 
son  avis  ,  et  dont  le  secrétaire  ne  peut  être 
autre  que  celui  de  l'évêché  ou  archevêché. 
(Art.  62  et  G3.  ) 

C'est  à  lui  que  le  trésorier  et  l'économe 
de  chaque  séminaire  doivent  rendre  leurs 
comptes.  Il  les  vise,  les  transmet  au  ministre 
des  cultes,  les  arrête  déilnitivement,  quand 
ils  lui  ont  été  renvoyés,  et  en  donne  déchar- 
fje.  (-l»7.79cr  80.) — Il  nomme  seul  la  fabrique 
de  sa  cathédrale,  et,  de  concert  avec  le  pré- 
fet, CLJles  de  toutes  les  cures,  succursales  et 
chapeilos  vicariales  de  son  diocèse.  {Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  6  et  lOi;  Ordoitn. 
rotj.,l'2janv.  \82'3,  a.  1.) ''oy.  Fabriques.— Il 
remjilace  les  fubriciens  sortants  lorsque  leur 
élection  n'a  pas  été  faite  en  temps  opportun. 
{Décret  de  1809,  a.  8;  Ord.  de  1825,  a.  4.)  — Il 
demande  la  révocation  du  conseil  de  fabrique 
ou  de  ceux  do  ses  membres  qui  se  sont  mis 
dans  le  cas  d'être  révoqués.  {Ord.  roy.  du  12 
janv.  1825,  a.  5.)  —11  autorise  les  assemblées 
extraordinaires  du  conseil  de  fabrique.  {Ih. 
a.  0;  Décret  du  30  déc.  1809,  a.  10.) 

C'est  lui  qui  donne  à  la  fabrique  de  sa  ca- 
thédrale le  règlement  qu'elle  doit  suivre.  {Dé- 
cret imp.  du  30  déc.  1809,  a.  104..)— Les  fabri- 
ques paroissiales  doivent  se  conformer  au 
décret  réglementaire  du  30  décembre  1809  et 
à  l'ordonnance  royale  du  12  janvier  1823.  —  Il 
a  le  droit  de  régler  tout  ce  qui  concerne  le 
service  divin.  {Décret  de  1809,  a.  29.)—  !1  l'ail 
les  règlements  pour  les  services  des  morts. 
{Décret  imp.  du  18  mai  180i),  a.  0.)— Il  ()ro- 
nonce  en  dernierressort  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  entre  le  curé  et  la  faliiîque, 
relalivemeni  au  placement  de-  bancs  ou  des 
chaises.  {Décret  de  1809,  a.  50.)  —  Il  donne  sa 
délibération  sur  le  l'ail  de  savoir  s'il  convient 
ou  non  que  les  fabriques  acceptent  desi  do- 
nations qui  sont  à  charge  de  services  reli- 
gieux {Art.  59.)  C'est  lui  (|ui  les  acceptait 
avant  rétablissement  des  fabriques  civiles  ec- 
clésiastiques. {Art.  org.  73.) — Il  peut  réduire, 
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en  se  conformant  aux  règles  canoniques,  cel- 
les dont  le  produit  n'est  pins  en  proportion 
avec  les  charges  qui  en  sont  la  condition. 

IDécret  de  1809,  a.  29.) 

Il  pent,  en  cours  de  visite,  se  faire  repré- 
senter les  comptes,  les  registres  et  les  in- 
ventaires de  la  fabrique.  (Art.  87.)  — Il  peut 
nommer  un  commissaire  pour  assister  en 
son  nom  au  compte, annuel,  que  rendent  les 
Irésoriersdela  fabrique,  (ylr^  87.)— Il  approu- 
ve le  budget  de  la  fabrique  {Art.  17),  et  peut  y 
porter  d'office  les  dettes  justement  réclamées. 
(Avis  du  cons.  d'Etat,  11-26  mai  181.3.)—  II 
approuve  aussi  la  concession  projetée  d'un 
banc  au  donateur  d'une  église, ou  à  son  bien- 
faiteur. {Art.  72.)  —11  est  consulté  et  donne  son 
avis  sur  la  délibération  du  conseil  municipal 
relativeàlademaiidedefondsf.iiieparla  fabri- 
que(^r/.  93);sur  l'aliénation,  l'échange  ou  le 
louage  pourplus  de9aus  des  biens  de  l'église 
(Art.  C2);  sur  la  proposition  de  liislraire  une 
partie  du  presbjlère,  k  niv.  an  XI  (25  déc- 
1802)  ;  Ord.  r  y.,  3  mars  1825  ;  sur  le  cahier 
des  charges  pour  l'enlreprise  des  pompes  fu- 
nèbres (Décret  imp.  du  18  mai  180G)  ;  sur  le 
faiif  des  frais  de  sépulture.  Décret  imp.  du 
'■23prair.  anXII  (12  juin  1804). — Il  règle  tout 
ce  qui  concerne  les  (luêles  pour  les  besoins 
do  l'Eglise.  (Dé:ret  imp.  du  30  déc.  1809  a. 
75.  et  du  12  srpt.  1800.) 

C'est  lui  ((ui  accepte  les  dons  et  legs  qui 
ont  pour  objet  l'i  vcché,  la  cathédrale  ou  les 
séminaires,  quaml  ils  sont  faits  par  d'autres 
que  |)ar  lui  (Ord.  roij.  du  2  avril  1817,  a  3; 
du  7  mai  1826,  a.  1.)  ;  qui  avise  le  préfet  des 
grosses  réparations  et  ro(  onsiriiclions  à  faire 
soit  à  la  cathédrale,  soit  au  palais  épiscopal, 
soit  au  séminaire,  et  qui  commet  une  por- 
sonne  pour  être  présciite  au  devis  estimatif, 
dressé  par  ordre  du  prél'el.  (Décret  itnp.du'SO 
déc.  18(39,  a.  107 et  108.)— Il  joint  ses  observa- 
tions au  rapport  adressé  au  préfet.  (.1;/.  109.) 

C'est  sur  sa  proposition  que  le  ministre  des 
cultes  permet  de  placer  des  cénotaphes,  in- 
scriptions et  moniiincnls  funèbres  dans  les 
églises  Art.  73),  et  que  le  chef  de  l'I^tat  dis- 
trait des  revenus  ou  des  biens  d'une  fabrique 
q«eli|ue  chose  en  faveur  (l'une  succursale  ou 
chai  elle  virariale  récemment  établie.  (Ord. 
roy.  du'!»  m.,rs  18J0,  a.  3.) 

11  (>cul,  en  coui  s  de  visite  ou  sur  le  rapport, 
soit  d'un  délégué,  soit  du  curé,  ordonner  (|ue 
la  disposition  des  bancs  dans  l'église  sera 
ehangèe  dans  l'iniérêl  du  service,  ou  que 
quel(iues-uns  d'entre  eux  seront  supprimés  : 
ce  droit  résull(!  des  articles  organiques  9  et 
75,  de  l'article  .'iO  du  ilé(;rot  impérial  du  .'10 
décembre  1809  et  de  la  discipline  non  abrogée 
des  Eglises  île  France,  mais  il  ne  peut  pas, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  annuler  la  déli- 
bération du  conseil  de  fabri(|ue  i|ui  fait  con- 
cession des  bancs.  (Cons.  d'Etal,  ord.  roy.,  7 
mnv.  18'*7.) 

La  Cour  royale  de  Colraar  avait  jugé  cpie 
l'aiilorigalion  du  conseil  de  préleilure  ne  lui 
était  néeessaire  pour  plaider  (jue  lorsqu'il 
s'.igit  des  droits  fonciers  attaches  ,'i  la  menso 
épiscopale  {Cuur  roy.  de  Calmar,  1  avv.  1K.'{3)  ; 
la  Cour  de  casitaiiou  a  cassé  cet  arrêt,  disant 


EVE  r,,'i2 

qu'il  résulte  expressément  de  l'article  70  du 
décret  du  G  novembre  1813,  que  nul  procès 
ne  peut  être  intenté  par  l'administration  des 
biens  du  clergé,  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture.  (Arr.,  2  févr.  1833.) 

10°  Dispositions  léyislalives  relatives  à  l'auto- 
rité dis  évéques  sur  les  congrégations  reli- 
gieuses. 

En  vertu  des  articles  organiques  9  et  10,  les 
évêquesoni  de  droit  la  surveillance  et  la  haute 
direction  de  tous  les  établissements  ecclésias- 
tiquesqui  sontsitués  dans  leurdiocèse,  aucun 
d'eux  n'étant  exempt  de  leur  juridiction.  — 
Lorsque,  par  arrêté  du  24  vendém.  an  XI  (16 
oct.  1802),  les  consuls  autorisèrent  les  sœurs 
de  la  Charité,  ils  déclarèrent  qu'elles  seraient, 
dans  l'ordre  religieux,  sous  la  juridiction  des 
évéques,  et  qu'elles  ne  correspondraient  avec 
aucun  supérieur  étranger.  (4rl.  3.) 

Le  décret  impérial  du  18  février  1809,  qui  de- 
vait être  la  charte  constitutionnelle  des  congré- 
gations et  maisons  hospitalières  de  femmes, 
porte  que  cliaquemaison  et  mêmecelledu  chef- 
lieu,  s'il  V  en  a,  sera,  quant  au  spirituel,  sou- 
mise à  l'évcque  diocésain  qui  la  visitera  et 
réglera  exclusivement  (Art.  17)  ;  qu'il  sera 
rendu  compte  à  l'évêquede  toutes  peines  de 
discipline  autorisées  par  les  statuts,  qui  au- 
raientété  iiilligées(/lr/.  18);qu'il  sera  présent 
ou  son  délégué  aux  engagements  contractés 
par  les  scniirs.  [Art.  8.) 

Quand  les  Lazaristes  furent  autorisés,  en 
180'i.,  le  décret  impérial  qui  leur  accordait 
celle  faveur  portail  que  le  directeur  rece- 
vrait de  l'archevêque  de  Paris  des  lettres  de 
vicaire  général.  Décret  imp.  dul  prair.  anXll 
(27  mai  ISOV). 

Iinapprouvaiit  les  missionnairesdudiocèse 
de  Gênes ,  Napoléon  déclara  pareillement 
qu'ils  seraient  sous  la  surveillance  immêdi,ate 
de  l'archevêque  (Décret  imp.  f/itS  sept.  1805), 
et  en  meltant  les  missionnaires  de  France 
sous  la  direction  du  grand  aumônier,  par  dé- 
cret du  7  germinal  an  XIII  (28  mars  1805),  il 
fit  la  même  déclaration 

Toutes  les  approbations  ou  autorisations 
données  sous  l'Empire  le  furent  à  la  même 
condition.  Dans  celle  donnée  aux  religieux 
du  mont  Saint- Hernard  et  à  leurs  établisse- 
ments, il  est  dit  (|ue  l'évêquo  ne  pourra  exer- 
cer sa  juridiction  sur  eux  (]uc  dans  son  dio- 
cèse et  pour  des  acteîi  ecclésiasliiiues,  et  non 
pour  la  discipliui!  intérieure,  à  moins  qu'il 
ne  soil  en  cours  de  visite.  (Décret  imp.  du  17 
mars  1812,  a.  7.) 

On  ne  s'est  point  écarté  de  ces  dispositions 
dans  les  actes  législatifs  subséquents, relatif» 
aux  établissements  ecclési.istiques. 

Les  congrégations  non  autorisées  sont 
aux  yeux  du  gouvernement  comme  si  elles 
n'existaient  pas.  Elles  ne  peuvenl  par  consé- 
(luenl  réclanu'r  civilement  aucun  privilège.— 
Celles  d'hommes  se  tronver.iieiil  soirs  le  coup 
de  r.irticbt  organique  3i,  leurs  membres  no 
pourraient  ex  en'er.iucune  fond  ion  ecclésiasti- 
que, si  l'évêque  ne  les  agrégeait  pas  au  clergé 
lie  son  diocèse. 
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1 1»  Dispositions  législatives  relatives  à  l'auto- 
rité de  l'évéque  sur  les  écoles,  1rs  hôpitaux 
et  les  autres  établissements  publics. 
Les  évêques  étaient  membres  de  droit  du 
conseil  de  charité   établi   pour  assister  les 
commissions  des  hôpitaux  el  des  bureaux  de 
bienfaisance.  (Orrf.  roy.  du3i  oct.  1821,  a. 3.) 
—  Ils  nomment  les  aumôniers  des  hôpitaux. 
Voy.  Admivistrations,  Almômers.  Hcreaux 

DE  BIENKAISAN'CE,  HÔPITAUX. 

12°  Dispositions  législatives  relatives  à  l'auto- 
rite  de  l'évéque  sur  l'enseignement. 

Aux  mots  Enseignement  et  Jnstrcction 
nous  disons  quels  sont  les  droits  que  l'auto- 
rité civile  accorde  ou  reconnaît  aux  évêques. 

L'ordonnance  royale  du  17  février  181.5  les 
mettait  au  nombre  des  membres  du  conseil 
académique,  i.irt.  6  et  i3.)  Voy.  Conseil  aca- 
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ils  présentent  trois  candidats  docteurs  en 
théologie  pour  les  chaires  de  facultés  de  théo- 
logie,quisonl  vacantes.  {Décret  imp.,i~  mars 
1808;  17  sept.  1808,  a.  o.)—  Us  nomment  les 
aumôniers  choisis  par  les  proviseurs.  Arnic 
cons.,  21  j)rnir.  an  XI  :  10  juin  1S03),  a.  100. 

Ils  peuvent  visiter  les  collèges  et  autres 
écoles  universitaires  pour  s'assurer  que  l'en- 
seigneuicnlreligieuxyesldoiiné.  [Décis.imp., 
6janv.  1800;  Ord.  roy.,  2'ifévr.  1816,  a.  iO.) 
13*  Prérogatives  el  honneurs  civils  accordés 
à  l'évéque. 

Chaque  fois  que  la  Constitution  civiie  du 
clergé  parle  des  choses  qui  doivent  être  faites 
en  commun  par  les  évêques  et  les  assemblées 
administratives,  elle  donne  le  p;is  auxassem- 
blées  administratives  sur  les  évêques.  (Dé- 
cret du  12  jur7/.-2i  août  1790,  tit.  1",  a.  18 
et  19.;  C'était  ainsi  que  l'Assemblée  nationale 
concevait  la  religion.  L'Empereur  ne  la  con- 
cevait pas  autrement.  Les  évêques  de  l'Em- 
pire devaient  prendre  rang  après,  1"  le  pré- 
sident du  collège  électoral  du  département  ; 
2°  le  préfet  ;  3"'  le  président  de  cour  de  justice 
criminelle  ;  1°  le  général  de  brigade  comman- 
dant le  département.  Ils  n'avaient  le  pas  que 
sur  le  commissaire  général  de  police.  Décret 
imp.  du  2i  mess,  an  XJI  (.13  juillet  180i),  a. 
1".  Sa  place  dans  le  lieu  de  la  cérémonie  était 
à  gauche.  (.Art.  9.) 

Quelle  estime  pouvaient  avoir  pour  la  re- 
ligion des  dignitaires  et  des  corps  entiers  qui 
avaient  le  pas  sur  ses  ministres?  Que  devait 
penser  le  peuple,  en  voyant  marcher  le  pre- 
mier pasteur  du  diocèse  après  tous  les  autres 
grands  dignitaires?  Voy.  Archevêques. 

Un  autre  décret  du  l"  mars  1808  ût  les 
évêques  barons  de  l'Empire  (.irt.  8),  avec  fa- 
culté de  transmettre  ce  litre  à  un  de  leurs 
neveux.  (.4/7.  9.)  —Dans  celui-ci  on  comprit 
mieux  la  position  des  évêques  :  on  leur  ac- 
cordait une  faveur  à  laquelle  le  préfet,  le 
président  du  tribunal  criminel  et  le  général 
commandant  le  département  n'avaient  pas 
droit,  el  on  la  lui  accordait  ilès  l'instant  de  sa 
nomination,  tandis  que  le  président  d'un 
collège  électoral  ne  pouvait  y  prétendre  qu'a- 
près avoir  présidé  troip  scssjous.  (Art.  8.)  — 


Qnelqncs-uns  refusèrent  cet  honneur.  Le 
plus  grand  nombre  s'empressa  de  prendre 
lesleltresde  notilesse  qui  leur  étaient  offertes. 
Il  en  fut  de  même  de  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur.    Voy.  Légion   »'eionneur. 

Louis  XVUl  accorda  aux  évêque.s  l'entrée 
du  premier  salon,  qui  précède  la  salle  du 
trône.  (Hègt.  du  1"  nnv.  1820.) 

A  l'arrivée  et  première  entrée  de  l'évéque 
dansla  villeoii  il  doiifairesarésideiice,  la  gar- 
nison, d'après  les  ordres  du  ministre  de  la  guer- 
re, doitêlreen  bataille  sur  les  places  qu'il  doit 
traverser.  Décret  imp.  du  21-  mess,  an  XII  (13 
juillet  180i),  til.  19  ,  a.  1.  Cinquante  hommes 
de  cavalerie  doivent  al  1er  au-  levant  de  lui  jus- 
qu'à un  quart  de  lieue  de  la  place,  llb.) — Il  doit 
avoirle  jourdeson  arrivéeune  uarde  detrrnie 
homme^  commandèf  par  un  officier.  (7^.)— 11 
doit  être  tiré  cinq  coups  de  canon  à  son  ar- 
rivée et  autant  à  sa  sortie.  (]b.,  a.  2.) — La 
garde  nationale  doit  être  sous  les  armes. 
(.Art.  10.) — Les  maires  el  adjoints  doivent 
l'attendre  au  palais  èpiscopal.  (Jb.)  —  11  doit 
être  visité  par  toutes  les  autorités  départe- 
mentales. [10.) — La  Cour  d'appel  doit  se  ren- 
dre auprès  de  lui  par  une  députation,  com- 
posée d'un  président,  du  procureur  général 
et  de  quatre  juges,  et  les  autres  cours  et  tri- 
bunaux p.ir  une  députation  composée  de  la 
moitié  de  la  cour  ou  du  tribunal.  (Ib.) 

Lorsque  l'évéque  est  cardinal,  ces  hon- 
neurs changent.   To;/.  Cardinaux. 

Les  ordres  du  roi  pour  la  célébration  des 
cérémonies  publii|ues  religieuses  doivent  être 
adressés  à  l'évéque.  (Ib.,  1"  partie,  tit.  i", 
sect.  2",  a.  5.) 

On  pouvaitconclure  del'article  1",  titre  26, 
qu'aucun  honneur  funèhremilitaire  n'étaitdû 
à  l'evèqueensaqualitéd'évêque.Leroidécida, 
en  1842,  que  la  totalité  de  la  garnison  as- 
sisterait au  convoi  des  archevêques  et  évê- 
(jues,  qui  décéileraieiU  dans  leurs  diocèses, 
comme  à  celui  de  tous  les  autres  fonction- 
naires, pour  l'entrée  d'honneur  desquels  ello 
se  fût  mi  se  sous  les  armes.  (Cùc.lo  mars  1842.) 
Le  décret  impérial  que  nous  venons  d'a- 
nalyser n'ayant  pas  cessé  d'être  en  vigueur 
doit  être  observé  en  ce  qui  eoncerae  les  évê- 
ques comme  dans  toutes  ses  autres  parties; 
ainsi  l'a  décidé  le  ministre  des  cultes  le  6  mai 
1834.  De  leur  côté,  les  évêques  doivent  s'y 
conformer  en  ce  qui  concerne  les  obligations 
qui  leur  sont  imposées  à  l'égard  des  ;iuiorilés 
placées  avant  eux  dans  l'ordre  des  préséan- 
ces, telles  que  la  visite  au  préfet,  etc.  (Décis. 
min.  du  7  sept.  1833.) 

Nous  avons  déjà  dit  dans  un  autre  para- 
graphe que  les  évêques  jouissent  de  la  fran- 
chise et  du  contre-seing.  Ils  sont  dispensés 
du  service  de  la  garde  nationale,  de  la  tutelle 
en  certains  cas.  Voy.  Gabde  nationale,  Tu- 
telle. Leurs  fonctions  ont  été  déclarées  in- 
compatibles avec  celles  de  juré.  (6'ode  d'instr. 
cr.,a.  383.) 

Lne  circulaire  ministérielle  da  i^  décem- 
bre 1812  porte  que  les  évêques  ne  sont  point 
tenus  de  marcher  en  cortège  avcC  les  autori- 
tés qui  se  rendent  à  l'église  pour  les  cérémo- 
nies publiques. 
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En  1823,  le  roi  décida  el  arrêta  que  les 
archevêques  et  évêqucs  appelés  à  la  pairie 
prendraient  ratig  au  banc  des  comtes,  el  joui- 
raient des  droits,  honneurs  et  prérogatives 
attachés  à  ce  titre.  [Art.  2.) 

Leouiai  1807,  l'Empereur  écrivit  au  minis- 
tre des  cultes  que,  pour  reconnaître  les  ser- 
vices rendus  à  la  religion,  à  la  couronne  et 
au  peuple  par  Mayneau  Pyncemont,  décédé 
évêque  de  Vannes,  il  voulait  que  sa  statue 
en  marbre  fût  placée  dans  la  cathédiale  de 
cette  ville. 

Pour  honorer  la  mémoire  ou  dernier 
archevêque  de  Paris,  mort  dans  l'accomplis- 
sementd'un  devoir  de  charité  pastorale,  l'As- 
semblée nationale  a  décrété  l'érection  d'ua 
monument  dans  l'église  métropolitaine,  sur 
lequel  seraient  gravées  les  inscriptions  sui- 
vantes :  Le  bon  pasteur  donne  sa  vie  pour  ses 
brebis.  Puisse  viun  sang  être  le  dernier  versé! 
[Décret,  17  juill.  18i8.) 
ik°  De  la  poursuite  des  évégues  pour  délits  de 
police  correctionnelle. 
Lorsque  des  évêques  ou  arclievêques 
sont  prévenus  de  délits  de  police  correction- 
nelle, les  Cours  royales  doivent  en  connaître 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  k^  du 
Code  d'instruction  criminelle.  {Loi  du  20  avril 
1810,  a.  10.) 

Le  procureur  générai  prèslaCour  royale  les 
fait  citer  devant  cette  Cour,  qui  prononce 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  appel.  (Code  d'instr. 
crim.,  a.  479.)  Ce  magistral  seul  peut  faire 
citer  le  prélat.  La  partie  lésée  n'est  pas  au- 
torisée à  exeicor  elle-même  ce  c!ni:t.  {Arr. 
de  la  Cour  de  cass.,  \  oct.  181 1, 26  juin  1812, 
elc.)— L'article  479  du  Code  d'inslruclion  cri- 
minelle est  le  seul  dont  les  èvéques  puissent 
bénéficier.  La  loi  du  20  avril  1810  n'en  dési- 
gne pas  d'aulres.  —  Les  causes  do  police  cor- 
rectionnelle de  cette  nature  doivent  être 
portées  à  la  ch;mibre  civile  présidée  par  le 
premier  prcsidinl.  (/>e'c/e<  imp.  nu  (i  juill. 
1810,  a.  '«.) 

Quand  les  faits  reprochés  aux  évêques  ou 
archevêques  emportent  peine  altliiliveou  in- 
famante, la  connaissance  en  est  attribuée;  à 
la  Cour  d'assises  du  lieu  or.  réside  la  Cour 
d'appel  [Loi  du  20  avril  1810,  a.  18),  à  moins 
qu  ils  ne  soient  du  nombre  de  ceux  dont  la 
connaissance  est  réservée  à  la  haute  Cour  de 
justice.  (Ib.) 

Les  déliis  dont  un  évêque  se  rend  coupa- 
ble dans  l'exercice  de  ses  fonctions  el  qui 
résulicntde  cetexercicc,  tels  que  la  dilTama- 
tion  dans  un  mandement  ou  une  lettre  pas- 
torale, no  i)euvent  êlre  portés  directement 
devant  les  Iriliunaux.  Il  tant  avant  tout  en 
référer  au  conseil  d'Ltat.  < Art.  urg.,  a.  0  et 
8.)  Voij.  Kcci.KsiAsriyuKS. 

15"  De  l'itiuinovibililé  des  évêques 
Il  est  défendu  auv  évêques  par  les  cauous 
de  passer  d'un  siégea  un  autre  av«nl  qu'ils 
aient  cl*»  d('liés  réguliêreincnl  des  liens  qui 
les  altarhent  à  leur  église,  l.'auiorilé  ci- 
vile ne  peui  rie:i  à  cet  éjçard.  IJn  e.cque  ca- 
uoniqucmeni  institué  l'est  pour  loujouis.  Il 
faudrait,  (|uand  il  ne  veut  pas  su  deiwellre  uc 


son  siège,  un  jugement  et  une  destituiion 
prononcée  d'après  les  lois  de  l'Eglise  jiour 
l'en  jjriver.  Ces  principes  sout  reconnus  par 
l'autorité  civile, qui  ne  s'en  est  pas  éeartée. 
La  loi  du  12  janvier  1816  exilait  de  France 
le  cardinal-archevêque  de  Lyon.  11  conserva 
son  titre,  et  lorsque  le  cardinal  secrétaire 
d'Etat  lui  donna  communication  oflicielle  du 
bref  qui  nommait  un  administrateur  à  ce 
diocèse,  il  protesta  respectueusement  et  dé- 
clara ne  pouvoir  le  reconnaître  {9  ocf.  1817). 
«  Un  évêque,  dit  Jauffret,  ue  peut,  sans  de 
justes  motifs,  être  ,  malgré  lui,  translèré 
à  un  autre  siège.  La  volonté  seule  du  pape 
ne  peut  d'ailleurs  suffire  pour  une  telle  trans- 
lation; il  faut  de  plus  le  consentement  du 
roi,  dont  il  doit  être  l'ait  mention  expresse 
dans  les  bulles,  sous  peine  d'alius.  »  [Mém.,  t. 
Ili,  p.  203.)  Ceci  résulte  en  effet,  quaui  à  la 
dernière  partie,  dos  divers  Concordats  qui 
ont  été  faits  avec  le  saint-siége,  et,  quant  à 
la  première,  de  la  Constitution  de  l'Eglise  et 
de  sa  discipline. 

Dans  son  bref  à  l'archidiacre  de  Florence, 
Pie  VII  dit  que  l'évêque  d'une  église  ne  peut 
être  transféré  à  une  autre,  sans  une  faveur 
spéciale  du  saint-siége,  faveur  que  l'oa  n'ac- 
corde jamais  que  pour  des  raisons  graves 
et  légitimes.  [Bref,  2  déc.  1810.) 

Le  bref,  écrit  un  mois  auparavant  au  car- 
dinal Maury,  lui  reproche  d'avoir  accepté 
l'administration  d'une  nouvelle  Eglise  avant 
d'avoir  été  délié  du  lien  qui  l'unit  à  celle 
de  Monteûascone  (5  nov.  1810). 

Acles  léijiilati[s. 

Concile  (Je  Treille,  sess.  \\i,ilela  Ri'(.,c\i.  9;  xmu'  de 
la  liéf.,  cil.  iS;  xxv,  de  la  néf.,  <h.  llj  ;  île  Cambrai,  lfi65 
el  l.jSti;  do  Kuiieii,  15S1  ;  de  lioideaiix,  1585;  de  tours, 
loSô;  do  liourges,  loSi;  d'Aix,  lo8a. — Coiictuilals  de 
loto,  lit.  I ,  de  Reqia  ad  prai.  nom.  ;  de  1802,  Sut";  de 
1H15,  a.  l.— mets,  S  iiov.  1810,  >2déc.  1810.— Arliules  or- 
gaiiii)ues,  5,  i),  75,  77. — Décrels  a|iosloliqiies,  !U  avril 
l«02,  2t  mai  1802.— Asseiiililéi'S  du  cterijé 'le  l():;n,  de 
16oS.— Ass  iiiblée  (iroviiiciale  de  Paris,  13  niai  lli99,  et 
auires. — l'roleslalion  du  c:ird.  l'esch,  9  oct.  1817.— 'Ji- 
doiuiaiK  e  de  Blois,  a.  2,  5  el  N. — liéi  laraiioii  du  2ti  ivril 
1037.— Edit  d'avril  1093,  a.  30.— t'.ouspil  d  Etat,  arr.,  '.I 
avril  1017,  27  juin  1G33,  2ii  avril  l(ij7,  i  .  uct.  I0'o3.--l'ar 
Icmeiil  de  l'aiis,  arr.,  I',)  juin  IGUG,  12  déc.  lOô'.l,  ."0  mai 
1003,  7  be|)l.  1072,  U  iiiilt  1700,  d'Aix, arr.,  18  juin  1722, 
— Uéc.cls,  10  août  178'J,  a.  12;  12  luill.-ii  aoiU  1790,  lit. 
1",  a.  5  i»  2 1  ;  t.  2,  a.  1 ,  10,  19,  r.O  ;  l.  3,  l.  i,  a.  t  et  5;  tO- 
20  mars  1791,9-17  juin  1791,  M  se|a.-29  oct.  1791,  19 
juill.  179">.— Coiisliliiliuii  de  l'an  \  lit  (15déc.  1799), a. 81. 
— tjide  d'inslruciiiin  crimii;elle.  a.  382,  479.— Lois  du  23 
vent,  au  \11  (14  mars  18lU);  20  avrd  1810,  a.  10,  IS.- 
Arrèlés  consulaires,  2i  vend. ai  -Vt  (10  oct.  1802),  a.  3;18 
nov.  1802;  I  uiv.  an  .\1  (2:;  dcc  1H02)  ;  21  prair.  an  .\1  (10 
janv.  18113),  a,  100.— Décreis  impériaux,  7  prair.  an  .\lt 
(27  mai  IMII);  Il  prair.  an  \11  (.">!  mai  18011,  a.  0;  23 
prair.  an  .\11  (12  juin  18111),  21niess.au  .\11  (15  juill.  KSIU), 
L.  1".  a.  t  et  9;  l.  19,  a.  1,  2,  5  el  10;  i.  20,  a.  1;  '■'<  iiiv. 
an  Mil  (20  liée  IKlH);  2-.  vent,  an  Mil  (Uinars  IM)5|; 
7  geiiii.  au  XIII  (28  mars  1805),  a.  1  ;  1"  aoiM  IstUi,  a.  1  ; 
5  sept.  18U.J;  18  mai  1800,  a.  0;  12  sepl.  ISOO  ;  1"  mars 
1808,  a.  8;  17  mars  1808;  17  sept.  1808;  18  févr.  1809,  a. 
8,  17,  18;  nOdéc.  1809,  I.  29,  a.  108;  28  févr.  1810,  a.  2, 
3  cl  i;  0  juill  1810,  a.  1  ,  17  nov.  181),  a.  I  ;  17  mars 
1812,  a.  7;  2,)  mars  1813,  a.  2,  3  cU;  0  iiov.  1813,  a.  29 
cl  s.— Décisiiin  inipéviùle,  0  ia«v.  I8I1G,  2(i  ocl.  18(19.— 
Lettre  lie  l'empereur  et  dtSàsioii,  5  mai  1807.— Ordon- 
nances royales,  29l(;vr.  1810,  a.  10;  I2sepl.  1819,  28 mars 
1820,  a.  U;  i  .sept.  1820;  31  oct.  1821,  a  r>  ;  12  janv. 
1823,  a.  i,  3  Cl  0;  3  mars  182:;;  3  août  182;;  25  déc.  1850. 

-Décision  ro>jle,  I"  nov.  1820,  2  ocl.  ts22,  1823,  a.  2.— 
DiScrel  de  l'Assonibléc  nationale.  17  juin  IHIH.- C.oiiseit 
d'tial,  Uàcrei  iiu)>.,  "i»  ma»  1812;  urd.  roy.,  7  janv.  1847; 
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avis,  -26  mai  1815.— Arrêté  (Jw  ministre,  12  mars  1849. 
— lUpports,  8  nov.  1809,  iG  mars  1812.— Lettres  et  dé- 
cisions ministérielles,  27  frini.  :in  .\II  (il  doc.  1805),  7 
se|it.  1835,  6  mai  |H5i.— Ciroulalres  iniiiisiénelies,  "ii 
Diess.  an  X  (13  jiiill  1802).  17  mai  1808,  if)  sept.  18U,  24 
oct.  1813,  Ii5  mars  1842.— Lcltre  dp  l'aniliassadeur  de 
Fr.ince,  l"uov.  1816.— Cour  de  cassation,  arr.,  4  oct.  1811, 
Î6]ui0  18li,  23  mars  1824,  2  févr.  1833.— Cour  royale  de 
CoUd&t,  arr.,  2  avril  183S. 

Auteurs  et  ouvratjes  cités. 
Auribeau  (D"),  Mémoires,  t.  1",  2'  iiariie,  p.856.— Jaul- 
fret,  Mémoires,  t.  III,  p.  203.— Sibour  (Mgr),  Itistitulions 
diocésaines,  t.  II,  p.  o4. 

ÉVÊQDB  ASSIST.\NT  Ai:  TRÔNE  PONTIFICAL. 

Les  évéques  assislants  au  (rône  pontifical 
font  partie  de  la  chapelle  pontificale  ,  dans 
laquelle  ils  sont  dignitaires  du  troisième  or- 
dre, et  viennent  après  les  patriarches  de 
Constanlinople,  d'Alexandrie,  d'Anlioche  et 
de  Jérusalem,  lesquels  viennent  eux-mêmes, 
comme  de  raison,  après  les  cardinaux. 

Depuis  18i0,  [ilusieurs  évéques  français 
onl  été  honorés  du  litre  d'évéqucs  as>istants 
au  trône  ponliliciii.  11  y  a  même  des  ordon- 
nances royales  qui  les  autorisent  à  prendre 
ce  tilredans  leurs  actes.  (Ord.  roy.,  21  août 
mi,  22  nov.  18il,  18  mars  18+2. 

ÉVÊQOES    CONSTrxtTIONNELS. 

Nous  avons  fait  connaître,  dans  le  §  3  de 
l'article  précédent,  ce  qui  concerne  les  évé- 
ques constitutionnels  sous  l'empire  du  dé- 
cret du  12  juillet,  2i  août  1790.  Nous  n'avons 
à  parler  ici  que  de  quelques  mesures  prises 
à  l'occasion  ou  en  exécution  du  Concordat. 

«  Le  gouvernement,  dit  Jauffret,  apprit 
que  la  Cour  de  Rome  avait  donné  au  légat 
des  instructions  tendant  à  n'instituer  aucun 
évêque  constitutionnel.  Sur  les  représe  ta- 
lions du  consul,  elles  furent  modifiées.  Le 
ministre  de  France  à  Rome  ne  dissimula 
point  la  répugnance  qu'aurait  pourtant  le 
souverain  pontife  à  voir  figurer  les  é\èques 
constitutionnels  dans  le  nouveau  clergé  fran- 
çais. D'après  cet  avis,  le  chef  de  l'Etal  vo  iliit 
avoir  une  garantie  que  le  pape  doniiirait 
l'institutiiin  à  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
nommés.  La  chose  fut  traitée  par  écrit,  et 
le  gouvernement  obtint  une  note  par  laquelle 
le  légat  déclara  que  les  évéques  dont  il  s'agit 
étaient  réellement  évéques,  et  que  le  pajie 
les  instituerait  si  le  premier  consul  les  nom- 
mait à  de  nouveaux  sièges,  n  (Méin.  Itist., 
t.  1-,  p.  28.) 

Portalis  n'en  avait  compris  que  deux  dans 
son  travail;  le  premier  consul  exigea  qu'il 
y  en  eût  au  moins  un  cinquième,  ilb.,  p.  39.) 

Tous,  à  l'exception  de  ceux  de  rArdéche 
et  de  Seine-et-Oise,  avaient  consenti,  quoi- 
que avec  beaucouj)  de  peine,  à  sitiner  une 
formule  de  démission  (1801).  On  voulait  ob- 
tenir d'eux  une  rétractation;  mais  il  fallut 
renoncer  à  celte  idée,  d'après  le  vceu  Ipien 
prononcé  du  premier  consul,  et  accepter  une 
lettre  dans  laquelle  ils  disaient  au  pape 
qu'ils  renonçaient  volontiers  à  lu  constitu- 
tion civile  du  clergé  de  Fran4  e,  (]u'ils  ad- 
metlaient  les  dispositions  et  arlichs  de  la 
nouvelle  convention  entre  le  pape  et  le  gou- 
verneiuent  fiançais,  et  qu'ils  rendraient  à 
Sa  Sainteté  une  véritable  obéissance  (1802^. 


On  remit  à  chacun  d'eux  uu  décret  d'abso- 
lution. Beriiier  et  l'aiiceinonl  déclarèrent 
qu'il  avait  été  reçu  avec  le  res|iecl  p 'uvena- 
ble.  Quelques-uns  déclarèrent,  au  contraire, 
qu'ils  l'avaient  jelé  au  feu,  el  que  Porlalis,  à 
qui  un  décret  pareil  avait  été  remis,  en  avait 
agi  de  même.  Ils  démentirent  pareillement 
le  bruit  de  leur  rélractation  par  la  voie  de  la 
presse;  et  comme  la  police  avait  saisi  cel 
écrit,  ils  le  firent  réimprimer  à  Pau,  à  2,000 
exem|)laires,  et  1'  (dressèrent  aux  curés  des 
diocèses  qu'ils  avaient  administrés.  (Jauf- 
fret, Mém.,  t.  I'',  p.  08. j   Yoy.  Evéques  noh 

EJIPLOVÉS,  HÉTBACTAIION. 

Au  nombre  des  conditions  que  Pie  Vil  mit 
â  son  voyage  en  France,  se  trouve  celle  de 
n'être  exposé  à  recevoir  que  les  évéques  qui 
auraient  franchement  fait  leur  soumission 
au  saint-siège.  —  Une  formule  que  nous  n'a- 
vons [las  sous  les  yeux  fut  arrêtée.  Elle  por- 
tait, entre  autres  choses,  soumission  à  ses 
jugements  sur  les  affaires  ecclésiastiques  de 
France.  —  C'était  trop  étendre  l'autorité  du 
saint-siége.  il  y  a  en  France  des  aflaires  ec-« 
clesia^liques  qui  sont  purement  civiles  : 
telles  sont,  par  exemple,  les  traitements  ec- 
clésiastiques et  les  formalités  adminislra- 
li\es.  Le  Coz,  qui  probablement  s'en  aper- 
çut, substitua  les  mots  alfuires  canoniques, 
qui,  sans  être  complètement  irrépioci:ables 
peul-élre,  paraissent  en  effet  plus  convena- 
bles. «  Nous  connaissons  suftisamment,  ré- 
pondit Pie  Vil  à  Napoléo.'i,  la  malice  de  ce 
changement,  et  nous  ne  pouvons  l'admettre.  » 
[LHlre  de  Pie  VII,  i'  déc  180i.) 

Actes  législatifs. 

Décret  du  12  juiU.-24  août  1790.— I.ellre  de  Pie  Vif, 
l"déc.  1804. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Jaii(l'ret(M.),  Mémoires  Itist.,  t.l",  p.  28,  39  el68 

ÉVÉQCE    DÉMISSIONNAIRE. 

L'évéque  démissionnaire  doit  aisisier  ou 
se  faire  représenter  ;iu  récolemeni  d(!  l'in- 
ventaire du  mobilier  de  l'évèché.  (Cire  min. 
de  l'int.,  6  nov.  1817.)  Voy.  Démission. 

ÉVÈQIES    NU\    EMPLOYÉS. 

11  tut  défen  iu  aux  évéques  non  employés 
dans  la  nouvelle  organisation  de  coniinuor 
à  porter  la  croix  jieciorale  et  le  costume  ré- 
servé à  ceux  qui  étaient  pourvus  de  sièges. 
Cire,  du  30  mess,  an  X  (19  juillet  1802,.  I| 
leur  fut  déclaré  en  même  temps  qu'ils  ne  de- 
vaient officier  pontificalemenl  d.iiis  aucune 
église,  sans  avoir  olilenu  l'agrémenl  de  l'é- 
véque diocésain,  attendu  iju'ils  étaient  sans 
territoire  et  sans  juridiction.  {Ib.  i'.eUe  me- 
sure de  police  élait  indis()Ciisable  |iOur  em- 
pêcher les  divisions  de  se  perpélii  r. 

ÉVÉQUES    ÉTRANGERS. 

L'évêque  de  Tournay  el  celui  d'Vpi  es,  qui 
avaient  chacun  une  partie  de  leur  diocèse 
s  r  le  lerrili;ire  d  •  France,  et  qui  y  possé- 
daient des  Gels,  avaient  été  nommé»  dèput^'S 
au-i  Etals  généraux  de  1789.  Le  comité 
chargé  de  la  vériûcalion  de  leurs  pouvoirs 
fit  son  rapport  dans  la  séance  du  l 'i  juillet 
1789,  cl  soumit  à  la  décision  de  r.\.BCU)blée 
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nationale  la  question  de  savoir  s'ils  pou- 
vaient être  éligiblcs.  Il  fut  décidé,  dans  la 
séancedu20, qu'ils  n'avaient  pas  pu  être  élus, 
attenduqu'ils  étaientétrangers.  (Proeès-verb.) 

ÉVÉQIIES   IN    PARTIELS. 

Les  évêques  in  partibus  sont  ceux  dont  le 
titre  et  le  siège  sont  dans  les  contrées  des 
infidèles.  «  Quoique  ce  titre  ne  suppose  pas 
nécessairement  un  territoire  à  administrer. 
Une  juridiction  à  exercei-,  porte  une  décision 
ministérielle  de  1828,  il  donne  au  titulaire 
le  droit  d'être  consacré,  et  la  consécration 
lui  donne  la  puissance  d'ordre,  d'où  résullt' 
un  ministère  assez  respectable  et  assez 
étendu  pour  être  rangé  dans  la  classe  des 
fonctions  publiques.  »  Celui  qui  parlait  ainsi 
était  dans  l'erreur  sur  un  point.  Le  litre  d'é- 
vêque  in  partibus  suppose  nécessairement 
un  siège  et  un  territoire;  mais  le  siège  ne 
peut  pas  être  occupé. 

Le  saint-siége  nomme  évêques  in  partibus, 
1°  ceux  qu'il  veut  honorer  ou  donl  il  veut 
rérompenser  les  services  rendus  à  l'iîglist'  ; 
2'  les  coadjuteurs  qui  lui  sont  présentés 
par  les  évêques. 

Nous  venons  de  voir  que  le  (louvernemen- 
rangeait  le  titre  d'évèque  in  partibus  dans  la 
classe  des  fonctions  publiques,  ce  qui  n'an- 
nonce pas  des  connaissances  métaphysiques 
bien  profondes.  11  a  fait  celte  confusion  alin 
de  pouvoir  en  conclure  que  l'ecclésiastique 
français,  qui  acceptait  sans  l'auiorisation  du 
cliefde  I  Etat  le  titre  d'évèque  iii  partibus, 
perdait  sa  qualité  de  Français,  d'après  l'ar- 
licle  17  du  Code  civil.  L'Empereur  l'avait 
déjà  décidé  ainsi,  et  avait  fait  un  décret  dans 
ce  sens  qui  n'a  pas  encore  été  révoqué.  Voy. 

EvÉCUKIN   PARTIBUS. 

Aucun  Français  ne  peut  aonc  accepter  le 
titre  d'évèque  m  partibus  sans  l'autorisation 
du  chef  de  l'Etat,  s'il  ne  veut  pas  s'exposer 
à  perdre  ses  droils  civils,  ou  du  moins  à  être 
privé  de  leur  jouissance. 

Quand  le  titre  d'évèque  tn  pai  tihus  est  ac- 
cordé avec  future  succession,  il  faut  de  plus 
la  nomination  ou  la  présentation  du  chef 
de  l'Et.it.  ((Joncord.,  a.  o.) 

En  lO.'io,  l'assemblée  du  clergé  écrivit  au 
pape  pour  le  prier  de  ne  pus  accorder  des 
évéches  in  partibus  aux  ecclésiastiiiucs  fran- 
çais, qui  les  sollicilaieiit  eux-mênii'S  à  Komc, 
c'esl-à-dire  à  ceu\  qui  n'étaient  pas  deman- 
dés pour  coaiijutcurs  par  un  évcque  titu- 
laire.—  Il  fut  décidé  (iiic  ces  évêques  ne  se- 
raient point  appelés  aux  assemblées  particu- 
lières des  èvéque>  de  France;  ((ue,  lorsqu'il 
serait  nécessaire  de  les  entendre  dans  les 
assemblées  tant  générales  que  particulières, 
on  leur  donnerait  une  place  séparée  de  celle 
des  autres  èvéques,  el  que  le  rhancelier  se- 
rait prié  de  ne  point  délivrer  de  lettres  pa- 
teiiies  pour  l'exécution  des  brefs  (jui  leur 
seraient  adressés. 

Le  ministre  des  cultes,  dans  un  rapport 
do  2^  lévrier  1808,  conclut  à  ce  (lu'aucun 
év(''(|UB  m  iiiirtiliui  ne  fût  ailiiiis  en  l'r.liue, 
ri  aucun  ne  le  fut.  On  fut  moins  révère  sous 
la  licstaiirati'in.  M.   I  alilie  >Li/.en()d,  vicaiic 


général  du  diocèse  de  Marseille,  ayant  été 
sacré  à  Rome,  en  1832,  évêque  in  partibut 
d'Icosie,  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, une  décision  du  ministre  des  cultes 
déclara  qu'il  ne  devait  plus  être  reconnu 
comme  Français,  et  par  conséquent  comme 
grand  vicaire.  Le  préfet,  de  son  côté,  le  raya 
de  la  liste  des  électeurs.  Celte  affaire  fut  ar- 
rangée, en  1833,  par  la  demande  que  M.  Ma- 
zenod  adressa  au  gouvernement  pour  ob- 
tenir la  publication  du  bref  du  pape,  publi- 
cation qui  eut  lieu  le  17  décembre  1833. 

Les  évêques  in  purtibus  prêtaient  le  même 
serinent  que  les  autres  évêques. 

Actes  législatifs. 

Concordai  de  iSOi,  a.  b. — Assemhlée  du  clergé  de  Fr., 
iùs-j. — Ordonnance  royale,  17  déc.  1833.  -Happort,  24 
févr.  1808. 

EVEQDES    SUFFRAttANTS. 

Les  évêques  suffragants  sont  ceux  qui  ont 
droit  de  suffrage  dans  le  concile  provincial. 
Ils  occupent  les  sièges  compris  dans  l'arron- 
dissement du  métropolilain.  Le  plus  ancien 
d'entre  eux  remplace  l'archevêque  ou  mé- 
tropolitain absent  pour  la  convocation  du 
concile  métropolitain,  sa  présidence  et  queU 
ques  autres  prérogatives. 

11  était  chargé,  parla  Constitution  civile  du 
clergé,  de  donner  la  confirmation  canonique 
au  iiiétropolilain  élu  [Décret  du  12  juill.-'H* 
août  179(),  t.  I",  a.  16,  etc.);  de  consacrer  à 
défaut  du  métropolitain  les  évêques  élus  pour 
les  sièges  de  l'arrondissement.  (/6.,a.  20.) — 
Les  Articles  organiques  le  chargent  de  sa- 
crer et  installer  les  évêques  inslilué>,  dans 
le  cas  où  le  métropolitain  serait  empêché  ou 
refuserait  de  le  faire  [Art.  13),  et  de  pourvoir 
à  son  défaut  au  gouvernement  des  diocèses 
de  l'arrondissement  donl  le  siège  est  vacant. 
[Art.  36.)  —  Le  Concordat  de  1813  porte  qu'à 
défaut  du  métropolitain,  ou  s'il  s'agit  du 
mclropolilaiti  lui-même,  le  plus  ancien  évê- 
que de  la  province  procédera  à  l'inslilulion 
de  l'évêque  nommé,  si  le  pape  ne  l'a  pas 
institué  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  no- 
tification de  sa  nomination.  [Art.  k.) 

Actes  législatifs. 

Conconlai  de  18,..,  a.  4.— Décret  du  \^2  jiiill.-2t  aort' 
IT'JO,  1. 1",  a.  16,  20,  etc.— Arlicles  organiques,  a.  36. 

ÉVREUX. 

lù'reux,  ville  épiscofiale  (Eure).  Son  siège 
fut  érigé  dans  le  troisième  siècle.  L'Assem- 
blée constituante  le  conserva.  {Di'cr.  du  12 
juill.-^lh  août  1790.)  Le  saint-siége  le  sup- 
prima el  le  rétablit  immédiatement  en  1801. 
[nulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.)  Il  est  suf- 
fragant  de  liouen.  Sa  juridiction  s'étend  sur 
les  cin()  arrondissements  du  département  de 
l'Eure  :  celui  d'Fivreux,  ((ui  comprend  11  cu- 
res el  l'i8  succursales;  celui  de  l'ont-Aude- 
,  mer,  (|ui  comprend  8  cures  et  90  succursales  ; 
(•eliii  de  Louvicrs,  qui  comprend  5  cures  el 
79  succursales  ;  celui  des  Andelys,  qui  cnm- 
prriid  6  cures  et 93  succursales;  celui  de  lîer- 
nay,  qui  comprend  7  cures  el99  succursales. 

La  cure  de  la  catliédiale  est  nnie  au  cha- 
pitre.   Le    chapitre  esl  compose  de  10  clia- 
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noines,  en  y  comprenant  le  curé  de  la  ca- 
thédrale et  le  supérieur  du  séminaire  diocé- 
sain. L'officialilé  est  formée  d'un  ofncial, 
d'un  promoteur  et  d'un  greflier.  Le  sémi- 
naire diocésain  est  à  Kvreux.  Il  y  a  aussi  à 
Evreux  une  école  secondaire  ecclésiasti(]ue, 
autorisée  par  ordoniianccî  royale  du  16  nov. 
1828;  elle  peut  recevoir  'iOO  élèves. 

Les  congrégations  religieuses  établies  dans 
le  diocèse  d'Evreus  sont  :  les  Irères  des  Eco- 
les chrétiennes,  les  Augustines,  les  Carmé- 
lites, les  Ursulines,  les  sœurs  de  la  Provi- 
dence, 1rs  sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul,  et  les  sœurs  de  Sajnt-Maurice. 

EXAMENS. 

L'examen  est  une  espèce  de  revue,  un  acte 
dans  lequel  on  porte  successivement  son  at- 
tention sur  les  différentes  parties  d'un  objet, 
afin  de  le  lonnaitre  ou  de  le  reconnaître.  Cet 
acte  est  public  et  solennel,  ou  privé  et  fait 
sans  appareil. 

L'Université,  ou,  pour  mieux  dire,  ses  fa- 
cultés, examinent  les  étudiants  qui  deman- 
dent à  prendre  des  grades.  L'Eglise  examine 
ou  fait  examiner  les  candidats  que  l'autorité 
civile  propose  pour  l'épiscopat. — Les  examens 
de  l'Université  portent  aussi  le  nom  d'épreu- 
ves, parce  que  c'est  par  des  épreuves  diver- 
ses que  l'on  parvient  à  reconnaître  la  capa- 
cité du  sujet  et  à  faire  son  examen. On  les  ap- 
pelle encore  actes  publics,  quand  ils  sont 
publics  et  solennels,  parce  que  la  manière 
dont  on  y  procède  constitue  un  acte  public; 
et  exercices  publics,  par  une  raison  sem- 
blable. 

EXAMEN   DES  ÉTATS    DU    PRODDIT    DU  6'^    DES 
BANCS  ET  DES  CHAISES. 

Le  ministre  des  cultes  est  chargé  d'exa- 
miner et  approuver,  s'il  y  a  lieu,  l'état  du 
montant  des  recettes  donné  par  le  sixième 
du  produit  des  bancs  et  des  chaises,  et  celui 
de  la  distribution  qui  a  été  faile  de  ces  fonds. 
(  Décret  imp.  du  20  déc.  1812,  a.  2,  et  autres 
décr.  sembl.) 

EXAMEN    DES    ÉVÉQUES. 

Voy.  Informations. 

EXAM£\  POUR  LES  GRADES  EN  THÉOLOGIE. 

Dans  le  projet  de  règlement  que  Portails 
soumit  à  l'Empereur,  le  12  août  1806,  pour 
l'organisation  des  séminaires  métropolitains, 
le.<i  aspirants  au  baccalauréat  étaient  as- 
treints à  subir  deux  examens;  l'un,  la  pre- 
mière année  de  leurs  études,  l'autre,  la  se- 
conde. (Art.  11.)  Pareille  obligation  était 
imposée  aux  aspirants  à  la  licence.  (Ib.)  — 
Ceux-ci  devaient  en  outre  soutenir  un  acte 
public  sur  tous  les  objets  de  leurs  éludes. 
(/!».)  Ce  qui  prouve  que  les  examens  au- 
raient été  des  actes  privés. 

Cependant  la  loi  du  12  ventôse  an  XII 
{3  mars  1804),  dont  ce  décret  ne  devait  être 
que  l'exécution,  portait  en  propre  termes  : 
«  Il  y  aura  des  examens  et  exercices  publics 
sur  les  différentes  parties  de  renseigne- 
ment. I)  {Art.  3.)  —  Ces  examens,  tels  que  les 
prescrivait  le  projet  de  décret  du  12  aoiît 
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1806,  auraient  été  faits  par  les  professeurs 
du  séminaire  en  présence  des  directeurs  et 
de  l'archevêque  ou  de  l'un  de  ses   vicaires 

généraux.  (ylrM  2.)— Les  élèves  étaient  libres 
de  ne  pas  s'y  soumedre  ;  mais  pour  leur  Aler 
l'idée  de  s'y  soustraire,  la  loi  du  3  mars  180i 
portait:  «  A  l'avenir,  on  ne  pourra  être 
nommé  évêque,  vicaire  général,  chanoine 
ou  curé  de  première  classe,  sans  avoir  sou- 
tenu un  exercice  public.  »  {Art.  k.)  Et  le 
projet  de  décret  organique  présenté  en  180G 
par  Portails,  faisant  à  chacun  sa  part,  en 
inlerprélani,  comme  on  va  voir,  d'une  ma- 
nière un  peu  libre  le  mot  un,  disait  :  «  Nul 
ne  pourra  être  appelé  aux  fonctions  de  curé, 
s'il  n'est  bachelier;  à  celles  de  chanoine, 
s'il  n'est  licencié;  à  celles  de  vicaire  général, 
s'il  n'est  docteur.  Ce  dernier  grade  est  requis 
pour  la  promotion  à  l'épiscopat.  »  {Art.  21.}  — 
Or,  |)Our  obtenir  le  grade  de  bachelier,  il 
fallait  subir  deux  examens.  {Art.  11.)  Il  fal- 
lait en  subir  encore  deux  autres,  et,  de  plus, 
soutenir  un  acte  public  pour  arriver  à  la  li- 
cence. {An.  ik.)  Enlin,  on  ne  pouvait  ar- 
river au  doctorat,  qu'après  deux  .lutres  exa- 
mens et  un  acte  public.  {Art.  15.)  C'étaient  en 
tout  six  examens  et  deux  actes  publics  qui 
étaient  requis  par  le  décrt-l,  pour  avoir  droit 
à  des  litres  pour  lesquels  la  loi  dont  ce  dé- 
cret était  l'exécution  n'exigeait  qu'un  exer- 
cice public. 

Le  candidat  qui  se  présente  pour  le  grade 
oe  bachelier  en  théologie  doit  être  bachelier 
ès-Ietlres,  âgé  de  vingt  ans,  et  avoir  fait  un 
cours  de  trois  ans  dans  une  faculté.  {Décr., 
n  mars  1808,  a.  27.)— La  licence  suppose  un 
an  de  baccalauréat,  et  le  doctoral  la  licence. 
{Art.  28.) 

Acles  législatifs. 

Loi  du  12  vent,  an  XII  (>  mars  1804),  .i.  3.— Décreis 
impériaux  du  12aoùl  Ixoti,  a.  11  et  H;  17  uiars  IHOS,  a. 
27  el  28.— Projet  de  décret,  180G,  a.  11,  li,  13  el  21. 

EXAMEN  DES   RESCRITS,  BULLES  ET  BREFS,  ETC. 

Voy.    VÉRIFICATION. 

EXCÉDANT. 
L'excédant  des  recettes  faites  par  le  tréso- 
rier de  la  fabrique  est,  après  le  prélèvement 
de  ce  dont  il  a  besoin  pour  couvrir  les  dé- 
.penses  trimestrielles,  versé  dans  la  caissp  à 
trois  clefs.  {Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  53.)— SI,  après  avoir  fait  face  aux  dépenses 
ordinaires  jjour  la  célébration  du  culte,  la 
réparation  des  ornements,  les  gages  des  em- 
ployés el  les  réparaiions  locatives,  il  reste 
des  fonds  disponibles,  la  fabrique  peut  les 
employer  à  faire  un  traitement  aux  vicaires. 
L'excédant  doit  être  affecté  aux  grosses  ré- 
parations. {Art.  46.) 

EXCÈS  DE  POUVOIR. 
L'excès  de  pouvoir  est  un  abus  {Art.  or- 
ganiq.,  a.  6),  et  donne  lieu  à  un  recours  au 
conseil  d'Etat.  {Ib.) 

EXCITATION  A  LA  DÉSERTION. 

Par  le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29 

sept.  1705)  sur  la  police  extérieure  des  cultes, 

tout  ministre  du  culte  qui,  dans  ses  discours, 

exhortations,  prédications,  invocations  ou 

12 


565 


EXC 


EXG 


594 


prières,  en  quelque  langue  que  ce  fût,  ou  en 
lisant  publiant,  aflichanî,  distribuant,  ou 
faisant  lire,  publier,  afQcher  et  distribuer  un 
écrit  de  lui  ou  de  tout  autre,  aurait  excite 
les  défenseurs  de  la  patrie  à  la  désertion,  de- 
vait é(re  condamné  à  la  gêne  à  perpétuité. 
{Art.  23.) 

EXCLUSION  ECCLÉSIASTIQUE. 
L'article  '•■du  décret  impérial  du  25  mars 
1813  porte  que  si  la  personne  nommée  par 
l'Empereur  à  un  évéché  était  dans  le  cas  de 
quelque  exclusion  ecclésiastique,  le  métro- 
politain devrait  le  faire  connaître  sur-le- 
champ  à  Sa  Majesté,  et  que,  dans  le  cas  où 
aucun  molifd'exclusion  ecclésiastique  n'exis- 
terait, l'institution  canonique  sera  donnée 
par  le  pape  dans  les  six  mois  de  la  noliûca- 
tioM  de  la  nomination  impériale. 

EXCOMMUNICATION. 

I.  DePexcomninniciiiiin.—  U.  De  l'excoiumunicalion 
de  reiiipereur  Napoléon. 
1*  "  '  l'excommunication 
L'excommunication  est,  comme  l'annonce 
la  composilioi)   du  mot,  une  exclusion  de  la 
coiumunicaliou,  c'est-à-dire  une  défense  de 
communiiiuer  ,ivec  les  autres,  et  une  décla- 
ration que  l'on  n'est  plus  du  nombre  de  ceux 
avec  qui  l'on  puisse  commuuiquir. 

Les    canonisles  distinguent  deux  espèces 
d'excommunication, la  majeure  el la  mineure. 
L'cxcominuniratlon  est  ou  ajure,  ou  abliomi- 
ne.ou  lntœ,oiiferendœsetilentiw.  Elle  est  aussi 
réservée,  valide  ou  invalide,  juste  ou  injuste. 
Nous  laissons  aux  canonistes  le  soin  de 
donner   sur   celte   matière    les  explications 
qui  l'on    peut  désirer:  il  nous  sulfil  dédire 
ici    que    l'engagement   pris    par  le  gouver- 
iieuenl  de  laisser  exercer  libremenllo  culte 
catholique  en    Kranre    [Concord.  ,^  a.    1')  , 
et  de  le  protéger,  la  peine  qu'il  s'est  don- 
née de  dèflarer   lui-nicme  que    la    direcliou 
en  est  «onliée  aux  archevêques  et  évéques, 
qui  sont  chargés    le   veiller   au  maintien  de 
la  foi  et  de  la  divoipline   dans  leurs  diocèses 
[Art.  ortj.  9  el  14-),  la  réserve  qu'il  s'est  iailc 
de  la  connaissance  des  abus  île  pouvoir  que 
ces  prélats  cl  les  autres  ministres  dt;  la  reli- 
gion peuvent  comnultre,  el  des  atleinlesqui 
iieuvcnl  être   portées  à    l'exercice  public  du 
culte  el  à  la  liberté  que  les  lois  et  règlements 
garantissent  à  ses  ministres  (/lr<.  (i  et  7),  lui 
imposent  l'obif^ation  de   l'aire  respecter  les 
sentences   d'exconimunicalion,  tout  comme 
les  autres  censures  portées  jusiemenl  contre 
les  fidèles  prévaricateurs  el  rebelles  à  la  voix 
de  l'Eglise.  Voij.  Ci.nsdhks. 

Tout  lidèle  qui  se  met  dans  le  cas  prévu 
pur  les  canons  ecclésiastiques,  el  qui  y  per- 
sévère malgré  les  monilions  paternelles  des 
supérieurs  ceclésiastiques,  est  passilde  de 
celle  ct^nsure,  d'après  le  droit  c>>Munun, 
'quelles  que  soient  d'ailleurs  sa  (|U  ililé  el  sa 
prééminence  dans  l'Iiglise  ou  dans  l'I-ilal. 

Du  reste  l'exiOmmunicalion,  i|iii  de  sa  na- 
ture esi  une  peine  ecclcsiaslii|ue,  ne  peut 
avoir  direi  lemenl  d'autre  elTel  i  ivil  que  celui 
qui  luisi'iail  accordé  |iai'  !(">  lois  du  pays. 


2°  De  l'excommunication  de  l'empereur 
Napoléon. 
Le  17  mai  1806,  lorsque  le  cardinal  Fesch 
alla  prendre  con;;é  du  cape,  il  lui  dit:  «  Je 
pars  pour  Paris,  et  je  prie  Voire  Salnlcté  de 
ine  donner  ses  commissions.  Le  pape  lui  ré- 
pondit :  Nous  n'en  avons  pas  à  vous  donner: 
nous   vous   chargeons  seulement  de  dire  à 
l'Empereur  que,   quoiqu'il    nous    maltraite 
beaucoup,   nous  lui  sommes    lrès-atla(  hé  , 
ainsi  qu'à  la  nation   française.  Képétez-lui 
que   nous   ne   voulons  entrer  dans  aucune 
considéralion  ;  que  nous  voulons   être  indé- 
pendant, parce  que  nous  sommes  souverain; 
que  s'il  nous  fait  violence,  nous  protesterons 
à  la   face  de  l'Europe,  et  que   nous  ferons 
usage  des  moyens  temporels  el  spirituels  que 
Dieu  a  mis  entre  nos  mains. — Votre  Sainteté, 
reprit  le  cardinal  Fesch,  devrait  se  rappeler 
qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  faire  usage  de  l'au- 
torité spirituelle  dans  les   affaires   présentes 
de    la  Franie  avec  Rome.    Le  pape   lui  de- 
manda d'un  t(in  Irès-élevé  oii  il  prenait  celle 
opinion.  »  Le  nouvel  ambassadeur,  dans  les 
dépêches  duquel  nous  puisons  celle  particu- 
larité, crut  alors  devoir  se  retirer.  Il  parla  de 
la  ré|ionse  du  pape  au  cardinal  Consalvi,  qui 
lui  dit  penser  entièrement  comme  Sa  Sain- 
teté, el  ajouta  que  celle  opinion  était  celle  de 
loul  le  sacré  collège.  (Le/O'c  de  l'amb.,  17  mai 
1800.) — Ainsi  l'excommunication  de  l'Empe- 
reur, dans  le  cas  où  il  persisterait  à  suivre 
la  voie  dans  laquelle  il  s'était  engagé,  était 
donc  alors  comme  arrêtée.  Elle  n'eut  lieu  ce- 
[lendant  que  deux  ans  après. 

Par  un  bref  contresigné  au  secrétariat  de 
ramba>sade  le  27  mars  1808,  le  pape  Pie  Vil, 
après  a\oir  reproché  à  l'empereur  Napoléon 
d'avoir  détruit  le  Concordai  par  les  Articles 
oiganlijues,  de  lui  faire  des  propositions  étu- 
diées à  dessein  et  inconciliables  tant  avec  la 
morale  de  l'Evangile  qu'avec  les  maximes  do 
l'Eglise  universelle,  d'avoir,  par  la  charge 
é[iorme  de  ses  troupes  et  les  vues  ambitieu- 
ses de  ses  commandants,  consommé  à  peu 
près  einq  millions  d'écus  romains  au  do- 
maine du  saint-siège,  de  lui  avoir  enlevé  le 
duché  de  Bènévcnt  elde  Ponle-Corvo,  de  s'ê- 
Irc  emparé  de  ce  qui  restait  encore,  el  de 
l'avoir  constitué  lui-même  |)risonnier  dans 
sa  résidence,  le  menace  il'user  contre  lui  de 
la  force  que  le  Dieu  luut-[)uissanl  a  mise  en- 
tre ses  mains. 

Celle  monilion  étant  resiée  sans  effet,  et 
depuis  lors  l'Empereur  ayant  nun-seiilcmeut 
persévéré  dans  son  système  d'envabissement, 
mais  ayanl,  après  une  série  d'actes  liosliles, 
réuni  a  l'Iimpire  les  l'itals  du  pape,  par  dè- 
'rel  impérial  du  17  tuai  180!),  el  nommé  uno 
consulte  pour  les  régir.  Pie  Vil  fulmina  coi- 
Ire  ceux  qui  avaient  commis  ces  attentais, 
les  avaient  ordonnés,  favurlsés,  conseilles, 
ou  bien  y  avaient  adhéré,  ainsi  que  cuulro 
ceux  qui  les  avaient  fait  exécuter,  ou  qui 
avaient  servi  eu\-iii(''mes  à  b»  exécuter,  une 
bulle  d'excommunlealiou,  le  10  juin  180:1.  la- 
(|uelle  leur  lut  notilii'e  par  un  bref  du  11. 

L'alilié  de  Pradt  prétend  que  celte  bulle 
était  nulle  do  fait  el  de  Uioit.  «  Elle  n'avait, 
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dit-il,  que  le  temporel  pour  objet  ;  elle  ne  por- 
tait pointd'indication  personnelle  el  certaine  ; 
elle  n'était  ni  signifiée,  ni  publiée  légalement; 
les  bulles  rentre  les  souverains  n'étaient 
point  admises  en  France,  des  troubles  civils 
aurâiiMit  pu  s'ensuivre:  c'est  donc  une  pièce 
qui  ne  peut  faire  éprouver  qu'un  sentiment 
à  tout  homme  sensé,  le  regret  iiu'elle  ait 
existé,  (/.es  Quatre  Concord.,  t.  II,  p.  Wh) 

Le  conseil  ecclésiastique,  réuni  par  Napo- 
léon, ne  pensa  pas  autrement.  Il  déclara, 
avec  les  évéqucs  assemblés  à  Chartres  en 
1591,  et  après  une  exposition  motivée  de  l'é- 
tat de  celte  malheureuse  alTaire,  «  que  les 
censures  et  excommunications  portées  par 
ladite  bulle  étaient  nulles,  tant  en  la  forme 
qu'en  la  matière,  et  qu'elles  ne  pouv. tient 
lier  ni  obliger  la  conscience,  ajoutant  que 
si  la  déclaration  d'un  petit  nombre  d'évèques 
n'était  pas  regardée  comme  suflisanle,  il  res- 
terait à  la  soumettre  à  l'examen  d'une  assem- 
blée du  clergé  de  France,  ou  même  d'un  con- 
cile national,  pour  y  être  renouvelée,  per- 
suadée que  cette  assemblée  ou  ce  concile, 
après  avoir  établi  les  vrais  principes,  et  dé- 
claré quel  est  l'esprit  de  l'Eglise  dans  l'ap- 
plication des  censures  à  l'égard  des  souve- 
rains, el  notamment  des  rois  ou  empereurs 
des  Français,  déclarerait  la  nullité,  et  inter- 
jetterait appel  au  concile  i;énéral  ou  au  pape 
mieux  informé,  tant  de  la  bulle  d'excoinmu- 
nicalion  du  10  juin  que  de  toutes  les  bulles 
semblables  qui  pourraient  être  rendues  par 
la  suite.  (De  Barrai,  Fragmenls,  p.  167  et 
suiv.) 

Les  raisons  qui  avaient  porté  le  conseil  à 
prononcer  ainsi  étaient,  1'  que  les  proposi- 
tions faites  an  pape  de  la  part  de  l'Empereur 
appartenaient  pour  la  plupart  à  la  haute  po- 
litique, et  que  parmi  les  réciuisitions  el  mar- 
ches militaires  indiquées  dans  la  iulle,  on  ne 
trouvait  aucune  matière  de  spiritualité; 
2"  que  les  inculpations  en  malicre  de  foi, 
énoncées  dans  la  bulle,  poi  taieiit  sur  des  in- 
tenlionssecrèles,sur  lesquellesl'Eglise  s'abs- 
tient toujours  de  prononcer;  3*  qu'on  ne  pou- 
vait raisonnablement  attribuer  des  complots 
d'impiété  au  prince  qui  avait  replacé  la  reli- 
gion catholique  sur  ses  autels;'»"  que  les 
articles  additionnels  au  Conconlal  ne  lui 
avaient  pas  porté  d'atteintes  essentielles,  et 
que  les  plus  afiligeants  pour  l'Eglise  étaient 
restés  sans  exécution,  et  qu'il  étai!  permis 
d'espérer  des  modiQcatio[is  favorables;o"  ((ue, 
dans  les  discussions  politiques  et  les  guerres 
ou  invasions  qui  s'ensuivaient,  de  quelque 
côté  que  fussent  la  justice  ou  les  torts,  les 
souverains  temporels  n'étaient  responsables 
qu'à  celui-là  seul  qui  donne  el  ôle  les  cou- 
ronnes. 

Les  assertions  de  l'abbé  de  Pradt  ne  méri- 
tent pas  beaucoup  de  confiance,  et  ses  opi- 
nions sont  presque  toujours  le  résultai  d'un 
faux  aperçu.  Cet  homme,  comme  tous  ceux 
qui  manquent  de  jugement,  était  naturelle- 
■aient  frondeur,  mauvais  théologien,  rourli- 
sai)  de  la  grandeur  el  plein  d'une  suffisance 
qui  seuiC  l'aurait  conduit  à  dire  fort  souvent 
des  choses  peu  sensées,  si  sou  amour-propro 


froissé  ne  l'avait  porté  à  condamner  tout  ce 
qui  était  fait  par  d'autres  que  par  lui.  Mais 
le  conseil  ecclésiastique  était  composé  d'hom- 
mes conciliants  que  leur  dévouement  à  l'Em- 
pereur n'enipôchait  pas  d'examiner  mûre- 
ment les  questions,  et  de  dire  ce  qu'ils 
croyaient  en  leur  âme  et  conscience  être  la 
vérité.  Considérées  à  leur  point  de  vue,  les 
censures  étaient  nulles  en  elîel.  Mais  leur 
point  de  vue  n'était  pas  celui  auquel  il  fallait 
se  placer. 

L'Etal  voulait  asservir  la  religion  ralholi- 
que,  te  <iui  était  l'anéantir.  C'est  dans  ce  Imt 
qu'à  un  Concordai  fait  de  bonne  foi  par  le 
saint-siége  avaient  été  ajoutés  des  Articles 
organiques  qui  en  détruisaient  complète- 
ment l'effet, en  substituant  partout, dans  l'or- 
ganisation et  la  direction  des  Eglises  parti- 
culières, la  puissance  civile  à  la  puissance 
ecclésiastique. 

Ce  plan  de  conduite  habilement  tracé  était 
suivi  par  l'Empereur  et  ses  ministres  avec 
autant  d'adresse  que  de  persévérance.  On  en 
était  venu  au  point  que  l'Empereur  faisait 
de  sa  seule  el  pleine  puissance  et  autorité  les 
érections  des  litres  ecclésiastiques  et  les  no- 
minations des  titulaires,  établissait  des  fêles, 
orilonnait  des  prières,  décidait  les  questions 
ecclésiastiques,  et  réglait  l'enseignement  re- 
ligieux. 

L'envahissement  de  Rome,  le  bouleverse- 
ment de  l'organisation  ecclésiasiique  de  cctU 
Eglise,  l'idée  de  dépouiller  le  pape  de  son 
siège  pour  en  faire  un  évêque  universel,  sa- 
larié par  l'Etat  et  sous  sa  dépendance  com- 
plète, n'élaientque  la  conséquence  nécessaire 
de  l'idée  dont  on  croyait  tenir  la  réalisation. 

Rétablir  la  religion  ealholique  pour  en 
faire  un  instrument  de  règne,  organiser  l'E- 
glise, de  inanièie  à  ce  qu'elle  soit  sous  la 
surveillance,  la  tuielle,  la  direction  de  l'au- 
torité civile,  ne  puisse  vouloir  el  faire  que  ce 
que  celle-ci  exige;  faire  de  l'évêque  de 
Rome  un  évêque  universel  qui  ail  pour  dio- 
cèse la  clirétienlé  tout  entière,  et  n'en  ait  pas 
d'autre,  le  constituer  dignitaire  et  même 
onctionnaire  salarié  d'un  Etat  particulier, 
j'est  détruire  coniplétement  le  christianisme. 

Le  clergé  français,  absorbé  par  les  occu- 
pations du  ministère  pastoral,  et  plein  de 
confiance  eu  un  gouvernement  dont  il  ne  sus- 
pectait nullenieui  les  intentions,  ne  décou- 
vrait pas  Iftdangerdonlil  ne  supposait  même 
pis  la  possibilité.  De  là  vient  qu'il  n'aperçut 
pas  dans  la  bulle  de  Pie  Vil,  où  le  temporel 
se  montrait  malheureusement  partout,  le  mo- 
tif religieux  qui  avait  déterminé  à  la  ful- 
miner. 

Actes  législutifs. 

tonroiMal  de  ISOi.a.  t,  G  el  7.-Uullc  ilu  tO  juin  1809. 
—lire!',  27  mars  1808,  11  juin  181»;).— Conseil  ercl'Siasli- 
qup,  181)9.  —  l.eitre  de  ranit)as>adeur  de  fraiice,  mai 
ISOti. 

Auieun  el  ouvrages  cités, 

lîaiTal(De),  Fragments,  \>.  in'ie'  s.— l'radl  (L'abbé  de), 
Les  (Juiilre  Concordais,  t.  Il,  i  .  ^  iJ. 

EXCOIU'U..Ai'IOi\. 
L'excorporalioii  est  la  mise  hors  du  corps 
dont   un    faisait   partie.     «    Le  prcu'c     Jil 
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M.  Vnillefroy,  ne  peut  cesser  complètement 
d'appartenir  à  son  diocèse  que  par  la  déli- 
vrance de  véritables  lettres  d'cxcorporation.» 
ipaq.lrlk.)  Voy.  Exeat.— Ces  lettres  ronlien- 
iient  une  cession  <)ue  l'évèque  du  sujet  fait 
Je  lui  à  uii  autre  évéqno,  qui  se  trouve  ainsi 
suhstilué  à  loiis  ses  droits  et  obligations.  Le 
conseil  d'Etal  a  prononcé  en  ce  sens  le  29 
août  1821.  {Ord.  roy.) 

EXEAT. 

Vexeat  &%\.  une  licence  ou  permission  de 
SOI  tir.  —  On  donne  ce  nom  à  la  permission 
qu'un  évêqiie  accorde  à  un  ecclésiastique  de 
quitter  son  diocèse  pour  s'attachera  un  autre. 
Les  anciens  conciles  ont  défendu  aux 
clercs  de  quitter  sans  la  permission  de  leur 
évéque  l'Eglise  pour  laquelle  ils  avaient  été 
ordonnés.  [Conc.  de  Nicée,  can.  16  et  17; 
dWntiocItc,  can.  3;  de  Chalcédoine,  renouv. 
par  celui  de  Verneuil  (8ii .,  can.  V.)— Celle  dé- 
fense a  été  renouvelée  par  rapport  aux  prê- 
tres, d.ins  l'article  organique  34.  «Un  pi  être, 
y  c^l-il  ilil,  ne  pourra  quiller  son  diocèse 
pour  aller  desservir  dans  un  autre,  sans  la 
permission  de  son  évcque.  » 

Il  existe  sur  les  exeaC  une  circulaire  du  20 
vendémiaire  an  XI  (12  ocl.  1802),  dans  la- 
quelle Porlalis  invile  les  évéques  à  donner 
avis  au  gouvernement  des  exeat  qu'ils  sont 
dans  le  cas  d'accorder,  en  lui  iransmellant 
les  noms  et  prénoms  des  ecclésiastiques  aux- 
quels ils  les  donnent,  ainsi  que  le  nom  de 
leur  nouvelle  deslinalion,  afin  que  la  police 
puisse  surveiller  les  intrigants. 

Le  conseil  d'Etat  a  déciilé  que  Vexent  était 
toujours  révociible.  {Ord.  roij.,^2\)  août  1821.) 
—Selon  lui,  il  faut  des  lettres  d'excorporalion 
poui'  qu'un  prêtre  cesse  d'appartenir  corn- 
plétenienl  à  sou  diocèse. 

Les  évéques  doivent  donner  au  ministre 
des  tulles  connaissance  des  exeat  qu'ils  déli- 
vrent, en  indiquant  les  noms  de  rcccL\sias- 
lique  el  le  lieu  de  su  nouvelle  demeure.  Cire, 
min.,  20  vend,  an  XI  (12  oct.  1802);  Devis. 
min.,  2V  mai  1812. 

L'instituteur  communal  a  besoin  d'un 
exeat  du  ministre  de  rinstruclion  publi- 
que, de  qui  il  lient  son  institution,  |  our 
passer  dans  une  nouvelle  commune.  (<'ons. 
roi/.,  déc,  I)  mai  1830.)  —  «  Il  ne  doit  pas 
quiller  la  commune  où  il  a  élé  primitive- 
ment institué,  porte  une  décisiun  du  conseil 
royal,  sans  avoir  obtenu  du  minisire  une 
Icllre  A'excal,  coiiforniémenl  aux  articles  i2, 
W  el  \'i  du  décret  du  17  mars  1808.  »  {Devis., 
13  févr.  183G.) 

Ùtxeut  dont  il  csl  parlé  dans  le  décret  du 
17  mars  1808  csl  une  |)ermissioii  de  sortir 
du  corps  univcrsiliiire  ;  iniiis  peu  importe. 
Non-seuleim'u  lie  conseil  royal  veut  que  Tins  ti- 
luietir  obtienne  un  crt-n^,  mais  il  a  décidé  (]ue 
celui  qui  (|uilte  son  (losle  sans  cxeiil  ne  peut 
(irc;  ni  nomnié,  ni  institué  valablement  pour 
aucune  autre  école  communale.  (Devis.,  H 
oct.  1830.) 

Les  II  ères  qui  sont  instilulGurs  coniniu- 
iiaux  en  oui  besoin  tout  cuiiciiie  les  laïques, 
{Con$.  ro;/.,  17  mars  1837,  et  tV  juin   Uli'J.) 


«.  Ces  dispositions,  dit  le  ministre  de  l'ins- 
Iruclion  publique,  quoique  soutenues  par 
les  pénalités  perlées  dans  les  décrets  des  17 
mars  1808  et  15  novembre  1811,  ne  suffisant 
pas  la  plupart  du  temps  pour  atteindre  le  but 
que  l'on  s'était  proposé,  j'ai  décidé  qu'à  l'a- 
venir, lorsqu'un  instituteur  communal  aura 
abandonné  son  poste  sans  s'être  muni  préa- 
lablement de  Vexeat,  l'inslilulion  lui  sera  re- 
fusée pour  le  nouvel  emploi  qu'il  aurait  ob- 
tenu. »  («rc,  30/iu')il838.)— Celle  obligation 
ne  doit  pas  cire  ignorée  de  linslituleur. 
Pour  empêcher  du  reste  qu'il  n'allègue  un 
pareil  prétexte,  il  a  élé  décidé  qu'elle  serait 
imprimée,  ainsi  que  les  autres,  derrière  l'acte 
d'inslilution.  {Cons.  roy.,  "-l^  juin  1839.) 

Actes  législatifs. 
Concile  de  Nicée,  can.  16  el  17  ;  d'Anlioche,  can.  3  ;  de 
Clialcédoine,  de  A'erneuil  (an.  8li),  can.  4— Articles  or- 
fjiiiiques,  a.  3t.— Décrets  impénaux,  (7  nia-^s  1808,  a.  42, 
43,  4i;  1,^  iiov.  iHll.— Conseil  royil  de  rnistriu  lion  pu- 
blique, 13  févr.  1836,  6  mai  1S36,  -27  ocl.  1«56,  17  mars 
18  j",  U  juin  18.i9.  28  juin  1839.— r.ircuUires  ininislonel- 
les,  2U  vend,  an  .\1  {\i  ocl.  180i),  ûOjuin  1838.— Décision 
ininislérielle,  24niail8li. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE. 

L'exécuteur  testamentaire  de  l'évèque  dé- 
funt piul  requérir  l'apposition  des  scellés 
dans  le  palais  et  autres  maisons  hibilées  par 
l'évèque^  lorsque  celui-ci  avait  une  mense 
épiscopale.  {Décret  iinp.  du  6  nov.  1813, 
a.  38.) 

EXÉCUTION  DES  ACTES. 

L'exécution  d'un  acte  est,  à  proprement 
parler,  la  suite  que  cet  acte  doit  nalurelle - 
ment  avoir:  c'est  son  application  ou  sa  mise 
en  pratique. 

L'exétuliond'un  acte  législatif  ou  adminis- 
tratif esl  rigoureusement  obligatoire,  lorsque 
l'acte  est  tel  qu'il  doit  èlre,  et  a  été  bien  el 
dûmenl  promulgué.  —  Elle  esl  ecclésiasiique 
ou  civile. 

.Mettre  un  acte  à  exécution,  c'est  lui  donner 
suile. 

Le  premier  des  Articles  organiques  défend 
de  mellre  à  exécution,  de  quel(]ue  manière 
que  ce  soit,  les  bulles,  rescrits  et  autres  ex- 
péditions de  la  Cour  de  Rome,  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement.  Le  (ii)'  défend  pa- 
reillenienl  de  mettre  à  exécuiioii  les  projets 
de  règlements  relatifs  aux  oblalions  que  les 
ministres  du  culte  sont  autorisés  a  percevoir 
tant  qu'ils  n'ont  pas  reçu  l'approbation  du 
gouveriieiiieiU. 

EXÉCUTION    DES    ACTES  DE    LA   FABRIQUE. 

L'exéculion  des  délibérations  du  conseil  do 
fabri()uc  regarde  exclusivement  le  bureau 
des  inarguilllcrs.  {Décret  imp.  du  30  déc. 
1.S09,  a.  2V.)  —  Celle  de  son  budget  regarde 
le  trésorier.  Voy.  RunuET. 

EXÉCUTION     DES    AVIS   DU   CONSEIL   d'ÉTAT. 

Le  Cod(!  Napoléon,  article  1  ",a  indiqué 
cominent  el  de  (jnel  jour  les  lois  sont  exé- 
cutoires dans  chaque  parlie  de  l'Eiiipire.  Un 
avis  du  conseil  d'Elil,  du  12  prairial  an  XIII, 
apiiiouvé  le  2!J,  a  déclaré  de  ([uel  jour  les 
décrets    impériaux    sont   d'ubligaliuii.    Mais 
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aurun  acte  de  Sa  Majesté  l'Cmporeiir  ot  Hoi 
n'a  (ixé  le  jour  auquel  les  avis  du  conseil 
d'Etat  sont  exécutoires,  sans  doute  paiTj! 
que  cela  n  él.iit  p.is  nécessaire.  Le  règlement 
«lu  3  niv/iso  au  \  III,  pour  rorganisalioii  du 
conseil  d'Elat,  porte,  article  13,  que  le  con- 
seil d'Iital  développe  le  sens  des  lois,  sur  le 
renvoi  qui  lui  est  fait  par  l'iùnpereur,  des 
questions  qui  lui  sont  présentées.  M.  li-  pro- 
cureur général  prés  la  Cour  de  cassation  a 
eu  lieu  d'examiner,  dans  une  cause  célèbre 
en  inalière  de  divorce  (l'afl^iire  Mac-Mahon), 
1"  si  les  avis  du  conseil  d'Elat  étaient  obli- 
gatoires pour  les  tribunaux,  2"  s'ils  avaient 
un  effet  antérieur  à   leur  approbation. 

Il  a  démontré  l'affiraialive  sur  ces  deux 
questions. 

Il  a  observé,  sur  la  première,  que  le  chef  de 
l'Empire,  eu  approuvant  un  avis  du  conseil 
d'Elat,  se  le  rend  propre,  l'érigé  en  acte  du 
gonverneinent,  et  le  convertit  en  décret  im- 
périal. 11  a  été  cité  un  arrêt  de  la  Cour,  du 
1"  floréal  an  X,  qui  avait  jugé  que  la  Cour 
d'appel  de  Hennés  avait  commis  un  excès 
évident  de  pouvoir,  en  ne  se  conformant  |»as 
à  ce  qui  avait  été  décidé  par  un  arrêté  du 
Directoire  exécutif. 

Sur  la  deuxième  question  ,  ce  magistrat  a 
dit  :  «  Il  n'en  est  pas  de  l'acte  qui  interprète 
une  loi,  comme  do  la  loi  elle-même.  La  loi 
ne  peut  pas  rétroagir;  mais  l'interprétaiion 
de  la  loi  n'a^'ant  pour  objet  que  de  déclarer 
que  la  loi  a  toujours  dû  être  entendue  dans 
un  tel  sens,  il  est  évident  qu'elle  doit,  par 
cela  seul,  régler  tous  les  droits  non  acquis 
irrévocablement  à  l'époque  où  elle  vient  à 
paraître;  il  est  évident  qu'elle  doit  détermi- 
ner le  sort  des  jugements  qui  ont  été  rendus 
antérieurement,  sur  le  sens  de  la  loi  inter- 
prétée, et  contre  lesquels  le  recours  est  en- 
core ouvert.  Tous  les  auteurs  n'ont  qu'une 
voix  là-dessus. 

Une  décision  de  son  excellence  le  ministre 
des  finances ,  du  8  juillet  1808,  a  été  rendue 
dans  le  même  sens,  sur  une  question  où  il 
s'agissait  de  l'application  des  avis  du  conseil 
d'Etat  relatifs  au  droit  d'enregistrement  des 
actes  passés  dans  les  colonies. 

11  est  donc  constant  que  l'exécution  des 
avis  du  conseil  d'Etat  remonte  à  celle  des 
lois  dont  ils  interprètent  les  dispositions, 
sauf  néanmoins  les  droits  irrévocablement 
acquis,  avant  que  les  avis  interprétatifs  aient 
été  approuves  par  Sa  Majesté.  (Rec.  gén.  des 
lois,  arr.,  etc.,  t.  VUl,  i"  part.,  p.  2'J.:J.) 

EXÉCUTION  CIVILE, 

Aucun  acte  émané  de  la  puissance  ecclé- 
siastique ne  peut  être  exécuté  dans  l'ordre 
civil,  s'il  n'a  reçu,  d'une  façon  ou  d'une 
autre,  l'approbation  du  gouvernement.  )  oy. 
Ai'PnoBATioN.  Autorisation.  Permission. 

EXÉCUTION   DES  FONDATIONS. 

L'exécution  des  fondations  acceptées  par 
l'évêquc  pour  l'entretien  des  ministres  et 
l'exercice  du  culte  n(\  peut  avoir  lieu  qu'en 
vert!!  d'une  autorisation  du  gouvernement. 
{An.  org.,a.l3.} 
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EXÉCUTION  JUDICIAIRE. 

L'exécution  judiciaire  est  volontaire  ou 
forcée  :  volontaire,  elle  se  règle  à  l'amiable 
et  au  gré  des  parties;  forcée,  elle  s'opère  à 
l'aide  de  la  SicMncAiiON,  de  la  Saisie,  de  la 
Contrainte  par  corps,  ou  de  I'Emprisonne- 
MENT.  Voi/.  ces  mois. 

La  loi  du  17  Ihirmidor  an  VI  {k  août  1798) 
avait  défendu,  à  peine  de  nullité,  que  les  exé- 
cutions judii  iaircs  eussent  lieu  les  jours  af- 
feclés  au  repos  des  ciloyrns.  {Art.'ô.)  La 
défense  était  absolue.  Aujourd'hui  aucune 
cxécuiion  judiciaire  ne  peut  être  faite  les 
jours  de  fêtes  légales,  si  ce  n'est  en  vertu  de 
permission  du  juge,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
péril  en  la  <li'nu'ure.  [Code  de  proc.  civ., 
a.  1037.)  Celle  des  jugements  obtenus  conire 
les  fabriques  doit  êlrc  renvoyée  à  l'auto- 
rité préposée  à  leur  administration.  {Décret 
imn  ,  l  '  avr.  1S12.) 

Arles  (égislatifs. 
Code  de  procédure   civile,  a.  i0."7. — Loi  du  17  llierra. 
aa  VI  (4  auùt  1798).— Décret  impérial,  17  avril  1«12. 

EXÉCUTION    DES     LOIS  ,    DÉCRETS  ,    ORDON- 
NANCES ,     ETC. 

L'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale ne  commençait  qu'à  dater  du  jour 
où  ils  avaient  été  acceptés  par  le  roi.  [Comité 
eccl.,  décis.,  12  mai  1790.)  Voy.  Lois,  Pro- 
mulgation. 

La  non-exécution  des  lois  constitue  une 
contravention  de  la  part  des  ministres  du 
culte,  laquelle  donne  lieu  contre  eux  à  un 
recours  en  cas  d'abus.  {Art.  org.,  0.)  — Si  le 
décret  impérial  du  2o  mars  1813  avait  reçu 
son  exécution,  ces  sortes  de  recours  auraient 
été  portées  devant  les  Cours  impériales 
{Art.  5)  ;  mais  la  loi  que  le  grand  juge  de- 
vait présenter  sur  celte  maiière  étant  restée 
à  l'état  de  projet,  le  conseil  d'Etat  dut  conti- 
nuer d'en  conuaitre,  et  il  en  a  connu  jusqu'à 
ce  jour.  Voy.  Anus. 

Actes  législatifs 

Comité  ecctéslastique,  12  mars  1790.— Articles  organi. 
ques,  a.  6. — Décret  imp.  du  25  mars  1813,  a.  -5. 

EXÉCUTION  DES  LOIS    ECCLÉSIASTIQUES    AUX 
COLONIES. 

L'exécution  oes  lois,  édits,  déclarations, 
ordonnances  ei  règlemenls  relatifs  au  culte, 
aux  ecclésiastiques  et  aux  communautés  re- 
ligieuses, est  dans  les  attributions  du  direc- 
teur général  de  la  colonie.  {Ord.  roy.,  21  avr. 
1825,  a.  103;  0  lév.  18-27,  a.  120.) 

EXÉCUTION  PUBLIQUE. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines,  publié  le 
3  brumaire  an  IV  {23  ocl.  1793),  portait  que 
la  condamnation  serait  exécutée  ou  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivraient  les  trois 
jours  accordés  au  condamné  pour  former 
sou  pourvoi,  ou  dans  les  vingt-quatre  lieurc^s 
qui  suivraient  la  réception  du  jugement  du 
tribunal  de  cassation  ([ui  rejeile  le  pourvoi. 
{Art.  kkS.j  II  lut  expressémi'ut  dérogé  à  cette 
dis|)Osition  par  la  loi  du  17  thermidor  en  VI 
{k  août  1798),  en  ce  qui  concernait  les  dé- 
caais  et  les  fêtes  nationales,  jours  auxquels 
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il  fut  défendu  de  faire  aucune  exécution  cri- 
minelle. (.1-7.7.) 

Les  choses  ont  été  maintenues  dans  cet  état. 
Ainsi  le  condamné  a  trois  jours  francs  après 
celui  où  l'arrél  lui  a  été  prononcé  pour  déclarer 
au  greffe  qu'il  se  pourvoiten  cassiition.  {Code 
d'instr.  cr.,  a.  373.)— La  condamnation  n'est 
eséculoire  que  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  les  trois  jours  francs  quiind  il 
n'y  a  pas  eu  pourvoi  en  cassation,  ou  la  ré- 
ception de  l'arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  (/&., 
a.  375),et  il  n'est  permis  de  l'eséculer  ni  les 
jours  de  léles  nationales  ou  religieuses,  ni 
les  jours  de  dimanche.  {Code  pén.,  a.  25.  ) 

Actes  législatifs. 

Code  des  délils  et  d^s  peines,  5  bruni,  an  IV  (2o  oct. 
I79o),  a.  443. — Code  d'iniiruciion  criminelle,  a.  575,  37.5. 
— Code  pénal,  a.  23. — Loi  du  17  tliermidor  an  VI  (4  août 
1798). 

EXÉCUTION  DES  SERVICES   DD  MINISTÈRE  DES 
CULTES- 

Aucun  service  n'est  exécuté  au  ministère 
des  cultes  que  sur  des  décisions  préalables 
du  ministre,  à  moins  que  la  dépense  ne  ré- 
sulte des  iircscriptions  dos  lois,  décrets  ou 
ordonnances,  comme  celles  des  traitements, 
bourses  des  séminaires,  secours  annuels  et 
périodiques  à  quelques  établissements.  {Règl., 
31  déc.  18'il,a.  -22.) 

Un  litre  particulier  est  consacré  à  cet  ob- 
jet dans  le  règlement  du  31  décembre  18'*1  : 
on  peut  le  consnller;  il  commence  à  l'article 
22  (lue  nous  venons  de  citer,  et  s'étend  jus- 
qu'à l'article  kl  inclusivement. 

EXÉGÈSE. 

Parmi  les  chaires  établies  dans  la  faculté 
de  théologie  de  Strasbourg,  nous  en  trou- 
vons une  pour  l'exégèse. 

EXEMPTIONS. 

L'exemption  est  une  espèce  de  rachat.  On 
exempte  de  la  loi  celui  qu'on  déclare  n'être 
jias  soumis  à  lu  loi.  F.  Dispense.  —  L'exemp- 
tioii  ne  peut  venir  que  de  la  puissance  lé- 
gislative elle-même. 

Elle  est  expresse  ou  implicite  :  expresse, 
lorsqu'elle  est  accordée  positivement  et  en 
termes  exprès  ;  implicite,  lorsqu'elle  résulte 
des  intentions  bien  conuues  du  législateur. 

Il  y  a  des  exeniptions  civiles,  des  exemp- 
tions ecclésiastiques  etdes  exomptionsciviles 
ccclésiasliaues,  selon  les  différenlcs  espèces 
de  lois  en  dehors  desquelles  on  se  trouvemis. 

EXEMPTIONS  civiles. 

Nous  avons  fait  comiaitre  au  mot  Ixci.t- 
siASiiQiii  s  les  exemptions  ou  privilèges  ac- 
cordés par  ri'^tat  aux  gens  d'Iiglise.  On  Irou- 
■vera  les  autres  sous  les  mots  auxquels  elles 
»e  rapportent.  Voy.  (ïarde  .naiiunaie,  Seu- 

T1CE  MILITAIRE. 

,  EXEMPTIONS    ECCLÊSUSTIQUES. 

!•  r)cs  exemptions  ccclésiasli(|iios  avant  1780.  —  II. 
Itfs  uieniplions  ecclésiasiiqiics  depuis  1780  jus- 
qu'à Cf.  jijur. 

1*  Des  exemplions  rccldsiastiqucs  avant  17SD. 
Lorsque  les  ordres  religieux  se  dcvelop- 
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pèrent  et  formèrent  des  établissements  dans 
divers  diocèses,  on  s'aperçut  qu'il  n'était  pas 
possible  de  les  laisser  pleinement  à  la  dispo- 
sition de  chacun  des  évêques  sur  le  territoire 
duquel  ils  se  trouvaient.  Leurs  statuts  rur<'nt 
soumis  à  l'approbation  de  l'Eglise  univer- 
selle, et  entrèrent  ainsi  dans  les  règles  gé- 
nérales de  droit  canon  auxquelles  aucun 
évêque  particulier  ne  doit  porter  atteinte. 

Plus  tard,  les  difflcullés  qui  s'élevèrent  ati 
sujet  de  la  juridiction  et  des  actes  ecclésiasti- 
ques donnèrent  lieu  de  retirer  successivement 
aux  évêques  les  droits  disciplinaires  qu'ils 
exerçaient  encore  sur  les  cimimunautés  reli- 
gieuses, lorsque  celles-ci  le  sollicitaient  et  don- 
naient pour  l'obtenir  des  raisons  suffisantes. 

Des  princes,  des  seigneurs  et  de  simples 
particuliers,  croyant  assurer  la  prospérité 
des  fondations  qu'ils  avaient  le  dessein  de 
faire,  sollicitèrent  à  leur  tour  des  exemplions 
qu'ils  obtinrent. 

A  mesure  que  les  exemptions  se  multi- 
pliaient, on  en  agrandissait  le  cercle.  11  y 
eut  des  lieux  dans  certains  diocèses  qui 
furent  complètement  soustraits  au  diocèse 
lui-même.  D'autres,  tout  en  continuant  à 
faire  partie  du  diocèse,  furent  complètement 
soustraits  à  la  direction  de  l'évéque  ou  à  sa 
surveillance.  Il  résulta  de  graves  abus  de 
cet  étal  de  choses.  Plusieurs  fois  les  évêques 
de  France  essayèrent  d'y  remédier.  Dans 
l'assemblée  générale  de  1625,  ils  dressèrent  et 
adoptèrent  un  règlement  en  38  articles  des- 
tiné à  préciser,  déterminer  et  fixer  les  droits 
de  l'ordinaire  et  ceux  des  exempts;  mais  ce 
règlement  n'ayant  été  confirmé  ni  par  le 
saint-siège,  ni  par  l'aulorité  civile,  plusieurs 
de  ses  articles  ne  furent  point  acceptés  par 
les  exempts  et  restèrent  sans  exécution. 

Il  était  admis  en  principe  que  les  exemp- 
tions se  perdaient  par  le  non  usage,  par  des 
actes  contraires,  par  l'abus,  par  les  dom- 
mages qu'elles  occasionnaient,  par  le  chan- 
gement (les  circonstances  de  lieux  et  de  per- 
sonnes, par  les  mutations  qu'elles  subissaient 
et  par  le  crime  de  l'exempt  loisqu'elles  étaient 
personnelles;  ce  qu'on  avait  exprimé  par  ces 
deux  vers  : 

Induimni  lollii  eontemplus,  crimeu,  abusiis, 
Opposlliim  facium,  dauunmi,  icinpus  variaium. 

;  2°  J)es  exemptions  depuis  1789  jusqu'à  ce 
jour. 

Les  exemptions  disparurent  avec  les  éta- 
blissements qui  les  avaient  obtenues,  et  la 
Constitution  civile  du  clergé  était  conçue  de 
telle  maiiièriî  que  le  retour  en  devenait  im- 
possible, {hécrctdu  1-2 juin. -'i'i- août  1790.)  — 
Les  Articles  organi'ues,  faits  dans  le  même 
esprii.  ne  permellraient  pas  de  les  rétablir, 
s'ils  étaient  obligatoires  et  s'ils  avaient  été 
observés.  Le  neuvième  porte  que  le  culte 
sera  exercé  sous  la  direction  des  archevê- 
ques et  évêques  dans  leurs  diocèses,  et  sous 
celle  des  curés  dans  leurs  paroisses,  ce  qui 
exclut  la  direction  du  pape  et  le  privilège  de 
se  diri'^er  soi-tnêine.  De  plus,  l'article  10 
déclare  expressément  que  tout  privilège  por- 
tant exemption  ou  attribution  de  juridicliuo 
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^'|!isco|MiIc  fsl  aboli. — Ccdc  juridirtion  6pis- 
cop.ile  est  la  juridirlion  ecclésia>^tique  ordi- 
nairp  qui  s'exorre  dans  loute  l'étendue  des 
diocèses.  L'Kiiipcrpur  la  ronservait  iniôfire 
en  apparence ,  mais  la  restreignait  en  réa- 
lité, lorsque  ilans  son  décret  du  17  mars 
1812  il  soumit  la  congrégation  des  chanoi- 
nes hospitaliers  du  grand  Saint-liernnnl  à 
l'évéque  diocésain,  quant  au  spirituel  (  Art. 
G),  et  déclara  que  l'cvêque  ne  pourrait  pour- 
tant exercer  cette  juridiction  que  sur  les 
actes  ecclésiastiques  et  non  sur  la  discipline 
inlérii'urc  delà  maison,  à  moins  qu'il  no  la 
Tisitàt  en  personne  et  non  par  simple  délé- 
gué. (Art.  1.)  —  Les  cures  dépendantes  de  ce 
»noiia<tère  et  de  l'abbaye  de  Saint-!Maurice 
furent  conservées  aux  religieux  «le  l'ordre. — 
L'évcque  y  noinmaitet  instituait,  mais  sur 
la  présentation  du  prévôt.  (.1/7.  0.) 

Deux  anciens  archevêques,  François  de 
Fonlanges  et  Louis-Apollinaire  de  la  Tour- 
du-Pin  Montauban  furent  nommés  l'un  à 
l'évéché  d'Autun,  et  l'autre  à  l'évéché  de 
Trcyes.  Le  s.iint-siége  exempta  le  premier 
de  la  juiidiclion  métropolitaine  de  l'archc- 
véclié  de  besançon,  par  une  bulle  des  ides 
de  décembre  (13  déc.)  1802  ,  publiée  par  ar- 
rêté consulaire  du  lit  ventôse  an  XI  (10  mars 
1803).  et  le  second  de  celle  de  rarchevéclié 
de  l'aris  par  une  bulle  donnée  le  même  jour 
que  la  précédente,  et  publiée  par  arrêté 
consulaire  du  10  germinal  an  XI  (  31  mars 
1803). 

Un  autre  arrêté  consulaire  du  13  messidor 
an  X  porte  que  le  culte  sera  exercé  à  la 
Martinique  et  à  Sainte-Lucie,  sous  la  direc- 
tion d'un  ou  deux  préfets  apostoliques  nom- 
més parle  premier  consul  et  révocables  à  sa 
volonté,  lesquels  recevraient  du  pape  leur 
mission  épiscopale,  et  de  l'archevêque  de 
Paris  leur  mi^sion  ordinaire.  La  réser\c 
faite  en  laveur  de  l'archevêque  de  Paris  ne 
pouvait  être  là  que  pour  la  forme  :  celui  qui 
avait  reçu  du  saint-siége  des  pouvoirs  épis- 
copaux  n'avait  rien  à  recevoir  de  l'arche- 
vêque de  Paris. 

L'exemption  des  ordres  religieux  et  des 
conijrégalions  gouvernés  par  un  supérieur 
général  est  indispensable.  Aussi  a-l-elle  été 
respectée,  malgré  les  Articles  organiques. 
Bien  mieux,  elle  a  été  reconnue  par  l'ordon- 
nance royale  du  1'' juillet  1827,  qui  publie 
le  bref  d'institution  du  supérii-iir  général  des 
lazaristes. 

Acies  léijistalifs. 

Assemblée  générale  du  clergé,  Règlement,  1625.— Ar- 
ticles organiques,  a.  10. — Huiles  des  ides  de  iléceiubre  (le 
13)  1802.— IJicret  apuslolique  du  ]  t  l'évr.  1«06.— Décret 
de  l'Assemblée  iialionale,  12  juill.-24  aoiM  )790.— Arrêl's 
tonsulaires,  13  mess,  an  X  (2  juill.  I802j,  19  vent,  an  XI 
(10  njars  1805),  10  gerni.  an  XI  (51  mars  t8u5).— Décrets 
impériaux,  21  mars  1806,  17  mars  1812.— Oidunnance  roy. 
i!u  1"  juill,  1827. 

EXEQUATUR. 

Voyez  Lettres  d'attaché. 

EXERCICE. 

On  appelle  ciercit  e  ,  en  tenue  de  compta- 
liililé,  le  service  de  l'année. 

Une  somme   reconnue   nécessaire  par  la 
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commune  pour  un  service  doit,  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  soldée,  être  portée  dans  l'exer- 
cice suivant  au  chapitre  de  la  dette  do  la  fa- 
brique. (Cire,  min.,  2G  winrs  1812.) 

Pour  les  fabriques  comme  pour  les  commu- 
nes, chaque  exercice  doit  commencer  au  1  " 
janvier  et  Unir  au  31  décembre  {Cire.  min..  22 
avril  1811);  mais  il  n'est  clos  définitivement 
qu'à  la  fin  de  février.  {Dec.  on/;.,  30  d''c.  1809, 
a.  83.)  —  Les  deux  mois  entre  sa  fin  et  sa 
clôture  définitive  sont  laisses  au  comptable 
pour  qu'il  ail  le  temps  de  compléter  les  re- 
couireraents  et  les  payements.  —  Si  à  la  fin 
d'un  exercice  il  reste  des  fonds  non  employés 
sur  les  allocations  destinées  à  couvrir  l'in- 
suffisance du  budget  de  la  fabrique,  la  com- 
mune doit  les  reporter  à  l'exercice  suivani. 
{Circ-ISjani:  18.38.) 

La  faculté  de  dépenser  sur  les  crédits  ou- 
verts pour  un  exercice  cesse  irrévocable- 
ment au  31  décembre  ;  mais  on  a  neuf  mois 
encore  pour  ordonnancer  les  payements  de 
ce  qui  a  été  dépensé  depuis  le  i"  janvier 
jusqu'au  31  décembre  pendant  la  durée  de 
l'exercice.  {Ord.roy.,  l'*sepl.  1822;  Cire,  li 
déc.  1823.  ) 

Actes  léyislulifs 

Décret  impérial,  ")0  déc.  1809,  a.  S.'î.— Ordcmnancerov., 
14  sept.  18i2.— Circulaires  minist.,  22  avril  1822,  26  mars 
1812,  U  déc.  1823,  28  janv.  1838. 

EXERCICE  DD  CULTE. 

l.  De  l'exercice  du  culte.  —  11.  fte  l'exercice  du 
culte  câiliolique.  —  III.  De  l'exercice  des  cultes 
non  catholiques. 

1°  De  r exercice  du  culte. 

L'exercice  du  culte  est  public  ou  privé  , 
intérieur  ou  extérieur.  Il  est  public  lorsqu'il 
a  lieu  pour  toute  une  population;  il  est 
privé  lorsqu'il  n'a  lieu  que  pour  une  fa 
mille,  une  seule  maison,  un  seul  établisse 
menl.  il  est  intérieur  lorsqu'il  est  renfermé 
dans  l'enceinte  d'un  édifice;  il  est  extérieur, 
lorsqu'il  se  produit  au  dehors,  dans  les  rues 
ou  sur  les  places  publiques. 

L'exercice  privé  du  culte  doit  toujours 
être  intérieur.  Il  ne  pourrait  devenir  exté- 
rieur sans  une  autorisation  spéciale  de  l'au- 
torité civile,  donnée  sur  la  demande  de  l'au- 
torité ecclésiastique.  {Art.  org.  kh.) 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept. 
1793)  porte  que  tout  rassemblement  de  ci- 
toyens pourl'exerciced'un  culte  quelconque 
est  soumis  à  la  surveillance  des  autorités 
constituées  ;  mais  elle  ajoute  que  cette  sur- 
veillance se  renferme  dans  des  mesures  de 
police  et  de  sûreté  publiques.  {Art.  l'f.) — 
Cette  disposition  est  rappelée  dans  l'arrêté 
consulaire  du  7  nivôse  an  VIII  (  28  déc. 
1799). 

Ui!  membre  de  la  Convention  demanda  que 
ceux  qui  formeraient  des  rassemblements 
cliiodestins,  sous  prétexte  d'exercer  un  culte, 
fussent  réputés  rebelles  aux  lois  et  punis 
comme  tels  :  cette  proposiliou  lut  renvoyée 
au  comité  de  législation  pour  qu'il  en  lût 
fait  un  rapport  sitôt  après  la  relule  àc  ia 
Constitulioii.  Dùciel,  :iO  titerm.  an  III  (17 
août  1793).   —  11  n'a  rien  été  décide  depuis. 
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Le  trouble  apporte  à  l'exercice  d'un  culte 
reconnu  par  l'Etat  est  un  délit.  Voy.  Trou- 
ble, Voies  de  fait. 

En  1802,  on  eut  le  projet  de  ne  protéger 
lesercice  du  culte  que  dans  l'intérieur  des 
temples. Proj.,  21  vent.  anX  (12  mars  1802), 

a.  3 

La  cour  d'appel  de  Rouen  a  jugé  qu'un 
curé  ou  desservant  ne  pouvait  pas  être  con- 
sidéré comme  étant  dans  l'exercice  du  culte 
lorsqu'il  se  trouvait  en  conseil  de  fabrique. 
{Arr.,  Qjanv.  1848.) 

2°  De  l'exercice  du  culte  catholique 

«Mon  intention  formelle,  disait  le  premier 
consul  aux  curés  de  Milan  ,  est  que  la  reli- 
gion chrétienne  catholique  et  romaine  soit 
conservée  dans  son  entier,  qu'elle  soit  pu- 
bliquement exercée  et  quelle  jouisse  de  cet 
exercice  public  avec  une  liberté  aussi  pleine, 
aussi  étendue,  aussi  inviolable  qu'à  l'époque 
où  j'entrai  pour  la  jremière  fois  dans  ces 
heureuses  contrées.»  {Lett.,  juin  1800.) 

L'exercice  du  culte  catholique ,  privé 
ou  public,  intérieur  ou  extérieur  est,  en 
F'rance,  sous  la  surveillance  et  direction  des 
évêques  dans  leurs  diocèses  ,  et  des  curés 
dans  leurs  paroisses.  {Art.  org.  9.  Décret 
i,np.,  30  déc.  1809,  a.  29.  )  Seuls  ils  ont  le 
droit  de  régler  ce  qui  le  concerne. 

Sa  publicité  a  été  stipulée  par  l'article  1^^ 
du  Concordat ,  avec  engagement  de  se  con- 
former aux  règlements  de  police  que  le  gou- 
vernement jugerait  nécessaires  pour  la  tran- 
quillité publique. 

Ces  règlements,  quand  le  cul  te  est  intérieur, 
ne  peuvent  venir  que  de  l'autorité  ecclésias- 
tique; mais  lorsqu'ilest  extérieur,  ils  peuvent 
venir  de  l'autorité  civile. 

Us  doivent  venir  d'elle  quand  il  s'agit  uni- 
quement de  ce  qui  louche  à  la  police  muni- 
cipale ou  à  la  police  générale  du  royaume, 
comme  la  défense  de  sortir  de  l'église  ,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  craindre  une 
manifestation  tumultueuse  qui  compromet- 
trait la  tranquillité  publique,  ou  celle  de 
s'arrêter  Iroj)  longtemps  dans  certaines  rues 
très-passagères. 

Aucune  cérémonie  religieuse  ne  devrait, 
aux  termes  de  l'article  organique  4-5,  avoir 
lieu  hors  des  édifices  consacrés  au  culte  ca- 
tholique, dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples 
dcsiinés  à  différents  cultes.  Cetti>  mesure  de 
jtrécaulion  que  la  prudence  av.iit  f.iil  pren- 
dre, afin  le  prévenir  les  désordres  qui  pou- 
vaient éire  appréhemlés  à  l'époque  du  Con- 
coril.il,  ne  reçut  son  exécution  que  là  où  les 
préfets  crurent  di-voir  l'exiger. 

Les  temples  destinés  à  différents  cultes 
existent  quelquefois  dans  des  localités  où  les 
lion  catholiques  sont  en  Irès-pelit  mombre. 
Le  ministre,  consulté  à  ce  sujet,  repondit  que 
la  disposition  de  l'article  org;mi(|ue  kH  ne 
s'a|i|iliqu;iil  qu'aux  rommuiies  ou  il  y  avait 
mil'  éi^lise  consisloriale  reconnue  par  lo 
g'iuvernemenl.  Lettre  (lu  ."10  i/rrin.  nn  XI 
(20  (irr.  IHtKtJ.  Yoi/.  Co>SIstoii(KS. 

Toute  entreprise,  tout  procède  qui,  dans 
l'exercice  du  culte  catholique,  peut  compro- 


mettre l'honneur  des  citoyens,  Iroabler  ar- 
bitrairement leur  conscience,  dégénérer 
contre  eux  en  oppression  ou  en  injure  ou 
en  scandale  public  est,  de  la  part  de  l'ecclé- 
siastique qui  se  permet  d'en  agir  ainsi,  un 
abus  contre  lequel  on  peut  recourir  au  con- 
seil d'Etal.  (Art.  org.,  a.  6.)  D'un  autre  côté, 
toute  atteinte  portée  par  l'autorité  i-ivile  à 
l'exercice  public  du  culte  est  pareillement 
un  abus  que  l'on  peut  déférer  au  conseil 
d'Etal.  (.4r<.  7.) 

Dans  une  circulaire  du  24  janvier  1808, 
le  ministre  de  l'intérieur  fait  remarquer  aux 
préfets  les  dangers  qui  peuvent  résulier  du 
son  des  cloches  et  des  chants  funèbres  ilans 
les  rues  en  temps  d'épidémie,  et  les  invile  à 
prévenir  ces  inconvénients  d'accord  avec  les 
évêques. 

Il  peut  être  fait  des  fondations  pour  l'exer- 
cice du  cul'e.  (  Art.  org.  73.) 

C'est  la  fabrique  qui  est  cliargée  de  toutes 
les  dépenses  pour  louruitures  à  l'exercice 
du  culte  et  autres  frais,  sauf  les  traitements 
payés  par  le  gouvernement  et  les  édifices 
fournis  par  la  commune.  [Déc.  30  déc.  1809, 
a.  37.) 

Chaque  année  le  curé  ou  desservant  pré- 
sente au  bureau  des  marguilliers,  un  état 
par  aperçu  de  ces  dépenses.  [Art.  45.) 

En  1819  et  1820,  lorsque  des  missions 
étaient  laites  dans  lousles  diocèses  deFrance, 
l'adjoint  du  maire  de  Crouy  et  le  maire  de 
Châlons-sur-Saône  prirent  des  arrêtés  mo- 
tivés pour  défendre  les  processions,  prédica- 
tions, plantations  de  crois  hors  de  l'enceinte 
des  édifices  consacrés  au  culte.  Voy.  Maihe. 

3"  De  l'exercice  des  cultes  non  catholique». 

Les  consistoires  ont ,  par  rapport  aux 
cultes  non  catholiques,  les  mêmes  droits  de 
surveillance  et  de  direction  que  les  évêques 
et  les  curés  par  rapport  au  culte  ciitholique. 
Voy.  Consistoires.  Ils  ont  à  supporter  les 
mêmes  charges  que  les  fabriques. 

Le  libre  evcrciee  de  ces  cultes  était  garanti 
parla  charte.  (Art.o.)  Il  l'est  pareillement  par 
la  Constitution  du4  iiov.  1848.  {Art.  7.)— Il  est 
ordinairement  intérieur.  Kien  n'emiiêche  ce- 
pendant (|u'il  ne  se  produise  au  dehors.  En  ce 
cas  il  est  soumis,  tout  comme  celui  du  culte  ca- 
tholique, aux  règlemen  ts  de  police  que  l'putori- 
técivilecroitdcvoirfairedans  l'intérêtd»  la  sû- 
reté puhliiiue.  —  Il  ne  doit  point  gêner  l'exer- 
cicedesautroscultcs.(Cirf.  min.,28/"e't;r.l844.) 

Les  ministres  de  ces  culli's  peuvent,  sur  la 
seule  autorisation  du  consistoire.exercer  dans 
toute  l'étendue  de  la  rireonscriplion  de  ce  con- 
sistoire, mais  ils  ne  peuvent  exercer  sans  l'au- 
lorisalion  de  l'autorité  municipale  dans  un 
local  non  agréé  par  elle  :  c'est  ce  qu'a  décidé 
une  ordonnance  royale  en  conseil  d'Etat,  le 
.'tO  mars  18*(),  s'appiiyant  sur  les  articlrs 
201  et  292  du  (]oile  pénal.  Il  aurai!  été  mieux  , 
décidé,  à  notre  avis,  si,  invoi)uanl  l'article  or- 
gani()ue  4'i,  ijui  défend  l'établissement  des 
oratoires  particuliers  sans  la  permission  ex- 
presse du  gouvernement,  et  les  décret»  im- 
périaux relalits  à  la  même  matière,  on  avait 
déclaré  que  le  culte  no  pouvait  être  exercé 
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qiie  dans  un  local  deslioé  à  cet  effet,  avec 
autorisation  ou  permission  du  chef  de  l'Etat. 

Acics  législatifs. 

(  oncordaldetSOî.  n  1— Art.nrg.,  a  6,7,9,4*.  iS  pI73. 
-Chjrleconsl.iJel830,  a..^.— C.onst.dn  4iiov.  tSiS.M.T.- 
Code  pénal,  a.  2^1,  -29i.— Loi  du  7  vpiid.  Dii  IV  (2)  sppt. 
179:!),  a.  t.— Décret  du  30  llierm.  an  II'  (J7  a"\"il  I70,">).— 
AfrtHécou>iul3irc7  iiiv.  an  VIII  (2Sd(^c.  I7!t')).— l)is(0urs 
du  premier  cnnsul,  5  juin  1801».— Dt'creUmpcTi:!!  du  50 
déc.  1809,  a.  2),  57,  4o,— Projet  drt  décrei,  21  vonl.  .m  X 
(H  mars  1802),  a.  3.— Conseil  d'Etat,  ord.  rny.,  50  mars 
1846  —Décision  mlnisiériplle,  ôO  germ.  an  XI  (20  avril 
1((05).— Circulaire  niiiiislérielle,  21  janv.  1800,  28  févr. 
1844.— Cour  d'appel  de  Rouen,  arr.,  6  janv.  1848. 

EXERCICES  DE  PIÉTÉ. 
Les  sœurs  de  Charilé  sont  tenues  d'assister 
à  la  messe  et  aux  vêpres  :  elles  doivent  s'en 
tenir  à  remplir  ce  devoir.  Elles  ne  peuvent 
suivre  les  exercices  de  piélé  qui,  n'éUint  pas 
selon  leurs  règlements,  dérangeraient  les 
heures  de  leurs  exercices  ou  les  détourne- 
ra icnt  du  serviee  des  pauvres.  (  Modèle  de 
règt.  ann.  à  la  cire,  du  26  sept.  1839.) 

EXIÎRCICES  PUBLICS. 

La  loi  du  12  ventôse  an  XII  (3  mars  180i) 
veut  qu'à  l'avenir  on  ne  puisse  être  nommé 
évéque,  vicaire  général,  chanoine  ou  curé 
de  première  classe,  sans  avoir  soutenu  un 
exercice  public  et  rapporté  un  certificat  de 
capacité  sur  la  morale,  le  dogme,  l'histoire 
ecclésiastique  ,  les  maximes  de  l'Kglise  gal- 
licane et  les  règles  de  l'éloquence.  (  Arl.  1  et 
$uiv.) 

Pour  toutes  les  autres  places  et  fonc- 
tions ecclésiastiques  elle  exige  un  exer- 
cice public  sur  la  morale  et  sur  le  dogme 
seulement  avec  un  drtificat  de  capacité. 
(Art.^.) — Ces  exercices  publics  sont  qua- 
lifiés actes  publics  dans  le  projet  de  décret 
du  12  août  1806,  et  ne  sont  autre  chose  que 
des  épreuves  ou  examens  publics,  pour  s'as- 
surer que  le  postulant  a  la  capacité  requise. 
Voy.  Examen. 

EXHORTATION. 

Les  exhortitions  à  la  rébellion  ou  trahi- 
son de  la  pari  des  ministres  d'un  culte  étaient 
prévues  et  punies  par  la  loi  du  7  vendémiaire 
au  IV  (29  sept.  1793)  a.  23.  Voij.  Délits. 

EXHUMATION. 

L'exnumalion  est  la  sortie  de  terre  d'une 
chose  qui  s'y  trouvait  enfouie.  —  Nous  n'a- 
vons à  parler  que  de  l'exhumation  des  morts. 

Le  concile  de  Reims,  en  1583,  défendit 
d'exhumer  les  corps  des  fidèles  sans  la  per- 
mission expresse  de  l'évêque.  Celle  opéra- 
lion  est  aujourd'hui  exclusivement  dans  les 
allrihutions  des  autorités  administratives  lo- 
cales, qui  son!  spécialement  chargées  demain- 
tei\ir  l'eiécutiondes  lois  el  règlements  qui  pro- 
hibent les  exhumations  non  autorisées.  Dé- 
cret du  2'^^  prair.  an  XH  (12  juin  180i),a.  17; 
Con.s-.  d'Elnt,  ord.  roy.,'2aonl  1823. 

L'exhumation  peut  avoir  lieu  par  mesure 
de  justice,  ou  dans  le  but  de  transférer  ailleurs 
le  corps  inhume.  — Quand  elle  a  lieu  par  me- 
sure de  justice,  elle  est  dirigée  par  le  procu- 
reur de  la  République  ou  par  le  juge  in- 
structeur el  constatée  par  procès-verbaux. 


Quand  elle  a  pour  but  la  translation  des  dé- 
pouilles mortelles  en  un  autre  lieu,  elle  doit 
être  faite  en  présence  des  familles,  ou  du 
moins  après  les  avoir  prévenues.— L'ordon- 
nance royale  du  6  décembre  18V3  vmul  qu'on 
y  apporte  de  plus  tout  le  respect  convenable 
et  toutes  les  précautions  de  salubrité  né- 
cessaires. {Art.  îi.  )  Ces  recommandations 
sont  renouvelées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, dans  sa  circulaire  du  30  décembre 
même  année. 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Bastfa  {iO  ùec.  iSh-k  )  que  l'exhumaiioa 
non  autorisée  d'un  cadavre  iithuiné  par 
ordre  de  l'autorité  civile,  dans  un  lieu  non 
destiné  aux  sépultures  publiques,  ne  consti- 
tuait pas  la  violation  de  sépulture  prévue  et 
punie  par  l'article  360  du  Code  pén.il ,  lors- 
qu'elle avait  été  faille  dans  le  but  de  lui  i>ro- 
curer  une  sépulture  chrétienne. 

Actes  léffislatifs. 

Décret  impérial  du  25  pr:iir.  an  \II  (12  juin  1801),  a. 
17.— Ordonna;ice  royale,  (i  déc.  I8i5,  a. .S. — liinseild'tiat, 
ord.  roy.,  2  amU  1823. — Ijrrulaiie  ministérielle,  30  déc. 
1843.— Cour  royale  de  liasiia,  arr.  du  20  déc.  1841. 

EXISTENCE 

Il  y  a  trois  espèces  d'existence  :  l'exislenco 
naturelle  qui  est  conférée  p.ir  la  nature, 
l'existence  civile  qui  est  conférée  par  la  so- 
ciété, el  l'existence  religieuse  qui  est  confé- 
rée par  la  religion. 

L'existence  dure  autant  que  la  vie  :  ainsi 
de  même  que  l'existence  naturelle  n'a  d'au- 
tre terme  que  la  mort  naturelle  ou  la  sépa- 
ration de  l'allie  el  du  corps ,  de  même  aussi 
l'existence  civile  n'a  d'autre  terme  que  la 
mort  civile  ou  la  privation  de  la  vie  civile. 
L'existence  religieuse  cesse  aussi  dès  l'in- 
stant où  ce  qui  la  constituait  est  relire. 

EXPECTATIVE. 

En  matière  bénéficiale,  l'expeclalivc  était 
l'attente  du  premier  des  bénéfices  vacants 
auxquels  on  avait  le  droit  d'être  pourvu. 
Les  brevets  de  joyeux  avènement  étaient  des 
espèces  d'expectaiives  données  sur  un  cha- 
pitre déterminé.  Voij.  Joyeux  avknement. 

Les  expectatives  furent  supprimées  par 
le  décret  du  11  août  1789.  {Art.  12.) 

EXPÉDITIONS. 

L'expédition  est  un  acte  expédié  :  sous  ce 
rapport,  il  est  opposé  à  la  minute  (|ui  est 
l'acte  couché  sur  les  registres  ou  conservé 
dans  les  archives,  éludes  ou  secrétariats. 

On  donne  aussi  le  nom  d'expédition  aux 
litres  qui  relatent  et  constatent  les  conces- 
sions faites  par  le  pape  ou  par  la  cour  ro- 
maine. 

Les  expéditions  des  actes  de  procédure, 
jugement  et  arrêts  ,  etc.,  dont  la  production 
est  nécessaire  pour  le  mariage  des  iiidigcnts 
ou  pour  la  légitimntion  de  leurs  enlants 
sont  exemples  du  droit  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement, comme  aussi  de  tout  autre  droit 
dont  elles  seraient  passibles  au  profil  du 
trésor.   (  Loi  du  3  juill.  18V6,  a.  8.  ) 

Mgrl'évèquedeLangres  fait  remarquer  avec 
raison  aux  fabriques  de  son  diocèse  qu'elles  no 
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doivent  jamais  se  dessaisir  delà  minule  du  bud- 
get signée  par  l'auiorilé  diocésaine,  que  c'est 
unesimple  expédition  certifiée  confornieel  si 
gnée,  soit  parlesecrélaire  du  conseil,  soit  par 
le  secrétaire  du  bureau  des  marguilliers  nu'il 
faut  remettre  à  qui  de  droit.  [Budtjet,  note  ".> 

EXPÉDITIONS  D'ACTES  CIVILS 
Les  fabriques,  comme  parties  intéressées, 
ont  droit  de  se  faire  délivrer  par  les  notaires 
ou  autres  dépositaires,  des  expéditions  des 
actes  qui  cunccrnenl  leurs  droits.  (  ^'orfe  rfe 
proc.  cit.,  a.  8,  9;  Lettre  du  min.  de  la  jiist., 
15  mai  1811.) —  La  Gourde  cass;itioii  a  décidé 
qui' ces  expéditions,  et  notamiiu-nl  celles  de 
l'état  civil,  n'étaient  pas  exempta  s  de  la  for- 
malité du  timbre,  le  trésorier  d'une  fabrique 
ne  pouvant  être  assimilé  à  un  fonctionnaire 
public.  {Arr.,  6  nov.  1832.) 

Actes  législalifs. 
Cote  de  procédure  civile,  a.  839.— I.eUre  du  minisire 
de  la  justice,   15  miii    1811.— Cour  de  cassation,  arr.,  (> 
nov.  1832. 

EXPÉDITIONS    DE    LA    COUR    DE    ROME. 

Il  est  défendu  par  le  premier  des  Arlii  les 
organiques  de  recevoir  ,  publier,  imprimer  , 
ni  autrement  mettre  à  exécution  aucune 
expédition  de  la  Cour  de  Korne,  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement. 

EXPÉDITIONS    DE    DÉCRETS   ET    D'ORDONNANCES. 

Expédition  des  décrets  impériaux  ou  or- 
donnances royales  était  envoyée  à  ceux  au 
bénéfice  de  qui  ou  contre  qui  les  décrets  ou 
les  ordonnances  avaient  été  rendus. 

Aussitôt  après  la  nomination  à  un  évéclié 
vacant  ,  le  ministre  devait  envoyer  au  mé- 
tropolitain une  expédition  du  décret  impé- 
rial ou  de  l'ordonnance  royale  de  nomination. 
(Décret  imp.,  25  mars  18i:3,  a.  2.) 

Quand  l'évèque  en  visite  reitd  une  ordon- 
nance à  .reffcl  de  poursuivre  un  titulaire; 
doté,  il  doit  en  remettre  une  expédition  au 
trésorier  de  la  fabrique,  cbargé  de  I  i  faire 
exécuter,  et  en  envoyer  une  autre  au  procu- 
reur du  roi.  [Dccrel  imp..C>  nov.  ISl.'l,  a.  2.3.) 

Ailes  législalifs. 

Décrets  impériaux,  25  mars  1813,  a.  2;  fi  nov.  1813 
a.  25. 

EXPÉDITIONS    DE    DÉLIHÉRATIONS. 

Les  expéditions  des  délibérations,  deman- 
des ,  engagements  ,  obligations  des  princi- 
paux contribuables  qui  sollicitent  l'érection 
d'une  annexe  doivent  être  adressées  à  l'évè- 
<)ue  et  au  préfet.  {Décret  imp.  du  30  sept. 
1807,  a.  12.) 

Expédition  de  la  délibération  du  conseil 
de  fabrique,  tendant  à  ce  que  la  commune 
supplée  à  l'insuffisance  du  tjudgel ,  doit  être 
envoyée  au  préfet  par  le  président  ou  le  tré- 
sorier du  conseil.  {Décret  imp.,  30  déc-  IHOi), 
a.  43  et  9t.)  —  .Nous  disons  le  président  ou 
le  trésorier,  parce  que  l'article  't3  du  décret 
du  30  décembre  180!)  vent  qu'elle  soit  en- 
voyée par  le  président,  lanilis  que  l'article 
"J'^  du  même  décret  veut  au  contraire  qu'elle 
soit  envoyée  par  le  trésorier. 
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Le  préfet  doit  adresser  au  ministre  des 
cultes  le  procès-verbal  des  délibérations  que 
les  synodes  protestants  ont  prises.  {.Art.  ory. 
pr.,  a.  31.) — Il  faut  pareillement  lui  euvoyer 
une  expédition  de  la  délibération  du  consis- 
toire au  sujet  de  la  déclaration  que  fait  un 
ministre  protestant  de  vouloir  aller  exer- 
cer dans  une  autre  église.  Décret  imp.,  10 
hrum.  an  XIV  {l"  nov.  1805). 

Toute  expédition  d'un  conseil  quelconque 
peut  être  certifiée  et  délivrée  par  le  président 
ou  par  le  secrétaire  de  ce  conseil. 

Actes  législatifs. 
Arlicles  organiques  proteslanls,  a.  51. — Décrets  impé- 
riaux, ini)rum.  au  XtV  (1"  nov.  1803);  30  sepl.  1807,  a. 
12;  30  déc.  1S09,  a.  '.3  ei  9i. 

EXPÉDITION    DE    DÉMISSION. 

Expédition  de  la  démission  offerte  au  con- 
sisleire  par  un  ministre  prolestant  doit  être 
envoyée  au  ministre  des  cultes.  {.Art.  org. 
proi.,  a.  3.) 

EXPÉDITIONS    d'inventaire. 

Les  expéditions  de  l'inventaire  ou  récole- 
ment  annuel  des  meubles  de  l'évècbé  doi- 
vent être  préparées  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture.  {Cire,  du  min.  des  cultes,  6  janv. 
1832.) — Expédition  de  l'inventaire  des  effets 
mobiliers  appartenant  à  la  maison  curiale 
doit  être  remise  par  le  juge  de  paix  au  tré- 
sorier de  la  fabrique.  {.Décret  imp.,  6  nov. 
1813,  a.  19.) 

Actes  législalifs. 

Décrets  impériaux,  6  nov.  IslS,  a.  19. — Cirnihiffl  mi- 
nistérietle,  6  janv.  1832. 

EXPÉDITION    DE   PBOCfes-VERBACX. 

Expédition  doit  être  faite  à  l'évèque  et  au 
préfet,  du  procès-verbal  de  prise  de  posses- 
sion des  vicaires  généraux ,  chanoines  et 
curés  {Ord.  roy.  du  13  mars  1832,  a.  3.) 

Expédition  du  procès-verbal  de  la  prise  de 
possession  des  chanoines  de  Saint-Denis,  du 
second  ordre,  doit  être  faite  au  ministre  des 
cultes  par  le  doyen  du  chapitie.  {Règl.  du  31 
déc.  18'i^l,  a.  172.    l'oy.  l'iusE  de  possession. 

EXPÉDITIONS  nu  secrétariat  de  l'évèché 
Les  expéditions  du  secrétariat  de  l'évêchô 
ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  des 
fonctions  ecclésiasti(]ues  du  genre  de  celles 
dont  la  gratuité  a  été  prescrite  par  l'article 
organique  5',  le  gouvernement  n'ayant  pas 
pourvu  ,  à  cette  époque  ,  et  ne  pourvoyant 
pas  encore  aux  frais  de  ce  bureau;  elles  sont 
partout  tarifées. 

L'évèque  de  Sainl-Dié,  dont  l'exemple  est 
bon  à  suivre  ,  a  fait  approuver  ce  tarif  par 
ordonnance  royale  du  7  septembre  1831. 
Actes  législatifs. 
Arlicles  organicpies,  a.  5.— Onl.  royale,   7  sopl.   1831. 

EXPÉDITIONNAIRES. 

Les  expéditionnaires  sont  dans  les  bu- 
reaux des  ministères  de  simples  copistes  ou 
faiseurs  d'expéditions. 

Il  existait  autrefois  des  expéditionnaires 
cl  banquiers  de,  (Imir  de  Kome  et  des  lega- 
lioiis  ;  ces  ollico  lurent  supprimées  par  le 
décret  du  23  avril  1791. 
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EXPKllTS. 

Les  experts  sont  dos  hommes  qui  ont  l'ex- 
périence des  choses  sur  lesquelles  on  veut 
avoir  leur  avis. 

Deux  experts  nommes  parle  sous-préfet, 
s'il  s'asïit  d'une  cure ,  et  par  le  préfet,  s'il 
s'agit  de  la  meuse  épiscopale,  des  biens  du 
chapitre  ou  du  séminaire,  doivent  visiter  les 
biens  et  constater  par  un  rapport  qu'il  y  a 
Utilité,  si  le  titulaire  demande  à  les  alTeriner 
ou  louer  pour  plus  de  neuf  ans.  (Décret  imp. 
du  G  nov.  181.'),  a.  9.) 

Deux  experts  nommes  d'office  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  doi- 
vent, après  la  levée  des  scellés,  visiter,  en 
présence  des  héritiers,  tous  les  bâtiments 
dépendants  de  la  mense  épiscopale  ,  ainsi 
que  les  fermes,  afin  de  voir  quelles  sont  le 
réparations  ou  reconstructions  à  faire,  et 
l'époque  à  laquelle  ils  croient  que  remoiilciit 
les  dégradations  qui  y  donnent  lieu,  f  Décret 
du  G  nov.  1813,  a.  42.)  —  ils  doivent  en  faire 
les  devis  et  estimations.  (Ib.) — Six  mois  après 
leur  visite,  les  héritiers  sont  tenus  de  remet- 
tre les  lieux  en  bonne  et  suffisante  répara- 
lion.  (76.,  a.  h-3.)   Yoy.  Héritiers.) 

Acte  législotif. 

Décret  imp.  do  6  nov.  1813,  a.  9,  42  et  45. 

EXPERTS  ESTIMATEURS. 

Deux  ou  trois  doivent,  selon  le  besoin, 
assister  le  préfet  dans  l,i  confection  de  l'in- 
ventaire du  mobilier  des  évéchés.  (Cire,  du 
min.  de  Vint.,  6  nov.  1817.) 

EXPERTISE. 

Il  est  convenable  de  faire  une  expertise  et 
de  dresser  un  état  estimatif  pour  fixer  la  va- 
leur du  mobilier  du  palais  épiscopal  ,  lors- 
qu'elle ne  l'est  pas  (Cire,  du  min.  de  Vint., 
6  nov.  1817). — Copie  de  l'état  estimatif  doit 
être  transmise  au  ministre.  (Ib.)  Une  autre 
copie  doit  être  remise  à  l'évêque  ou  à  son 
représentant  ;  une  troisième  doit  être  déposée 
dans  les  archives  de  la  prélecture  :  c'est  du 
moins  ce  qui  nous  oaraît  convenable.  You. 

ÉVAI.CATION. 

EXPLOIT. 

«  Aucun  exploit  ne  doit  être  donné  un  jour 
de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permis- 
sion du  président  du  tribunal.  »(  Corfe  de 
proe.  civ.,  a.  6.1.) 

Les  fabriques  sont  des  établissements  pu- 
blics dans  le  sens  de  l'article  69  du  Code  de 
procédure  civile.  En  conséquence,  l'exploit 
d'ajournement  qui  lui  est  signifié  doit  être 
visé  par  elle,  à  peine  de  nullité.  (  Cour  roy. 
de  Paris,  Sjun.  1836.) 

Quand  la  fabrique  plaide,  les  exploits 
doivent  être  en  son  nom  et  à  la  reiiuêle  du 
trésorier,  d'après  l'article  79  du  décn't  impé- 
rial du  30  décembre  1809.  Néanmoins,  l'irré- 
gularité qui  résulterait  de  ce  qu'un  trésorier 
de  fabrique  assignerait  en  son  mwn  et  en  sa 
qu:iiit:'  Je  tié>orier  ne  nuiraii  point  à  la  va- 
liil.ie  de  rcl  acte  (Cour  roij.  de  Rouen,  arr., 
26  déc.  1840  ) 
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EXPLOITATION 

Les  meuDles  et  ustensiles  qui  servent  à 
l'exploitation  des  biens  d'une  dotation  et  en 
font  partie  doivent  être  inventoriés.  (Décret 
d(«  6  noi.  1813,  a.  20.)  Voy.  Inventaire. 

EXPROPRIATION. 

I.  De  l'expropii.ilinn.  —  11.  f)e  l'expropriation  rm-- 
cée.  —  III.  Di-  IVxprnpii:iiion  pour  cause,  d'ulililé 
pjibliqne.  —  IV.  Les  eilitices  nécessaires  an  ser- 
vice (in  cnlle  cl  )es  cinielièrcs  sont  considérés 
coimnc  él:inl  d'ulililé  |»nbli(|no. 

1°  De  Vexproprialion. 
L'expropriation  est  la  dépossession  du 
propriétaire  qu'on  dépouille  de  son  droit  de 
propriété.  On  dislingue  deux  espèces  d'expro- 
priations :  l'expropriation  forcée  et  l'expro- 
prialion  pour  cause  d'utilité  publique.  L'une 
et  l'autre  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  la  suite 
<1  une  sentence  judiciaire 

2°  De  V expropriation  forcée. 

L'expropriation  forcée  a  pour  but  de 
vendre,  par  autorité  de  justice  et  mal;;ré  le 
propriétaire  des  biens  immeubles  hypothéqués 
ou  saisis,  pour  le  montant  en  être  remis  aux 
créanciers  ou  porteurs  d'hypothèques. 

Si,  comme  nous  le  pensons,  les  biens  des 
fabriques  el  autres  établissements  publics 
reconnus  sont  insaisissables  entre  leurs 
mains,  on  ne  peut  pas  en  poursuivre  contre 
elles  l'expropriation  à  moins  d'y  être  formel- 
lemenlautorisé  parune  onlonnance  spéciale. 
Voy.  Saisie  ,  §  ,1.  11  n'en  est  pas  de  même 
des  biens  appartenant  aux  communautés 
religieuses  et  aux  ecclésiastiques  :  ceux-là 
sont  saisissables  de  leur  nature  et  sujets  à 
l'expropriation.  (  Voy.  le  Code  civ. ,  a.  2204 
et  s.) 

Un  établissement  quelconque,  qui  a  été  dû- 
ment autorisé  à  poursuivre  judiciairement  la 
rentrée  d'une  créance,  peut  acquérir,  sans 
autre  autorisation  ,  la  propriéié  de  l'immeu- 
ble vendu  à  sa  poursuite,  quand  il  ne  se  pré- 
sente pas  d'enchérisseur  sur  la  mise  à  prix 
du  cahier  des  charges,  ou  lorsque  les  en- 
chères n'excèdent  pas  le  montant  de  sa  cré- 
ance. 11  peut  en  ce  cas  se  porter  lui-môme 
enchérisseur.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un 
décret  impérial  du  12  septembre  1811,  rendu 
au  profit  de  l'Universilé. 

3°   De  V expropriation  pour  cause    d'utilité 
publique. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique est,  comme  l'indique  son  nom  ,  colle 
qui  est  faite  en  vertu  d'une  sentence  des 
tribunaux  et  conformément  aux  lois  ,  dans 
l'intérêt  ou  pour  l'utilité  du  public. — Cette 
expropriation  est  autorisée  par  l'article  545 
du  Code  civil  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  peut  être 
contraint  de  céder  sa  propriélo,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité.»  Et  par  l'ar- 
ticle 11  do  la  Constitution,  lequel  porte -.«L'E- 
tat peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour 
cause  d'utilité  publique, légalement  consfatéet 
iiioyennint  une  juste  el  préalable  indemnité.» 
11  faut  donc  avant  loni  <]uere\pri)priatioii  soit 
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réclamée  par  l'intérêt  public,  et  que  cet  in- 
térêt soit  légalement  constaté. 

Les  formes  ou  règles  d'expropriation  sont 
contenues  dans  les  lois  spéciales  des  18  août 
et  1C  septembre  1807,  8  mars  1810,  30  mars 
1831,  7  juillet  1833;  ordonu.  du  18  fév.  183i 
ei  23  août  1835,  auxquelles  nous  croyons 
devoir  renvoyer. 

Il  nous  sufOt  de  dire  que,  d  après  l'article 
2  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  les  tribunaux  ne 
peuvent  prononcer  l'expropriation  (lu'autnnt 
que  les  travaux  pour  lesquels  l'expropriaiion 
est  requise,  ont  déjà  élé  autorisés  par  une 
loi  ou  une  ordonnance  royale,  et  que  les 
localités  ou  territoires  sur  lesquels  ils  doivent 
être  exécutés  et  les  propriétés  qui  doivent 
êire  prises  ont  élé  désignées,  à  défaut  de  la 
loi,  par  le  préfet  lui-nièine  qui,  en  ce  cas,  ne 
peut  prendre  un  arrêté  relatif  aux  propriétés 
particulières  dont  la  dépossession  ne  devra 
êlro  exigée  qu'après  avoir  mis  les  parties 
intéressées  en  étal  de  fournir  leurs  contre- 
dits.  [Ib.  et  cour  de  cass.,  d  janv.  1836.) 

L'expropriaiion  forcée  donne  nécessaire- 
ment le  droit  au  propriétaire  de  recevoir  une 
indemnité  lisée  par  un  jury  spécial.  {Loi  du- 
T  juin.  1833,  a.  29  et  s.)—  Le  ministre  de 
l'inlcricur  a  décidé  que  les  administrations 
municipales  ne  devaient  pas  s'écarter  du 
droit  commun  lorsque  les  payements  qu'elles 
avaient  à  faire  éprouvaient  les  obstacles 
prévus  par  les  articles  b3  et  oi  de  la  loi. 
(Dccis.,  «  août  1839.) 

MM.  Dalioz  {Rec.  alph.,  t.  II,  p.  '*iO,  n.  8, 
et  Dict.,  Ejpropr.,  §  i,  a.  1,  n.  17)  disent 
que  les  liiens  d'ailleurs  inaliénables  peuvent 
être  atteints  par  l'expropriation  ;  que  tels 
sont  les  majorats,  les  biens  des  établisse- 
ments publics  et  corporations  ou  commu- 
nautés ,  et  les  propriétés  nationales.  Ils 
citent  à  l'appui  de  celle  décision  l'avis  du 
conseil  d'Klat  en  date  du  9  février  1808  ap- 
prouvé le  21. 

W"  Les  édifices  religieux  sont  consiaercs  comme 
(fiant  d'utilité  puhlifjuf. 

Par  décrit  impérial  du  20  juin  1810  ,  la 
Tille  de  Paris  a  élé  autorisée  à  acipiérir, 
con)me  pour  cause  d'ulililé  publique  ,  les 
édifices  nécessaires  au  service  du  culte,  et,  à 
défaut  de  convention  faite  de  gré  à  gré,  à 
procéder  dans  les  formes  voulues  par  la  loi 
du  8  mars  1810, 

On  doit  considérer  comme  cause  légilime 
d'cxiiropriatioii,  dit  M.  Dalioz  ,  l;i  conslruc- 
tiou  ou  l'agrandissement  des  églises  calholi- 
ques,  des  lemples  |iroleslanls,  rétablissement 
des  cimetières.  {Dec,  2,i  pr.  an  Mil  :nri>:  du 
roni.  d'lit.,2n  fér.  1808,) — L'avis  du  conseil 
d'Iitat  que  elle  .M,  Dalioz  doil  être  probable- 
ment celui  du  '.t  février  I80S,  approuvé  le  21 
du  même  mois.  Il  porte  que  les  biens  cl  do- 
maines nation.iux  sont,conitne  les  propriélés 
particulières,  susceplilili-s  d'èlre  aliénés  en 
cas  de  besoin,  jiour  ulililé  publique  dépar- 
IcniiMilale  ou  communale  ,  à  estimation 
d'expcri;  qu'en  conse(|uence  il  y  a  lieu  à 
procéder  d'après  ce  principe,  cl  de  faire  un 
raj)po»l  sur  la  ilcmande  de  la  ville  (livrée, 


d'acquérir,  à  estimation  d'experts,  unepro- 
priété  domaniale  pour  un  cimetière,  pour 
être,  par  le  gouvernement,  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

Actes  législatifs. 

Charte  de  1830,  a.  9,— CoJp  civil,  a.  ,^45,  2201  et  s.— 
Lois,  18  août  1807,  16  sept,  1807,  8  mars  1810,  30  mars 
1831,  7jnill.  1833. — Décrels  impi^riaiix,  23  prair.  an  \II 
(20  juin  1810),  12  sept,  1811.— Onlonnances  royales,  18 
févr.  1834,  23  août  183S— Conseil  dKlat,  avis,  21  lévr. 
1808. — Lettre  et  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  6 
août  1839. — Cour  de  cassation,  arr,,  (ijanv.  1836. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Dalioz  (MM.),  Recueil  alphabétique  ;  Dictionnaire  de  ju- 
risprudence. 

EXTERN.\T, 
Dans  l'instruction  publique  ce  mot  a  deux 
significations  différentes.  Il  se  dit  par  rap- 
port aux  élèves  pour  indiquer  l'étal  de  ceux 
qui  habitent  hors  de  l'élablissement  dans 
lequel  ils  viennent  recevoir  l'instruction,  et 
par  rapport  aux  établissements  primaires , 
pour  indiquer  ceux  qui  ne  reçoivent  pas  de 
pensionnaires.  — Tous  les  élèves  admis  à  sui- 
Treles  coursdes  écoles  ecclésiastiques  secon- 
daires doivent  être  internes.  Et  pour  ce  qui 
concerne  les  établissements  d'éducation  pri- 
maire, l'autorisation  simple  de  tenir  une 
école  primaire  ne  doit  s'entendre  que  d'un 
externat.  lOrd.  du  -23  juin  1836.) 

EXTINCTION. 
A  l'extinction  d'une  congrégation  reli- 
gieuse de  femmes  ou  d'un  établissement  déjà 
tormé  par  elles,  les  biens  donnés  reviennent 
aux  donateurs  ou  à  leurs  familles,  et  ceux 
acquis  sont  attribués  moitié  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques  du  diocèse,  moitié  aux 
hôpitaux  du  département.  (Lot  du  2'*  mai 
1823,  a.  7.) 

EXTRAIT. 

EXTRAIT  DES  .\CTES  Qt  1  ÉT.4BLISSENT  LE  PRO- 
DUIT DES  B.4NCS  ,  CHAISES  ET  PLACES  DANS 
LES  ÉGLISES. 

L'évéquc  a  le  droit  d'exiger  qu'un  extrait 
en  forme  légale  des  actes  qui  établissent  le 
produit  des  bancs,  chaises  et  places  dans  les 
églises,  lui  soit  adressé  par  les  fabriques. 
[Véc.  imp.  du  20  déc.  1812;  Règl.,  a.  1.) 

EXTRAIT  DES    ACTES   DE   L'ÉTAT  CIVIL. 

L'extrait  de  l'acte  de  naissance  est  exigé 
de  ceux  qui  se  présentent  au  séminaire  pour 
la  première  fois  dans  le  diocèse  d'.Xmiens. 
{Ord.,  1820.) 

EXTRAIT   DES  ACTES  DE  l'ÉTAT  REIIGIEI'X. 

La  société  de  la  Charité  matermUe  de 
Paris  exige  di's  mères  qui  veulent  être  se- 
courues par  elle  un  extrait  de  leur  mariage 
par-devani  le  ministre  de  leur  culle,  (Kmjl.  du 
2  mars  18,io,  a.  22.)  —  Ccl  extrait  est  pareil- 
lement exigé  el  avec  raison,  dans  le  diocèse 
d'.Vmiens,  des  jeunes  gens  qui  enlrenl  au  sé- 
minaire pour  la  première  fois,    {Ord.,  1826.) 

EXTRAIT  DES  CONTRII»  TIONS. 

Le  candidat  qui  a  obtenu  une  bourse  dans 
les  séminaires  proteslanis  doit  présenter  un 
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exlr.iit  certifié  tics  contributions  que  payent 
les  père  et  mère.  (Cire.  min.  du  2'i-  aoùl  1821 .) 

r.XTHAIT   DKS    IlECISTRIiS   DE   l.'ÉTAT  CIVIL. 

Par  la  loi  du  ."t  juillet  18'i(),  portant  (ixa- 
lion  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  de 
18'i-7,  il  a  été  slalué  que,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 18V7,  les  extraits  des  registres  de  l'état 
civil,  dont  la  production  sera  nécessaire  pour 
lo  mariage  des  personnes  indigentes  et  pout 
la  légitimation  de  leursenfants,  seraient  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  s'il  y  a  lieu, 
à  l'enregistrement.  i,ArC.  8.) 

EXTRAIT    DE  TESTAMENT. 

Quand  les  héritiers  d'un  testateur  qu  a 
fait  un  legs  à  un  établissement  ecclésiastique 
ne  sont  pis  connus,  l'extrait  du  testament 
doit  être  affiché  de  huitaine  en  huitaine  et  à 
trois  reprises  consécutives  au  chef-lieu  de  la 
mairie  du  domicile  du  testateur,  et  inséré 
dans  le  journal  judiciaire  du  déparlement , 
avnc  invilalion  aux  héritiers  d'adresser  au 
préfet  dans  le  même  délai  les  réclamations 
qu'ils  auraient  à  présenter.  lOrd.  roy.  du  li 
janv.  1831,  a.  3.) 
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Il  faut  trois  affiches;  une  seule  annonce 
suffit.  {Ib.) 

Le  délai  accordé  pour  réclamer  est  de  huit 
jours  à  partir  de  la  dcriiicre  affiche,  et  do 
trois  semaines  à  partir  de  l'annonce.  [10). 

Extrait  de  testament. 

Du  le^lamciil  dcPitire  Leruiix,  lu  son  vivant  inar- 

fliaiid  épicier  deineiiianl  à ,  rue...         , 

elc.  loçii  par  niaiiie  Gnillaumin,  uolaire  à... 

,  a  été  cnirail  te  qui  suit  : 

Je  lionne  el  lèyue  à  la  (aliiiquo  ilo  la  paroisse 
Saint-Claude  à...  ,  la  soniuie  de  .^OO  francs,  à 
la  cliai'ge  par  la  susdite  lahrique  du 

Les  héritiers  de  feu  Pierre  Leroux  i|ui  auraient  des 
réclainaiioiis  à  faire  contre  ce  legs  smit  invités  à  les 
adresser  dans  le  délai'de...  à  M.  le  préfet  du  dé- 
parleiiieiil  de.. 

Un  certificat  d'apposition  des  trois  affiches 
doit  être  délivré  ])ar  le  maire,  si  c'est  pur  lui 
((u'elles  ont  été  placées.  Il  faut  aussi  que  le 
gérant  du  journal  délivre  un  exemplaire,  en- 
registré et  revêtu  de  sa  signature  dûment 
légalisée,  du  numéro  dans  lequel  la  publica- 
tion a  été  faite. 
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FABRIC.\NTS. 
Les  fabricants  sont  compris  sous  le  nom 
d'artisans  dans  les  lois,  décrets  et  ordonnan- 
ces. Yoy.  Artisans. 

FABRICIENS 
On  appelle   fahriciens  les  membres  de  la 
fabrique.  Voy.  Membres  de  la  fabrique. 

FABRIQUES  [Ateliers]. 
Dans  toute  fabrique  occupant  plus  de  vingt 
ouvriers  réunis  en  atelier,  les  enfants  au- 
dessous  de  seize  ans  ne  peuvent  être  em- 
ployés les  dimanches  el  jours  de  fêtes.  [Loi 
c<u22  murs  18V1,  a.  1  el  4.)  Voij.   Enfants, 

f  ÊTES. 

FABRIQUES. 

I.  Des  fabriques.  — II.  Des  fabriques  avant  1789.  — 
III.  Des  fabriques  depuis  178y  jusqu'au  Concor- 
dat. —  IV.  Des  fabriques  ilepuis  le  (;oncordat 
jusqu'au  7  llierniidur  an  XI  ('2!i  juillet  1803). — 
V.  Des  fabriques  depuis  le  7  ilieiinidcr  an  XI 
jusqu'au  ôD  décembre  1S09.  —  VI.  Des  fabriiues 
depuis  le  31)  décembre  lb09  jusqu'au  12  janvier 
1825.  —  \'IL  Des  fabriques  depuis  le  12  janvier 
iSiS.  — Vlll.  Uualilé  des  labriques.  —  IX  Atlii- 
bmiiins  des  fabriciues.  —  X.  De  (|ui  relèvent  les 
Cabriqni'S  et  par  qui  leurs  délibérations  peuvent 
être  réliirinées  ou  annidees.  —  XI.  Les  fabriques 
sont-elles  propriétaires  el  ii  quel  titre? 

*  1°  Des  fabriques. 

On  Disait  anciennement  fabriquer  pour 
construire.  La  fabrique  de  l'église  était  alors 
sa  construction,  et  comme  sur  les  revenus 
des  bénéfices,  il  y  en  avait  un  quart  qui  était 
réservé  pour  la  construction,  reconstruction 
et  entretien  des  édifices  relii^ieiix,  on  appela 
ce  quart  la  portion  do  la  fabrique  ,  ou  tout 
siiUDlemenl  la  fabrique.— Les  évêques  nom- 


mèrent un  conseil  d'administration  chargé 
d'en  régler  l'emploi,  de  surveiller  l'œuvre  de 
la  fabrique,  el  l'appelèrent  conseil  de  l'œuvre 
de  la  fabrique,  ou  conseil  de  fabrique,  ou  plus 
simplement  encore,  la  fabrique. 

Ces  deux  acceptions  du  mot  fabrique  sont 
restées  eu  usage  :  nous  appelons  fabrique  le 
temporel  des  églises  et  le  conseil  d'adminis- 
tration chargé  de  le  surveiller  et  de  l'admi- 
nistrer. 

«  De  ce  que  l'administration  des  fabriques 
est  temporelle,  dit  Portails,  il  suit  que  les 
évêques  et  les  prêtres  ne  tiennent  point  de 
Dieu  même,  mais  seulement  de  la  confiance 
des  hommes,  les  droits  qu'ils  exercent  dans 
cette  administration  ,  conséquemmeut  un 
évêque  ou  toute  autre  personne  ecclésiasti- 
que commettrait  un  abus  si,  d'oftice,  sans 
l'aveu  de  l'autorilé  civile  et  par  entreprise, 
il  promulguait  des  règlements  qui  n'auraient 
point  é'é  sanctionnés  par  le  magistrat  poli- 
tique, ou  s'il  s'arrogeait  un  pouvoir  indé- 
pendant de  ce  magistrat.  Les  cours  souve- 
raines ont  réprimé  de  pareils  excès  toutes  les 
fois  que  les  évêi|ucs  et  les  prêtres  s'en  sont 
rendus  coupables.»  {Rapp.,iGjuill.  1806.) 

C'est   en  partant    de  ce   principe,   que  lo 

premier  consul,  par  arrêté  du  9  lloréal  an  XI 

(29  avril  1803),  autorisa  \cs supérieurs  eccté- 

siaslii/urs  à  faire  des  règlements  provisoires 

pour  les  fabriques.  . 

Les apôiresavaient fait choisirparleslid.  les 

a  première  fabrique  qui  ail  existe,  celle  que 
formèrent  à  Jérusalem  les  sept  diacres  char- 
gés de  l'administration  des  aumônes.  Par  con- 
séquent, d'après  l'esprit  du  christianisme, 
les  membres  de  la  !'abri(|ne  devraient  être 
nommés  par  les  fidèles  el  institués  ou  conlir- 
uiés  dans  leur  misssion   par  les  évêques  ou 
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les  cures;  c  est  ainsi  qu'on  en  agissait  an- 
ciennetuenl  dans  la  plupart  des  églises  de  la 
clirétienié  ,  et  celle  manière  d'agir  est  la 
seule  qui  soit  conforme  à  ce  qu'exige  le 
ilroit  commun.  L'Eglise  forme  sociélé  :  chn- 
que  société  a  naturellement  le  droit  de  régler 
elle-même,  comme  elle  l'entend,  l'adminis- 
tration de  se>  ressources,  et  par  conséquent 
celui  de  nommer  le  bureau  qui  doit  en  être 
chargé,  et  de  lui  prescrire  l'ordre  qu'il  doit 
suivre  el  les  règlements  qu'il  doit  observer, 
quille  à  réclamer  l'exérution  civile  el  à  se 
soumettre  à  faire  les  modifications  que  le 
souverain  exigera,  si  l'on  veut  que  ce  bureau 
puisse  fairedes  actes  de  personne  civile,  c'est- 
à-dire  devienne  habile  à  poursuivre  devant 
les  tribunaux  les  droits  qu'il  est  chargé  de 
conserver  el  do  faire  valoir. 

Porlalis  l'a  senti.  «  Le  magistrat  politique, 
dil-il,  un  peu  plus  loin  dans  le  même  r;ip- 
porl,  a  la  hanle  main  sur  la  police  des  cultes  : 
mais  pour  les  protéger  également,  il  faut 
non-seulemeni  que  chaque  culte  ail  la  sûrelé, 
mais  encore  l'opinion  de  sa  sûreté;  or  les 
hommes  qui  professent  un  culte  ne  pourraient 
avoir  celle  opinion  s'ils  pouvaient  craindre 
que  leurs  affaires  ecclésiastiques  lussent 
régies  par  des  agenis  qui  mépriseraient  leur 
croyance  ou  qui  aiipartiendraient  à  un  autre 
culte.  Tout  engage  donc  Votre  Majesté  à  se 
reposer  sur  les  évéques  du  soin  de  proposer 
les  règlements  les  plus  convenables  à  l'admi- 
nislralion  des  fabriques.  » 

lin  parcourant  les  divers  règlements  im- 
primes dans  le  recueil  de  jurisjirudence,  on 
voit  que  la  plupart  de  ces  règlements  ne 
sont  point  l'ouvrage  dirert  du  magistrat,  n;ais 
qu'ils  onlélésimplemcnt  homologués  par  lui. 

Depuis  le  décret  du  30  décembre  1809  dans 
lequel  l'Etat,  usant  du  droit  qu'il  s'était  ar- 
rdgé  en  1790,  d'organiser  temporellemcnt 
l'Eglise,  les  fabriques  en  EranCe  sunl  établies 
par  l'Eglise  et  par  lui,  el  renou\elôes  par  les 
fidèles.  L'Eglise  y  est  représentée  par  l'évê- 
quc,  à  qui  l'on  a  eu  cependant  l'atlenlinii  de 
laisser  la  plus  forle  inllueiueet  la  meilleure 
part  d'autorité.  Eoî/.Évèque.  L'Eliitesl  y  re- 
présenté par  le  préfet.  Voy.  PuKiir.  Les 
fidèles  y  sont  représentes  par  les  membres  du 
conseil,  parmi  lesquels  l'Eglise  a  son  repré- 
senlant  dans  le  curé  ou  son  vicaire,  et  l'Elat 
dans  le  maire  ou  son  adjoint. 

(^e  système  lient,  comme  on  voit  ,  des  Ar- 
lii  les  oigani(|ues  el  par  eux  des  principes  de 
l'Assemblée  constituante  el  de  la  discipline 
ancienne  de  l'Eglise.  11  existait  des  fabritjues 
en  Erance  avant  1789,  comme  il  en  a  existé 
depuis  le  Concordat  de  180:i  jusqu'en  1810. 
L'abbé  Diculin  s'est  mal  exprimé  lorsqu'il  a 

(l)Joussea  copié  cl  nuit  Ile  ici  un  p:is$.ige  du  plai- 
doyer de  l'avoial  i-éiiéral  laloii,  Inséré  dans  un  arrél 
du  park-iiienl  de  l'aris  riMidu  le  iijjuiii  lG88.l.e  voici 
lexluclleiiieiil  :  «  A  l'éi;aril'les  inai't;uillieis  l'nii  miII 
<|iii!  cl.ins  ruri(;iiic  r:idniiniilr:iliijii  du  liieii  temporel 
de  ^l■;gli^e  éuoi  coiiliéu  aux  diacres,  i|ui  pr>'iiaieut 
soin  de  loui  ci!  cpii  regard. iil  le  cujli'  e.xiérii  iir.  Dans 
la  suiie  il,  m;  décliar^ércnlsurdesiiniilos  i  len  s  ii'une 
p.irlii!  di!  leur  eiiiplm,  i|ul  consisl.iit  a  ii'iiir  une  es- 
(lecudc  liSK:  ci  dccaialygue  des  pauvres  a  ,jui  l'on  dis- 


ait {P.  1),  que  c'était  le  décret  du  30  décem- 
bre 1809  qui  avait  réglé  définitivement 
en  France  l'organisation  des  fabriques  ,  et 
M.  Puibusque  s'exprime  plus  mal  encore  en 
disant  :  «  Les  fabriques  ont  été  créées  par 
suite  de  l'article  76  de  la  loi  du  8  avril  1802 
(18  germinal  an  X).  »  Il  croit  encore  qu'il 
n'a  existé  depuis  le  Concordat  qu'une  seule 
espèce  de  fabrique  organisée  pour  la  pre- 
mière fois  en  exécution  de  l'arrêté  du  26 
juillet  1803(17  thermidor  an  XI).  Celle  nou- 
velle erreur  disDarailra  en  présence  de  ce 
qui  va  suivre. 

2°  Des  falriques  avant  1789. 

«  Anciennement,  dit  Jousse,  l'administra- 
tion des  biens  temporels  de  l'Eglise  était 
confiée  aux  diacres,  el  ensuite  à  de  simples 
clercs  sur  lesquels  les  diacres  se  déchar- 
geaient d'une  partie  de  leur  emploi;  mais 
les  ecclésiastiques  ayant  abusé  de  celte  ad- 
ministration, on  leur  a  substitué  des  laïques 
qui  représentent  le  corps  des  paroissiens,  et 
qu'on  a  chargés  de  ce  soin.  »  (P.  7.)  (1) 

Nous  croyons  en  efîei  que  les  diacres  de  la 
primitive  Eglise  furent  spécialement  char- 
gés de  l'adminislraiion  du  temporel  des  égli- 
ses :  c'est  dans  celte  vue  que  les  apôlres 
firent  choisir  et  établirent  les  sept  pre- 
miers. (Alt.  des  ap.,  ch.  ^  1.)  Qu'ils  aient  été 
dans  la  suile  rem]  lacés  par  de  simples  clercs, 
dans  certaines  églises,  nous  n'entreprendrons 
pas  de  le  ronleslcr,  mais  il  faut  connaître 
bien  peu  l'organisation  des  églises  de  France 
et  leur  histoire,  pour  dire  que  la  malversa- 
tion de  ceux-ci  donna  lieu  à  l'institution  des 
fabriques  laïques. 

Les  fabriques  laïques  succédèrent  aux  fa- 
briques ecclésiastiques,  par  suite  de  l.i  divi- 
sion des  paroisses  et  de  l'impossibilité  de 
confier  à  des  diiicres  ou  à  des  clercs  que  l'on 
n'avait  pas  à  sa  disposition  une  adminislra- 
lion  dont  il  élait  convenable  (|ue  le  curé  fût 
déchargé.  L'évéque  conserva  le  droit  dç  leur 
donner  un  règlement;  mais  ce  règlement  ne 
devenait  exécutoire  qu'après  avoir  été  ho- 
mologué par  les  cours  souveraines.  (Rapp. 
de  Porlalis  sur  les  An.  urg.) 

Portails  s'est  mépris  dans  sa  Icllre  du  4 
prairial  an  XI  (2'*  mai  1803),  lorsqu'il  dit 
que  les  principaux  règlements  des  fabriques 
ont  constamment  été  faits  par  le  magistrat 
civil  ou  politique. 

l.e  parlement  do  Kretagoe  ordonna  que 
les  biens  qui  seraient  donnés,  aumônes  ou 
acquis  aux  églises,  chapelles  et  fabriques 
sous  son  ressort  seraient  régis  el  gouvernés 
par  des  prud'hommes  et  gens  do  bien,  laïques 
et  du    tiers-étal,  lesquels  seraient  élus  par 

iiïlMjaii  rauiiiôiic  en  chaiiiie  église,  el  ce  calalogue 
éiaiil  appelé  maiiiciila,  ceii\  i|iii  en  étaieiil  eliarges 
élaieiil  appelés  mulrkularii,  dont  c.>l  venu  le  nom 
de  mnnjuiltier.  Les  ecclésiasliqnes  ay  iiil  ahusé  de 
r.idiuiiiislratioii.  on  leur  a  sulislitué  des  laî()ucs,  el 
dans  imiles  les  paroisses"  de  la  lauipijjiie  les  niar- 
guilliei's  (piclcnicun-iiièiiiesilans  l'égliM;,  ont  soin  ilc 
parer  l'anlel,  de  soiiner  Ic^  doClius,  el  leur  lonclion, 
en  un  mot,  n'est  dillcreiile  du  celle  dus  lji.'deau\  ilOi 
églises  (le  l'aris.  i 
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l<-i  généralité  des  habit.inis  réunis  à  cet  effet 
chaque  annexe  enlrc  l.i  mi-carcine  cl  le  di- 
manche des  Kumcaus  (oct.  15G0). 

Celui  de  Paris  défendit  de  coiilior  cette 
charge  à  des  femmes  (24-  juill.lOOO),  et  de 
laisser  plus  de  deux  ans  en  charge  ceux  qui 
auraient  été  choisis  pour  remplir  ces  fonc- 
tions (()  févr.  I(i75). 

Il  y  avait  des  marguilliers  d'honneur  et 
des  marguilliers  comptables.—  Les  fonctions 
de  marguilliers  complaides  éiaient  alors 
obligatoires  comme  le  sont  aujourd'hui  cil- 
les  de  jurés.  Elles  étaient  gratuites  ou  faible- 
ment rétribuées,  de  sorte  qu'elles  produi- 
saient plus  de  soucis  et  d'embarras  que  de 
bénéOce. 

La  noblesse  les  crut  au-dessous  d'elle  : 
c'est  pour  celte  raison  qu'elle  s'en  lit  affran- 
chir, se  réservant  seulement  le  privilège  de 
la  marguillerie  d'honneur,  qui  n'entraînait 
avec  elle  aucune  espèce  d'assujettissement. 

il  existe  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
(26  juin  1737)  qui  liéclare  un  riche  marchand 
de  bois  à  Auxerre  incapable  d'être  nommé 
marguillier  d'honneur,  par  la  raison  que 
c'est  l'état  des  personnes,  et  non  leur  fortune 
qui  constitue  la  dignité  et  procure  la  distinc- 
tion. 

Les  docteurs-régents  de  l'universilé  d'Or- 
léans se  firent  déclarer  exempis  de  la  charge 
de  gagers  ou  marguilliers  dans  leur  parois- 
ses. ()"«r/.  de  Paris,  arr.  du -IG  févr.  1G37.) 
Cet  exemple  fut  suivi  plus  lard  par  Hocean 
de  Scnneville,  bailli  d'épée  au  présidial  et 
bailliage  royal  de  Châlons  en  Chan.pagne, 
qui,  à  la  suite  d'une  contestation  survenue 
entre  le  curé  de  la  paroisse  Sainte  -Mari^ue- 
rite  et  les  marguilliers  ,  se  fit  décharger  par 
arrêt  de  son  office  de  marguillier.  {Pari,  de 
Paris, arr.  du  2S  ;ik7/.  1759.)  L'avotat-géné- 
ral  Seguin  soutint  à  cette  occasion  que  les 
magistrats,  les  militaires  et  ceux  qui  vi- 
vaient noblement  devaient  être  mis  au  nom- 
bre des  personnes  exemptes  de  celte  charge. 
Il  aurait  pu  soutenir  aussi  que  ces  person- 
nes-là étaient,  à  raison  de  leur  rang  et  de 
leur  qualité,  dispensées  d'être  chrétiennes. 

Nous  comprenons  mieux  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen,  qui  fait  défense  aux  habi- 
tants des  paroisses  de  son  ressort  de  nom- 
mer trésoriers  de  fabrique,  les  curés,  les  sei- 
gneurs et  gentilshommes  dans  les  paroisses 
de  campagne,  les  juges  en  chef,  les  avocats 
et  procureurs  du  roi  des  bailliages  el  vicom- 
tes, dans  les  paroisses  dépendantes  de  leur 
juridiction.  Air.  du  8  mors  1736.)  il  y  avait 
incompatibilité  entre  la  charge  de  comptable 
et  la  qualitéde  ces  personnes. — Du  reste,  l'in- 
tention du  parlement  de  Paris  était  si  peu 
d'exclure  de  la  fabrique  les  personnes  qua- 
lifiées, que  dans  les  arrêts  du  2  avril  1737  et 
du  20  décembre  1749,  portant  règlement,  le 
premier  pour  ia  fabrique  de  la  paroisse 
Saint-Jean  en  Grève,  et  le  second,  pour  la 
fabrique  de  Saint-Louis  en  l'ile,  il  est  dit 
qu'il  y  aura  toujours  un  premier  marguil- 
lier du  nombre  des  personnes  les  plus  quali- 
fiées di'  la  paroisse,  el  notamment  des  prin- 
cipaux olliciers  des  cours  souveraines,  el  uu 


du  nomUre  des  avocats  faisant  la  profession, 
ou  autres  personnes  qu'il  n'est  pas  d'usage, 
à  raison  de  leur  état  el  condition  de  nom- 
mer pour  marguilliers  comptables.  {Arl.  8.) 
Nous  en  faisons  la  remarque  [)arf  e  que  l'abbé 
(le  ^'erdelin  induit  en  erreur  par  les  arrêts 
précédents,  a  cru  que  la  charge  de  marguil- 
lier n'était  pas  regardée  comme  une  place 
de  grande  dislinction. 

il  est  dit  dans  un  nuire  arrêt  du  parlement 
de  Paris  (|iic  l'élection  du  syndic,  aura  lieu 
le  deuxième,  el  celle  des  marguilliers  aura 
lieu  le  troisième  dimanche  d'oeliibre,  l'une 
el  l'autre  après  la  messe  paroissiale,  celle  de 
syndic  dans  l'auditoire  graïuilement  el  sans 
frais,  el  celles  des  marguilliers  au  banc 
d'o'uvre  ;  que  pour  é»'iter  la  confusion,  il  ne 
sera  appelé  que  le  ciiré,  les  marguilLers  en 
charge,  le  syndic  ,  les  officiers  de  justice, 
comme  notal)les  habitants,  les  anciens  qui 
ont  passé  par  les  charges  de  marguilliers, 
ceuv  qui  ont  été  syndics,  les  personnes 
exemples  et  privilégiées  et  les  plus  notables 
habilunls  de  la  paroisse,  qu'il  décide  devoir 
être  ceux  qui  sont  cotisés  à  la  somme  de 
100  livres  et  au-dessus  ;  que  l'élection  se 
fera  en  présence  du  curé  qui  aura  la  pré- 
séance et  donnera  le  premier  son  suffrage; 
que  les  marguilliers  n'exerceront  leurs  char- 
ges que  pendant  deux  années.  (Arr.  du  10 
avril.  1690.) 

Pai  lettres  patentes  du  3  octobre  1571 
Charles  IX  avait  ordonné  que  les  comptes 
des  fabriques  seraient  reçus  par  le-;  évêques, 
archidiacres  et  officiaux  dans  leurs  visites, 
avec  défense  à  tous  juges  d'en  irendre  con- 
naissance ;  ilenri  lii  attribua  celte  commis- 
sion aux  élus.  {Edit  de  juillet  1378.)  Il  ré- 
voc^ua  lui-même  cet  édil  quatre  ans  après 
l'avoir  poité,  el  défendit  très-expressément 
aux  élus  de  s'enlremellre  de  l'audition  et 
clôture  desdils  comptes.  {Lettres  palenles  du 
11  mai  1482.) 

<i  Le  pouvoir  des  élus,  dit  Lemère,  fui  ré- 
tabli au  mois  de  mars  13S7  par  un  autre 
édil  de  création  d'un  second  président  dans 
les  élections.  C'.s  deux  édits  sur  l'amiilia- 
lion  de  la  juridiction  des  élus  lurent  vérifiés 
eu  la  chambre  des  comptes  el  en  la  cour  des 
aides,  ne  l'ayant  pas  été  au  parlement,  celle 
nouvelle  juridiction  des  élus  n'y  était  point 
reconnue,  le  clergé  en  obtint  la  révocation. 

«  Les  élus  ayant  entrepris  de  continuer  do 
connaître  du  fait  des  décimes  el  des  comptes 
des  fabriques,  plusieurs  diocèses  en  firent 
leurs  plaintes  dans  l'assemblée  générale  du 
clergé,  tenue  en  1598.  Dans  la  sèanee  du  3 
juillet,  on  se  plaignit  particulièrement  des 
élus  établis  à  Saint-Pierre  le  Moûtier  el  de 
ceux  d'Aulun;  l'assemblée,  pour  faire  cesser 
ces  entreprises,  arrêta  que  les  agents  géné- 
raux du  di'rgé  présenteraient  reiinêlc  au 
parlement,  alin  que  défenses  fussent  faites 
aux  élus  d'en  connaître. 

iïn  1605,  les  élus  demandaient  au  roi 
Henri  iV  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  de  les  réta- 
blir dans  le  pouvoir  de  connaître  des  cotap- 
los  des  fabriq  es  el  du  fait  des  décimes,  ils 
ublinieal  leur  rétablissement  dans  tous  leurs 
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gages,  qualité  et  juridiction,  qui  leurs  avaient 
été  donnés  jar  les  édits  de  création  de  leurs 
charges,  et  d'amplialion.  Ledit  est  du  mois 
de  mai  Î005.  Après  avoir  plusieurs  fois  fait 
refus  (le  le  recevoir,  la  chambre  des  coinplcs 
le  vérifia  le  11  juillet  1609,  et  la  cour  des  ai- 
des le  20  septembre  de  la  même  année. 

Le  16  mars  1609  le  clergé  obtint  des  lettres 
palentrs,  portant  que  les  comptes  des  fabri- 
ques seront  rendus  sur  les  lieux  par-devant 
les  évêques  ou  leurs  officiaus  et  archidiacres 
faisant  leurs  visites,  à  la  charge  qu'ils  ne 
prendront  aucun  salaire  ni  vacation  pour 
l'audilion  et  clôture  desdits  comptes.  Ces  let- 
tres furent  vérifiées  au  parlement  le  18  dé- 
cembre 1G09,  à  la  charge  que  les  procureurs 
Gscaux  y  seront  appelés.  C'est  le  commence- 
ment du  rétablissement  de  l'autorité  des  évê- 
ques sur  celte  matière. 

Le  k  septembre  1619,  le  roi  Louis  XIII 
accorda  au  clergé  d'autres  lettres  patentes 
confirmatives  des  précédentes,  qui  furent  vé- 
rifiées au  grand  conseil  le  20  mai  1622,  à  la 
charge  que  les  substituts  du  procureur  gé- 
néral du  roi,  ou  les  procureurs  fiscaux  sur 
les  lieux,  avec  le-imarguilliers  ou  procureurs 
des  paroisses  qui  seront  en  charge,  seront 
appelés  à  l'audition  des  comptes,  sans  qu'ils 
puissent  prendre  aucuu  salaire  ni  vacation, 
ni  faire  recherclie  des  comptes  précédents, 
clos  et  arrêtés,  ni  disposer  des  deniers  pour 
autres  effets  que  ceux  auxquels  ils  sont  des- 
tinés par  lesdilcs  lettres. 

Avant  ledit  de  1605  concernant  la  juridic- 
lion  ecclésiastique,  les  ordonnances  qui  con- 
iàrment  le  droit  des  évêques  de  recevoir  les 
comptes  des  fabriques  n'ayant  pas  été  regis- 
trées  dans  plusieurs  parlements,  la  juris- 
prudence de  ces  cours  n'était  pas  favorable 
aux  évêques,  l'article  17  de  cet  édil  la  ren- 
dit uniforme. 

Les  marguilliers  ne  pouvaient  accepter 
des  fundaiions  sans  le  consentement  du  curé. 
{Ord.  de  Blois,  a.  5.Ï.) 

Los  fabriques  étaient  chargées,  1"  de  l'en- 
tretien des  balimenls  de  l'Eglise  paroissiale, 
de  ceux  des  chapelles  qui  en  dépendaient  ;  du 
clocher,  des  cloches,  du  cimetière,  de  ses 
murs,  du  presbytère  et  autres  édifices  ou 
choses  de  ce  genre  fournies  p;ir  les  parois- 
siens ;  2°  de  la  fourniture  des  vases  sacrés, 
oriii-iiicnts  et  linges  nécessaires  pour  la  cé- 
lébration du  service  divin;  de  celle  des  lam- 
pes, des  chanileliers  et  du  luminaire  ;  de 
celle  du  dais,  des  livres  de  chant,  de  l'encens, 
du  jiain  et  du  vin  ;  3'  de  payer  les  honorai- 
res des  prédicateurs  et  ceux  dus  pour  l'ac- 
quit des  messes,  services  et  obils  de  fonda- 
tion ;  !*'  de  la  présenlaliou  du  pain  bénit;  5° 
de  l'administration  des  biens  et  revenus  exlé- 
rietirs  de  la  fabrique  ;  0'  de  celle  des  quêtes, 
des  oblations  ou  offrandes,  du  loyer  des 
bancs  el  des  chaises,  des  droits  que  les  lois, 
les  iisa'pjes  ou  les  règlemi'iits  lui  permet- 
taient de  retirer  pour  les  founiiiures  desti- 
nées à  donner  plus  de  pompe  el  de  solen- 
nité au  service  religieux  ;  7'  de  la  iiomina- 
tioii  di's  (-crviteurs  laïques  cl  du  payement 
do  louis  gaj;es  ;  U' du  Iruitomeot  des   em- 


ployés ecclésiastiques  que  l'église  entrete- 
nait à  ses  frais  ;  9*  généralement  de  toutes 
les  dépenses  nécessaires  pour  les  frais  du 
culte,  el  de  tous  les  achats,  ventes,  échan- 
ges, transactions  dans  l'inlérél  de  leur  ad- 
ministration. 

Le  concile  de  Rouen  tenu  en  1381  et  l'édit 
de  février  1670,  leur  défendaient  d'aliéner  oa 
de  vendre  leurs  biens  ou  leurs  revenus  sans 
l'autorisation  de  l'ordinaire,  comme  aussi  de 
les  employer  à  d'autres  objets  qu'à  ceui 
auxquels  ils  étaient  destinés. 

Le  concile  de  Narbonne  tenu  en  1609  veut 
qu'il  soit  fait  un  inventaire  exact  des  biens 
meubles  et  immeubles  des  égLses,  et  défend 
de  donner  à  bail  ceux  qui  appartiennent  aus 
fabriques,  si  ce  n'esl  du  consentement  du 
curé  el  après  les  publicalinns  requises. 

La  déclaration  du  31  janvier  1690  ne  per- 
mettait aux  marguilliers  d'entreprendre  au- 
cun bâtiment  pour  l'augiiientalion  des  églises, 
ou  leur  construction,  qu'après  avoir  obtenu 
l'agrément  de  Sa  Majesté,  qui  devait  être  expé- 
dié seulement  sur  l'avis  des  archevêques  et  évê- 
ques el  des  juges  des  lieux  où  ces  bâtiments 
étaient  à  faire,  contenant  la  nécessité  tant  de 
ces  nouveaux  bâtiments  que  de  leur  aug- 
mentation ou  rélablissement.  Elle  leur  dé- 
fendait d'emprunter,  prendre  à  rente  viagère 
ou  autrement  pour  raison  de  ces  construc- 
tions, augmentations  ou  réparations,  aucune 
somme  d'argent  sans  la  permission  expresse 
du  roi  donnée  eu  la  même  forme  que  celle 
de  bâtir,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  pro- 
pres el  privés  noms  à  ceux  qui  les  auraient 
prêtées,  de  resliluer  les  arrérages  qu'ils  en 
auraient  reçus  el  de  perle  de  leur  dû. 

Le  curé  avait  la  première  place  au  bureau 
ordinaire,  ainsi  que  dans  les  assemblées  gé- 
nérales. C'était  le  premier  niarguillier  qui 
présidait.  (Arrêls  du  pari,  de  Paris  du  2 
atrj7  1737,  et  du  20  déc.  1749,  a.  6.) 

Dans  ces  assemblées,  les  marguilliers 
avaient  la  préséance  sur  les  officiers  de  jus- 
tice {Ârr.  du  11  avril  1690);  mais  ils  de- 
Uaienl  la  leur  céder  à  l'église  et  aux  proces- 
sions. {Arr.  du  pari,  de  Paris  du  2  déc.  1683, 
et  du  2'i-Mjar.e  1684.)— Un  arrêt  du  lojuin  .688 
ordonna  (lue  les  avoc:ils,  exerçant  acluelle- 
monl  la  profession, précéderaienlaux  proces- 
sions et  autres  cérémonies  publit|ues,  les 
procureurs,  notaires  et  autres  anciens  mar- 
guilliers comptables.—  Il  va  sans  dire  que  les 
marguilliers  d'honneur  avaient  le  pas  sur 
les  autres. 

3"  Des  fabriques  depuis  1789  jusqu'au  Con- 
cordat 

Les  fabriques  furent  provisoirement  main- 
tenues, el  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  aulre- 
meol  ordonne  par  le  corps  législatif,  dans 
l'administration  de  leurs  biens.  (  Di'cr.  du 
20-22  uvr.  1790,  a.  7.)  Voy.  I!iii\s  nus  kabiii- 
yuKS.  —  Le  comité  ecclesiaslii|ue  s'occupa  de 
faire  pour  elle  un  projet  de  règleinent.  [Comité 
ecctcs.,  lu  août  \1.'yO.) 

Le  décret  suivant  lail  connaître  l'esprit  qui 
présidait  à  sa  rédaction. 

»  L'Asseuibléu  nationale  devaul  régler  in-> 
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cessn:iiment  ce  qui  roçrnnlc  l'artminisiralion  iiislrnlion  dp  ros  ronil,itions?CVst  ce  qup  l'on 

(les  f;ihri(|ii('-;,   y  fsl-il  ilil  ,  (lécrtMo  nue,  jus-  ii'av.iii  i)as  voulu   nu   pas  osé  <lir e.  L'at ticlc 

qu'à  Cl'  qu'il  ail  olc  slaliié  sur  cet  oliji  I,  luii-  «)r^ani(iu('  73  ilil  l)iiMi   (|iio  les  foudalioiis  no 

les  choses  (Icuicurei  oui   dans  l'elal   où  e'Ics  poiiirniil  cousislcr  ()u'('u    teiiles  cousiili.écs 

élaii'iil  au    pn'uiicr  oclohrc  (leiiiiei-.   Ncau-  sur   llllal,  cr  qui  cvclul  (ouïe  idée  de    pos- 

nioiiis,  le  coiisi  il    niunicipal    de    la    \illc  de  ?essiou  eu   liicus-loiids.  M. ils  les  renies  sur 

Paris,   après    s'être    l'iil    rcndn!    coin|ile  du  ll'llal ,   niéioc   celles    proveiiniil.  des    fonîa- 

prix  (1rs  cliaiscs  dans  chaque   paroisse,  est  lions,   ne  sont    pas  des  aumônes.  Les  fibi- 

aiilorisé   provi-oircuieni    à  le  réduire    ainsi  ques  i|ue  les  Articles  or^çaniques  orilosinaient 

qu'il   lejiiiiera  convenable,  et  uiéuie  à  déci-  d'établir  ne  devaient  donc  pas  avoir  de  biens 

dcr  sur  toutes  indemnités  qui  pourraiei.l  être  à    adminisirer;   ou     ne    voulait   même    pas 

prétendues  en  conséquence  de  cette  réduc-  qu'elles   possédassent  des  biens-fond-.  Cette 

lion.  ))(/;?(»•.,  22  </('c.  17'J:)-2jnni;.  1791.)  [leruiission    n'eUiit  accordée  qu'aux   coiisis- 

On  voulait    les    soumettre   aux    adminis-  loires    proleslanis.  «  Les   consistoiies,  por- 

•  rations    municipales,    ainsi    qu'on    le   voit  lent  les  Articles  or^aniinies   des  cultes  pro- 

par  une  réponse   du   comité   ecclcsiasti(iue,  teslanls  ,    veilleront   à    l'administration  dis 

en  date  du  8  juin    17i11,   à   Desuiousseaux,  biens  de   l'Ei^lise  et  à  celle  des  deniers  pro- 

substilut-adjoint   du    président  di;   la   com-  venant  des  aumônes.  »   {Arl.  20.) 

niune.  C'est  er  qui  fut  mis  indirectement  à  Les  consistoires,  espèce  de  bureau   com- 

exôculion   par  le  décret  du   19  aoûl-3  sep-  posé  des   pasteurs  et  des   anciens  ou  nota- 

lembre  1792,  qui  confia  la  régie  et  l'adminis-  blés  de  chaque  éf^lise  ,    formaient  donc  des 

tralion  de  leurs  biens  aux  officiers  munici-  conseils  de   fabiiqne,  purement   ecclésiasii- 

pai)X  des  lieux  sous  la  surveillance  de  l'ad-  ques,  composés  de  G   ou    12  membres.  Ceci 

niinislration    des    districts   et   l'autorité   de  résulte  clairement  de  l'article  urganique  20, 

celle  des   déparicmenls,  leur   ordonnant  en  cjue   nons  venons  de  citer,  et  de  l'article  18. 

inême  temps  de  rendre,  dans  le  mois,  aux  Pour  les   catholiques,  on   avait   laissé  ces 

municipalités  le  compte  de  leurgestion  et  d'eu  choses-là  dans   rincertilnde.   Il   devait  être 

pa)er  le  reli(iuat.  (.lr<.  3  f?  4.)  A  partir  de  ce  établi  des   fabriques,  mais  par  (jui  ?  mais  rie 

moment  il  n'j  eul  plusde  fabriques  en  France,  (luelle  manière  ?  mais  cnmposéi's  de  combien 

Les  rentes  sur  l'iilat  qui  leur  appartenaient  de  membres  ?  L'article  7C  ne  disait  rien  à  cet 

furent  éteintes  et  supprimées  au  prolit  de  la  égard. 

République  ,    qui    se   chargea    de   pourvoir  Nous  connaissons  néanmoins  en  partie  le 

elle-nicnie   aux   frais    du   colle    à   dater   du  dessein  du    rédacteur.  «  J'avais  cru,  dit  l'or- 

1"  janvier  1793  (ilécr.  du  ik  août-i3    sept,  talis,  pouvoir  arriver   à    l'exécuiion  de   cet 

1793,  §  k,  a.  24),   et    bientôt  3près  tout  leur  ariicle  par  un   règlement  un  forme  et  géni- 

nclit  fut    déclaré     propriété    iialion.le.   '13  ral;m;iis  l'impossibilité   m'en   .lyant  été  dé- 

bruin.  an  II  (3  nov.  1793],  a.  1.)  montrée,  j'obtins,   le  9   lloreal  dernier,  une 

Le  décret  du  13  bruîiiaire  an  II,  qui  nclieva  décision  du   gouvei  nemeiit,  qui    autorise  les 

ainsi  de  détruire  les  fabriques,  en  dislingue  évèques  à  lui  présenter  des  projets  de  règle- 

ile   trois    espèces  :  1"  celles  des  cathédrales;  m'iit,  cha<Miii    pour  son  diiuèse,   et   déjà   lo 

2°  celles  des  églises  paroissiales  ;  3°  celles  des  gouvernement   a  approuié  qm  bines-nns  de 

églises   succursales.   [Arl.  1.)  La   même  dis-  ceux   qui    lui   ont  été    proposés.  »  Port.ilis  , 

liiiction  avait  déjà  élé  faite  dans  le  décret  du  Lct:r.  an  mùi.,  20  fi  ucl.  un  XI  (7  sept.  1803). 

19   août-3   septembre  1702. '.4r/.  1,)    Voyez  ]l  voulait  donc  constituer,  lui-môiue,  ei  orga- 

BlENS  DES  FABRIQUES  niscr,  à   SOU  gi  é,    les    faiiriq  nes  ca' lio  iq  ues, 

,_,,,.           ,       .    ,    ^            ,      .         ,  cl  '"i"  '"!  fut  (|u'apiès  avoir  travaillé  innli  e- 

k''  Des  fabriques  ch'pm^  le  ConcrrdatjHsqu  au  ,„p„i    _^    romposer   un    rèclemenl    unir.nne 

i  thermidor  an  III  {2(,  juillet  ISOdJ.  ^^,  ■^^  (,(  accorder  aux   évéques  une  autorisa- 

L'article  organique  70  porte  qu'il  sera  éla-  tion  que  les  ninislres  pro  estants  n'avaient 
bli  des  fabriques  pour  veiller  à  renlr<'licn  pas  eu  b  soin  do  solLciler  pour  eux-mêmes, 
elà  la  conservation  des  temples,  à  l'adminis-  Nous  avons  cure  les  mains  le  règlement 
Iration  des  aumônes.  Les  allributions  de  ces  que  fit  alors  l'arcbevcqne  de  Paris  et  celui 
fabriques  nouvelles  étaient  donc  restreintes  à  de  l'arclievêque-évêque  d'AiilMii.  L'archevé- 
deux  choses:  l'enlrelien  et  la  conservation  que  de  Paris  coniie  l'.idminislration  des  fa- 
des temples,   l'admiiiistraliun   des  aumônes.  briques  à  un  conseil  composé  de  sejit  mem- 

Le  temple  est  l'édilice  religieux    consacré  br>'s,  dont  un  était   nécessaiieoieiit    le  curé 

à  l'exercice  du  culte.  On  ne  peut  pas  le  pien-  ou  di'sservanl,  et  les  six  autres  des  catholi- 

dre  pour  le  culte  lui-même,  et  encore  moins  ques  choisis  dans  rarrondisseineiil  parmi  les 

pour  les  biens  et  revenus  ecclésiastiques  qui  lonclinniiaires    publics  ou   bs  plus  imposés, 

servent  à  couvrir  les  fiais  du  culte.   L'  s  au-  La  fabrique  de  la  métropole  ne  devait  être 

moues  sont  des   dons    gratuits  et  charitables  compusee  que  d'ecclésiastiques, 

fails   aux  personnes   pour  servir  à  leur  ali-  Le    conseil  de  fa'  rique,    nommé    par  l'ar- 

mentalion.  On  ne   peut  guère  éiemlre   la    si-  chevêque  et   pré-idé   par  un  d<'  ses  vicaires 

gnilicalion  de  ce  mot  aux  fundalions,  Cepen-  gènéraus,  nommail  sou  président  au  scrulin 

daiit  il  avait  été  stipulé  que  le  gouvernement  et  choisissait  dans  s.iii  sein  Irois  administra 

preiiiliait  des  mesures  pour  (|Ue  les  catholi-  leurs    chargés  de    recueillir    les    revenuû    de 

ques    français    pussent,    s'ils    le    voulaient,  l'église  et  de  poiirvoii'  à  rcniretien  du  cuit",', 

faire    des  bxidatioiis   eu   faveur  des   églises.  de  concert   avec  le  curé  ou  desservant.   Ces 

I^Arl.  lo.)  A  qui  donc  devait  revenir  l'aduii-  quatre  membres  êlaiciit  proprement  les  f^- 
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hriciens.  Ils  devaient  nommer  entre  eux  un 
trésorier  et  un  sccrél/iire.  Eu  cis  de  partage, 
la  toix  du  présiilenl  élail  prépundér;inle. 

Ils  devaient  se  réunir  le  premier  dimanche 
de  chaque  mois,  à  l'issue  de  la  grand'messe 
ou  des  vêpres,  chez  lo  curé  ou  desservant,  à 
moins  qu'ils  ne  jugeassent  à  propos  de  se 
réunir  dans  un  endroit  altenant  à  l'église.  — 
Ils  ne  pouvaient  délihérer  qu'autant  qu'ils 
étaient  au  nonibre  de  trois,  et  les  membres 
présents  signaient  à  tontes  les  délibérations 
prises. — Dans  lecasoîi  ils  ne  pouvaient  s'ac- 
corder, le  conseil  général  était  convoqué. — Le 
bureau  pouvait  être  convoqué  exlraordinai- 
remenl  par  le  presideni  sur  la  demande  du 
curé  ou  desservant  :  ce  qui  suppose  que  la 
présidence,  au  sujet  de  laquelle  le  règlement 
ne  s'explique  pas,  devait  être  attribuée  à  l'un 
des  trois  membres  que  le  conseil  avait  choisis. 

Le  conseil  général  de  la  fabrique  devait 
s'assembler  tous  les  six  mois  pour  vérifier 
les  comptes.  — Le  trésorier  et  le  secrétaire 
étaient  nommés  chaqtie  année. — Us  pou  valent 
Être  réélus.  -Chaque  année  aussi,  le  jour  de 
la  Toussaint,  un  des  fabriciens  devait  être 
remplacé  par  un  membre  du  conseil,  au 
scrutin  et  dans  l'assemblée  du  conseil  géné- 
ral.—  Le  fabricien  sorti  ne  faisait  plus  partie 
du  conseil. — L'élection  de  celui  qui  devait  le 
remplacer  était  faite  par  le  conseil  et  ap- 
prouvée par  l'archevêque.  — Les  fabriciens 
Pilous  les  membres  du  conseil  devaientavoir 
une  place  distinguée  dans  l'église.  —  Celle 
place  était  le  banc  de  l'œuvre,  qui  de. ait  être 
placé  vis-à-vis  la  chaire.  — Le  curé  ou  des- 
servant avait  dans  ce  banc  la  première  place, 
toutes  les  lois  qu'il  s'y  trouvait  pendant  les 
prédications. 

L'archevêque,  de  concert  avec  le  préfet 
du  département,  et  sur  la  présentation  des 
curés  ou  desservants,  .-îorama  les  membres 
des  fabriques  et  ceux  de  lours  conseils. — Les 
fabriques  déjà  établies  ou  reconstituées  lu- 
rent supprimées.  Les  nouvelles  fabriques 
durei\l  recevoir  leurs  complet  et  prendre 
l'adininiî-tration  des  rev<'nus  de  l'cglise,  qui 
consistaient  .^lors  dans  le  produit,  1°  de  la 
location  des  chaises  ;  2°  de  la  vente  ou  con- 
cession des  bancs;  3"  des  quêtes  faites  dans 
l'église  ou  dans  la  paroisse,  pour  Irais  du 
culte;  4*  des  troncs  placés  pour  le  même  ob- 
jet ;  5°  des  oblations  faites  à  la  fabrique; 
G*  des  droits  que,  suivant  l'usage  de  chaque 
paroisse,  les  fabriques  pouvaient  percevoir. 

Le  montant  des  fonds  perçus  pour  le 
compte  de  la  fabrique  devait  être  ins(  rit  sur 
un  registrr!  coté  et  paraphé,  au  fur  et  à  nu;- 
sure  de  la  perception,  et  déposé  dans  une 
caisse  à  trois  clefs,  dont  um'  entre  les  mains 
du  curé  ou  desservant,  l'anlri-  entre  les 
mains  du  trésorier,  et  la  troisième  entre 
celles  d'un  fabricien  nommé  à  la  pluralité 
d'  s  voix  par  le  bureau. 

La  1.1  brique  nommait  l'organiste,  les  son- 
neuis,  les  bedeaux  l't  autres  employés  de  ce 
genre. — Ceux  qui  iem|jlissaienl  lics  fonctions 
nécessaires  ou  rel.itiv(!s  au  se;vict'  ilivin 
étaient  nouimcs  par  le  curé. — On  eonli.iil  au 
lirélrc-sacrislain  un  étal  du  mobilier  de  l'é- 
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gUse  :  c'est  lui  qni  en  était  chargé.— Le  no:nbre 
des  prêtres  nécessaires  à  chaque  église  filait 
fixé  par  l'arclievêque  sur  la  proposition  de 
la  fabrique. — L'archevêque  réglait  aussi  l'or- 
dre et  la  solennité  des  oflices. 

La  fabrique  veillait  à  l'entretien  des  bâti- 
ments, fournissait  les  ornemi'nts,  l'huile,  le 
pain,  le  vin,  l'encens  et  autres  objets  néces- 
saires pour  l'exercice  du  culte  ou  le  service 
relii;ieux. 

Tous  les  marchés  étaient  faits  par  le  bu- 
reau. —  Le  président  signait  les  mandats,  le 
trésorier  les  acquittait. — La  fabriqiiedéteruii- 
nait,  le  premier  dimanche  de  chaque  mois, 
la  somme  à  lui  remettre  pour  les  dépenses 
courantes.  11  présentait  en  même  temps  lui- 
même  au  bureau,  qui  lui  en  donnait  acte, 
les  quittances  des  dépenses  faites  pendant  le 
mois  qui  venait  de  s'écouler. 

Les  registres  des  comptes,  de  même  que 
ceux  des  délibérations  devaient  être  présen- 
tés à  l'archevêque  quand  il  le  requerrait. 
Enfin,  il  était  dit  que  les  fabriciens  n'avaient 
pas  qualité  pour  représenter  les  paroissiens, 
ni  pour  faire  des  pétitions  en  leur  nom. 

Le  règlement  de  l'archevêiine-évêqued'Au- 
tun,  daté  du  25  aoùl  1803,  diffère  presque  eu 
tous  points  de  celui  de  l'archevêque  de  P.iris. 
C'est  pour  cette  raison  que  nous  allons  l'a- 
naljser,  afin  de  montrer  ce  (lu'étaienl  les  fa- 
brii|ues  dans  les  divers  diocèses,  et  de  don- 
ner une  idée  plus  exacte  de  la  manière  dont 
elles  furent  d'abord  rétablies  et  organisées 
en  France  après  le  Concordai.  — Le  prélat  di- 
vise la  fabrique  en  assemblée  particulière  : 
c'est  notre  bureau  de  marguillerie  ;  et  en  as- 
semblée générale  :  c'esl  notre  conseil  de  fa- 
brique.— L'assemblée  particulière  était  com- 
posée, 1°  du  curé  ou  desservant  ;  2'  du  maire 
de  la  commune  comme  marguillier  d'ium- 
neurjS-de  deux  marguillier>  ou  fabriciens 
en  exercice  ;  i°  des  deux  derniers  marguil- 
liers  ou  fabriciens  sortis  d'exercice.  —  L'as- 
semblée générale  était  com|)Osée,  1"  de  ceux 
qui  formaient  le  bureau  ordinaire;  2'  des 
six  premiers  membres  du  conseil  général  de 
la  commune. — On  se  réunissait  au  banc  de 
l'œuvre,  ou  dans  un  autre  lieu  destiné  à  cet 
usage,  les  jours  de  dimanches,  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale  ou  des  lêpres.  —  Le  curé 
ou  desservant  y  avait  la  première  place , 
le  maire  ou,  en  son  absence,  le  premier  la- 
bi  icieii  en  exercice  y  avait  la  secomle.  —  La 
présidenceap|iarlenailà  ce  premier  fabricien. 

Les  assemblées  parliculières  avaient  lieu 
le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  et  tou- 
tes les  fois  que  l'un  des  fabriciens  en  exer- 
cice  les   jugeait  nécessaires  ou  utiles. 

Les  assemblées  générales  avaient  lieu  or- 
dinairement le  premier  dimanche  de  l'avent 
el  le  premier  dimanche  a|)rès  l'àques,  et  e  \- 
traoïdin.'iircment  lorsqu'elles  étaient  jn  ;éps 
nécessaires  par  une  d(  liliéialion  du  bureau 
ordinaire. — Les  délibéra  lions  étaient  inscriles 
sur  un  registre  cote  et  p.iraplie  par  le  jiré- 
sidiiii.  l'',llos  conteiiaienl  le  nom  de  tons  ceux 
qui  v  avaierit  assisté,  étaient  siL;nées  par 
eu\  et  réputées  l'être  par  ceux  qui  auraient 
omis  ou  refusé  do  les  signer. 
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Pour  devenir  fabricien,  il  sufflsnil  d'être 
rallioliqiip,  do  honm-s  vii'  cl  mœurs,  dn  pro- 
biié  et  solv.ibililo  reconnues,  sarbant  lire  et 
écrire,  et  exerrant  un  étal,  ou  ayant  une 
profession  qui  n'empéchâl  point  de  remplir 
avec  assiduité  les  fonctions  dont  (m  devait 
élre  chargé. 

Il  n'y  avait  que  deux  fabricicns.  —  Ils 
étaient  nommés  par  l'évéque  sur  la  pn-senia- 
lion  de  l'assemblée,  el  restaient  en  exercice 
j)endant  deux  ans. —  Leurs  fonctions  étaient 
de  veiller  à  ce  que  le  respect  convenable  fût 
gardé  dans  le  lieu  saint,  à  ce  qu'il  n'y  lût 
occasionné  ni  trouble,  ni  scandale.  —  Ils  de- 
vaient faire  eux-mêmes,  ou  faire  faire  par 
d'autres,  selon  l'usage,  les  quéles  accoutu- 
mées dans  les  paroisses  ou  succursales 
pour  l'entretien  et  la  décoration  d«!  Teglise, 
tenir  la  main  à  ce  que  chaque  paroissien  fût 
averti,  à  son  tour,  du  devoir  de  rendre  le 
pain  bénit,  veiller, conjointementa>ec  le  curé 
ou  desservant  :  1°  à  la  conservation  des  orne- 
ments, linge,  livres,  vases  sacrés, argenierio, 
enivre  et  autres  ustensiles  de  la  sacristie  ; 
2°  à  la  propreté  de  l'église;  3°  à  tout  ce  qui 
1  rapport  au  service  divin;  4°  à  la  sonnerie. 

J-e  premier  fabricien,  qui  était  celui  des 
deux  qui  se  trouvait  à  sa  seconde  année 
d'exercice  ,  était  chargé  en  particulier  de 
faire  exacleinent  observer  les  délibér.ilions 
de  l'assemlilée  générale  et  celles  du  bureau, 
de  percevoir  tous  les  revenus  de  la  labiiqiie 
et  d'aciuitter  toutes  les  dépenses.  Il  rendait 
ses  comptes  par-devant  l'évéque  ou  son  dé- 
légué, ou  dtus  commissaires  nommes  par  le 
buicau,  et  ne  pouvait  ni  faire  une  dépense 
au-dessus  de  dix  francs  dans  les  campagnes, 
et  de  vingt  francs  dans  les  villes,  ni  enire- 
prendre  ou  soutenir  aucun  procès  sans  y 
être  autorisé  par  une  délibération. 

L'assemblée  particulière  ou  bureau  de  la 
fabrique  était  cliargée  de  louer  les  bancs  et 
les  chaises,  de  former  le  tarif  des  droits  à 
percevoir  par  la  fabrique,  pour  la  sonnerie 
et  pour  les  fournitures  qu'elle  frait.  Klle 
nommait  et  renvoyait  le  sacristain,  l'orga- 
niste, les  chantres,  les  enfants  de  chœur,  le 
sonneur  elle  bedeau. —  Le  bedeau  était  choisi 
sur  deux  sujetsque  le  curé  ou  desservant 
préseii  ta  i  t.  L'asseiubléeiiarliculière  autorisait 
toute  dépense  extraordinaire  qui  n'exté  lait 
pas  25  fr.  dans  les  campagnes  et  50  fr.  dans 
les  villes  et  bourgs.  Elle  iioinmail  les  commis- 
saires chargés  de  recevoir,  chaiiue  année,  les 
comptes  du  premier  fabricien,  et  convo- 
quaii,  par  une  délibération,  l'assemblée  gê- 
ner;! le,  lorsque  sa  tenue  était  jugée  nécessaire. 

L'assemblée  générale  statuait,  1"  lorsqu'il 
s'aeiss^iit  d'un  procès  à  entreprendre  ou  sou- 
tenir :  2"  lorsqu'il  s'agissait  d'une  dépense 
extraordinaire  au-dessus  de  2.  francs  dans 
les  campagnes  et  de  50  francs  dans  les 
villes;  3°  lorscju'il  s'agissait  d'accepter  une 
fonilalion;  k°  toutes  les  fois  i|u'il  était  ques- 
tion d'un  olijet  de  grande  importance  pour 
l'éjjlise  et  la    fabri(iue. 

Le  prélat  se  réservait  de  donner  un  règle- 
meiu  pariiculier  à  la  fabrique  de  sa  cathé- 
drale, Cl  d'organiser  les  bureaux  de  charité, 


s'il  arrivait  qu'il  y  eût  des  fonds  affectés  au 
soulagement  des  pauvres. 

Il  y  eutqueiijues  antres  évoques  qui  orga- 
nisèrent les  fabri(|ues  de  leurs,  diocèses  • 
mais  dans  plusieurs  diocèses  nous  croyons' 
qu'on  laissa  aux  (Urés  le  soin  d'arranger 
comme  bon  leur  semblaii  ,  d'après  les  usa- 
ges   el    règlements    anciens,    l'ailministra- 

tinn  temporelle  de  leurs  pardisseg. Dans 

un  rapport  du  16  juillet  1806,  Porlylis 
dit  à  l'Empereur  que  parloul  il  existe  des 
règlements  adaptés  à  la  situation  particu- 
lière de  chaque  église,  el  sandionnés  par 
Sa  Majesté.  —  Le  diocèse  de  Rouen  dut  être 
un  de  ceux  dans  lesquels  l'évéque  donna  nn 
règlement  aux  fabri(]ues  :  car,  après  avoir 
dit  ((ue  les  fabriques  furent  créées  par  suite 
de  l'article  organique  76,  Le  Besnier  ajoute 
qu'une  première  organisation  eut  lieu  en 
exécutionde  l'article  Sde  l'arrêié  du  26  juillet 
1803  ("therra.  an  XI],  erreur  que  Fuil)usiiue 
a  reproduite  dans  son  Dictionnaire  muni- 
fi/xi/.La  première  organisation  des  fa[)ri'(ues 
eiitlieu  immédiatement  après  la  décision  du  9 
floréal  an  XI  (29  avril  1803),  qui  ant.uisait 
les  évêques  à  faire  les  règlements  (lui  leur 
paraîtraient  les  plus  conveiiablr-s. 

«  Sur  ces  entref  lites,  dit  l'ortalis  à  l'Em- 
pereur, \  olre  Majesté  fit  un  voyage  d^ns  la 
îtelgique;  elle  fut  accompagnée  de  M.  le  mi- 
nistre de  riDlérieur.  Toujours  prèle  à  signa-i 
1er  sa  présence  par  des  bienfaits,  elle  ac- 
cueillit les  réclamations  qui  lui  furent  pré- 
sentées par  les  différentes  paroisses  au  su- 
jet des  biens  qui  avaient  anciennement  ap- 
partenu à  ces  paroisses.  En  conséquence, 
un  arrêté  pris  à  Bruxelles,  le  7  thermidor  an 
XI,  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  était  à  la  suite  de  Votre  Majesté, 
ordonna  que  les  biens  des  fabriques  non 
aliénés,  ainsi  que  les  rentes  dont  elles  jouis- 
saient, et  dont  le  transfert  n'avait  pas  été 
fait,  seraient  rendus  à  leur  ''"stination,  » 
{liapp.,  16   niill.  1806.) 

5°  Des  fabriques  depuis  le  7  thermidor  an  XI 
iusqu'au  30  décembre  1801». 

En  reniant  aux  églises  paroissiales  leurs 
biens  non  aliénés ,  el  en  leur  attribuant  ceux 
des  églises  supprimées,  le  premier  consul 
décida  que  ces  biens,  chargés  ou  non  de  fon- 
dations,  seraient  administrés  dans  la  forme 
particulière  aux  biens  communaux,  i  ar  trois 
niarguilliers  que  nommerait  le  préfet  sur 
une  listedouble,  présentée  par  le  maire  et  le 
curé  ou  desservant.  Arrêté  du  1  thermid.  an 
XI  [26  juillet  18031,  a.  1,  2  et  3,  et  Décret  du 
22  Irucl.  an  XIII  (9  sept.  1805).  —  Ce  bureau 
di-  marguillerie,  constitué  par  l'autorité  ci- 
vile, formait  une  espèce  de  fabrique  entiè- 
rement soustraite  à  la  surveilbince  el  à  la  di- 
rection de  l'aulorilé  ecclésiastiiiue  ,  et  qui  , 
par  conséquent,  n'avait  rien  de  commun  avec 
les  f.ibriques  purement  ecclési.istiques  que 
Il  s  évéques  étaient  autorises  à  organiser  cha- 
cun dans  leur  diocèse.  11  ne  doit  pas  élre 
conlonilu  non  plus  avec  les  fabriques  mixtes 
qui  ont  été  instituées  ,  nu  ,  pour  mieux  dire  , 
rétablies  par  le  décret  impérial  du  30  décem- 
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bre  1809.  H  ne  devnit  élrc  formé  que  omis  9  floréal,  et  qui  ont  clé  approuvés  ,  se  tnsu- 

Ics  pnroi'^si'S  rt  'uprô-i  (ios  éjjlisi's  nui  «iv.iii'Ml  Miienl   ;!i)ros;és  el    ne  div.iii'nl   point  nvnir 

d  s  h'icns-io!i''s  ou  nui  I  ossé'l.iioiil  (les  tfuiis.  d'cxpctiiioii.  »  Lettre  du  2^J  fructulur  cm  XI 

C'csl  la  irniarniic  qui^  l;iil  l'orl  ilis  loi-iooine,  {7  .«?//<.  181)3). 

d«n-i  sa  lettre  du  -IS  frucli  lor  au  \l  (13  sept.  Au  luimslére  dir   l'intérieur  on  p^irlngoait 

jgOJj  i'opi  liou  lie  ces  pr 'f.'ls,  ol  l'on  était  disposé 

D.iiis  la  rirrul;iire  qu'il  éciixil  aux  é\('-  à  leur  répondu' que  la  ilécision  du   pouvcr- 

ques  ,  le  10  fructidor  an  XI  i2.S  août  iS'iS) ,  neinenl  .levait  être  suivie  partout,  et  snpjiri- 

noor   leur  envoyer  l'.irrèle  du  7  llierniidor  ,  m-ii!  de  dr<iil  Ions  les  r("'<iletnenls  sulisistanis. 

il  leur  r;ippeia   qu'ils  devaient   adresser  au  Li-ilre.   du  min.  à  Pailalis,  26  fiuct.  an  XI 

gnn.veinenieiil  un   projol-de  rè;;leinenl  pour  (i3  sep/.  1803). 

les  i'.ibrinueschar^écs  de  veiller  à  la  conser-  Portalis,  à  l'o'.-e  ;sion  d'une  lettre  du  préfet 
va'i')u  des  églises,  à  l'administration  des  de  Loir-el-Cher ,  dont  copie  loi  avait  été  eu- 
auiuones  el  aux  perceptions  qui  sont  d'us.ige  voyée  par  le  mini^l^e,  répondit  de  nouveau 
dans  les  éulises.  C'eiail  les  prévenir  d'une  que  les  niarijuilliers  noniioes  par  l'arliele  3 
manière  indirecte  (|ue  le  bureau  de  niar-  de  l'arrêté  du  7  (liermiilor  n'avaient  rien  de 
cu:llerie,  établi  p;ir  l'arrêté  du  7  lliermiilor  commun  avec  les  fabriques  inslitnées  par 
an  XI,  n'aurait  point  à  se  mêler  de  ce  qui  l'artiile  7G  de  la  loi  du  18  germinal  an  X; 
rc"-ardait  ces  divers  objets,  el  que  l'intention  que  leur  dislinction  avail  toujours  elé  dans 
du  youvernen)enl,(i>relablissant,  n'avait  pas  l'inleution  du  gouvernement,  el  (juc  deiniè- 
été  lie  révoquer  la  décision  du  9  lloréal ,  qui  rement,  par  une  déclaraiiou  verb^ile,  le  pré- 
chargeait les  éiêques  de  dresser  eux-mènies,  niier  consul  avail  conlirnié  celie  dislinction. 
pour  les  soumettre  ensuite  à  l'approbation  Lettre  de  Portalis,  26  fruct.  an  XI  [13  sept. 
du    gouvernement,   le   règlement  de    l.ibri-  1803). 

que  qui  leur  paraissait  le  plus  convenable  à  Depuis  ce  moment,   il  y  eut  accord  entre 

leur  diocèse.  le  minisire  de  l'intérieur  et  le  conseiller  d'K- 

A  partir  de  ce  moment,  il  y  eut  donc  deux  lai  Portalis  ;  mais  il  y  eut  des  préfets  qui  n'en 

espèces  de  f.ibriques  reconnues  par  le  gou-  continuèrent  pas  moins  de  vouloir  que  leur 

vernenienl  ;  l'une,  purement  civile,  établie  commission  ci\  ile  de  marguillerie  fût  la  seule 

par  l'arrêté  du  7  Ibermidor,    l'autre,   pure-  el  unique   fabrique  cbargée  de  l'adminislra- 

ment    etc!ésiasli(iue  .    que    cb.Kiue    é^éque  lion   du  temporel  des  églises.   Il  existe  à  ce 

avail    le  droit   d'établir  lui-même  dans   son  sujet  une  lettre  du  prélél  ilu  déparle  nent  des 

diocèse,  en  exécution  de  l'arlieb-  organique  Pyrénées-Orientales,  du  2S  mes.-idor  an  XII 

76,  et  par  suite  de  la  dérision   du   9  lloreal  (17  juillet  180i),  d.ins  laquelle  la  queslion  est 

an    X!.  On   donna   à   li  première  le  nom  de  remise  en  discussion. 

fabrique  extérieure,  el  à  la  seconde  celui  de  D'autres    laissèrent    (ombor   les    bureaux 

fabi  ique  intérieure.— La  fabrique  extérieure  d'admiuisiration  civile,   ou    fabriiiucs   e\lé- 

ne  pouvait  être  compusée  que  de  trois  m^  m-  rieurcs,  pour  les  reconstituer  an  sein  même 

bres  nommés  par  le  preiet  du  département  ;  de  la  rab'iqiie  paroissiale.  De  ce  nombre  fut 

la    labriqne   intérieure  pouvait  en  com;iier  le  prélet  du  déparlcunnl  de  la  Seine,  ^i{a^)p., 

autant    que   Tévcque  jugeait  à  propos   d'en  id  jnill.  180d.) 

admeliri'.  Le  cure  o  1  desservant  n'avait  que  On  conçut    alors  le   projet  de  réunir   les 

voix    coiisu'.tative    dans    l.i    fabrique    e\té-  deux  fabrii]ues  en  une  seule.  Portalis,  devenu 

rieure:  il  av;i:l  voix  eonsullative  et  voix  dé-  ministre  des  cnlles,  se  mil  en  rapport  pour 

libera'ive  d.ins  la  tabiique  intérieure.  Li  fa-  cela  avec  son  collègue  le  ministre  de  rinlé- 

briijue  extérieure   n'administrait  rien  autre  rieur.    Il    lui    ra|)pela,  dans  une  li-ttre  du  i 

cliose  que  les   propriétés  en   biens-fonds  ou  vendéoiiaire  an  XIII  ("2(j  sept.  180i',  la  jiro- 

cn  rentes,   et  rendail  ses  comptes  au  préfet.  me-se  qu'il  avait  reçue  île  lui  à  ce  sujet,    et 

L.'i  f.i'iri(]ue  iniérieuri-   admini>lraii  seule  le  lui  envoya,  comme   renfermant   des  vues  et 

produit  des  (\uétes,  des  oiililions,  des  annio-  des  dispositions  qui  pourraient  lui  paraître 

lies  el  des   l.ives  antorisées ,  et  rend/iil   ses  bonnes  à  suivre,    uie  lettre  el  un  arrclé  du 

cnniiil  'S  à  l'evèque.  La  première  n'aviiit  p;is  prelet  de  la  Seine.  Soit  mauvais  vouloir,  soit 

j)liis  le  dtoil  de  s'immiscer  dans  l'adminis-  négligence  de  la  part  des  bureaux,   l'alVairo 

tration   des    cboses    lé^eivèes   à    la    sei'ondo  en  n'>[:\  là 

que  celle-ci   n'av  lil  le   cir  dt  de   s'immist:er  Cepen.l.inl ,  les  discussions  enire  les  fibri- 

dans  ladmiiiisli  a  ion  roiili''e  ,''i  l'autre.  qnes  cMerienn'S  el  les  fabriques  inléiieiires 

Il   y  eut   des  pr  Tels  qui  ne  le  Comprirent  conlinnèrcnl.  O.i   ne   s'eniendiit   p'ns.etlo 

pas  on  q'ii  ne  voulu  cet  pas  le  cooipreml  e.  gou  eiiieiin'ut  dev;iit  éiie  lui-même  lut  mal 

n  J  apprends,  éem  ail  l'or  alis  au  ministre  de  au  conr.int  de  ci;  i|u'll  .ivail  f  lii,  |  uiM|iie  un 

l'ioieriiMir,  que  plusienr-i  pii'fets,  à  1 1  réce|i-  decict    impi'rial   du  7  m  irs   ISOS  iuilorisc  la 

lion   du  l'envoi  que    vo.is  leur  avez  fait  de  f.ilir  (|iie    intérieure    de    l'église    ])aroissi.il  ; 

l'arrélé    ilu    gouvernement   du  7  Itiermidor,  de   S  unl-lMislailie,  à    Par. s,  à  acicpter  une 

Oit   pensé  que  bs   m.rgnilli  rs  établis  par  rente  annuelle  el  perpétuelle  de  Ii(l.)  francs, 

l'artiile  3  de  «et  arréé.  iievaiini  tenir  lieu  Le  ministre  île  l'intérieur,  voulant  y  mettre 

des  administrations   de    f.iliiiqii's  piescril-s  ni  terme,  présenta,  le  lii  juiUel  1801»,  un  r.ip- 

par  l'.iriicle  76  île  la  loi  dn  18  g  •rininal  an  X,  port  el  un  projet  de  décret  dont  l'oi  ta  i^  arrêta 

et  que,  cDiiséqueiiiinciil,  les  lé^lemcits  pro-  la  dis  iissioii.  Il  piéscala  lui  •même  à  l'îûnpe-i 

po-es  par  les  evêiines,  en  exe.  iitioii  de  cet  renr  iin  rapport  qu'il  termine  ainsi  :  «  No  is 

article  ul  de  la  décision  du  i;uuveiiienieut  du  concluons,  d'après  la  (!ilscussiuu  que  nous 
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Tenons  »Ip  f.iirp,   qn'iin  noiivoan   n'-plcmont  lion  dos  aiiniôiirs,  dos  Iiicns,  rontos  et  jior- 

ne  snnrait  Hw  iilile  cl   lioulovcrsoiiiil  (oui,  ce|ilion<  .iiilorist'es  p.ir  les  lois  ot  rt'ulcmcnls; 

ail  ijriinil  (It'trinit'iil  de  la  rcliiiion  et  sans  au-  3'  à  ci-Ui-  des  soimncs  supiilcmciilaires  f  ur- 

cun  prolil  pour  la  soriété  civile.  nies  par  les  coinniuncs.  et  géiiér;ileiiieiil  Ions 

c(  Les  seules  précautions  qui  resteraient  à  les   fonds   (|ui   sont   alTeriés  à  l'exenice  du 

prendre  seraient  de  concéder  aux  fabriques  culte  ;    assurani    cet     exereice    cl    le    niain- 

élablies   prè'i    les   paroisses    les  allriliuiions  tien    de    sa  dignité    dans    les    éi;lises    aux- 

qni  avaicnl  élé  données  aux  rnar(;uillierN  éla-  quelles    elle    est    allarliée,   soit    eu    rc-^iant 

blis  ,  en  exéeiition  de  rarrclç  «lu  7  lliermi  Inr,  les  dépenses  qui  y  sont  néecssaites  ,  soit  en 

cl  d'enjoindro  aux  préfets  de  tenir  la  main  à  assurant  U"*  moyen- d"v  pourvoir. (^4/7.  1  et'2.) 

ce  que  les  uiarnuilliers  et  f,iliri<'iens  rendent  —  Les  l.iliriques  sont  i  liargécs  en  par|i( nlier 

exaelement  leurs  rouiptes.  Ou  s'apercev  ra  de  de  veiller  à  la  conservalioii  di^s  biens  (|ue  les 

la  sagesse  des  règli'tnenls  existants  ()uand  il-i  curés    nu    desseivanls    iiossédcnt    à    lilre  de 

seront  exécutés  avec  soin,  el  (iu;ind  l'autorité  biens-fonds  ou  de  rentes.   {  Df'cict  imp.  du  6 

publi(|ue  veillera  allentiveinenl  sur  celte  exe-  nou.  t813,  a.  1  )  ;  île  recevoir  les  enncessions, 

cution.  M  {linpp.,  1(i  /h //.  IH  G.)  resliiulions,  donaiions  ou  legs  faits  à  l'église 

La  dilficullé  était  de  transférer  aux  fabri-  par  l'iital  ou  par  les  parliculii'rs.    D''cret  da 

ques  ces  attributions  de  marguillerie  civile,  l-lfiucl.  un  XIII   (9  sepl.  I8O0J;  de  l'aire  ac- 

qne    plusieurs   préfets   tenaient  à  conserver  quiiler  les  londalions  dont  elles  sont  grevées, 

sous  leur  main.  Ou  dut  s'apercevoir  (]u'il  n'y  et  d'en  (laycr   les   honoraires   aux    curés   ou 

avait   qu'une   seule  manière  de  s'y   (irendre  desservans  ,   ronforméinent  au   larif    élabli 

pour  l'opérer  sans  produire  trop  de  mecoii-  dans  le  diocèse.  [Ib.] 

tenlemenl  :  c'était  de  faire  la  réurganisation  Le  conseil   de   fabiique   doit  être  composé 

générale  que  Portails  voulait  eviier.  On  s'en  de  neuf  conseillers  dans  les  paroisses  de  cinq 

01  rupa.  Le  décret  réglementaire  qui  l'opérait  mille  âmes  el  au-dessus,  et  de  cinq  dans  lou- 

fut  donné  le  30  décembre  ISOO.  les  les  aulres.  (Ar'.  3.)  — Il  se  renouvelle  par 

Avant  d'en  faire  connaître  les  dispositions,  élection.  (.4/7.  7.)  Voi/.  Election. 

nous  devons  dire  que  dans  une  crculairedu  Le  curé  ou  desservant  en  est  membre  de 

11  mars  1803,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  droit  et  y  occupe  la  preiniète  place  à  la  droite 

décidé  que  le   revenu   de  l'église,  dans   les  du    président.    [Ari.k.)    Voi/.    Président.  — 

sections  de  paroisses  ou  de  succursales  ,  se-  Il  pirnîl  qu'on  voulait  lui  ccmiester  ce  droit  ; 


son 


rail  adininisiré  par  une  commission  de  deux  car    Portails    le   détend    vivemenl   dans 

ou  Iri'is  membres  nommés  par  l'cvèiiue,   ce  rapport  du  Kj  juillet  IhOo. 

qui  coiislitu.iil  des  fabriques  ecclésiastii|ues  Le    maire    de    la    commune    en   est   aussi 

d'un  ordr(î  inférieur,  el  qui.  d'après  les  ins-  innubre  de  droit  ,  cl  y  occupe    la  première 

Iructions    que    coiilicnt  une  autre  circulaire  p'ace    à  la  gauche    du  p  ésident   {Ib.)     Voij. 

du    11   mars    1809,    devaient    rendre    leurs  C'insd:ii,  dk  fabr-qie.  Président. 

couiptes  à  l'évcque.  Le  conseil  délibère  :  1°  sur  le  builaet  de  la 

Cette   fabrique  ou    marguillerie  ,   dont    la  fab.ique;   '2'  sur  le  coinpie    annuel  de  sou 

créaliou  n'était   mllement   obligatire,    fui,  trésorier;  3°sur  l'emidoi  des  fonds  excédant  les 

fTinsi  que  bs  tabrique^  extérieures  el  les  la-  dépenses;  4°  snrremploi  du  monlant  des  legs 

briques  intérieures  dont  nous  avons  parlé  ,  el  eonalions  ;  5°  sur  le  remploi   des  capiiaiix 

supprimée  ilc  fait  par  le  décret  du  3i)  iléi^em-  remboursés  ;  G"  sur  loules  les   dépenses  ex- 

bre  1M(9,   ainsi  que  le  conseil  d'Etal  l'a  dé-  traordinaires   au  delà  do   cinquante   francs, 

cidé  pour  les  fibrlqnes  inlcrlrures,  les  seules  dans  les  paroisses  au-dessous  de  mille  âmes, 

sur  lesque. les  il  ait  été  ajipelé  à  se  prononcer,  et   de  cent  francs  dans   les    p.iroisses    d'une 

.-,,,.           ,        ■    ,    on   ij        I       4Qnn  P'"'*  grande  poiiulaiiim  ;  7''  sur  les  procès  à 

6°  Des  fabriques  depns  le  30  décembre  1809  ^,^^,,X>r  ;  8"  sur  les  b^u^  empbvieotlqurs  ou 

,us>iu  an  li  janvier  lb-2.3.  ^  longues  années  ;   9"  sur  les  a'iénations  ou 

Le  décret  du  30  décembre  1809,  qu  on  peut  écliauges  ;  10'  sur  tous  L's  objets  excé  iant  les 

considérer   comme  le   Code   des    fabriques,  bornes    de     l'adminisliMiion     ordinaire    des 

com|  rend   lli  articles  et   se  divise  en   cinq  biens    des  mineus.  [Arl.  12.) 

chapiîres.  Le   bureau  des  m.irgnilliers  est  composé  : 

Le  prc'.nier  chapitre  a  pour  ohjel  l'admi-  1°  du  curé  ou  desservant,  qui  en  est  membre 
nist ration  des  fabriques  ;  le  secoml,  les  n  ve-  perpeiiiel  et  de  ilroil,  et  y  occupe  la  pr  inière 
nus  et  les  cbar'.;es  du  budgil  de  la  f<Lbiii|iie  ;  place  ;  2'  de  Iroi-.  membres  du  conseil  de  la- 
ie troi-ième,  la  régie  des  biens  delà  lalirKioe;  brique.  [Arl.  \:i.)  Il  est  cb  \rgé  1°  île  la  (iré- 
le  quatrième,  les  charges  des  communes  rela-  par  ition  des  alla  1res  qui  doivent  ètic  portées 
tivementau  culte;  el  le  cinquième,  les  églises  au  conseil  ;  2"  de  l'exécution  des  délibérations 
caihédrales,  les  maisons  épiscopalcs  elles  du  conseil  ;  3' de  l'.idmiuislralioi)  iouru.iiièro 
séuiinalres.  —  Ce  décret  n'organise  que  les  du  temporel  de  la  paroisse.  Oe  sorte  que  le 
fabriques  paroissiales,  laissanlsuhsister  l'or-  conseil  n'est,  comme  sou  nom  l'iiilique, 
ganisalion  que  les  arcbeve.|ues  ou  évoques  qu'un  sénat,  une  espèce  de  cniumissiou  déli- 
avaient  donnée  eux-mêmes  à  la  fabrique  de  bèiante,  chargée  d'assi-ler  cl  de  diriger  le 
leur  métropole  ou  cathédrale.  buicaii  des  maiguilliers. 

Il  y  est  dit  que  chaque  f.ibrique  sera  com-  M.  Vuillefroy  n'a  point  saisi  celle  distinc- 

posée   d'un   conseil  el  d'un  bureau  de  mar-  tion  :  de  là  vient  qu'il  a  cru  apercevoir  entre 

guilliers,  el  veillera,   J°  à  renlrciien  cl  à  la  le  cmiseil  des  labriques  institué  par  le  décret 

conservation  des  temples  ;  2°  à  l'administra-  du  30  décembre  1809  et  les  labriques  inté- 
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rieures  que  les  évéques  avaient  établies  avec 
i'aulorisalion  du  gouvernemenl  des  rapporis 
qui  n'existent  pas.  «  La  division  de  1 1  la- 
bi'i([ue,  dit-il,  en  un  conseil  et  un  bureau 
maintient  sous  quelque  rapport  à  part  la 
comiDUiiaulé  de  leur  orij;ine  et  de  leur  ré- 
gime, la  distinction  entre  les  deux  fabriques 
existant  avant  le  décret  de  1809,  nolainment 
qu;intà  leurs  fondions  spéciales.  »  (  P.  332, 
noie  b.  ) 

En  attribua  ni  aux  fabriquesl'admiiiisira  lion 
des  aumônes  ,  le  couvernement  a  voulu  leur 
confier  la  distribution  îles  secours  que  les  fidè- 
les destinent  spéi  ialenient  à  leurs  frères  dans 
la  foi,  ou  que  ri''(;lise  distribue  elle-nicme  aux 
pauvres  de  tout  étal,  de  tonte  profession  et 
de  toute  religion.    Voi/.  Bureau  de  ciarité. 

Nous  ne  connaissons  aucun  des  règleuif  nts 
épiscopa'ix  approuvés  par  le  gouvernement 
de  celle  époque,  pour  servir  à  la  formai  ion 
et  à  l'îiilminisiration  de  la  fabrique  de  la  mé- 
tropole ou  de  la  caihédrale. 

L'arclie\êiitie-évcque  d'Aulun  s'était  ré- 
servé de  siatuer,  par  une  ;iutre  ordonnance, 
sur  la  fabrique  de  sa  cailiéilrale.  (Oïd.  du 
25  août  1803,  a.  38.)  Le  carlinal  de  Belloy 
dit,  dans  l'.irliLle  2i  ilu  cliapilre  second  de 
son  règliment  pour  l'inslitmion  dis  fahri- 
ques  {'■>  lliermidor  an  XI,  21  juillet  1803)  : 
(1  La  fabrique  de  noire  métropole  ne  >eia 
Coiiipo»ée  (jup  d'ecclé>i  islinues  que  nous 
nommerons.  Elle  sera  toujours  présidée  pir 
un  de  nos  vicaires  géciéruux.  Le  curé  de  la 
paroisse  établie  dans  noire  église  mélro|  oli- 
latne  en  sera  membre.  » 

L'alibé  Dienl'n,  qui  était  vicaire  général 
du  liiocèse  «le  Nancy,  nous  apprend  que  pres- 
que toutes  les  églises  cilbédrales  sont  au- 
jonrd  liui  formées  el  administrées  d'après  un 
règlenKiil  éj)isci  pal,  approiné  parle  chef  de 
l'Elal  elcomposédesqualrearliclcssuivanls  : 

Art.  1.  La  Hiliriipie  se  conmoser.»  d'un  conseil  de 
Adinrpic  el  il'uii  l>urcaii  de  iiiargiiilliers. 

ii.  ?(()iis  nous  ré-ervoiis,  h  iious  el  ;i  nos  siicces- 
Sdirs  ,  la  noiniiiaiioii  4les  |ir('siileiil  et  niemlires  du 
ronscil  de  liibri'ine  ,  el  des  irré^ideiil  cl  nieTiilires  du 
bureau  des  iiiarguilliers,  ainsi  ipie  celle  du  secrélaire 
ei  <lu  tiosorier. 

3.  I.e  secrétaire  uu  conseil  le  sera  égalemenl  du 
bureau. 

4.  Nous  nous  réservons,  à  nous  el  ii  nos  succes- 
senis,  l'inierprciaiiuii  des  articles  du  règlumcnl. 

M.  l'alibé  Uieulin  ajoute  que  c'est  ce  qu'on 
appelle  le  règlement  ordinaire  {P.  82).  IM. 
V'iiillcfioy  (P-  384-)  nonsapprend  que  c'est  là 
en  elïet  le  règlenicnl  qui  fut  proposé  aux  évé- 
ques par  le  minisire  en  1822. 

La  fabriijue  de  la  métropole  ou  de  la  ca- 
tbéJrale  est  donc  établie,  renouvelée  et  réor- 
ganisée par  l'évéqne.  —  Son  autorité  est 
absolue  par  rapport  à  la  com|iosition  du  per- 
sonnel des  fabriques  cathédrales,  dit  l'abbé 
Dittulin.  {Ib.) 

«  Néanmoins,  ajonte-t-il,  le  règlement  no 
confér.-iiil  pas  à  l'évèque  le  pouvoir  de  révo- 
c  ilion  lies  membres  du  conseil  de  fibri';uo 
ca.hedrale ,  il  suit  (ju'ilsne  sont  révocables 
que  par  arrêté  du  minisire  des  cultes,  et  dans 
les  cas  indiqués  précédemment  pour  les  cuu« 


seillers  des  fabriques  paroissiales.  Si  d'ail- 
leurs l'évèque  exerçait  le  pouvoir  de  révo- 
quer à  volonté  les  fabriciens  des  églises  ca- 
tbédr.iles,  la  fabrique  serait  complètement 
annulée,  et  ne  présenterait  plus  qu'une  com- 
mission consultative.  »  (P.  83.) 

Le  conseil  de  fabrique  n'est  de  sa  nature  et 
ne  peut  être  qu'une  simple  commission,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer.  Nous 
ne  voyons  pasquefle  est  la  raison  qui  empê- 
cherait que  les  membres  de  celui  des  métro- 
poles el  cathédrales,  qui  tous  sont  nommés 
par  l'évèque  sans  le  concours  du  minisire, 
cl  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'article  2  du 
règlement,  être  nommés  que  par  lui,  ne  soient 
pas  révocables  jiar  lui,  quand  ils  se  sont  mis 
dans  le  cas  d'être  révoqués. 

Ln  atlrilniaiit  au  ministre  des  cultes  le 
pouvoir  de  les  révoquer,  on  failde  la  fabri- 
que épiscopale,  qui  est  et  doil  êbe  toute  ec- 
clésiastique, puisque  au  fond  ce  n'esl  autre 
chose  que  la  fabrique  capilulaire,  une  com- 
mission purement  civile  et  de  l'évèque.  ua 
simple  mandataire  ou  lieutenant  du  minislre 
des  cultes.  On  dénaluro  l'œuvre  de  cete  fa- 
brique, et  on  la  met  au-dessous  de  celle  des 
fabriques  paroissiales. 

Nous  peusons  que  c'est  au  rbapilre  et  à  l'é- 
vèque qu'jippartienl  le  droit  de  révoquer 
comme  celui  de  nommer;  mais  comme  la  fjbri- 
que  capilulaire  est,  quant  à  son  administrai  ion 
inlérieure,  soumise  aux  mêmes- règlements 
que  les  fabriques  paroissiales  {Décret  da  30 
déc.  1809,  a.  105),  il  ne  peut  l'exercer  que 
dans  le  cas  où  le  ministre  l'exerce  lui-même 
pour  ces  sortes  de  fabriques  el  sauf  recours 
au  conseil  d'Kiat. 

Une  question  plus  difficile  à  résoudre  ser;iil 
celle  de  savoir  si.  lorsque  la  cure  est  unie  au 
chapitre,  la  fabrique  paroissiale  doit  élre 
fondue  tians  la  fabrique  capilulaire.  Le  gou- 
vernement, qui  fait  rarement  preuve  d'une 
grande  perspicaiité  et  d'une  connaissance 
suffisante  des  choses,  lorsqu'il  entreprend  de 
régler  seul  les  alT.iires  ecclèsiasii  |ues,  n'a  pas 
prévu  celle  difficulté:  en  sorte  queilans  ce  cas, 
et  en  se  conformant  à  ce  qui  se  pratique,  ou 
peut  faire  disparaître  coniiilétemenl  la  labri- 
(juc  paroissiale,  et  exclure  le  maire  du 
conseil  de  fabrique  paroissiale  établi  sur  sa 
commune. 

Deux  fabriques  dans  une  seule  el  même 
éilisc  donnent  inèvi'ablemenl  des  embarras 
plus  sérieux  que  ceux  qui  nailraienl  des  pré- 
tentions récipro()ues  du  chapitre  el  du  curé. 
Mais  une  seule  fabriiiue  pour  le  cliapilre, 
do:il  l'insufiisance  de  ressources  doit  élre 
suppléée  parle  gouvernement,  el  jiour  la  pa- 
roisse, dont  l'insuffisance  doil  être  couverte 
par  la  commune,  ne  sera  pas  toujours  sans 
inconvénient. 

Le  décret  du. 10  décembre  1809  suppose  qu'il 
n'y  a  do  conseil  de  fabrique  que  pour  les  mé- 
tropoles, les  cathèdrabis,  les  cures  cl  les  suc- 
cursales. 11  ne  ilit  .ihsolumeiil  rien  des  labri- 
q nés  ou  marguillcries,  que  les  évèi| lies  étaient 
autorises  à  former  dans  les  chapelles  rurale» 
ou  annexes. 

Enliu,  l'exécution  de  ce  décret  est  confiée  au 
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ininislre  do  l'intérieur  Ptau  ministre  des  col- 
les. cli;iciin  en  eu  nui  les  roncernc,  c'est-à- 
dire  .■Ml  riiinisire  de  rinlérieur  pour  ce  qui  re- 
garik'  l;ic<ii»|>cr;ilion  despréfe.'s  il  la  loriiialjnu 
des  f>'ilirii|Ut's  et  les  charges  de  la  cuniiniinc 
relativemenl  au  culte  ;  et  au  ministre  des 
cultes  [loiir  11'  reste. 

Les  laliriqiies  des  chapelles  virarialos  et 
annexes  érijiées  par  suite  du  droit  naturel 
qu'on!  les  évèques  de  veiller  sur  le  tcnipoiel 
de  leur  és;lise,  cl  autorisées  par  la  circulaire 
ministérielle  du  11  mars  KS03,  furent  impli- 
cilciiient  reconnues  par  ic  sroin  eriiciiicnt 
dans  l'ordonnance  royale  du  '18  mars  18:20, 
dont  l'article  2  porte  :  «  La  mêinc  l'aculle, 
celle  de  se  (aire  remettre  en  possession  des 
biens  ou  rentes  appartenant  autrefois  aux 
églises  qu'elles  administrent,  est  accordée 
gous  les  mêmes  condilioiis  aux  fabriques  des 
chapelles  établies  conformément  aux  dispo- 
sitions du  titre  2  du  décret  du  3i)  septembre 
181)7  ,  mais  seulement  quant  à  l'usutiuit  des 
bleus  ou  rentes  appartenant  autrefois,  soit  à 
l'église  érigée  légalement  en  chapelle,  soit  à 
celles  qui  se  Irouveraienl  comprises  dans  sa 
circonseriplion,  et  à  la  charge  par  la  fabri- 
que usufruitière  de  donner  immédiatement 
avis  à  la  fabrique  de  la  cure  ou  succursale 
des  biens  ou  rentes  dont  elle  se  serait  mise 
ou  poursuivrait  l'entrée  en  jouissance,  pour 
par  cette  dernière  être  prises  les  mesures 
nécessaires,  alin  de  se  faire  envoyer  réguliè- 
rement en  possession  de  la  nue  propriété.  « 
(An.  2.) 

Leur  existence  maintenan.  est  régulière, 
quui<|ue  irrégulièrement  él  iblie.et  leurs  altri- 
bu'ions  sont  nettement  déterminées.  Elles  ne 
forment,  malgré  le  nom  de  fabrique  que  le 
gouvernement  leur  donne,  (ju'un  bureau  de 
maruuiHeric  chargé  uniquement  de  l'admi- 
nisiraliou  des  revenus  appartenant  à  la  cha- 
pelle ou  annexe.  La  nue  propriété  des  rentes 
ou  fonds  appartient  à  la  fabrique  de  laparoisse. 

Dans  les  hôoilaux  et  autres  établissements 
publics,  l'administration  des  biens  ecclésiasti- 
ques est  confiée  par  la  loi  au  même  conseil 
qui  a  l'administration  des  autres  biens  de 
l'établissement.  Le  chapdain  n'est  pas  même 
consulté  quand  il  s'agit  d'en  régler  l'emploi. 
L'évêque  lui-même  ignore  de  quelle  ma- 
nière les  choses  se  font. 

7°  Des  fabriques  depuis  le  12  janvier  1825. 

L'ordonnance  royale  du  12  janvier  1823 
supposa  que  les  chapelles  vicariales,  qui  n'é- 
taient et  ne  pouvaient  être  que  îles  sections 
de  cure  ou  de  succursale,  avaieni  une  fabri- 
que régulièrement  constituée, et  statua  ;  l°t^ue 
dans  toutes  les  paroisses  ayant  le  tilre  de 
cure,  succursale  ou  chapelle  vicariale,  dans 
lesquelles  le  conseil  de  fabrique  n'aurait  pas 
été  régulièrement  renouvelé,  ainsi  que  le 
prescrivent  les  articles  7  et  8  du  décret  du  30 
déiembre  1809,  il  serait  inimédialemcnl  pro- 
cédé à  une  nouvelle  nomination  des  fabri- 
ciens  par  l'évêque  et  par  le  préfet,  de  la  ma- 
nière voulue  par  l'article  (i  du  même  décret. 
{Art.  1".)  2°  Que  si  les  élections  n'étaient  pas 
,faile8  par  les  fabriciens  aux  époques  déter- 


minées, l'évêque  nommerait  lui-même  aux 
places  qui  sont  vacantes,  ou  qui  devraient 
lêtre.  {An.  4.)  l'oi/.  I'Ilection.  3'  (Juc,  sur  la 
demande  de  l'évêque  et  l'avis  du  préfet  ,  le 
mini-tre  îles  cultes  pourra  révoquer  un  con- 
seil de  fabrique  pour  défaut  de  présentation 
de  budget  ou  de  leddilion  de  comptes,  lors- 
que ce  conseil,  requis  de  reinp'irce  devoir, 
aurait  refuse  ou  négligé  de  le  faire,  ou  |)Our 
toute  autre  eauH'  grave.  (/1?7.  5.)  i"  (lue  le 
règlementgénéral  des  fabriques, du3t)dérem- 
bre  lî-0!),  conliuuerail  d'être  exécuté  en  tout 
ce  qui  n'e>t  pas  contraire  aux  dispositions  qui 
précèdent,  et  à  celles  relatives  aux  séances 
du  conseil,  à  l'élection  des  membres  cl  à  la 
nouiiualion  des  chantres,  sonneurs  et  sacris- 
tains dans  les  p:iroisses  rurales,  disposi- 
tions quil  n'était  pas  convenable  de  placer 
ici.  (Art.  8.) 

L'ordonnance  entière  n'est  composée  que 
de  8  articles  y  coni'  ris  celui  qui  en  confère 
l'exécution  au  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques seul. 

N.ius  ne  sommes  pas  surpris  de  voir  éta- 
blir par  supposition  il'esistence  ce  que  l'on 
n'osait  pas  établir  onvcrt-meul.  Mais  cette 
manière  d'agir  est  irrégulière,  enlacliée  de 
nullité,  et  peu  digne  ifun  législateur.  —  Par  le 
même  article,  ou  suppose  paroisses  :  1°  les 
succursales  qui, dans  les  Articles  organiques, 
ne  sont,  conformément  aux  décrets  de  l'As- 
semblée conslilnanle, reconnues  que  pourdes 
sériions  de  paroisse  (Arl.  GO)  ;  2'  les  cha- 
pelles vicariales  qui.  d'après  le  (joucordat, 
les  décrets  impériaux  et  les  ordonnances 
royales  antérieures  qui  les  ont  créées  ne  sont 
que  des  sections  de  cures  ou  de  succursales. 
{Concordai,  a.  i'«.) 

Au  moyen  de  ces  supposilions  sciemment 
mensongères,  les  chapelles  vicariales  se  sont 
considérées  comme  des  paroisses,  ou  tout 
au  moins  comme  des  succursales  de  second 
ordre.  Elles  ont  accepté  le  conseil  de  fabrii- 
que  qu'on  leur  a  donné,  et,  depuis  22  ans, 
elles  possèdent  leurs  biens,  dont  elles  ne  de- 
/aienl  avoir  que  la  simple  administration. 

Il  existe  donc  depuis  22  ans  des  fabriques 
paroissiales  dans  les  sections  de  cures  ou  de 
succursales  érigées  en  chapelles  vicariales, 
tout  aussi  bien  que  dans  les  cures  elles-mê- 
mes et  les  succursales.  Les  annexes  ont  con- 
servé le  droit  d'avoir  une  espère  de  marguil- 
lerie  nommée  et  organisée  par  l'évêque. 

8'  Qualité  des  fabriques. 
La  Cour  impériale  de  Liège  reconnut,  dans 
un  arrêl  du  2  juillet  1810, "(jue  les  fabriques 
étaieu'i  des  adminisiratiuns  ou  élablissements 
publics  auxquels  sont  applicables  les  dispo- 
silions  des  arlick-s  G9  et  70  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  portant  que  les  administra- 
lions  ou  établisspmenis  publics  seront  assi- 
gnes en  leurs  bureaux,  daas  le  lieu  où  réside 
le  siège  de  l'administralion  ,  et  dans  les  .no- 
ires lieux,  en  la  [lersnnne  et  au  bureau  do 
leur  préposé,  à  peine  de  nullité.  Les  fabri- 
ques sont  eu  eflet,  comme  les  municipalités, 
des  administrations  publiques  ayant  pouvoir 
de  statuer  sur  tout  ce  qui  est  dans  leurs  atlri- 
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butions.  Elles  constituent,  aux  yeux  deTRIat,  jngé  le  contraire  par  arrêt  du  29  février  1835, 

une   personne   rivile    capable    «le    posspdir,  a  inccoiuiu   \,i    nature  de  la  possession  dont 

iouii,  \ei?dre,  aliéner  (/^('(•j-p;  f/i{  30  (/rc.  1800);  les  fabri(]iics  sont  investies. 

et  ans  yenx  de  l'Kglise,  uni-  personne  eccié-  Les  fahriques  ont  néressairement  l'admi- 

siasl  que  soumise  connme  les  autres,  <t  en  ce  nis'ration  de  toutes   les  éjj'ises  ouvertes  au 

qui  l;i  conci'rne,  aux  canons  de  l'Eg  ise.  culte,  soit   eu  vertu   d'un  acte  législatif,  soit 

Les  faliriqnes  n'ont  été  reronnues  comme  p;ir  tolùranie.  Il  y  a  erreur  dans   la   décision 

corps  ailmiuisiratifs  qu'après  la  Cou'-liluliou  contraire  qui   a  clé  doinice   le  1"^"^  déceiulire 

civ:le  du  clergé.    Elles  ne  formaient  anpira  -  185k. — lîiles  peiivenl  poursuivre  quiconipiey 

vaut  qu'un  Miniile  liurcau  d'adjiiiiisiration.  a  commis  ou  onloniié  d  s  dégrad  liions   (Il 

Ce  bureau  él;iil  composé  de  laïque^  ;  rnais  ce  jauv.  1811). — Leurs  cliartîes  cl  leurs  revenus 

n'est    pas  une    raison   pour   dire   qu'il    était  sont    spécifiés  dans  le  décret  impérial  du  30 

laïque.  Ce  n  est  pas  de  la  qualilé  l'cs  person-  déc.  IFOO  et   dans  quel(|ues   auires   actes  lé- 

nes  (|ue  la   fabrique   lire  sa   naiinc,  mais  de  gislalifs  qu'on  trouvera  mentionnés  en  leur 

son  in>ti,ulion,  de  sou  but  et  de  ses  moyens  lieu, 

d'action.  Il  leur  est  défendu  de  faire  aucune  fourni- 

Les  fabriques  avaient  été  établies  par  l'au-  turc  pour  les  pompes  funèbres  d'un  convoi, 

lorité  ecclésiastique  ;  les  metnbres  en  étaient  qu'il  ne  leur  apparaisse  que  l'officier  de  l'Etat 

rouîmes,  non   pas  par  teus  les  citoyens  de  la  civil  a   donné  le   perms    d'inliumer.    Décret 

commune  inilislinclement,  mais  parles  fidèles  imp.,  k  mess,  nn  XI]  I  (23  juillet  1805). 

delà  paroisse,  sous  ia  surveillance  de  l'au-  De  même  que  tous  lesantresétablissements 

torile  ecclésiastique  qui  leur  donnait  elle-  publics,  les  fabriques,  quoique  spécialement 

même  le  réellement  qu'ils  devaient  suivre,  et  chaigées  de  ce  qui  est  relatif  au  temporel  du 

à  laquelle  seule  ils  rendaient  leurs  comptes,  culte,  peuient  recevoir  des  dons  et  legs  pour 

Voij.  Biens  de  fabuique.  Bureau  de  charité,  une  autre  destinaiion.  En  ce  cas,  la  nue  pro- 

BriiEAU  DES  MARi;uii,LiERS,  Conseil  DE  FABRi-  priélé  leur  est  donnée  à  elles-mêmes.    Il  ne 

QUE,  Curé.  Evéque,  Maire,  Membres  de  la  revient  (jue  l'usufruit  à  l'établissement  doté 

FABRIQUE,  Préfet,  Présideint  du  conseil  de  par  leur  intermédiaire,  de  telle  sorte  que  si 

fabrique,  Secrétaire,  Trésorier.  cet  élablissemenl  cessait  d'exister  ou  iieve- 

„,.,.,,.        j      ,,    -  nail  complètement  inutile,  la  fabrique  reste- 

9°  Attributions  des  fabriques.  ^^.^  ^^  possession  des  fruits  quelle  était  te- 

«  Les  fabriques  dont  l'article  76  de  la  loi  nue  de  lui  remellic.  C'est  ainsi  et  pour  Ig 
du  18  germinal  an  X  (8  avril  1802)  a  ordonné  même  fin  que  les  communes,  bs  bureaux  de 
l'établissement,  sont  chargées  de  veiller  à  bienfaisance  et  les  hospices  reçoivent  quel- 
l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples  ;  qnefois  des  dons  pour  les  fabriques.  Dans  ce 
d'administrer  les  aumônes  et  les  biens,  ren-  cas,  on  n'a  jamais  fait  difiicullc  d'eu  autori- 
tes el  perceptions  autorisées  par  les  lois  et  ser  l'acceptation.  Nous  ne  couiprennns  pas 
règlements,  les  sommes  suppléinentaires  pnur  quel  molif  le  comilè  de  l'inlerieur  a  dé- 
fournies  par  les  communes,  et  généralement  eidé  qu'une  fabiique  ne  pnuriaii  être  auto- 
tous  les  fonds  (jui  sont  alTectés  à  l'exercice  risée  à  ai  cepler  une  donaiii>ii  faite  pour  tout 
du  culte;  enfin,  d'assurer  cet  exercice  et  le  autre  objet  que  le  service  de  la  paroisse  ou 
maintien  de  sa  dignité  dans  les  églises  aux-  Je  l'église  qui  lui  est  confiée,  pour  1  étabiis- 
quelles  elles  sont  attacliées,  soit  m  rég'ant  sèment  d'une  école  par  exemple.  (^iIîj,  13 
les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires,  soit  en  a^,it  et  XI  juin  18.36,  •!'*  mril  1833.) 
assurant  les  moyens  d'y  pourvoir.  »  (Décret  Le  comile  de  législation  a  décidé,  dans  le 
du'-Wdéc.  1800,  a.  1.)— Ces  allribulions  com-  même  sens,  qu'il  n'y  avaii  pas  lieu  d'auiori- 
preuncnl  tout  à  la  fois  celles  du  conseil  de  ser  une  fabrique  à  accepler  le  legs  d'un  ter- 
fabrique,  celles  du  bureau  des  marguiiliers  et  rain  avec  condition  d'en  faire  un  cimetière, 
celles   du    bureau   de    cbarilé,    lorsqu'il    eu  [Avis,  13  i\ov.  18'*0.) 

existe  un.   Foi/.  Bureau  de  cuarité.  Bureau  De   pareilles    décisions    n'annoncent    pas 

DES  MARGUiMiERS,  CoNsEii.  DE  FABRIQUE.  une  coiiiiaissance    liien  approfondie  des  luis. 

M.  Lucien  Uoy   [P(tti.  IV),  considérant   les  ()„ire  que  le   soin   de  recevoir  cl  appliquer 

attributions  di'    la   fabrique    sous    un    autre  lis  aumônes  des  fidèles  enire  dans  les  atlri- 

point  de  vue  ,  da  qu'elles  se   réduisent    aux  butions   des    fabriques,  el  qu'il  convient  que 

trois  points  suivants  :  gérer  les  biens  de  l'e-  cli.ique  paioisse  ail  la  propriété  du  (imelièro 

glise,  peiccvoir  ses  revenus  et  pourvoira  ses  pariiciilier  que  la  fabrique  est   tenue  de  lui 

charges.  i'ournir,  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  d'empê- 

Lorsquc  la  cure  est  dotée,  la  fabrique  doit  cher  de  donner  .'i  une  labrique  un  fonils  dont 

veiller  à  ia  coiiscr\alion  de  ses  biens  fou  Is  et  q,,  y,,„i  (jueli  propriété  lionifii- à  son  profit 

de  ses  renies,  quoiqu'elli!  n'<n  ail  pas  l'admi-  et  lui  reste  ,   qu'il   n'y   en  aurait  d'empêcher 

nistration.  (/>/'VreO/i(6  «oc.  18l.'i,  a.  1.)— Les  (|u'oti    ne    donne  à   d'auires    établissements 

caiitaiix  icmliourses  à  la  dotation  sont  ver^  „u   à  de  simples  pariiculiers  des  propriétés 

ses  tlans  sa  caisse.  [Art.  11.)  pour  le  service  du  culte. 

La  Cour  royale   de   Nantes  a  décidé  avec  jq»  j,^       ■  ,.,y,,f„i  /es  fabriquer,  cl  par  nm  les 

raison  que  celait  aux  fabriques,  et  non  pas  iiébU, niions  de  la  fnh.iuue  peuvent  être 

aux  communes    a  exercer  les  ac  ions  relali-  ,^r„,.,„^„  „„  annulées. 

ves  .1  la   iiroprielc  des  églises.  (  Arr.,  IS  mai  '                           ,   .            ,        , 

lh27.)  Celle  de  Caen  a  jugé  de  même  par  ar-  Les  fabriiiues  extérieures  fom^ées  en  vertu 

rôt  du  8  CCI.  1837.   Ccllo  do  l'oilicrs,  qui  a  de  l'arrêté  du  7  thermidor  au  XI   (26  juillet 
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1803),  administmiont  Iriirs  biens  f-t  revcnns  sorveillance  des  préfets,  ainsi  que  le  dit  lo 
dans  la  forme  paniruliôre  aux  biens  com-  miiiislrc  dans  une  circulaire  du  6  août  1S41. 
nnMi.iux,  cl  rcnilaicnl   leurs    complcs  en  la  ^,,,  ,      ^  ,    • 

même  forme  qn<'    les  .l<-(ienses  commun.ilcs.  ^^    Les  jubriques  sonl-tUes  proprctaires? 

(Art.  3  et  S.)  C'esl  piobiMcment  ce  qui  a  Tous  les  biens  possédés  par  les  fabriques 
fail  croire  à  Carré  (n  213)  que  la  l'alirijue  avaient  clé  déclarés  propriété  nationale  par 
relevait  du  conseil  de  [ircfcctnre,  et  que  ce  décret  du  13  brumaire  an  II  (  3  novembre 
ronseiJ  pouvait  annuler  les  délibéralions  île  l~f*3).  — Il  fui  convenu,  le  2G  messidor  an  IX 
la  fiihrique.  (15  juillet  1801),  entre  le  saint-siège  et  l'Elat 

lin'av.ilt  riencté  slaluéà  l'éijaril  des  délihé-  que  loules  les  églises  niélropoliiaiiies  ca- 
rationsd  s  l'aliriiinescxlériouri  s.Noiisnepour-  tliédrales,  paroissiales  et  aulres  non  alié- 
rions  raisoiinersurcepo  iilqucparan.iloijie  si  nées,  et  nécessaires  au  culte,  seraient  remises 
nous  avions  besoin  di' dérider  quelque  chose  ;  à  la  disposition  des  évoques.  {Concorclfit, 
mais  la  queslinn   a  rlinuiié  de  nniure  depuis      art.  12.) 

le  décret  im;'éri,il  du  30  décembre  1800.  Les  Dans   les  Articles   organiques   qui    furent 

fahriques  extérieures  sont  supprimées  ;  celles  Jiuliliés  en  même  te  iips  que  le  Concordat,  il 
(|ni  leur  ont  été  substituées  ne  sont  p.is,  lut  dit  que  «  les  édifices  anciennement  desti-» 
comme  elles,  de  simples  commissions  civiles  nés  au  culle  catholique,  et  actuellement  dans 
assimilées  aux  conseils  municipaux;  elles  les  mains  de  la  nation,  seraient  m/«  à  la  dis- 
forment une  commission  administrative  position  de  l'évéque  par  arrêtés  du  préfet  du 
mixte,    et   cependant    plutôt    ecclési.istique      déparlement ,  à  raison   d'un  édilice  par  cure 

que  civile,  placée  sous  la  surveillance  de  l'é-  ft  par  succursale  {Art.  73);  que,  ilans  les  pa- 

véque,  qui  règle  définilivement  par  ordon-  roisses  oti  il  n'y  aurai!  point  d'édifice  dispo- 
nance  le  tarif  et  le  mode  de  perception  des      nihie  pour  le  culte,  l'évéque  se  concerterait 

ohlalions  {Art.  orr;.,  a.  09',  tout  ce  qui  eon-  avec  le  [iréfet  pour  la  désignation  d'un  édifice 

rerne  les  quêtes  (/Jerr^i  d,;  30^/ec.  1809,  a.7.5),  convenable  [Art.  77);  que  les  presb3tères  et 

cl  l'adiiiinistraiion  intérieure  de  l'église  {Art.  les  jardins  attenants ,  non  aliénés,  seraient 

org.^  et  73),  qui  a  le  droit  de  se  faire  [irésenler  rendus  aux  curés  ri  aux  desservants  des  suc- 

les  comptes  et  de  statuer  à  leur  égard  (Décret,  cur^alcs,  et  que,  à  déf.iuldeces  presbytères, 

1809,  a.  87  et  90),  à  qui  la  f.ibri jue  est  tenue  les  conseils  généraux  de?  communes  él.iient 

de  soumettre  sou  pmjel  de  budget  pour  avoir  autorisés  à  leur  procurer  un  logemont  et  un 

son  approbation.   {!b.,  a.  kl .)  jardin  (.'lr<.  72)  ;  que  les  conseils  généraux  de 

Oue  peut   avoir  do  commun  le  conseil  de  dé|iartement  étaient  autorisés,  de  leur  côté,  à 

préfecture  avec  une  commission  de  ce  genre?  procurer  au\  archevêques  cl  évoques  un  lo- 

Le  gouveriiemeni  a  voulu  que  le  bureau  des  gemenl   convenable    (.4ri.71);   (]u'il  serait 

maignilliers  ne  |  ûl  ni  soutenir  ni  eulrepren-  etalili  des  f.ibriqnes  pour  veiller  à  l'entretien 

dre  aucun  procès  sans  l'auloi  is;iiion  du  cou-  et  l.i  conservation  des  temples,   à  l'admiuis- 

seil  de  prélecture.  (Ib.,  .'i.  77.)  C'esl  ici,  non  Iralion  des  aumônes.  (Art.  70.) 
p.ns  i:n  acte   de   sub<  r  linatiou    iju'il    exige,  l>ieu  \\i\    fut  d.)nc  rendu  directement   aux 

mais  une  garantie  qu'il   accorde  à  la  fabri-  faliriquesà  I  époque  du  Concordai,  el  il  ne  fut 

«ine.eii  ^oumeltant  à  l'avis  d'un  conseil  beau-  q ue^tion  de  leur  i  elahli-sement  lutur  que  pour 

Coup  plus  habile  que  ne  peut   l'être  celui  de  lesciiargerde  veiler  à  l"entr(  tien  et  a  la  con- 

fabiique  l'enln  prise  d'une  affaire  qui  pour-  servalion  des   temples,  in  même  temps  qu'à 

rait  ruiner  li  parois-e.  l'admiuistraliou    des    aumôm  s   ou   oblations 

Les  délibérations  du  conseil  et  de  la  fibri-  faites  pour  le  culte.  On  supposa  que  les  ed.fi- 

que,    el  cilles  du    bureau    des  mirguilliers,  ces  religieux  restaient   proprie  es  de  l'iMal , 

peu\enl  être  envisagées,  ou  sous  le  lap.iort  ou  du  déparleuient ,  ou  de   la  commune,  qui 

de  la  forme,  ou   sous  celui  du  fond.  Quant  à  'es  mettaient  simplemi'nt  à  la  disposil  on  du 

la  forme,  nous  pensons  que  le  coiised  il'Eiat  clergé,  ce  qui  était  contraire  aux  dispositions 

esi    seul  compétent   jiour  prononcer,  et  qie  du  Concordat. 

c'est  auprès  de  lui  qu'il  faut  piursuivre  l'an-  f*e  là  vient  que  l'arrêlé  du  7  ventôse  an  XI 

nulatloa    pour  le  chef.  Quant  au  fond,  il  y  a  (20  février  1803),  rendu  eu  conséquence   do 

lien  d'exaniiner  s'il  est  judiciaire  ou  admi-  l'article  72  des  Ailidos  organiques,  porlequo 

nisiralif  :  judiciaire,  il  est  de  la  compétence  les  conseils  munici|)aux  s'assemhlei  ont  avant 

des  tnluinaux  :  u 'foutes  conteslaiions  rela-  le  1  "  lloréal  :21  a^  ril  )  et  déliliei  eroni  sur  les 

lives  à  la  prnpriéle  des  biens  et  loules  pour-  dispositions    à    prendre    par    li    coinuiiiiie  , 

suites  ei  fin  de  recouvremenl  des  revenus  se-  1    pour  l'acquisition,  la  location  ou  la  lepa- 

ronl  |iiiilées  devant  les  juges  ordinaires,  »  ration  du  làiimenl  destiné  auculie;2'  [lour 

dit   l'article  8J  du    décret    du    30   décembre  l'établissemenl  ou  la  réparation   du  presly- 

1809.  Adminislralif,   il   regarde  l'évéque  ou  1ère    {Art.    l"i;  qu'ils   déHiiéreronl    sur    le 

le  conseil  d'Iital  :  l'évéque,  lorsqu'il  s'agit  de  mode  le  plus  convenable  de  lever  les  somincs 

quêtes,  (le  règlements  de  couipies,  de  distri-  à  lournir  par  la  commune  pour  subvenir  à 

buiiou  de   places   et  de    police  intérieure  de  ces  dépenses  (.Iri.  2y  ;    que  ces  délibérations 

l'église;    le   conseil  d'Etat,  quand   il   s'agit  seront    transmises    par   le   préfet   avant   le 

d'autre  chose.  1='  thermidor  pour  qu'il  y  soit  statué  par  le 

Connue  tous  les  élablissements  publics  re-  gouvernement.  {Art.  3.) 
connus  par  l'Elat,  les  fabriques  sont  sous  la  Ue  là  vient   [lareilleincnt  iiue   l'arrêté  du 

haute   tutelle  du  gouvernement.   A  ce  titre,  7  thermidor   i  213  juillet)  de  la  même   année, 

il  est  vrai  de  dire  qu'elles  sont  aussi  sous  la  qui  rend  à  leur  destination  les    biens  des 
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fabriiiues  non  aliénés,  ainsi  que  celles  de 
leurs  renies  dont  le  transfert  n'avait  pas  été 
fail  {Art.  1  '),  les  remet  au\  églises  ei  établit, 
pour  les  administrer  dans  la  lorme  des  biens 
communaux,  une  commission  de  trois  niem- 
br<  s  nommés  p:ir  le  préfet  sur  la  double  pré- 
sentation du  maire  et  du  curé,  aux  séances 
de  lai|uelle  le  curé  n'aura  que  voix,  consul- 
tative. (Art.  2,3,  ket  5.) 

De  là  vient  encore  que  les  préfets  insti- 
tuaient des  commissions  purement  ci  vile  s  pour 
adminisirer  les  biens  rendus  aux  égli'-cs,  et 
les  evéques,  autorisés  par  un  arrêté  du  Olloréal 
(29nvi  i|),ori;anisa!enl  seuls  les  fabri nues  dont 
l'éiablissement  avait  été  prescrit  par  les  Ar- 
ticles organiques.  Le  règlement  que  publia  à 
celle  occasion  l'arcbevêque  de  Paris  est  du  2 
tliermidor  (21    juillet). 

Oti  voit  |iar  là  que  l'Etat  agissait  comme 
s'il  s'i  lait  réservé  non-seu!emenl  la  |iropriété 
des  liions  de  fabrique,  mais  encore  leur  ad- 
niinisiralion.  Nous  ne  pensons  pas  du  reste 
qu'il  fût  p-.)ssible  alors  d'en  agir  autrement  ; 
lu.iis  on  était  dans  le  faux.  L'engagement  pris 
de  retnelire  les  églises  à  la  tlisposillîm  des 
évéques  sup;iosait  leur  rcsiitulioii  aux  dio- 
cèses re()résenlés  par  le  premier  pasteur. 
Voij.  Eglises. 

Les  clioses  rcslèrent  ainsi  jusqu'au  30  dé- 
cemlirc  1809. 

Le  décret  que  rendit  ce  jour-là  l'Empereur 
substitua  à  la  commission  administrative 
nommée  le  7  tbermidor  an  XI,  et  aux  fabri- 
ques organisées  par  les  évéques,  des  fabri - 
ques  instituées  par  les  évéques  et  les  préfets, 
et  reconnut  comme  reslitulion  et  cession  faite 
aux  fabriques  les  biens  (lui  avaient  été  ren- 
dus aux  églises  ou  afl'eclés  à  leur  service  par 
différents  décrets.  {Art.  1  it  3G.) 

A  partir  d(\  ce  moment,  les  fabri(|ues  de- 
vinrent des  personnes  civiles  et  possédèrent 
au  môme  titre  que  les  bureaux  de  bienl'ai- 
s.iuce,  les  liôfiilaux  ,  l'Université,  la  Légion 
d'Iionneur  et  les  autres  élabiissements  pu- 
blics.— Elles  purent  recevoir  des  donations  et 
des  legs  ,  avec  ratilorisalioii  du  gouverne- 
meni,  conformément  à  l'article  illOdu  Code 
civil  (  Décret  180'J,  a.  3lj  et  o!)),  acquérir  des 
rentes  et  des  biens-fonds  ;//*.,  a.  12  et  03;  Aris 
du  conseil  d'/-:int,  21  dcc.  18118;  Décret  imp. 
du  \1  Juillii  1811)),  les  affermer,  régir  et  ad- 
ministrer dans  la  forme  déterminée  pour  les 
biens  communaux  (Art.  (il);  Arrêt  du  conseil 
d'Etal  du  iijuin  1810,  ijui  déclare  encore  en 
vigueur  l'arrêté  du  7  tliermidor  an  XI),  plai- 
der |)oiir  leur  conservation  avec  l'aiilorisa- 
lion  du  ronseil  dr;  préfeclure  {Art.  77;  Code 
procéd.  cil!.,  a.  132),  et  faire  sans  autorisa- 
lion  tous  li's  actes  extra-judiciaires  néces- 
saires pour  leur  conservation  (^lr^78);  en 
un  mol,  elli'S  devinrent  proprii'taires  dans  le 
sens  de  l'article  o37  du  (vide  civil. 

Par  conséquent  ,  la  nature  des  droits  que 
les  fabriques  ont  à  exercer  sur  les  biens 
qu'elles  adminisirent  doit  être  étudiée  dans 
leC.i.iiriirdal  {Art.  i2  et  13)  ri  dans  le  décret 
de  lbO'.t,(iiii  les  a  organinées,  ei  non  dan.  les 
acie»  le^islalil's  iiitermédiuiresi|iii  ont  précédé 
leur  existence,  ou  dans  les  arrêts  (lue  le  con- 


seil d'Etat,  la  Cour  de  cassation  ou  les  Cours 
royales  ont  rendus  depuis,  conformément  à 
une  législation  qui  ne  leur  était  plus  appli- 
cable. 

Il  y  a  des  biens  dont  elles  ont  la  nue  pro- 
priété sans  en  avoir  la  jouissance  :  tels  sont 
ceux  dont  la  jouissance  est  accordée  aux 
cliapelles  vicarîales  par  l'article  2  de  l'or- 
donnance  royale  du  28  mars  1820.  11  y  en  a 
d'autres  dont  elles  ont  la  propriété  et  la 
jouissance;  tels  sont  les  biens-fonds  et  les 
rentes  qui  leur  ont  élè  attribués  ou  dont 
elles  ont  fail  l'acquisition. 

LesavanI  autcui'  da  Traité  de  l'adminislra- 
tion  temporelle  des  paroisses,  avec  iciiucl 
nous  ne  sommes  pas  toujours  d'accord,  croit 
qu'il  y  en  a  aussi,  dont  elles  ont  la  jouissance 
sans  avoir  la  propriété,  et  met  dans  ce  nombre 
les  Eglises,  les  CiMETiÈHËS  et  certains  Pnns- 
BvTÈiîiîs.  Nous  renvoyons  à  cliacun  lie  ces  mots 
ceux  qui  désirent  savoir  quelle  est  notre  opi- 
nion à  cet  égard.  Voij.  Biens  des  fahriques. 

«  Ces  biens,  disait  le  ministre,  continuent 
d'être  nationaux.  On  leur  conserve  leur  des- 
tination première  ;  mais  on  ne  vent  pas  qu'ils 
figurent  comme  propriétés  ecclésiastiques.  » 
Décis.)nin.  rfw23&nt;/i.  n«X//(15nov.  1803). 
«  Les  biens  légués  à  des  fabriques,  ajoutait- 
il  un  peu  plus  lard,  deviennent  biens  com- 
munaux. Ils  ont  une  destination  spéciale; 
mais  ils  n'ont  pas  le  caractère  de  ce  qu'on 
nommait  aulri'fois  biens  ecclésiastiques.  La 
fabrique,  ou  plutôt  la  communauté  des  habi- 
tants catholi(]ues,  en  demeure  propriétaire; 
et  l'objet  de  la  destination  spéciale  cessant, 
ces  biens  peuvent,  sans  blesser  les  droits  do 
personne,  recevoir  toute  autre  destination 
pour  l'avantage  de  la  communauté.  »  Décis. 
min.,  G  thcrm.  nn  XII  (25  juill.  180V). 

C'est  dans  cet  esprit  que  fut  rendu  l'arrêté 
consulaire  du  7  thermidor  an  XI  (21)  juillet 
1803),  et  qu'a  été  rendu  depuis  le  décret  im- 
périal du  30  décembre  1809,  dont  l'ai  licle  CO 
porte  :  ((ue  les  maisons  et  biens  ruraux  ap- 
parienant  à  la  fabrique  seront  affermés,  ré- 
gis et  administrés  par  le  bureau  des  inar- 
guilliers  dans  la  forme  déterminée  pour  les 
biens  communaux. 

Cela  élaiil,  on  aurait  dû,  ce  semble,  consi- 
dérer l'église  et  le  presbytère  fournis  par  la 
commune  comnu;  possession  de  la  fabrique 
(Vuij.  Emi'icES  jiEi.KJiEUx),  et  ne  pas  con- 
tester non  plus  aux  fabriques  et  aux  consis- 
toires la  [jossession  du  cimetière  particulier 
que  la  commune  est  pareillement  tenue  de 
leur  t'ournir.  )'»//.  CniiniÈiii:. 

Les  biens  possédés  par  les  fabriques  sont 
par  eonseqneiit  ou  biens  domaniaux  ou  biens 
comiMunaux.  L'Etat  ne  veul  pas  reconnaiire 
des  biens  ecclésiastiques. — Il  parait,  d'apiès 
une  ordonnance  rendue  sur  deliliéralioii  du 
conseil  d'Etal,  le  27  mars  I8'^V,  qu'il  consi- 
dère comme  domaniaux  ceux  iiu'il  .i  cédés 
aux  diocèses  pour  l'usage  du  culte,  tels  qiiiï 
les  calliédralcs ,  les  séminaires  et  palais 
épisi'iqiaux  ,  et  il  est  assez  raisonnable  du 
les  supposer  tels,  depuis  (|iie  l'Etat  a  juis  à 
sa  rliar;;e  de  suppléer  pour  le  ilep  iricment  à 
l'insuflisancc  du  budget  de  la  lubrique  du 
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chapitre.  Voy,  Fabriques  de  CâTnÉDRALEs, 

§  5;  RÈGLEMENT  DES  FAllUiyUES. 
Actes  législatifs. 
Conciles  de  Kouen,  15K1  ;  de  Narboniie,  1609.— Concor- 
dat de  1802,  a.  i2.  U  et  Ki.— Arlicles  orgaui-iues,  a.  y, 
el  tiO  a  77.  — Arlicli's  orgaiii'iue:»  proleslauU,  a  Ks,  21).— 
nèglemenl  de  l'ar.hevi'ciue  de  Paris,  '2  llieiiii.  an  XI  (21 
juilT.  180.Î);  de  l'arihevéque-t^vêiiue  d  Autnn,  23  aiiiH 
1803.— Ordonnance  de  lllois,  a.  53.— Kdils  de  jndl.  lr,78, 
de  mars  I5H7.  de  1605.  de  1610,  de  1695,  a.  17.— Décla- 
rilioii  de  I69J.— Lellres  iialenles,  5  ml.  1.'571,  lii  rjiars 
16l)il,  i  sepl.  1619  — l'aTlenieiil>i  de  Paris,  ,nrr.,  H  judlpt 
1000;  26  lévr.  1657;2déc.  168Î;  24  mars  |il81;lojMin 
1688;  10  avrd  1690;  2  avrd  1757;  16  jum  1757;  -2  dfc. 
1749,  a.  6;  2s  ludl.  17,7,1;  de  lîreluKni-,  2  ocl.  l.WO;  de 
llonen.  8  mars  1756.— Déoreis,  20-22  a>rd  1790,  n.  7;  2;) 
liée.  1790-2  jaiiv,  1791  ;  19  :«nTl-2  sppl.  1792,  a.  1  a  K  I  i 
aoOl-l.îserl.  1795, §4,  a.  24;  15  bruni,  an  II  (5  nov. 
1795',  a.  1.— Coniil'é  ecclésiasliqiie,  19  aoiH  17!I0,  8  jniu 
1791. — Code  civil,  a..'>ô7,  910.— Code  de  procédure  civile, 
a. 132. — .4rrélé.s  consulaires.  7  \pni.  an  .XKi.ilévr.  lM)5), 
a.  2  el  ô;9  llor.  an  \1  (29  avril  180".);  7  lliirin.  an  .\l  |2I) 
jnill.  1805).  a.  1  a  .". — liécrels  impériaux,  4  mess,  an  .Mil 
(25  jnlll.  IKO.);  22  frucl.  au  MU  (9  sepl.  ISO.^j;  50  seil. 
1807,  lil.  2,  a.  2;  7  mars  lso8;50  déc.  18(19;  lOjnilIel 
ISIO;  6  MOV.  1815.  a.  I  et  U.— Décision  impériale,  9  lUir. 
an  XI  (-.'9  avril  1805|. — Ordonnances  rovalps,  28  mars 
1820,  12  janv.  1822.— Conseil  d'Elal,  déirel  niip.,  22  juin 
1810;  avis,  21  déc.  180s. — Lettres  el  décisions  muiisle- 
rielles,  4  prair  an  \I  [H  nal  1805),  20  Irucl.  ai  .\1  (7 
6'-|>i.  1805),  26  frucl.  au  XI  (13  sepl.  1805i,  0  ilierin.  an 
XII  (2">iuill.  1804),  25  brurn.  an  Xll  (1.5  nov.  1805),  11 
janv.  1811.— Circulaires  miiii-uricllis,  20  vent,  an  XI  (U 
mars  \m').  10  frucl.  au  XI  (28  août  1805),  Il  inar.s  18119, 
G  août  18U.— Kapport.  5'  compl.,  au  XI  (22  sept.  1805), 
16 juin.  1806. — lonr  impériale  de  Lu-ge,  air  ,  2  luiliet 
1810. — Cours  royales  de  ^anles,  arr.,  18  mai  1827  ;  de 
Poitiers,  29  févr."  1&55. — I. élire  du  préfet  desl'irénées- 
Orienlales,  28  mess,  au  XII  (17  juill.  18U4). 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Nouveau  Teslament,  Actes  des  apôtres.  —  Affre  (.MK''), 
Traité  de  l'admin.  leiiipor.  des  parohses.  —  Bcstiier  (Le), 
Législtitinn  complète. — Carré,  Truite  du  finiiveriicinenl  d'id- 
porel  des  paruis.sM,  u.  215.— Dieulin  (L'abbé),  Le  Guide 
dis  curés,  p.  1 ,  82  et  85.— Jous~e.  Tiailé  du  gvuv.  spir.  et 
teinp.  despiiroisses.p.  7. — Lciuére,  Recueil  des  actes  du 
clergé  de  f  inHrt.— Piiibnsiiue,  Dictiommire  muiiici,iul.~ 
Roy,  Le  l'abricieii  conipluhle,  p.  14. — Verdclin  ,  Imiitutes 
aux  luis  ecclésiasJiqiies. — VuiUefioy  (M.),  Truite  de  l'adni. 
du  culte  catk.,  p.  384. 

FABRIQUES    D'ANNEXES    OU    CHAPELLEMES 
RLRALES. 

Une  circulaire  ministéiielle,  du  11  mars 
180'J,  porlait  :  «  L'enlrelien  du  bâiimcnt  et 
du  mobilier  des  annexes,  et  lu  nécessité  de 
pourvoir  tant  à  la  propreté  qu'aux  autres 
parties  du  service  inlérieur  du  culte,  exigent 
que  quelques  habiianls  nommés  par  l'évê- 
que  se  chargent,  sous  le  nom  de  labriciens, 
de  prendre  ces  soins  et  de  lui  rendre  compte 
de  cette  espèce  de  gestion.  » 

Alors  l'évèqiie  nommait  tous  les  membres 
des  fabriques  intérieures.  Depuis  est  inter- 
venu le  décret  réglementaire  du  30  décembre 
1809,  qui  a  naturellement  abroge  tout  ce  qui 
avait  été  décidé  antérieurement  rclalivetnent 
à  l'organisation  des  fabriques.  Ce  décret  ne 
parle  en  aucune  manière  des  fabriques  d'au- 
nexcs;  mais  il  ne  supprime  pas  celles  qui 
existaient,  et  une  oidonnance  royale  du  28 
mars  1820  reconn;iit  leur  existence  comme 
légale,  et  les  autorise  à  se  faire  envoyer  en 
possession  de  l'usufruit  des  biens  qui  sont 
destinés  à    leur  cliapelie.    Voy.   Emvoi    en 

POSSESSION,  FABIUQlhS,   §  G. 

Ainsi  elles  existent  en  vertu  d'un  litre  qui 
n'est  pas  très-régulier  peut-être,  mais  qui, 
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joint  à  l'usage  génér.nlement  établi,  est  au- 
jourd'hui sulfisiiiii.  Kl!,. s  ne  possùleiit  pas 
de  hieiis-fon.ls  ;  elles  en  jouissent  seuleiiienl. 
L.i  nue  propriété  appartient  à  la  fabrique 
de  la  paroisse. 

FABRIQUE     des    CATHÉDRALES. 
I.  Des  fabriipies  des  c:illi('ilra!es.  —  II.  De  la  raliriqne 

lin  elia[)ilre,  de  sa  roiiiinlion  et  de  sa  direciioii. 

III.  De  la  durée  des  loiiciioiis  des  iiiembi  es  de  la 
fal)rii|iiedii  cliapitrc —  IV.  Des  biensde  la  fabrupie 
du  (liapilre.  —  V.  Dc's  charges  de  l'Klai  par  r:ip- 
piirl  à  la  l:il)rii|ue  <lii  cliapilre.  —  VI.  De  la  Libri- 
qiie  r|ul  isl  en  ii;éni'!  temps  ljbrii|ue  de  cliapiiro 
cl  rabrii|iic  de  calliédrale. 

1°  Des  fabrii/nes  des  cathédrales. 

Il  faut  nécessairement  distinguer  trois  es- 
pèces lie  fabriques  de  calbédrales  :  les  fabri- 
ques des  cathédrales  qui  ne  servent  à  d'au- 
tre usigequ',!  celui  du  chapitre;  celles  qui 
ne  sont  établies  que  pour  la  cure,  el  celles 
qui  sont  pour  la  cure  et  pour  le  chapitre. 

(^)i!oique  ces  trois  espèces  de  fabriques 
exislasseiil  lorsque  le  décret  iiiipéri.il  du  30 
décembre  1809  fut  rédigé,  cependant  on  ne 
s'y  est  occupé  que  des  fibriques  capiUiliii- 
res;et,  comme  il  n'a  rien  été  statué  depuis 
par  rap|)ort  aux  autres,  nous  serons  réduits 
à  ne  (.iler,  relativement  à  elles,  (lue  de  sim- 
ples décisions  dont  nous  discuterons  la  va- 
leur; encore  est-il  bon  d.^  prévenir  que  ces 
décisions  ne  couccrnenl  que  les  fabriques 
qui  sont  tout  à  la  fois  capilulaires  et  parois- 
siales, le  ministre  ayant  décidé,  le  10  no- 
vembre 1811,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  dans 
une  métropole  ou  caihédral  •  deux  fabriques, 
l'une  mélropoiilaine  ou  de  la  cathédrale,  et 
l'autre  paroissiale. 

Cette  décision,  qui  prive  ou  la  paroisse  ou 
le  chapitre  du  droit  d'avoir  une  fabrique,  et 
qui  tend  à  soumettre  à  une  seule  el  même 
adioinislralion  un  établissement  dont  tous 
les  biens  sont  réputés  communaux,  et  uu 
autre  dont  tous  les  biens  sont  réputés  dépar- 
tementaux ou  domaniaux,  est  tout  à  la  fois 
contraire  aux  lois  et  à  la  saine  raison.  Mais, 
puisqu'elle  a  élégénéralemenlsuivie,  prenons 
le  fait  et  laissons  de  côté  le  droit  et  la  raison. 

2°  De  la  fabrkiue  du  chapitre 

«  Les  fabriques  des  églises  métropolitaines 
et  cathédrales,  porte  l'article  lOi  du  décret 
impérial  du  30  décembre  1809,  continueront 
à  être  composées  el  administrées  conforiiié- 
menl  aux  règlements  épiscopaux  qui  ont  été 
régies  par  nous.  »  Il  existait  donc  alors  di- 
vers règlements  particuliers,  qui  avaient  été 
approuvés  par  l'Ènipereur. 

Ce  règlement,  l'archevêque-évéque  d'Au- 
tun  s'était  réservé  de  le  faire  plus  lard,  lors- 
qu'il publia  son  règlement  pour  les  fabri- 
ques des  e,,lises  paroissiales.  {Ord.  episc,  25 
août  1803,  a.  38.)  L'archevêque  de  l'aris  l'a- 
vait compris  tout  entier  dans  ce  dernier  ar- 
ticle du  chapitre  second  de  son  règlement 
général  :  «  La  fabrique  de  notre  métropole 
ne  sera  composée  que  d'ecclésiastiques  que 
nous  nouimerons.  lille  sera  toujours  prési- 
dée par  uu  de  nos  vicaires  généraux.  I^e  curé 
de  la  paroisse  établie  dans  noire  église  tué- 
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tropolilaine  en  sera  membre.  {RefiL  du  2 
//,cnr,.rm.Y/[2l,;"(u7/eH8031,a:'21.)-Trente- 
cinq  fa!iriqii(  s  de  chnpiiro  rcrurent  alors  île 
leurs  évoques  respeclils  un  règleinenl  parti- 
culier qui  fut  np[)rouvc  par  le  {roiiverne- 
nient  Vil  l'iin  XI  et  l'an  XII.  {Rapport  au 
min.  drs  mites,  18i0.) 

En  1822,  le  ministre  des  cultes  proposa  aux 
évoques  qui  n'avaionl  pas  encore  donné  de 
règlement  à  leur  fabrique  le  projet  suivant  : 

Article  premier.  La  faliiiqne  se  composer.')  d'un 
conseil  de  fal)riiiiie  el  d'un  liiireaii  de  inargiillliers. 

■î.  iSoiis  nous  réseiviiiis  à  nmis  o,l  a  nos  ^noces- 
seurs  la  iinminilioii  des  présidenl  el  ni('nd)res  du 
coiinil  de  faliiiquft,  el  des  pré>idenl  el  membres  ilu 
biire.iii  des  niargnilljeis  ,  ainsi  que  celle  du  secré- 
taire el  (In  lrés'>ner. 

5.  Le  secréiaire  du  conseil  le  sera  égalemenl  du 
burenii 

'i.  Nous  nous  réservons  à  nous  el  à  nos  sncces- 
seiMS  l'interprélaiion  des  articles  du  présent  règlement. 

Il  y  en  eut  trenle-huil  qui  l'adoptèrent 
{Ib.),  et,  on  I8il,  il  n'y  avait  plus  que  sept 
fiibriques  de  ciiapilre  qui  n'eussent  pas  de 
règlemenl  approuvé. 

D'après  ce  règlement  qui,  s'il  n'est  pas 
adopté  p.ir  presque  loules  les  églises,  ainsi 
que  le  prétend  à  tort  l'abbé  Dieuliii  (fflf/.  82), 
est  au  moins  le  plus  répandu,  l'évéquo  nomme 
et  révoque  à  son  gré  Ions  les  mcniiires  et 
tous  les  dignitaires  de  la  fabrique  du  chapitre. 

n  Non-seulomeiil  des  mollis  de  liante  con- 
venance, dit  M.  A'uillefroy,  d'accord  avec  le 
rouillé  de  législation,  mais  aussi  les  intéréis 
du  trésor  public  el  la  bonne  adniinislralion 
des  églises  mélropolilaines  et  cathédrales 
exigeiil  que  les  l;iliii(iues  destinées  à  gérer 
les  liions  de  ces  églises  soient  régulièrement 
ciiiistiliiées.  Ainsi,  les  rogleoienls  doivent 
indiquer  le  nombre  des  memlircs  du  conseil 
de  faiTique,  celui  des  memlircs  ()ui  compose- 
riiiil  le  liiiiciiii  dis  marguil  lers,  hi  dniée  du 
le;ii(is  pendant  liM|nel  ils  resleiont  en  exer- 
cice, le  nioile  I  l  rcpo()ne  de  leur  reiiouvelle- 
iiiciil  :  un  lèglenieiil,  qui  ne  règle  |i;ib.  tous 
cespomls,  ne  reuiplii  pas  les  priiici|iales 
condilious  qui  soni  impli  ileiuenl  renfermées 
d;ms  r.iiiicie  lO'i-  du  décret  du  ."!()  dc<'euil)re 
180i),  cl  il  n'y  a  pas  lieu  tie  l  .ipprouver.  » 
IChW.  dlit..  cum.  defcf/.,  avis,  i\  jnill.  iHM.) 

Au  premier  ahoid,  un  Immnie  ijui  n'aurait 
aiiccfie  connaissance  de  la  Miaiière  iruuve- 
rait  cctu;  décision  li  ès-i  ai^onnalile  ;  mais,  si 
on  lui  montr.iil  (lue  r.irl  cle  lO'i-  du  décret 
de  1H()9  ne  renfeime  absolument  rien  de  ce 
que  11'  coinilc  de  legisl.itiou  y  a  découveit; 
que  les  églises  mélropoliUiines,  calliedrales, 
j)ariiissialcs  et  autres  ont  été  mises  à  la  dis- 
position des  évoques  par  l'article  orj/aniquo 
7.Ï,  en  vci  lu  de  l'article  12  du  (^mcordal  ;  que 
p.ir  conséquent  leur  coiiservatiou  et  leur 
ciitrelion  reg.irde  direcloment  l'évéque  ;  (|ue 
lu  décret  impérial  du  (i  iiov.  IHLi  îicrorde  à 
l'évéque  seul  l'adminislration  des  biens  do 
la  monse  épiscopale  lorsqu'il  y  en  a  une, 
comme  it  accorile  au  chapitre  seul  celle  de 
■es  liicn'<  ;  que  la  haute  couvemnice,  au  lieu 
d'exiger  à  la  c,ilh6dralc  une  lubrique  indé- 


pendante, comme  sont  celles  des  paroisses, 
exige,  au  contraire,  une  fiibrique  qui  ne  soit 
qu'une  simple  commission,  afin  qu'il  n'y  ait 
pas  de  collision  possible  entre  elle  el  le  pré- 
lat; qu'il  serait  contraire  à  loule  la  législa- 
tion moderne  de  donner  au  chapitre  comuie 
Libriquc  le  droit  de  s'assembler  et  de  délibé- 
rer sans  l'évéque,  et  malgré  lui,  droit  qu'on 
lui  a  enlevé  eu  sa  qualité  de  corps  ecc.lési.iS- 
lique,  alors  celui  qui  aurait  trouvé  sage  l'a- 
vis du  comité  de  lègislaiion  pourrait  bien 
se  scandaliser  en  voyant  la  légèreté  et  l'i- 
gnorance du  coniilé. 

Du  reste,  si  la  nomination  el  l'organisa- 
tion de  la  fabrique  du  chapitre  est  laissée  à 
la  libre  disposilion  de  l'évéque,  il  n'en  est 
pas  de  niétiie  de  son  administration  et  de  sa 
coniptaliililé,  ainsi  (|ue  le  donne  à  entendre 
le  cnmité  de  legislatinn.  Toutes  les  disposi- 
tions concernant  les  fal)ric]ues  paroissiales 
sont  applicables,  en  tant  qu'elles  concernent 
leur  administration  intérieure,  aux  fabri- 
ques des  cathédrales.  (Art.  105.)  Par  consé- 
quent tout  ce  qui  n'est  pas  règle  par  les 
quatre  articles  pioposés  aux  évoques  en 
1822,  l'est  par  le  décret  du  30  décembre  1809. 
Les  fabriques  de  cathédrales,  à  part  leur 
formation,  rentrent  dans  le  droit  commun, 
et  sont  tenues  de  s'y  conformer  pour  opérer 
validement.  11  n'y  a  donc  pas  de  précautions 
à  prendre  contre  elles.  La  loi  ne  les  a  point 
laissées  sous  la  diroclioii  de  l'évéque;  elle 
les  a  soumises   à  sa  propre   direction.   Voy. 

BUDGF.T,    IJUREAU,    CojIPTES,    CoNSEiL,     PllÉSl- 

DE>T,  TiiKSOBiEiî,  olc.  —  Le  coiiscil  el  le  bu- 
reau formés  [lar  l'éièque  ne  peuvent  que  ce 
que  peuvent  le  conseil  el  le  bureau  ordinai- 
res el  de  la  mcnie  manière  que  ceux-ci. 

3'  De  la  révocation  des  membres  de  la  fabri- 
que du  chapitre. 

Le  droilde  révoca'ion  n'csl  ni  accordcni  re- 
fusé aux  o\ 0(1  lies  par  le  règlemei.t  cxcep- 
liiiniiol.  Mgr  l'archevêque  de  Paris  dit  (|ue 
loiil  pouvoir  (|iii  nomiiie  sans  (onin'ile.  sans 
élection  préalable  ,  .sais  recourir  a  un  pou- 
voir sn|iériour  ,  a  eu,  dansions  les  lemps, 
le  pcuMiir  de  remplacer  aussi  ,  sans  roi  ours 
ni  contrôle,  ceux  qu'il  a  nommés,  ce  qui 
n'csl  rigourousemoiit  vrai  que  lorsqu'il 
s'agit  des  |)ouvoirs  qui  ne  sunl  point  do- 
Icgiiés.  Mais  nous  crojons  que  riiilciilion 
du  giiuvcrnemenl  a  clé  d'accorder  .uix  évé- 
qiies  1(!  droit  do  rév()(|U(M'  les  inoiiibrcs  du 
conseil  de  l.ibrique  do  leur  cathédrale,  alin 
qu'ils  iK!  rencdiilrassonl  jamais  en  eux  celle 
o|ipositiun  sy stoinalique  (|ui  cau>c  souvent 
tant  de  dèsagromonls  aux  curés.  Le  cas 
échéant  ,  l'évoque  doit  donc  prunoncor  lui 
moine  la  révoc.ition.  S'il  y  a  recours  au  con- 
seil d'Iùal  coiitr((  son  ordonnance,  la  ques- 
tion sera  oxaminée,  el  il  arrivera  ou  i|u'uii 
lui  rcconnaitra  positivomonl  lodriitde  révo- 
quer, ou  que  l'on  réservera  ce  droit  au  pré 
.sideiil  do  la  l\épnbli()no,  qui  sent  pourrait 
aliirs  I  évoquer  coin  en.ililoinenl  nu  conseiller 
que  l'cM' que  a  pu  nouimcr  sans  le  conlrolo 
du  minislru. 
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Les  membres  nommés  le  sont  pour  six 
an«,  el  doiveiil  élie  renouvelés  par  inoilié 
tt)us  li's  trois  ans.  [Deciel  imp.  du  30  dcc. 
ISOS),  a.  7.) 

Le  c.irJ.n.il  de  lielloy  avait  ordoniié  que  la 
f,ilnic|ue  de  sa  calliéilralo  scr.iil  cxclusivc- 
iiiiMil  (Oinposée  d'cctlésiasliiiues.  Il  aur.iit 
fallu  dire  peui-élre,  pour  élre  plus  ralionnel, 
sera  cxclusiveinenl  coin|iosée  de  clianoines. 
C'est  aiii«i  ()ue  qiieliiurs-iiues ,  t«'llcs  (juc 
celles  d'Arras,  Cainhrai,  Luron,  Monl|iellier, 
Nevcrs  et  Quimper,  sont  encore  comoosées. 

X°  Des  biens  drs  fabriques  de  chapitre. 

En  vertu  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI 
(20  juillet  1803),  les  fahriques  de  chapitre 
ont  pu  rentrer  en  possession  de  ceux  de  leurs 
biens  qui  n'avaient  pas  été  aliénés  :  c'est 
évident.  Néanmoins,  comme  il  s'éleva  des 
doutes  à  cei  égard,  le  ministre  le  décida  for- 
mellement {Décis.  min.  du  G  (lor.  an  XII  [26 
avril  1804]!,  et  le  décret  impérial  du  13  ven- 
tôse an  XIII,  qui  leur  attribua  ceux  des  mé- 
tropoles et  cathédrales  supprimées,  acheva 
de  lever  tout  ce  qui  aurait  pu  rester  d'incer- 
titude- Voy.  Biens  des  fvbriques,  §  3. 

Indépendamment  de  ces  biens,  elles  ont 
encore,  1"  ce  qui  leur  a  été  lé;;ué  ou  donne; 
2"  ce  qu'elles  ont  acquis;  3"  le  produit  des 
différentes  quêtes  et  perceptions. autorisées 
par  les  tarifs  d'oblations  ;  V°  les  subventions 
accordées  par  l'Elat,  s'il  y  a  lieu. 

Avec  tout  cela  elles  sont  fort  pauvres,  et 
ont  beaucoup  de  peine  à  subvenir  aux  frais 
du  culte. 

Nous  croyons  que  le  conseil  d'Iîtat  a  été 
induit  en  erreur  sur  l'état  comme  sur  la 
qualité  de  ces  sortes  de  fabriques,  lorsqu'il 
a  déclaré  crllc  du  chapitre  de  Tours  non 
habile  à  réclamer  elle-même  l'envoi  en  p  >s- 
session  d'une  propriété  de  l'ancien  chapitre 
non  aliénée.  [Arrêt,  21  uvr.  18i8.) 

5°  Des  charges  de  F  Etat  par  rapport  au  bud- 
get des  fabriques  de  chapitre. 

Les  départements  étaient  tenus  envers  la 
fabrique  de  la  caihédrale  aux  mêmes  obliga- 
tions que  les  communes  envers  leurs  fabri- 
ques paroissiales.  (De'<ret  imp.  du  30  dcc. 
1809,  a.  lOtJ.)  C'est  le  teste  formel  de  l'arti- 
cle lOG  du  décret  du  30  décembre  1809  :  il  est 
clair  et  |irécis.  .Malgré  cela,  les  conseils 
généraux  trouvèrent  dis  prétextes  pour  se 
sou«liaire  à  celte  obligation,  et,  chose  élon- 
nanie,  nous  lisons  dans  une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  18  juin 
1823  :  «  Jusques  elcompiis  1823,  une  partie 
des  dépi'iisi'S  diocésaines  était  (lassée  au 
nombre  des  charges  départemenlales,  et  par 
une  conséquence  de  ce  classement,  les  con- 
seils généraux  ont  été  constamment  admis 
à  voter  sur  les  fonds  faculialils  des  subven- 
tions, soit  à  litre  de  supplément  de  traite- 
ment, suit  pour  la  consUuction  des  édifices 
diocésains.  Je  ne  vois  rien  dans  la  situation 
actuelle  qui  doive  faire  interdire  cette  laculié, 
laquelle  néanmoins  cessera  le  jour  où  le 
budget  du  clergé  sera  pourvu  de  fonds  sulli- 
sauls  pour  doter  couveuabicmeul  tous  les 


services  diocésains.»  Pcnt-on  voir  plus  di- 
gnorance  des  lois  ou  i  lus  de  harli>-sse  à  eu 
conseiller  la  viol.iiioal  Voi/.  l)i:p\uTEMi  nïs. 

Il  va  sans  dire  (uie  1rs  conseils  geinraiix 
ont  cessé  ilepuis  lors  il(?  reiuplir  leurs  oblga- 
tioiis,  (]ue  la  loi  du  10  mai  1838  ei  l'onlon- 
nauce  royale  do  31  in.ti  niêiue  .innée,  n'ont 
mentionné  en  aucune  manière  les  cb.iries  du 
départcmeui  par  rappuri  à  la  f,ibri(|ue  ilu 
chapiire,  de  .sorte;  i|uc  lé'.'.ileuienl  elles  m- sont 
imputables  maintenant  sur  a'ieuii  autre  bud- 
get que  ci'lui  des  cultes. —  De  celle  manière, 
et  sans  qu'il  y  ail  eu  discussion  aux  Chambres 
ou  au  conseil  d'I'Uat  sur  celte  matière,  sans 
qu'il  ait  élé  rendu  ni  loi  ni  ordomiance,  une 
dépense,  uui  de  sa  nature  est  departemen'ala 
qui  av. lit  é!é  mise  à  la  charge  dudéparteuicut 
par  une  loi  qui  n'a  pas  étéabrogée,se  trouve 
maintenant  transportée  sur  le  budget  del'Liat. 

C'est  donc  riîiat  qui  est  tenu  maintenant 
envers  les  fabriques  de  chapitre  aux  mêmes 
obligations  que  les  communes  envers  leurs 
fabriques  ii.iroissiales. 

S'il  survient  de  grosses  réparations  et  des 
constructions  à  faire  aux  églisescathédrales, 
aux  palais  épiscopaux  et  aux  séminaires 
diocésains,  l'cvêque  doit  en  donner  l'avis 
officiel  au  ministre  des  cultes,  et  lui  fournir 
en  même  temps  un  étal  sommaire  des  reve- 
nus et  des  dépenses  de  la  fabrique,  en  fai- 
sant sa  déclaration  des  revenus  qui  restent 
libres  après  les  dépenses  ordinaires  de  la 
célébration  du  culte.  {Décret  imp.  du  30  déc. 
1801),  a.  107.) 

Le  miiiislre  des  cultes  doit  ordonner  lui- 
même,  car  l'interméiliaire  ilu  préfet  et  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  devient  inutile,  que, 
suivant  les  firmes  élablies  pour  les  trav.iux 
publics,  il  soit  dressé,  en  présence  d'une  per- 
sonne à  ce  commise  par  i'evôiiue,  un  devis 
estimatifs  des  ou\  rages  à  faire.  {Art.  108.)  — 
Ce  rapport  doit  être  communiqué  à  l'évêque 
qui  y  joint  ses  observations.  {Art.  109.)  — 
L'ordre  de  faire  les  répara  lions  doit  être  don  né 
par  leministredu  culte  et  exécuté  sous  la  sur- 
veillance du  bureau  des  marguilliers.  {Art. 
24  e;  41.) 

Pour  les  autres  cas  d'insuffisance  au  bud- 
get dj  chapitre,  il  faut  recourir  an  ministre 
delà  même  manière  que  les  fabriques  pa- 
roissiales   recourent   à    la    commune.  Voy, 

BuDGEr  DE  LA    FABHIQLE,  RÉPARATIONS,  §  G. 

G'  De  il  fabrique  qui  est  en  même  temps  fitbri~ 
que  de  chapitre  et  fibnque  paroisnale. 

L'ablié  Dieulin  a  cru  qu'il  pouvait  y  avoir 
deux  fabriques  là  où  l'église  cathédrale  ser- 
vait de  paroisse,  n'y  ayant  aucune  disposi- 
tion législative  contraire,  [l'nq.  £4..  j  N<)u>  pen- 
sons coiiime  lui  :  mais  le  ministre  ;i\aiit  dé- 
cide le  contraire  et  la  coexisienne  do  deux 
(abriijncs  rivales,  l'une  dont  les  membres 
seraient  choisis  par  l'évéque  et  l'auire  dont 
les  iiieoibies  choisis  p  ir  la  lahrique  elle-même 
seraient  loiiqiléleineiil  in  épeiniants  de  l'ékê- 
iliie,  ne  pcmv.int  iloîiner  lnu  qu'à  des  rolli- 
sions  piesi)iie  iueviiables,  ou  s'e^l  empresé 
généralement  de  se  conlormer  à  lu  decisiou 
du  ministre. 
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II  anrail  falln,  en  re  cas,  établir  une  fa- 
brique niixtfl,  qui,  sans  cesser  d'être  à  la 
disposition  de  l'évéque,  eût  élé  ouvorle  au 
Tnaire  de  la  commune,  et  surtout  dont  les  nt- 
iribuiions  par  rapport  au  chapitre,  d'un  côlé, 
et  à  la  paroisse,  de  l'autre,  eussent  été  soi- 
gneusement dislinpnées.  On  n'en  arien  fait. 
Seulemeiil,  dans  une  circulaire  du  22  août 
1822,  le  ministre  de  l'intérimir  invita  les  évê- 
ques  et  les  préfels  à  maintenir  avec  exacti- 
Uide  la  dislinciion  entre  les  lecettes  et  les 
dépenses  de  li  fabrique  paroissiale  existant 
dans  la  même  é2;lise.  «  S'il  n'y  a  qu'une  seule 
fabrique,  leur  disait-il,  cette  fabrique  fera 
deux  budgets  distincts  ;  le  budget  du  service 
de  la  cathédrale  ,  et  le  budget  lUi  service  pa- 
rcMSsial,  pour  être  mis  sous  les  yeuK  du  con- 
seil municipal  et  en  obtenir  les  subventions 
qui  seront  jugées  nécessaires. 

(i  Vous  devez  aussi,  sur  la  proposition  des 
fabriques,  la  délibération  du  conseil  de  dé- 
partement et  du  conseil  municipal,  et  d'ac- 
cord avec  l'autorité  diocésaine,  faire  déter- 
miner d'une  manière  positive  la  partie  des 
déicnses  d'achat  ou  do  refoule  des  cloches, 
d'enir.tien  ou  de  grosses  réparations  du  bâ- 
timent même  de  l'église,  que  la  laiiriqne  pa- 
roissiale on,  à  son  défaut,  la  ville  supportera, 
à  raison  de  la  paroisse  M"i  y  est  établie.  Ces 
dépenses  sont  une  des  charges  des  commu- 
nes, aussi  bien  c^ue  celles  de  célébration  du 
culte  paroissial, àdéfautderevcnus  sufCsanîs 
des  f;il)rinues. 

«  Par  suite  du  même  ordre  vous  ferez  dres- 
ser annuellement  des  inventaires  sùparésdu 
mobilier  à  l'usage  de  la  falirique  catliédrale 
et  (ly  celui  appartenant  à  la  paroisse. 

«  L'inventaire  du  mobilier  de  la  fabrique 
cathédrale  sera  produit  à  l'appui  de  toute  di'- 
mande  d'allocation  pour  achat  d'ornements 
pontificaux,  vases  sacrés,  etc. 

«  t:elui  de  la  fabrique  paroissiale  sera  pro- 
duit, au  besoin,  au  conseil  municipal.» 

Ces  conseils  n'ont  pas  été  suivis.  Le  mi- 
nistre disait  lui-môme,  le  ik  juin  1SI2  :  «  Il 
serait  impossible  de  distinguer  les  di'penses 
qui  regardent  l'oflice  de  la  cathédrale  et  re- 
lui de  la  paroisse,  comme  aussi  de  séparer 
tout  ce  qui  est  relatif  au  mobilier  :  puisque 
l'usa"!'  et  l'emploi  sont  communs,  les  receltes 
et  lis  dépenses  doivent  l'être  aussi.  » 

Dans  uni'  décision  du  9  février  18't0,  le  co- 
mité de  législation  dit  que.  lorsqu'un  rè;;le- 
nienl  relatif  à  une  fabrique  à  la  fois  calhé- 
di/ilc  {'\  paroissiale  est  soumis  à  l'/ippio- 
b.ition  du  roi,  il  est  convenable  d'exiger 
l'introduction  de  cirlaiues  garanties,  dans 
l'iiitérôl  de  la  paroisse,  telles  que  la  pé- 
sence  du  maire  et  l.i  nomiii;itiun  d'une  partie 
des   membres    par  le  préfet.    \  oij.    Catiiic- 

DBALKS. 

Actei  UUjislaliff. 
Arliclrs  orgmiinnps,  ».  7S.— K('Rleinpnl  de  l'archcv.  do 
l'urU,  iilKTiii  M  XI  (21  jiiill.  IHII.5),  a.  21  ;  iU  farclicv. 
(rAuliiu,  î'i  ;iniit  l*(l',,;i.  r.H.— t.oi  du  tO  mm  1S-.H.— Ar- 
rCli-ciiiiMilaireitu  "  Itimii,  an  \l  {M  jciill.  IHO.^). —!)<'!- 
rre  s  liii|  (■mijhix,  I.S  vwiil.  au  XIII  (H  niiiis  1  Oj),  .",»  ilfti:. 
1H(C,(.  a.  7,  ii,  II,  lOi  il  ll)l;(>  IU)V.  ■iMl.l.— iirdnmiaiiru 
riiy.il.-,  7,\  mai  lrtT,«  — CijiiHdil  d'I.liil,  arrlH,  21  avril  ISlH. 
— Coiiiilu  de  ti''iil(ilalloii.  «vis,  1)  ftivr,  IHlII.  21  jiiill.  ISiO. 
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—Décisions  minisIéripHes,  6  ftor.  an  XII  (26.avril  180i), 
16  nnv.  1811,  2i  juin  1812.— Ciroiilaire  minislénelte,  22 
aonl  1822, — Uapimil  an  miuislre  d>;s  culle<,  1810.— Projet 
dérèglement,  18'22. 

Auteurs  et  ouvrnfirs  citéx. 

AITrc  (Mgr),  nrcliev.  (It>  Paiis,  Traité  de  inriin.  lemp- 
(les  pur.— i)ieuliii  |t.'.d)ho),  le  Gtiide  drs  cies,  p.  82. — 
Vuillefroy  (M.),  Tiniléde  hidm.  du  culte  ciith. 

FABRIQUES    DANS    LES    COLONIES. 

Dans  les  colonies  les  fabriiiues  sont  des 
commissions  purement  civiles  nommées  par 
l'autorité  locale. — Par  l'arrêté  consulaire  du 
13  messidor  an  X  (2  juillet  1802)  ,  a.  8  ,  les 
.inciennes  furent  conservées  et  il  ne  fut  rien 
changé  à  leur  administration. 

Elles  rendent  leurs  comptes  au  gouver- 
neur. (  Ord.  rotj.  du  21  (loitt  1823  ,  a.  37  et 
103.)  —  Le  gouverneur  réunit  les  conseils  de 
fabrique  pour  connaître  les  besoins  du  culte. 
{Ord.  roij.,  ^  féir.  1827,  a.  8.5.)  —  Il  se  fait 
rendrecomple  de  !;i  situation  etde  l'emploides 
fonds,  de  l'état  des  églises  et  des  lieux  de  sé- 
pulture, {Oïd.  roy.,  21  avr.  1825,  a.  37  et  103.) 
Il  arrête  les  projets  de  travaux.  (Ord.  roy.,  9 
fcv.  1827,  a.  10.)  Il  approuve  le  tarif  et  le  rè- 
glement du  casuel  pour  les  convois  et  les  in- 
humations. (0(rf.ro)/.,9/'p>r.  1827,  a.  120.)- 
Le  budget  lie  la  fabrique  doit  êlre  envoyé  au 
commissaire  orilounaleur  chargé  de  les  réu- 
nir. (Ord.io!j.,'2[  avr.  1825,  a.  8G.)  —  Le  tré- 
sorier de  la  labriiiuc  reçoit  les  ordres  de  cet 
officier  supérieur.  {Art.  92.) — Les  comptes  de 
la  fabrique  passent  aussi  sous  les  yeux  du 
cous  il  privé,  qui  les  examine  cl  donne  son 
avis.  (An.  150.)  —  Ce  conseil  arrête  les 
comptes  du  trésorier.  (.4»7.  lo8.) 
Acti'i  léiiislatifs, 

Arn'té  rniisiilaire  du  !">  mess,  an  X  (2  juilt.  1802),  a.  8. 
— OrdoniiniK'ps  royalrs  du  9  l'évr.  182'i,  a.  10,  H.'i,  120; 
21  avril  182.;,  a.  57,  80,  92,  loG,  15S;2t  amM  I82.S,  a. 
37    lO.'; 

FAnUIQlIES    DES    CONSISTOIRES. 

Un  décret  du  23  prairi.il  an    XII   (12  juin 

180'i)  porte  (jne  les  fabriques  des  consistoires 
sont  sous  la  surveillance  desaulorilés  civiles 

(Arc.  2-1.) 

lAimiOlUî    PAROISSIALE. 

On  appelle  fabrique  paroissiale,  dans  l'or- 
donnance royale  du  2'<  mars  1820,  la  fabri- 
que de  la  paroisse  dont  une  section  esl  éri- 
gée en  succursale  ou  en  chapelle  vicariale, 
y 01/.  DisT»  virrioN. 

FAnniQUE    DE    SAINT-PIERRE. 

L'Rmpereur  donna  à  la  fabriqiiede  l'égliso 
le  S.iiiit- Pierre  de  Home  la  moitié  ,  1°  des 
apitaux  ou  renies  provenani  du  rachat  des 
dotalions  des  prel.itures  romaine-.  (|u'il  sup- 
primai! ;  2  de  celles  de  ces  dotations  (|ui  so 
irouvaient  s.ins  titulaires,  ainsi  que  des  re- 
venus arriérés;  3  de  celles  que  les  titulaires 
n'aur. lient  point  rachetées.  (  Décret  imp.  dtt 
1812,  a.  8.) 
Les  admiiiisli-.ileurs  de  celle  fabrique  de.- 
vaii'iil  en  être  mis  en  povsi'ssion  par  le  pré- 
fet, à  mesure  de  leur  disponibilité.  ' Ib.) 

FACTUKE 
Dan»  lo  commerce  on  appelle  faclur>  l'eiat 
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doiaillé  fïps  niarv"linndisps  vendues,  indiquant 
leur  nalurc  ,  leur  qtialilc,  leur  quaiiiité  et 
leur  prix.  La  Inclure  acceptée  sert  à  prou- 
ver l'achat  et  la  vi'iile.  (Code  de  rotnm.,a. 
109.)  Les  marclinnds  niellent  leur  ac'|uil  au 
bas  de  la  Inclure  quand  ils  son!  payes. 

Il  est  nécessaire  que  le  trésorier  de  la  fa- 
brique conserve  lotîtes  les  fadures  acquit- 
tées des  lburni>^seurs  chez  lesquels  il  a  pris 
ou  fait  prendre  des  objets  :  ce  seul  des  pièces 
jusiilicalives  qu'il  doil  presenler  à  l'appui 
de  i-es  comptes.  S'il  élait  dans  le  cas  de  pro- 
duire eu  justice  queliues-unes  de  ces  faeiu- 
res.  il  serait  tenu  de  les  faire  timbrer  aupa- 
ravant, sous  peine  d'amende  et  de  double 
drnit. 

Quand  le  prix  de  l'objet  acquis  est  prélevé 
sur  deux  exercices,  le  rnéiiioireou  la  lacUire 
du  fournisseur  ne  doil  être  lounii  (lu'à  l'ap- 
pui des  comples  du  second  exercice.  (  Cire. 
31  ocl.  t8'*L)  t  01/.  Payement. 

Quand  plusieurs  faelures  servent  à  la  jus- 
tification du  même  article  de  dépense  ,  il  e>l 
convenable  de  les  ineilre  en  liasse  avec  un 
bordereau.  I'oi/.I'ii\ces  ji>stific\tives  — Llles 
doiven!  toujours  indi(]uer  la  dalc  précise 
des  rouruiliires. 

FACULTÉS  DL  THÉOLOGIE. 

I.  Des  faciiliés,  ei  de  celles  de  ilicologie  en  pïiiiicii- 
llir.  —  II.  l'rejel  croiganlsalion  des  l'iciiltés  de 
Iheoliigie  d.'iiis  les  séminaires  di(icé<;iiiis  el  bm  de 
leur  iiisillinion.  —  III.  Leur  nrgaei.s;iiiiiii  ilms  les 
I  liels-lienx  d'.icaiiéiuies. — IV.  Leur  eiiseiiinenient. 
—  V.  Koiiciioiis  et  ilt'vnjrs  des  professeurs  de 
tlicologie.  —  VI.  .Antorilé  des  évèqi.es  par  rapport 
aux  laiullés  de  lliéolugie.  —  VII.  Dépenses  el 
exeniplions.  —  VIII.  Nouveau  projet  d'urgauisa- 
lioii. 

1°  Des   faciiUés,  et  de  celles  de  Ihéologie   en 
particulier. 

On  a  donné  le  nom  de  facultés  aux  sec- 
lions  diverses  de  l'inslruciion  supérieure  que 
l'Université  fait  donnerdans  ses  académies. — 
11  y  a  des  facultés  pour  les  lettres,  pour  les 
sciences,  pour  la  théologie ,  pour  le  droit 
et  pour  la  médecine.  —  Chaque  faculté  a  au- 
tant de  chaires  qu'il  eu  faut  pour  que  l'en- 
seii^nenient  dont  elle  est  chargée  soit  com- 
plet. Les  professeurs  qui  occnpenlcescbaires 
furmeul  une  espèce  de  conseil  dont  le  piési- 
denl  porte  le  lilre  de  doyen. 

Nous  ne  parlerons  que  des  facultés  dethéo- 
logie,  le;  Seules  qui  entrent  dans  le  plan  de 
ce  dictionnaire.  Elles  sont  (hargées  de  i'en- 
seignciuenl  de  la  doctrine  catholique  ou  de 
celui  de  la  doctrine  prolestante. 

Sous  riimpirc,  il  y  eut  une  faculté  de  Ihéo- 
Ingie  pour  renseignement  de  la  doctrine 
rathûliqueàAix,  Besançon,  Bordeaux,  Lyon, 
Paris,  Parme,  Rome,  Toulouse  et  Turiu. — Ces 
facultés  étaient  toutescompo^é'"  u'uu  doyen, 
d'un  secrétaire  et  d'un  certain  :;  :  '.u-e  de  pro- 
fesseurs. Celle  de  Paris,  qui  éiail  la  première 
'cl  la  plus  importante,  avait  six  professeurs  : 
un  pour  le  dogme,  un  pour  la  morale,  un 
pour  l'histoire  et  la  discipline  ecclésiaslique, 
uu  pour  l'Kcriture  sainte,  un  pourl'éloqnence 
sacrée,  el  uu  pour  les   langues  oricUales. 


(l/m.  eccL,  1811.)  Celle  de  Parme  en  avait 
cinq,  celles  de  Toulouse  et  de  Turin,  quatre, 
et  les  aulri  s,  trois.  (II).', 

t)n  -.uppritna  la  chaire  d'éloquence  sacrée 
de  la  f.icullé  de  Paris,  qui  se  trouva  de  tello 
manière  n'avoircjne  ciu  i  cbaires  et  cinq  pro- 
fesseurs, comme  celle  de  Parme.  lAlm.  eccl. 
1813.) 

2"  Projet  d'orgnnisalion  des  facultés  de  théO' 
lugie  dans  les  séminaires  diocésains. 

«  I!  a  paru  nécessaire  i\t\  remplacer  l'en- 
seignement public  et  nalioual  des  universités, 
disait  Portails,  le  12  ventôse  an  XII  (3  mars 
1801),  dans  l'exi-osé  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'élablissemenl  des  séminaires  mélropoli- 
tains.  Des  écoles  sj  éciales  remplaciMit  cet 
enseignement  pour  la  jurisprudence  et  pour 
la  médecine,  ^u^  le  modèle  d«  ces  écoles  spé- 
ciales, le  projet  de  loi  établit,  par  chaque 
arrondissement  métropulilaiii ,  une  maison 
d'instruetioa  pour  ceux  qui  se  proposent 
d'embrassi  r  l'élal  ccclcsiaslique. 

«  Eu  donnant  à  ceux  qui  se  destinent  à  la 
cléricalure  la  ficilité  de  s'instruire,  vous  les 
préparez  à  être  aussi  bons  ciioyens  que  pas- 
leurs  veilueux  et  estimables;  vous  écariez 
d'avance  la  superstition  et  le  f  inatisme  qui 
sont  le  produit  ordinaire  de  l'iguorauce.» 

«  Désormais  ,  disait  encore  Porialis  ,  en 
présentant  à  Napoléon  u-i  projet  d'organis.i- 
lion  de  ces  mêmes  élablissements,  toutes  les 
bran(hes  de  l'enseignement  ne  seionl  p'.us, 
si  j'ose  m'esprimer  ainsi, qu'un  seul  elmeme 
arbre  dont  les  racines  seront  dans  les  uiains 
du  souverain,  et  dont  les  rameaux  s'élendront 
jusqu'aux  extremiiés  de  l'Empire.  Chaque 
science,  chaque  genre  d'éducation  sera  diri- 
gé par  les  principes  qui  lui  sont  propres  ; 
mais  tous  les  genres  d'éduc^ition  et.  l'ensei- 
gnement de  tout(!S  les  sciences  seront  coor- 
donnés en  un  setil  tout,  qui  poilera  le 
nom  d'Université  impériale.  »(I2  août  1806.) 

On  voulai!  donc  des  études  ecclêsiasliques 
fortes,  mais  des  éludes  surveillées  et  dirigées 
par  le  gouvernement.  C'est  le  chef  de  lliiat 
qui  aurait  nommé  les  dirtcteurs  et  |  rofes- 
seurs  :  les  archevêques  et  évêques  n'auraient 
eu  d'autre  droit  que  celui  de  donner  des  in- 
dications. {Loi  du  13  vent,  an  A'// [i  mars 
ISO't],  a.  C.) — Le  projet  de  décret  du  12  août 
ISOt)  donnait  aux  archevêques  le  dioit  de 
nommer  eux-mêmes  les  directeurs  ,  l'éco- 
nome et  les  professeurs,  et  de  les  suspendre 
ou  destituer,  à  eondilion  néanmoins  qu'ils 
n'entreraient  eu  fonctions  qu'après  avoir 
obtenu  l'agrément  du  chef  de  l'Iitat,  el  que, 
en  cas  de  suspense  ou  de  destitulicm,  il  eu 
serait  référé  à  lui.  Il  couliait  aux  archevê- 
ques les  fonctions  de  recteurs  dans  les  sémi- 
naires métropolitains  considérés  comme  éco- 
|.s  spéciales  de  théologie,  mais  en  c  tle  qua- 
lité il  les  soumettait  au  grand  m.iitre  de 
l'universilé ,  avec  lequel  ils  auraient  éié 
tenus  de  correspondre.  {Art.  18.) 

Ces  écoles  étaient  soustraites  à  l'inspection 
des  inspecteurs  particuliers  ,  mais  le  ;;ranJ 
maître  de  l'université  impériale  pouvait  ,  se- 
lon l'urjjeuce  et  l'exigence  des  cas,inviteruo 
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archevêque  à  fairel'inspcclion  d'un  séminaire  janvier  1835;  qu'il  est  accordé  pareillement 

mélniiioliUiiii  nuire  que  le  sien.  {Ait.  19.)  dispi  nse  des  giMilcs  jusqu'il  la  iiiénie  époque 

Coiimic,  d'après  r.iri.  4  de  la  lui  el  l'arlicle  J'iix  raiidiilats  ((ui   sertinl  piésenles   par  Ic- 

21  ilu  [ir<iji't  de  tléirel,  on    n'auiiill   nnninié  venue  iliocosain  poiir  le  concours.  (.4'/.  I  e/2.) 

évé^iie,  vicaiie  général,  channjne  et  ciiie  Je  E\i  1838  ,  trente  ans  aiirès  l"eial)lisseinent 

jjreiiiière  clause   que  des  eeelésiasliques  qui  du  roiicoiirs    pour   les  chaires  lii»  théologie, 

auraient  soulenn    putiliqueuient    une    llièse  el  quelques  jours  avant  (jue  la  Irenie-uiiieinc 

dans  les  séminaires  ,  ei  ohienu   un  cerliliial  année     ne     conuiierçât  ,     une    ordonnance 

de  caparilé  sur  la  morale,  le  dogme,  riiisloire  royale  prorogea  jusqii'au  !"■  janvier  ISoO  le 

ecclésiasii(iue  et  les  maximes  de  l'i^glisi'  gai-  leimc  dans  lequel  ,  en  vertu  du  dcirei  du  17 

licane,  l'Etal  aurait  eu  le  moyen  de  i  hanger,  sepicmhie  1808,  il  dcv.iil  èlre  procède  par  la 

modifier  et  diriger  à  son  gré  l'ensiignemenl  voie  du  coi  cours  poui-  nonimer  aux  chaires 

religieux.il  n'y  auraiteu  de  vérilés  ulileS(|ue  vacantes   dans    les   facuUcs  de  théologie,  et 

celles  (jui  auraient   été   favorables  à  sa  poli-  régla  que   jus(iu'à   celle  époque   le  minisire 

tique.  La  religion  catholique  se  serait  trou-  de  l'instruction   puhliqne,  grand  n;aîlre   de 

vée  au-dessous  du   iirolestanlisme;  heureu-  l'Université,  nommrrail  aux  chaires  \acantfls 

sèment  le  projil  de  loi  approuvé  parla  pre-  sur  une    [)résentalion  de  candidats   faite  en 

niier  consul  ne  fut  pas  adopté  par  les  corps  verlu    de    l'article  7   du   décret  du  17  mars 

législatifs,  et  lorsqu'en  J80G  Bonaparte,  de-  18CS.  (Ord.  roi/,  diflkauût  18^8,  a.  1  et  2.)— 

Tenu   empereur  ,  se  fit   présenter  un  décret  La  iiiênie  orilonnance  créa  dans  chacune  des 

d'organisation  ,  des  circonstances  que   nous  facultés  de  théologie  du  royaume  une  chaire 

lie  connaissons  pas,  mais  qui  ne  piuventélre  de  droit   ecclésiastique.  (Art.  3.)  La  faculté 

que  la  réprobation  vive  de  l'épiscopat,  l'em-  de  Paris  avait   alors  six  chaires  :  chaire  de 

pêclièrenl  de  le  sanctionner  et  de  le  rendre  dogme,   chaire    de    morale,   chaire  d'Ecri- 

exécutoire.  ture  saiiile,  chaire  d'hisloireet  discipline  ec- 

n„  ,.         •      •        j     y      ,,  .     ,                      ,■  clésiasliiiues ,  chaire  d'héhreu,  chaire  d'élo- 

2   Onjamsanon  des  facultés  dans  us  acade-  ^^^^^^^  ^',,^^.^  Aujourd'hui  elle  en  a  une  de 

""'*■  plus,  a  ciiaire  de  droit  canon,  selon  VOrdo  de 

Obligé  de   renoncer  à  l'établissement  des  Paris, 

séminaires     méiropidilains     universitaires  ,  Les  chaires  sont  créées  par  ordonnance  ou 

l'Emperrur  établildes  lacultésdethéologie. —  arrêté  du  chef  de  l'Etal ,  sur  le  rapport  du  nti- 

Il  devait  y  en  avoir  autant  que  d'églises  mé-  nis're  de  l'instruction  pulrliijue,  grand  mailre 

tropolii,  ines.  (I)éi-rel  imp.  (la  17  murs  1808,  de  l'Université.  {Ord.  niy.  du  ûH  janv.  18i2.) 

a.  8.)— Les  villes  (le  Strasbourg  et  de  Genève  Dans   la    hiéraichie  universitaire  les  pi  o- 

de\enaient  chacune  le  siège  d'une  faculté  de  fesseurs  de  facallé  sont  de  droit  olficiers  de 

théologie  prolest.iirte.  (Ib.)  l'Université     et    ]ireniicnl     rang    après    les 

Chai|ue   f.icnlte  de  théologie  était  rompo-  doNcns,    lesquels    viennent    immédialement 

sée  an   moins  de  trois  pr  oh  sseurs,  l'un  pour  après   les    inspecteurs    d'aeadénie.    [Décret 

riiisloire  ecclésiasiiiiue  ,   un  antre   pour   le  ïm/;.  f/it  17  jjuic.s- 18(  8,  a.  29  e(  35.) 

dogme,  et  le  troisième  pour  la  morale  ccangô-  j\  (léfaut  (le  prolessi^ur  en  tiin-,  ou  en  son 

lique.  {Art.  S  et  '.).) — A  la  léle  de  chacune  était  absence,  les   chaires  de  théologie   peuvent, 

un  doyen  choisi  parmi  les  prol'csseui-s.  [Art.  tout  comme  les    autres  chaires  des  diverses 

10.)— Les  professeurs,  pourla  première  fois,  facultés,    être  occupées    par    un   professeur 

«ievj.ieiit  être  nommés  par   le  grand  maître  suppléant  ou  adjoint ,  et  même  par  un  sim- 

sur    la    présentation   faite    par   révérjue  ou  pic  chargé. 

l'archevêque,  de  tr-ois  candidats  docteurs  eu  Le  nombre  de  facultés  de  théologie  est,  en 

théologie,  et,  par  la  suite,  être  désignés  i)ar  ce   moment,  de    six    pour  toute   la    France, 

la  faculté    elle-même,    après    un    concours  lillcs  sont  placées  à  Honleaux,  Lyon,  Par  is, 

entre  le   même  nombre  de  (andidats  présen-  Uouen,  Strasbourg  et  Toulouse, 

tés  également  par  l'évéque,  aux   termes  du  ,     ,.       •                  i      r       ,   •    ,      i  j  i      • 

décret  constilirtif   de  l'université  impériale.  *"  t.nseignenient  des  facullcs  de  tliéologic. 

(.4/7.  oe/7.)  Urr  nouveau  décret  ,   rendu  six  L'enseignement  des   facultés  de  théologie , 

nrois  après,   lixa  au  premier  décembre  l'eiio-  selon    le    rapport   de    l'oi  talis    à    l'Emperetir 

()ue  <'i  laquel'e  les  évoques  feraient  leur  pré-  (12   iioàl    IhUd),   et,    selon    celui    du    iirinis- 

seulalioii  ,   et    sl.rtua    rprc    le    gi.rrrd    maître  Ire    de    l'iirslriiclroir   piibli  rue,  grand    m;.il,e 

Iioninierail  ;iv,inl  le  1  '  j.invier  18J.I,  ajoul.irrl  de  l'Université  (.'il   dic.  183S),  doit  èti  c   reli- 

i)rie  les  chaires  de  théoUigre  ne  serarent  don-  gieu\  el  n.ition.il  ;  ce  qui   signifie   en   termes 

nées  au  coni'our»  quà    dater  du    1"  janvier  plus  convell,lllle^,  par  ce  qu'ils  errtrenl  mieux 

It.lo.  [Art.  ^  à  '.).}  d.ins  l'esprit  de   l'organis.itroii  uni  ver  sil.rrre, 

Urre  onlonrr.ince  roy.i'e  du  4  jjinvicr  1829  religieux  selon  le  bevo  n  et  rmlerêl  de  la 
poi  te  que,  ouire  les  professeurs  de  l.i  facilite  iialion,  tel  que  le  gouvernemenl  le  conçuil. — 
(le  théologie  (|ui  sont  de  droit  juges  du  con-  Il  ,iur  il  embrasse  dans  h  s  sémiii  liies  melio- 
coiirs,  il  pourra  élre  nomme  des  juges  ad-  polit, lins  les  serences  hum  iriies  el  celles  de 
joints  dont  le  nomlae  ne  dcira  point  excé-  la  théologie  {l'roj.  de  décret,  a.  S)  ;  c'est-à- 
dcr  Celui  des  profeSM-iiis  ;  que  ces  juges  ad-  dire  les  langues  grecque  el  hébraïnue,  la  lo- 
jiiii.ls  seront  iiiiiiimés  p.rr  le  grand  uiaîlre  giqire,  la  critique  el  la  melaplrysri,ue,  l;i  phy- 
de  runi\cr!>ile  ,  sur  la  proposilimi  de  l'evé-  sique,  les  mathématiques  el  I  elo(|neiiee  sa- 
que d;oce>iaiii,  et  pourront  être  drspLMisés  de  ciee,  d'une  pari,  et,  de  l'airtre,  l'Eciitnre 
produire  le  diplôme  des  grades  jusiju'au  1"  SUiule,  lu  morale,  le  dogme,  l'hisloirt;  ccle- 
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siastique,  les  libertés  cl  les  maximes  de 
l'Eglise  gallicane.  {An.  Ge<7.)  — H  lut  réduit 
à  l'histoire  ecclésiaslique,  au  dogme  et  à  la 
morale  par  le  décret  du  17  mars  1808.  {Art. 
8  et  9.)  Depuis  lors  on  y  avait  compris  aussi 
l'Ecriture  sainte,  l'hébreu  et  l'éloqucMice  sa- 
crée. L'ordonnance  royale  du  ;i  janvier  1829 
y  a  joint  le  droit  ecclésiastique.  Celle  du  2V 
août  1838  ordonne  qu'il  en  sera  créé  une 
chaire  dans  chacune  de  ces  lacullôs. 

La  classification  de  ces  différentes  parties 
de  l'enseignement  mérite  une  attention  par- 
ticulière. Dans  la  loi,  le  projet  de  décret  et  le 
rapport  de  Portalis,  relatifs  aux  séminaires 
métropolitains,  la  morale  a  le  pas  sur  le 
dogme.  Elleyesl  supposée  la])artieessentielle 
de  l'enseignement. —Dans  le  décret  impérial  du 
17  mars  1808,  l'histoire  ecclésiastique  a  le 
pas  sur  ledo2;meet  surla  morale.  —  .\ujour- 
d'hui  les  chaires  sont  classées  à  Paris  dans 
l'ordre  suivant  :  1°  dogme,  2  morale,  3'  Ecri- 
ture sainte,  4  histoire  et  discipline  ecclé- 
siastique, 0°  hébreu,  6  éloquence  sacrée,  7° 
droit  ecclésiastique. 

4-*  Obligations  contractées  par  les  professeurs 
de  faculté. 

Lors  de  leur  installation,  les  professeurs 
des  facultés  de  théologie  étaient  tenus  de  con- 
tracter par  serment  les  obligations  civiles, 
spéciales  et  temporaires  qui  doivent  lier  au 
corps  enseignant.  {Décret,  17  mars  1808,  a. 
39.) — Ils  s'engageaient  à  l'exacte  observation 
des  statuts  et  règlements  de  l'université.  {Art. 
M.)  —  Ils  promettaient  obéissance  au  grand 
maître  dans  tout  ce  qu'il  leur  commanderait 
pour  le  service  de  l'Empereur  et  le  bien  de 
l'enseignement.  (Arf.il.) — Ils  s'engageaient  à 
ne  quitter  le  corps  enseignant  et  leurs  fonc- 
tions qu'après  eu  avoir  obtenu  l'agrément  du 
grand  maître.(Ar<.42.)— 11  leur  était  enjoint  de 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'édit  de  H)82, 
concernant  les  quatre  propositions  contenues 
en  la  Déclaration  du  clergé  de  France  de  la- 
dite année.  {Art.38.) — Leurcostume  était  l'ha- 
bit noir  avec  une  palme  brodée  en  soie  bleue 
sur  la  partie  gauche  de  la  poitrine.  {Art.i28.) 
—  Cette  couleur,  qui  était  celle  de  toutes  les 
facultés,  fut  spécialement  et  exclusivement 
affectée  à  celle  de  théologie  par  le  décret  du 
31  juillet  1809.  {Art.l  )  —  Us  devaient  faire 
leurs  leçons  en  robe  d'étamine  noire,  avec 
une  chausse  par-dessus.  (/)^cre/,  1808, a.  129.) 

5°  Fonctions  des  professeurs  de  théologie. 

L'enseignement  de  la  théologie  devait  être 
Jivisé  en  deux  sections  dans  les  séminaires 
métropolitains  :  celle  des  sciences  humaines 
et  celle  de  la  théologie.  {Proj.  de  décret,  12 
flOMf  1806,a.5.) — Les  professeurs  des  scien(  es 
humaines  auraient  été  chargés  d'enseigner 
les  langues  grecque  et  hébraïque,  la  logi(iue, 
la  critique  et  la  métaphysique,  la  physique, 
les  mathématiques  et  l'éloquence  sacrée  ;  et 
ceuxde  théologie, l'Ecriture  sainte, la  morale, 
le  dogme,  l'histoire  ecclésiastique,  les  libertés 
et  les  maximes  de  l'Eglise  gallicane.  {Art. 
tj  cl  7.)— Leurs  cours  auraient  été  ouverly  le 
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18  octobre  de  chaque  année,  et  auraient  Tini  le 
dernier  jour  du  mois  de  juillet.  {.Irt.  9.) 

Le  décret  du  17  mars  1808  restreignit  l'en- 
seignement  ecclésiastique  supérieur  à  l'his- 
toire ecclésiatiquo,  an  dogme  et  à  la  morale. 
(.•1;7.  9.)  Il  chargea  les  facultés  de  théologie 
de  conférer  les  grades  en  théologie.  {Art.  17.) 
— Elles  en  ont  conféré  quelques-uns,  mais  en 
si  petit  nombre,  que  c'est  à  peine  si  le  clergé 
s'en  doute. 

Leurs  cours,  dénués  de  la  garantie  d'or- 
thodoxie que  la  mission  épisiopale  pouvait 
seule  leur  conférer,  ont  été  constamment  dé- 
serts, à  quelques  rares  exceptions  près.  Le 
ministre  de  l'instruction  pul)li(]ue  le  recon- 
naît lui-même,  dans  le  rapport  fait  au  roi  le 
31  décembre  1838,  en  lui  présentant  son  bud- 
get pour  l'année  1839. 

«  L'enseignement  était  à  peu  près  nul  dans 
quelques  facultés  de  théologie  calholique, 
dit-il ,  il  était  incomplet  dans  toutes.  Des 
plaintes  nombreuses  s'élevaient  annuelle- 
ment dans  les  Chambres  contre  l'étal  d'aban- 
don où  ces  grands  établissements  étaient 
laissés  depuis  trop  longtemps.  Les  Chambres 
avaient  raison  :  l'enseignement  théologinue 
est  le  plus  noble  fleuron  de  la  couronne  uni- 
versitaire. L'Université  manquerait  trop  évi- 
demment à  sa  mission,  si  elle  laissait  échap- 
per de  ses  mains  le  droit  de  professer  la  plus 
hautedes  sciences,  et  de  conférer  les  grades  qui 
constatent  le  savoirau  sein  du  sacerdoce.  » 

Ne  dirait-on  pas  que  l'Etat  est  devenu  l'E- 
glise et  que  l'Université  est  son  concile  per- 
manent? Une  pareille  prétention  se  concilie 
fort  bien  avec  les  doctrines  ijroteslantes  qui 
ont  reconnu  au  gouvernement  le  droit  d'im- 
poser unedoctrine,  afin  d'avoir  quelque  chose 
de  fixe,  de  déterminé;  mais  jamais  le  calholi- 
cisrae  ne  l'admettra.  11  n'y  a  parmi  nous  d'a- 
pôtres chargés  spécialement  d'instruire  les 
fidèles  avec  autorité  que  ceux  qui  sont  en- 
voyés par  l'Eglise  elle-même,  et  qui  tiennent 
directement  leur  mission  de  ses  pasteurs  lé- 
gitimes. 

Le  jour  où  l'Université  enseignera  la  théo- 
logie, la  religion  de  Jésus-ChrisI  ne  sera  plus 
qu'un  objet  d'économie  sociale.  Elle  aura 
cessé  d'exister. 

6°  Autorité  des  évégues.par  rapport  aux  fa- 
cultés de  théologie. 

Ne  pouvant  mettre  les  évêques  compléle- 
ment  en  dehors  de  l'organisation  et  de  la  di- 
rection des  facultés  de  théologie,  l'Universilé 
leur  a  laissé  le  moins  d'action  possible,  afin 
de  pouvoir  marcher  plus  librement. 

Les  professeurs  sont  présentés  par  l'évé- 
que  à  la  nomination  du  grand  maître,  ou 
désignés  par  lui  comme  candidats  au  con- 
cours. {Décret  imp.,  17  mars  1808,  a.  o  à  7.) — 
L'ordonnance  royale  du  4  janvier  1829  per- 
mit d'adjoindre  aux  professeurs  do  la  faculté, 
juges  naturels  du  concours  pour  les  chaires 
de  théologie,  quoique  complètement  étran- 
gers à  cette  science,  des  juges  présentés  par 
l'évêqueet  nommés  par  le  t;rand  maître. 

Il  paraît  que  l'archevêque  d'Amasie  con- 
sulta le  ministre  pour  savoir  quels  étaient  ki 
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droits  qu'il  pouvait  avoir  sur  la  faculté  de 
théologie  de  l'aïadémie  de  Lyon.  Le  conseil 
royal  répondit,  par  délibération  du  23  oc- 
tobre 1838  :  1°  que  le  droit  de  réprimer  les 
doctrines  erronées  ou  tous  autres  écarts  de 
l'enseignement  théologique  n'avait  jamais  été 
conlesléauxévêques  par  l'Université;  que  leur 
autorité  pourrait  toujours  s'exercer  par  les 
voies  canoniques,  saus  préjudice  des  consé- 
quences auxquelles  leur  décision  donnerait 
lieu  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'Uni- 
versité; 2°  qu'il  n'y  avait  aucune  difficulté  à 
ce  que,  chaque  année,  avant  de  commencer 
leurs  cours,  les  professeurs  donnassent  con- 
naissance à  l'ordinaire  de  l'objet  de  ren- 
seignement et  des  ailleurs  que  les  élèves 
devraient  étudier;  qu'ils  feraient  cette  com- 
munication à  l'évêque  en  même  temps  qu'ils 
soumettraient  leur  programme  au  recteur  de 
l'académie 

7°  Dispenses  et  exemptions. 

Par  ordonnance  royale  du  4  janvier  1829, 
les  candidats  désignés  par  l'évéïiue  pour  con- 
courir au\  chaires  vacantes  de  théologie  fu- 
rent dispenses  des  grades  universitaires. 

Les  professeurs  de  théologie  engagés  dans 
les  ordres  sacrés  sont  exempts  de  droit  du 
service  militaire,  et  ceux  qui,  sans  êire  en- 
gagés dans  les  ordres  sacrés,  ont  contracté 
devant  l'Université  l'engagement  d'enseigner 
pendant  dix  ans,  sont  dispensés  de  répondre 
à  l'appel  du  recrutement,  si  leur  numéro  h  s 
classe  au  nombre  des  disponible?.  Voy.  Ke- 

CRUTEMENT. 

La  loi  du  22  mars  1831,  sur  la  garde  na- 
tionale, dispense  leurs  élèves  du  service  de 
la  garde  nationale,  et,  par  oubli,  ne  les  dis- 
pense pas  eux-nièraes,  de  sorte  qu'un  ecclé- 
siastique non  engagé  dans  les  ordres,  qui  se 
trouverait  chargé  d'un  cours  de  théologie, 
pourr.iit  être  porté  sur  les  rôles,  et  contraint 
de  faire  son  service.  {Art.  12.) 

Par  ordonnance  royale  du  22-21  août  1838, 
le  terme  dans  le(|uel  il  devait  être  procédé 
par  la  voie  du  concours  à  la  nomination  des 
professeurs  dans  les  facultés  de  théologie  a 
été  prorogé  jusqu'au  1"  janvierl850.  {Art.i.) 

8°  Nouveau  projet  d'organisation. 

Après  une  discussion,  à  laquelle  avaient 
pris  part  le  plus.:rand  nombre  des  représen- 
tants dont  se  couiposc  le  comité  des  cultes, 
il  a  été  arrêté  par  ce  comité  que  les  facultés 
do  llicologic  seraient  réduites  à  trois,  dont 
les  sièges  seraient  Paris,  Lyon  et  Toulouse; 
qu'on  se  concerterait  avec  Home  pour  leur 
(lonncr  l'institution  canonique;  (ju'elles  dres 
seraient  un  programme  d'examen  .suivant 
lequel  seraient  examinés,  pour  le  baccalau- 
réat en  théologie,  tous  les  élèves  des  grands 
séminaires;  (|u'elles  c  onlercraicnt  elles-niê- 
nies  les  grades  de  liccnriés  et  de  docteurs  ; 
que  ces  gradr-s  seraient  ri  quis  pour  devenir 
apte  à  certaine»  fonctions  ;  (ju'uii  certain 
iiumtirc  de  bourses  seraient  réservées  pour 
les  élèves  qui  viendraient  suivri;  leurs  cours; 
que  les  cliair(^(l(!  pro^e^s(•ur■s  de  (acuités  se- 
raient données  au  concours,  et  cnOn  que  les 


facultés  existantes  seraient  dissoutes.  {Avis 
publié,  le  26  oct.  18i8,  pur  le  journal  TEre 
nouvelle.) 

Actes  législatifs. 

Edit  de  1682.— Lois  du  13  venl.  an  XII  (4  mars  1804), 
a.  4,  6;  22  mars  ISôt,  a.  12 — Décrets  impériaux,  17 mars 
18o8,  a.  S  à  1 1,  17.  2",  3a  à  42,  I2S  et  129;  17  sept.  1S08, 
a.  5  à  9;  31  juill.  1809,  a.  7.— Ordonnances  rovales,  i 
janv.  1829,  a.  1  et  2;  i4  août  1838,  a.  1,  2  et  3;  23  janv. 
1842.— Rapports  et  projets,  12  vent,  an  \II  (3  mars  1804), 
12  août  1806,  a.  5,  7,  18,  19.— Conseil  ro\al  de  l'insiruc- 
lion  publique,  déois.,  23  oct.  1838.- Comité  des  cultes  de 
l'Assemblée  nationale,  avis,  26  oct.  1848 

Ouvrdge  cilé. 
Almanach  ecclésiastiqae,  ann.  1811, 1813 

FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE  POLR  L'ENSEIGNEMENT 
DE    LA    DOCTRINE    PROTESTANTE 

Deux  facultés  de  théologie  pour  l'ensei- 
gnement des  doctrines  protestantes  furent 
établies  ,  l'une  à  Strasbourg  et  l'autre  à  Ge- 
nève ,  et  il  fut  arrêté  qu'm  e  troisième  serait 
incessamment  établie  à  .Monl.iuban.  (  Décret 
imp.,nmars  1808, a.  8;  17  sept.  1808,  a.6.)— 
Leur  or.anisation  ne  différa  en  rien  de  celle 
des  facultés  pour  l'enseignement  des  doc- 
trines catholiques  ilont  nous  avons  jarlé 
dans  l'article  précédent. 

Il  n'existe  en  ce  moment  que  deux  de  ces 
facultés  :  celle  de  Strasbourg  ,  qui  est  pour 
I  :  confession  d'Augsbourg  ,  et  celle  de  Âion- 
latiban  ,  qui  est  pour  la  confession  helvé- 
tique. 

Le  nombre  des  chaires  est  le  même  dans 
/'une  et  dans  l'autre  ;  mais  les  parties  de  l'en- 
seignement y  sont  différentes.  On  enseigne  à 
Strasbourg,  1"  le  dogme  ;  2°  la  morale  évan- 
gélique  ;  3°  l'exégèse  ;  i"  l'éloquence  sacrée  ; 
5"  l'histoire  ecclésiastique  ;  (i°  le  dogme  de 
la  religion  helvétique.  On  enseigne  à  Alon- 
tauhan  ,  l"  la  morale  évangeli.iue  ;  2°  le 
dogme;  3"  l'hébreu;  '••''  l'histoire  ecclésiasti- 
que; 5°  la  philosophie  ;  6°  la  haute  latinité  et 
le  grec. 

Ces  deux  facultés  tiennent  lieu  de  grands 
semi  ua  ires  aux  cuit  es  prolc^  ta  lits.  Leurs  cours 
sont  suivi>;.Llles  délivrent  les  certiticals  d'ap- 
titude au  minislère  évangélique.  Les  règle- 
mentsqu'ellesonl  faits  dans  ce  but  obligent 
les  élèves  qui  veulent  obtenir  ce  certincal, 
à  produire  un  diplôme  de  bachelier  en  théo- 
logie. [Cire.  min.  du  M  mai  1820.) 

Le  uiinistreécrivit  le  .'iOmai  1820  aux  prési- 
dents des  consistoires  qu'il  ne  présenterait  à 
la  connrmation  du  roi  les  ministres  évangé- 
liques  nommés  pour  la  première  fois,  qu'au- 
tant qu'ils  seraient  munis  de  ce  diplôme. 

Une  somme  de  .JOO  francs  est  allouée  cha- 
que année  <^  la  faculté  de  Montauban  pour 
concourir  aux  frais  d'entretien  des  bâtiments 
qu'elle  occupe.  Klle  est  payée  sur  les  mé- 
moires quittancés  des  ouviiers  et  fournis- 
seurs, visés  par  le  doyen.  (Session  de  1841  , 
Compte  déf.  de  183D,  p.  75.) 

Le  comité  des  cultes  de  r.Vssemblée  natio- 
nale vient,  après  une  longue  discussion,  d'ex- 
primer que,  dans  sa  coin  icliuii,  il  serait  utile 
de  transférer  à  l'aris  la  faculté  de  théologie 
établie  à  .Montauban  ,  cl  de  manilester  le  dé- 
sir que  les  nominations  de  prufossours  (us- 
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sciit  faites  sur  des  listes  de  candid.its  présen- 
tées par  les  consistoires  pour  le>  églises  ré- 
foiiuécs  ,  et  par  les  inspections  pour  les 
églises  luthériennes.  (,li;is  public,  le  2tj  oct. 
18i8,  par  le  journal  /'Kre  nouvelle.) 

Actes  léfiklatifs. 

Décrets  impériaux,  17  mars  IHOH,  a.  H;  17  sppt.  1H08, 
a.  6. — Circulaire  uimislérielle,  30  mai  isao. — Coiriilo  des 
cultes  lie  l'Assemb'ée  nalioiiale,  avis,  20  ocl.  18i8. — Ses- 
sion de  1841,  compte  déf.  de  1859,  p.  75. 

FACULTÉS  DE  TnÉOLOGIE  DE  LA  SAPIl'.NCE. 

Les  facultés  de  théologie  de  l'université  de 
la  sapience  à  Rome  etilans  les  Etals  romains 
furent  organisées  provisoirement  par  arrêté 
de  la  consulte,  en  date  du  U  avril  1810 

FAILLIS. 

L'exercice  des  droits  de  citoyen   français 
est  suspendu  par  l'état  de  débiteur  failli ,  ou 
d'héritier  iniinédial  détenteur  à  litre  gratuit 
de   la   succession    totale   ou    partielle    d'un 
failli.   Coiisl.    du  22  frim.  an   VJII  (13  dec 
1799),  a.    5.  Les  droits   dont  l'exercice    est 
suspendu  jusqu'à  la  réhabilitation  du    failli 
sont  les  droits  politiques  ,  et  la  disposition 
de  la    loi  s'appliqui'  au  failli  concordataire 
commeà  celui  (]ui  ne  l'est  pas.  [Cuur  de  cass. 
(HT.,  Qjuill.  1832.) 

L'article  10  du  règlement  délibéré  par  les 
députés  des  Israélites,  le  10  décembri'  1806, 
porte  qu'un  l'ailli  ne  pourra  être  élu  membre 
du  consistoire  israélite,  s'il  n'a  été  honora- 
blenienl  réhabilité.  —  P;ireille  exclusion  doit 
être  exercée  lorsqu'il  s'agit  des  coiisisloires 
prolestants  ou  des  fabriques.  On  ne  peut  pas 
admettre  dans  ces  administrations  des  hom- 
mes qui  sont  incapables  aussi  longtemps 
tju'ils  restent  sous  le  poids  de  leur  faillite. 

Acles  lé(jhlatil'i>. 

Coûslit.  du  22  frim  an  V!II  (13  déc.  1799),  a.  b.— Cour 
de  cassation,  arr.,  9  juill.  1852. 

FAMILIAIUTÉS. 

Les  familiarités  étaient  des  espèces  de  cor- 
porations formées  par  les  eiclésiastiqiies  at- 
tachés au  service  d'une  même  paroisse.  Elles 
avaientleursfonils  et  leurs  revenus,  qu'elles 
administraient  elles-mêmis. 

Le  comité  ecclésiastique  décida,  le  12  mai 
(790,  que  la  dercnsc  de  nommer  à  aucun  bé- 
lieGcc,  si  ce  n'esl  aux  cures,  s'étendait  aux 
familiui  ités  ;  et ,  en  effet ,  l'article  23  du  dé- 
cret du  12  juillel-2'i-  août  1780  ,  qui  les  (  on- 
servait  provisoirement,  leur  défendait  de 
pourvoir  au  remiilaceiiient  de  ceux  de  leurs 
membres  qui  vieuilraient  à  décéder  ou  à  se 
retirer.  Mais,  un  peu  plus  tard  ,  il  répondit 
aux  adminislraleurs  de  Saône-et-Loire  que 
lej  familier.-,  de  Louhans,  leurs  dessertes  ou 
fonctions,  étaient  provisoirement  conservés, 
non  seulement  pai  les  décrets  qu'ils  invo- 
quaient, mais  encore  par  celui  du  10  fé- 
vrier, puisqu'il  paraissait  prouvé  qu'ils  n'é- 
taient pa^;  en  titre  de  bénéfice.  (Co»j.  ccc/., 
^févr.  179î.^ 

Acles  législatij». 

Décrets,  12juill.-24  "xU  1790,  a.  2S;  10  févr.  1791.- 
(iomilc  ecctésiastuiue    12  mai  1790,  22  levr.  1791. 


FAU  iS» 

FAMILLE. 

Sous  le  nom  de  famille  le  Code  civil  com- 
prend non-seulement  les  ascendants  et  les 
descendants  d'un  même  père,  mais  encore  les 
alliésà chacun  d'eux,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
parl'article  407. Dans  la  loi  du  2'i.  mai  1823, le 
nom  de  famille  est  restreint ,  au  contraire, 
aux  héritiers,  par  conséquent  aux  branches 
diverses  de  la  même  souche.  (Ari.T.)  c'est  la 
première  de  ces  deux  acceptions  qu'il  faut 
lui  donner  dans  rarticte  72  du  décret  du  30 
décembre  180!» ,  en  ayant  soin  ,  pour  ce  qui 
concerne  les  alliés ,  d'exclure  les  ascendants 
et  les  descendants. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  407.— Loi  du  21  mai  1825,  a.  7.— Décret 
impérial  du  30  déc.  1809,  a.  T2 

FANATISME. 
Les  ministres    furent    chargés  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée    des  mesures   prises 
pour  arrêter  les  troubles  excilés  par  le  là- 
natisme.  {Décret ,  22  juin  1792.) 

FAUCHAGE. 

Le  fauchage  des  foins  est  compris  dans  les 
travaux  de  la  moisson  que  la  loi  du  18  no- 
vembre 1814  permet  de  faire  le  dimanche  et 
les  jours  de  fêtes.  (Cour  de  cass.,  21  mars 
182S.) 

FAUTEUIL. 

A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe ,  la 
gouverneur  doit ,  dans  toutes  les  églises 
de  la  colonie,  avoir  un  fauteuil.  {Art.  6.) 

Le  décret  impérial  du  24  messidor  an  XII 
(13  juillet  180i)  accorde  le  fauteuil  aux 
princes  et  aux  dignitaires  ou  membres  des 
autorités  nationales  qui  ont  droit  de  se  pla- 
cer au  centre  d'un  local  réservé  pour  les  au- 
torités civiles  et  militaires.  (Art.  9.)  Les  au- 
tres ne  peuvent  pas  en  exiger.  Dc'cis.  minis., 
29  frim.  an  Xlll  (20  déc.  1804). 

Il  a  été  décidé  par  le  ministre  que  les  fau- 
teuils devaient  être  fournis  par  la  fabrique. 
[Décis.,  '2Qjanv.  1806.) 

FAUX  EN  ÉGHITUKR   PURLKtUE  ET 
AUTHENTIQUE. 

Le  faux  en  écriture  publique  et  authenti- 
que est  puni  par  les  articles  145  à  149  du 
(iode  pénal. 

Il  est  certain  (jue  l'évêque  est  un  adminis- 
trateur public,  et  que  certains  acles  émanés 
de  son  secrétariat  et  revêtus  des  formalités 
requises  par  les  lois  ecclésiastiques  recou- 
nues  en  France  sont  authentiques  et  accep- 
tés comme  tels  par  le  gouvernement.  Nul 
doute,  par  couséquenl,  que  leur  faisificatijn 
ne  doive  être  considérée  comme  un  crime  de 
faux.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Gourde  cas- 
sation. {Arr.  du  19  juin  1840,  et  29  août 
1840.) 

Ces  acles  sont  ceux  qut  confèi  cul  des  droits 
ou  des  capacités  civiles ,  tels  que  les  lettres 
d'ordination,  les  .xles  de  présentation  eu  de 
noiniiiatiou,  les  commissions  pastorales  aux- 
quelles uii  traitement  est  attaché,  les  colla- 
lions  de  titres  s.slariés   et  les  institutions  ou 
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nominations  à  des  fonctions  ecclésiastiques 
qui  donnent  droit  à  un  traitement.  La  plu- 
part des  aulres  nous  semblent  rentrer  sans 
difficulté  dans  la  classe  des  actes  privés  ,  et 
seraient  punis,  par  conséquent ,  par  les  ar- 
ticles 150  à  152  du  Code  pénal.  Voy.  Ecri- 
tures. 

Actes  législatifs. 
Code  pénal,  a.  143  à  132.— Cour  de  cassation,  arr.,  19 
juin  1W0,  et  29  août  1840. 

FÉODALITÉ. 
Le  régime  féodal  fut  entièrement  détruit 
par  l'Assemblée  nationale.  {Décr.,  11  août 
1789,  a.  1.)  —  11  fut  décrété  que,  parmi  les 
droits  et  devoirs,  tant  féodaux  que  censuels, 
reus  qui  tenaient  à  la  main-morte  réelle  ou 
personnelle  et  à  la  servitude  personnelle,  et 
ceux  qui  les  représentaient  étaient  abolis  sans 
indemnité.  Tous  les  aulres  furent  déclarés 
rnchetables;  l'Assemblée  se  réserva  de  fixer 
le  prix  et  le  mode  du  rachat.  {10.)  —  Ces 
droits  n'ont  pas  été  rétablis. 

FERENTINO. 
Ferentino  ,  ville  épiscopale  des  Etats  du 
pape.  Son  siège   fut  au  nombre   des   sièges 
français  pendant  que  les  Etats  du  pape  res- 
tèrent réunis  à  l'Empire. 

FÉRIÉS. 

On  fait  venir  férié  de  ferire.  parce  que,  en 
ces  jours,  on  immolait.  On  pourrait  tout  aussi 
Lien  le  l'aire  venir  de  ferre,  parce  que  les 
jours  de  marchés,  chez  les  Romains,  étant 
au  nombre  des  fériés,  il  est  vrai  de  dire  que 
ces  jours  étaient  les  jours  de  transport. 

La  cessation  des  travaux  de  la  campagne 
changeait  les  fériés  en  jours  de  repos. 

En  supposant  que  les  chrétiens  aient  atta- 
ché au  mot  féric  l'idée  d'immolation  ,  on 
comprendra  pourquoi  ils  donnèrent  ce  nom 
à  tous  les  jours  de  la  semaine,  en  commen- 
çant par  le  dimanche,  nom  que  l'Eglise  leur 
a  conservé,  m*  pouvant  pas  adopter  ceux  que 
nous  avons  tirés  du  calendrier  civil  des  Ko- 
niains,  à  cause  de  leur  élymologie  et  de  leur 
signification.— Apre- l'établissement  du  chris- 
tianisme, l'auloriié  civile  ne  vit  plus  dans  les 
fériés  que  des  jours  de  vacation  et  de  repos, 
t't  elle  continua  à  nommer  fériés  ou  jours  fé- 
riés, les  jours  où  ses  travaux  étaient  légale- 
ment suspendus,  dans  la  vue  de  procurer  à 
ses  employés  la  liberté  de  se  reposer  ou  de  se 
livrer  a  d'autres  o(Ciip;itions. 

L'Assemblée  nationale  décréta,  le  16  ven- 
démiaire an  11  (7  o<l.  171).'J),  que  les  admi' 
nisirations ,  les  (ribunauv  ,  les  agents  ou 
fonctionnaires  publics  ne  pourraient  prendre 
de  vacances  que  les  !<•,  :iO  cl  .JO  de  chaque 
mois  ou  les  derniers  jours  île  cha(|uc  décade. 
{An.  2.)  —  Par  la  loi  du  17  therinulor  an  Vi , 
non-seulement  les  drcadi>,  mais  les  jours  de 
fêtes  nationales  furent  déclarés  jours  de  re- 
pos. {An.  1 .)  Il  l'ut  détendu  de  taire  ces  jours- 
lâ  des  veilles  à  l'encan  et  des  exécutions 
criniiitelles.  {Arl.  <>  cl  7.)  Les  signilicalions, 
saisies,  contraintes  par  corps  et  exécutions 
judiciaires  ne    pouvjiient  avoir   lieu   en   ces 
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mêmes  jours  sous  peine  de  nullité.  {Art.  5.) — 
L'arrêté  consulaire  du  7  thermidor  an  V'HÏ 
(26  juillet  1800)  déclara  que  les  décadis 
étaient  les  seuls  jours  fériés  reconnus  par  l'au- 
torité nationale.  {Art.  1.  )  A  partir  de  ce  mo- 
ment, les  fêtes  nationalesne  comptèrent  plus 
parmi  les  jours  fériés. 

Le  Concordat  survint  :  le  rétablissement 
du  repos  des  fonctionnaires  publics  ,  le  di- 
manche et  les  jours  de  fêtes,  ne  fut  pas  sti- 
pulé, parce  qu'il  paraissait  la  conséquence 
nécessaire  du  libre  exercice  de  la  religion 
catholique  et  de  la  publicité  de  son  culte. 
[Art.i.)  Aussi  fut-il  dit  dans  les  .\rticles 
organiques  que  le  repos  des  fonctionnaires 
publics  serait  fixé  au  dimanche.  {Art.  57.) 

11  ne  fut  rien  dit  des  fêtes  dont  la  réduction 
à  quatre  avait  été  demandée  et  était  sur  le 
point  d'être  accordée  ;  mais  le  Code  de  pro- 
cédure civile  et  le  Code  pénal  supoléèrenl  à 
ce  silence.  Le  Code  pénal  porte  • 

Art.  25.  Aucune  condamnation  ne  pourra  être 
exécutée  les  jours  de  fêles  nationales  ou  religieuses, 
ni  les  dimanches. 

Et  le  Code  de  procédure  civile  : 

An.  ()5.  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de 
fêle  légale ,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du 
président  du  iribunal. 

781.  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté....  2°  les 
jours  de  fêle  légale. 

808.  Si  néanmoins  le  cas;requiert  célérité,  le  pré- 
sident ou  celui  qui  le  représentera  pourra  pernieitre 
d"9ssii;ner,  soit  à  l'audience,  soità  son  hôtel,  à  heure 
indiquée,  mémo  les  jours  de  fêtes. 

8-28.  Le  juge  pourra  pernieitre  la  saisie-revendi- 
calion,  même  les  jnurs  de  lé'.e  légale. 

1057.  Aucune  signilication  ni  exécution  ne  pourra 

êlre  faite les  jours  de  fête  légale,  si  ce  n'est  eu 

vertu  de  permission  du  juge,  dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait péril  en  la  demeure. 

Le  Code  de  commerce  s'est  tenu  dans  le 
vague.  11  n'a  parlé  que  des  fériés,  sans  faire 
mention  des  jours  auxquels  elles  avaient 
lieu  :  «  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change 
est  à  un  jour  férié  légal ,  porte  l'article  13i, 
elle  est  payable  la  veille.  L'article  162  dit 
que  le  protêt,  faute  de  payement,  doit  être  fait 
le  surlendeiiiaiîi  du  jour  de  l'échéance,  si  le 
lendemain  est  un  jour  férié  légal. 

Les  jours  de  fêtes  reconnues  parla  loi  sont 
donc  des  jours  fériés  pour  les  tribunaux. 

Sous  le  nom  de  fêle  est  compris  le  saint 
jour  de  dimanche.  (  .1(7.  ory.  VI.)  ,\insi  l'ar- 
ticle or^ani()ue,  qui  fixe  au  dimanche  le  repos 
des  fonclit)nnaires  publics,  trouve  son  cum- 
pléincnt  tians  nos  Codes. 

La  Cour  de  cassation  a  reconnu  que  toutes 
les  fêles  nationales  ne  sont  pas  des  jours  fé- 
riés légaux  ;  que  les  jours  fériés  légaux  sont 
ceux  pendant  lesquels  le  travail  doit  cesser, 
les  autorités  consliluées  et  les  tribunaux 
doivent  vaquer,  et  pendant  lesquels  aussi  il 
est  défendu  de  procéder  aux  significations, 
actes  conservatoires  etexécution-.judiciaires. 
(6  imllet  18W.) 

Le  repos  est  obligatoire  pour  tous  les  fonc- 
tionnaires publii's  les  jours  de  dimanches  et 
de  fêtes.  Les  militair<'s  ne  sont  pas  plus  dis- 
pensés de  l'observance  de  cette  loi  que  les 
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autres  fonctionnaires.  Si,  depuis  1830,  ils  ne 
distinguent  plus  le  dimanche  des  autres  jours, 
c'est  un  alius  intolérable  que  le  gouverne- 
ment n'aurait  pas  dû  souffrir. 

Le  Code  de  procédure  civile  ne  déclare  pas 
nuls  les  actes  judiciaires  qui  seraient  faits 
un  jour  férié.  Les  lois  nouvelles,  relatives  à 
ces  matières,  gardent  pareillement  le  silence. 
Celle  du  17  thermidor  an  VI,  étant  relative  à 
un  état  de  choses  qui  n'existe  plus,  doit  être 
censée  abrogée.  La  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé qu'aucune  loi  ne  déclarait  nulles  les 
poursuites  et  procédures  criminelles  faites 
les  jours  de  dimanches  et  létes.  'Arr.  du 
ik  avr.  1815.) 

Le  comité  de  législation  avait  donné  la 
même  décision  le  22  germinal  an  II  (il  avril 
179'>),  et  dit,  d'une  manière  générale,  qu'au- 
cune loi  ne  prononçait  la  nullité  des  juge- 
ments qui  auraient  été  rendus  les  décadis. 
—  Non-seulement  la  loi  ne  déclarait  point 
nuls  les  juijements  rendus  les  jours  fériés, 
mais  celle  des  H  et  18  octobre  17'JO  purle 
que  les  juges  de  pai\  pourront  juger  tous 
les  jours ,  même  ceux  de  dimanches  et  fê- 
les. Les  commissaires  nationaux  près  les 
tribunaux  de  districts  furent  invités,  le  10 
nivôse  an  111  (30  déc.  179i),  à  le  leur  rap- 
peler. Circul.  du  10  niv.  an  111  (  30  déc. 
1794). 

Actes  législatifs. 

Concordai,  a.  1".— Arliclps  organiques,  a.  41  et  57. — 
Décret  du  16  vend,  an  II  (7  ocl.  1795),  a.  2. — Comité  de 
législation,  22  germ.  an  II  (Il  avril  179i). — Circiil.iire 
n.in.  du  10  niv.  an  III  (50  dfV.  1791).— Code  de  commerce, 
a.  15i,  162..— Code  de   procédure  civile,  a.  65,  781,  80H, 

828,  1().57.— Code  pénal,  a.  2o Loi  du  17  llierm.  an  VI 

(iauiU  1798). — Arrêté  coiibulaire  du  7  lUenn.  an  VIII  (26 
jntll.  1800),  a.  1. — Cour  de  cassation,  arr.,  11  avril  1813. 

FERMAGES. 
Les  fermages  sont  le  loyer  ou  le  prix  des 
biens  affermés.  Les  fermages  et  loyers  des 
immeubles  sont  des  créances  privilégiées  sur 
les  fruits  de  la  récolle  de  l'année,  et  sur  le 
prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  et 
la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploita- 
tion de  la  ferme.  C'est  la  disposition  expresse 
de  l'article  2102  du  Code  civil  auquel  nous 
renvoyons. — Ils  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
à  compter  du  jour  de  leur  échéance.  '  Art. 
2277.  ) 

FERMES. 

Les  fermes,  dépendantes  de  la  mense  épis- 
copale,  doivent,  après  la  levée  des  scellés, 
èiro  visilées  en  présence  des  héritiers  ou  bien 
eux  appelés  par  deux  experts  nommés  d'of- 
fice par  le  président  du  tribunal.  Voy.  Ex- 
perts. (Décret  du  6  nov.  1813,  a.  42.  ) 

FERME    (mise  EN  ). 

La  mise  en  ferme  des  biens  de  la  fabrique 
doit  être  faite  par  le  bureau  des  marguil- 
liers,  dans  les  formes  déterminées  pour  les 
biens  communaux,  lors'iu'il  s'agit  de  mai- 
sons et  biens  ruraux  {Décret  imp.  du  .'50  déc. 
1809,  a.  (iO  ),  et  dans  les  formes  déterminées 
par  les  règlements  spéciaux.  (Ib. ,ch.  3.)  Os 
dernières  sont  les  seules  obligatoires,  lors- 


qu'il s'agit  des  biens  autres  que  les  maisons 
et  biens  ruraux.  Voy.  Riens  de  fahrioie. 

Quand  la  location  des  chaises  est  mise  eu 
ferme,  le  cahier  des  charges  doit  être  accom- 
pagné d'un  tarif  délibéré  par  la  fabrique. 
{Art.  G7.)  Vuy.  Chaises.  —  Il  devrait  en  être 
de  même,  si  l'on  mettait  en  ferme,  au  lieu 
de  les  tenir  en  régie,  les  places  et  bancs  de 
l'église. 

FERMIERS. 

Le  trésorier  du  chapitre  peut  recevoir  les 
loyers  dus  par  les  fermiers  du  chapitre,  leur 
donner  décharge  et  quittance,  arrêter  leur 
compte.  {Décret  du  (>  nov.  1813,  a.  SI.)  —  Le 
successeur  du  titulaire,  qui  a  pris  un  pot-de- 
vin en  passant  le  bail  des  biens  de  son  titre, 
peut  réclamer  du  fermier  une  indemnité. 
{Décret  du6nov.  1813,  a.  10.) — Surson  compte 
annuel  le  trésorier  doit  mentionner  les  fer- 
miers de  qui  il  a  reçu  les  sommes  portées  en 
recette.  {Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  83.) 

Pendant  la  vacance  du  siège,  les  fermiers 
de  la  mense  épiscopale  sont  tenus  de  verser 
le  montant  de  leur  fermage  entre  les  mains 
du  commissaire  administrateur  qui,  de  son 
coté,  doit  leur  dénoncer  sa  nominalioii.  {Dé' 
cret  du  G  nov.  1813,  a.  39  et  40.) 

Nous  renvoyons  au  Code  civil,  art.  1713  et 
suivants,  pour  les  autres  obligations  impo- 
sées aux  fermiers, 

Actes  léfiitlalifs. 

Code  civil,  a.  1715  et  s.— Décrets  impériaux,  30  déc. 
1809,  a.  85  ;  6  nov.  1815,  a.  10,  .59,  40,  .^I. 

FÊTES. 

I.  Des  fêtes.  —  II.  Des  fêles  civiles.  —  111.  Des  létes 
ecclésiastiques.  —  IV.  Disposliions  législatives  re- 
latives aux  féies  ecclésiastiques. —  V.  De  la  célé- 
bration des  fêtes  ecclésiasliques  en  particulier.  — 
VI.  Du  iravail  dans  les  ateliers  fermés  et  des 
autres  actes  permis  les  jours  de  dimanclies  et 
fêles.  —  VII.  De  rétablissement  et  de  la  suppres- 
sion (les  fêtes  ecclésiastiques. 

1°  Des  fêles. 

Les  fêtes  sont  des  jours  consacres,  soit  à  des 
solennités  religieuses,  soit  à  des  solennités 
civiles  ,  soit  à  des  solennités  religieuses  et 
civiles. 

Nous  appellerons  fêtes  civiles  celles  qui 
ont  exclusivement  pour  objet  des  solennités 
civiles;  fêtes  ecclésiastiques  ,  celles  qui  ont 
exclusivement  pour  objet  les  solennités  du 
culle;  et  fêtes  ecclésiasliques  civiles  ou  civiles 
ecclésiasliques ,  celles  qui  ont  pour  objet  des 
solennités  tout  à  la  fois  religieuses  et  civiles. 

Les  fêtes  civiles  furent  appelées  fêtes  na- 
tionales sous  la  république.  Aujourd'hui,  on 
appelle  fêtes  légales  les  fêles  civiles  et  les 
fêles  ecclésiastiques  reconnues  par  la  loi. 

2°  Des  fêtes  civiles. 

Il  était  rare  ,  sous  l'ancienne  monarchie, 
()u'il  y  eût  des  fêles  |)uremeii(  civiles.  —  Eu 
1701.  les  représentants  du  peuple  français, 
constitués  en  assemblée  nationale,  insérèrent, 
dans  le  lilre  1"  de  la  Constitution  qu'ils  don- 
nèrent à  la  nation,  qu'il  serait  établi  des 
fêtes  nationales  pour  conserver  le  souvenir  d* 
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la  révolution  française,  entretenir  la  frater- 
nité entre  les  i  itoyens  et  les  allafher  à  la 
Constitution,  à  la  patrie  et  anx  lois.  {ConsHt. 
du  3-14-  sept.  1791.)  —  Le  14  octobre  1792,  la 
Convention  nationale  décréta  qu'une  dépu- 
(aiion  (le  vingt-quatre  de  ses  membres  as- 
sisterait à  la  léte  civique  qui  allait  être  célé- 
brée en  mémoire  des  succès  des  armes  de  la 
république. 

Plusieurs  fêtes  de  ce  genre,  telles  que  celle 
de  l'abolition  de  resclava2;e,  celle  de  la  réu- 
nion, celle  de  l'anniversaire  de  la  juste  puni- 
tion ilu  dernier  des  tyrans,  celle  des  martyrs 
de  la  liberté,  celle  de  la  fundation  de  la  ré- 
publique et  antres  semblables,  furent  succrs- 
sivemenl  célébrées. — Le  comité  d'instruction 
publique  était  cbargé  do  leur  ortjanisation. 

Une  loi  du  17  thermidor  an  VI  (4  août  1798) 
porte  que  les  décadis  et  les  jours  de  fêtes  na- 
tionales qui,  à  cette  époque,  étaient  toutes 
•  les  fêtes  civiles,  seraient  des  jours  de  repos 
d.Tiis  la  république(/l)7.  1  ■■);  que  les  autori- 
tés constituées ,  leurs  employés  et  ceux  des 
bureaux  au  service  du  public,  vaqueraient 
ces  jours-là,  sauf  le  ca<  de  nécessité  et  l'cx- 
pétition  des  affaires  criminelles  {.Irl.  ■>)  ; 
qu'il  en  serait  de  môme  des  écoles  publiques 
ou  particulières,  et  que  les  administrations 
feraient  fermer  bs  établissements  qui  ne  se 
ronl'ormeraieut])as  à  cette  disposition  (,4r/.3): 
que  les  ventes  à  l'encan  ou  à  eri  public  n'au- 
raient pas  lieu  à  peine  d'une  amende  de  25  à 
300  francs  {Art.  6);  que  les  boutiques,  ma- 
gasins et  ateliers  seraient  fermés,  sous  les 
peines  portées  en  l'article  605  du  Code  des 
ilélitsetdes  peines,  sans  préjudice  néanmoins 
des  ventes  ordinaires  de  comestibles  et  objets 
de  pharinaeic  (  i/(.  8);  que  tous  travaux, 
dans  les  lieux  et  voies  publiques,  ou  en  vue 
des  lieux  et  des  voies  puhli(|ues,  étaient  in- 
terdits durant  les  mêmes  jours  ,  sous  les 
mêmes  peiiuîs,  sauf  les  travaux  urjjcnts  spé- 
cialement autorisés  par  les  corps  adminis- 
tialifs,  et  les  exceptions  pour  les'traviux  de 
la  cimpaL'ne,  pend mt  le  temps  des  semailles 
el  des  réeolleg.  {Art.  10.) 

L'arrêté  consulaire  i!n  12  messidor  an  VFII 
(("juillet  1800)  mil  dans  les  attributions  de 
la  police  générale  le  soin  de  faire  ol)servcr 
les  loi»  et  arrêtés  sur  les  f^'les  républicaines. 
(An.  20.)  —  Il  fut  ordonné,  par  un  nouvel 
arrêté  consulaire  du  12  thermidor  an  X 
('i^  ocl.  1801),  d'en  célébrer  une  ,  le  IS  bru- 
maire suivant,  dans  toute  l'étendue  de  la 
république,  à  l'occasion  de  la  signature  des 
préliminaires  de  la  paix  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

Depuis  lors,  on  était  revenu,  et  l'on  peut 
dire  presque;  forcément,  aux  anciens  usages  ; 
aucune  fêlo  purement  civile  n'av.nl  été  insli- 
luéi;  ou  prescrite.  Mais  en  Is.tl,  mie  ordon- 
ii.'iiw'K  royale  datée  du  fJ  juillet  prescrivit  de 
célébrer  les  journées  des  27,  :28  et  29  juillet 
18'it  ((immes  fêtes  nationales.  Ouoi(fue  cette 
ordmiiiîince  n'rùt  eu  en  vue  t\»r  les  jouiiiées 
de  18.J1,  ainsi  r|iie  le  texte  rindii|iii',  néan- 
inoiiig  (in  ne  cessa  pas  depuis  lors  de  c  nli- 
uucr  la  célébration  de  ces  lûtes,  pour  les- 
quelles les  chambres  votaient  annuellement 


et  par  une  loi  spéciale  les  fonds  spéciaux. 
C'était  un  sacrifice  à  la  peur  plutôt  qu'à  la 
reconniissance. 

Ces  fêtes  du  reste  n'imposaient  aux  ci- 
toyens auenne  espèce  d'obligation,  la  loi  du 
17  thermidor  an  VI  étant  complètement  tom- 
bée en  désuétude.  Les  tribunaux  et  les  gens 
de  justice  les  ferlaient,  parce  que  le  Code  de 
procédure  civile  eu  fait  un  devoir.  (Art.  63, 
781,  1037.) 

Noes  ne  pensons  pas  qu'on  eût  pu  appli- 
quer l'arlirle  260  du  Code  pénal  cà  ceux  qui 
auraient  contraint  ou  empêché  de  célébrer 
ces  fêtes.  Ils  n'auraient  pu  être  poursuivis 
que  comme  simples  perturbateurs  du  repos 
public  ,  ou  comme  contrevenant  aux  lois 
de  l'Etat,  ou  à  tout  autre  titre,  selon  les  cir- 
constances, mais  nullement  comme  coupa- 
bles d'avoir  entravé  la  liberté  des  cultes. 

3°  Des  fêles  ecclésiasliaues. 

Conformément  aux  désirs  du  premier  con- 
sul, les  fêles  ecclésiastiques  conservées  en 
France  furent  réduites  à  quatre,  savoir:  la 
naissance  de  Noire-Seigneur  Jésus. (^'.hrisl . 
l'Ascension,  l'Assouiptioiide  la  sainte  N  ierge, 
et  la  fête  de  Tous  les  Saints.  {Décnl  du  card, 
Capmrii,  9  avril  1802.)  —  La  fête  de  la  Dédi- 
cace pour  toutes  les  églises  fut  remise  au  di- 
manche qui  suit  l'octave  de  la  Toussaint,  (/o.) 
—  Les  jiutres  fêtes  fur.  ni  supprimées,  et  lesli- 
dèies  furent  déliés  de  l'obligiition  d'entendre 
la  messe  ces  jours-là,  de  s'ahsienir  d'ceovres 
serviles  et  d'observer  le  jeune  qui  précéilail 
quelques-unes  d'entre  elles.    III.) 

Il  n'a  rien  été  change  à  l'ordre  et  au  rite 
des  olfices  et  di'S  cérémonies  de  ces  fêles  et 
de  leurs  vigil  s,  excepte  néanmoins  la  fête 
de  rKpiphauie  ,  la  Fêle-Dieu,  telle  de  saint 
Pierre  cl  saint  Paul,  et  celle  des  saints  pa- 
trons de  chaque  diocèse  cl  de  chaque  pa- 
roisse,qui  p.irloul  doiv  eut  être  célébrées  ledi- 
manche  suivant  qui  est  le  plus  près.  (/'<.) 

Des  cvêqucs  crurent  (jne  les  fêtes  transfé- 
rées devaient  être  lelehrees  le  dimanche  qui 
les  précède,  lorsque  celui  qui  les  suii  était 
plus  éloigne  ou  empêché  Le  cardinal  légat 
répondit,  ehai|ue  fois  qu'il  lui  consulté  a  ci- 
sujet,  qu'il  avait  remis  la  reiebr.ilion  au  di 
manche  suivant,  et  que  si  ce  jour  la  I  Kglisi> 
ne  pouvait  pas  (aire  l'olfice  de  la  fête  ,  le 
peuple  ne  laisserait  pas  que  de  pouvoir  sa 
lisf.iire  sa  dévotion  par  le  culte  extérieur  et 
la  pompe  solennelle  {.\ctet  (!•  In  teipiiK^u.) 
H  déclara  aussi  que  la  défense  ou  recom- 
mandation de  ne  rien  (h.iiiger  au  rite  et  ,'iiix 
ceremoni(!s  des  lêles  supprimées  ne  regar- 
dait (|ue  les  églises  ealliedrales  et  l'office  ci- 
noiiial,  (ju'il  ne  fallait  point  du  tout  conser- 
ver la  solennité  extérieure  ou  la  «oiivoca- 
lion  du  peuple  tell>>  i|u'elle  avait  lieu  avant 
la  suppression  ;  que  s'il  s'élevait  ((uelque  dif- 
liciilté  à  ce  sujet,  elle  serait  résolue  par  l'or- 
din.iire.  {Ih.) 

Lutin  dans  une  instruction  |)<'irticulière 
adressée*  à  plusieurs  êvêiiue»  le  22  pinvier 
LSO'»,  il  dit,  1°  que  les  oflices  de  ri'!piph;inie, 
du  Irès-sainl  Sacrcinenl,  des  iipêtres  saint 
J'ierre  et  iiaint  Paul,  de»  lulnlt  palrvui  du 
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liiocèso  et  de  chaque  paroisse  seront  récitas 
par  le  clergé,  t.inl  on  pailiculirr  que  dans 
les  églises,  cl  que  la  messe  de  ces  ni(*mes  fèips 
sera  célébrée  le  jour  racine  où  elles  arrive- 
ront ;  2"  que  les  (idi^lcs  ne  seront  pas  tenus 
ro<  jours-là,  ni  les  jours  de  fcMcs  supprimées, 
d'enlendrc  la  messe  et  de  s'abslenir  des  œu- 
vres scrviles,  et  qu'il  paraît  expédient  de  se 
dispenser  de  les  annoncer  ;  3"  que  le  jeune 
ordonné  la  veille  i\i^  la  fèto  îles  apAtres  saint 
Pierre  et  saint  Paul  sera  trinsféré  au  s.imedi 
qui  précède  le  dimanche  do  la  solennité;  'i° 
que  l'oblignlion  du  jcfine  su'  sistera  toujours 
aux  veilles  de  Noël,  de  la  PenlecA'e,  de  l'As- 
somption et  de  la  Toussaint  ;  5"  que  los  au- 
tres jeunes  de  vigiles  sont  supprimés  ;  0° 
que  les  processions  instituées  par  l'Eglise 
dans  l'octave  de  la  Fête-Dieu  ne  recommen- 
crront  que  le  dimanche  auquel  la  solen- 
nité est  transférée,  et  se  termineront  au  di- 
manche suivant.  (Actes  de  la  lég.)  En  même 
temps  il  accorde  aux  évêqnes  consultant  le 
privilège  qu'il  avait  déjà  accordé  à  lévéque 
de  iMende,  savoir,  de  célébrer  h-s  fétos  de  la 
sainte  \'ierge  par  une  messe  votive  le  diman- 
che qui  siiil  immédiatement  le  jour  où  elles 
tombent.  {Ib.)  Le  cardinal  légat  renvoie 
pour  le  reste  au  décret  du  9  avril  1802.  Dans 
ce  décret,  que  son  instruc'ion  ne  pouvait  ni 
abrogernimodi6er,les  habitantsdu  territoire 
de  la  République  française  sont  dispensés 
de  jeûner  'a  veille  de  saint  Pierre  et  saint 
Paul.  L'ordre  de  transférer  ce  jeûne  au  sa- 
medi doit  donc  être  regardé  comme  non 
avenu.  Yoy.  Jeunes. 

Enfin,  souvent  consulté  au  sujet  des  in- 
dulgences attachées  aux  fêles  transférées 
au  dimanche  ,  le  cardinal  légat  répondit 
qu'en  France  elles  étaient  transférées  pareil- 
lement au  dimanche  suivant.  [Acl.  de  la  lég.) 

4    Dispositions  législatives  relatives  aux 
fêles  ecclésiastiques. 

Les  Articles  organiques  portent  qu'aucune 
fête,  à  l'exception  du  dimanche,  ne  pourra 
être  établie  sans  la  permission  du  gouverne- 
ment. [Art.  il.)  —  Lorsque  la  publication  de 
celle  disposition  fut  faite,  le  gouvernement 
ne  reconnaissait  plus  le  repos  et  la  sanctifi- 
cation du  dimanche  auquel  la  Convention 
avait  substitué  le  décadi.  C'est  pour  celte 
raison  qu'il  crut  devoir  parler  du  réiablis- 
senient  de  ce  jour.  Voij.  Dimanche 

«  Comme  les  fêtes  entraînent  la  cessation 
du  travail,  et  que  la  cessation  du  travail  in- 
téresse l'Etat,  dit  Portails,  les  supérieurs  ec- 
clésiastiques ne  peuvent  établir  ou  suppri- 
mer des  fêles  sans  lo  concours  de  la  puis- 
sance temporelle.  L'article  28  de  l'édit  de 
1605  est  formel  ;  en    voici  les  termes  : 

<  Les  archevêques  et  évêques  ordonner'.nl 
les  fêles  qu'ils  trouveront  à  propos  d'établir 
ou  de  supprimer  dans  leur  diocèse,  et  les 
ordonnances  qu'ils  rendront  sur  ce  suji'l 
nous  seront  présentées,  pour  être  autorisées 
par  nos  lettres.  Ordonnons  à  nos  cours  et 
juges  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des- 
dites ordounanc'S,  sans  qu'ils  en  puissent 
prendre  connaissance  ,  si  ce    ti'e«t    on    cas 
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d'appel  comme  d'abus,  ou  en  ce  qui  regarde 
la  police.  » 

M.  Dupin  dit  qu'il  ne  s'agit  point  ici  des 
cérémonies  ou  solennités  concentrées  dans 
l'intérieur  des  églises  et  qui  doivent  être  ré- 
glées par  les  évêques  seuls,  sans  que  le  gou- 
vernement y  participe,  mais  des  fêtes  chô- 
mées, c'est-à-dire  de  celles  qui  entraînent  à 
l'extérieur  la  cessation  des  travaux  publics 
et  particuliers,  cessation  que  la  p  dice  civile 
a  seule  le  droit  de  prescrire.  (/>.  223.»  Nous 
accei)tons  l'explication  de  M.  Dupin,  parce 
qu'elle  simplifie  la  question  et  nous  dispense 
de  tonte  discussion. 

La  célébration  des  offices  est  d'obligation 
les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  dans  la 
chapelle  des  collèges  royaux.  Arrêté  cons. 
du2l  prair.  an  XI,  a.  101.)  Aucune  loi  mo- 
derne ne  dit  expressémentqu'ils  le  soient  pour 
les  paroisses  :  mais  les  Articles  organiques 
et  la  loi  du  18  novembre  181 'i.  le  supposent. 
Ils  outrent,  du  reste,  dans  les  devoirs  natu- 
rels des  ministres  dn  culte  et  se  trouvent 
prescrits  par  l'usage  et  les  canons. 

Quant  aux  chapitres,  le  décret  apostolique 
qui  a  constitué  les  nouveaux  diocèses  de 
France  leur  impose  l'obligation  de  réciter, 
psalmodier  et  chanter  les  heures  canoniales 
et  les  autres  offices  [Actes  de  la  lég.;  Décret 
apostolique  du  légat,  10  avr.  1802.) 

Les  fêles  chômées  lurent,  selon  les  désirs 
du  premier  consul,  et  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  réduites  à  quatre  |)ar  dé- 
cret cxécutorial  du  cardinal  légat,  en  date 
du  0  avril  1802,  publié  p  ir  arrêté  consulaire 
du  29  germinal  an  X  (19  avr.  1802)  :  Noël, 
l'Ascension,  l'Assomption  et  la  Toussaint. 
Les  autres  furent  supprimées,  c'est-à-dire 
mises  au  nombre  de  celles  que  le  peuple 
n'est  pas  tenu  de  célébrer,  à  l'exception  né- 
anmoins de  rEpijibanie.  la  Féle-Dieu,  la 
fête  d  s  saints  apôtres  Pierre  et  P<iul,  et 
ceiie  des  patrons  de  chaque  diocèse  et  de 
chaque  paroisse,  qui  furent  renvoyées  au  di- 
manche \o  plus  près,  ce  que  le  cardinal  légat 
explique    lul-uième  du    dimanche    suivant. 

lo//.  FÊTES    SLPPRIMÉES. 

On  fixa  au  dimanche  le  jour  de  repos  des 

foncliontiaires  publics  [Art.  orq.  57)  ,  que 
I'ariélé<lu7  thermidor  :n  VIII  (26  iuill.  1800) 
avait  fixé  au  décadi. 

Le  Code  pénal  déclare  qu'aucune  condam- 
nation ne  pourra  être  i-xécutée  les  jours  de 
fêtes  nationilos  ou  religieuses,  ni  lesdiman- 
clies.  {Art.  25.)  Celni  de  procédure  civile  ne 
veut  pas  qu'un  débiteur  puisse  être  arrêté 
les  jours  de  fête  légale.  (Arl.  781.)  Il  défend 
de  donner  aucun  exploit,  aucune  assigna- 
tion ces  jours-là,  si  ce  n'est  on  vertu  d'une 
perniissicm  du  président  du  tribunal,  {.irt. 
(VS  et  1t).37.)  Celui  de  commerce  statue  que, 
si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre  est  à  nn  jonr  férié  légal,  le  pave- 
ment sera  exigible  la  veille  {Arl.  X'Ak  cl  187). 
et  que  si  le  lendemain  de  l'échéance  est  un 
jour  fér'é  légal,  io  protêt,  faute  de  pdyemonl, 
sera  fait  lejour  s'iivanl.(,l?-M62.)  Il  est  néan- 
moins pprmU  aux  juges  de  paix  de  juger  les 
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dimanches  et  fêtes.  Voy.  Juges  de  paix,  Fé- 
riés,   FÊTES   SUPPRIMÉES. 

Dès  raiinée  180G,  le  préfet  de  la  Meurtbe 
a\ait,  d.iiis  uni'  circulaire,  prescrit  des  me- 
sures relatives  à  la  célébration  des  diman- 
clies  et  fêtes.  En  181i,  les  Chambres  di  man- 
dèrent indirectement  une  loi  sur  la  célébra- 
tion des  fcles  et  dimanches.  Cette  loi,  publiée 
le  18  novembre  ISH,  porte  que  les  travaux 
ordinaires  seront  interrompus  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi  de  l'E- 
tat; qu'en  conséquence  il  est  défendu  lesdils 
jours,  1°  aux  marchands,  d'étaler  et  de  ven- 
dre, les  ais  et  volets  des  boutiques  ouverts; 
2°  aux  colporteurs  et  étalagistes,  de  colpor- 
ter et  d'exjjoseren  vente  leurs  marchandises 
<lans  les  rues  et  places  publiques;  3'  aux  ar- 
tisans et  ouvriers,  de  travailler  extérieure- 
ment et  d'où-  lir  leurs  ateliers;  k"  aux  char- 
retiers et  voituriers  employés  à  des  services 
locaux,  de  faire  des  chargements  dans  les 
lieux  publics  de  leur  domicile;  5"  aux  caba- 
reliers,  ?iiarchands  de  vins  débitants  de  bois- 
sons ,  traiteurs,  limonadiers,  maîtres  de 
paume  et  de  billard,  de  tenir  leurs  maisons 
ouvertes,  et  d'y  donnera  boire  et  à  jouer  les- 
dils jours  pendant  le  temps  de'  l'office,  dans 
les  villes  dont  la  population  est  au-dessous 
<!e  cinq  mille  âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs 
et  villai^es.  {Arl.  1,  2,3.)  Elle  charge  les 
maires,  les  adjoints  et  1rs  commissaires  de 
police,  de  constater  par  procès-verbaux  ces 
sortes  de  coii'raventions,  (jui  seront  jugées 
par  lis  tribunaux  de  simple  police,  et  punies 
d'une  amende  ilc  1  à  5  francs  pour  la  pre- 
mière fois,  et  pourront  l'être,  en  cas  de  ré- 
cidive, du  ni.iximum  des  peines  de  police. 
(Art A,  .5  et  a.) 

Ne  sont  point  soumis  aux  prohibitions  et 
iléfenses  de  cotte  loi,  1"  les  marchands  de  co- 
mestibles, sauf  les  marchands  de  vins  et  au- 
tres, dont  nous  avons  parlé,  et  dans  le  cas 
prévu;  2'  le  service  de  santé;  3°  les  postes, 
messageries  et  voilures  publiques  ;  'i"  les  voi- 
turiers de  commerce  par  terre  et  par  eau,  et 
les  voyageurs  ;  !j°  les  usines  dont  le  service 
ne  [lourrait  être  interrompu  sans  dommage; 
6°  les  ventes  usitées  dans  les  foires  et  fêles 
dites  patronales,  et  le  débit  des  menues  mar- 
chandises dans  les  communes  rurales,  hors 
le  temps  du  service  (li\  in  ;  7°  les  chargements 
des  navires  marchands  et  autres  bâtimenis 
du  commerce  maritime  ;  8°  les  meuniers  et 
les  ouvriers  en)ployés  soit  à  la  moisson  et 
autres  récoltes,  soit  aux  travaux  urgents  de 
l'agriculture,  soit  aux  constructions  et  ré- 
parations mulivécs  par  un  péril  imminent,  à 
la  charge,  dans  c(!S  deux  (lernicrs  cas,  d'en 
demaniier  I  i  permission  à  l'autorité  munici- 
pale. {Art.  7  et  8.) — L'autorité  administrative 
peut  étendre  ces  exceptions  aux  usages  lo- 
I  aux.  {Art.'.).) 

In  jugement  du  tribun.il  de  simple  pidico 
de  Cliàleau-'i  hierry,  qui  av.iit  icfiiscde  re- 
connaiire  le  caractère  de  travail  extérieur  au 
travail  fait  dans  un  jardin  clos  il'une  haie  sè- 
<lie,  sans  dècl.irer  (|ue  celte  haie  empêchait 
le  public  de  v(.ir  le  travail,  fut  cassé  par  ar- 
rêt du  0  juin  1K22.—  Dans  d'autre»  arrêts,  la 
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même  Cour  a  reconnu,  1°  que,  dans  le  cas 
où  le  procès-verbal  d'infraction  serait  nul, 
■comme  ayant  été  dressé  par  un  autre  officier 
que  le  maire  ou  les  adjoints,  le  ministère  pu- 
blic pouvait  y  suppléer  par  la  preuve  testi- 
moniale, comme  en  toute  autre  matière  de 
police  (22  avr.  1820)  ;  2°  que  le  maire  n'était 
pas  tenu  d'élre  en  costume  pour  dresser 
procès- verbal     de   contravention    (11    nov. 

1826)  ;  3°  qu'il  n'était  pas  tenu  de  le  dresser 
en  présence  des  contrevenants  [Ib.];  i"  que 
les  cabaretiers  ne  pouvaient  donner  à  boire 
et  à  jouer  pendant  les  vêpres  de  la  paroisse 
(Ib.)  ;  o'  que  les  ouvriers  employés  à  la  mois- 
son et  autres  récoltes  pouvaient  y  travailler 
dimanches  et  fêtes,  sans  en  demander  la  per- 
mission à  l'autorité    municipale   (1"   sept. 

1827)  ;  6°  qu'un  tribunal  ne  peut  se  déclarer 
incompétent  pour  statuer  sur  les  contraven- 
tions à  cette  loi,  par  le  motif  que  les  travaux 
ont  eu  lieu  sur  la  grande  route,  dont  l'en- 
tretien est  toujours  urgent,  et  que  les  ou- 
vriers ont  été  dirigés  par  un  employé  du 
gouvernement  (11  nov.  1825)  ;  7  qu'un  bou- 
cher ne  contrevient  point  à  la  loi  en  vendant 
à  boutique  ouverte  (29  janvier  1829); 
8"  qu'on  n'y  contrevient  pas  non  plus  en  fai- 
sant vendre  un  dimanche  ses  meubles  et  ses 
bestiaux  (2  août  1828);  9"  que  le  fauchage 
des  foins,  le  battage  des  blés,  fait  immédia- 
tement après  leur  coupe,  l'accochetage  ou 
ramassage  des  avoines,  sont  compris  dans 
les  travaux  de  la  moisson  que  la  loi  permet 
(19  juillet,  21  mars,  fi  sept.  1828);  10°  que  le 
transport  des  fagots  n'est  pas  interdit  (i" 
juin  1839);  que  la  prohibition  de  travail,  les 
jours  de  fêtes,  est  si  irapéralive,  que  les  dis- 
penses accordées  hors  des  termes  exprès  de 
la  loi  ne  peuvent  servir  d'excuse  et  préser- 
ver do  punition  les  contrevenants  qui  ne  se 
sont  livrés  au  travail  qu'en  se  fondant  sur 
la  permission  du  maire  de  leur  commune  (11 
juin  1824). 

."S   De  ta  célébration  des  fêtes  en  particulier. 

Les  fêtes,  de  même  que  le  saint  jour  de  di- 
manche, étant  ainsi  reconnues  par  nos  lois, 
(|uiconque  voudrait  empêcher  de  les  célébrer 
se  rendrait  coupable  d'un  délit  qui,  indépen- 
damment des  peines  portées  par  le  Code  pé- 
nal contre  le  fail  en  lui-même,  serait,  ù  rai- 
son de  son  caractère  particulier,  punissable 
d'une  ameiule  deTiOà  îiOO  francs,  et  d'un  cin- 
prisonnemeiit  d'un  mois  à  deux  ans.  Décret 
du  7  rend,  an  /T  (29  sept.  l79o),  a.  3. 

La  même  peine  était  portée  contre  qui- 
conque .'lurait  voulu  contraindre  par  voies 
de  fait,  injures  ou  numaces,  à  les  célébrer, 
soit  en  faisant  fermer  les  ateliers,  bouti(|ues, 
magasins,  soit  en  empêchant  les  travaux 
agricoles  ,  ou  lie  toute  autre  manière  (//y.). 
('.elt<>  disposition  subsist.'iit  malgré  le  (Con- 
cordat et  les  Articles  organiques.  «  La  classe 
industricMise  de  l'hlat ,  disait  Portails  dans 
son  rapport,  a  souvent  besoin,  pour  vivre, 
de  trav.iiller  mênuï  le  dimanche.  »  i<;il(>  a  été 
abrogée  par  la  loi  du  18  novembre  181'i.,  (|ui 
règle  la  manière  de  célébrer  civilement  les 
fêtes  et  dimanches.  Voy.  Dimanchk. 
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L'article  organique  57  dit  que  le  repos  des 
fonctionnaires  publics  sera  fixé  au  diman- 
che. Il  n'y  est  nullement  question  des  fêles 
conservées.  Porlalis  le  citait  peut-être  de 
mémoire  lorsqu'il  disait  à  l'iMiipereur,  dans 
un  rapport  du  21  janvier  1807  :  «  L'article  57 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X  porte  que  le 
repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé 
aux  dimanches  et  aux  jours  destines  à  célé- 
brer les  fêtes  conservées  par  le  Concordat. 

«  Cet  article,  continue-l-il,  se  tait  sur  la 
manière  dont  le  dimanche  et  les  autres  fêtes 
chômées  doivent  être  célébrés  par  la  masse 
des  fidèles  ;  mais  il  est  évident  ((ue  l'esprit  de 
la  loi  a  été  de  commander  à  tous  les  citoyens 
la  décence  qu'il  convient  de  garder  pendant 
les  jours  consacrés  à  la  religion Pour- 
quoi la  loi  du  18  germinal  an  X  a-t-elle  di- 
minué le  nombre  des  fêles  ?  pour  ne  pas  dis- 
traire trop  souTcnl  de  leurs  travaux  les  hom- 
mes qui  ont  besoin  de  travailler  pour  vivre, 
et  pour  ne  pas  suspendre  trop  fréquemment 
les  travaux  et  les  fonctions  des  personnes 
consacrées  au  service  de  la  société  ;  le  légis- 
lateur a  donc  supposé  que  les  jours  de  di- 
manches et  de  fêtes  doivent  être  des  jours  de 
recueillement  et  de  repos  pour  tout  le  monde  ; 
s'il  en  était  autrement,  pour  quel  motif  rai- 
sonnable eût-il  pu  autoriser  la  réduction 
des   fêtes?.... 

«  Un  ouvrier  qui  croit  avoir  besoin  de  son 
travail  peut  travailler  sans  tenir  boutique 
ouverte  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes... 
L'ordre  public  exige  que  chacun  respecte  la 
religion  que  les  lois  de  l'Ktat  prolégciil.  » 
ilb.) 

Les  intentions  que  Portails  prête  au  gou- 
vernement quand  il  demanda  la  réduction 
des  fêles,  sont  en  effel  relies  qu'il  dui  mani- 
fester au  souverain  pontife;  mais  elles  ne 
sont  exprimées  nulle  part,  et  nulle  part  le 
décret  du  7  vendémiaire  au  IV,  et  les  dispo- 
sitions législatives  anlérieures,  relativement 
à  la  liberté  absolue  des  cultes,  n'avaient  été 
abrogées  avant  la  loi  du  18  novembre  1814. 

Napoléon  ne  statua  rien  à  cet  égard,  par- 
ce qu'on  préparait  par  son  ordre  un  riluel 
qu'il  devait  publier,  par  un  décret  impérial, 
comme  le  catéchisme,  et  dans  lequel  se  trou- 
vaient consignées  «  les  règles  de  police  ecclé- 
siastique sur  la  célébration  des  fêtes.  »  [Rap- 
prirl  à  l'Emper.,  11  mars  ISOG.) 

L'idée  de  ce  rituel  ayant  été  abandonnée, 
il  y  avait  nécessité  d'élalilir  les  règles  qu'il 
devait  contenir,  «  règles  qui,  comme  le  di- 
sait l'orlalis  dans  son  rapport  du  21  janvier 
1807,  sont  généralement  suivies  chez  toutes 
les  nations  où  la  lii)erlé  des  cultes  est  admise 
comme  en  France.  »  C'est  ce  que  fit  la  loi 
ia  18  novembre  181i. 

Les  lois  sont  faites  dans  des  vues  d'ulililé 
publique,  sans  aucun  égard  aux  intérêts  pri- 
vés. C'est  même  contre  eux,  (  t  pour  empê- 
cher qu'ils  ne  prev.ileiit  et  ne  nuisent  à  l'in- 
térêi  général,  qu'elles  sont  oiiliiiairemejit 
faites.  En  quoi  laCliaite  de  1830,  comme 
l'assure  M.  Dupin,  a-t-eile  pu  abroger,  du 
moins  quant  à  la  pénalité,  la  loi  du  18  no- 
vembre 181't? 


Elle  porte,  article  5:  «  ChacOD  professe  sa 
religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  protection.» 

Un  jugement,  rendu  par  le  tribunal  de 
Laon  le  8  mars  1831,  nous  fait  connaître  en 
quoi  l'on  fait  consisier  l'opposition  decelur- 
ticle  avec  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  cé- 
lébration des  fêtes  et  dimanches;  il  faut  le 
rapporter  in  extenso  et  le  discuter. 

«  La  liberté  des  cultes  et  de  conscience,  y 
est-il  dit,  a  toujours  été  garantie,  en  France, 
par  toutes  les  constitutions  survenues  depuis 
1701:  cette  liberté  s'étendait  jusque  sur  la 
discipline  extérieure  des  différents  cultes,  et 
notamment  sur  l'observation  des  jours  fé- 
riés ;  le  gouvernement,  |iour  conserver  aux 
citoyens,  dans  toute  leur  latitude,  les  droits 
qui  résultaient  de  cette  liberté,  crut  devoir 
l'établir  en  principe,  et  le  déclarer  expressé- 
ment par  son  arrête  du  7  thermidor  de  l'an 
^  111,  dont  les  articles  2  et  o  ne  rendent  obli- 
gatoire l'observation  des  jours  fériés  que 
pour  les  autorités  constituées,  les  fonction- 
naires publics  et  les  salariés  du  gouverne- 
ment, laissant  aux  simples  citoyens  le  droit 
de  pourvoir  à  leurs  besoins  et  de  vaquer  à 
leurs  affaires,  tous  les  jours,  en  ])renant  du 
repos,  suivant  leur  volonté,  la  nature  et  l'ob- 
jet de  leur  travail. 

«  C'est  sous  l'empire  de  ce  principe  qu'est 
intervenue  la  loi  du  18  germinal  an  X,  orga- 
nique du  Concordat  du  2(5  messidor  an  IX, 
qui  le  respei  ta  dans  tous  ses  effets,  en  ne 
constatant  dans  son  préambule  qu'un  fait 
statistique  par  ces  mots:  le  gouvernement  de 
la  Uépublique  française  reconnaît  que  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine  est 
la  religion  de  la  grande  majorité  des  Fran- 
çais. Ce  fait  établi  ne  constatait  que  l'inéga- 
lité dans  le  nombre  des  sectateurs  des  diiffé- 
renls  cultes  qui  divisent  la  France,  et  non 
rinégalité  dans  les  droits,  ni  le  privilège 
pour  le  culte  catholique,  d'asservir  les  sec- 
tateurs d'un  autre  culie  à  l'une  des  règles  de 
sa  discipline  extérieure;  ainsi  le  catholique 
n'avait  pas  plus  le  droit  d'obliger  le  juiî  à 
l'observation  du  repus  du  dimanche,  que  le 
juif  d'obliger  le  catholique  à  l'observation 
du  jour  de  sabbat. 

«  L'arrêté  du  7  thermidor  de  l'an  Vlll  con- 
tinua d'exister  et  d'avoir  son  exécution,  et 
reçut  une  nouvelle  force  de  l'article  73  de  la 
loi  du  18  germinal  an  X,  qui,  subsliluant 
seulement  le  dimanchcau  décadi,  répéta  que 
le  repos  des  fonctionnaires  publics  est  lixé 
au  dimanche;  ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassa- 
lion,  par  arrêt  du  3  août  1S09. 

■>  La  Charte  de  181i  intervenant  changea 
cet  état  de  choses,  et,  tout  en  consacrant  par 
l'article  5  la  liberté  des  cultes  et  la  protection 
égale  pour  lous,  établit  par  son  article  6  une 
disposition  restrictive  de  celte  protection,  en 
déclarant,  non  pas  que  la  religion  catholi- 
que elait  la  religion  de  la  majorité,  mais  la 
religion,  de  l'Etal,  disposition  où  l'on  ne  vit 
plus  un  fait,  mais  un  droit,  un  privilège. 

«  Cet  article  amena,  comme  conséquence 
et  comme  s(m  développemeut,  la  loi   du  iS 
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novembre  1814,  qni  rouipit  celle  égalité  \\c 
proteclioi),  puisnu'il  est  vrai  de  dire  que  l.s 
autres  cultes  n'oblinreiit  p;is  l'asservissc- 
nienl  à  l'observation  de  leurs  jours  fériés. 

«  La  Charte  du  7  août  1830  abolit  cet  arti- 
cle 6,  fit  disparaître  la  différence  qu'il  avait 
posée,  et  abrogea  ainsi  virtuellemenl  la  loi 
du  18  novembre  ISH,  emportant  en  même 
temps  le  principe  et  ses  conséquences. 

«  Il  faut  donner  à  cette  radiation  un  liul  et 
un  effet  ;  ce  but  est  suffisamtneiil  indiqué  par 
la  reprise,  en  l'article  6  de  cette  nouvelle 
Cliarte,  des  expressions  de  la  loi  du  18  ser- 
minal  an  X:  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  est  la  religion  de  la  majo- 
rité des  Français.  D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  ici  l'article  70  de  ladite  charte  du 
7  août  1830,  portant  que  toutes  les  lois  et 
ordonnances,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
aux  dispositions  adoptées  par  la  réforme  de 
la  Charte,  sont  dès  à  présent  et  demeurent 
annulées  et  abro'jées. 

«  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'article 
59  de  la  même  Charte,  dont  l'article  70  n'est 
pas,  comme  on  pourrait  le  penser,  la  stérile 
répétition,  puisque  la  loi  du  18  novembre 
1814  est  contraire  à  une  disposition  adoptée 
poni  la  réforme,  et  qui  a  fait  revivre  impli- 
citintenl  l'arrélé  du  7  thermidor  au '>  lit  et 
l'article  37  de  la  loi  du  18  germinal  an  X., 
par  la  consécration  dii  même  principe.  » 

Le  tribunal  de  Laon  est  dans  l'erreur  :  ce 
n'est  pas  la  liberté  des  cultes,  niais  celle  des 
consciences  qui  a  été  garantie  par  toutes  les 
Constilulions  survenues  depuis   1791.    Voi/. 

I.IIÎKHTIÎ  OES  CULTES. 

L'arrêté  dn  Directoire  exécutif,  en  date  du 
l'i  germinal  an  VI  (3  avril  1798),  t,ndail  à 
l'abolition  des  dimanches  et  létes.  La  lot  i!u 
17  thermidor  (4  août)  niême  année,  et  qui  le 
suivit  de  près,  (;éclara  positivement  i\\>e  les 
decadis  et  les  jours  de  félcs  nationales  se- 
raient des  jours  de  repos  dans  la  Képubli  jue, 
el  en  prescrivit  ^ob^ervancc•,  nun-seulemciil 
aux  l'onclicnnaires  publics,  mais  encore  a  tous 
les  citoyens,  sous  peine  d'amende  et  de  pii- 
gon.  Ik'lle  du  13  (ruciidor  (30  août;,  rendue 
vingt-six  jours  après,  eut  pour  but  d'orga- 
jiiser,  CCS  jours-là,  une  espèce  de  service  qui 
devait  remi-lacer  les  services  religieux  de 
toutes  les  c  mmiiiiions,  el  enlin  celle  du  23 
fructidor  (9  septembre)  obligea  tous  les  mar- 
ihands  de  tenir  leurs  bouti(|ues  ouvertes  les 
jouis  (le  fêtes  et  dimanches  qui  se  trouve- 
raient être  des  jours  de  foire  et  de  in.ii- 
chés. 

C'est  pour  abroger  ces  lois  tyranniqiies 
<|ue  fut  rendu  l'arrêté  consulaire  du  7  ther- 
midor an  Mil    2ti  juillet  1800). 

Il  déclara  que  les joursdc  décadi  seraienlles 
seuls  jours  fériés  reconnus  par  l'autorité  na- 
tionale, et  iiue  l'observation  de  ces  jour.s  ne 
serait  d'obligation  iiiie  pour  les  autotilés 
ciiiiiiiiiuées,  les  fonctionnaires  puldics  el  les 
.salariés  du  gnuvernitinenl.  Il  n'établissait 
pas  en  \)rincipe  la  liberté  des  cultes,  il 
ne  la  ret.itilissail  même  pas,  puisqu'il  ne 
reinlait  pas  aux  administrations  pufjliques, 
itu.\  fiMiclionnaires  cl  aux  lalariés  du  gou- 


vern''menl  la  liberté  de  pratiquer  publique- 
ment le  leur.  Il  ne  fit  autre  chose  ijue  recon- 
naître aux  simples  citoyens  un  droit  que  des 
actes  anti-religieux  n'avaieul  pu  leur  ôter, 
celui  de  se  reposer  quand  bon  leur  semble- 
rait, et  de  disposer  de  leur  temps  comme  ils 
l'entendraient,  ou,  en  d'autres  termes,  le 
droit  de  célébrer  les  (êtes  el  dimanches. 

La  libei  té  religieuse  ne  fut  rendue  vérita- 
blement aux  catholiques  et  autres  chrétiens 
qu'au  moment  du  Concurdat  et  des  Articles 
organiques.  Alors  disparurent  Ls  luis  de 
l'an  V'I,  el  avec  elles  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  \'lll,  qui  se  trouva  implicitement  abrogé 
par  la  fixation,  au  dimanche,  du  repos  des 
fonctionnaires  publics  (Art.  i.rg.  57j,  et  la 
reconnaissancedes fêtes  catholiques  \  Art. kl.) 

Le  tribunal  de  Laon  a  pris  cette  abrogation 
rour  une  confirmation,  comme  il  avait  pris 
le  maintien  de  l'oppression  religieuse  par 
rapport  à  lotîtes  les  personnes  qui  n'étaient 
pas  fonctionnaires  publics  pour  l'établisse- 
ment du  piincipe  de  l.i  liberté  des  cultes.  De 
la  paît  des  hommes  qui  raisonnent  ainsi  , 
rien  ne  doit  étonner. 

Il  prétend  que  la  loi  de  police  extérieure, 
()ui  a  réglé  la  célébration  des  dimanches  el 
fêtes  d'après  les  convictions  et  les  obligations 
religieuses  de  toute  une  population,  à  l'ex- 
ception d'une  poignée  de  juifs ,  a  établi  un 
privilège;  que  cette  loi  fut  la  conséqueiice 
elle  développement  de  l'article  6 de  la  charte 
de  1814,  portant  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  est  la  religion  de 
l'Etal;  qu'enfin  cette  loi  a  été  virtuellemenl 
abrogée  par  la  suppression  de  ce  même 
article  dans  l.i  Charte  de  ISJO,  oubliant  que 
ce  qui  est  d'un  inlérét  général  ne  peut  jamais 
être  la  matière  d'un  privilège;  que  la  loi  du 
18  novembre  découle  ou  est  censée  découler 
du  Concordat  comme  toutes  les  autres  lois, 
décrets  et  ordonnances,  relatives  à  la  police 
des  cultes,  et  non  de  la  qualité  de  religion  de 
I  Etal;  que  la  déclaration  faite  implicitement 
en  1830,  (ju'il  n'y  avait  plus  en  France  de 
religion  <te  l'Etat,  anéantirait  les  .Vrlicles 
organiques  d'abord,  dont  le  tribunal  de  Laon 
n'aduieltiiil  certainement  pas  la  nullité  ,  en- 
.suile  tontes  les  lois  et  règlements  de  ce  genre, 
s'il  était  vrai  qu'elle  dût  anéantir  la  loi  du  18 
novembre  1814. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dont  se 
prévaut  le  tribunal  de  Laon  fut  rendu  à  la 
requête  de  Merlin  cl  dans  l'intérêl  seul  de  la 
loi.  Merlin  .  xposa  que  le  tribunal  de  police 
du  caillou  de  tiiiisc  avait  rendu,  le  3  avril 
1807,1111  jugi  ment  qui  n'avait  pas  éléaltaqué 
dans  le  (eriiie  l.ilal  p.ir  la  piitie  intéressée  , 
mais  doiil  la  loi  .•iianilalciixcment  violée  solli- 
citait  liiiiilimenl  ruiinulntio». 

A  l'appui  de  son  requisiioire ,  il  cita  l'ar- 
rêté du  7  thermidor  an  \ill.  «  Il  ne  faut  pas 
I  roire,  ajoiila-l-il,  i|ue  1,;  lui  du  18  germinal 
an  X  les  Articles  oigaiiiqiies),  organique 
du  Concordat  du  :^0  Ihei  Kiiiloi' au  IK  ,  ail 
dérogé  à  ces  dispositions.  Le  seul  changement 
qu'elle  y  ;i  lait,  c'est  qu'elli-  a  siibstilué  les 
dimanches  auxdéeadis;  c'c>t  qu'elle  a  voulu 
que  les  dimanches  fussent  comme  log  dècadii 
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l'avaicnl  clé  jusqu'alors  1rs  si'uls  jours  fériés 
reconnus  par  l'auloritc  nationale.  Du  resta, 
elle  a  maintenu  ,  pour  les  dinianrhes,  l;i  li- 
berté dont  l'arrèlé  ilu  T  Ihermidn.r  an  VIII 
avait  décidé  que  les  citoyens  devaient  jouir, 
les  déradis,  de  vaquer  à  leurs  travaux  ordi- 
naires, ni  plus  ni  moins  que  les  autres  jour  ; 
et  la  preuve  en  résulte  de  la  tnanièie  ilont 
elle  s'est  exprimée  dans  son  57  article  :  l« 
repos  des  Ibnctionnaiies  publics,  a-t-elledil, 
çera  fixé  au  dimanclie.  »  Sur  ce,  la  Cour  de 
cassation  :  «  Aliendu  qu'une  conséqueiue 
du  princijic  de  la  liberté  des  cuites,  consacre 
par  la  constitution  de  l'Empire,  est  que  les 
citoyens  ont  le  droit  de  travailler  lorsqu'ils 
le  jugent  à  propos,  qu'ils  ne  doivent  compte 
qu'à  leur  con>cienee  de  la  transf^res'^ion  des 
règles  de  discipline  du  culte  catholique  qui 
prescrivent  de  s'abstenir  de  tout  travail  les 
dimanches  cl  fêtes;  que  le  gouvcrn  nient  pour 
conserver  aux  citoyens  dans  loiile  leur  lati- 
tude, les  droits  qui  résullent  du  princi,'C  de 
la  liberté  des  cultes,  a  ciu  devoir  déclarer 
expressénienl  dans  son  arrêté  ilu  7  thermidor 
an  VIII  qu'ils  ont  celui  de  pourvoie  à  leurs 
he-oins  et  de  vaquer  à  leurs  affaires  tous  les 
jo  irs  indistinctement,  en  prenant  dn  repos, 
sui\ant  leur  volonlé.  la  nature  et  l'ob  el  'e 
leur  travail ,  et  a  restreint  l'obligation  d'ob- 
server les  jours  féi  iés  aux  seuls  me.n'  res  des 
autoi  iiés  consliliiée*,  au\  fonctioniiaircs  pu- 
blics et  è  ses  salariés;  que  la  loi  organique 
(lu  Concordat  n'a  ;.oint  dérogé  à  ces  disposi- 
tions; qu'elle  les  a,  an  coniraire,  évidemment 
confirmées,  en  substituait  le  diman(hc  au 
décadi,  par  ces  expressions  de  l'article  57'  : 
«  I.ereposdes fonctionnaires  publics  sera  lixé 
au  dimanche;  qu'il  en  résulte  que  le  tribunal 
de  Guise,  en  punissant  d'une  peine  arbitraire 
une  action  qui  n'est  pas  qualifiée  délit  par  la 
loi,  ft  ijui  !iièuie  était  autorisée  par  un  acte 
du  gouvernement  ,  a  commis  un  excès  de 
pouvoir,  qu'il  est  indispensable  de  réprimer, 
casse,  etc.  »  {Arr.  du  3  août  1809.) 

Nous  avons  dit  que  l'arrêté  du  7  thermidor 
avait  pour  but  d'abroger  en  partie  les  lois  de 
l'an  \  I  relatives  aux  décadis  :  c'était  donc 
pour  rendre  aux  citoyens  la  liberté  de  sanc- 
l  fier  les  dimanches  et  fêles  ,  et  non  pour 
maintenir  la  violaliou  du  repos  en  ces  jours, 
que  le  gouvernement  le  prit.  JMcrlin  et  les 
membres  de  la  Cour  de  cassation  l'igno- 
raienl-ils  véritablement? 

Cette  Cour  dit  qu'une  des  conséquences 
dn  principe  de  In  liberté  des  cuites  est  que 
les  citoyens  ont  ledroitde  travailler,  lors- 
qu'ils le  jugent  à  propos;  qu'ils  ne  doiv.  ni 
compte  qu'à  leur  conscience  de  la  tranïgre.-- 
sion  des  règles  de  discipline  du  culle  catho- 
lique, qui  prescrivent  de  s'abstenir  de  tout 
travail  les  dimanches  et  fêtes.  Ceci  était  vrai 
sons  la  République,  lorsque  le  gouveruemcnt 
eut  complètement  renoncé  à  s'immiscer  dans 
les  affaires  religieuses, el  nousavons  vu  qu'au 
lieu  d'en  faire  la  règle  de  sa  conduite,  le 
gouvernement  s'appliqua  au  contraire  à 
étoufferions  les  cultes  dont  il  ne  <essait  de 
proclamer  pompeusement  la  liberté.  Mais 
ùeppis   le  Concordat,  les  citoyens  doivent 


comptée  l'Etaldes  transgressions  extérieures 
el  publiques  des  règles  de  discipline  toutes 
les  fois  que  ces  règles  sont  consacrées  par 
des  actes  législatifs  valides.  Elle  ajoute  que 
les  Articles  organiques  n'ont  point  dérogé 
aux  dispositions  de  l'arrêté  consulaire  du  7 
thermidor  an  V!II,  qn'ils  les  ont  au  contraire 
confirmées.  Comment  les  Articles  organiques 
pou  va  ionl-ils  confirmer  des  dis  position  s  prises 
pour  un  ordre  de  chose  que  le  Concordat  ve- 
nait de  changer  et  même  de  détruire  com- 
pléiemcnti?  Le  but  de  l'arrèlé  du  7  thermidor 
était  de  permettre  à  tous  les  citoyens  qui 
n'étaient  pas  fonctionnaires  |)ublics  de  célé- 
brer librement  les  fêtes  el  dimanches  ;  de  sa 
confirmation  par  les  Aiticles  organiques  ,  il 
ne  s'en  serait  jamais  suivi  qu'il  était  libre  à 
tous  de  ne  point  les  célébier. 

«  Pourquoi  la  loi  du  18  germinal  an  X 
a-l-elle  diminué  le  nombre  des  fêtes,  dit 
quelqu'un  qui  devait  en  connaître  l'esprit? 
pour  ne  pas  distraire  trop  souvent  de  leurs 
travaux  les  hommes  qui  nul  besoin  de  tra- 
vailliT  pour  vivre,  et  pour  ne  pas  sus|)endre 
trop  fréquemment  1rs  travaux  et  les  fonctions 
des  pers' unes  consacrées  au  service  de  la 
société.  Le  législateur  a  donc  supposé  que  les 
jours  de  dimanche  el  de  tètes  doivent  être 
des  jours  de  ncueillonient  et  de  repos  pour 
tout  le  monde;  s'il  en  était  autrement  ,  de 
quel  motif  raisonnable  eût-il  pu  autoriser  la 
réducti;in  des  fêtes?»  (l'orlalis,  Rapport  à 
l'Empereur,  21  janv.  1807.) 

Ce  n'est  pas  la  loi  dn  18  germinal  an  X, 
mais  les  lois  de  l'an  \,  qui  ont  diminué  le 
nombre  des  fêtes,  et  les  ont  réduites  au  di- 
manihe  et  à  quatre  solennités,  qui  sont  Noiil, 
l'Ascension,  l'Assomption,  la  fêle  de  Tous  les 
Saints. 

Le  décret  du  cardinal  Caprara  ,  publié  par 
arrêté  consulaire  du  M  germinal  an  X  (Hl 
avril  1802),  est  motivé  sur  ce  queles  peuples 
soumis  au  gouvernement  de  la  république  , 
avaient  grand  besoin,  aprè.  tant  d'évéi:e- 
menls  cl  tant  de  guerres  ,  de  réparer  les 
pertes  qu'ils  avaient  laites  pour  le  coiumeii  e 
et  pour  touies  les  choses  nécessaires  à  la 
vie,  ce  qui  devenait  difficile  par  l'interdietioa 
du  travail  aux  jours  de  fêtes,  si  le  nombre 
de  es  jours  n'tiait  diminué.  [Iiécrel  du  'J 
avril  1802.)  C'est  pour  rèpimilre  /lux  désir;, 
el  sur  la  demande  du  premier  consul,  que 
eetîe  réduction  fut  faite.  Rlie  fui  faite  ,  afin 
ijue  'I  tous  ceux  qui  étaient  légis  par  les 
mêmes  lois  fussent  également  soumis  par- 
tout à  la  même  disci[dine,  et  que  l'observa- 
tion (les  fêles  conservées  en  devînt  plus 
facile.  [Ib.)  Le  décret  qui  la  porte  fut  publié 
par  un  arrêté  consulaire  et  devint  ainsi  loi 
de  riilat  et  annexe  du  Concordat.  Supposer 
au  gouverîiement  qui  lient  une  pareille  con- 
duite l'intenlion  de  ne  ]>as  faire  observer  les 
dimyneh.'S  el  fêtes,  c'est  méconnaître  évidem- 
ment s.i  pensée. 

Dan.  le  rapport  que  nous  venons  de  eiler, 
il  n'y  a  ([u'un  iiislani,  l'orl.ilis  dit  à  l'Linpe- 
renr  que  plusieurs  préfets  ont  orilonne  ilans 
leurs  départements  :  1"  que  les  boutiques  se- 
raient fermées  le.s  jours  de  dimanches  el  les 
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jours  ae  fêles;  2°  que  les  cabare(s  ne  seraient 
point  ouverts  aux  heures  des  ofOces  pendant 
ces  mêmes  jours,  faisant  observer  que  ces 
arrêtés  avaient  produit  le  meilleur  effet  et 
n'avaient  excité  aucune  réclamation,  f/6.)  Au 
nombre  de  ces  préfets  se  trouvait  celui  de  la 
Charento-lnférieure.  Le  tribunal  de  police 
de  In  Rochelle  s'en  autorisa  pour  condamner 
à  l'amende  des  cit03ens  qui  avaient  vaqué 
publiquement  à  leurs  travaux  ces  jours-là, 
ou  t'uii  liurs  boutiques  ouvertes  pendant  le 
service  divin. 

Merlin,  qui  était  le  Dupin  de  répoque  , 
requit  d'office  la  cassation  de  ces  jugements 
et,  [lar  arrêt  du  3  août  1810,  la  Cour  les  cas>a 
pour  plusieurs  motifs  ,  dont  lu  dernier  est 
a  que  dans  cette  condamnation  le  tribunal 
avait  commis  nu  excès  de  pouvoir,  qu'il  avait 
même  violé  l'arrêté  du  gouvernement  du 
7  thermidor  an  Vlll  et  la  loi  du  18  !;erminal 
an  X  (les  Art  clés  or^^aniques),  qui  laissent 
aux  citoyens  la  faculté  de  se  livrer  les  jours 
de  dimanches  et  fêtes  à  leurs  occupations 
ordinaires.  »  Quand  un  tribunal  applique 
ainsi  les  luis,  il  nionlre,  ou  qu'il  ne  les  a  pas 
lues,  ou  qu'il  ne  les  a  pas  comprises,  ou 
qu'il  n'a  pas  voulu  les  comprendre. 

Les  Articles  organiques  gardent  le  silence 
le  plus  absolu  sur  le  travari  des  simples  ci- 
toyens, les  jours  de  dimanches  et  fêles,  et 
disent  que  les  fonctionnaires  publics  se  re- 
poseront les  jours  de  dimanches  {Art.  57). 
Si  c'est  là  laisser  aus  cilovens  la  faculté  de 
travailler,  nous  n'y  entendons  plus  rien. 
L'arrêté  du  7  thermidor  était  applicable  aux 
décadis,  fait  pour  eux  seulement  et  devant 
passer  avec  eux. 

Si,  sous  l'Empire,  la  Cour  de  cassation  re- 
fusait de  reconnaître  à  r;i(l]iiinislralion  civile 
le  droit  de  faire  célébrer  le  dimanche,  depuis 
1830  elle  a  refusé  de  sanctionner  l'opinion 
de  ceux  qui  prétendent  que  la  loi  du  18 
novembre  1814  a  été  implicitement  abrogée 
par  les  articles  '6  et  70  de  la  Charte.  Ainsi 
conirairimentaux  conclusionsde  l'avocat  gé- 
néral Hell  1,  elle  a  rendu,  le  23  juin  1838,  un 
ai  rêl  dont  voici  les  i.rincipaux  motil's  :  •'  At- 
tendu que  la  loi  de  18  novembre  ISl'i-  n'a  point 
été  ex|iresséiii('n(  abrogée  ;  <iue  l'abro^^alion 
tacite  de  l'artic  le  3  de  l.dilc  loi  ne  peut  s'in- 
duire ni  de  1,1  suppression  de  l'article  ti  de  la 
charte  de  181 'i,  ni  di'  l'article  5  de  la  charte 
de  18.30,  portant  (pie  «  chacun  professe  sa 
religion  a\e(;  une  égale  liberté  et  obtient 
pourson  culte  la  nii'uie  proliction;  » — ((ue  ces 
diverses  dis|>iisilions  n'oni  rien  d'Incompa- 
tible, cl  peuviiit  faeilemenl  se  concilier:  — 
que,  d'une  part  ,  l'article  3  de  la  loi  du  18 
novembre  iMI'i  iie  eontienl  ,iui  une  prescrip- 
tion qui  soit  contraire  à  l;i  liberté  religieuse; 
—  que,  de  raiilre,  la  protection  promise  à 
tous  les  cultes  légalement  rectninus  n'evclul 
pas  le  respect  dont  la  loi  civile  est  partout 
enipreinle  pour  le  colle  profes'je  oar  la  ma- 
jorité des  français;  —  ((u'ain.i,  par  l'arliele 
•'>7  de  1,1  loi  du  \H  germinal  ;in  X  ,  le  repus 
des  fonctionnaires  publics  est  fixe  ;iu  diman- 
cln;;—  que  les  article»  (■..•t,7SI,  1037  du  Code 
Uo   procédure  civile,    U'rl  du  Code  do  com- 


merce, interdisent  tout  exploit,  tout  protêt, 
toute  signification  et  exécution  les  jours  de 
fêles  légales;  —  que  les  prohibitions  portées 
par  l'article  de  la  loi  du  18  novembre  iH\k 
ont  le  même  caractère,  et  qu'il  n'appartient 
qu'au  pouvoir  législatif  d'en  changer  ou  d'eu 
niodiûer  les  dispositions,  casse,  etc.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur,  qui  était  M.  de 
Monlalivet,  effrayé,  parce  qu'il  croyait  peut- 
êlre  y  voir  une  restauration,  prolesta  autant 
et  même  plus  qu'il  ne  le  pouvait  dans  une 
circulaire  du  20  août  1838,  dans  laquelle  il 
engage  les  préfets  à  recommanderaux maires 
de  leur  déparlement,  s'il  y  a  lieu,  de  ne  pu- 
blier et  exécuter  aucun  arrêté  relatif  à  la 
célébration  des  fêtes  et  dimanches,  avant  de 
l'avoir  soumis  à  son  approbation,  et  de  ne 
donner  leur  approbation  que  quand  ils  au- 
ront la  conviction  que  les  mesures  proposées 
sont  l'expression  du  vœu  de  la  saine  majorité 
des  habitants,  et  auront  pour  but  direct  d'as- 
surer le  paisible  exercice  des  cultes  recon- 
nus par  la  loi. 

La  conférence  des  avocats  à  la  Cour  royale 
de  Paris  a  mis  cette  question  en  discussion 
et  s'est  prononcée  pour  l'abrogation  impli- 
cite de  la  loi  du  18  novembre.  Nous  regret- 
tons de  ne  pas  avoir  sous  les  yeux  le  procès- 
verbal  de  cette  séance,  dans  laquelle  il  paraît 
avoir  été  dépensé  plus  de  belles  paroles  que 
de  Donnes  raisons,  s'il  faut  s'en  rapporter  aux 
extraits  qu'en  ont  donnés  les  journaux. 

11  est  vraisemblable  que  c'est  d'après 
celte  délibération  des  avocats  de  Paris  que 
le  ministre  de  l'intérieur  a  écrilaux  commis- 
saires du  gouvernement  pour  les  prévenir 
que  l'interdiction  faite  aux  aubergistes,  ca- 
baretiers,  cafetiers,  traiteurs  et  débitants  de 
boissons,  n'existait  plus,  la  loi  du  18  nov. 
1S14  ayant  disparu  avec  l'article  0  de  la 
charte  de  cette  époque.  {Circ.,i'*  mars  18'i8.) 
Cette  circulaire  qui'(iourraitbieu  être  l'oeuvre 
de  celui  qui  rédigea  celle  du  -20  août  1838, 
ne  changera  |)as,  nous  en  sommes  convaincu, 
la  jurisprudence. 

La  Cour  de  cassation,  dans  deux  .irrélsdu 
même  jour  (ti  déc.  18'jG)  très-bien  iik  tivés,  a 
reconnu  que  la  loi  du  18  nov.  181'!  était  en- 
core en  vigueur  et  devait  être  cxéenlée.  Ce 
n'est  pas  en  ce  rnonienl  et  après  la  publica- 
tion de  la  circulaire  remarquable  du  ministro 
(les  travaux  publics  ))our  défendre  le  travail 
les  jours  de  dimanches  et  fêtes  dans  les  ate- 
liers dependaiu  de  son  ministère,  afin  do 
donner  l'cKcmple  aux  autres,  ([u'elle  réfor- 
mera sa  jurisprudence  sur  ce  point. (Cire, 
20  mars  18V,).) 

Va\  lerininanl,  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  (lire  ()ue  le  préfet  du  deparlement 
d'Indre-et-Loire,  dans  une  circulaire  de  l'aii- 
née  1808,  ditiju'il  convenait  (|ue  les  préfets, 
les  membres  du  conseil  de  préfecture  el  le 
secrétaire  général,  les  sous-prelels  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement ,  les  maires  et 
les  adjoints  dans  les  communes,  assistassent 
a  la  grand'inesse  de  leurs  paroisses  respec- 
tives, revêtus  du  costuiiKi  de  leurs  fonctions, 
el  qu'ils  occupassent  dans  l'église  le»  placci 
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disliniîuées  qui  leur  sont  attribuées  par  i  ar- 
ticle organique'»". 

6°  Vu  travail  dans  les  ateliers  fermés, 

La  loi  qui  défciul  do  travailler  les  jours 
de  dimanclies  et  fêtes  n'atteignait  (jue  le  tra- 
vail fait  en  public,  le  travail  extérieur  :  ce- 
lui qui  se  (Mit  dans  l'intérieur  des  ateliers  lui 
échappe.  On  avait  voulu  qu'il  fût  libre  de  ne 
pas  observer  le  repos,  pourvu  que  la  viola- 
tion lût  sans  scandale.  La  loi  du  -22  mars 
18V1,  demandée  en  1837 par  la  société  indus- 
trielle de  Mulhouse,  et  projetée  dès  lors  par 
le  ministère,  [)résentée  aux  chambres  eu 
ISiO,  volée  par  la  riiambre  des  pairs,  modi- 
fiée par  celles  des  députés  ,  enfin  délinitive- 
ment  arrêtée  en  ISVl  ,  viiil  modifier  cet  état 
de  ciioses  par  rapport  aux  enfants,  et  donner 
une  nouvelle  sanction  au  repos  civil  des 
fêles  et  dimanches.  Elle  porte  que  dans 
les  inanufnttures,  usines  >  t  ateliers  à  moteur 
mécanique  ou  à  feu  continu  ;  et  dans  leurs 
dépendances,  de  même  que  dans  toute  fa- 
brique occupant  plus  devingt  ouvriers  réunis 
en  atelier,  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans 
ne  pourront  être  employés  les  dimancdies  et 
jours  de  fêtes  reronnus  par  la  loi,  sous  peine 
d'une  amende  de  1  à  la  francs,  pour  la  pre- 
mière fois,  el  (le  IGà  100  francs  en  cas  de  ré- 
cidive. [Art.  1.4  et  12.)— Des  règlements 
d'administration  publique  doivent  assurer 
leur  instruction  religieuse.  [Art.  8.) 

«  Indépendamment  des  exceptions  énon- 
cées dans  la  loi  du  18  novembre  ISli,  dit 
M.  l'abbé  André,  les  procès  criminels  peuvent 
être  jugés  les  jours  de  dimanches  el  de  fêtes, 
parce  que  l'examen  et  les  débats,  une  fois 
enlamés  ,  doivent  être  continués  sans  inter- 
ruption.» {Code  d'instruction  criminelle,  art. 
333.  )  Mais  aucune  condamnation  ne  peut 
être  exécutée  les  jours  de  fiMes  nationales 
ou  religieuses,  ni  k's  dimanches.  {Code  pé- 
nal, a.  2o.) 

Les  juges  de  paix  peuvent  juger  tous  les 
jours,  même  ceux  de  dimanches  et  fêtes,  le 
malin  el  l'après  midi.  (  Code  de  procédure 
civile,  a.  8.) 

Il  peut  être  fait  des  significations  ou  exé- 
cutions les  jours  de  fêles  légales,  avec  per- 
mission du  juge,  dans  le  cas  où  il  y  a  péril 
en  la  demeure.  {Ibid.,  a.  1037.)  11  y  a  quel- 
ques actes  que  la  loi  elle-même  permet  de 
faire  les  jours  de  fêtes,  tels  sont:  1°  les 
actes  de  procédure  de  douanes  et  d'octroi  ; 
2°  (  les  dimanches)  les  ventes  après  saisie- 
exécution  et  brandon,  et  les  ailiches  des 
ventes  judiciaires  d'immeubles.  (  Ibid.,  a. 
617,632,  9G1.)  Enfin,  il  faut  excepter  de  la 
prohibition  les  actes  de  juridiction  gracieuse, 
tels  que  l'expédition  des  requêtes  à  l'hôtel 
du  juge,  en  cas  d'urgence. 

Nous  devons  observer  que  ,  chez  aucune 
nation  chrétienne,  le  dimanche  n'est  profané 
comme  en  France.  En  Angleterre,  où  le  gou- 
vernement est  hérétique,  la  loi  du  diaianche 
est  observée  avec  une  sévère  exactitude. 

Au  mot  Ateliers  des  pokts,  nous  avons 
analysé  une  circulaire  du  ministre  de  la  ma- 
rine en  date  du  26  octobre  18't3,  ijui  défend 
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de  les  ouvrir   les   dimanches    et  les  jours 
de  fêtes. 

La  Cour  de  cassation,  oans  un  arrêt  du  6 
juillet  1826,  a  prononcé  que  les  contraven- 
tions à  l'artice  k  de  la  loi  du  18  novembre 
181V,  n'étaient  pas  soustraites  à  la  règle  gé- 
nérale et  qu'elles  pouvaient  être  prouvées 
soit  par  procès-verbaux,  soit  par  témoins,  à 
défaut  de  rapports  et  de  [irocès-verbaux. 

7"  De  rétablissement  et  de  la  suppression  des 
fêtes. 

C'est  l'autorité  civile  qui  établit  et  sup- 
jtrime  les  fêtes  purement  civiles  ;  c'est  l'au- 
torité ecclésiastique  qui  établit  les  fêtes  ou 
solennités  purement  religieuses.  Les  deux 
autorités  doivent  agir  de  conceri  ou  du  moins 
l'une  avec  le  consentement  libre  de  l'autre, 
lorsqu'il  s'agit  d'établir  ou  de  supprimer  des 
fêles  qui  soient  tout  à  la  fois  religieuses  el 
civiles,  ou  civiles  et  religieuses. 

;<  Les  archevêques  et  évêques  ordonneront 
des  fêtes  qu'ils  trouveront  à  propos  d'éta- 
blir ou  de  supprimer  dans  leurs  diocèses, 
porte  l'édil  de  16113,  elles  ordonnances  qu'ils 
rendront  sur  ce  sujet  nous  seront  présentées 
pour  être  autorisées  par  nos  lettres.  Ordon- 
nons à  nos  cours  et  juges  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  desdiles  ordonnances ,  sans 
qu'ils  en  puissent  prendre  connaissance  ,  si 
ce  n'est  en  cas  d'appel  comme  d'abus,  ou  en 
ce  qui  regarde  la  police.  »  {Art.  28.) 

Les  fêles  ainsi  établies  devenaient  obliga- 
toires pour  tous  Ibs  habitants  des  diocèses 
sans  exceiilion.  Leur  observation  devenait 
une  mesure  de  police  civile,  dont  la  con- 
naissance regardait  les  juges  royaux.  {Ord. 
d'Orl.,  a.  23,  24  et  25  ;  de  Blnis,  a.  38.; 

11  n'a  rien  été  changé  à  cette  discipline; 
l'article  organique  k\  porte  :  «Aucune  fête,  à 
l'exception  du  dimanche,  ne  pourra  être  éta- 
blie sans  la  permission  du  gouvernement.  » 
Et  de  fait  la  suppression  des  fêles  que  l'on 
ne  devait  plus  chômer  et  la  conservatioTi  de 
celles  qui  devaient  l'être  encore  furent  dé- 
crétées par  le  cardinal  légat,  dont  le  décret 
fut  publié  par  arrêté  consulaire  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Les  fêtes  conservées  sont  obligatoires  dans 
tous  les  diocèses  de  France.  Nous  sommes 
convaincus  que  le  gouvernement  ne  permet- 
trait pas  d'établir  des  fêles  locales.  Il  fau- 
drait donc  aujourd'hui,  tant  pour  l'établisse- 
ment d'une  fête  nouvelle  que  pour  la  sup- 
pression de  celles  qui  existent,  que  tous  les 
évêques  de  France  s'entendissent  et  agissent 
de  concert. 

«  Il  n'y  a,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 41  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  X,  que 
quatre  fêtes  religieuses  conservées  outre  les 
dimanches  ,  disent  MM.  Dumont  cl  Massé 
dans  le  Manuel  des  maires.  Les  fêles  transfé- 
rées sont  l'Epiphanie,  la  Fête-Dieu  et  son 
octave,  la  fête  de  saint  Pierre  et  saint  Paul 
et  les  patrons  de  chaque  paroisse.  Leur 
translation  au  dimanche  a  été  ordonnée 
par  un  arrêté  du  gouvernement  du  2i)  ger- 
minal an  X,  sur  l'induit  du  9  avril  IHI2 

Malgré  cela, quelques  curés  avaient  coutuiua 
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de  ne  pas  mettre  de  différence  dans  la  ma- 
nière de  célébrer  les  fêtes  chômées  et  celles 
qui  ne  devaient  plus  l'être,  et  le  cardinal 
légat  a  donné,  le 6  juillet  1806,  un  bief  pour 
réprimer  cet  abus.  » 

On  dirait  que  ces  deux  jurisconsultes  se 
sont  plu  à  entasser  des  erreurs  dans  ces 
quelques  lignes.  L'arrêté  du  29  germinal 
an  X.  est  ainsi  conçu  :  «Les  consuls  de  la 
république,  sur  le  rapport  du  conseiller  d'E- 
tal chargé  de  tontes  les  affaires  concernant 
les  cultes ,  le  conseil  d'Elal  entendu,  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  premier.  L'induit  donné  à  Paris,  le 
9  avril  1802,  et  qui  Qse  le  nombre  des  jours 
de  fêtes,  sera  publié,  sans  approuaiioii  des 
clauses,  formules  ou  expressions  (lu'il  ren- 
ferme et  qui  sont  et  pourraient  être  contrai- 
res aux  lois  de  la  république,  ausi  libertés, 
fra  .chises  ou  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 
(I  Art.  2.  Ledit  induit  sera  transcrit,  en 
lalini  ten  français,  surles  regislresduconseil 
d'Etal,  et  mention  en  sera  faite  sur  l'origi- 
nal par  le  secrétaire  général  du  conseil  :  il 
sera  inséré  au  bulletin  de-i  lois. 

«  Le  premier  consul  :  Signé  Bonaparte, 
etc.  » 

Ce  n'est  donc  pas  là  qu'il  (aui  chercher 
l'article^l  dont  parle  MM.  Dumont  et  Massé; 
et  cependant  cet  arrêté  est  le  seul  qui  snil 
relatif  aux  l'êtes  conservées. 

Il  y  a  dans  les  Arlicles  organiques  un  ar- 
licleil,  portant  qu'aucune  fêle,  à  l'exception 
du  dimanche,  ne  iiourra  èlrc;  établie  sans  la 
permission  du  gouvernement  :  m  lis  quel  rap- 
port aurait-on  pu  lui  suppDsi-r  avec  la  con- 
servation des  quatre  fêtes  maintenues?  L'ar- 
rêté du  2'.)  germinal  n'ordouTie  rien  autre 
chose  que  la  pulilication  de  l'iiulull  du  car- 
dinal légat  :  ce  n'esld onc  pas  Ini  nui  a  opéré 
la  translation  d'un  cerain  nombre  de  fêtes 
au  dimanche  ;  ce  n'est  donc  pas  d'après  ses 
dispositions  ([ue  celles  de  Noël,  de  l'Ascen- 
sion, de  rAssom|)tion  et  de  Tous  les  Saints 
ont  été  conservées. 

Les  curés  avaient  coutume  de  iic  pas  met- 
Ire  de  différence  dans  la  manière  de  célé- 
brer les  fêtes  chômées  et  celles  qui  ne  de- 
vaient plus  l'être,  parte  que  l'induit  que  l'ar- 
rêté consulairedu  29  germinal  avait  converti 
en  loi  ecclésiasiique  de  l'Etat  leur  imposait 
l'obligation  d'en  agir  ainsi.  11  n'y  avait  donc 
pas  d  abus  à  réprimer,  .\ussi  n'y  eut-il  rien 
de  réprimé.  11  y  eut  seulement  des  instruc- 
tions données,  el  elles  le  lurent  dès  le  22 
janvier  180'*,  non  |)as  par  un  bref,  les  légats 
n'en  font  pas;  mais  par  leltrc'.  particulières, 
écrites  sur  le  modèle  qui  en  a  été  conservé 
dans  les  registres  di;  la  légation  (ït  dont  la 
date  est,  comme  nous  lavons  dit,  du  22  jan- 
vier 180&, 

Actes  lé(jitlali(s. 
Détr'il.saïKmlollqiicsilii  K'pal,  0  avril  ISII2,  10  avril 
iHiti. — Aile»  (lo  la  U'nail"»  (sans  due)  — Inslniciinns  ilii 
Ï^Kal,  -22  jaiiv.  IXUi.— Artlr.lcs  or(,'anii|ii(w,  a,  H  Cl87.— 
Orcloiiiiani  UH  (t'Orlé:iii»,  a.  i^,  21  el  i.i,  (le  lll.iis,  ».  38.  - 
Déniât,  a,  Î3  21  .léc.  nUU-Ki  iaiiv  ITM,  I V  iicl.  \TM, 
7  venl.  ail  IV  (h  seijl.  I7'.)'i),  a  3. — Idii^liiiiiiciii  ilu  3-1  i 
iiepl.  170» — rliarie^  ilc  IHtl,  a.  .S  et  (i;  <!'•  Isr.il,  a.  S,  (>, 
89  6170.— (jHli'sdH  coiiiiiierce,  a.  Kil;  ùo  pinr.éd.  civile, 
a.  8,  M,  «17,fr.l,7ul,  Util,   1037;  d'iu»lr.  crnu  ,  a.  3:j3; 


pénal,  3. 2S  el  260.— Lois  du  17  therm.  an  VI  (1  août  179S); 
(lu  15  l'rucl.  an  VI  (30  août  1798);  du  25  fract.  an  VI  (9 
sept.  1798);  (lu  ISiiov.  181i,  a.  t  à9;  du  22  nr.rs  1841, 
a.  1  à  12.— Arrêtés  «lu  Direcioire,  U  gorin  an  VI  (.5  avril 
1798);  consulaires,  du  12  mess,  mii  VHI  (1"  ju^H.  I80U),a. 
20;  7  Iheim.  an  VIII  (26  juill.  ISOOl  ;  12  vend,  an  V  (4oct. 
I8UI)  ;  29  germ.  ar.  X  (19  avril  1802);  21  prair.  an  .V  (10 
juin  1805). — Ordonnance  royale  du  6  juill.  1831.— Kjpiiort 
du  U  mars  1S06.  21  janv.  1807. — Circulaire  iniiiîstérielle, 
20  août  18ï8,  2d  oïl.  18413,  24  mars  1848,  2(1  m;irs  1849.— 
Cour  de  cassation,  arr,,3  août  1809,  5  août  1810,  22  avril 
1820,  GiuiBl822,  U  juin  1824,  U  noy.  1823,  U  nov. 
IM26,  1"  sepl.  1827,  21  mars,  19  juill  ,  2  août,  6  se  t. 
18i8,  29  janv.  1829,  25  juin  1838,  1"  jnin  1809.— Trltiunal 
de  Cbâteau-'t'hiprry,  de  l:i  Roc''eIle,  de  Guise,  jug.,  5 
avril  1807:  de  l.aoïi,  jug.,8  mars  1831. — Cour  de  ca^salion, 
arr.,  0  juill.  1826,  0  déc.  1843.— Conférence  des  avocats 
du  liarreau  de  Paris,  1847. — Circulaire  du  préfel  de  la 
Aleurtlie,  1806;  d'Iudre-el-Loire,  1808. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

Duinont  de  Sainte-Croix  et  A.  J   Massé  (MM.),  MuiiwJ 
comiilel  des  maires,  etc  (1834). — Dupin  (M.),  Manuel. 

B'ÉTES     ANNIVERSAIRES. 

Voyez  .\nniveksaires 

FÊTE  DE  L'ANNONCIATION. 

La  fête  de  r.\nnoncialion  fut  provisoire- 
ment tolérée  en  Piémont.  [Uécis.  tm».,  10  sepl. 
1806.) 

FÊTE     DE    LA    CIRCONCISION. 

Pendant  le  séjour  du  pape  en  France  ,  dit 
Jauffret,  le  gouvernement  permit  la  célébra- 
tion de  la  fête  de  la  Circoncision,  fixée  au 
1"  janvier.  Les  ministres  eurent  ordre  de 
faire  vaquer  les  tribunaux,  les  bureaux,  les 
écoles,  les  établissements  publics,  et  d'inter- 
rompre tout  travail  ce  jour-u'i,  compté  parmi 
les  l'êtes  de  famille  par  la  grande  majorité 
des  Français.  [Méiii.,\..  11,  p.  5.) 

Par  une  décision  impériale  du  10  sepl. 
180î),  il  fut  arrêté  que  cette  fêle  continuerait 
d'être  célébrée  en  Piémont  ce  jour-là,  comme 
elle  l'était  dans  tout  le  reste  de  la  France. 
(  Ih.,  p.  179.)  Le  conseil  d'Etat  considérant 
que  l'intention  de  Sa  Majesté  avait  été  qu'on 
suspendît  les  travaux  ordinaires  le  jour  du 
i"  janvier,  compté  parmi  les  fêtes  de  famille 
par  la  grande  majorité  des  '''rançais,  et  ijne 
depuis  lors,  c'est-à-dire  depuis  l'an  Xlll,  les 
administrations,  les  cours  elles  tribunaux 
vaquèrent  ce  jour-là,  que  les  fonctionnaires 
publiis  i(  curent  un  ordre  exprès  qui  leur 
fut  transmis  par  le  grand  juge  le  'i-  nivôse 
an  Xlll,  fut  d'avis  que  le  U' janvier  de- 
vait être  considéré  comni  ■  une  îles  fêtes  aux- 
(juclles  s'applique  l'article  IG2  du  Code  do 
comiiieice.  (.If.,  13 //in /s  1810.) 

A  l'nccasion  de  cetie  fêle  el  de  celles  de 
Noël,  le  sacré  collège  écrivait  à  tous  les  sou- 
ver. lins  catholiques  ;  l'usage  fut  repris  en 
I80:i.  (Artaud,  llisl.  de  /'le  \  II,  t.  I,  p.  XA.) 

VKIK    UV,    LA    Dl'iOlCACi:. 

Sa  Sainteté  ordonne  encore,  porle  le  dé- 
cret apostoliqu-  (lui)  avril  1802,  (jue  l'anni- 
versaire de  la  ilélicace  de  tous  les  (empUs 
erijiés  sur  le  lenitoire  de  la  république  soit 
célèbre  dans  toutes  les  églises  de  France,  le 
dinianclie  qui  suivra  imiiiediatemeut  l'octave 
de  la  l'oussaiiil. 

KI'TE-niHO. 

Sous  lu  mot  PuiàiiBSPUHLiQOUs,  nous  parjc* 
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rons  de  l'assistance  de  l'Assemblée  consli- 
tuan(e  à  la  procession  de  la  Féle-Dieu  ;  au 
mot  Processions,  uous  rapporterons  les 
décisions  relatives  à  ces  sories  de  cérémo- 
nies; nous  dirons  au  mol  Saint-Sachement 
Hiicls  sont  les  honneurs  militaires  qui  iloi- 
vent  être  rendus  à  cette  procession. 

La  Fête-Dieu  >e  célébrait  le  premier  jeudi 
après  l'octave  de  la  Pentecôte,  avec  une  oi- 
lave  qui  lini-sùt  le  jeudi  suivant.  Depuis  le 
décret  du  cardinal  légat  en  date  du  9  avril 
1802,  elle  a  é'é  renvoyée  au  dimanche  qui 
la  suit,  excepté  en  Piémont,  où  elle  fut  pro- 
visoirement maintenue  au  jour  où  e  le 
tombe,  (l)écis.  imp.,  10  sept.  I80G.) 

Les  pri>cessions  iusiiluées  par  l'Eglise  ne 
peuvent  commencer  que  le  dimanche  aui|uel 
ia  solennité  est  renvoyée.  (  Instr.  du  tard, 
léfiat,  a  janv.  iSQk.  )  Elles  doivent  finir  le 
dimanche  «suivant  et  avoir  lieu  au  jour  fi\é 
par  réré()ue.  ilO.) 

Dans  les  paroisses  où  le  culte  public  est 
exercé  hors  île  l'i'nceinle  des  lieux  qui  lui 
sont  spécialement  alTectés,  les  processions 
de  la  Fète-IJieu  ne  peuvent  être  empêchées 
arbitrairement  de  sortir  par  l'autorité  civile. 

loj/.  CÉHÉMOMKS  ESIÉKIELRES,  ProCESSIuSS. 

—  Si  le  maire  ordonne  de  balayer  les  rues  et 
de  tapisser  les  miisons,  lous  les  habilaiits, 
même  les  juifs  et  les  proteslants,  doivent 
obéir  :  ce  n'est  pas  un  .nie  religieux  qu'on 
leur  demande  ,  c'est  un  acte  purement  civil 
et  do  police,  prescrit,  à  la  vérilé ,  en  vue  du 
culte  catholique,  mais  qui  pourrait  l'èire 
tout  aussi  bien  en  vue  d'un  autre. 

En  permettant  qu'un  culte  s'exerce  dans 
les  rues  et  sur  les  places  publiques,  le  gou- 
vernement a  pris  d'avance  l'engagement  de 
le  faire  respecter  par  tous  les  citoyens,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  leur  croyance.  Il  n'appar- 
tient à  personne  de  s'abstenir  |jubliquement 
d'un  acte  dont  l'omission  serait  considérée 
comme  une  insulte,  ou  un  acte  de  mépris. 
Voy.  Processions. 

te  roi  pcrmil.en  1814, de  faire  les  proces- 
sions du  Saint-Sacrement  dans  les  rues  de 
Paris  et  de  les  faire  le  jeudi;  mais  comme  on 
n'eut  pas  assez  de  temps  (  porte  une  circu- 
laire), pour  en  prévenir  les  fidèles,  elles  fu- 
rent, pour  celle  année,  remises  au  dimanche. 
(Circul.  des  vie.  cap.,  1  juin  1814.)  La  vérité 
est  que  la  décision  du  roi  fut  révoquée  quant 
à  ce  point,  sur  le  rapport  de  l'abbé  de.Mon- 
tes(iuiou,  uiinistre  de  l'intérieur.  (  Jauffret , 
Mém.,{.  m,  p.  17.) 

Elles  restèrent  fixées  à  ce  jour  et  eurent 
lieu  jusqu'en  1830.  La  police  prenait  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  rues 
fussent  balayées  ei  libres,  et  pour  que  le  de- 
vant des  maisons  fut  tendu  dans  les  rues  par 
où  la  procession  devait  passer.  [Ord.  de  pot., 
1  juin  1814..) 

On  ne  soumettait  point  à  la  génuQexion, 
qui  est  un  signe  d'adhésion  au  culte  catho- 
lique, ceux  qui,  ne  professant  point  ce  culte, 
la  rencontraient  sur  la  voie  publique;  mais 
la  tenture  était  considérée  comme  un  hon- 
neur purement  civil  rendu  à  une  porlion  du 
peuple  passaut  solennellement  dans  la  rue, 


et  qu'on  pouvait  exiger  sans  détruire  la  li- 
berté de  conscience.  (  Jauffret,  Méin.,  t.  1". 
p.  24li.) 

Un  édit  du  20  décembre  1580  porte  que  les 
protestants  ne  seront  contraints  de  tendre  et 
parer  le  devant  de  leurs  maisons  aux  jours 
el  fêles  ordonnés  pour  ce  faire,  mais  seule- 
ment souffrir  qu'il  soit  tendu  et  pire  par 
l'antorilé  des  officiers  des  lieux.  (Art.  4.)  La 
même  dispositon  est  re[)roduite  dans  un  au- 
tre édit  du  mois  d'avril  1.S98.  [Art.  3.)  Elle 
fut  confirmée  par  la  déclaration  du  1"  fé- 
vrier 1069.  (An.  32.)  «  Comment  donc  au- 
j  >urd'hui,  ajoute  le  Courrier  des  Communes 
(ann.  1828,  p.  21),  sous  la  Charte  ()ui  pro- 
chima  la  liberté  des  cultes,  un  habitant  se- 
rait-il contraint  à  tendre  et  parer  sa  niaison, 
c'est-à-dire  à  rendre  à  un  culte  un  hommage 
qui  répugne  à  sa  cons(ie:ice?  Citte  disjjense, 
qui  était  un  pri\ilége  établi  par  les  vieux 
édits  en  faveur  des  protestants,  est  aujour- 
d'hui un  droit  qui  résulte  pour  tous  de  l'ar- 
liclu  3  de  la  Charte.  D'ailleurs,  l'article  46  de 
la  loi  du  22  juillet  1791  n'autorise  les  maires 
à  prendre  des  arrêtés  que  sur  les  objets  con- 
fiés à  leur  vigilance  par  les  articles  3  cl  +  du 
litre  2  de  la  loi  du  16-2'*  août  1790.  Or,  l'obli- 
gilion  de  tapisser  l'extérieur  des  maisons 
pour  les  cérémonies  du  culte  ne  rentre  dans 
aucune  des  mesures  de  police  autorisées  par 
ces  articles.  Cependant  la  Cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  du  29  août  1817,  avait  jugé  la 
contraire  ;  mais  elle  a  réiracté  le  premier  ar- 
rêt par  deux  autres  ,  l'un  du  20  novembre 
1818,  et  l'autre  rendu,  sections  réunies,  sous 
la  présidence  du  ministre  de  la  justice,  le  26 
novembre  1S19.  » 

La  Cour  de  cassation  a  eu  lort,si  elle  a  dé- 
cidé qu'un  miire  ne  pouvait  pas  ordonner, 
par  mesure  de  police,  de  tapisser  devant  les 
maisons,  el  l'auteurde  larticle  du  Courrier  des 
Communes  saisit  fort  mal  l'étalde  la  question . 

IDute  céremimie  publique  exlérie.ire  étant 
défendue  là  où  il  y  a  un  consistoire,  il  ne 
s'agit  ici  que  des  communes  où  les  protes- 
lants sont  en  Irès-petit  nombre.  Exiger  d'eux 
qu'ils  donnent  un  témoignage  de  respect  au 
culte  de  la  majorité,  c'est  un  acte  de  bonne 
adminislralion  et  de  bonne  police.  C'est  le 
juste  retour  du  sacrifice  imposé  à  ce  culle 
dans  les  lieux  où  il  y  a  un  consistoire  ;  c'est 
une  mesure  d'ordre  public,  le  gouvernement 
ayant  promis  l'exercice  jiuldic  de  1 1  religion 
catholique,  avec  la  condition  que  cet  exer- 
cice serait  subordonné  aux  règlements  de 
police  qu'il  jugerait  néce-saires  i-uur  la  tran- 
quillité publ.ijue.  Il  est  aussi,  el  même  plus 
nécessaire,  pour  la  Iranquilli'é  pulilique,  de 
faire  respecter  le  culte  catliulique  par  les 
non-calholiques  là  où  il  s'exerce  publique- 
ment, quedelempècherde  se  produire  en  pu- 
blic dans  les  lieux  où  il  y  a  un  consistoire. 

i,e  péfet  du  Lot  demantla  si  l'inlenlion  du 
goiiver  .emeiil  fiait  (]ue  les  fonctionnaires 
piibiics  assistassent  à  la  procession  de  la 
Fête-Dieu  ;  il  lui  lut  répondu  que  le  gouiernc- 
ment  verrait  .ivec  plaisir  <iu'il  assistât  à 
cette  cérémonie  el  qu'il  donnât  le  b>:.  exem- 
ple. (Au  X,  1802.) 
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Les  arrêts  que  laCourdecassationa  rendus 
le  20  novembre  1818  et  27  novembre  1819, 
après  une  plaidoirie  remarquable  de  M.  Odi- 
lon  Barrot,  ne  sont  que  des  arrêts  de  com- 
pétence; la  Cour  a  décidé  simplement  que  les 
tribunaux  étaient  sans  pouvoirs  pour  con- 
naître des  infractions  d'un  arrêté  municipal 
qui  imposait  aux  habitants  de  la  commune 
uuf  obligation  que  la  loi  n'a  pas  ])rescrite.  La 
Cour  n'a  pas  touché  au  fond.  Ainsi,  sans  coo- 
tester  au  maire  le  droit  d'ordonner  de  tapis- 
ser, elle  a  prétendu  que  cet  arrêté  était  un 
acte  purement  administratif  pour  lequel  il 
n'y  avait  pas  de  sanction  |)éna!e  dans  nos  lois, 
et  qui  par  conséquent  se  trouvait  en  doliors 
de  la  juridiction  criminelle;  un  règlement 
qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire.  Nous 
sommes  convaincus  qu'elle  déciderait  autre- 
ment si  la  question  lui  était  soumise  de  nou- 
veau. Aucune  infraction  aux  règlements  de 
l'autorité  publique  n'est  dépouillée  de  sanc- 
tion i)énale.  Il  y  en  a  une  générale  qui  est 
applicable  à  luus  quand  il  n'en  existe  pas  de 
spéciale.  C'est  celle  de  l'arllcle  4^71-15°  du 
Code  pénal.  Voy.  Saint-Sacrement. 
Actes  h'fiistatlfs. 

Décret  du  légat,  9  avril  ISOi.  —  Inslniclions  et  ordon- 
nance du  légat,  I2janv.  1801.— Circulaire  des  vioairesjjé- 
néraux  capiuilaires  de  Paris,"  jimi  1814  —  K.ilitdii  2fi  défc 
158»,  avril  1598,  a.  3.  —  DéclaraLion,  l"  IV'v-  1689,  -.i.  .ïl 
— Décrets,  16-21  août  1790,  t.  Il,  a.5etl;  "22  juin.  1791, 
a.  id. — Charie  de  181i,  a. ''. — Décision  impériale,  10  srpt. 
18ot;.— Ordonnance  de  police,  7  juin  1814. —  letlre  mi- 
nistéiielle,  an  .\  (1802).  — (;our  de  cassation,  arrêt,  29 
ïoùt  1817,  20  nov.  1818,  26  nov.  1819,  27  nov.  1819. 

Auteurs  et  ouvrarjcs  cités. 

Courrier  des  Communes,  ann.  1828,  p.  21.  — Jauffret 
Qi\),  Mémoires,  l.  I",  p.  216;  l.III,  p.  17. 

FÊTE    DE    I.'ÉPIPHANIE. 

La  fête  de  l'Epiphanie  fut  une  de  celles 
dont  l'Empereur  autorisa  provisoirement  la 
célébr.ition  en  Piémont.  [Décis.  imp.  du  10 
sept.  180G.) 

I  ÊTES  LÉGALES. 

Les  fèle.s  légales  sont  celles  que  la  loi  re- 
connaît. Il  y  en  a  de  deux  sortes  :  les  fctes 
civiles  cl  les  fêles  religieuses.  Le  dimanche 
compte  parmi  les  fêles  légales. 

Il  n'est  (las  permis  d'arrêter  un  débiteur 
un  jour  do  fêle  légale.  {Code  de  proc.  civ.,  a. 
781.)  Voij.  EiciiiEs. 

KÉTE  DE  NOËL. 

Voij.  Naissance   de   Notre-Seigneur  Jé- 

SLS-CllRIST. 
l-fcTR  DE  L'OUDItE  DE  LA  LÉUION   d'hONNP.IIII. 

La  fête  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  a 
été  fixée  au  15  juillet,  jour  de  la  Saiiit-llenri, 
par  l'ordonnance  royale  du  20  mars  IHIti. 
{Art.  i7.) 

FÊTES   l'ArnONALES. 

Toutes  les  fêtes  i)alronales  autrefois  chêi- 
mée»  sont  renvoyées  au  dimaiicho  suivant, 
en  vertu  d'un  décret  du  cardinal  légat  en 
date  du  y  avril  18(12.  ArrHr  ronsul.  r/w  29 
germ.  an  X  (19  nviil  1802).  —  Le  jeûne,  donl 
(|uelques-iiii('g  d'cntrcelle<  étaient  précédées, 
n'est  |ilus  obligatoire.  (/'/.) 

Il  y  eut  des  évêqncs  qui  crurent  que  lo  di- 


manche le  plus  près  de  la  fête  était  celui  au- 
quel elle  devait  être  remise.  Le  légat  décida 
toujours  que  c'était  au  dimanche  qui  la  suit 
de  plus  près,  cl  non  à  celui  qui  la  précède, 
qu'il  fallait  la  célébrer,  et  que,  s'il  arrivait 
que  ce  dimanche  fût  privilégié  ou  empéi:hé, 
de  sorte  qu'on  ne  pût  pas  faire  l'office  de  la 
fête,  il  n'en  serait  pas  moins  loisible  au  peu- 
ple de  satisfaire  sa  dévotion  par  le  culte  ex- 
térieur et  la  solennité,  {Acies  de  la  léijalion.) 
Cette  décision  est  conforme  à  l'esprit  de  l'E- 
glise et  à  ses  usages. 

L'Eglise  célèbre  pendant  huit  jours  les  fêtes 
les  plus  solennelles.  Le  dimanche  qui  précède 
est  toujours  étranger  à  la  fête,  tandis  que 
celui  qui  suit  lui  appartient  naturellement. 
Toy.  Fêtes  supprimées  ou  transférées. 

Les  afiiches  qui  annoncent  les  fêtes  patro- 
nales doivent  être  considérées  comme  tenant 
à  l'ordre  public  que  l'autorité  civile  est  char- 
gée de  maintenir.  [Décis.  min.  des  fin.,  28  mai 
1819.  ) 

Actes  législatifs. 

Actes  de  la  légation. — Décret  du  card.  legat,  9  avril 
1802.— Arrêté  consulaire,  29  germ.  an  X  (19  avril  1802). 
— Décision  du  ministre  desûuances,  28  mai  1819. 

fête   du    rétablissement    de    LA  RELIGION. 

Voy.    Anniversaires,  .\ssoMPTiON  ,  Réta- 

KLISSEMENT. 

FÊTE  DU  ROI. 

La  fête  du  roi  en  France  était  une  solen- 
nité civile  et  religieuse  tout  à  la  fois.  Il  y 
avait  messe  solennelle  le  matin,  à  laquelle 
les  autorités  civiles  étaient  invitées.  Il  arriva 
qu'en  18V3  elle  devait  concourir  avec  la  fête 
de  r.Ascension  ;  le  ministre  écrivit  aux  évê- 
quos  que  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'elle  fût 
célébrée  ce  jour-là,  même  par  l'addition  à  la 
solennité  de  la  fête  des  prières  d'usage,  et  les 
invita  indirectement  à  régler  les  choses  de 
celte  manière  dans  leur  Ordo.iCirc.a  déc. 
18'i?i..) 

Mgr  Gallien  de  Chabons,  évêque  d'.\miens, 
avait  réglé  (]ue  celle  fête  serait  célébrée  dans 
son  diocèse  sous  le  rite  de  première  classe,  et 
([u'après  la  messe  on  chanterait  le  Te  Iieum 
et  VEjuwliat  avec  le  verset  et  l'oraison  pour 
le  roi.  [Ordo,  1820.) 

A  Paris,  elle  était  célébrée  au  rite  solen- 
nel mineur,  ce  qui  la  faisait  descendre  à  la 
troisième  classe,  et  après  la  messe,  on  cha;i- 
tait  le  psaume  Èxaudiat  avec  verset  et  orai- 
son pour  le  roi.  {Ordo,  I8i7,  etc.)  Il  en  était 
de  même  à  Cbâions,  oit  l'évêque  défendait 
toutes  autres  jirières  que  celles  indiquées. 
[Ordo,  18.'i2.)  A  lîesançon,  le  rite  de  la  so- 
Icnnilé  n'élait  pas  changé.  Il  y  avait  seule - 
meni  messe  solennelle  à  la(iuelle  on  ajoutait 
l'oraison  votive  pour  le  roi.  [Ordo,  1829.) 
Dans  plusieurs  autres  diocèses,  il  n'était  point 
fait  menliiin  de  cette  solennité  dans  i'ÙidQ. 
Ordo  d'Orléans,  de  Sens,  etc.) 

r-iVrE  DE  SAINT  NAPOLÉON. 

Voyez  Anniversaires,  Fétls,  Saint-Na- 
poléon. 

l'ÊTI'    DE    saint     PIKRHK     KT     SAINT     PAUL. 

Vol/.  Fktks  supprimées  ,  Jeune. 
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FÊTE  DU  SAINT-SACUEMENT. 

y,  ij.  fête-Dieu. 

FÊTE    DK    SAINTE  GENEVIÈVE. 

Voy.  Sainte-Geneviève 

Fi'îTES  DE   LA  SAINTE  VIERGE. 

Le  cardinat  léj;.it  autorisa,  par  un  ilécrot 
parliruMiT,  l'ovèiiiU!  de  Clcrnuml  cl  Ips  au- 
tres 6vf<iues  qui  lui  m  liriMil  la  deinamlc,  à 
SolonnisiT  le  (limauchi^  suivant  ,  pir  une 
messe  voiivc,  les  qualre  principales  fêtes  de 
la  sainie  Aiergc  suppriiuccs.  (Inslr.  du  ^22 
janv.  ISOi..) 

FÊTES  SUPPRIMÉES  OC  TRANSFÉRÉES 

Ce  qui  est  supprimé  n'csl  ])lus  ohligaioire. 

A  la  deiTianile  du  pieinier  musiil,  el  en 
vertu  des  pouvoirs  cxlraurilinaircs  dont  il 
avait  été  investi  par  le  s:iiiil-siég<',  le  cardi- 
nal légat  réduisit  à  quatre  les  fêles  autres 
que  les  dimauclies,  cxcnipia  les  li.iliilnnts  de 
la  république  et  les  délia  de  l'oliligaiion 
d'enlenilre  la  nies^c  el  de  s'absienir  des  (ou- 
vres serviles  au\  autres  jours  di'  fi'ics,  coni- 
mc  .lUssi  de  celle  de  jeûner  la  veille  de  ces 
mêmes  jours,  voulant  cepenilant  que  l'ordre, 
lerilc  lies  offices  el  les  (érénionies  rest  issent 
tels  qu'ils  élaient  auparavant,  excepté  pour 
les  fêles  de  l'Epiplianie,  la  Fête-Dieu,  celle 
de  saint  Pierre  cl  saint  Paul,  et  les  fêles 
patronales  dimt  la  rélébralion  l'ut  renvoyée 
au  (litnanclie  le  jilus  procl;e.  Décret  ilu  9 
avril  1802,  publié pnr  air.  cons.  du  29  tjerm. 
an  X  (I9arn7  1802  . 

Il  n'y  eut  donc  de  supprimé  que  l'obliga- 
tion d'entendre  la  incise,  ie  cliôaiage  et  le 
jeûne.  Le  rcsie  do  la  solennité  propre  à  clia- 
que  fêle  fut  maintenu  ,  el  l'archevêque  de 
Besançon  était  dans  l'erreur  lois(|u'il  disait 
aux  fidèles  de  son  diocèse  «pie  ces  fèl'  s  élaont 
entièrement  supprimées.  (Le/(;p/)fis/.,  1802.) 

On  dut  p;ir  conséquent  conliuuer  à  f.iire 
l'office  ces  juurs-là  avec  la  solennilé  qui  leur 
était  propre,  l'annoncer  aux  filèles  par  le 
son  des  (  lociies,  et  les  inviter  même  à  y  as- 
sister, conformément  à  c*  i|ui  est  prescrit 
par  le  même  décrel.  «  Quoiqu'il  fût  conve- 
nable, dit  le  légal,  de  laisser  subsisler  l'obli- 
gaiion  d'enlen  ire  l,i  messe  au  jour  des  fêles 
qui  viennent  d'êlre  supprimées,  néanmoins 
Sa  Sainleié,  afin  de  donner  de  plus  eu  plus 
de  nouveaux  témoignages  de  sa  condescen- 
dance envers  la  naiion  française,  se  conlenle 
d'cxliorler  ceux  principalement  qui  ne  sont 
point  obligés  de  vivre  du  travail  des  mains,  à 
ne  pas  négliger  d'assister  ces  jours-là  au 
saint  sa<rilice  de  la  messe.  » 

M.  Vuillefroy  a  donc  turl  de  dire  :  «  Les 
anciennes  fêtes  qui  n'ont  pas  êlé  rétablies 
ne  peuvent  être  aujourd'hui  considérées 
comme  existantes  ;  leur  célébration  a  été 
transférée  au  dimanche  suivant  ;  elles  ne 
peuvent  être  annoncées  que  pour  le  diman- 
che el  célébrées  que  le  dimanche.  »  (/■'.  393.) 
Non-seiilemeul  ces  léles  evislent  réellement, 
mais  il  n'e-l  pas  permis  de  renvoyer  au  di- 
manche telles  dont  le  renvoi  n'a  pas  été  au- 
torisé. 

DlCXIOMN.    DK   JUAISP.    ECCL^S.  II. 
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«  Leur  annonce  au  prône  on  par  le  sou 
des  cloches  pour  tout  autre  jour  de  la  se- 
maine, coulinuc-l-il,  et  leur  célébration  au 
moyen  d'i.ffici's  faits  avec  une  pompe  cl  un 
appareil  autres  que  (-lUx  usiiés  pour  les  jours 
ordinaires,  sont  interdites  et  consliluent  des 
infractions  aux  lois  de  l'Klat.  »  (/*.  39?i..)  — 
n  Les  Ordi)  que  les  évêqoes  fo..t  ifiiprimer, 
ne  doivent  |)as  indiquer  les  jours  où  les  fêtes 
supprimées  toinbaieiil  anriennemenl  .nitre- 
menl  que  les  jours  non  fér  es.  Ces  fêles  ne 
doivent  y  êlrc  iiidi'iuées  qu'au  dimanebe 
au(inel  chacune  d'elles  a  été  transférée.  » 
{P.  335.) 

(;'e-t  le  contraire  qui  est  vrai.  Il  n'existe 
pas  d'autre  loi  de  1  lilat  relativement  à  cet 
ariicle  que  le  décret  apostolique  du  légat,  el 
nous  venons  de  voir  (|ue,  loin  de  défendre 
qu'on  no  fasse  les  office-  de  ces  jonrs-là  avec 
pompe  et  solennité,  il  défend  au  contraire  de 
rien  charger  à  l'ordre,  au  riie  et  aux  céré- 
monies (jui  consiiluent  la  fcsliviCé  ecclcsias- 
ti(iue,  s'il  est  j)ermis  de  se  servir  de  ce  mot. 
Par  cousé(]iienl,  l'evêqucqui  se  pcrmetirait 
de  renvoyer  au  dimanche  les  fêles  qui  ont 
été  mai  nie  nues  en  semaine  par  le  saiat-siége, 
agissant  de  coiicerl  avec  le  gouvernement  et 
sur  sa  demande,  ou  qui  supprimerait  leur 
solennilé  pour  plaire  à  M.  V'uillefroy,  en- 
freindrait les  lois  de  l'Llal;  ses  actes  seraient 
abusifs  et  devraient  ê'.re  déclarés  tels. 

M.  Vuillelroy,  du  reste,  n'a  fait  ([iie  se 
rendre  l'êelr)  des  circulaires  cl  des  décisions 
ministérielles  qui  ont  successivement  défendu 
l'annonce  de  ces  fêles  au  prône  (Cire.  ,-23  juin 
1808;  'ii /'iiin  183o)  ;  la  sonnerie  solennelle 
{Décig.,  i'*  mnrs  1812>,le5  chants,  la  grand'- 
messc  el  les  vêpres  iCirc,  23  juin  1808;  30 
noi;.  18i0)  ;  la  rcclifiiaiiou  des  Ordo  [Lettre  à 
l'év.  de  il  liucli.,  1"  févr.  1818) ,  qui  ont  pré- 
tendu que  l'induit  oiiiiécret  anostoliqucordon- 
nailde  les  transférer  toutes  au  dimanche  sui- 
vant [Jbidcinj  ;  qu'il  déliait  enlièremenl  les  fi- 
dèles de  toutes  les  ob  igaîions  (]ui  leur  élaient 
imposées  pour  la  soleunisalion  de  ces  fêles 
{Cire.,  2'*  juin  1833)  ;  que  la  simple  annonce 
de  la  cé'chralion  de  ces  fêtes  est  déjà  une 
conirainle  murale  exercée  sur  les  esprits. 
{Ibidem.) 

Après  la  publication  du  décret  relatif  à  la 
réduction  et  suppression  de-  fêles,  quelques 
préfets  se  plaignirent  que  l'on  chôm  lil  des 
fêles  supprimées,  et  qu'il  y  avait  des  ecclé- 
siastiques qui  indui-aieut  les  fidèles  en  er- 
reur sur  l'obligation  du  chômage.  Les  évo- 
ques furent  invités  à  faire  cesser  ces  abus. 
Cire.,  30  niv.  an  XJ  i^Ojnnv.  1803). 

Des  phiinies  d'un  autre  genre  furenl  faites 
d'un  côié  par  ceux  qu'offusquait  la  solenni- 
satiou  ecclésiasiique  de  ces  iêles,  et  d(!  l'au- 
tre par  ceux  pour  qui  elle  devenait  un  em- 
barras Le  légal  répondit  à  ces  derniers  eu 
déclarant  (jue  la  défense  de  rien  changer  à 
l'ordre  et  au  rile  des  r)lfices  les  jours  de  fêtes 
supprimées  ne  regardait  que  les  églises  ca- 
tbéilrales  et  les  cballoine^  (/>t''c)'ar.,  1802),  et 
aux  nulles  ijue,  puisqu'on  s'était  aperçu  que 
les  annonces  des  fêles  supprim.x-s  occasion- 
naieuldes  équivoques  dont  il  pourrait  résul- 
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1er  dps  abns,  ii  paraissait  expédient  que  les 
curés  et  autres  ecclésiastiques,  en  s'attachant 
-.  uniquement  à  Tobservance  de  l'ordre  ot  du 
rite  qui  devaient  être  gardés  par  le  clergé 
dans  les  é,';lises,  à  l'occasion  des  fêles  sup- 
primées, s'abstinssent  d'en  faire  les  annon- 
ces, de  les  indiquer  la  veille  p.ir  lo  son  des 
cloclies,  et  d'en  célébrer  l'ofûce  avec  la  poai- 
pc  et  l'appareil  extérieur  qu'on  doit  em- 
ployer aux  fêtes  eonseivées  ;  qu'ils  pouvaient 
se  bornera  annoncer  les  fêtes  conservées  et  à 
en  recommander  au>t  fidèles  Tobscrvaiice  la 
plus  exacte.  {Instr.,  22jaiiv.  180i.) 

Ne  devail-on  pas  comprendre  que  les  usa- 
ges généralement  établis  ne  peuvent  être 
chaniîés  qu'à  la  longue,  et  qu'il  fallait  lais- 
ser aux  pasteurs  la  liberlé  de  faire,  sans 
contrevenir  au  décret  du  légat  ce  que  la 
dévotion  du  peuple  exigeait?  Il  en  est  de  ces 
solennités  comme  des  exercices  de  piété, 
prières,  instructions  et  auires  pratiques  que 
le  zèle  du  ministre  de  la  religion  établit,  en- 
tretient, conserve  dans  la  but  unique  d'ali- 
menter la  f  ;  t't  de  contribuer  ainsi  à  la  con- 
servation des  bonnes  mœurs. 

Lorsque,  par  décret  impérial  du  lo  avril 
1811,  Napoléon  organisa  rillyrle  ,  il  statua 
que  le  calendrier  de  l'Empire  français  serait 
suivi  à  l'égard  des  fêles  supprimées  ou  con- 
servées {Art.  liS),  ce  qui  signifie  probable- 
ment qu'il  n'y  aurait,  comme  en  France,  que 
quatre  fêles  de  conservées. 

La  police  impériale  donna,  en  1812,  aux 
inspecteurs  de  la  librairie  l'ordre  de  veiller 
à  ce  qu'on  distinguât  dans  les  calendriers  les 
fêtes  suppriinées  de  celles  qui  avaient  été 
conservées.  (Jauffret,  Mém.,  t.  JF,  p.  h^'ô.) 

Le  droit  d'établir  ou  de  su()primer  les  fê- 
les est  un  droit  épiscopal.  L'arcbevê.iue  de 
Paris  fit  annoncer  la  suppression  des  fêtes, 
conformément  à  l'induit  du  légat  [Lettre pasl, 
du  \k  prair.  an  X  \'^  juin  lS021),à  l'exception 
de  la  fêle  de  l'Epiphauie,  la  Fête-Dieu,  celle 
des  apôlres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  el  celle 
des  saints  patrons  du  diocèse  et  d  •  chaque 
paroisse,  qui  devaient  se  célébrer  dans  toute 
l'étendue  du  diocèse  le  dimanche  le  plus  pro- 
chain de  chacune  de  ces  fêtes.  [Ih.)  Quelques 
jours  après  il  disait  dans  une  nouvelle  lettre 
pastorale:»  Par  notre  lettre,  en  date  du  i\ 
prairial,  nous  vous  avons  prévenus,  N.  T.t^.F., 
que  conformément  à  l'induit  de  S.  lini.  Mgr 
le  cardin'il  ll,iprara,  légal  a  UiCere,  du  9  avril 
de  la  présente  année  180i,  nous  avions  sup- 
prime le  plus  grand  nombre  des  fêtes,  cl 
nous  en  avions  lran>féré  d'autres,  dans  toute 
l'éli'ndue  de  notre  diocèse.  Les  fêles  qui  sont 
8U[q)rimée  ne  le  sont  que  quant  à  l'obliga- 
tion de  les  chrtmcr  :  oblii;ation  dont  les  fidè- 
les sont  et  demeurent  dispensés;  mais  on  en 
fera  l'offifc  à  ri'^glise  comme  aulreloii  ,  sans 
rien  changer  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
rubriques.  Les  fêles  transférées  ne  le  sont 
aussi  que  quant  A  la  solennité  et  à  l'obliga- 
tion de  les  bliAmer,  obligation  dont  les  fidè- 
les sont  dispensés,  mais  nous  n'entendons 
rien  innover  rfuaiit  à  l.i  récit  ition  du  bré- 
viaire et  à  la  célébration  de  la  sainte  mossc. 
Nous  enjoignons,    conformément   à    ce  que 


prescrit  le  souverain  pontife,  dans  l'induit 
précité, à  tous  ceux  qui  sont  obligés  à  réciter 
l'office  divin,  de  faire,  le  jour  de  la  solennité 
des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  mé- 
moire de  tous  les  saints  apôlres;  le  jour  de 
la  fête  de  saint  Etienne,  premier  martyr,  mé- 
moire de  tous  les  saints  martyrs,  » 

Plusieurs  trouveront  mauvais  que  l'arche- 
vêque de  Parisait  ordonné,  après  le  légat  du 
saint-siége;  nous,  qui  croyons  cetleconduite 
régulière,  nous  ne  nous  étonnerions  que  d'une 
seule  chose,  ce  serait  de  lui  voir  refaire  l'in- 
duit auquel  ildit  seconformer,  etauquel  ilau- 
raitdùeu  effel  seconformer  rigoureusement; 
car,  après  avoir  réduit  les  fêtes  obligatoires  à 
quatre,  le  légat  ajoute  :  «  Sa  Sainteté  a  voula 
cependant  que  dans  aucune  église  rien  ne  fût 
innové  dans  l'ordre  des  offices  et  des  cérémo- 
nies qu'on  avait  coutumed'observer  auxiêtes 
maintenant  supprimées  et  aux  veilles  qui  le» 
précèdent,  mais  que  tout  soit  entièrement  fait 
comme  on  aeu  coutume  de  faire  jusqu'au  mo- 
ment présent,  exceptant  néanmoins  la  fête  de 
l'Epiphanie  de  Notre-Seigneur,la  Fêle-Dieu, 
celle  des  apôlres  saint  Pierre  et  saint  Paul , 
et  celle  des  saints  patrons  de  chaque  diocèse  et 
de  chaque  paroisse  qui  se  célébreront  partout 
le  dimanche  le  plus  proche  de  chaque  fêle.  » 

Le  légal  avait  donc  transféré  au  dimanche 
l'office  de  ces  dernières  fêles  ;  l'archevêque 
de  Paris  devail-il  changer  cette  disposition? 
non,  saus  doute;  mais  il  est  à  présumer 
qu'en  agissant  ainsi,  il  répondait  aux  désirs 
du  légat  qui,  dans  ses  instructions  du  22  jan- 
vier 180'^,  adopta  celle  modification  el  ne 
parla  plus  que  de  la  translation  au  dimanche 
de  la  solennité,  ce  qui  montre  que  sur  ce 
point  coitime  sur  celui  du  jeûne,  il  voulait 
revenir  sur  ce  qui  avait  été  !>tatué  et  con- 
verti en  loi  de  l'Etat. 

Aujourd'hui  deux  modifications  de  la  mo- 
dification précédente  se  trouvent  introJuiles, 
par  voie  de  simple  règlement,  dans  le  diocèse 
d(ï  Paris.  «  La  fêle  du  patron,  est-il  dit  et  répété 
chaque  annéedans  VOrdo,  et  même  celle  du  ti« 
lulaire,  s'il  est  différent  du  patron,  sera  célé- 
brée du  rite  annuel  mineur  le  dimanche  qui 
suivra  immédiatemcul  le  jour  auquel  cette  lêto 
est  marquée  dans  le  calendrier,  non-seulement 
(luant  à  la  solennité  el  à  l'office  public,  mai.s 
aussi  ijuant  à  la  récitation  parlieulière  du 
bréviaire;  de  sorte  que  ce  dinianche  devra 
être  regardé  comme  le  propre  jour  de  la  fête, 
el  que  l'octave  aura  son  cours  pendant  la  se- 
maine suivante, jusqu'au  diniaïuhe  qui  vien- 
dra après.  "  On  dit  que  cela  est  conforme  à 
l'induit,  c'est  vrai,  mais  on  aurait  dû  ajou- 
ter que  c'est  contraire  à  l'ordonnance  épis- 
copale  du  l.'j  juin  1802,  et  auv  instructions 
données  par  le  leg.it  le  22  janvier  180i. 

La  seconde  modificaiion  consiste  à  cont- 
mencer  l'octave  delà  Féte-f)ieu,  pour  l'office 
particulier,  le  jeudi  après  la  fête  de  la  s.iinle 
Trinité,  et  à  ne  commencer  celle  des  saluls 
que  le  ilimanclie  suivant  ;  du  sorte  qu'après 
avoir  ditla  uiesse  du  sainl-sacrrinent  le  jeudi, 
le  vendredi  el  le  s.imedi,  chaque  cure  est 
tenu  de  recommencer  l'octave  lo  dimanclio 
comme  si  ricu  u'élait  fait,  et  do  la  continuer 
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jusqu'.iu  dimanche  suivant,  disant  doux,  fois 
les  trois  messes  qui  ont  précédé  le  diiiuinchc, 
et  faisant  deux  l'ois  l'octave,  ainsi  qu'il  est 
tenu  de  le  l'.iire  pour  les  aulros  l'èlo-.  irjinsl'é- 
rées.  Il  val.iit  mieux,  ce  nous  senxiilo,  s'en 
tenir  à  la  disposition  de  l'induli.  Cet  induit 
remettait  au  dimanche  occurrenit  le  plus  pro- 
che d'elles,  les  fêtes  transférées. 

L'archovèque  de  Paris  comprenait  que  ce 
dimanche  était  lantôl  celui  qui  les  jjrécédnit, 
tantôt  celui  qui  les  suivait ,  selon  (|u'elles 
étaient  plus  rapprochées  de  l'unou  de  l'autre. 
L'év<>(|ue  d'Aulun  ordonna  ,  au  contraire, 
qu'elles  seraient  célébrées  le  dimanche  (jui 
les  suivrait  immédiatement ,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  rmpéchetncnt.CcItcderniére  inlerpré- 
taiioii  fut  celle  quedoima  le  c.irdinallegat  lui- 
même,  et  à  laquelle  il  recotnmanda  de  se  con- 
former. {Acles  de  la  légal.,  1802.)  Vutj.  Fête 
DE  LA  Circoncision. 

Dans  le  diocèse  de  Troyes,  l'arclievêque  re- 
nouvelant l'onlonnance  de  M.  de  Couzié,  eu 
daleduSOmai  178G,  parlaquelleilétait  permis 
de  donner,  après  l'office  de  vêpres,  la  liénédic- 
tion  avec  le  saint  ciboire  aux  fêles  de  la  Cir- 
concision, Epiphanie,  Ascension,  Purilicatiou 
de  la  sainîe  Vierge,  Annoiiclalion  et  Dédicace, 
défendit  de  donner  aucune  bénédiclion  aux 
jours  de  fêtes  supprimées.  [Ordo,  1815.) 

Nous  lisons  dans  le  jounsal  la  Y oix  de  la 
Vérité  (15  décembre  18i8)  :  Le  professeur  de 
droit  canonique  au  séminaire  de  Tournay, 
trouvant  quelques  difficultés  dans  l'induit  de 
réduction  des  fêles,  promulgué  on  1802,  par 
le  cardinal  Caprara,  a  demandé  l'opinion  de 
la  congrégation  des  Rites  sur  quelques  doutes 
qu'il  a  proposés,  afin  de  mettre  fin  à  loules 
dilficulies.  L'induit  de  1802  a  transféré  aux 
diuianches  suivants  les  fêtes  de  l'Epiphanie, 
du  Corpus  Clirisli,  des  saints  apôtres  Pierre 
et  Paul,  et  des  patrons  des  diocèses  et  pa- 
roisses. Un  doute  s'étanî  élevé  sur  celte  trans- 
lation, le  cardinal  Caprara  le  trancha  ea 
C(  tie  manière,  dans  sa  réponse  du  21  juin 
180'*,  au  vicaire  général  de  l'archidiocèse  de 
Malines  :  «  Dans  ces  fêtes,  il  n'y  a  que  la  so- 
lennité qui  soit  transférée  au  dimanche  sui- 
vant, dans  lequel  l'office  ])ublic  et  privé, 
ainsi  que  la  nusse,  doivent  êire  célébrés  con- 
formément aux  rubriques  couranles,  c'est- 
à-dire  selon  l'ordre  accoutumé,  siuf  pour- 
tant une  messe  solennelle  des  foies  transl'é- 
rées,  messe  qu'on  dira  comme  votive,  avec 
une  seule  oraison  ;  dans  les  calhédrales  el 
dans  les  autres  églises  qui  font  l'office  public, 
et  qui  ont  un  nombre  suffisant  d'ecclésiasti- 
ques, on  n'oubliera  pas  de  dire  une  aulre  messe 
con  veni  uelle  du  dimanche  ou  delà  fo  te  du  jour.» 
Cedécret  donne  lieu  à  plusieurs  doutes  : 

1°  Ces  mots  :  more  volivo  cum  unica  ora- 
lione,  ont  fait  qu'en  Belgique  tous  les  calen- 
driers ecclésiastiques  ont  prescrit  la  messe 
soiennelle  qui  doit  être  chaulée  le  dimanche 
qui  suit  les  fêtes,  comme  étant  votive  dans 
toute  église  paroissiale,  sans  aucune  com:- 
niémoration,  et  c'est  ce  qu'on  a  observé  jus- 
qu'à ce  jour.  L'an  dernier,  (luelques-uns  ob- 
servant que  la  messe  votive  prescrite  par  le 
cardiual  Caprara  ne  diffère  pas  de  celle  dont 


il  est  question  dans  les  rubriques  générales  du 
Missel,  pari,  m,  t.  9,  n.  l't;  eu  outre,  s'ap- 
puyant  sur  les  décrets  de  la  congrégation  des 
Rites,  spécialementsurle  décret  général  du  8 
février  1774;  ainsi  que  sur  l'autorilé  du  docte 
Gardellini,  .issesseur  de  la  même  congréga- 
tion, ont  dit  que  dans  les  églises  où  une  seconde 
messe (/e  feslo  n'est  pas  diantée,  on  doii,  dans 
la  messe  solennelle,  faire  comincuioraison  du 
dimancheoude  la  l'êledu  jour.  On  dem.iiidesi 
on  doit  s'en  tenir  a  l.i  coutume,  ou  bioa  si, 
partout  où  une  seconde  messe  n'est  pas 
ch.intée,  on  doit,  à  la  messe  solennelle,  f.iirc 
mémoire  du  dimanche  ou  de  la  fête  courante. 

2"  Un  aulre  doute  provient  de  ces  mots  : 
«  Dans  les  caihedr;iles  et  dans  les  autres 
églises  qui  font  l'office  iiublic,  et  qui  ont  un 
nombre  suflisant  d'eeclésiasti(;ues,  on  n'ou- 
bliera pas  de  célébrer  une  autre  messe  con- 
ventuelle. »  On  demande  si  ces  mots  doivent 
être  exclusivement  .ippliqués  aux  cathédrales 
et  collégiales  qui  imt  une  messe  slriciement 
conventuelle,  ou  l.ieu  s'ils  doivent  être 
étendus  à  toutes  les  églises  paroissiales  qui 
ont  un  nombre  suffisant  d'ecclésiastiques?  et 
en  tant  que  la  répon^e  à  ce  doute  serait  aflir- 
mative,  on  demande  :  3"  si  les  églises  parois- 
siales qui  possederaieni,  outre  le  curé,  trois 
ou  quatre  vicaires,  doivent  être  regardées 
comme  tenues  à  célébrer  cette  seconde  messe 
conventuelle?  k"  cette  messe  volive  doit-elle 
élre  célébrée  non-seulement  dans  les  é;^lises 
paroissiales,  mais  aussi  dans  les  oratoires 
publies? Doit-elle  être  célébréedaus  les  églises 
des  réguliers  el  des  religieuses? 

La  coiigrégalion  de>  Rites,  réunie  au  Qui- 
riual,  le  22  juillet  18'i8,  ayant  entendu  le 
rapport  de  son  secrétaire,  considéré  toutes 
les  choses,  et  suivant  les  décrets  émis  dans 
des  cas  semblables,  a  jugé  devoir  repondre 
au  premier  doute  :  qu'il  faut  en  ce  cas, 
ajouter  les  commémoraisons  ;  au  second 
doute  :  affirmativement  quant  à  la  première 
partie,  négativement  à  la  seconde:  le  troi- 
sième doute  est  décidé  par  la  ré|ionse  précé- 
dente ;  au  quatrième  doute  :  ailirmativement, 
pourvu  qu'on  ait  couiume  do  chanter  la 
messe  eu  ces  jours  de  fêtes;  au  cinquième 
doute,  chaque  église  doit  suivre  sa  coutume. 

Celle  réponse  do  la  congrégation  des  Rites 
confirme  Its  décrets  antérieurs,  sanclionne 
la  pratique  adoptée  dans  la  plupart  des  dio- 
cèses soumis  à  l'induit  du  cardinal  Caprara. 

On  voit  quelles  sont  les  règles  acquises  en 
celte  question  :  1°  Dans  les  dimanches  assi- 
gnés à  la  solennité  des  fêles  supprimées,  on 
doit,  lorsqu'on  ne  chante  pas  d'aul;e  messe 
que  la  messe  solennelle  de  la  fêle  transférée, 
y  faire  mémoire  du  dimanche  ou  de  la  fête 
lu  jour.  2"  et  3'  Les  églises  paroissiales  ne 
soûl  pas  tenues  à  chanter  une  seconde  messe 
du  dimanche  ou  de  la  fête  couranie.  '*■"  Les 
oratoires  publics  doivent,  s'ils  ont  la  cou- 
tume de  chanter  une  messe,  célébrer  celle  de 
la  solennité  Iransférée  au  dimanche.  Rien 
n'est  réglé  pour  les  chapelles  des  religieux 
et  religieuses,  qui  doivent  son  lenir  à  l'u- 
sage qu'ils  ont  jusqu'à  ce  jour  suivi.  {Cor- 
rcspoiidancn  de  liuuie.) 
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Actes  légiilatifs. 

Actes  de  la  légation.  1S02.— Décret  apostolique,  <)  avril 
lSn->  — Ins'nicuoii  >lii  carJ.  lé^'.it,  i2]3nv.  1S04.— Deda- 
raliôn  flu  l.'s^t.  l«J2.-l'écret  <le  la  .on-ré;^al  ou  des 
riies  ■■'-'juill-  1S18.— l-rlln-s  p:i>liir:.lps  de  l'arcli.-veiiue 
rie  Bè<a:içoM,  \ii"2;  .le  larclie-.  île  Paris,  U  i  r.iir-  an  X 
n  Jii:ii  l'*"^);  2^  P'-'ir-  ■'"  -^  ('J  i»i"  1802).— OMoiiiiaiice 
de  l'jrcliev.  (le  Tours,  ô  i  iiMi  ITHti.—ArrAié  consulaire, 
20  "6  m.  au  X  (  19  a\nl  1802).— l'.irciilairHs  niinioleriflles, 
3(1  mv.  au  XI  (2  iauv.  18li3).  21  juiu  1  08,  U  mars  1812, 
3(1  Miiï.  18:in,  24  juiu  1835.— LcUi-e  a  1  éTiV^ue  de  la  ,Uo- 
cbelle,  l"lévr.  1818. 

Auteurs  el  ouvrages  ciiés. 

Jaiiffiel,  «énwires,  t.  11,  p.  4%  —la  Voix  delà  Yérilé 
(jourualj,  la  Jéo.  18t8.— Ortlo  de  Tours  (l8lo). 
FÊTE   DE   TOUS   LES   SAINTS. 

'La  fêle  de  Tous  les  Saints  est  une  des 
qunlre  qui  furent  coiiservce.s.  Décret  du 
card.  légal,  9  avril  1802;  Anélé  cons.  du  29 
getm.  nn  .Y  (13  avril  1802).— Par  une  instruc- 
tion parliculièrc  du  22  janvier  180i,  le  car- 
dinal légat  prévint  quclunes  évéques  qui  le 
consultoient,  qun  le  jeûne  dunl  elle  èiait 
précédée  était  mainlenu. 

C'e-l  le  dimanche  qui  suit  son  oclave  que 
doit  avoir  lien  l.i  fête  de  la  Dédicace  de  toutes 
les  églises  de  France.  (Ib.) 

FEUILLE  DES  BÉNÉFICES. 

La  feuille  des  bénéfices  était  l'état  des  bé- 
néfices auxquels  le  roi  nommait.  La  présen- 
taiion  pour  les  remplir  appartenait  à  celui  à 
qui  le  roi  remetlait  cet  état. 

La  feuille  des  béiiéncos  fut  supprimée  par 
déi  ret  du  21  juill.  1783-15  avril  1790.  L'année 
suivante,  on  supprima  le  secrétaire  de  cille 
feuille.  (/>ecre(  du  10  sept.  1790-25 mn;-.s-  1791.) 

Quoique  les  evé(  liés  en  France  et  les  au- 
tres litres  ccclésiasliiiue^  ne  consliluenl  pas 
des  bénrOies  propremeiil  dits,  on  a  coalinué 
à  apiieler  f.  uille  des  bénéfices  l'elat  de  ecux 
auxquels  le  roi  nomme  ou  dont  il  agrée  la 
iiominaiion.  Elle  fui  remise,  en  1801,  à  un 
conseiller  d'Etal,  chargé  de  toutes  les  alTaires 
concernant  les  cultes.  Elle  passa  dans  les 
mains  du  ministre  des  cultes  lorsqu'il  y  en 
eut  un  de  nommé.  En  1814,  elle  l'ut  remise 
au  grand  auiimnier,  par  ordonnance  royale 
du  2'»  ^epl.,  confii-mee  par  une  autre  ordon- 
nance royale  du  19  mai  181G.  Elle  est  revenue 
au  uiinistèrc  des  cultes. 

Ailes  législatifs. 

D(Srret,21  juill.  1789,  i:;  avril  17'.)0,  10  sept.  1790,  2b 
mars  ITJl.—OrJouuaiiccs  royales,   21  sept.  1814,  19  nui 

FLVNÇAILLES. 

Fiançailles  vient  de/Vi/nce,  (jui  signifiail  en- 
gagement de  sa  foi.  On  ;ip]iellc  ainsi  la  pro- 
messe solennelle  que  ilenx  personnes  liLi'es 
et  de  sexe  différent  se  donnenlen  face  de  l'E- 
glise de  s'épouser  un  jour. 

Depuis  1.1  piiblicalion  des  .\rtiiles  organi- 
ques, dont  1(!  5V'  exige  (pie  la  bénédiclion 
nuptiale  ne  snit  donnée  (in'à  ceux  qui  justi- 
fieiit  en  l.onne  el  due  forme  avoir  coniraclé 
uiariage  devant  l'ollii  ier  (  i»  il,  les  fianç  nlles 
<'c.Tesias'i(|ues,  (JUI  avaient  <lé];i  élé  aholies 
dans  <',neli|ues  diocèM's,  ont  éle  ;;eiier;il  rnenl 
tuiijuiéiees  eoiiime  une  cérémiiiii'  inuiile. 

Le  nouveau  liiiiel  de  l'.nis  renouvelle  la 
Uéfeu8t)  do  les  célébrer  U'  jour  même  oii  lo 
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mariage  uoil  avoir  lieu,  et  veut  qu'elles',  oient 
formellement  demandées. 

Actes  légiitalifs. 
Articles  organiques,  n.  tH. — Itituel  de  Paris  (1839). 

FiDÉlCOM.MlS 
Ce  mol  vient  de  fidei  commissn,  choses  con- 
fiées à  1.1  bonne  fui  de  quelqu'un.  —  Le  fidéi- 
cominis  a  pour  but  de  faire  passer  entre  les 
mains  d'un  autre  que  eelui  à  qui  on  la  donne 
o>.lensililement  el  par  acte  public  ou  privé, 
la  propriété  de  l'objet  donné. —  Trois  molifs 
poileiil  ordinairement  à  se  servir  de  co 
moyen  de  Iransu  ission  :1e  premier,  c'est  afin 
de  pouvoir  (ransniett:e  par  interposition  ce 
qu'on  ne  pourrait  pas  Iransmetire  directe- 
ment ;  le  second  est  d'assurer  à  quelqu'un 
une  propriété  dont  on  veut  qu'un  autre 
jouisse  d'aborl;  le  troisième  est  d'éluder 
cirlaines  formalités  gênantes,  auxquelles  on 
ne  veul  pas  ou  l'on  ne  peut  pas  s'assujettir. 
Le  fidéicommis  peut  êirc  pur  el  simple  ou 
mêlé  de  snlislitntion. 

On  s'est  servi  déjà  plusieurs  fois,  et  l'on 
continue  à  se  servir  du  fidéicommis  pour 
conserver  les  biens  des  établissements  ecclé- 
siastiques non  autorisés,  sur  une  même  tête 
ou  pour  faire  à  des  élablissemenls  publics  des 
liliéralités  que  l'on  veut  affranchir  des  for- 
malités exigées  par  le  gouvernement.  —  Ces 
fidéicommis  sont  traités  comme  s'ils  étaient 
des  suhstilulions.  Voij.  Personnes  inturpo- 

SÉL'S,  Sl'BSriTUTIONS. 

Les  substilulions  sont  prohibées  {Cod.  civ., 
a.  89G).  On  serait  donc  porté  à  croire  que  les 
fidéicommis  le  sont  pareillemeni;  mais  ce 
point  de  j'.irispruilem  e  n'a  pas  encore  élé 
éclairci.  Il  nou>  paraît  (lue  l'on  est  porté  à. 
tenir  pour  licites,  el  que  généralement  OQ 
juge  tels,  les  lidéicommis  purs  et  simples, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  pour  objet  de  gratifier 
un  incapable. 

FIDELES. 

Le  fidèle  est  celui  qui  est  pour  ainsi  dire 
lié  par  la  fui.  —  On  donne  ce  nom  ;iu  chrétien, 
à  cause  de  la  foi  (juil  a  reçue  et  de  celle  qu'il 
a  donnée  dans  les  engagements  pris  par  lui 
avec  l'Eglise  le  jour  de  son  baptême. 

Le  nom  de  fidèle  et  celui  de  chrétien  sont 
les  seuls  qui  conviennent  aux  membres  de 
rivalise.  En  leur  .'-ubsliluant  celui  de  citoyen 
dans  le  décret  du  12  juill. -2V  août  1790 
.lî7.5:,  l'Assemblée  nationale,  fidèle  à  sou 
svslème,  reconnaissait  qu'il  n'exislait  plus  en 
France  de  sociéié  ecclesia>lique,  et  que  l'E- 
glise, par  conséquent,  n'était  plus  une  so- 
ciété distiucte  de  l'Etal. 

FIDÉLITÉ. 

Sous  la  conslilution  de  l'an  Mil,  on  exigea 
des  ministres  du  culte  une  promesse  de  fidé- 
lité que,  par  arrêté  des  consuls,  5  brumaire 
an  1\  (27  octobre  1800),  a.  IV,  les  commis- 
saires généraux  de  police  furenl  chargiis  do 

recevoir. 

Le  serment  que  le»  evclésia'-liques  du  pre- 
mier et  du  second  ordre  devaient  prêter,  d'a- 
prè^  r.irlieleOdu  Concordai,  conleiiail  pro- 
messe d'obéissance  et  Udelilé  au  gouveriiu- 
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inrnt.  On  le  modifia  iimnéiliatrniriil,  lois((uc 
la  Franco  riil  ('le  coiisiitiu'o  en  crii|)iro,el  loi» 
lit  (ironieilrc  olu'issaïKo  aux  constilulioiis  ilc 
riîtnpir.'  cl  fiilt'lité  à  l'KiDpereur. 

Km  sa  qiialilp  de  prêtre,  l'ecclésiasliqno  ne 
doit  fidélité  à  d'autre  personne  qu'à  Kieu,  et 
cVM  comme  prêtre  qu'il  prête  ce  serment. 

M  ne  laut  pas  se  laisser  prendre  par  lam- 
bigniié  des  mois.  I.a  fidélité  aux  lois  est  un 
devoir  de  citoyen.  Le  prêti-e  ne  la  promet 
que  comme  citoyen  ;  mais  la  fiilélilé  au  chef 
dr  l'Htalrslun  devoir  de  personne.  Le()rêtre, 
s'il  la  promcllait  sans  réserve,  s'engagerait, 
comme  citoyen  et  comme  prêtre,  à  suivre  le 
cluf  de  l'Etui  dans  toutes  ses  aberrations. 
FIÉSOLE. 

Ficsole,  ville  épiscopale  de  Toscane.  Sun 
siège  est  un  de  ceux  qui  furent  conservés 
lors(]ue  la  Toscane  fut  unie  à  l'Empire. 

FILI.VTION  NATURELLE. 

Vui/.  Enfants  naturels. 
FILLES. 

Dans  quelques  congrégations  de  femmes 
les  membres  sont  appelés  fiUes  ou  so'iirs  in- 
différemment. Nous  renvoyotis  au  mot  Soelr.s, 
parce  qfic  c'e>t  le  nom  sous  lequel  on  sera 
naturellement  porté  à  les  chercher. 

FILLES    DE    MAniE 

Voi/.  Soeurs  hospitalières  de  la  charité 

CHRÉTIENNE. 

FILLES    DU    130N-SAUVEUR    A    AIXE. 

Los  filles  du  iîon-Sauveur  établies  à  Aixe 
(Haule-\  iennc)  ont  été  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  IG  mars  1838 

FILLES   DU  BON-SAUVEUR    A  CAEN. 

Les  statuts  des  filles  du  Bun-Sanvenr  éta- 
blies à  Caen  ont  éié  approuiés  par  l'évêqne 
de  Baveux  le  20  août  1817,  et  enregistrés  au 
con>eil  d  Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  1"^  avril  1827.  Leur  communauté 
a  été  autorisée  par  une  autre  ordonnance  du 
22  du  même  mois. 

FILLES  DU  BON-SAUVEUR  DE  SAINT-LÔ. 

Les  filles  du  Bon-Sauveur  qui  existaient 
anciennement  à  Sain!-Lô,  furent  rétablies 
dans  cette  ville,  à  la  diligence  du  maire  et 
du  bureau  de  bienfaisance,  en  vertu  d'un 
décret  impérial  du  Y  germinal  an  XIII  (25 
mars  1S0.5J,  art.  1.-— Elles  se  VMueul  au  soin 
des  malades  et  tiennent  une  école  gratuite  pour 
rinstruction  des  filles  pauvres.  (/<».)  — Leurs 
biens  sont  administrés  par  le  bureau  de  liieii- 
faisaiiic  <ii/i  doit  en  cmplover  le  revenu  au 
serucc  de  rétablissement.  (ArC.a.)— Les  sla- 
luts  de  celte  association  ont  été  approuvés 
par  révoque  de  Coulaiices,  et  enregisirés  au 
conseil  d'Etal  en  vertu  ilune  ordonnance 
royale  du  1"  avril  1827. 

FiLLES     DU     BON-SAUVEUil     A     LA     SOUTERRAINE 

(creuse). 
L..1  communauté  des  filles  du  Bon-Sauveur 
éi.b'.ie  à  la  Souterraine  a   été  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  23  décembre  1838.  Elle 
dépend  de  celle  de  Caen.  {là.) 


FIL  lfi(j 

FILLES   DE    LA    CONCEPTION    A    CARPENTRAS. 

La  maison  des  filles  de  la  Conception  éta- 
blie à  Carpcntras  a  été  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du '.)  novembre  1836.  Elle  dé- 
pend de  celle  de  l'iolenc.  {Ib.) 

FILLES  DF  LA    CONCEPTION   A  PIOLENC. 

Les  statuts  des  filles  de  la  Conception  éla- 
biles  à  l'iolenc  (\auclusel  ont  été  approuvés 
par  l'archevêque  d'Avignon  le  10  avril  1823, 
et  enregistrés  au  conseil  d'Eiat,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  3t)  avril  1820. 

FILLES  DELV  croix   A  BÉTHINES. 

La  communauté  des  filles  de  la  Croix  éta- 
blie à  Bétliines  (\'ieiinc)  a  été  définitivement 
au'orisée  par  ordonnance  royale  du  3t 
mars  1836. 

FILLES  DE  LA  CROIX  DE  GUÉRET. 

Par  décret  impérial  du  11  mai  1807,  les 
filles  de  la  Croix  de  Cuéret  furent  autori- 
sées à  rcnircr  dans  la  jouissance  de  leur 
ancienne  maison  à  Bergerac,  à  la  charge  de 
s'y  livrer  à  l'éducation.  Leur  communauté 
a  été  autorisée  définitivement  par  ordonnance 
royale  du  25  avril  1827.  —  Elle  dépeml  de  la 
congrégation  dont  le  chef-lieu  esta  Limoges, 
et  elle  en  suit  les  statuts.  {Ib.) 

FILLES    DE    LA   CROIX   A  GUINGAMP. 

Les  statuts  des  filles  de  la  Croix  établies 
à  Guingamp  ont  été  approuvés  par  l'évô'iue 
de  Saint-Brieuc  le  26  iiécembre  1825,  et  en- 
registrés au  conseil  d'Etal,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1  "^  avril  1827.  Une  au- 
tre ordoiiaance  royale  du  22  du  même  mois 
autorise  définitivement  leur  communauté. 
—  La  communauté  qui  exislaii  à  Par. s  a  été 
réunie  à  celle  île  (iuingamp  ,  par  ordon- 
nance royale  du  14-  juin  183'.). 

FILLES  DE    LA  CROIX  A  LIMOGES. 

Les  statuts  dos  filles  de  la  Croix  établies  à 
Limoges  ont  été  approuvés  par  l'évêquc  do 
Limoges  le  15  juin  1821,  et  enregistres  au 
conseil  d'I'^lat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  14  mai  1826.  Leur  conir,'unaulc  a 
été  définitivement  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  7  juin,  même  année. 

FILLES   DV.  LA  CROIX  A  SAINT-PIJ. 

La  communauté  des  filles  de  la  Croix  éta- 
blie à  Saini-Pé  (Hautes-Pyrénées)  aélô  ap- 
prouvée par  ordonnance  royale  >lu  18  jan- 
vier 1835. 

FILLES     DE     LA   DOCTRINE    CHRÉTIENNE    A     liOR- 
DHAUX. 

Les  staluls  des  fi'.les  de  la  Docîrine  chré- 
tienne établies  à  !k)idi-aux  ont  été  approu- 
vés par  l'archevêque  de  Hordeaux  le  !2  fé- 
vrier 1820,  cteiiregistrés  au  conseil  d'Etal ,  en 
vert  u  d'une  ordonnance  royale  du  30.1  vril  1826. 
Leur  congrégation  a  été  déliniti  veinent  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  2H  mai  1826. 
FILLES  DE  l'Éducation  chrétienne  a  argen- 
tan   ET   V  CACÉ. 

Les  filles  de  l'iMiucalion  chrélionnc  éla- 
blies  à  Argentan  et  à  Gacé  ont  été  délînKi- 
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vement  autorisées  par  ordonnance  royale 
du  1"  juin  '828.  Elles  suivent  les  staluls  de 
leur  maison-mère  qui  est  à  Echauffour.  {Ih.) 

FILLES  DE  l'éducation   CHRÉTIENNE  d'ÉCHAUF- 
FOUR. 

Les  statuts  des  Olles  de  l'Educalion  chrc- 
liciine  d'Echauffour  ont  clé  approuvés  par 
l'évoque  de  Séez  le  1  ''  septembre  1827,  el  en- 
registrés au  conseil  d'Etat  eu  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  2  mars  1828.— Lacoii- 
grégalion  a  éié  dérinitivement  autorisée  par 
une  autre  ordonnance  royale  du  23  du  même 
mois. 
FiLLKS   DE  l'Éducation    chrétienne  a  reg- 

MALARD. 

La  communauté  des  filles  de  l'Education 
cnrétieone  à  Hegmalard  (Orne)  a  été  di'fini- 
tivemenl  autorisée  par  ordonnance  royale 
du  8  août  1829. 

fili.es  de  l'enfant  jésus  a  cassel. 

Les  filles  de  l'Enfant  Jésus  établies  à  Cas- 
sel  ont  été  dofinilivement  autorisées  par 
ordonname  royale  du  13  avril  1828.  Elles 
suivent  les  statuts  de  cciles  de  Lille.  {Ib.) 

FILLES  DE  l'enfant  JÉSUS    A   LILLE. 

Les  sUiluts  des  filles  de  l'Enfant  Jésus  éta- 
bliesàLilleont  été  approuvés  par  l'évéque  de 
Cambrai  le  G  octobre  182G,  et  enregistrés  au 
conseil  d'I'.lat  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du'l"  avril  1827.  Une  autre  ordon- 
nance royale  du  22  du  même  mois  autorise 
définitivement  leur  communauté. 

FILLES  DE  JÉSUS. 

Les  sœurs  ou  filles  de  Jésus  établies  à  Bi- 
gnan  (Morbihan)  ont  été  autorisées  par  or- 
doiinaiico  royale  du  31  octobre  18'«-2.  Leurs 
statuts  avaient  été  enregistrés  en  vcrlu  d'une 
autre  ordonnance  du  8  juin  même  année. 

FILLES  DE  MARIE  A  AGEN. 

Les  statuts  des  filles  de  Marie  établies  à 
Agen  ont  été  approuvés  p.ir  l'évéciue  d'Agcn, 
le  '22  novembre  1827,  et  enregistrés  au  con- 
seil d'I'.tat  en  vertu  (l'une  oiuioiiiiance  royale 
du  2  mai  s  1S28.  Leur  congrégation  a  élédé- 
linitivcmenl  autorisée  par  une  autre  ordon- 
nance royale  du  23  du  même  mois. 

FILLES  DE  M\RIE  A   ARIiOIS. 

Les  filles  de  Marie  établies  à  Arbois  ont 
été  définitivement  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  l;i  juin  1828.  Elles  suivent 
les  statuts  (le  la  maison  chef-lieu,  qui  esta 
Agen.  ilh.) 

FILLES  DE  NOTRE-DAMi;    A     I.IMOliES. 

Les  staluls  des  religieuses  tilles  de  Noire- 
Dame  établies  à  Limuges  ont  été  approuvés 
l)ar  l'évéque  de  Limi3ges  le  18  avril  1810,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Etal,  en  vertu  d'une 
oriloniiauce  royale  du  1"  iiovcmbie  182(i. — 
La  communauté  a  été  défiiiitivciiicnt  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  I'.)  novem- 
bre 1821). 

VILLI'.S     IIK     NOTRE-DAME     A    NOTUi:- Il  AM  l;    I)'o- 
KlKNr. 

Les  staluls  des  filles  de  Notre-Dame  éta- 


blies à  Notre-Dame  d'Orient  ont  été  approu- 
vés par  l'évéque  de  Hodez  ,  le  2"j  octobre 
1826,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en 
vcrlu  d'une  ordonnance  royale  du  1"  novem- 
bre 1826.  —  La  communauté  a  élé  définitive- 
ment autorisée  par  ordonnance  royale  du 
19  novembre  182G. 

FILLES    DE    NOTRE-DAME    A    POITIERS. 

Leurs  statuts,  approuvés  le  20  février  1821 
par  l'évéque  de  l'oiliers,  ont  élé  enregistrés 
au  conseil  d'Etal,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  1"  novembre  18215. — La  commu- 
nauté a  élé  définilivemenl  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  19  novembre  182G. 

FILLES    DE    NOTRE-DAME    A    TOULOUSE. 

Les  staluls  des  religieuses  filles  de  Notre- 
Dame  établies  à  Toulouse  ont  élé  enregis- 
trés au  conseil  d'Elal ,  conformément  à  une 
ordonnance  royale  du  1"  novembre  1820.  lis 
avaient  élé  approuvés  par  l'archevêque  le 
ISoclobre  1825. — La  communauté  a  élé  déli- 
iiiiivement  autorisée  par  ordonnance  royale 
du  19  novembre  1828, 

FILLES    DE    LA     RETRAITE    A    LANNION. 

La  communauté  des  filles  de  la  Retraite 
établie  à  Lannion  (Côles-du-Nord)  a  élé  dé- 
finiiivement  autorisée  par  ordonnance  royale 
du  k  marsl83S.  VAl-  dépenildelacongrégation 
dont  la  maison-inèrû  est  à  Quimperle.  [Ib.) 

FILLES    DE    LA    RETRAITE    A    LESNEVEN. 

Les  Olles  de  la  Retraite  établies  à  Lesneven, 
département  du  Finistère,  ont  été  délinitive- 
ment  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
27  janvier  1828.  Elles  ont  pris  l'engagement 
de  suivre  les  statuts  des  dames  de  la  Retraite 
de  Quimperle.  (Ib.) 

FILLES    DE    LA    RETRAITE    DE    QUIMPERLE. 

Les  statuts  des  filles  de  la  Relraile  établies 
à  Quimperle  ont  été  autorisés  par  l'évéque 
de  Quiaiper  cl  enregistrés  au  conseil  d'Etat, 
eu  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  3  jan- 
vier 1827.  Leur  congrégation  a  élé  définilive- 
menl autorisée  par  ordonnance  royale  du 
17  du  même  mois 

FILLES     DES    SACRÉS    COEDRS    DE    JÉSUS   ET    DE 
MARIE. 

Voy.  Dames  de  Louvencourt. 

FILLES  DE    LA  SAGESSE    A    ARS. 

La  communauté  des  filles  de  la  Sagesse 
établie  à  Ars  (  Cbarenle-lnlérieurc  )  a  été 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  13  dé- 
cembre 1838. 

FIILES    DE    LA     SAGESSE    DE    SAINT-COUI.OMD. 

Les  filles  de  la  Sagesse  établies  à  Saint- 
Coulomb  oui  été  définilivemenl  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  29  janvier  1820. 
lilles  suivent  les  statuts  de  leur  maison  clief- 
lieu.qui  est  à  Saiiil-Laii: eiit-sur-Sévres.  (76.) 

FILLES     DE     LA     SAGESSE     HE     SAI  NT-I.AURENT- 

sun-si\viiEs. 

(^etle  congrégation  a  élé  autorisée  i\  for-- 
m(>r  des  él  jbllssements  dans  les  communes 
suivantes:  A  liai-l  (lllc-et-^■ilainc), Iroissœur» 
{Ont.  roij.  du  23  mai  18:)G);  à  Jauzé  (lllo- 


4U9 


FLE 


el-\  ilaine),  quatre  sœurs  {Ord.  roy.,  12  mars 
18:J7)  ;  à  Pleurluit  (IlIc-et-Vilaine)  ,  quatre 
sœurs  [Ord.  roi/.,  5hoi'.  1837);  à  Saiiil- 
Troyan  (  Cliarciiio-lnférieure  )  ,  par  ordon- 
nance royale  du  a  août  1838. 

FILLES    DU    SAl.NT-ESPHIT. 

La  comniunaulé  dos  sœi:rs-  liospilalièrps 
dites  (les  filles  du  Saint-Espril  existant  à 
Neufcliâleau  (\"osKes) ,  en  vertu  d'un  décret 
du  8  novembre  1810,  a  été  autorisée  à  trans- 
férer le  siège  do  son  étai)lissement  à  Kou- 
ceux,  niêmedéoartenient  lOid.  roy.,  20  mars 
18V3.) 

FILLES    DE    SAINTE-MARIE. 

La  congrégation  des  filles  do  Sainte-Marie 
établie  à  IJroons  (Côtes-du-Nord)  a  été  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  30  mars  1839. 

FILLES    DE    LA    SAINTE  VIERGE. 

Les  statuts  des  filles  de  la  sainte  Vierge 
établies  à  Hernies  onl  été  approuvés  par 
révéque  de  Hennés  le  20  mars  I82ti,  el  enre- 
gistrés au  conseil  d'Eiat ,  en  vertu  d'une  or- 
donnance roj'ale  du  31  déremlire  182G.  Leur 
congrégation  et  communauté  a  été  définiîivr- 
ment  autorisée  par  ordonnance  royale  du 
17  janvier  1827. 

FILLEULS. 

Les  filleuls  étaient  des  piètres  de  paroisses 
unis  entre  eux  par  les  liens  d'une  association 
particulière,  qui  avait  ses  stalut;  et  règle- 
ments. —  L'article  25  du  décret  du  12juillet- 
2t  août  1790  conserva  provisoirement  les 
fillouls,  défendant  néanmoins  de  remplacer 
ceux  d'entre  eux  qui  viendraient  à  mourir 
ou  qui  se  retireraient. 

FLEUHS   DE  LIS. 

Le  22  février  1831,  le  ministre  des  cultes 
écrivit  aux  évoques  :  «  Depuis  l'époque  de 
notre  glorieuse  révolution,  on  avait  cru  pou- 
voir, sans  inconvénient,  laisser  subsister  les 
fleurs  de  lis  qui  se  trouvent  exposées  dans 
les  églises  et  autres  lieux  de  réunion  ;  on 
sait  aujourd'hui  qu'une  (action  ennemie  de 
nos  institutions  pourrait  en  faire  un  signe 
de  ralliement  auquel  se  rattacheraient  de 
coupaldes  espérances.  Le  mainlicn  de  l'ordre 
public  exige  donc  iju'on  fas'^e  prooipli'ment 
disparaître  ces  emblèmes  partout  où  il  eu 
existe  encore.  J'in\ile  !\L  le  pré'elà  se  con- 
certer avec  vous  sur  les  mesures  à  prendre 
à  ce  sujet.  » 

M.  ic  préfet  du  département,  disait  à  cette 
occasion  Mgr  l'évêque  de  Sainl-Dié ,  par 
une  lettre  du  2  de  ce  mois,  m'annonce  qu'il 
à  donné,  dans  ce  sens,  des  instructions  à 
MM.  les  sous-préfels  et  à  MM.  les  maires,  en 
les  invitant  à  s'entendre,  au  besoin,  avec 
VAÏ.  les  curés  et  desservants.  Je  connais 
i;5sez  votre  bon  esprit,  monsieur  le  curé, 
pour  être  persuadé  que  vous  seconderez  ces 
magislrais  dans  l'accomplissement  des  vues 
du  gouvernement ,  et  que  votre  piété  vous 
fera  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires, afin  que  tout  se  passe  avec  le  respect 
dû  au  lieu  saint.  (Cire,  3  mars  1831.)— C'est 
ainsi  que  se  fait  le  vandalisme  quand  on  veut 
le  faire  légalement. 


FON  jVo 

FLORENCE. 
Florence,  ville  archiépiscopale  de  la  haute 
Italie;  son  siège  fut  un  de  ceux  que  Napo- 
léon conserva,  lorsqu'il  unit  la  Toscane  à 
l'Empire. 

FOI. 

Les  protestants  ne  peuvent  rien  publier, 
rien  enseigner  en  matière  de  foi,  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement.  (.1)7.  org.  prot., 
a.  4.) 

FOIRES. 

Le  Directoire,  en  ordonnant  de  régler  les 
foires  sur  le  calendrier  républicain,  avait 
recommandé  de  veiller  à  ce  qu'elles  ne  ré- 
pondissent pas  aux  fêtes  de  l'ancien  cilen- 
drier.  Arr.,  IV  rjcrrri.  an  F/ (3  avr.  1798), 
a.  o. 

Par  une  circulaire  du  29  juin  181i,  le  mi- 
nière de  l'iniérieur  recommanda  aux  préfefs 
de  faire  exécu  1er  les  anciennes  ordonnances 
qui  prohiiiaient  formellement  la  tenue  des 
foir:'s  les  jours  de  fè!e. 

La  loi  du  IS  novembre,  même  année,  main- 
tint l'exisience  de  celles  qui  ont  lieu  le  jour 
di'siéles  patronales,  en  déclarant  que  les  dis- 
positions prohibilives  qu'elle  renfcrmaii  n'é- 
taiejit  pa>  applicables  aux  ventes  usitées  dans 
les  foires  et  fêtes  patronales,  hors  le  temps 
du  service  divin.  (.4r<.  G.) 

Les  foires  étant  élablies  par  ordonnance 
royale  ne  peuvent  être  supprimées  que  par 
ordonnance  royale.  La  tenue  de  celles  qui 
existeraient  un  jour  de  dimanche  ou  un  jour 
de  fêle  légale  ne  pourrait  être  empêchée:  on 
devrait  se  borner  à  provoquer  leur  change- 
ment. 

Actes  législatifs. 
Arrêté  du  Directoire,  ligerin.  an  M  (.3  avril  1798),  a. 
5.— Loi  du  18  iiov.   1S14,   a.  6.— Circuluire  minislérielle 
du  29  juin  1814. 

FOLLE-ENCHÈRE. 

La  folle-enchère  est  l'enchère  d'un  inui- 
vidn  qui  ne  peut  pas  remplir  les  conditions 
de  l'adjudication.  — Quand  il  y  a  eu  foll-en- 
chère  ,  la  chose  est  remise  en  adjudication 
aui  frais  du  fol-enchérisseur.  (Code  proc. 
civ-,  a.  733.) 

La  revente  par  folle-enchère  n'a  lieu  que 
dans  les  ventes  fuites  par  autorité  de  juslico. 
Elle  n'est  de  droit,  dit  M.  Cbabrol-Cliaméane, 
qu'en  ce  qui  coiicerne  les  expropriations 
forcées.  M.  l'abbé  André  a  donc  tort  de  l'é- 
tendre à  loutes-les  adjudications  opérées  avec 
les  solennités  requises. 

FONCTIONS. 

1.  Des  fonctions.  —  IL.  Des  fonciioiis  ecclési.isiiqiies. 
—  III.  Des  fonctions  c|)iscopales.—tV.  Des  fondions 
cnriales. — V.  Des  fonclions  civiles. 

1°  Des  fonctions. 
Les  fonctions  tiennent  de  l'ordre  social 
auquel  appartiennent  roux  qui  les  excrc.  ni  : 
elles  sont  ecclésiastiques  ou  civiles.  —  Cetta 
distinction  fut  abolie  par  la  Constitution 
civile  du  clergé.  {Décret,  12  juill.--!'*  août 
1790.)  Sous  son  règne,  il  n'y  eut  que  des 
fonctionnaires  civils,  les  uns  pour  les  affaires 
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tctnporplles,  et  les  autres  pour  les  aftaire-s 
spiriiuelles. 

Les  foiirtions  (ant  ecclésiastiques  que  ci- 
viles sont  publiques  ou  privées  :  piiMiques , 
quand  elles  ont  pour  objet  des  affaires  pu- 
bllqries  et  s'exercent  au  nom  lie  l'auloriié 
piihliqiic  et  pour  elle:  privées,  quand  elles 
ont  pour  objet  des  aff.iiies  privées,  s'exer- 
canl  au  nom  d'un  simple  particulier  et  pour 
lui. 

«  Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main- 
forle  pour  siiisir  sur-le-iliamp  et  livrer  aux 
officiers  de  police  qniconque  violera  le  res- 
pecl  dû  anx  fcinc t ion i-a  ires  publics  en  exercice 
de  leurs  fonctions  ,  el  parliculièictnenl  aux 
jugi'S  on  aux  jurés,  (Dccrel,  26  e!  27  juillet-o 
août  1791.) 

2°  Des  fonctions  erclésiastifjues. 

Les  fonctions  ecclé-i  i^liqu.'s  sont  épisco- 
pales,  curiales,  saceriJot.iles  ou  cléricales, 
selon  qu'eues  sont  propres  à  l'évéque,  au 
cuic,  au  prélre  ou  au  sinip'e  clerc. 

Toutes  les  fondions  ecclésiastiques  sont 
gratuites,  sauf  les  ob'alions  qui  sont  autori- 
sées el  fixées  par  les  règlements,  j.lrf.  org., 
a.  S.) — Aucun  étranger  ne  peut  être  cnpioyc 
dans  les  fonctions  du  ministère  ccclésiasii - 
que,  sans  la  permission  du  gouvernement. 
{Art.  32.) — Toute  fonction  est  inleriliteà  tout 
ccclé>iaslique,  inême  fiançai';,  qui  n'appar- 
tient à  auinn  diocè'ie.  (Ai  !.  33.)  —  Un  ecclé- 
siasiique  pensionnaire  de  l'Klal  esl  pr:vé  lis 
sa  piMision,  s'il  refusi',  sans  cause  lé-;itime, 
les  fonctions  qui  lui  sont  confiées.  {Art. 10.) 
— '  Le  décret  impéri  il  du  2i)  lévrier  180j 
porte  qu'.iurune  fundion  religii  use  antre 
que  celles  riu'il  spécifie  nr  sera  exercée  <lans 
l'églivc  Sainte-Gencviévc  sans  l'ai!prol)ation 
de  l'Kmpereui'.  {Art.  11.) 

II  y  a  abus  de  la  pari  d'un  ecclési  isliquo  tou- 
tes les  lois  que,  d;ins  l'cxeicicc  de  ses  fond  ions, 
il  fc  permet  une  entreprise  qm  hoi  (]U(>  ou 
un  procédé  (lui  peut  comprouu'.lre  l'Iioniicur 
des  ciliiycns  ,  troubler  .ii  bitr.nremeni  leur 
conscience,  dé;éiiércr  contre  cmx  en  oppres- 
sion ou  en  injures,  t)u  eu  scand;ile  public. 
[Art.  orf/.,  n.  (i.)  —  !1  peut  hii-inéir.e  former 
un  recours  en  c.is  d'abus,  si  l'autorité  civile 
porte;  alieinle  à  l'excMcice  public  de  ses  fonc- 
lions  ,  ou  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  réale- 
incnls  lui  gar.inlissent.  {Art  7.)  Voi/.  Aitus. 

L'exercice  drs  l'om  lions  ecclésiasii  lues 
est  au  n'  inbre  des  conditions  voulues  pnur 
l'aptitude  à  l'épiscopal.  Voy.  Iîvéque.  —  H 
ne  f.iut  pas  confondre  les  fondions  ecclé- 
.siasliques  avec  le  simple  exercice  du  minis- 
tère sacerdotal,  ainsi  (|U(!  l'n  lait  le  conseil 
d'Klat  ilans  l'ordonnance  du  25  août  1N2I. 
l'oy.  MiiSSK. 

La  Cour  de  cassation,  dans  nu  arrêt  du 
(.S  novembre  iS3(>,  a  pronomé  que  l'ac- 
ceptalion  en  pays  étranuer  d  ■  f.)U(iions  qui 
se  raltaclieul  cxclusivenieni  an  cullc  ne  lait 
lioint  pcrdri'  la  quai. té  de  l''raji(  ais. 
■'i"  Des  fonctions  épiscopales. 

Les  fondions  cpiscopa'es.ani  yf  nx  clii  gou- 
vernement, sont  nu  des  fondions  d'ordre  ou 
des  fondions  udii, il, isir.ilives.  —  L'évêi|uc  ne 
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peut  exercer  ni  les  unes, ni  les  autres,  avant 
que  la  bulle  poilant  son  ii-slilnton  ait  reçu 
r.iitaclie  du  gouvernement,  et  qu'il  ait  prêté, 
en  personne,  le  serment  prcsiril  jtar  la  Con- 
veniion  passéeenlrelegouvernenK  ni  français 
el  lesaint  siège.  (.4»<.or(;.,a.  18.  ('onr.,a.G.) 

Il  exerce  par  lui-même  les  fonctions  d'or- 
dre en  se  conformant  aux  lois  canoniques 
reçues  en  France.  {Art.  6.)— Il  exerce,  par 
lui-même  ou  par  ses  granis  vicaires,  les 
fiinclions  admiiiisiralives,  en  se  conforaiant 
aux  lois   ccdésiasii()urs  el  aux   lois  civiles. 

Les  fondions  épiscopales  ne  peuvent  être 
itiribué'S  à  d'autres  (lu'à  l'évéque  [.irt.  10), 
ai  exercées  par  un  évècpie  ailleurs  (joe  d  ms 
son  iliocèse  sans  la  permission  de  l'oidinaire 
sur  le  territoire  duquel  il   se  trouve.  Y  oyez 

EvÉQUE. 

Nius  parlons  à  cincuu  des  arlirles  qui  les 
conreriieiii  des  fondions  parliculièi  es  de  l'é- 
véque, telles  que  l'élablissemcni  des  sémi- 
naires et  des  litres  ecdési.isliques,  la  no- 
niinaiion  et  l'iiistitulion  des  tilulaires,  l'or- 
dination, la  visiic  du  diocèse,  etc. 
k"  Des  fondions  curiales. 

Il  avait  été  stainé  que  les  curés  ne  pour- 
raient entrer  en  lo;i(lions  qu'auiès  ;ivoir 
prêté,  enire  les  mains  du  préfei,  le  serment 
prescrit  par  le  Concordai  (.4'(.  oîv/.  27; 
Concoril.,  a.  6  el  7.)  T'oiy.  Seument. —  Ils 
sont  immédi.iti  ment  soumis  aux  évéques 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions.   {.Art.  30.) 

Les  vicaires,  les  prêtres  babilues  el  les 
clercs  ecdcsi  istiques  ou  lat'(|ues  de  la  pa- 
roisse exercent  les  leurs  sous  sa  surveil- 
lance el  sa  direction.  {Art.  9  et  31;  Décr. 
iwp.,3{)  (lec.  180),  a.  :îO.) 

Le>  fnndioi'.s  du  curé  sont  presque  toulcs 
des  fondions  iiastociiles,  1  s  finclions  ad- 
ijiinislralives  regardant  pour  la  plupart  l'é- 
véque ou  la  f  ibrii]ue. 

Aux   mois    Service    i>!vin,    PaÉniCATmNS, 

PrIKRES    riBl.IQ-.'KS,    PhAxKS,      lîvPTIÎVJlî,     Mi- 

iirAOE,  Entehrement,  de,  nous  faisons  con- 
nailie  les  disposilions  Icgisl.itivcs  ()ui  sont 
relatives  à  cliacunc  d'elles.  Nous  aj(»uleroiis 
^eulcmeIlt  ici  que  la  commission  de  1831  fut 
d'avis  que,  si  un  i>rétre  dissiilenl  voulait 
exercer  les  (crémiMiies  de  son  culte  en  l'ab- 
sence du  curé,  il  y  aurait  lieu  de  lui  appli- 
quer l'article  258  "du  Code  pén.il. 
0°  Des  fondions  civiles. 

Les  fonctions  civiles  sont  admiiiisiralives, 
judiciairis,  ou  militaires.  Les  fondions  ju- 
dici.'iires  sont  distinctes  et  <loivcnt  demeurer 
toujours  séparées  des  fondions  ailmiiiislra- 
lives.  {Décret  dit  Ui-2'i-  août  1790,  lit.  2, 
a.  13.) 

Les  juges  ne  peuvent  sous  peine  de  for- 
faiture troubler,  de  quelque  manière  (|ne  co 
soil,  les  opéralions  des  corps  admini'ilratifs, 
ni  ciler  devant  eux  les  adminislraiciirs  pour 
raison  de  leurs  tondions.  (//;.) — Celle  dispo- 
siliou  s'app'irpie  aux  fondions  adminislra  • 
lives  ecclésiasti(|ues. 

Actes  léiikliiiifi. 

flonconl.il  (le  1802,  ,-i.  fiel  T.— Anlclcg  or|;3iil(iuc<i,  a.  .t 
i  35,  7(l.-r.odc  péoal,  a.  î.'iR.— Décrets,  I  •  |miII..'.'1  .ini\- 
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1700;  li">-24  .idrti  17011,  t.  II,  3.  1ô;  26  ot  "27  juill  ô  aoiU 
17'JI.— Déorcl  im|iiTi:il,50  il'C.  1809,  :i.  ô'I.— (  nminission 
àe  I8ÔI.— Conseil  il"Ktai,  ord.  roy.,  29  août  1821. 

FONCTIONS   DES  CONSISTOIRES. 

Voij.  Consistoires. 

FONCTIONS  DU  CULTE. 

D.ins  les  Articles  orgnniquos  protesinnfs, 
il  est  (lit  que  nul  ne  pourra  cxprcer  les 
fonctions    du    culte ,    s'il     n'est    Français. 

{Arl.  1.) 

FONCTIONS   ECCLÉSIASTIQUES. 

Ta  Gourde  cnssation,  dans  nn  arrêt  du  17 
novpinlire  1818,  a  décidé  qu'il  n'ct.iit  pns 
jiislitlc  que  les  dijîpités  et  fondions  de  rha- 
noiiie  lilul'Mre  de  deux  églises  calliédiales, 
de  doyen  d'un  cliii|iilrc  collégial,  de  curé 
d'une  paroisse,  de  pro'onnlaire  aposl(i!if|ue 
et  de  juge  surrogat  d'un  consistoire  fussent 
du  nombre  de  celles  à  l'égard  desquelles 
l'aulorisation  du  gouvernement  était  néces- 
saire pi>ur  pouvoir  les  remplir  ou  exercer 
successivement  à  l'étranger  sans  perdre  sa 
qualilé  de  Français. 

L'evèque  d'Amiens  a  défendu  absolu- 
ment aux  maîtres  d'école  et  autres  laï(|ues 
de  faire,  à  l'auîel,  aucune  r)netion  ecclé- 
siastique et  de  se  revclir  du  soi  plis  pour 
chinier  vêpres  et  |i  ut  antre  office  dans  les 
paroisses  vacanles.  (Ordo,  1828.) 
FONCTION  N. MU  ES. 

I.  Des  fonclioniiiiircs.  — ■  II.  Pes  fonrli  innaires  pu- 
blics d;uis  l'ciidic  civil.  —  m.  Des  foiiciioanairos 
publics  diiiis  l'ordre  ccclési.islique. 

1°  Des  fonctionnaires. 

Les  fonctionnaires  sont  ceux  qui  remplis- 
sent des  fonctiiins. 

La  fonction  suppose  une  délégation  ;  tous  les 
fonclionna  res.  par  conséquent,  sont  des  dé- 
légués.—  Ceux  qui  se  trouvent  être  les  délé- 
gués d'une  autorité  publique  sont  des  fonc- 
lidonaircs  publics  ;  ci'ux,  au  roniraire,  qui 
se  trouvent  élre  les  délégués  d'une  auiorilé 
pariiculière,  sont  des  fonctionnaires  privés. 

Les  foiiclioimaires  publics   sont  civils  ou 

ecclésiasiiques  ,    selon    qu'ils    représentent 

l'aiilorité  civile  ou  l'autorité  ecclésiasiique. 

2'    Des  fonctionnaires    publics    dans  l'ordre 

civil. 

«  Il  y  a  deux  classes  de  fonctionnaires  ci- 
vils, dit  M.  Puibusquc  :  ceux  de  l'ordre  ailmi- 
nistralif,  tels  que  les  ministres  du  roi,  les 
préfets,  sous-préfets  et  maires,  et  ceux  de 
l'orilre  jiid  claire,  tels  que  les  meuibns  des 
iusiiccs  de  paix,  des  lribun:iux  et  cours  du 
royaume.  »  C'est  à  peu  près  ce  qu'avait  déjà 
dil  M.  lUret,  dans  sou  Vocobuliiire  des  six 
codes,  et  Uonilonneau,  dans  son  Nouveau 
Manuel  des  maires  et  des  adjoints.  M.  Cba- 
brol  Ciiaoïeani',  ilms  son  Diclioniiaire  de  lé- 
(jifUition  nsmlle,  prétend  (|ue  ce  qui  consti- 
tue surtout  la  qualification  de  fonctionnaire 
public,  c'est  la  prestation  du  serment. 

Tout  délégué  de  l'auloriié  civile  pour  un 
service  public  ()uelconque  est  un  fouclioii- 
naire  public  dans  l'ordre  civil  :  c'est  ainsi  que 
s'en  explique  un  décret  du  18-22  août  1791. 


{An.  1".)  Cependant  il  est  vrai  de  dire  que, 
dans  la  plupart  des  actes  législatifs,  et  no- 
tamment dans  un  autre  décret  de  l'Assci'.)- 
b!ée  nationale  relatif  aux  colonies,  le- 
quel est  aussi  du  18-2-2  a.ùt,  la  qualificalion 
de  fonctionnaire  public  est  ou  parait  devoir 
être  restreinte  aux  employés  de  l'ordre  ad- 
ministralif  el  juiliciaire. 

Fn  ITiJO,  on  exigea  le  serment  civiqui 
de  tous  les  citoyens  avant  de  les  inscrire 
sur  le  tableau  civi(iue.  Dans  la  suite  on  no 
l'exigea  que  de  ceux  qui  étaient  employés 
à  un  service  public  ;  mais  on  l'exigea  île 
tous.  Sous  l'Empire,  on  commença  à  se  re- 
l.icher  un  peu  sur  ce  point  ;  on  se  relâcha  en- 
core un  peu  plus  sous  la  Uestiiiralion  el  sous 
le  gou\  erneinenl  de  Louis-Philippe.  Enfin,  le 
gouvernement  provisoire  de  noire  Républi- 
que naissante  vient  de  le  supprimer.  (]e  n'est 
donc  p;is  au  serment  exigé  qu'on  pourrait 
discerner  les  fonctions  publiques  de  celles 
qui  ne  le  sont  pas. 

Le  repos  des  fouclionnaires  publics  a  été 
fixé  au  dimanche.  (Art.  org.  7o.) 

Par  le  décret  du  7  vendéniiaire  an  IV  (29 
sept.  1793),  les  rouclioniiaires  publics  qui 
sig  aient  des  actes,  contrats,  délibérations, 
arrêtés,  jogomenls  ou  roies  ayant  pour  ob- 
jet d'engager  une  commune  pour  l'acquisi- 
tion ou  la  location  d'un  local  pour  l'exercice 
des  cultes,  leur  dotation,  ou  leurs  Irais,  étaient 
conii.imiiés  aune  amende  de  .'ÎOO  livres  et  à  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  six.  {Art.  9, 
iO  ri  11.) — II  leur  était  défendu,  sous  peine 
de  100  à  500  livres  d'.iminde,  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans,  d'aioir 
aucun  égard  aux  a  test.itions  qoe  des  mi- 
nistres d'un  culte,  ou  des  individus  se  di- 
sant tels.  pouvaiiMil  donner  rel.itiveinent  à 
l'état  civil  (les  citoyens,  {.irt.  1-3  et  20.)  —  Ils 
ne  pouvaient, sanss'exposerà  la  même  peine, 
faire  isieniion,  dans  les  actes  d;  l'état  civil, 
des  cérémonies  religieuses  ,  ni  exiger  la 
preuve  qu'elles  avaient  été  observées 
(.Irf.  21.) 

A  l'occasion  d'un  conilit  négatif  de  juri- 
diction qui  s'était  élevé  entre  le  tribunal  de 
police  Ju  Blanc  et  celui  du  canton  de  Saint- 
lienoit  du  Sault,  la  Cour  de  cassaiiou  pro- 
nonça, par  arrêt  du  28  déiembre  1807, 
qu'un  fonctionnaire  pnblic  était  réputé  en 
fonctions,  respectivement  aux  personnes  qui 
s'adressaient  à  lui  pour  son  ministère,  en- 
core qu'il  fût  dans  sa  demeure  ordinaire  et 
sans  costume. 

3'  Des  fonctions  publiques  dans  l'ordre  eccle'" 
siasdque. 

Une  question  vivement  débattue  est  celle 
de  savoir  si  les  ecclésiastiques  soni  ou  ne 
sont  pas  (les  fonctionnaires  publics.  «  Le 
prêtre,  dit  M.  de  Cormeoin,  n'est  pas  un 
fonctionu.iire  public  d.ins  le  sens  admiuislra- 
lif.  ..  [Droit  adm.,  App.  p.  S.)  -V»  f<>'>J  «^^''^ 
est  vrai  pour  nous  catholiques,  mais  est-ce 
vr.ii  pour  un  juriscouvulte  ?  Non. 

Notre  législaiion  moderne  date  de  1/89. 
Prenons-la  à  celte  époque,  et  oublions  un 
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{nstant  ce  qui  devrait  élre,  pour  ne  nous  oc- 
cuper que  de  ce  qui  a  été  fait  ou  décidé. 

Par  la  Conslilulion  civile  du  clergé  los  mi- 
iiislrcs  de  la  religion  furent  mis  au  nombre 
des  fiinctionnaires  publics  et  soumis  au  mt'me 
mode  d'élection.  [Til.  2,  a.  1  eJ  s.  ;  lit.  3,  a. 
10.)  11  fut  même  reconnu  que  leurs  fonctions 
étaient  les  premières  et  les  plus  importantes 
de  la  société.  {Tit.  3,  a.  1".) 

Le  décret  du  27  nuv.-26  déc.  1790  porte  en 
toutes  leilres  :  «  Les  évoques  cl  ci-devi'nt 
archevêques  et  les  curés  conservés  en  fonc- 
tions ...  les  vicaires  des  évêques,  les  su- 
périeurs et  directeurs  de  séminaires  ,  li-s 
vicaires  des  curés,  les  professeurs  des  sémi- 
naires et  des  collèges,  et  tous  autres  ecclé- 
siastiques functionuaiies  publics  feront...  le 
serment  de  remplir  leurs  fonctions  avecesacli- 
tu(ie.  {Art.  1  et  2.)  Ceux  desdils  é\cqiies  ci- 
devant  archevêques,  curés  et  autres  ecclé- 
sias:i(]iies  fonctionnaires  publics,  i\ii\  n'auront 
prc!é,  dans  les  délais  déterminés,  le  ferment 
qui  leureslrospeciivemenl  prescrit, seront  ré- 
putés avoir  renonce  à  leur  office  [Art.  5) ,  etc. 

Un  autre  décret  du  8-J8  février  1791  parle 
des  curés  qui  seront  remplacés  par  d'autres 
fonctiinnaires  publics. 

«  Les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques 
qui  ont  refusé  le  serment,  disait  le  comité 
ecclésiastiqur,  doivent  continuer  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  remplacement.  ;^  [Déris.  du  30 
/fiJH'.  1791.)  Les  seuls  ecclésiasliques/"onci?on- 
naires publics  par  étal  sont  Icnus  de  le  prêter. 
(Dec,  2kjanv.  1791.) 

Lorsque,  dans  la  séance  du  10  décembre 
1792,  un  membre, parlant  sur  la  réilaction  du 
procès-verl'al,  fil  obscner  que  les  ministres 
du  culte  catholique  ne  devaient  pas  être  qua- 
lifiés de  fonclionnairrs  iiublics,  et  demanda 
que  celle  dénomination  fût  elTacée,  la  Con- 
vention, au  lieu  «le  lui  donner  rai>on,  passa 
à  l'orilre  du  jour,  motivé  sur  l'cxislence  de 
la  loi  à  cetéi;ard.  [Décret, \Odcc.  1792.)  Nous 
in\ilons  .M.  Dupin  ;'i  lire  ce  décret  :  il  sen- 
tira |)eut-ètrc  ,i  ors  1»  nécessité  de  changer 
l'idée  qu'il  s'en  est  faite,  etdemodilier  ce  qu'il 
en  dit  dans  son  .Manuel  (/'.  233). 

Ceci  n'était  applicable  (ju'aux  ministres  du 
culte  catholique,  les  seuls  qui  fussent  sala- 
riés par  le  liésor  public  :  de  là  vient  que, 
uaiis  une  circulaire  du  23  mai  1793,  le  mi- 
uislre  de  l'intérieur  déclare  que  les  ministres 
priilcslanls  ne  sont  pas  des  fonclionnaircs 
publics.  En  effet,  ils  ne  pouvaient  être  que 
les  l'onclionnaires  privés  d'une  associatiot 
particulièi'c. 

Dûus  un  décret  du  2!)  brumaire  an  11  (l.i 
nov.  1793),  on  lit  :  «  Sur  la  proposition  faite 
de  décréter  que  les  prêtres  du  culte  catholi- 
que iiui  abilii|uent  les  fonctions  de  ce  culte, 
ne  peuvent  être  regardés  comme  ayant  dé- 
seile  leur  [)osle,  la  (Convention  nationale 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motive  sur  ce  que 
les  prêlres  n'ont  jamais  été  con.siJérés  com- 
me ruiuiionnaircs  publics,  et  que  le  décrel 
qui  ordonne  aux  fonctionnaires  publics  ilc 
rester   .i   Icnr  posic,  ne  les  concerne   pas.  » 

la  CoiiVei\U(in  rendit  ce  jour-là  :iO  décrel», 
l'arlido  que  nous  venons  de  citer  est  le  der- 


nier article  du  trentième.  On  vi)il  qui!  fut 
rédigé  séance  tenante;  cela  explique  tout  et 
peut  même  faire  excuser  une  pareille  dis- 
traction, quelque  inconcevable  qu'elle  pa- 
raisse. 

Les  ministres  du  culte  catholique  se  trou- 
vèrent dans  la  même  position  et  ne  furent 
considérés  que  comme  les  ministres  privés 
d'un  culte  simplement  toléré,  sous  la  loi  du 
7  vi  ndémiaire  an  IV  (29  sept.  179o).— Ils  fu- 
rentassimilés  aux  fonctionnaires publicsainsi 
que  les  ministres  dos  autres  cultes,  par  la  loi 
du  21  nivôse  an  VIII  ill  janv.  1800). 

Supposant  que  l'Eglise  était  dans  l'Etat, 
ainsi  (;ue  l'Assemblée  constituante  l'avait 
déclaré,  l'auteur  dos  Articles  organiques  l'or- 
ganisa Ini-méme  sans  plus  de  façon  que  s'il 
avait  été  question  d'un  service  civil.  —  On  la 
mil  alors  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  police  et  de  celui  de  1  intérieur.  —  Les 
titulaires  salariés  parle  gouvernement  furent 
ou  nommés  ou  agréés  par  le  premier  consul, 
qui,  devenu  empereur,  passa  par-dessus  l'ar- 
ticle 7  du  Concordat,  et  nomma  ceux  dont  l'a- 
grèmenlseul  lui  avait  été  réservé,  —il classa 
les  cardinaux,  arclie\êqoes  et  évéques  parmi 
les  dignitaires  de  l'Empire.  Décret,  21  mess. 
anXll  [Vijuill.  180't].  —  Une  multitude  in- 
nombrable de  lois,  arrêtés,  ordonnances,  dé- 
cisions, circulaires  et  autres  actes  ont  régle- 
menté loutes  les  parties  de  l'administration 
ecclésiastique  extérieure.  Partout  on  y  con- 
sidère les  ecclésiastiques  comme  des  fonc- 
tionnaires publics.  Dans  les  instructions  mi- 
nistérielles du  11  juillet  1809,  on  les  désigne 
sous  le  nom  de  fonclionnaircs  CLclésiasliques. 
Que  fanl-il  donc  encore  pour  qu'une  admi- 
nistration soil  réputée  administration  publi- 
que, et  pour  que  ses  fonctionnaires  soient  des 
fonctionnaires  publics   aux  yeux  de  la   loi"? 

Le  conseil  d'Eiat  a  été  d'avis  que  les  curés 
et  les  desservants  pouvaient  réclamer  l'ap- 
plication de  l'arlicle  427  du  Code  civil,  qui 
dispense  de  la  latclle  lunt  citoyen  excrçai'l 
une  fonction  publique  dans  un  départemenl 
autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit.  (Av., 
20  jior.  180G.) 

La  conmiission  de  1831  ne  pensait  pas  au- 
trement lorsqu'elle  décidait  que  l'article  2o8 
du  Code  pénal  serait  applicable  au  prêtre  dis- 
sident (jui  voudrait  exercer  les  cérémonies 
de  son  culte  dans  une  paroisse  en  l'absence 
du  curé.  Voy.  Mimsthes  nr  ci  lte. 

Si,  dans  des  arrêts  du  9  septembre  1831, 2o 
nov.  1831,  23  déc.  1831,  et  27  janv.  IS32,  22 
févr.  18':  5,  la  Cour  de  cassation  a  décide  que  les 
prêlres  desservants  du  culte  callioli(iue,  pas 
plus(iue  les  ministres  de  tout  autre  cuiie,  n'é- 
tant institués  ni  révocables  par  le  gouverne- 
ment, n'élaient  sous  aucun  rapporldéposilai- 
res  ou  organes  de  la  puissance  publique  et  ne 
nonvaieni  être  rangésdansia  classedes  agonis 
a  l'égard  desquels  l'arlicle  7;)  de  la  loi  (Ju  22 
fri  iiiui  re  a  n\'l  II  exige  l'autorisa  lion  du  conseil 
d'Elal,  il  faut  croire  (ju'ellen'a  lasenvisagé  la 
((ueslion  sous  son  véritable  point  do  vue.  - 
La  Cour  de  Itome,  qui  connaissail  mieux  les 
inlenlioiis  et  la  conduite  du  gouverueineiil, 
rejette  celte  inlerprelatiuii  dans  les  inslruc- 
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lions  envoyées  le  30  août  1808  aux  évéqûes 
(l'Italie,  à  l'occ.ision  du  scrineiU  de  (iduilié 
qu'on  exigeait  d'eux.  11  leurditqtiele  j;ouvcr- 
ncment  les  coiisiilère  et  les  traile  coiiitne  au- 
tant de  functioiinaires  publics,  non  moins 
dépendants  de  lui  que  les  fonctionnaires  ci- 
yils  el  militaires  ;  qu'il  met  la  religion  au 
rang  des  autres  branches  de  l'aiiminiatralion 
politique,  connue  si  c'était  un  déparlement 
d'institution  humaine,  sujet  à  rinspeclion 
d'un  ministre  d'Elat,  non  moins  que  les  mi- 
nistères des  finances  et  de  la  guerre.  —  Enfin, 
malgré  les  décisions  judiciaires  dont  l'admi- 
nistration ne  peut  pas  prétexter  ignorance, 
le  ministre  des  cultes,  dans  sa  circulaire  du 
2  mai  18't8,  les  met  au  rang  des  fonctionnai- 
res de  l'Etat.  Celui  de  l'intérieur  a  décidé  que 
l'aumônier,  dans  les  hospices  d'aliénés, était 
un  fonctionnaire  et  non  un  préposé.  {Défis. 
duSjimv.  ISil.J 

Actes  législatifs. 

Concordai,  a.  7. — Articles  or;;jniiiies,  a,  7,;.— [nsuuc- 
(ious,  30  août  180.S.— Loi  du  21  mv.  an  VIII  (Il  janvier 
ISCO).— Déorels,  12  ju-ll.-2i  août  1790,  lil.  2,  a.  1  pis.; 
tu. -î.a.  10;  27  1111V. -2udéc.  1790,  a.  5;  S-IS  lévr.  1791; 
18-22  aoiii  1791;  10  -  l'c.  1792;  2.3  bruni,  an  11  (l.'i  nov. 
1793),  a.  i;  7  vend,  an  IV  (29  sept.  179o),  a.  9  a  2t.— 
Conseil  d'Elat,  avis,  20  nov.  I«0G. — Coiiiinission  de  1S3I. 
— Déi'ision  du  ministre  de  riniénenr,  Sjaiiv.  tsU.— Cir- 
culaires el  iiislrnciioiis  ministérielles,  2.>  mai  1793;  11 
juill.  1809,  a.  2;);  2  mai  I81S.— Cour  de  cassaiion,  arr.,  28 
déc.  1807,  9  sept.  tSôl,  2a  nov.  Ib31,  23  déc.  1831  et  27 
jaiiv.  183i,  22  lévr.  18i3. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Cliabrol-Chaméane  (M.),  Dictiomiaire de  Icg.  ceci.— Cor- 
menin  (M.  de),  Dro;i  m/iiim.,  App.,  p.  3. — Dnpiii(M.), 
Manuel,  p.  233.— Pnibusiiue  (M.),  DictiCAinaire  )»itincipal 

FONDS  CO.MMUN  DE  SUBVENTION. 

La  loi  du  lo  se[)  tombre  1807,  relative  au  bud- 
gelde  l'Elat, ordonna  de  l'aire  un  prélèvement 
de  dix  pour  cent  sur  les  re-.enus  de  toutes 
les  propriétés  foncières  dos  communes,  telles 
que  maisiins,  bois  et  biens  ruraus,  pour 
former  un  fonds  commun  de  subvention  : 
1°  pour  les  acquisitions,  reconstructions  ou 
réparations  d'églises  ou  édifices  pour  les 
cultes;  2°  pour  acquisitions,  reconstructions 
ou  réparations  des  séminaires  et  maisons 
pour  loger  les  curés  ou  desservants  et  les 
ministres  protestants.  [Art.  22.) 

Ce  fonds  commun  de  subvention,  auquel  le 
décret  inipérial  du  30  décembre  1809  (Art. 
100)  veut  qu'on  puise,  fut  fait  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'inlérieur  el  des  cultes. 
La  manière  de  le  former  et  celle  de  le  distri- 
buer furent  réglées  par  le  conseil  d'Etat.  {Dé- 
cret du  19  mai  1808.)  Mais  l'emploi  des  fonds 
n'eut  pas  lieu  ;  nous  en  avons  la  preuve  dans 
une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  9  avril  1812. 

«  Dans  beaucoup  de  communes,  dit  le  mi- 
nistre aux  préfets,  les  édificos  destinés  au 
culte  catholique  sont  en  mauvais  état.  Les 
maires  comptent,  pour  pajer  les  travaux, 
sur  le  fonds  commun  formé  eu  exécution  de 
la  loi  du  15  septembre  Î807,  et  s'abstiennent 
de  pourvoir,  soil  aux  réparaiions,  soit  aux 
dépenses  d'acquisitions  nécessaires.  La  ré- 
partition du  fonds  commun  ne  pourra  être 
faite  que  lorsqu'un  travail  général  sur  les 


besoins  du  culte  aura  été  mis  sous  les  yeux 
de  l'Empereur.  Ouand  ce  travail  serait  ter- 
miné et  complet,  il  est  douteux  que  Sa  Ma- 
jesté pût  s'en  occuper  aclucliement.  H  est 
donc  indispensable  d'aviser  dès  à  présent 
aux  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  dont 
il  s'agit  avec  1rs  fonds  des  fabriques,  et,  en 
cas  d'insuffisance,  avec  ceux  que  voteront  les 
conseils  municipaux  après  les  formalités 
qui  oui  été  prescrites  par  le  chapitre  k  du 
décret  du  30  décembre  1809.  » 

Aujourd'hui,  les  communes  doivent  s'im- 
po-cr  exiraordinaircment,  ou  bien  elles  le 
seraient  d'oflicc  par  arrêté  du  préfet,  quand 
elles  ont  n)oius  de  cent  mille  francs  de  reve- 
nus, et  par  ordonnance  ou  arrêté  du  chef  de 
1  Elat,  quand,  elles  ont  au  moins  cent  mille 
Irancs  de  revenus.  {Loi  dti  18  juillet  1837, 
a.  40.) 

S'il  était  reconnu  que  la  dépense  est  trop 
onéreuse  pour  elles,  elles  pourraient  obtenir 
des  secours  sur  les  fonds  du  ministère  des 
cultes,  qui  ont  en  quelque  sorte  remplacé  le 
fonds  commun  de  subvention. 

Actes  législatifs. 
Lei  du  13  sp|.l.  1807,  a.   22;   du  18  juill.  18,57,  a.  40.— 
Décret  iiupériaUlu  30  d'-c.  1809,  a.   iilO.— Conseil  d'iitat, 
décret  iinp-,  19  mai  ISÛS.— Circulaire  ministérielle,  9  avril 
1812. 

FONDS  ALLOUÉS  PAB  LA  COMMUNE  PODR  LE 
CULTE. 

Les  fonds  ail  lués  pour  subvenir  aux  dé- 
penses ordinaires  du  culle  sont  ordonnancés 
et  versés  par  douzième,  de  muis  en  mois, 
dans  la  caisse  de  la  fabrique  on  du  consis- 
toire, sur  la  quittance  du  trésorier.  {Jnsir. 
min.,  sept.  ISlï;  Arr.  et  in^tr.  min.,  15  déc. 
182G,  a.  730.) 

(Juanl  aux  allocations  faites  pour  .;cqui- 
siiions,  conslructiiius,  reconslruclions  et 
réparations  extraordinnires,  allendii  que  les 
bâtiments,  les  emplacements  affectés  au  ser- 
vice des  inhumations,  les  églises  et  les  pres- 
bytèinis  font  partie  des  propriétés  commu- 
nales, ils  restent,  dit  le  ministre,  à  la  dispo- 
sition des  maires,  et  ne  peuvent  être  ordon- 
nancés et  payés  que  dans  les  formes  pres- 
criles  pour  les  autres  dépenses  extraordi- 
naires des  communes.  (/6.) 

Nous  n'admeltons  point  cette  décision  : 
d'abord  parce  qu'il  n'est  pas  toujours  vrai 
de  dire  que  la  commune  soil  propriétaire  des 
édifices  religieux  à  l'entretien  desquels  elle 
doit  contribuer;  ensuite,  parce  que  cet  en- 
tretien regarde  exclusivement  la  fabrique, 
même  lors(|ue  c'est  l.i  commune  qui  est  pro- 
priétaire. Voy.  Eglises,  Usufruit. 

FONDATEUK. 
Le  fondateur  est  celui  qui  fonde  ou  qui  a 
fondé. — On  donnece  nom  à  ceux  qui  ont  créé 
un  éla'.ilissemenl.  On  lo  donni-  .iiissi  à  ceux 
qui  ont  l'ait  du  bien  à  une  église,  à  la  charge 
par  elle  de  f;iire  acquitter  ou  d'acquitter  elle- 
même  certains  services  religieux.  Les  noms 
de  ceux-ci  doivent  êlie  affichés  dans  la  sa- 
cristie au  coinmencemenl  de  chaque  trimes- 
tre, avec  rindicati'Hi  de  la  fondation.  'Dérrct 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  20. 1 
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FONDATIONS.  des  fond.ilions  paroissiales  tf^lles  (|ue  spr- 

I.  «es  fondations.  -  II.  Des  fnn,!niions  rolgien.es  ^'j^'?^  runèbie.,  messes,  saluls  cl  uulres  sc:n- 

avs'ii  17'JO.  —  III.    Des  fonciiiiions  pli?ieii-^s  de-  ulioles. 

puis  17!J0  jusqu'au  ConrorilM  lie  18(ri. —IV.  D  S  Lue  sentence   arbitrale,  rendue  entre  le 

funiiaiioiis  relisieiisos  aiicieiim's  depuis   le  Con-  curé  et  les  marguillirs  de  la  paroisse  S.iinl- 

cordal  l'e    ISJI.  —  V.    Dr-s  foiulalinus  relii-'ieiives  Gorvais,   à  P.iris,  homologuée  au  parlement 

iKHivelIcMlepuis  le  Coiioiiidai  ,1e  1801.  —  VI.  l'ar  le  13  juillet  1092.  réglait  que  le;  fundatioiis 

(lui  les  foiidaiioiis  r  liJenses  snni  légies.  —  VII.  seraient    nccepiées  dans  les  assemblées  tant 

i)e  la  reducn..,,  ,1e,  f.m.lations  icl.g  eus.s.  -  V III.  ordinaires  qu'extraordinaires  de  la  paroisse, 

iDc  1  acquit  des  l,iiiualioiis  relll;leu^es.  ■     ,.,, -a  „,./,,  ,    i 

l'Des  fondations.  ^\  j^  r„,.é   dûment  appelé  refa«ait  de  se 

Fonder,  c'est  poser  les  fondenienls  d'une  tro'ivrr  à  rassenililéc,  les  marguilliers  poii- 

œuvro  queleoiiqiio.  La   fondalinn   est  donc,  valent  alors  accepter  les  fond  itions  de  l'avis 

pour  ainsi  dire,  la  pose  de   l.ipierÊe    fond;!-  de   l'asseinhlec.    [Parlement   de    Paris,   arr. 

mentale,  de  celle  sur  laquelle  doit  rcjniser  rc'gl.,  13  Juill.  1692,  art.  'S.) 

l'édifice.  Une  ordonnance  de  visile  de  l'archevêque 

trcst  en  ce  sens,  mais  au  figuré,  qu'on  a  de  Paris,  rendue  cxéci;t(iire  par  arict  du 
doni.é  le  nom  de  fominlion  aux  biens  ou  re-  parlement  ('-3  juill.  1707),  défendait  d'ad- 
venus alTectés  an  service  religieux  on  à  des  nielire  aucune  fondation  qui  fût  coniraire 
(Euvies  de  bienr.iisaïue.  .M.  Vnille'roj'  se  aux  rnbi  iques  ou  aux  statuts  synodaux  du 
tiompc  lorsqu'il  dit  qu'on  appelle  fo/i:/n/iO/?,  diocèse,  et  an  cis  qu'il  en  eût  été  admis 
d'uneminièregénérale,  tonte  don.ition  (Miirc-  quebiu'une,  enjoignait  de  se  pourvoir  par- 
vils  ou  lestamenl.iie  f.iile  dans  l'intéièt  d'un  devers  lui  ou  son  olficial  pour  la  faire  ré- 
éial)lissenienl  oud'un  service  public  (/■'.  'i'Gjx  former. 

et  Tailleur  de  VOrijcnisation  et  comptubililé  Le  consentement  de  l'évéque  n'était  pas 
des  ftibiir/iies,  lorsqu'il  leslreint  l'apjilieation  requis  pour  la  validité  de  ces  sortes  de  fon- 
du mot  fundition  aux  donations  rail(S  à  dations.  !1  en  était  tout  autrement  lorsque  la 
chaig(>  de  services  religieux.  {P.  liS.)  fondaùoii  élail  bénéticiale.  On  se  conformait 

H  \  a  doue  deux  sortes  de  T  ndations  :  les  alors  à  la  règle  du  droit  canon,  qui  défend  de 

fond  lions  religieuses    proprement  dites,  et  donner  aux  monastères  ou  aux  chapitres, des 

les   fondations  cîiar  tal)les.   Lis    unes  et  les  dîmes,  une  église  ou  quoi  que  ce  soit  de  droit 

autres  ont   pour  objet  le*  personnes  ou  les  ecclésiasiii]ue  sans   le  consentement  de  l'é- 

chose<,  c'est-<à-dire  le  service   ou  ceux  qui  véqne.  [De  Jure  patronal.,  c.  17.) 

sont  chargés  de  lu  f:ire.  .'culenienl,  et  dans  le  cas  où  l'évéque  re- 

.\i  cicnncment,  en  l'ranc",  les   fondations  fosail  .'on   consentement,  on    se  pourvoyait 

cha:  il.ililos   iaisaieul,  comme  les    l'ondjilions  auprès  de  l'archevêque,  au  lieu  d'avoir  rc- 

religieuses,  partie  des  biens  ecelésiasliques.  cours  au   p.ipe,  ainsi  que  la   régie  le  porte 

On  les  distingue  .injonrii'lini  :  les  unes  rc-  expressémenl. 

gardent  la  commune  et  bs  élablisseuients  de  Pour  rendre  raison  de  celle  discipline,  (\m 

Liennjisanee.  les  .lutres  regardent  les  fahri-  tenait  aux  .ineiens  usages  et  aux  libertés  do 

qnes    et    les     divers    établissemenls   ecdé-  l'Kglise  gillcane,  de  Selve  dit  (lue,  par  ro- 

siastiques.  mano  pontifici,  il   faut  entendre  le   pape  ou 

Parmi   ces  dernières,  qui  sont  les  seules  autre  supérieur  de  l'évéque.  (/>e  fie/)e/'.,/joi7. 

dont  nous  .ayons  à  nous   occuper,  il  y   en  a  i>  '/■  6.  n.  2i.) 

qui  ont  spécialement  pour  olijel  l'enlretieii  <^n  pensait  aussi  que  l'inlenlion  des  fon- 
des mini>lres  du  culte  on  le  culte  lui-même  dateurs  qui  avaient  soumis  iminédialemeiit 
en  général,  et  d'.iulres  cerl.iins  services  re-  au  saint-siége  les  monastères  et  autres  égli- 
ligicuxdont  les  fundaienrs  ont  voulu  assurer  ses  qu'ils  fondaienl,  n'avaitpaséléde  lessous- 
l'exéculion  à  leur  prolil  ou  au  prolil  de  per-  traire  à  la  juridiction  de  l'ordinaire.  C'est,  du 
sonnes  déterminées  d.ins  l'acte  de  fondation.  reste, ce  qu'avaitdécidé  le  pape  .MexandrelM. 

Les    premières   sont    des  donations  puies  (V'  l<v.  des  Décret.,  lit.  :i'J,  de  Piiv..  c.  iH.) 

et    simples;   les  autres    sont   des   donalions  Par  la  même  raison,  les  prérogatives  ac- 

avec  charge  de  services  religieux.  Les  unes  coidees   par  un  é\éi|ue  aux  fondateurs  n'é- 

ot    les   autres   sont    soumises    aux    mêmes  taienl  pas  des  preuvesiiueréglise  ou  rhapellc 

pi  incipcs  et  aux  mêmes  règles  et  formes  que  eût  été  soustraite  à  la  juridiction  du  lieu, 

les  donalions  ordinaires,   sauf  ce  qui  a  été  II   n'était  pas  permis,  en  ee  qui   concerne 

oidonné   p;ir    rapport    à    l'acceptation    et  à  les  lond.itions  paroissi.iles,  de  donner  ou  do 

l'emploi  des  fonds.  léguer  .au  curé  seul,  à   la  charge  d'acquiller 

n    it.    r„«  I  /■  „    ..  ;•   ■                   .  A„,^r.  '*^"*  '*'''  •'"•'>  """  fond.ilion.  Les  dons  et  legs 

2   Des  fondations  relu/teuses  avant  1700  je  celte   nature  devaient  être  fails  à   la  fa- 

Oiiand   une   fondation  av.iil  pour   but   la  brique.  (Jousse,  p.  .îl.) 

dotation   d'un  tiire  eiclésia>.|i(ii)e,  elle  était  Joutes    les  fondations    faites  dans  la  pa- 

faile  avec  le  consentement  de  l'évéque  ou  du  roi>se  étaient  tr.insrriles  de  suite,  par  ordre 

sainl-siégc.  de  date,  sur   un   registre  destiné  à  cet   rlTel, 

Sur  les  remontrances  ilii  clergé,  il  fut  sta-  et  sur  lequel  on  énonçait  le   litre  de  la  lon- 

lue    par  l'ordonnance  de  lîlois,  que  les  niar-  dation,    le   nom   du    notaire,    la   somme   ou 

guil.iers  des  églises  ne  pounaienl  ac  epicr  l'cIVet  donné,  les  charges  que  la  labrique  de- 

auciiiie   fonibiiion  sans  appeler  les  curés  cl  vail  arquitter,  suivant  les  premiers  litres  el 

avoir  sur  ce  leur  avis.  {Art.  l).)  l\  s'agit  ici  la  réduction  qui  pouvait  en   avoir  été  faite 
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{l'nrl.  de  Paris,  urr.,  ^1  ui-r.    1737,  a  60;  11 
puu  1739,  a.  48.) 

Lu  lîmibic  de  ce  registre  était  déposé  dans 
r,irmoiie  de  la  fabrique;  l'aulrc  demeurait 
entre  les  uiaiiis  du    in.irguillier  coiiiplabie. 

Les  cures  étaient  tenus  d  acquitter  les 
fonda  lions  par  eux  ou  par  leurs  vicaires, 
aux  jours,  lirux  et  lieures  accouluriies  et  de 
la  iiianiéie  portée  par  le  titre  ou  airélée  (lar 
i'evéque,  sans  rieii\  chjnifjer,  ni  en  transférer 
en  d'autres  églises.  [L<llics  pnlunles,  W  ocl. 
lo^î,  10  mars  ICOO,  ï  sept.  i&2').  P,nl.  de 
Paris,  air.,  12  août  17."i8.)  Ils  pouvaient  élre 
contraints  à  ce  par  la  saisie  de  leur  loniporel. 
{Part,  de  Paris,  arr.,  IJ  fcrr.  1005.) 

ils  avaient,  eoninu;  ciicl's  ei  niailrcs  dans 
leur  église,  le  droit  do  demander  à  être  ad- 
mis au  service  et  à  la  rétribution  îles  foniia- 
lions,  à  int)ins  qu'ils  n'en  eussent  été  noni- 
méinenl  esi  lus  par  le  fondateur.  (  Pari,  de 
Toulouse,  arr.,  12  déc.  1008.) 

Ils  ne  pouvaient  pas  empêcher  l'exécution 
d'un  testament  porlaiil  (jue  des  religieux  fe- 
raient les  services  de  fondation  dans  la  pa- 
roisse, ni  faire  ces  services  eux-mêmes  à  l'ex- 
clusion des  religieux.  [Pari,  de  Paris,  arr., 
'IZjanv.  1072.) 

Un  arrél  du  parlement  de  Kouen  ordon- 
nait que  le  curé  et  ensuite  ses  vicaires  fus- 
sent les  [iremiers  fournis  de  messes  et  foii- 
daticins.  Voy.  Annuels 

Si  les  fond.iieurs  n'y  avaient  pas  poui  vu, 
les  prêtres  chargés  d'acquitter  les  fondai  ions 
étaient  choisis  el  nommes  par  lui.  [Pari,  de 
Paris,  arr.,  2  arr.  l'.il,  a.  52.) 

Dans  la  distribution  i!es  annuels  et  messes 
de  fondation, on  devait  préiercr  les  officiers  du 
chœur  elde  l'église,  <  nsuileleseccIcsiaslHjues 
employés  à  l'adminisliation  des  sacrements, 
et  enfin  les  prêlreshabitucs;el  lors  lie  chaque 
nominaiiiin,  avoir  égard  a  l'ancienneté,  a  la 
qii.ilité  des  services  et  autres  raisons  (jui 
pouvaient  déterminer  le  choix,  suivant  les 
règles  de  la  prudence  el  de  l'équité.  [Arl.  5  j.) 

L'honoraire  de  ces  annuels  et  autres  ser- 
vicci  devait  être  pajé  suivant  qu'il  se  IroL:- 
vait  porté  au  titre  de  chaque  tondation,  et 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  été  pourvu  par  la  fon- 
daiioii,  il  devait  êtr;',  payé  suivant  la  taxe 
ordinaire  portée  par  le  rituel  de  chaque  dio- 
cèse, sans  aucune  diminution  ni  distinction 
des  olficiers  d'avec  les  autres  etclé'iasliques. 

H  était:  défendu  de  faire  aucun  traité  ou 
concordai,  soit  avec  le  curé,  soit  a\ec  le  sa- 
cristain, prêtres,  gagistes  ou  autres,  pour 
l'acquit  de  ces  foniJalions,  à  peine  de  nullité. 
[Pari,  de  Pans,  arrvt  régi.,  13  dér.  Î752.) 

Lorsque  les  services  portés  parles  fonda- 
tions n'avaient  pas  été  acquittés  pendant 
plusieurs  années,  soil  par  oubli,  soit  par 
négligence  de  la  part  des  marguilliers,  les 
revenus  des  biens  ou  arréiages  des  rentes 
attachés  à  ces  fondations  ne  reiournaieui  pas 
pour  cela  aux  héri  iers  du  fondateur,  mais 
ils  servaient  à  l'augmeniation  du  service  ou 
au  profit  de  l'église.  iParl.  de  Toulouse,  7 
^uiH.  1033.J 


On  reconn\îissail  aux  évéques  le  pouvoir 
que  leur  avait  accordé  le  concile  de  Trente 
{Srss.  ^'6,  de  la  liéf.,  cli.  k),  de  statuer  m  sy- 
node diocês  lin,  et  après  mûr  examen,  selon 
leur  conscience,  et  (lour  la  gloire  de  Dieu  et 
les  besoins  de  son  culte,  sur  les  fondalioiis 
déjà  établies.  (Concile  de  Itoum,  1581,  de 
Caialor.)  On  allait  même  plus  lo;n,  car  ou 
tolérait  abusivement  les  modilicalions  et  ré- 
ductions faites  ]iar  révêijue  seul,  même  luirs 
le  temps  de  visite. 

.Mais  il  n'élail  pas  permis  aux  juges  sécu- 
liers de  prononcer  sur  celle  matière.  Lo 
p.irlement  de  Kouen,  |iai'  arrél  du  28  aoûl 
1027,  cassa  et  aniiiil/i  ,  comiiic  ayant  été 
rendue  par  nu  jugi;  incompéleiit,  une  sen- 
tence du  l).,illi-ige  de  l'iiiueu,  rendue  le  20  dé- 
cembre de  l'annéi;  piéeédente,  |)our  la  ré- 
ducliuu  et  reiécutinn  d'une  fondalioii. 

On  ne  rcconnais-ait  pas  au  p.ipe  le  droit 
lie  iléroger  aux  fondations,  (liigiiou,  li /■•»/-. 
Iti38.)  De  là  vient  que,  par  arrêt  du  jiarle- 
inent  d'Aix.  il  avait  éle  jugé  que  le  vice-lé- 
git  d'Avignon  ne  pouvait  déroger  à  la  loii- 
dalioii  d'un  bénéfice,  ni  à  un  iiatronage  laï- 
que. [.\rr.,  22  ),.ai  1070.) 

Les  fondations  devaient  éirc  acquitiées 
aussi  longlctrps  que  subsi>laieiil  les  biens 
<m  rentes  aiïectcs  à  leur  service.  Leur  sup- 
pression était  eu  quebiue  seirle  de  droit, 
ioisque  les  biens  ou  renies  é'aienl  perdus, 
sans  (lu'il  y  eût  eu  cela  iiég  igence  couj)abie 
de  la  fabrique. 

«  Poui'  qu'une  fondation  puisse  élrc  ac- 
ceptée d'une  manière  avantageuse,  ou  du 
moins  qui  ne  soit  point  onéreuse  à  la  fabri- 
que, dit  Jous^e,  il  laut  suivre  à  peu  prés  les 
règle-  qui  suit  enl. 

>(  Il  fa. il,  si  la  chose  donnée  est  de  la  valeur 
de  trente  livres  de  rente  ou  au-dt'-sus,  qu'il 
y  ail  un  t;ers  de  hon  ou  de  franc  pour  la  la- 
brique,  tanl  pour  l'us  ige  des  ornements, 
frais  de  services,  que  powr  ceux  d'ad.iinis- 
Iratiou.  Si  la  renie  est  au-dessous  de  15  liv. 
jusqu'à  8  liv.,  la  fabriiiue  doit  avoir  iiioiliô 
de  bon  ou  au  moins  les  deux  cinquièmes.  Si 
la  rente  et  au-dessous  de  8  liv.  jusqu  à  5  liv., 
il  faut  que  la  fabrique  ait  les  deux  lier-,  de 
bon  ou  les  trois  cinquièmes;  et  si  la  rente 
est  de  i  liv.,  il  faut  qu'elle  ail  au  moins  2  liv. 
10  sous  de  bon. 

«  Au-dessous  de  ces  sommes,  les  fondations 
lie  doivent  point  être  acceptées,  ,ï  moins, 
v.  !j..  qu'on  ne  léguât  une  rente  foiuière  de 
3  liv.  pour  acquitter  une  messe  ba-se,  tous 
les  ans,  ou  au  plus  deux.  » 

3°  Des  fondations  religieuses  depuis  17'J0 
jusijnau  Concordat. 

Les  fondations  relatives  aux  minisires  da 
culte,  autres  que  des  évéques,  cures  ou  vi- 
caires et  de  pleine  collation  laïcale,  a  l'ex- 
ception néanmoins  des  chapelles  doservies 
dans  l'enieinle  des  maisons  (larticulii Tes, 
par  un  chapelain  ou  desservant,  à  la  seule 
dispo?ilion  du  propriétaire,  fuient  soumises, 
pir  le  décret  du  12  Ju!llcl-2V  août  sur  la 
Consliiulion  civile  du  clergé,  à  toutes  les  dis 
positions  des  décrets    (  ouceniant  les  béné- 
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fices  de  pleine  collation  ou  de  patronage  laï- 
que. {TH.  1,  art.  22  et  23.) 

Par  conséquent,  leurs  litres  et  offices  fu- 
rent suppriiués,  et  leurs  biens,  comme  ceux 
de  tous  les  autres  titres  ecclésiasiiqucs,  fu- 
rent réunis  au  domaine  de  l'Etat;  et  ce, 
nonobstant  toutes  clauses,  même  de  révrr- 
sion,  a|iposées  dans  les  acles  qui  les  consli- 
luaienl.  {10.,  a.  21  et  2i.j 

Il  fut  décidé  en  même  temps  que  les  fon- 
dations de  messes  et  autres  services  acquit- 
tes présentement  dans  les  églises  parois- 
siales, par  les  curés  et  par  les  prêtres  qui  y 
étaient  attachés  sans  être  pourvus  de  leurs 
places  en  titre  perpétuel  de  bénéfices,  conti- 
nueraient provisoirement  à  être  acquittés  et 
payés  comme  par  le  p;issé;  que  celles  (jui 
avaient  été  faites  pour  subvenir  à  l'éduca- 
tion des  parents  des  fondateurs  continue- 
raient d'être  exécutL-es  conformément  aux 
dispositions  écrites  dans  les  titres,  et  que,  à 
l'égard  des  autres,  les  parties  intéressées 
présenteraient  leurs  n;éuioires  aux  assem- 
blé"s  de  département,  pour,  sur  knir  avis  el 
celui  de  l'évêque  diocésain,  être  statué  par 
le  corps  léijiiluiif  sur  leur  con-ervation  ou 
leur  remplacement.  (//>.,  a.  23  el  20;  Comité 
ecclés.,  2  et  21  déc.  1790,  2(jjani.  IT'Jl ,  22 
sept.  1791.) 

Les  rentes  foncières  perpétuelles,  soil  en 
nalore,  soit  en  argent  pour  cause  pie  et 
fondations  ,  furent  déclarées  rachelables 
(Décret  du  18-29  déc.  1790,  lit.\,  a.  1".) 

Le  10  lévrier  1791,  il  fut  liécrélé  que  les 
immeubles  réels  affectés  à  l'acquit  des  fou- 
dalions  df  messes  et  autres  services  établis 
dans  les  églises  paroissiales  et  succursales 
seraient  vendus;  que  la  vente  e.i  serait  faite 
dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  condi- 
tions que  celle  des  biens  nationaux  ;  que 
pour  indemniser  les  curés  el  autres  prêtres 
attachés  auxdites  églises  ,  sans  avi.ir  été 
pourvus  de  leurs  places  à  titre  perpétuel  de 
bénéfice,  et  (lui  adminisiraient  les  biens  dont 
la  jouissance  leur  avait  été  provisoirement 
laissée,  il  leur  serait  payé,  jusqu'à  ce  qu'il 
eu  fût  autrement  ordonné,  sur  le  trésor  pu- 
blic, par  les  receveurs  de  district  ,  l'intérêt 
à  quatre  pour  cent  sau:.  retenue  du  produit 
net  de  celle  vente  ;  que  dans  les  églises  où 
ces  biens  étaient  ;iiimlnisirés  par  les  fabri- 
ques ,  le  même  intérêt  sérail  piyé  aux  labii- 
qiies,  à  la  ch.irgî  par  elles  de  remployer, 
comme  l'eût  été  le  revenu  do  ces  biens,  aux 
dépenses  du  culte  et  à  l'acquit  des  fondations; 
que  toutes  les  ventes  de  ces  biens  (lui  avaient 
déjà  été  faites  d.ins  les  formes  prescrileii 
pour  la  vente  des  bicn^  nationaux  claienl 
validées  aux  mêmes  charges  1 1  conditions. 
[IJécrct  du  10-18  ^rr.  1791.) 

Le  payement  des  rentes  dont  les  biens  dé- 
clarés nationaux  étaienl  grevés,  en  vertu  do 
titres  authentiques  et  constates  par  suite  de 
fondations  pour  les  pauvres,  fut  provisoire- 
ment maintenu  ()Our l'année  1791,  toul comme 
la  valeur  d(,'s  diim-s  (Icslinecs  au\  mêmes 
foiid.itions.  (iJécrel  du'o-H)  nvril  1791.) 

Ouand,  par  dé(  ret  du  lii  août  -  1"  septem- 
bre ,  r.\s>iinblée  nationale  déclara  éteintes 


les  rentes  sur  le  clergé,  celles  affectées  à  des 
fondations  furent  exceptées.  (Art.  12.)  Le 
payement  en  fut  ordonné  par  les  décrets  du 
13  oct.  1790,  a,  7.  et  7-11  lévrier  1792.  l 

Les  biens  dépendants  des  fondations  faites  -' 
en  laveur  d  ordres,  de  corps  et  de  corpora- 
lionsqui  n'existaient  plusdans  la  constitution 
française, soit  que  lesdiles  fondations  eussent 
pour  objet  lesdits  ordres,  corps  ou  cor[>ora- 
tions  en  commun  ou  les  individus  (jui  pour- 
raient en  faire  lartie,  considérés  comme  mem- 
bres desdils  ordres,  corps  et  corporations, 
lurent  déclarés  fiire  paille  des  biens  natio- 
naux, el  mis  comme  tels  à  la  disposition  de  la 
nation.  [Hécret  du26sept.-lQoct.  1791 ,  a.  1".) 
Par  conséquent,  ils  devaient  être  administrés 
et  \endus  comme  les  autres  biens  nationaux, 
iionoitstaiil  toutes  clauses  ,  même  de  réver- 
sion ,  qui  étaienl  portées  aux  actes  de  fonda- 
tion, ilb. ,  a.  2.) 

11  {{il  ordonne  que  les  fondations  faites 
dans  les  paroisses  seraient  exécutées  en  con- 
formité des  précédents  décrets  (/^..a.'i-), 
et  il  fut  réservé  à  la  législature  d'établir  les 
règles  d'après  lesquelles  il  serait  statué  sur 
les  demandes  particulières  qui  pourraient 
être  formées  en  conséquence  des  clauses 
écrites  dans  lesactes  de  fondation.  (/(;., a.  3.) 
Enfin,  un  décret  du  13  brumaire  an  11  (3 
novembre  1793)  déclara  propriété  nationale 
tout  l'actif  affecté  à  l'acquit  des  fondations, 
et  ordonna  qu'il  serait  administré  ou  vendu 
comme  les  autres  domaines  ou  meubles  na- 
tionaux. (.4/7.  1  el  2.) 

La  société  pop  niai  re  de  Bourganeuf  (Creuse) 
demanda  la  suppression  des  rentes  obituai- 
res  el  des  fondations  prétendues  renies  con- 
stituées. Le  renvoi  de  sa  pt'lilion  fut  décrété 
le  2]  brumaire  an  111  (13  nov.  179'i-). 

11  y  eut  à  ce  sujet,  le  29  brumaire  an  V 
(19  nov.  1790),  un  message  du  Directoire 
exécutif,  mentionné  mais  non  inséré  dans  la 
collecliondeBaudouin.  — Uneloi  du  i  ventôse 
an  1\  (23  février  1801)  affectait  ai.x  besoins 
des  hospices  les  plus  voi-insde  leur  situation 
loutesles  rentes  appartenant  à  laKépubliqne, 
dont  la  rcconnaissaMce  et  le  pajement  se 
IroLivaienl  interrompus,  el  tous  les  domaines 
nationaux  qui  auraient  été  usurpés  par  des 
particuliers.  {Art.  i".)  L'arrêté  consulaire 
du  7  messidor  même  année  (2()  juin  1801), 
rendu  en  e\éculioa  de  cette  loi,  porte  que 
seront  réputées  affectées  aux  hospices,  I*  les 
renies  en  nature  ou  en  argent,  dues  pour 
iouilation  à  des  cures,  paroisses,  fabriques, 
corps  cl  corporations,  et  déclarées  nationales 
par  les  lois  des  18  février  el  l!)  octobre  1791, 
et  par  celle  (lu  13  brumaire  an  II,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  '••venlt^se;  2"  les 
renies  foncières  représentatives  d'une  con- 
cession de  fonds  et  sous  quelque  dénomina- 
tion (in'elles  se  présentent.  {Art.  3.) 

Vu  autre  arrête  cunsulaire  du  27  prairial 
an  IX  (10  juin  I801j  comprit  dans  les  biens 
qui  devaient  être  rendus  aux  commissions 
administratives  des  hospices  el  des  établisse- 
ments de  secours  A  domici  c,  les  biens  afl'ec- 
lés  à  l'axinit  des  fondations  relatives  à  des 
services  de  bienfaisance  cl  de  charité  à  quel- 
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tiuc  titre  et  sous  ((tftiiqUx;  dénomination  que 
ce  fût.  (Art.  2.) 

4"  Des  fondations  anciennes  depuis  te  Con- 
cordat de  1801. 

Le  premier  acte  législatif,  relatif  aux  fon- 
dations anciennes,  qu«  nous  ayons  roiicon- 
tréilans  la  législalion  consulaire,  est  l'airèlé 
du  20  thermidor  au  XI  (8  août  1803),  (\ii\ 
ordonne  le  rétablissement,  h  la  dili;Âcncn  du 
maire  et  du  bureau  de  bienfaisance,  dos  fon- 
dations faites  à  lùiuilly  (Manche),  les  9  juil- 
let 17M  et  l"avril  18'r2,  par  Jules-Joseph  de 
Sainte-Marie  ,  l'une  pour  rélal)lissement  de 
deux  sœurs  grises  destinées  à  soigner  les 
malades  de  cette  commune  et  à  tenir  une 
école  gratuite  et  de  ciiarilé  pour  les  filles,  et 
l'autre  pour  Técolc  do  charité  des  garçons, 
réunissant  aux  aulrcs  propriétés  des  pauvres 
sous  l'administration  et  régie  du  bureau  de 
bienfaisance,  les  biens  renies  et  maisons  non 
aliénés  dépendants  de  ces  fondations ,  et 
maintenant  ks  héritiers  dans  les  droils  qui 
leur  étaient  réservés  par  les  actes  de  dona- 
tion et  de  substitution,  et  taisant  insérer  cet 
acte  de  restauration  dans  le  Bulletin  des 
lois,  pour  qu'il  servit  d'averlisscnieni  aux 
autres  communes  et  fil  lègle  en  cette  ma- 
tière. 

Bientôt  l'ortalis  proposa  au  premier  con- 
sul de  décider  que  Irs  différents  biens,  ren- 
tes et  fondations  chargés  de  messes  anniver- 
saires ou  de  services  religieux  fussent  com- 
pris dans  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7 
lhern)idor  an  XI,  et  fussent,  en  cette  qualité, 
rendus  à  leur  première  destination  ,  s'ils  se 
trouvaient  encore  entre  les  mains  de  la  na- 
tion.— 11  pouvait  avoir  éié|iorlé  à  faire  rendre 
cette  décision  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, eu  dale  du  11  nivôse  an  XI  (i"  jan- 
vi(r  1803),  qui  avaitdonné  droit  à  la  régie  des 
douzaines  réclamant  une  renie  annuelle  de 
15  francs,  destinée  par  celui  qui  l'avait  établie 
à  faire  dire  des  messes. 

Le  premier  consul  approuva  ce  projet  le 
21  frimaire  an  XII  (13  décembre  1803),  et  dès 
lors  ces  biens  furent  du  nombre  de  ceux  dont 
les  fabriques  purent  se  faire  mettre  en  pos- 
session. (Lettre  21  pluv.  an  .17/.) 

Par  décret  du  22  fructidor  an  XI!I  (9  sep- 
tembre 1805),  il  fut  arrêté  que  les  fabriques 
administreraient  et  percevraient  les  biens  et 
revenus  des  anciennes  fondations  qui  leur 
avaient  été  cédés,  et  payeraient  aux  cuiés 
et  desservants  les  honoraires  des  messes, 
services,  elc,  selon  le  règlement  du  diocèse. 

Conformément  à  ces  dispositions  ,  un  dé- 
cret du  12  juillet  180G  annula  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  d'Eure-et-Loir  ,  en 
dale  du  4  février  ,  en  ce  qu'il  autorisait  le 
propriétaire  de  la  terre  de  la  Touche  à  ne 
payer  la  fondation  en  faveur  de  l'église  de 
Marchenois  et  Sainl-Jcan  d'Ourcques  que 
sur  certificat  des  marguilliers  cons'alanl  que 
les  prédications  avaient  été  faites,  et  ordonne 
que  les  arrérages  seront  pajiés  aux  marguil- 
liers, sauf  à  eux  à  se  conformer  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  22  fructidor  an  XIII. 

Le  20  novembre  1806,  le  préfet  de  la  Roër 


lut  autorisé  à  abandonner  a  la  fabrique  pa- 
roissiale (11'  Cléves  les  capitaux  provenant 
des  fondations  faites  dans  la  ci-devant  église 
conventuelle  des  franciscains  ,  et  s'élevant  à 
environ  8000  Irancs,  à  la  charge  par  le  curé 
de  Clèves  de  continuer  dans  son  église  le 
service  de  ces  fondations. 

Dès  le  21  mars  ;80V.  le  ministre  des  finan- 
ces avait  élcndu  les  dispositions  de  l'arréiè 
du  25  frimaire  an  XII,  non-seulement  aux 
fondations  faites  nominative  i  eut  aux  f.ibri- 
qucs,  ii.ais  encore  à  celles  qui  l'iiur. lient  clé 
au  profil  des  curés,  vicaires,  ch  :pilaiiis  et 
autres  ecclésiastiques  de  la  même  •  gliso 
paroissiale,  nommés  pour  servir  ces  fonda- 
tions. 

1 1  s'éicva  q  uelq  ues  d  ifficnllés  s  il  r  l'exécution 
de  l'arrêté  consulaire.  Le  conseil  d'Utat,  a}  .int 
été  consulté,  décida  qu'en  faisant  ce  reiabiis- 
sement  le  gouvernement  n'avaii  en'enlu  réta- 
blir que  la  condition  principale,  celle  d'acquit- 
ter les  charges  en  prières  et  services  religieux 
sans  les  conditions  accessoires,  et  surtout  celle 
de  l'atlributlon  exclusive  à  tel  ou  tel  prêtre, 
ce  qui  aurait  été  rétaLlir  les  bénéfices  sim- 
ples; que  li'S  biens  et  revenus  de  ces  fomla- 
tions  seraient  administrés  par  les  fabriques, 
qui  payeraient  aux  curés  et  desservants  ou 
vicaires  l'iionoraire  selon  les  règlements  du 
diocèse.  {Av.  du  cens,  d'Et.  1800.) 

Comme  parmi  les  biens  ecclésiastiques 
dont  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance s'étaient  mis  en  possession  ,  eu  vertu 
de  la  loi  du  i  ventôse  an  l\  (23  févri-  r  1801) 
et  de  l'arrêté  du  9  fructidor,  même  année  {^'1 
août  1801),  il  y  en  avait  qui  étaient  chargés 
de  fondations,  un  décret  impérial  du  19 juin 
180(5  ordonna  à  ces  établissements  de  payer 
régulièrement  aux  fabriques  des  églises  aux- 
quelles ces  foiulations  devaient  retourner,  la 
rétribution  des  services  religieux  qui  étaient 
A  faire,  voulant  que  les  arrérages  de  celte 
rétribution  fussent  complés  à  partir  du  1'' 
vendémiaire  an  Xll  (24-sepl.  1803),  etde  plus, 
décidant  que  les  fabriques  veilleraient  à 
l'exécution  de  ces  fondations  et  en  compte- 
raient les  honoraires  aux  prêtres  qui  les 
auraient  acquittées,  conl'ormémenl  à  ce  qui 
est  établi  par  le  décret  du  22  fructidor  an 
XIII. —Les  préfets  furent  chargés  de  donner 
connaissance  aux  fabriques  respectives  de 
ces  sortes  de  fomlalions  et  d'en  envoyer  un 
élat  au  ministre  des  cultes. 

Les  biens  affectés  à  des  fondations  reli- 
gieuses et  non  aliénés  furent  donc  rendus 
aux  fabiiques,  à  la  charge  par  elles  de  faire 
acquitter  les  fondations  dont  ils  étaient  gre- 
vés, et  ceux  qui  avaient  été  donnés  par  le 
gouvernement  aux  établissements  de  bien- 
faisance reitèrent  grevés  dis  honoraires  dus 
pour  ces  fondations,  excepté  néaiiinoins  ceux 
qui  avaient  élé  abandonnés  aux  hospices  en 
remplacement  de  leurs  biens  venu;:  .  {Hécis. 
min.,  -Hjuili.  1807.)  —  Les  fabrique:,  lunnt 
chargées  d'en  toucher  régulièrement  la 
renti-,  et  de  l'employer  autant  que  possible 
à  sa  dc4iuation. 

Mais  les  biens  alTecté>  à  des  fondations  cha» 
ritables  restèrent  entre  les  mains  du  la  nation. 
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Di  puis  que  l'Etal  leur  a  fait  l'abaiiclon  des 
rentes  et  redevances  affectées  à  des  fonda- 
tions religieuses,  les  fabriiiucs  se  uoiiycnl 
aus  lieu  et  place  du  domaine  qui  avjiit  le 
droit  d'exiger  le  pajement  des  rentes,  sa  ns(|ue 
les  débiteurs  eussent  celui  d'exiger  que  le 
gouvernement  fil  exécuter  les  services  fon- 
dés. Ils  ne  peuvent  donc  pas  leur  opposer  la 
non-exécuiion  des  comlilions  «le  la  fonda- 
tion. {Decis.  m<n.,  1"  air.  1807.) 

Delà  il  lésulle  qu'ils  doivent  paver  la  rente 
entière  et  telle  qu'elle  est  consliluce  par  le 
litre  de  fondalioii,  lurs  même  que  son  pro- 
duit serait  supérieur  au  pris  des  servires 
religieux  qui  sont  acquittes  par  la  fabrique, 
d'après  les  nouveaux  tarifs  des  diocèses. 
{Décis.  min.,  28  mars  1808.) 

Ces  sortes  de  rentes  doivent  être  servies 
sans  retenue  :  elles  n'ont  pas  subi  la  réduc- 
tion du  cin(]uièiue  conuiie  les  renies  ordi- 
naires. (Ûc'cis  «un.,  27/11(7/.  et  21  cléc.  1807.) 

La  Cuur  royale  de  lUom  a  jugé  que  les  dé- 
biteurs de  ces  sortes  de  renies  n'avaient  pas 
Clé  réintégrés  dans  le  liroil  de  surveiller 
l'exéculian  et  laccompliseeuient  dis  fomla- 
lions  pieuses  (jui  ,  origiuairi  ment  ,  divaient 
être  acqiiiltéis  ;  que  le  dicret  du  19  juin 
180G  en  cliargcail  les  f.ibriqucs  (.4/r.,  2  juin 
1832),  ce  qiie  la  Gourde  cassation  reconnut 
vrai  dins  son  arrêt  du  8  février  1837,  et  ce 
que  malgré  cela  nous  n'admettrions  pas 
sans  discussion,  si  la  question  nous  était 
soumise. 

5"    Des    ''ondulions  reliijieuses  nouvelles  de- 
puis le  Concordiil. 

a  Le  gouveinenient  prendra  des  mesures 
pour  que  les  catlioli(iues  français  puissent, 
s'ils  11'  veulent,  laireen  laveur  des  éjjliseN  des 
fondations.  »  Tel  esl  le  lo'  article  du  (".on- 
conlat  f.iil  entre  Pie  VII  et  Bnnaparle. 

11  n'y  esl  (»as  parlé  des  (bnjjitions  an- 
ciennes ;  maiN  pour  l'avenir  rengagement 
est  piis  (le  laisser  aux  e;itlioliques  fran- 
çais la  liberté  d'en  faire,  s'ils  le  veulent. 

Les  Articles  organùiues  statuèrent  (lu'elles 
ne  pourraient  consister  (|u'en  renies  sur 
ilît/il  ;  qu'elles  seraient  acceptées  par  l'évé- 
quc  diocésain,  et  ne  |)ourr.iienl  être  exécu- 
tées qu'avec  l'iiutorisatiou  du  gouverne- 
ment {.in.  7-'i  -,  ()ue  les  immeubles  antres 
que  les  édiii(es  destinés  aux  logements  et 
les  jardins  ailenanls  ne  pourraient  être  alT.c- 
tés  à  des  litres  ecclésiasiiques,  ni  po.ssédés 
par  les  niinisires  du  culte!  a  raison  de  leurs 
fondions.  (.■\i  l.  7V.)— Iles  disfiositinns  él.,ient 
ajiplicables  aux  églises  protestantes.  {Arl. 
orij.  priii.,  a.  8. 

L'article  organi(]ue  T.\  ne  parle  que  ties 
foiidaiions  pour  l'enlrelien  des  ministres  et 
l'exercice  du  culte  ;  le  7V' ,  que  de  celles  qui 
ont  pour  objet  leur  logement,  d'où  il  ré- 
sulie  t|u'ils  ne  doivent  pas  être  applii|uès 
aux  fond.'ilions  pour  messes,  saints,  prières, 
d«  même  (|u'à  ccih's  qui  ont  pour  objet  la 
koli'iinjlè  ou  la  pompo  du  (ulle,  lesquelles 
penvchi  être  acceptées  par  les  lalinqnes 
«'omni:'  le;,  dous  cl  legs  slmplcs.  Voij.  UoNS 
et  Leus. 
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L'article  V3  de  la  loi  du  11  floréal  an  X 
(  1«"  mai  1802  )  sur  l'instruction  publique 
porte  que  1-  gouvernement  autorisera  l'ac- 
ceptation des  dons  et  fondations  des  particu- 
liers en  faveur  des  écoles  ou  île  tout  autre 
établissement  d'iiistruclion  publique,  et  que 
les  noms  des  donateurs  seront  inscrits  h  per- 
pétuité dans  les  lieux  auxquels  leurs  dona- 
tions seront  appliquées. 

Le  décret  impéri.il  du  30  déceml  re  1F03 
déîend  d'employer  à  d'autres  cliarges  les 
sommes  destinées  à  l'acquit  des  fondalions, 
veut  i|u'un  exlrail  des  litres  soit  alficlié  dans 
la  s;icristie,  au  comniencement  de  cbaque 
trimestre,  avec  le  nom  des  foiulaieurs  et  ce- 
lui de  l'ecclésiastique  qui  acquillera  cbaque 
fondation,  et  qu'à  la  Hn  de  chaque  Iriniestro 
le  curé  rende  compte  au  bureau  des  fonda- 
tions ac(]uitlées.  {.4r<.26.) 

Par  ordonnance  royale  du  10  juin  1814,  il 
fut  déclaré,  1' qu'il  n'était  rien  innové  rela- 
tivement a  rautorisalion  par  le  gotivernc- 
iiienl,  des  fondations,  dons  et  legs,  faits  en 
biens  immeubles  aux  églises  ,  sémiiiaires, 
fabriques,  hospices,  associations  religieuses 
et  autres  étab;issements  puLI  es  aulorisées 
et  rrconnns  ,  et  de  ceux  en  argent,  s'ils  ex- 
cèdent la  somme  capitale  de  mille  francs, 
non  plus  que  relativement  à  l'autorisation 
par  les  prèlels  de  celles  en  valeurs,  sommes 
et  efl'ets  ruobilicrs  qui  n'excèilnt  pas  300 
francs;  2'  que  ces  autori-atio'is  d'aciepter 
seraient  accordées  sur  l'acceplalioii  provi- 
soire des  évêques  diocésains,  quand  il  y  au- 
rait charge  de  service  leligieux,  et  sur  l.; 
rapj.ori  du  ministre  des  tulles,  quand  elle» 
devraient  émaner  du  gouvernement.  'Art.  l.J 
y oy.  Dons  et  Legs. 

On  supposait,  comme  on  l'a  fait  dans  bien 
d'autres  circonstances,  qu'il  élail  permis  de 
fiiire  des  donations  en  biens  immeubles  aux 
églises  et  autres  établissenn-nts  publics  auto- 
risés ;  et,  en  efl'cl,  depuis  plu^ieurs  années, 
on  autorisait  ces  s  Ttes  di!  >lonatlons.  La  loi 
du  2  janvier  1817  a  légiilarisé  cet  élal  de 
cbi)>es,  du  moins  pour  l'avenir,  en  permel- 
lantà  tous  les  établissements  e('c!ésiasli(iue8 
reconnus  par  l'iilal  de  les  recevoir. 

La  chose  est  à  peine  croy.  b'e;  elle  est 
très-cerlaine  néanmoins.  Li  s  londations  sont 
assimilées  aux  libéraliiés  et  soumises  .m 
droit  proportionnel  de  (J  ou  0  pour  cent ,  de 
sorte  ([lie  la  fabrique  qui  accep'erait  300 
francs  pour  faire  célelirer  don/e  mcNses  bas- 
ses par  an  no  recevrait  en  réalité  (lue  270 
francs  environ,  et  devr.iil  attendre  la  cnmu- 
lalion  de  deux  ans  et  quel.ines  mois  ii'iiilé- 
rét  pour  constituer  la  rente  de  15  francs  qui 
lui  aurait  eti'  léguée  à  cette  lin.  L'acqnitie- 
ment  des  messes  pour  le  défunt  ne  |ii)ui  l'.iit 
donc  commencer  qu'avec  la  troisième  année. 
Voy.  Knrk  ;isTuiiMiiNT. 

()'   l'ar  (/ni  sont  régies  les  fondations  reli- 
gieuses. 

L'acquit  des  londations  regarde  tout  à  la  fois 
les  fond.iteurs  ou  leurs  ayants  droit ,  le  bureau 
desinarguilliers  le  curé  ou  desservanl,  et  l'é- 
vôquc.  — Les  loudaleur«uu  leurs  ayants  droit 
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Sont  partie  intéressée,  et,  à  ce  litre,  pi'uvonl 
surveiller  el  réclamer  l'exéculio»  des  fonda- 
tiuns. 

Le  bureau  des  rniir^uilliers  est  char^^é  do 
veiller,  1°  à  ce  (lu'elles  soient  loulcs  lidùle- 
mcnt  acquittées  et  exéciiléos  suivant  l'in- 
(enlloii  des  l'ondatcurs  {Décret  iinp.  du  i'<i 
juin  180G,  a.  3  ;  'M  déc.  1809,  a.  20)  ;  ■!-■  à  ce 
que  le  produit  n'en  soit  pas  employé  à  d'au- 
tres cliar j;<s  {Ib.)  ;  3'  à  ce  qu'un  eiilrait  du 
sommier  des  litres  qui  les  concernent  soit 
afliihé  dans  la  sacristie  (Ib.)  ;  V"  à  ce  (jue  le 
curé  rcude  compte,  à  la  fin  de  chaque  Irimes- 
tie,  de  celles  qui  ont'élé  acquittées  (Ib.).  — 
11  en  compte,  conformément  au  règlement  du 
diocèse,  le  prix  aux  prêtres  qui  les  ont  ac- 
quittées [Décrets  du  22  fruct.  an  XJll  (!>  sept. 
1805),  et  19  juin  1800).— Les  litres  des  fonda- 
lion%  sont  compris  dans  l'un  des  inventaires 
de  la  fabrique.  {Décret  du  'M  déc.  180!), 
a.  35.)  —  Le  trésorier  est  tenu  de  mentionner 
sursoncompte  ceuxqui  sontconstilulifsd'une 
rente  lorsiju'ils   lui  sont  connus.  (.1)  /.  ^3.) 

Le  curé  ou  desservant  est  charge,  1"  de 
faire  acquitter  les  fondations  en  se  confor- 
mant aux  règlements  donnés  par  l'évéque; 
2"  de  rendre  compte,  tous  les  trois  mois,  au 
bureau  des  marguilliers,  de  celles  qui  ont 
été  acquittées.   (Art.  20  et '29.) 

L'évéque  fait  les  règlements  qui  concer- 
nent l'acquit  des  fondations;  opère,  eonfor- 
mémcnt  aux  canons ,  les  réduciiuns  qu'il 
peut  être  devenu  nécessaire  de  faire,  lorsque 
les  libéralités  ne  sont  plus  en  proportion 
avec  les  charges  imposées  par  les  bienfai- 
teurs. [Art.  29.) 

D'après  un  avis  du  conseil  d  Etat,  le  droit 
de  nommer,  parmi  les  prêtres  habitués  dans 
les  églises  où  sont  établies  les  fondations, 
le  sujet  qui  doit  en  acquitter  les  charges, 
appartiendrait  à  lévéque  (21  frim.  an  A'/C). 
Le  conseil  d'Etat  s'était  mis  ici,  contre  son 
habitude,  en  opposition  avec  la  jurisprudence 
ancienne.  Le  gouvernement  s'écarta  tout  à 
la  fois  et  de  cet  avis  et  de  l'ancienne  juris- 
prudence en  1809.  Il  confia  au  curé  le  soin 
de  désigner  lui-même  les  prêtres  qui  de- 
vaient acquitter  les  fondations.  {Art.  26.) 
M.  Vuillefroy  (P.  iOl)  et  l'auteur  de  rOrç/a- 
nisation  des  fabriques  (P.  149)  n'y  ont  pas 
pris  garde. 

M.  Vuillefroy  dit  encore  que  le  service  des 
fondations  doit  être -payé  au  prêtre  qui  les 
acquitte ,  selon  le  règlement  ou  tarif  des 
oblations  du  diocèse,  et  que  l'excédant  ap- 
partient à  la  fabrique.  {Ib.)  Le  conseil  d'Etal 
l'a,  en  effet,  décidé  ainsi,  pour  ce  qui  cou- 
cerne  les  fondations  anciennes,  par  un  avis 
du  21  frimaire  an  XIV,  qui  se  trouve  être 
conforme  à  un  décret  du  22  fructidor  an 
XIII,  et  le  ministre  pour  ce  qui  concerne  les 
nouvelles.  {Lécis.  min.,2(idéc.  1811.) 

Nous  ne  pouvons  pas  admettre  sans  explica- 
tion une  pareille  doctrine,  du  moins  pour  co 
qui  est  des  fondations  nouvelles.  Le  fondateur 
qui  n'a  affectéaucune  somme  déterminée  pour 
l'honoraire  de  sa  fondation  a  entendu,  ou 
est  présumé  avoir  entendu  t|ue  cet  honoraire 
serait  acquitté  conformément    au  tarif  du 
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diocèse  :  sous  ce  rapport  la  décision  minisl,  - 
rielle  est  juste.  .Mais  lorsque  le  fondateur  a 
déterminé  lui-même  l'iionoraire  à  un  taux 
plus  élevé,  que  ne  le  porler.iit  le  tarif,  il  a 
entendu  conslllucr  une  renie  au  profit  de 
celui  qui  acquitlerait  la  fondation  ;  il  n'est 
pas  permis  à  la  fabrique  de  (haiiger  ses  dis- 
positions. Elle  doit  payer  i'Iioiiorairc  sui- 
vant qu'il  se  trouve  porte  au  lilre  de  chaque 
fondation.  {Pari,  de  Paris,  1  av.  1737,  a.  63; 
20  (/t'C.  1739,  a.  60.)  Les  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  (jui 
les  ont  faites.  Elles  doivent  être  exécutées 
de  bonne  foi.  {Codcciv.,  a.  113i.) 

Pour  les  fondiitions  anciennes,  l'Etat  qui 
les  avait  supprimées  a  jiu  n'imposer  à  cenx 
auxquels  il  rend;iit  les  biens  qui  en  étaient 
grevés,  d'aulre  obligalion  (|ue  celle  de  servir 
l'honuraire  de  la  fondation  au  taux  du  ta- 
rif ordinaire. 

Le  ministre  des  cultes  soumit  au  conseil 
d'Etal  la  question  de  savoir  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  faire  intervenir  les  fabriiiues 
dans  l'acceptation  des  lej,'s  laits  aux  com- 
munes et  aux  établissements  de  bienfuis.iiice 
avec  charge  de  services  religieux.  Le  con- 
seil d'Elat  fui  d'avis  que  les  fabriques  ne 
pouvaient  pas  être  considérées  comme  léga- 
taires même  indirects,  et  que  par  conséquent 
il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  leur  inlerven- 
tion  dans  l'acceptation  des  lil)éralilés  dont 
il  s'agit  {Cire.  min.  du  i'6juill.  183S)  ;  mais  il 
établit  en  loule  hypoliiése  que,  eu  cas 
d'inexécution  des  fondations  religieuses  do 
la  part  des  établissemenls  auxquels  elles 
ont  été  imposées,  les  fabriques,  lors  même 
qu'elles  ne  sont  pas  intervenues  dans  l'accep- 
tation des  legs,  peuvent  toujours,  indépen- 
damment des  autres  voies  qui  leur  sont  ou- 
vertes, obtenir  l'exécution  de  ces  services 
en  s'adrcssant  aux  préfets  et  au  ministre 
qui  arrêtent  les  budgets  de  ces  établisse-^ 
ments  {Ib.) 

En  agissant  amsi ,  le  gouvernement  n'a 
rien  fait  qu'il  ne  se  crût  en  droit  de  faire. 
Les  fabriques  peuvent  légalement  el  licite- 
ment se  conloriner  à  ses  ordres.  Les  hospi- 
ces et  autres  éîablissements  de  bienfaisance 
ne  peuvent  pas  s'en  écarter.  {Cire.  min.  du  1 
juin.  1800.)  Portails  donna  une  décision  con- 
traire le  11  germinal  an  XllI  (1"  uvr.  1803). 

«  Les  fabriques,  dit  l'abbé  Dieulin,  ne  de- 
vront pas  négliger  de  veiller  au  renouvelle- 
ment des  tilies  el  obligations  concernanl  le» 
fondations,  litres  qui  se  périment  par  la 
prescription  Irenteuaire.  »  {P.  173.)  L'abbé 
Dieulin  est  dans  l'erreur.  Les  litres  el  obli- 
gations des  fondations  ne  se  périiuenl  jamais. 
Seulement  l'oblig.itioii  s'éteindrait  par  la 
prescription  trenlenaire,si  on  laissait  passer 
trente  ans  sans  exiger  qu'elle  fût  remplie  ou 
sans  le  demander  par  acte  aullientique.  Ce 
n'est  que  dans  le  cas  de  non-exécution  qu'il 
est  utile  de  faire  renouveler  le  tilre,  ainsi 
que  l'article  2203  du  Code  civil  en  donne  le 
droit. 

7°  De  la  réduction  des  fondations  reliQteuses 
Le  droit  de  réduire  les  loiidations  eu  se 
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conformant  aux  règles  canoniques,  est  re- 
connu à  Icvèque  par  l'arlicle  29  du  décret 
impérial  du  30  décembre  1809,  mais  dans  le 
cas  seulement  où  il  y  aurait  défaut  de  pro- 
portion entre  les  libéralités  et  les  charges 
imposées. 

D'après  les  règles  canoniques  dont  l'évé- 
que  ne  peut  s'écarter,  la  réduction  doit  êlre 
faite  en  synode,  après  un  mûr  examen,  ou 
en  cours  de  visite  épiscopale  :  nous  l'avons 
vu  dans  le  §  2. 

On  a  dimandé  si,  lorsque  les  charges 
d'une  fondation  proposée  doivent  dépasser 
les  produits,  le  gouvernement  devait  refuser 
l'autorisation  d'accepter  ou  laisser  à  l'évêque 
le  soin  de  réduire  les  charges.  Le  comité  de 
l'intérieur  a  répondu  que  le  droit  civil  s'op- 
posait à  ce  que  l'évÇque  pût  exercer  le  droit 
de  réduction  au  moment  où  l'établissement 
ecclésiastique,  recueillant  la  valeur  entière 
du  legs,  ne  peut  se  soustraire  à  l'entier  ac- 
complissement des  clauses  qui  en  sont  la 
comliiion;  autrement,  suivant  les  arti- 
cles 9a'i-  et  '"^G  du  Code  civil,  les  héritiers 
naturels  conserveraient  pendant  trente  ans 
la  faculté  de  faire  prononcer  par  les  tribu- 
naux la  révocation  du  legs  lui-même.  {Co- 
miléde  Vint.,  av.,  30  mai  1832.) 

Depuis  cette  décision  le  comité  a  changé 
d'avis,  et  il  a  conclu  à  l'autorisation  de  plu- 
sieurs fondations  dont  les  charges  dépas- 
saient les  produits,  en  indiquant  que  l'article 
29  du  décret  du  30  décembre  1809  donnait 
aux  évéques  le  droit  de  les  réduire.  (Av.,  22 
iuUl.  ISiO.) 

Cette  interprétation  du  décret  nous  paraît 
plus  saine  que  la  précédente  et  plus  con- 
forme aux  règles  de  jurisprudence  civile 
suivies  en  cette  matière. 

Dans  le  Concordai  italien,  il  est  stipulé 
qu'aucune  fondation  ecclésiastique  ne  pourra 
être  supprimée  sans  l'intervention  du  saint- 
siége.  [Art.  15.)  U  était  alors  question  de 
réorganiser  les  églises  de  ces  contrées  et  d'en 
réduire  le  nombre  des  bénéGces  et  titres 
qu'elle   possédait. 

En  France,  les  fondations  sont  restées  dans 
le  droit  commun.  Elles  peuvent  s'oleindre, 
mais  on  ne  peut  pas  les  supprimer. 

Les  fondations  s'éteignent  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  obligations. 'Foy.  Code 
civ.,  a.  123'tei  s.) 

Selon  l'auteur  de  VOrgnnisalion  des  fabri- 
quer, il  n'y  aurait  qu'uric  seule  cause  légi- 
time pour  justifier  la  cessation  du  sci'vice 
d'une  fondation;  ce  serait  la  perle  entière 
des  biens  destinés  à  la  servir.  (/'.  150.)  C'est 
une  erreur.  La  fondation  cesse  de  droit  lors- 
qu'elle est  arrivée  à  son  terme,  et  elle  est 
arrivée  à  son  lerine  lorsqueTobjel  principal, 
essentiel,  de  son  établissement,  cesse  d'exis- 
ter, tout  comme  Iors<|u'ellp  .itteint  le  dernier 
moment  du  temps  fi\é  pour  sa  duiée. 

Une  idée  fort  étrange  vint  un  jour  au  mi- 
nistre de  l'inlérieur.  Il  voulut  se  l'aire  allri- 
bucr  ce  qui  concerne  l'approbaliou  des  fon- 
dations rili(,'ieuses ,  sous  prétexte  (ju'elles 
•ont  <iuel(|ui'f()i<  mêlées  de  conditions  qui 
iutéresseiil  r.'iilijiinlstralion  des  coiuiiiunes, 


que  les  fabriques  représentent  les  communes, 
et  qu'il  est  bon  de  mettre  le  clergé  sons  la 
main  de  l'administration  civile.  Portails  ré- 
pondit, 1°  que  si  le  système  d'une  prévoyance 
illimiiée.  en  choses  purement  éventuelles, 
pouvait  devenir  un  titre  suffisant  d'atiribu- 
tion,  ce  système  deviendrait  bientôt  un  prin- 
cipe d'attraction  universelle  qui  finirait  par 
réunir,  dans  le  ministère  de  l'intérieur,  les 
attributions  de  tous  les  autres  ministères; 
2°  que  les  fabriques  représentaient  les  égli- 
ses et  non  les  communes;  3°  que  le  mini-tre 
des  cultes  était,  tout  aussi  bien  que  celui  de 
l'intérieur,  un  agent  de  l'autorité  impériale. 
[Rapp.,  li  mars  1806.) 

8°  De  l'acquit  des  fondations 

On  doit,  pour  acquitter  ou  faire  acquitter 
les  fondations,  se  conformer  aux  vœux  da 
fondateur  ,  exprimés  dans  le  tilre  qui  les  i 
établies.  «  Les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites  et  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi.» 
(Code  civ.,  a.  1131.)  C'est,  du  reste,  ce  qu'a 
recommandé  expressément  le  décret  impérial 
du  30  décembre  1809,  article  2').  «  Les  mar-" 
guillicrs ,  y  est-il  dit ,  sont  chargés  de  veiller 
à  ce  que  toutes  les  fondations  soient  fidèle- 
ment acquittées  et  exécutées  suivant  l'inten* 
tion  des  fondateurs,  sans  que  les  sommes 
puissent  être  employées  à  d'autres  charges.» 

M.  l'abbé  Jacquin  veut  que  l'un  des  pre- 
miers soins  d'un  curé,  à  son  entrée  dans  une 
paroisse,  soit  d'examiner  s'il  existe  des  fon- 
dations, si  elles  sont  fidèlement  acquittées, 
d'en  rechercher  les  titres,  et  de  faire  un  état 
régulier  de  leur  établissenjent ,  des  charges 
et  des  conditions  qu'elles  imposent,  ajoutant 
que  l'on  ue  peut  s'en  rapporter  aux  soins  des 
membres  des  fabriques,  qui  sont,  en  général^ 
et  surtout  dans  les  paroisses  rurales ,  très- 
désireux  d'acquérir,  mais  peu  soucieux  des 
moyens  de  satisfaire. 

Nous  croyons,  en  effet,  que  la  sollicitude 
du  curé  doit  se  porter  sur  l'acquit  des  fonda» 
lions.  !\Iais  ce  n'est  que  comme  membre  do 
bureau  des  margnilliers,  et  de  concert  avec 
lui  et  la  fabrique,  qu'il  peut  faire  la  recher* 
che  dis  titres,  en  dresser  un  état,  et  veiller 
à  ce  que  les  intentions  des  fondateurs  soient 
réelleinent  remplies.  S'il  y  a  des  paroisses 
dans  lesquelles  les  fondations  soient  mal  ac-< 
quittées,  ou  même  complètement  négligées, 
c'est  autant  ei  plus  la  faute  du  curé  que  celle 
des  marguiliiers  ;  car,  non-seulement  en  sa 
qualité  (le  membre  du  bureau,  il  doit  deman- 
der que  l'extrait  du  soinmier  soil  fait  et  affi* 
ché  dans  la  sacristie,  conformément  à  Vur-^ 
tirli'  20  du  décret  impérial  du  30  déiembre 
1809,  mais  c'est  lui  qui  est  spéeialenicnt 
ch.irgé  de  les  acquitter  ou  de  le»  faire  ac- 
quilicr.  f/ft.) 

Nous  disons  de  les  ;icquiller,  parce  q^c  les 
obliiialions  paroissiales,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  le  regardent  spécialement  et 
avant  tout  antre  prêtre  de  la  paroisse. 

Après  le  curé,  l'acquit  des  fondations  re- 
garde les  vicaires.  C'cslpiuir  celle  raison  qu'il 
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est  ordonné  de  leur  rcmetlrp,  de  pri^féionce 
aux  pr(*'lr<\s  ndminislintpurs  dos  sacrcnionts 
ou  h.ihilucs,  los  roiulalions  auxquelles  une 
rétribution  quelconque  est  atiachc^e.  {Art. 
31.) 

Lo  |irrmipr  vicaire,  en  ce  cas,  passe  avant 
le  srcond,  !e  second  avant  le  Iroisiènn»,  etc. 
Les  antres  prêtres  doivent  prendre  part  à 
celte  distribution  dans  l'ordie  seiiin  lo(]uel 
ils  sont  classés  :  c'est  ainsi  que  l'avaient  or- 
donné les  parlements. 

Si  les  communes,  les  établissements  rie  bien- 
faisance et  autres  ne  faisaient  pas  aci;uiiter 
fidèlcnienl  les  fondations  relijjieuses  qui  sont 
à  leur  charge,  les  fabriques  doivent  interve- 
nir auprès  du  préfet  et  dn  ministre  pour  ob- 
tenir qu'elles  soient  acquittées  (  (ire.  rmn. 
(in  i5  juin.  18.38),  et,  au  besoin,  en  pour- 
suivre l'acquittement  par  toutes  les  voies  de 
droit,  en  vertu  des  décrets  impériaux  du  12 
juin  180G  et30déc.  1809. 

Les  aumôniers,  chapelains  ou  desservants 
des  hospices  sont  tenus  d'exéeutrr  les  fonda- 
tions dont  se  trouvent  grevés  les  legs  ou  do- 
nations faits  à  l'établissement.  Cire,  min.,  27 
(met.  an  XI  (8  fc'v.  1823).  Yo>/.  Ai'mômers. 
«  Quand  le  testament  ne  renferme  la  dési- 
gnation d'aucune  paroisse,  pour  la  célébra- 
tion des  services,  dit  l'abbé  Dieulin,  l'acquit- 
tement doit  eu  avoir  lieu  dans  la  paroisse  du 
domicile  du  testateur,  celle  où  il  est  mort  et 
a  été  inhumé.  C'est  là  que  sont  ses  afl'ections 
et  ses  préférences,  là  que  reposent  ses  dé- 
pouilles, et  là  conséquemment  qu'on  doit 
interpréter  qu'il  a  voulu  faire  célébrer  les 
services.  Le  cas  pourrait  être  douteux  si  le 
testateur,  ayant  sa  résidence  dans  une  pa- 
roisse, demamlait  d'être  enterré  dans  une 
autre.  Les  deux  paroisses  auraient  alors  des 
raisons  égales  de  se  faire  attribuer  le  mon- 
tant du  legs.  »  (P.  170.) 

«Si  un  testateur,  en  léguant  son  bien, 
réservait  la  célébration  à  perpétuité  de  quel- 
ques nii^sses  à  célébrer  où  et  comme  le  vou- 
dront ses  légataires,  il  importera,  pour  assu- 
rer la  perpétuité  de  ces  messes  ,  d'attacher  à 
quelque  lieu  l'obligation  de  leur  acquitte- 
ment. {!b.) 

«  Les  fondations  exécutées  sans  réclama- 
lions  depuis  longtemps  sont  réputées  faites 
régulièrement.  »  {Ib.) 

Un  arrêt  de  1 1  Cour  de  cassation,  en  date 
du  8  février  1837,  semble  reconnaître  impli- 
citement ;iu  débiteur  qualité  suffisante  pour 
réclamer  la  justification  de  l'accomplissement 
des  services  pour  l'acquit  desquels  il  sert  une 
rente.  La  Cour  royale  de  Nîmes  avait  jugé  po- 
sitivement le  contraire.  {Arr.,2-2mai  1828.) 
Actes  législatifs. 

Conciles  de  Trente,  sess.2S,de  lu  Réf..  cli.4;  de  Rouen, 
i;;81.— Déciélales,  I.  V.lit.  xxxiii,  de  Priiv.e.  IS.— Uioil 
c:iii()ii,  (/l'.fMi-e  |)Olroi(a(.,  c.  17.— Coiicorilal"!  de  lKO-2,  a. 
'.:>;  il:ilifii,  a.  15. — Articles  orgaiiiniies,  a.  7ô  et  74. — Ar- 
Iclcsorg^iniciues  «li's  culles  |irolesl;iins,a.8. — Ordonnimce 
de  rarchpvCi|ue  de  Paris. — Oi'doniiaii<e  de  Blois,  a.  S. — 
Lcllres  |>ateiile<;,  5  oct.  1.^71,  16  mars  Ifi09,  i  sept.  16i0. 
—Pai'leinenis  de  Paris,  arr.,  5  févr,  llinb,  2.5  janv.  1672, 
15  jiiill.  I(i92,  ±5  jiiill,  1707,  2  avr;l  I7.Î7,  a.  52,  .'ij,  (Kl  et 
63;  17  juin  173'.),  a.  4S;  12  août  17ÔS;  t.")  dt'C.  17.Ô2  ;  d'Aix, 
22  iirii  1(170;  de  Honen,  28  aoiU  1627;  de  Toulouse,  12 
dC'c.  m.-',.  -  Décrois,  12  juill.-2i  anrti  17'.10.   t.  I",  a.  22  .'i 


26;  1H-29déc.  1790,  t.  f,  a.  t  ;  10-18  févr.  1791;t8  févr:. 
16  oct.  1791;,'). 10  avril  1791  ;  2(J  sppl.-IBocl.  1791,  a  1  i 
o;  7-U  ffvr.  1791,  a,  12;  1."  I.riini.  an  II  (3  nnv.  17»;^),  a. 
1  et  2;  25  liruiii.  an  lit  (lô  ni,v.  1791).— Messa;;e  dn  29 
bium.  an  V  (19  nnv  1796).— Comiié  pcclésiasllnne,  2  et 
21  (lec.  1790,  2G  janv.  et  22  sept.  1791.— lois  du  4  vent, 
an  I.X  (25  févr.  1801),  a.  1  et  .";  Ilfl  n-,  an  .\  (  !•■  ma» 
1802),  a.  43;  2  janv.  1817.— Code  civil,  a.  9.S1,  l(i96, 
1  l-"i,  !2"4.— Arrt^lés  consnhdres,  27  |ir.iir.  an  t,\  (16  luiti 
1801),  7  nie.ss.  an  l\(26  juin  18011,  20  Ihciin.  an  .\I  (S 
aoiH  1803).— Décrets  impériaux,  ii  fruct  an  Mit  (')  sept 
180.J),  19  juin  1806,  a.  5;  12  judi.  1806;  20  nov.  IKOG;  30 
déc.  1809,  a.  26,  29  et  31.— Ordonnance  royale,  10  ;nia 
1814.— Conseil  d'F.lal,  avis,  21  Irim.  an  XtV  (l'idée  180.3), 
1806;  comité  de  l'iniérieur,  avis,  30  mai  1832,  22  jnill. 
1810. — Happort  à  l'Kmpercur,  1 1  mars  1806. — ('.irruluires 
minisiérielles,  27  frucl.  an  .\l  (Il  sppl.  1803),7judi.  180(J, 
8lévr.  1825,  1.Ï  jnill.  1838.— Dé.  isimis  miuisi.-nitlrs.  21 
ptuv.  an  XII  (12  févr.  ISOi),  22  IVncl.  an  .XIII  (9  sept. 
1805),  11  gHim.  an  .Mil  (1"  avril  1803),  21  mars  1801,  I" 
avril,  21  juill.,  27  juil'.  el  21  déc.  1807,  lîH  mars  1808,  26 
déc.  181 1. — Conr  de  cassation,  ;irr.,  11  niv.  an  ,M  (l"jaiiv. 
1803),  8  févr.  1837. — Conr  royale  de  Nîmes,  arr.,  22  mai 
1828;  deKiom,  2  juin  18.32. 

Auteurs  el  OHwage.i  cités. 
Dienlin  (M.  l'abhé),  Le  Cuide  des  curés,  p.  170,  173.-^ 
Jjc<pnn,  Dktiomi.  us. — Jousse,  Traité  d:i  teiiip.  el  du  spir. 
drs  i>ur.,  p.  31  et  41. — ttriianisunoii  et  cmnptiiinlilé  des 
fat'Y..  p.  148,1130.— Silve,  (/fi  Kp)ic('.,  1»  pari.,  t\  (i,  n.2l. 
— Vnillerroy(M.),  Traité  de  t'adm.  du  culte  cath.,  p.  396 
et  101. 

FONDATIONS  AUX  COLONIES. 

Ce  qui  regarde  les  fondations  aux  colonies 
se  trouve  aux  articles  Dons  et  legs,  Okga- 

NISATION. 

FONDATIONS    EN    FAVEUR    DES    CULTKS    PRO- 
TESTANTS. 

Les  dispositions  portées  par  les  Articles 
organiques  du  culte  catholique,  sur  la  liberté 
des  fondations  et  sur  la  nature  des  biens  qui 
peuvent  en  être  l'objet,  doivent  élre  com- 
munes aux  églises  protestantes.  Ainsi  le 
porte  l'article  8  des  Articles  organiques  pro- 
testants. 

On  voit,  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat  le  11  avril  1810,  que  les  consistoires 
protestants  avaient  des  écoles  gratuites  ,  tan- 
dis qu'un  décret  du  16  juillet  1810  ordonne 
aux  fabriques  de  rcmeltre  aux  bureaux  de 
bienfaisance  ce  qu'elles  ont  tccw  pour  cet 
objet. 

Actes  législatifs 

Apiicles  organiques  proteslanis,  a.  8.— Décret  impérial, 
16  juill.  1810!—C.onsiild  Klal,  décrel,  10  avril  181U. 

FONDATIONS     DANS     LES     HÔPITAUX     CIVILS     ET 
AUTRES   ÉTABLISSEMENTS  DE   BIENFAISANCE. 

Les  aum(5niers  ou  chapelains  sont  tenus 
d'acquitter  gratuitement  les  fondations  de 
services  religieux  faites  dans  ces  sortes  d'éta- 
blissements. Fo//.  Aumôniers  d'hôpitaux,  etc. 

FONDERIES  DE  CLOCHES. 

Les  fonderies  de  cloches  sont  rangées,  par 
la  circulaire  ministérielle  du  22  novemiire 
1811,  dans  la  seconde  classe  des  élablisse- 
menls  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou 
incommode. 

FORFAITURE. 

Le  Code  pénal  appelle  forfaiture  le  crime 
commis  par  un  fonclionnaire  public  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  [Art.  101'..) 

Les  simples  délits  ne  cousiit lient  pas  les 
fonctionnaires  en  loifailurc.  {.\rt.  I(i8.) 
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Toute  forfaiture  pour  laiiuelle  la  loi  ne 
prononce  pas  de  peines  plus  graves  i\st  punie 
de  la  déiirad  ilion  civique.  [Art.  167.) 

Sont  coupables  de  forf.iilure  les  fonction- 
naires publcs  qui,  p:ir  délibération,  ont 
arrêté  di'  donner  leur  démission,  dans  le  but 
(J'emiiécher  ou  de  suspendre  ,  soil  laduiinis- 
iration  de  la  justice,  soit  l'accomplisseuient 
d'un  service  quelconque.  {Art.  12G.) 

Les  juges  ne  peuvent,  à  peine  de  forfai- 
ture ,  troubler  ,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  opérations  des  corps  aiirnioistratifs, 
ni  citer  devant  eux  les  adaiiiiislraleurs  pour 
raison  de  leurs  fonctions.  [Décret  du  16-2'i- 
août  1790,  lit.  2,  a.  13.) 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  126,  et  1G6  à  1G8.— Décret  du  16-24aoat 
1790,  Ut.  2,  a.  iô. 

FORMALITÉS. 

Les  formalités  sont  des  conditions  de  for- 
mes exigées  par  la  loi. 

11  y  a  des  formalités  dont  l'omission  en- 
traîne la  nullité  des  actes  civils  ou  judiciaires 
dans  lesquels  elle  se  rencontre,  il  en  est 
d'autres  dont  l'omission  rend  simplement 
l'acte  irrégulier  et  devient  un  motif  d'en  sus- 
pecter la  sincérité  :  de  ce  nombre  sont  celles 
que  prescrit  le  décret  réglementaire  du  30 
décembre  1809. 

L'omission  d'une  formalité  n'entraîne  la 
nullité  d'un  acte  qu'autant  que  la  loi  l'a  dé- 
claré. [Code  proc.  cir.,  a.  1030.) 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  nullité  d'un  acte  que  lorsqu'elle  a  été 
prononcée  par  les  tribunaux. 

FORMATION  DU  CONSEIL  DE  FABRIQUE. 

Nous  distinguons  deux  espèces  de  forma- 
lion  du  conseil  do  fabrique  :  la  première  for- 
mation qui  a  lieu  lorsqu'une  fabrique  est 
établie  ,  cl  la  formation  nouvelle  qui  a  lieu 
lorsqu'une  fabrique  est  rétablie  après  révoca- 
tion. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  formation 
est  faite  par  l'evéïiue  et  par  le  préfet,  dans 
les  proportions  déterminées  par  l'article  0  du 
décret  du  30  décembre   1809.    Yoi/.  Conslii. 

FORMES. 

Les  formes  sont  les  conditions  d'existence 
avec  lesquelles  l'acte  doit  se  présenter  pour 
être  tel  (jue  la  loi  le  désire. 

Les  formes  sont  ou  substantielles  ou  sim- 
ples.—  Les  formes  subslanlielles  sont  indis- 
pensables à  l'acte.  L'acte  est  nul  ou  suscep- 
tible d'être  annulé  quand  elles  manquent. 

Les  formes  simples  sont  requises  pour  la 
régularité  de  l'acle;  mais  elles  m;  sont  pas 
toujours  indisp(Misal)les.  ('"Iles  le  sont  en 
matière  criminelle  toutes  les  fuis  (|uc  la  loi 
les  exige  :  c'est  en  ce  sens  qu'a  prononcé  la 
Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  2  dec. 
182'i.  Mais  ,  en  matu're  adminislralive  , 
l'oniission  des  formalités  re(|uises  par  la  loi 
donne  lieu  seulement  d'examiner  si  elle  no 
cacberail  point  (|  uelq ne  vice  essentiel  ,'i  raison 
duiui  1   il   deviendrait    nécessaire  de  déclu- 


FOR  4'Jô 

rer  nul  l'acte  qui  a  été  irrégulièrement  fait. 

FORMES    DES    PROCÉDURES    ECCLÉSUSTiyiJES. 

L'article  organique  15  dit  que  les  arche- 
vêques connaîtront  des  décisions  des  évéques 
suli'rajxaiits  ,  sans  parler  de  la  forme  qu'ils 
suivront  et  de  celle  dans  laquelle  les  décisions 
à  eux  déférées  devront  être  rendues. 

Ce  silence  doit  donner  lieu  d'exiger  l'oh- 
servation  rigoureuse  des  règles  de  discipline 
suivies  en  France  avant  1789,  l'intention  du 
gouvernement  ayant  été  de  maintenir  en 
vigueur  tout  ce  qu'il  n'abrogeait  pas  ;  le 
conseil  d'Etat  a  jugé  tout  autrement.  Ainsi, 
sans  avoir  égard  aux  moyens  que  fai- 
sait valoir  un  prêtre  peu  digne  peut-être 
d'intérêt,  mais  à  qui  justice  était  due  aussi 
impartiale  qu'à  un  autre,  il  a  rejeté  sa  re- 
quête et  déclaré  non  abusif  un  interdit  pro- 
noncé sans  énonciation  des  causes  et  précédé 
seulement  de  monilions  verbales.  (  Cons. 
d'Et.,  ord.  ruy.,  23  juill.  jlS'fO.) 

FORMULAIRE. 

Alexandre  V'  avait  ordonné  par  une  bulle 
du  15  février  IGGo  que  les  cinq  propositions 
extraites  des  œuvres  de  Jansénius  fussent 
individuellement  condamnées  par  chaque 
ecclésiastique  séculier  ou  régulier  dans  la 
forme  suivante. 

«  Jesjussigné,  me  soumets  à  la  constitu- 
tion apostolique  d'Innocent  X,  souverain 
pontife,  du  3L  jour  de  mai  1053,  et  à  celle  d'A- 
lexandre Vil,  son  successeur,  du  16  oct.  1656, 
et  rejette  et  condamne  sincèrement  les  cinq 
propositions  extraites  du  livre  de  Cornélius 
Jansénius,  intitulé  Aiigustiiiits ,  dans  le  sens 
du  même  auteur,  comme  le  saint-siège  les  a 
condamnées  par  la  même  constitution.  Dieu 
me  soit  en  aide  et  les  saints  Evangiles.  » 

Ce  formulaire  fut  autorisé  par  une  décla- 
ration de  Louis  XIV  en  date  d'avril  1665, 
enregistrée  au  parlement  le  19  du  même  mois. 

On  demandait  s'il  y  avait  lieu  de  déférer, 
comme  abusive,  au  conseil  d'iitat,  la  décision 
d'un  évè(|ue  qui  avait  déclaré  interdit  un 
curé  qui  refusait  de  signer  le  formulaire.  Une 
consultation  délibérée  par. MM.  Odilon  ISarrut, 
Crémieux,  Rérigny,  Raison  et  .\ristide  Rouée, 
déclare  iju'il  y  a  abus  de  la  part  de  l'évêque, 
s'appuyani,  i"  sur  la  Charte  qui  proclame  la 
liberté  des  cultes  et  surtout  la  liberté  de 
conscience  ;  2"  sur , l'article  organique  7  qu'on 
suppose  avoir  été  violé.  [Juurnal  des  cons. 
munie.,  sept.  1833.) 

C'est  parce  que  le  cuite  catholique  jouit  en 
France  de  la  liberté  accordée  à  tous  les  autres 
qu'un  évèque  peut,  sans  abus,  retirer  à  un 
de  ses  prêtres  les  pouvoirs  qu'il  lui  a  conlies, 
dès  l'instant  où  il  ne  le  juge  plus  pro|ire  à  les 
remplir,  et  le  suspendre  de  toutes  fonctions 
ecclésiastiques,  lorsqu'il  refuse  de  se  sou- 
mettre aux  règles  consacrées  par  les  canons 
reçus  en  Franco.  Le  conseil  aurait  été  d'un 
avis  tout  opposé  ,  s'il  avait  connu  les  lois 
ecclesiasti(|ues ,  ou  même  s'il  s'était  donné 
la  peine  de  lire  les  articles  organiques  7,  9, 
IV  et  15. 

Il  est  delendu  au\  protestants  du  publier 
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ou  enspiffticr,  ?an«  r.iutoris.ition  du  p;ouvprnc- 
inet,  un  formulaire  ou  confession  de  foi. 
{Art.  org.  h.)  Voy-.  Confession  de  foi. 

Actes  léfjislatifs. 

Bulle  d'Alexandre  VII,  16  oct.  lfiS6.— Arlides  organi- 
ques, a.  7,  0,  li  ello. — Articles  organiques  protestants, 
at  4.— Déclaration  d'a\ril  166;). 

Outrage  ciU'. 
Journal  des  conseils  municipaux,  sept.  1833. 

FORIMULE. 

La  formule  de  dérlaralion  exigée  des  mi- 
nistres du  nulle  par  le  décret  du  7  vendé- 
miaire an  IV  (29  sept.  1795)  se  trouve  sous 
le  mot  DÉcLARATioy 

Par  une  circulaire  du  2V  messidor  an  X 
(1.3  juillet  1802),  Porlalis,  char<îé  des  cultes, 
fit  entendre  aux  évêques  qu'il  convenait 
d'employer  partout  m  tête  dis  manderrenls 
eliinstructions  pastorales  la  formule  :  l'nr  la 
miséricorde  divine  et  la  grâce  du  saint-siége 
apostolique. 

Actes  léçiislatifs. 

Décret  du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1  "<):>). — Circulaire 
ministérielle  du  21  niess.  an  X  (lô  iuill.  IS02). 

FOSSANO. 

Fossano,  ville  épiscopale  du  Piémont,  dont 
le  sié^e  fui  supprimé,  le  tilre  éteint  cl  le  ter- 
ritoire tini  au  diocèse  de  Coni.  litiUe  du 
l*"JMin  180.3;  Z>p'c.  durard.  légat.  11  juin 
1803  ;  Dec.  imp.  du  14  therm.  nn  XII  (2  août, 
t80i). 

FOSSE  POUR  L  INHUM.\TION. 

Chaque  corps  au  cimetière  doit  être  déposé 
dans  une  fosse  séparée,  qui  ait  de  un  mèlre 
cinq  décimètres  à  deux  mètres  de  profondeur 
sur  huit  décimètres  de  largeur,  qui  sf)it  dis- 
tante des  autres  de  trois  à  quatre  décimèlres 
sur  les  côtés  et  de  trois  à  cinq  décimètres  à 
la  tête  et  aux  pieds,  ctqui  soit  remplie  ensuite 
de  terre  bien  foulée.  Dec.  du  23  prnir.  an 
XII  {12  juin  ISOi),  a.  k  etS.  -Elle  doit 
rester  fermée  au  moins  pendant  cinq  ans. 
(Ib.,  a.  6.) 

Chaque  particulier  a  le  droit  de  faire  pla- 
cer sur  la  fosse  de  son  parent  ou  de  son  ami 
une  pierre  sépulcrale  ou  autre  sig^ne  indicatif 
de  sépulture,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  jtis- 
qu'.à  ce  jour.  {Ib.,  a.  12.) 

On  ne  peut  rien  exiger  pour  l'exercice  de 
ce  droit,  et  les  objets  placés  restent  la  pro- 
priété de  ceux  aux  frais  de  qui  ils  l'ont  été,  la 
concession  qui  a  été  faite  aux  fabriques  du 
produit  spontané  des  terrains  des  cimetières 
{Dec.  du  SOdéc.  1809,  a.  08)  n'étant  pas  sus- 
ceptible de  s'étendre  jusque  sur  eux. 

La  fosse  pour  inhumalion  est  comprise 
dans  les  fournitures  dont  le  privilège  a  été 
accordé  aux  fabriques  par  l'article  22  du 
décret  du  23  prairial  an  XII  ,  dans  lequel  se 
trouvent  la  plupart  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

C'est  par  leurs  employés  qu'elle  doit  être 
faite;  c'est  par  elles  qu'elle  doit  être  taxée. 

Actes  législatifs. 

ÎJi'crets  impériaux,  25  prair.an  ,\II  (12 juin  1804),  a.  4, 
Y<,  1-2,  22,30déc.  1809  a.  68. 


FOSSOYEUR. 

Le  fossoyeur  est  celui  qui  est  chargé  d'ou- 
vrir k-s  fosses  pour  l'inlmmalion  des  corps 
dans  les  cimetières  publics. 

Son  nom  ne  se  trouve  nulle  pari  dans  les 
lois  civiles  ecclésiastiques.  Ce  silence  d'une 
part,  et,  de  lautre,  le  peu  d'intérêt  que  l'on 
a  dans  certaines  localités  attaché  à  sa  nomi- 
nation ont  donné  lieu  à  des  usages  divers 
qui  ne  peuvent  cependant  pas  être  également 
fondés  en  droit. 

Les  fossoyeurs  sont  nommés  pnr  le  maire 
dans  certaines  communes,  et  par  la  fabrique 
ou  par  le  curé  dans  d'autres. 

Le  curé  n'est  pas  plus  autorisé  que  le 
maire  et  les  officiers  municipaux  à  donner 
de  sa  main  un  fossoyeur  à  la  commune. 
L'article  22  du  décret  du  23  prairial  an 
Xli  (12  juin  180V),  a  disposé  de  ce  droit 
en  faveur  des  fabriques  et  des  consislo'- 
res,  en  leur  accordant  le  privilège  de  faire 
généralement  toutes  les  fournitures  e/uelcon- 
qiies  nécessaires  pour  les  enterrements.  La 
fosse  et  le  fossoyeur  sont  au  nombre  de  ces 
fournitures,  et'niémede  celles  de  première 
nécessité. 

Loin  de  changer  cette  disposition  ,  les  dé- 
crefs  subséquents  lui  ont  donné  plus  d'ex- 
tension :  car  celui  du  18  mai  1806  veut  que 
l'entreprise  des  travaux  nécessaires  à  l'inhu- 
mation soit  mise  en  adjudic.ition  par  les  mu- 
nicipalités de  concerl  avec  les  fabriques,  ce 
qui  donne  droit  à  celles-ci  d'intervenir  dans 
la  concession  du  droit  de  c. instruire  les  nio- 
nunients  funèbres  destinés  à  Tinhumation 
des  corps. 

En  chargeant  l'autorité  civile  de  faire  por- 
ter, présenter,  déposer  et  inhumer  les  corps, 
le  gouvernement  n'a  voulu  lui  confier  autre 
chose  que  la  surveillance  et  la  police  des 
enterrements.  Dec.  du  23  prair.  an  XII  (12 
juin  1804),  a.  12. 

Cela  est  évident  pour  ce  qui  regarde  le 
transport,  la  présentation  et  lei!ép(5l,  puisque, 
les  moyens  d'exécution  de  ces  actes  divers 
entrent  dans  le  privilège  accordé  aux  fabri- 
ques. Sur  quoi  s"appuyerait-oii  pour  faire  une 
exccplion  quand   il  s'agit  de   l'inhunialioii? 

On  ne  serait  pas  mieux  venu  à  dire  que 
les  cimetières  publics  appartenant  pour  la 
plupart  aux  communes,  c'est  au  ni,:ireà 
nommer  le  fossoyeur  :  car  si  le  cimetière  ap- 
partient à  la  commune,  l'usufruit  cl  l'usage 
en  sont  concédés  par  le  gouvernement  aux 
fabriques,  ce  qui  est  prouve  par  les  décrets 
qui  leur  .iccordent  les  produits  spontanés  et 
les  chargent  de  l'entretien. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  avecl'ahbé  Dieu- 
lin  •  «  Le  cimetière  est  une  propriété  com- 
munale. C'est  i'aulorilé  municipale  qui  en  a 
la  police  et  la  surveillance.  De  là  il  suit  d'a- 
bord que  le  droit  de  nomination  et  de  révo- 
cation des  fossoyeurs  apjiartient  au  maire.  » 
{P.  ■?32.)  —  Celte  opinion  esl  celle  qu'a  sou- 
tenue le  Courrier  des  Communes  (ann.  1838 
et  autres). 

Le  fossoyeur  était  autrefois  un  des  servi- 
teurs de  l'église  :  on  doit  lui  conserver  co 
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caractère.  Ses  irisles  fondions  deviennent 
honorables  quand  elles  sont  religieuses;  elles 
deviennent  souverainement  méprisables  en 
devenant  civiles.  Il  serait  rare  de  rencontrer 
un  honnête  homme  qui  voulût  se  charger  de 
les  remplir. 

C'est  parle  bureaa  des  marguilliers,  con- 
fonnémenl  à  ce  qui  se  pratiquait  autrefois, 
que  le  fossoyeur  doit  être  nommé  ol  révoqué, 
nonobstant  l'ordonnance  royale  du  12  jan- 
vier 1823,  «parce  que  c'est,  comme  nous  l'a- 
vonsdil,  une  des  fournitures  que  les  lois  mo- 
dernes ont  mises  dans  les  attributions  des 
fabrioues. 

Acles  législatifs. 

Décrets,  23  prair.  an  XII  (12  juin  1804),  a.  19,  22;  18 
CMi  1806.— Ordonnance  royale,  12jaav.  1823. 

Auteurs  et  ouvrages  cités,. 

Courrier  des  communes,  an.  1838  et  autres. — DieuliD 
(M.  l'abbé),  Guide  des  curés,  p.  292. 

.  (..  FOUILLE. 

Il  ne  peut  être  fait  aucune  fouille  dans  les 
cimetières  al)andonnés  et  livrés  à  !a  culture 
après  cinq  ans  de  repos  :  il  faut  une  permis- 
sion expresse.  {Dec.  imp.,'23  prair.  an  XII 
{12  juin  1804-),  a.  9. 

FOURNITURES. 

Les  lournilures  sont  les  choses  que  l'on 
doit  fournir.  On  lenr  conserve  le  même  nom 
quand  elles  ont  été  fournies. 

Les  fabriqiies  cl  les  consistoires  ont  seuls 
le  droit  dfl  faire  toutes  les  fournitures  quel- 
con()ues  nécessaires  pour  les  services  funè- 
bres cl  les  enicrrernenls,  pour  la  décence  et 
la  pompe  des  funérailles,  tant  dans  l'intérieur 
des  églises  qu'au  dehors.  I/éc.  du  23  prairial 
an  Xll  11-2  juin  1804),  a.  22.  Dec  du  18  mai 
iSOC,  a.  7,  9el  n 

Dans  les  villages  etaulres  lieux  oîi  ce  droit 
ne  peut  pas  être  exercé  par  les  fabriques, 
les  autorités  locales  sont  chargées  d'y  pour- 
voir sauf  l'iipprobalion  des  préfets.  {Dec.  du 
23  prairial  an  XII,  a.  20.) 

Les  fournitures  nécessaires  à  la  sacristie 
ou  à  l'oglise  fiour  lous  les  jours  de  l'année 
sont  à  la  charge  de  la  fabrique.  [Di'c.  du  .'50 
déc.  180<},  a.  37.  Décis.  min.,  lUjuill.  1828.) 

Lllcs  ne  peuvent  être  faites  qu'à  des  per- 
sonnes aptes  à  les  recevoir  et  sur  un  uiand;it 
de  fournir,  délivré  par  le  trésorier  de  la  fa- 
briciue.  {Art.  '3').) 

Le  commissaire  de  l'évéque  qui  n'est  pas 
vicaire  général  peut,  après  avoir  assisté  au 
rendement  de  compte  annuel  de  la  fabrique, 
dresser  procès-verbal  sur  les  lournilures 
dont  l'église  aurait  hooiii.  {Art.  87.) 

Le  trés(jri(  r  de  la  labrique  sortant  doit  re- 
mettre, à  relui  qui  entre  eu  exercice  ,  un  ta- 
bleau des  f  luriiilurtïs  nona(  qui  liées.  {ylrf.8S.) 

Une  ordonn.inee  roy.ile  du  l'i.  nov.  180'7 
règle  la  manière  dont  elles  doivent  être  faites 
pour  les  communes  cl  les  établissements  du 
bienraisaiice. 

Acte»  législatifs. 

DÉcrcls Impériaux,  23  prair.  an  XII  (1:;  juin  IsOt),  a. 
Ji  cl  2G  ;  18  mai  18m>,  a.  7,  9  e.l  U  ;  3i)  (léc.  ls{)9,  a.  S"), 
57,  87,  88.-  Unli,niiai)C(;  ro\aln  du  li  nov.  1837.— Uôci- 
«iuii  uiiui^l6rietlo,  l^juill.  1828. 


FRAIS. 

FRAIS  DES    BULLES    d'iNSTITDTION    CANOMQOB. 

Voy.  Bulles. 

FRAIS  POUR  LA  CÉLÉBRATION  DES  FÊTES  CIVILES 
RELIGIEUSES. 

«  MM.  les  fabriciens  se  concerteront  avec 
MM.  les  officiers  municipaux  pour  pourvoir 
aux  frais  des  deux  solennités  qui  doivent 
être  regardées  comme  vraiment  naliunales, 
dirait  l'évéque  de  Strasbourg  dans  son  man- 
dement du  16  juillet  180G,  en  annonçanl  ré- 
tablissement de  la  fêle  de  saint  Napoléon  et  ' 
celle  de  l'annivi'rsaire  du  couronnement  de 
l'Empereur.  »  Cette  disposition  nous  parait 
extrêmement  sage. 

FRAIS  DC  CULTE. 

Les  frais  de  culte  comprennent  tout  à  la 
fois  le  trailemoni  des  ministres  da  culte,  le 
salaire  des  employés,  les  dépenses  pour  l'ac- 
quisition ,  lu  loyer  et  les  réparations  des 
lieux  et  bâtiments,  et  celles  que  nécessitent 
les  fournitures  cl  l'entretien  des  objels  qui 
servent  à  la  célébration  du  service  religieux. 

Avant  la  révolution  de  178!),  il  était  pourvu 
aux  frais  divers  du  cuUe  au  moyen  des  dimes 
et  du  revenu  des  biens  ecclésiastiques.  L'As- 
semblée nationale  supprima  les  dîmes  et 
s'empara  des  biens  ecclétiasliques,  prenant 
l'engagement  de  pourvoir  d'une  autre  ma- 
nière à  ces  besoins  sociaux,  ce  qu'elle  fil  en 
volant  des  fonds  pour  tous  les  frais  du  culte. 
(Dde,  18  fév.  1791.)  Voij.  Biens  ecclésiasti- 
ques. 

La  Convention  ne  se  crut  pas  liée  par  cet 
engagenient,  lorsqu'ellcdécréia  le  libre  exer- 
cice de  tous  les  cultes.  Elle  déclara  alors  que 
la  République  n'en  salariait  aucun,  ce  qui 
était  très-économique  assurément,  cl  d'un 
bon  exemple  ,  comme  respect  des  propriétés 
acquises,  et  garantie  des  engagements  pris. 

lin  1802,  à  l'époque  du  Concordat,  les  frais 
du  culte  eatbolique  et  ceux  des  cultes  protes- 
tants de  la  confession  d'.\ugsbourg  et  de  la 
confession  helvéliiiue  furent  mis  à  la  charge 
de  l'Etat ,  et  y  sont  restés  depuis  lors. 

Le  culte  israélile  a  obtenu  la  même  fa- 
veur, et  en  jouit  comme  les  cultes  chrétiens. 
Voy.  Cultes,  Fabiuques,  Traitements. 

frais  nu  CULTE  C.ATaOLIQUE. 

«  Dans  l'élal  des  dépenses  publiques  de 
clia  |ue  année,  il  sera  porté  une  somme  suf- 
fisante pour  fournir  aux  frais  du  culte  de  la 
religion  catiiollquc,  apostolique  cl  romaine, 
à  l'eiitrelieii  des  ministres  des  autels,  au  sou- 
lagement des  pauvres  et  aux  pensions  des 
ccelésiasli()ues  lanl  séeulicrs  que  réguliers, 
de  manière  que  les  liiens  mentionnés  au 
premier  article  imissent  être  dégagés  de  toute 
charge  et  employés  par  le  corps  législatif 
aux  plus  grands  ut  plus  pressants  besoins  do 
LLlai.  >.  {Dec,  U-22  avr.  1790,  a.  '^.) 

Celte  disposition  île  r.\sscmblee  nationale, 
au  moiiiciil  où  elle  s'emparait  de  lous  les 
biens  de  l'Eglise  ,  elait  un  ;iclc  de  justice.  Il 
n'y  avait  rien  ;'i  rediic  :  il  n'était  pas  possible 
d'équivoqucrsurlcs  mots  dont  clic  se  servait; 
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cependant  son  comilé  ecclésiastique  décida, 
le  IC  juillet  el  le  12  aoûi  17i)l,  que,  à  piirl  le 
IraiU'meiil  des  évèqucs,  des  curés  et  vicaires, 
tout  était  à  la  charge  des  paroissions. 

Pendant  ce  temps-là,  le  procureur  général 
du  départeiiieni  di- Paris  écrivait  aux  maires 
et  officiers  municipaux  pour  leur  demander 
un  état  des  frais  dû  culte  dans  les  paroisses, 
aGn  d'élal)lir,  d'après  ces  renseignements,  la 
somme  (|u'il  convenait  de  deiiiaiidcr  par 
quartier  au  trésor  public.  (19  juillet  1791,  21 
juillet  1791.)  Admirable  accord! 

Les  frais  du  culte  catholique  sont  supportés 
aujourd'hui  par  les  fabriques,  les  communes 
el  le  trésor. 

Le  trésor  lOurnit  le  salaire  des  ministres 
du  culte  qu'il  a  pris  à  sa  charge,  supporte 
une  partie  des  frais  généraux,  et  vient  en 
aide  aux  communes  quaini  elles  n'ont  pas  de 
ressources  suffisantes  pour  assister  les  fa- 
brli|ues. 

La  commune  doit  fournir  le  temple  et  le 
losement  du  ministre  du  culte  qui  la  dessert. 
Elle  est  tenue  de  suppléer  à  l'insuffisance  des 
revenus  de  la  fabrique,  lorsqu'elle  est  dûment 
constatée. 

La  fabrique  fournit  à  tous  les  frais  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  de  la  célébra- 
tion du  culte  local.  Voy.  Budget,  Culte  , 
Dépenses,  Fabriques. 

Les  difficultés  auxquelles  l'acquittement 
des  frais  de  culte  peuvent  donner  lieu  sont 
de  la  compétence  del'autorité  ailministrr.tive. 
Dn  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  le  22  juin 
1810,  regarde  comme  non  avenu  le  jugement 
d'un  juge  de  paix  qui  avait  condamné  lesmar- 
guilliers  d'une  fabrique  à  payer  au  desser- 
vant 22  fr.  9  cent.,  pour  rétribution  et  in- 
demnités pour  services  ecclésiastiques  par  lui 
acquittés  à  la  décharge  des  biens  de  la  fa- 
brique, et  renvoie  les  parties  devautTautorité 
adîtiinistrative. 

L'obligation  imposée  aux  fabriques  de  sub- 
venir aux  frais  du  culte  s'étend  à  tous  les 
jours  de  l'année.  [Décis.  min.,  lojuill.  1828.) 

Les  dépenses  du  culte  sont  obligatoires  a 
défaut  des  fabi  i(iues  pour  la  commune  ,  ou 
pour  les  communes,  quand  plusieurs  sont 
réunies  pour  la  même  paroisse.  Ln  ce  cas 
il  n'y  a  que  celles  qui  ont  une  chapelle  vica- 
riale  reconnue  qui  soient  exemptes  de  con- 
tribuer pour  leur  part  à  l'exercice  du  culte 
au  chef-lieu. 

Un  avis  du  comilé  de  l'intérieur  a  établi 
en  principe  que  l'annexe  est  dispensée  de 
contribuer  à  l'acquisition  du  presb>tùre  ,  à 
charge  par  elle  de  payer  annuellement  sa 
part  pr.iporlionnelle  de  la  valeur  localive  de 
l'immeuble.  (31  août  1819.  Dec.  min.,  31 
déc.  1833.) 

H  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  la 
construction,  reconstruction  ou  agrandisse- 
ment de  l'église  paroissiale.  [Décis.  min,,  15 
janv.  1840.) 

Actes  législatifs. 

Décrets,  U-22  avril  WO,  a.  i;  16  juill.  1791,  t-2aoiit 
179t.— LeUres  du  procureur  général,  ly  juill.  4791,  il 
juill.  1791.— Conseil  d'Elal,décretim|).,  22  juin  1810;  avis, 


3t  aoiU  1819.— Décisions  minislérielies,  15  juill.  1828,  3i 
déc.  1833,  13  janv.  1840. 

KUAIS   DU    CULTE  ISRAÉLITE.  * 

Les  frais  du  culte  Israélite  furent  laissés 
par  riîmpereur  complètement  à  la  charge 
de  ceux  qui  le  pratiquaient.  Ils  consistaient, 
1"  en  frais  géiusraux  du  consistoire  central; 
2  en  frais  généraux  de  la  circonscription  ; 
3'  en  frais  respectifs  des  communes.  (  Ord. 
roy.  du  idjuin  1819,  a.  3.) 

Le  rôle  des  frais  généraux  de  circonscrip- 
tion était  dressé  chaque  année  par  les  con- 
sistoires départementaux  aux(;uels  étaient 
adjoints  les  notables  de  l.i  circonscription. 
(Ib.)  Celui  des  frais  généraux  du  consistoire 
central  devait  être  dressé,  sans  doute,  par  ce 
consistiiire. 

Le  traitement  des  rabbins  des  consistoires 
départementaux  était  à  la  charge  des  Israé- 
lites de  la  circonscrifiiion  consistoriale  [Higl. 
du  10  déc.  1806,  a.  23),  et  celui  des  rabbins 
membres  du  consistoire  central  était  prélevé 
proportionnellement  sur  les  sommes  perçues 
dans  les  différentes  circonscriptions.  (Ib.) 

il  était  payé  par  quartier,  sur  une  ordon- 
nance siiinée  au  moins  de  trois  membres  du 
consistoire.  {Art.  24.) 

Chaque  consistoire  proposait  à  l'aiiloriié 
compétente  un  projet  de  réparlilion.  {lb.).Ce 
rôle  devait  être  divisé  en  autant  de  parties 
qu'il  y  avait  de  départements  dans  l'arron- 
dlsscineot  de  la  synagogue.  {Décret  imp.  du 
17  mars  1808,  a.  7.).  11  était  soumis  à  l'exa- 
men du  consistoire  central  et  rendu  exécu- 
toire par  les  préfets  de  chaque  département. 
[Ib.) 

L'ordonnance  royale  du  20  août  1823  avait 
statué  que  ce  traitement  el  celui  des  minis- 
tres ofûciants,  desservants  et  agents  près  des 
temples,  feraient  partie  des  frais  locaux  du 
culte.  (Art.^.] 

Les  autres  frais  étaient  détermines  et  ré- 
partis sur  la  demande  des  consistoires  par 
l'autorité  compétente,  [llègl.  du.  10  déc.  1806, 
a.  23.) 

L'ordonnance  royale  du  20  août  1823 , 
rendue  à  la  demande  des  israéiiies  et  sur  la 
proposition  de  leurs  divers  consistoires,  avait 
modifié  celte  disposition,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  au  mol  Budgkt. 

Les  deniers  destinés  aux  frais  du  culte 
étaient  recouvrés  par  le?  receveurs  généraux 
et  versés  dans  la  caisse  du  trésorier  Israélite, 
que  chaque  consistoire  désignait  et  prenait 
hors  de  son  sein.  [Rhjl.  du  10  déc.  I80G,  a. 
24.  Ord.  roy.  du  29j«w  1819,  a.  4.) 

Tous  les  israéiiies,  sans  en  excepter  les 
étrangers  qui  viennent  s'établir  en  France, 
contribuaient  de  droit  aux  charges  de  la  cir- 
coiiscriptiou  consistoriale  dont  faisait  partie 
la  commune  de  leur  résidence.  {Ord.  roy.  du 
29  juin  1819,  a.  2.) 

La  loi  relative  à  la  fix^ition  du  budget 
des  reeeltes  de  l'année  1819  avait  mis  celte 
contribution  au  nombre  de,  celles  dont  la  per- 
ception devait  être  continuée.  {Loi  du  31 
dér.  1818,  a.  10.)  Voij.  Ohsamsation. 

Une  loi  du  8  février  1831  a  mis  le  traite- 
ment des  ministres  du  culte  Israélite  à  la 
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charie  du  Iré-or.  On  pensa  vraisoinhlablc- 
ment  ijue  1rs  élèves  de  l'école  cenlrale  r;ib- 
biniqiie  ilc  Mclz  comptaient  parmi  les  mi- 
nistres du  culie  israéiite.  Une  ordonnance  du 
22  mars  1831,  qui  n'a  été  insérée  au  Bul- 
letin des  lois  qu'en  iSVi,  rèsia  à  8500  fr.  les 
frais  d'entretien  de  cette  école,  qui,  dans  le 
budjet  du  ministre  des  cultes  en  1839,  sont 
portés  à  9000  fr. 

Actes  législatifs. 
Lois,  ôl  déc.  1818,  a.  10;  S  févr.  1831.— Décret  impé- 
ïia!,  17  mars  1808,  a.  7  Pl  8.— Ordonnances  royales,  2) 
juin  1819,  a.  2,  5  eU;  20  août  1825,22  nnars  )S31.— Rè- 
glemeiil  du  10  déc.  ISOB,  a.  25  el  24. 

FRAIS    ntl     CCLTF.     DA?JS     LES     HÔPITAUX     CIVILS 
ET  AUTRES  ÉTARLISSEMENTS  DE  CE  GENRE. 

C'est  le  préfet  qui,  sur  la  proposition  de  la 
con)mission  administrative,  et  après  avoir 
reçu  l'avis  du  sous-préfet,  rè^le  les  fiais  du 
culte  dans  les  hôpilaux,  sauf  approbation  du 
ministre.  Toî/.  Hôpitalk,  Aumôniers  d'hô- 
pitaux civils,  et  autres  établissements  de  ce 
genre. 

FRAIS  FUNÉRAIRES. 

Les  frais  funéraires  comprennent  tous 
ceux  qui  sont  fiits  pour  l'eiisevclissemi  nt 
d'un  corps  mori,  sa  levée,  son  tran>porl  à 
l'église  et  au  cimeli.'re,  son  service  funèbre 
*l  son  inhumation. 

Ils  sont  piivik'giés  et  donnaient 'hypoîhè- 
que  sans  inscription  sur  les  biens  iiiimeiibl?s, 
sous  la  loi  (lu  11  brumaire  an  Vil  l'  iiov. 
17!?8).  Aujourd'hui  ils  ne  la  doiinenl  que  sur 
le  mobilier  laissé  par  le  défunt  (Tof/e  fî'i.'., 
a.  2001;  et  sur  le  revenu  de  ses  biens,  s'ils 
.sont  constitués  en  majorât.  [Décret  it»p.  du 
i"  mars  180S,  a.  50  et  s.)— M.  (Corbière  pense 
que  les  frais  funéraires  qu'un  père  a  laits 
pour  son  fils  mineur,  ou  non  encore  établi, 
donnent  pri\ilcge  sur  ses  biens.  (I)roilprivé, 
I.  l"",  p.  io3.) 

Ces  frais  lortrent  une  des  charges  dont  la 
jouissance  des  biens  des  mineurs  e>.t  grevée. 
(Code  liiil,  a.  385.) 

"Les  frais  ;\  payer  par  les  surcessions  des 
personnes  décédées,  pour  les  billets  d'enler- 
'remeiit,  le  prix  de  tentures,  les  bières  et  le 
transport  de>  corps,  porte  l'article  25  du  dé- 
cret du  23  prairi.il  an  XII,  seroni  fixés  p;ir 
vin  larif  proposé  par  les  administrations  mu- 
nicipales, et  arrêtés  par  le  préfet.  » 

Les  autres  sont  également  fixés  par  des 
larils.  l'o'/.  Tarif-:. 

On  n'est  pas  libre  de  n'en  faire  aucun  , 
puisqu'il  n'y  a  que  les  indigents  mu- 
nis d  un  certificat,  ()ui  aient  ce  droit  ;  mais 
ou  pi'ut  s'arréier  à  ceux  de  la  dernière  classe. 

Comme  il  peut  arriver  qur  le  défunt  ne 
laisse  rien,  c'est  aux  parenis  ou  amis  qui 
rommandenl  le  service  et  le  convoi,  à  ré- 
pondre <'Ux-mémes  du  payement  des  frais 
dont  ils  se  sont  portés  garants. 

Le  Journal  îles  Faliriques  fait  rentrer  les 
fr.iis  tiinéraires  dans  le  S  3  de  l'article  2271 
du  Code  civil,  et  pensr  en  conséquence  que 
l'action  des  fabriques  se  prescrit  p.ir  six 
iri)is.  (I'.  11,,,.  :t(iH. 

Le  tribunal  civil  de  (]aliors  avait  jugé  que, 


par  frais  funéraires,  on  ne  devait  entendre 
que  ceux  qui  sont  d'une  indispensable  né- 
cessité, que  le  privilège  de  ces  frais  ne  peut 
s'étendre  jusqu'aux  prières  qui  ne  sont  que 
d'usage  ou  même  de  dévotion  de  la  part  des 
parents  de  la  personne  décédée,  et  que  c'est 
dans  cette  dernière  catégorie  que  doivent 
être  rangés  les  frais  de  la  neuvaine  et  du 
bout  de  l'an.  La  Cour  royale  d'Agen,  saisie 
par  appel  de  cette  affaire,  prononça  dans  le 
même  sens.  {Arr.,  28  noût  I83i.) 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  D.  ô8o. — loi  du  11  brum.  an  VII  (l''  nov. 
1798).— Décrets  impériaux,  25  prair.  an  Ml  (12  juin  1804), 
a.  23;  l"niars  !S08",a.S0  el  s.— Cour  royale  d'Agpn,arr., 
28  août  1H54. 

Autrnrs  et  ouvrages  cités. 

CorliitTP  (M.  l'abhé),  Droit  privé  adm.,  t.  1",  p.  iS3. — 
.lournal  des  Falirii|ues,  l.  11.  p.  5(J8. 

FRAIS    d'informations. 

Les  frais  d'informations  sont  acquit  lés  à 
Paris  au  moyeu  d'une  ordonnance  directe, 
délivrée  au  nom  du  chargé  d'afl'aires  du 
sainl-siége,  et  sur  son  acquit.  {Session  de 
iS'-A.  Compte  déf.  de  18.39,  p.  71.) 

Ils  ont  élé  fixes  à  300  francs  par  ordon- 
nance royale  du  3  août  1825. 

FRAIS  d'installation    DES  CARDINAUX. 

Voyez  Cardinaux. 

FRAIS  d'installation  DES  ÉTÊQUES. 

Vntjcz  l'article  suivant. 

FRAIS  DE  PREMIER  ÉTABLISSEMENT. 

Les  frais  de  premier  établissement  et  d'ins- 
tallation des  litulaires  ecclésiastiques  de- 
vraient élre  ,\  Il  charge  de  l'Iîlat,  (jui  a  re- 
tenu le  Irailcmonl  suspondu  par  la  vacance. 
Mais  on  traite  les  ecclésiastiques  comme  on 
traite  les  fonclionnaires  de  l'ordre  ci\il.  Les 
évè(|ues  seuls  reçoivent  une  indemnité  (ju'il 
n'était  guère  possible  de  leur  refuser. 

File  elait  de  10,000  fr.  sous  l'Empire.  Il 
fallait  11  solliciter.  {Happ.,  20  mars  1809); 
sous  I.i  restauration  elle  fut  accordée  de 
droit.  On  la  réduisit  à  8000  francs.  Elle  est 
restée  fixée  à  cett("  somme. 

Celte  indemnité  est  destinée  a  couvrir  les 
frais  de  déplacement,  d'achat  de  \oil lires, 
de  vêtements,  d'ornements  pontificaux,  et 
autres  objets  personnels.  Les  évêqucs  n'en 
doivent  aucun  compte  et  ne  sont  point  tenus 
de  l'alTecter  en  loiil  ou  en  partie  au  mobilier 
du  pillais  épisropal.  {De'ris.  min.  diiVijanv. 
1813  :  Cire,  23  nrr.  1819  ;  IV  mni  1821.) 

Ces  frais  ne  sont  alloues  que  sur  une  déci- 
sion du  chef  <le  l'Ktat.  (/fà/^,  31  déc.  18'M, 
a.  171.)  lue  ordonnance  individuelle  est 
délivrée,  à  cet  elVet,  sur  le  (resor  public. 
(Sesf.  de  18'fl,  compte  dif.  de  I8;t'.l,  /).  70.) 

Il  est  aceordé  8000  francs  ,iiix  préfets 
apostoliques  de  la  iM,irlini(iue  et  de  la  Cua- 
deloiipe,  pour  Irais  d'élablisseiiienl,  achat  et 
enlrelieii  d'.ioieiililement.  Celle  somme  est 
pavai  le  au  moment  de  l'entrée  en  fonctions. 
{Onl.  roi/.,::\  ocl.  1821,  a.  2.) 
Aelet  législatifs. 

Ordonnance  reyatc,  31  i)Cl.  i8il,  n    2. — ll^glemenl  gé- 
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niVal,  31  (icc.  1841,  a.  171. — Décision  miiiisu^riellc,  10 
j.iiiv.  1813.— Circulairi'S  minislérielU'S,  23  avril  1819,  It 
mai  I8i'l.— Happori,  i'1  mars  ISO'J.— Session  de  18U, 
compte  dt''f.  de  l!S,"n,  p.  70. 

FKAIS   DE  PROCEDURE. 

Les  frais  de  procédure  sont  nalurelloineni 
à  la  charfje  de  ceux  qui  inleiileiil  les  procôs 
ou  qui  les  soulicnuenl.  Le  décret  impérial  du 
(»  novembre  181!)  dit  qu'ils  seront  supportés 
par  les  litres  dotés  de  la  même  manière  que 
les  dépenses  pour  réparations.  {Art.  lo.) 

FRAIS  DE  REPARATIONS. 

Les  frais  de  réparations  d'ornements  sont 
à  la  charge  des  fabriques  cl  forment  une  de 
ses  dépenses  ordinaires.  [Décret  iinp.  ilu  30 
dcc.  1809,  a.  37  et  '►().)  —  Il  en  est  de  même 
des  frais  de  réparations  locatives  de  l'église. 
(/&.)  Mais  ceux  de  grosses  réparations  sont 
du  nombre  des  dépenses  extraordinaires 
auxquelles  elle  n'est  tenue  de  pourvoir  que 
lorsiiu'elle  a  un  fonds  disponible,  après  avoir 
satisf<iit  à  tous  les  autres  besoins.  'Art.  h(S.^ 

Voy.    RÉPARATIONS   LOCATIVES. 

FRAIS    nr.   SACRISTIE. 

Tous  les  frais  de  sacristie  sont;'»  In  rharge 
de  lu  fabrique,  et  acquittés  par  le  trésorier. 
(Décret  imp.  (In  30  dcc.  1801»,  a.  35  et  37. 

FRAIS    DE    VISITE    KPISCOPALE. 

Oe  qui  concerne  les  frais  de  visite  épisco- 
pale  se  trouve  d.ins  l'article  Visite  épisco- 
PALE,  auquel  nous  renvoyons. 

FRANÇAIS. 

Il  faut  être  français  pour  pouvoir  exercer 
en  France  les  fonctions  d'un  culte  protestant. 
(Art.  org.  prot.,  a.  1.) 

Les  étrangers  ne  peuvent  être  employés 
dans  les  fondions  du  ministère erclési.istique 
sans  la  permission  du  gouvernement.  (.Art. 
orij.  32.) 

Cette  disposition  regarde  les  ecclésiasti- 
ques catholiques  du  second  ordre.  Les  èsc- 
ques  doivent  de  plus  être  originaires  fran- 
çais. (Art.  16.) 

Pour  ce  qui  est  des  rabbins,  il  faut  qu'ils 
soient  ou  nés  ou  naturalisés  français.  [RcijU 
du  10  déc.  1806,  a.  20.) 

FRAÎSCHISES. 

Franchise  se  prend  dans  le  sens  d'alTran- 
chissement,  et  se  joint,  dans  les  ordonnan- 
ces royales  qui  publient  en  France  les  bulles 
du  pape  et  leur  donnent  l'exécution  civile, 
aux  mots  Libertés  et  Maximes  de  l'IùjUsc  g  il~ 
licntie.  V'oy.  LiRERTiîs  de  l'écmse  hallicame. 

franchise  de  correspondance. 

I.  De  h  franchise.  —  II.  Des  personnes  qui  en  jonis- 
senl  relalivfinenl  aiw  .illaires  ecrlésiasliines.  — 
III.  Des  pièces  pour  lesquelles   elles  en  jouissent. 

—  IV.  Des  formalités  requises  pcmr  son  exerciee. 

—  V.  Si  les  eni|iloyés  ont  le  droit  d'examiner  les 
paquets  remis  en  franchise. 

1*  De  la  franchise. 

L'exemption  de  taxe  s'appelle  fcnnchife. 
(Insl.gen.,  18.32,  ar<.  2.^7.) 


Nous  considérons ,  nous ,  la  franchise 
comme  un  privilège,  et  nous  disons  qu'elle 
est  le  droit  d'envoyer  francs  de  port  par  la 
poste  certaines  lettres  et  papiers  désignés 
par  les  lois  et  réglemenls  qui  accordent 
ce  droit. 

On  distingnc  plusieurs  espèces  de  fran- 
chises :  1"  celle  qui  est  déterminée  par  la 
qualité  seule  des  fonctionnaires  à  qui  l'on 
écrit  et  sans  égard  à  la  qualité  de  celui  qui 
écrit;  2°  celle  qui  est  déterminée  à  la  fois  par 
la  qualité  de  celui  tiui  écrit  et  par  la  qualité 
de  celui  à  qui  l'on  érrit.  {/nst.  gén.  des  post., 
30  mars  1832,  a.  321);  3°  la  franchise  limi- 
tée; k"  la  franchise  illimitée. 

La  franchise  est  réciproque  ou  n'est  pas 
réciproque.  (Règl.,  a.  .3.36.)  Elle  est  réripro- 
que  quand  il  est  dit  d'un  fonctionnaire  ou 
préposé  qu'il  est  autorisé  à  correspondre  avec 
un  autre  fonctionnaire  ou  préposé,  le  mot 
correspondre  exprimant  la  fncuhé  d'expé- 
dier cl  de  recevoir  des  lettres.  {Ib.)  Elle 
n'est  [las  réciproque  <iuan(l  il  est  dit  seule- 
ment que  le  fonctionnaire  ou  préposé  est 
autorisé  à  écrire  en  franchise  à  tel  autre 
fonclioiinaire  ou  préposé.  {Ib.) 

La  franchise  et  le  contre-seing  ont  été 
réservés  par  la  loi  en  faveur  de  certains 
fonctionnaires  publics  ou  dignitaires. 

Elle  esl  réglée  par  le  chef  de  l'Etat. 

Il  est  défendu  do  comprendre  dans  les 
dépêches  expédiées  en  fr;inchise  des  lettres, 
papiers  ou  objets  quelcomiucs  étrangers  au 
service.  {Ord.  roy.  du  14  d,'c.  182o  et  17 
nov.  iSV*,  3.)  La  correspondance  admise  à 
circuleren franchise  doit  être  exclusivement 
relative  au  service  de  l'Etal  {Ord.  roii.  du 
17  «or.  1844.,  a.  1). 

Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude,  les  pré- 
posés des  postes  sont  autorisés  à  taxer  les 
lettres  et  jiaqiiets  en  totalité,  ou  à  exiger 
que  le  contenu  en  soit  vérifié  en  leur  pré- 
sence par  les  personnes  auxquelles  ils  se- 
ront adressés;  et  si  de  l,i  vérification  il  ré- 
sulte qu'il  y  a  fraude,  ces  préposés  en  rédi- 
gent procès-verbal,  dont  ils  envoient  un 
double  au  directeur  général  des  postes,  qui 
en  rend  compte  au  minisire  des  finances. 
{Ord.  roy.,  1825  et  1844.) 

11  est  ordonné  aux  fonctionnaires  qui  re- 
çoivent en  franchise,  sous  leur  rouvei  I,  des 
lettres  étrangères  ;iu  service,  de  les  envoyer 
direclement  au  directeur  généril  des  postes, 
en  lui  faisant  connaître  les  lieux  d'oii  elles 
ont  été  expédiées.  {Ib.) 

(>s  lettres  sont  soumises  à  la  double  taxe. 
cl,  si  elles  sont  refusées  par  le  dcstinat.iire, 
elles  sont  renvoyées  au  fonctionnaire  i|tii 
a  donné  son  roiilre-seing,  lequel  est  tenu 
d'en  acquitter  le  double  port.  {III.) 

Dans  le  cas  où  quelques  paquets  auraient 
été  taxés  pour  suspicion  d'incluses,  les  ar- 
chevêques, évêques,  curés,  succursalistes  et 
autres  desservants,  |)euvent  en  obtenir  ini- 
mèdialemenl  la  remise  gratuile,  en  prouvant 
par  l'ouverlurc  de  ces  paquets,  faite  en  pré- 
sence des  directeurs  des  postes,  qu'il   ne  s'y 
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trouve  que  les  papiers  donl  l'exemplion  de 
(axe  a  élé  autorisée.  (76.,  état  w°  5,  et  Or  il. 
roy.  duCptill-  1828,  état  n°  1".)  Aulrement 
la  déinxc',  comme  les  modérations  de  ports 
de  lettres,  ne  pourrait  être  opérée  qu'à  Paris. 
{Cire  du  min.  de  Vint.,  23  août  1822.) 

2"  Des  personnes  fjui  jouissent  de  la  franchise, 
relativement  aux  affaires  ecclésiasti<jues. 

Le  décret  du  6-8  juin  1792  supprime  la 
franchise  et  le  contre-seing  des  lettres  pur  la 
poste,  exr'eplé  l'Assemblée  nationale,  les  ad- 
ministrations publiques  et  les  fonctionnaires 
publics  en  activité,  qui  en  avaient  joui  jus- 
qu'alors. 

Ces  fonctionnaires  sont  désignés  dans  le 
décret  du  3  septembre  1792. 

Des  arrêtés  du  Directoire,  en  date  du  27 
vendémiaire  (30  sept.),  27  brumaire  (18  oc- 
tobre) et  13  pluviôse  an  VI  (17  nov.  1797), 
luodifièrenl  les  décrets  précédents, qui  furent 
de  nouveau  modifiés  par  l'arrêté  consulaire 
du  27  prairijl  an  Vlll  (IG  juin  1800j,  et  par 
l'onlonnance  royale  du  C  août  1817. 

Par  décret  du  28  messidor  an  XUI  (17 
juillet  18  '5),  il  fut  établi  que  le  contre-seing 
du  ministre  des  cultes  opérerait  la  franchise 
avec  les  arclievé(nies,  les  évéques,  les  vicai- 
les  généraux  et  les  curés. 

L'ordonnance  royale  du  6  août  1817  ac- 
corda la  franchise  illimitée  pour  lou'.es  les 
lettres  qui  leur  seraient  adressées,  aux  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat  ayant  poi  lefeullle 
{Art.  2),  et  la  franchise  par  contre-seing,  li- 
mitée à  celles  que  le  ministre  chargé  des 
cultes  écrirait  aux  archevêques,  évê.iues, 
grands  vicaires  et  curés. 

(^ette  même  fram  bise  fut  accordée  au 
grand  aumônierde  France,  aux  archevêques, 
cvêques,  vicaiiesgénéraux  et  curés.  {Art.  3.) 

Lue  autre  ordonnance  royaledu  Ik^  décem- 
bre 1823  étendit  la  franchise  illimilée  pour 
toutes  les  letties  qui  lui  si  raient  adressées 
au  grand  aumôiùur  de  France.  {Art.  2.) 

lOlle  lui  accorde  en  même  temps  le  droit 
d'alTranchir  par  contre-seing,  sur  lettres  fer- 
mées ou  sous  bande,  sa  correspondance, 
1°  avec  les  archevêques,  les  évoques,  les  vi- 
caires généraux  et  les  curés  ;  2°  avec  le  cha- 
pitre royal  de  S.iint-Dcnis,  les  aumôniers  des 
écoles  royales  de  Sainl-Cyr,  à  la  Flèche,  de 
Sautnur,  d'An;;()ulêmo,  ceux  des  m.iisous 
royales  d'éducation  de  Saint-Denis  et  des  Lo- 
ges, ceux  de  la  marine  dans  les  dilTérents 
ports  du  royaume,  et  sur  les  vaisseaux. 
(Art.  3.) 

EWc  accorde  l°au  ministre  de  la  justice  lo 
droit  d'affranchir  par  contre-seing,  sur  let- 
tres fermées  ou  sous  bande,  sa  correspon- 
dance avec  les  an  ln'vêiiues  et  évè(]ues;  2'  à 
celui  de  l'intérieur  d'alTranchir  de  môme  la 
sienne  avec  les  présidents  des  cnnsisloires  et 
les  pasteurs;  H"  !i  celui  des  affaires  ecclé- 
siastiques l'alTranchiss'inent  di-  la  sienne 
avec  les  ministres  d'Ktal,  les  conseillers  d'E- 
tal, les  niailres  des  rei|U(les,  les  préfets  cl 
»i)us-préfets,  les  archevê(|ues,  évè(|ues,  vi- 
caires jjénéraux,  euros,  desservanls  et  suc- 


cursalistes, les  recteurs  et  inspecteurs  des 
académies,  les  proviseurs,  principaux  des 
collèges  royaux,  les  chefs  d'institution, 
les  maîtres  de  pension,  les  maîtres  d'écoles 
primaires  et  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
{Etat  n°5);  k°  aux  archevêques  «t  évêques 
le  droit  d'alTranchir  la  leur  sous  bande  seu- 
lement, et  dans  l'étendue  de  leur  diocèse, 
avec  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  recteurs 
d'académie,  les  surveillants  ou  les  comités 
de  surveillai;ce  des  écoles  primaires,  les  mai- 
res pour  l'envoi  de  leurs  mandements,  et  de 
recevoir  francs  de  port,  sous  leur  contre- 
seing propre,  les  lettres  et  paquets  que  les 
curés,  les  succursalistes  et  les  autres  desser- 
vants étaient,  par  la  même  ordonnance,  au- 
torisés à  leur  adresser.  {H).) 

En  1828,  par  ordonnance  royale  du  6  juil- 
lel,  la  franchise  sous  contre-seing  fut  accor 
dée  aux  lettres  que  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  écrirait  aux  archevêques  ou 
évêques, et  aux  vicaires  généraux,  durant  la 
vacance  du  siège.  {Art.  2.) 

Ucciproquement  les  archevêques,  les  évê- 
ques et  les  vicaires  généraux,  durant  la  va- 
cance du  siège,  reçurent  le  droit  d'écrire  en 
franchise,  mais  sous  bande  seulement,  à  ce 
ministre.  (/6.,  a.  2.) 

Une  autre  ordonnance  royale  du  même 
jour  annula  l'état  n°  3  de  l'ordonnance  du  11 
décembre  1825,  et  lui  en  substitua,  dans  les- 
quels la  franchise  est  accordée  sous  contre- 
seing, 1°  au  ministre  de  l'intérieur,  atec  les 
archevêques  et  évêques,  les  [)résidents  des 
consistoires  et  les  pasteurs  (/i.,  état  n"  2)  ; 
2°  au  minisire  des  affaires  ecclésiastiques, 
avec  les  iiiinislres  d'Etat,  les  conseillers  d'E- 
tal, les  maîtres  des  requêtes,  les  préfets,  les 
sous-préfets,  les  archevêques,  les  évêques, 
les  \i(-aires  généraux,  les  curés,  les  succur- 
salisles  et  les  antres  desservants  :  car  c'est 
ainsi  qu'il  faut  lire,  au  lieu  <ie  curés  desser- 
vants et  succursalistes. 

.  Succursaliste  est  jiris  ici  pour  desservant, 
dans  l'acception  la  i)lus  étendue,  et  com- 
prend les  chapelains  ou  vicaires  ruraux,  les 
chapelains  ou  aumôniers  des  divers  établis- 
sements publics  et  les  autres  ecclésiastiques 
(|ui  remplissent  sous  un  titre  (luelconquc  les 
fonctions  de  desservant. 

3"  Aux  archevê(iues  et  évéques,  dans  l'é- 
tendue de  leur  diocèse,  sous  bande  seule- 
ment, pour  leur  correspondance  avec  les 
préfets,  sous-préfets,  grands  vicaires,  curés, 
succursalistes,  desscrvanis,  présidents  des 
comités  de  surveillance  du  l'instruction  pri- 
maire. 

Dans  le  cas  où  les  pièces  do  leur  corres- 
pondance no  seraient  pas  de  nature  à  passer 
sous  bande  ,  ils  peuvent  les  expédier  par 
lettres  fermées,  en  déclarant  sur  la  dépêche 
même  par  une  note  signée,  qu'il  y  avait  né- 
cessité de  la  fermer. 

lt-°  A  CCS  mêmes  titulaires,  pour  l'envoi 
sons  bande  de  leurs  mandements  imprimés, 
aux  préfets,  sous-préfets  et  maires  îles  com- 
munes de  leur  diocèse. 

Par  décision  ministérielle  du  0  juillet  18'i'3, 
ils  peuvent  correspondre  sous  bande  entre 
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eux  dans  toul  le  royaume  en  franchise  ei 
flore  en  cas  de  nécessilé  {C{rc.  du2l  jicill. 
1843),  mais  senlemenl  pour  les  affaires  du 
personnel  du  cler};é.  {Cirç.  du  -lO  mai  18VV.) 

'6°  Au  président  du  direcloire  du  consis- 
toire général  de  Slrasbourf;,  avec  les  ins- 
pecteurs ccclésiasliques,  présidents  des  con- 
îsisloires  locaux  et  pasleursdesa  comniuiiion, 
pour  leur  expédier  et  recevoir  d'eux,  pa- 
reillement en  franchise ,  sous  bande  et 
contre-seing;  des  expéditeurs,  les  circulaires 
el  instructions  imprimées,  qui  sont  relatives 
au  culte,  les  comptes  et  budgets  des  fabri- 
ques ,  les  délibérations  des  consistoires  lo- 
caux, {l'j..  état  n°  -2.) 

Les  présidents  des  cousisloircs  réformés 
n'ont  été  autorisés  à  correspondre  en  fran- 
chise sous  bande  avec  les  pasteurs  de  leurs 
consisioires  respectifs  (jue  sur  la  fin  de  l'an- 
née 1837.  En  le  leur  annoncani,  le  rainisirc 
des  cultes,  sur  les  observations  de  qui  cette 
faveur  leur  avait  été  accordée  par  le  ministre 
des  finances,  ne  dit  pas  qu'il  y  ait  récipro- 
cité cl  que  les  pasteurs  jouissent  de  la  fran- 
chise avec  le  président  de  leur  consistoire. 
(  Cire,  du  16  «or.  1837.) 

Une  autre  décision  du  ministre  des  finances 
autorise  les  directeurs  des  postes  h  admettre 
en  franchise,  sous  bande  et  contre-seing, 
la  correspondance  des  archevêques  et  évèques 
avec  les  supérieurs  des  séminaires  el  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  situées  dans 
leurs  diocèses.  [Cire,  du  min.  des  aff.  ecct., 
2.8  août  1829.  ) 

Les  chapelains  et  aumôniers  des  élablis- 
semenis  publics,  reconnus  par  l'Etal,  sont 
des  desservants  ou  des  succursalistes,  et,  à 
ce  litre,  doivent  jouir  du  privilège  que  les 
ordonnances  royales  ont  voulu  leur  accorder 
tout  aussi  bieu  qu'aux  autres  desservants  et 
succursalistes. 

Les  premiers  vicaires  eu  jouissent  du- 
rant l'absence  de  leurs  curés  ,  poiirvu  qu'ils 
aient  soin  de  mettre  que  le  curé  est  ab- 
sent et  qu'ils  remplissent  ses  fonctiuns  par 
intérim. 

Les  autres  prêtres  de  la  paroisse  ou  qui 
sont  sur  la  paroisse  n'ont  pas  la  franchise. 

Les  préfets  et  sous-préfets  ont  la  franchise 
sous  bande  pour  leur  correspondance  avec 
les  curés,  desservants  el  succursalistes.  {Ord. 
roij.,  ik  die.  1823,  étal  n"  6.) 

Elle  a  été  accordée  sons  bande,  en  184-6  , 
aux  présidents  des  consistoires  des  cultes  ré- 
formés et  lie  la  confession  d'Augsbourg  avec 
les  doyens  des  facultés  de  théologie  de  leur 
communion  respective  à  Montauhau  cl  à 
Strasbourg,  [Cire,  min.,  18  août  1846.) 

Aucun  fonctionnaire  n'a  le  droit  de  délé- 
guer à  d'autres  personnes  le  conlre-seing 
qui  lui  est  accordé,  lorsiju'il  est  absent  ou 
malade.  C'e^t  à  celui  qui  le  remplace  par 
intérim  à  conlre-signer  chaque  dépêche,  eu 
énonçant  ([u'il  remplit  par  intérim  les  fonc- 
tions auMiucUes  le  contre-seing  est  attri- 
bué. [Ord.  ruy.  du  14  déc.  1825,  a.  9.) 

D'après  l'inslruciion  générale  (vol.'  Il , 
secl.  7),  les  archevêques  et  évoques  corres- 
poudeut  en   franchise  sous  bande,  1"  avec 


leurs  grands  vicaires  ;  2°  avec  les  curés,  les 
desservants  et  su -cursalistes;  3°  avec  les  su- 
périeurs du  séminaii-e  diocésain  el  des  éc.des 
secondaires  ecelésiasiiques;  4°  avec  les  pré- 
fets el  les  sou>-prefels  ;  5  avec  le  premier 
président  de  la  Cour  royale,  le  procureur  du 
roi  près  les  Cours  d'assises  et  prés  les  tribu- 
naux de  première  instanc  ;  6°  avec  le  recteur 
de  l'acaléinie  el  les  présidents  des  comités 
d'arrondissement  de  l'inslruciion  primaire.— 
Ils  peuvent  envoyer  en  franchise  leurs  man- 
dements aux  maires. 

Les  grands  vicaires  correspondent  en  fran- 
chise sous  bande  :  1°  avec  leur  èvè<]ue  ou 
archevê(iue;  2°  avec  le  recteur  d'académie 
pendant  la  vacance  du  siège. 

11  n'est  pas  parlé  de  leur  correspondance 
avec  les  curés,  desservants  et  succursalistes 
durant  la  vacance  du  siège;  c'est  un  oubli. 
Celle  du  premier  grand  vicaire  au  moins  doit 
alors  être  transportée  en  franchise. 

Le  grand  vicaire  qui  est  à  Lons-Ie-Saul- 
nier  a  en  lout  temps  la  correspondance  en 
franchise  sous  bande  avec  les  curés,  desser- 
vants el  succursalistes  des  arrondissements 
de  Dôle,  Lons-le-Saulnier  el  Poligny. 

Les  curés,  desservants  el  succursalistes 
correspondent  en  franchise  et  sous  bande 
1°  avec  leur  évêque  ou  archevêque;  2°  avec 
le  préfet  el  le  sous-préfet  ;  3"  avec  le  président 
du  comité  d'arrondissement  de  l'instruction 
primaire.  Ceux  des  arrondissements  de  Dôle, 
Lons-le-Saulnier  et  Poligny.  l'ont  de  plus 
avec  le  grand  vicaire  qui  est  à  Lons-le-Saul- 
nier. 

Durant  la  vacance  du  siège,  l'évcque  étant 
remplacé  par  des  vicaires  capituluires,  ils 
jouissent  avec  le  premier  d'entre  eux  de  la 
franchise  qu'ils  avaient  avec  le  prélat. 

Le  supérieur  du  séminaire  diocésain  et 
ceux  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
correspondent  en  franchise  sous  bande  avec 
leur  ;irclievè<|ne  ou  évêque. 

Aucun  titulaire  ecclésiastique  n'a  le  droit 
de  retirer  sa  correspondance  avant  la  distri- 
bution générale.  [Ord.  roy.  du  17  non.  1844, 
a.  68  el  69.) 

Par  décision  du  17  septembre  1841,  les  ar- 
chevêques el  évêques  sont  autorisés  à  em- 
prunter l'entremise  des  curés  de  canton  pour 
envoyer  en  franchise  aux  succursalisles  et 
desservants  leurs  mandements  et  circulaires 
sous  bande.  En  ce  cas  le  contre-sein;;  du 
curé  de  canton  opère  la  franchise  dans  touie 
l'étendue  de  son  canton.  (Circul.  du  min.  des 
cultes,  1"  oct.  1841.) 

Les  archevê  |ues  el  évêques  sont  aussi  au- 
torisés à  corre-pondre  entre  eux  en  fran- 
chise, mais  seulement  p^ur  obtenir  des  ren- 
seignements sur  les  ecclésiastiques  qu'ils 
désirent  employer.  (Ci'rc.,  min., 21  juill.  1843, 
et  20  mai  1844.) 

3'  Des  pièces  pour  lesquelles  les  personnes  qui 
ont  le  droit  de  franchise  peuvent  s'en  servir. 

f.es  minisires  peuvent  envojcr  parla  poste 
toute  espèce  de  lettres  el  paquets. 

Le  grand  aumônier  jouissait  du  même  pri- 
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vilé''e  depuis  l'ordonnance  royale  du  IV  dé- 
cembre ISio. 

Les  arclievêqnes  et  évêques  ne  pouvnient 
nser  dii  leur  :  1°  avec  les  maires  que  pour 
leurs  mandements  imprimés  -.eulement;  2" 
avec  les  préfet»,  sous-préfets,  recteurs  d'aca- 
démies et  inspecteurs  des  écoles  primaires 
ou  comité  d'inspection  de  leur  diocèse  pour 
leur  correspondance  et  l'envoi  de  leurs  man- 
dements imprimés  aux  préfets  et  sous-pré- 
fets ;  3°  avec  les  curés,  succursalistes  et  autres 
desservants  pour  les  imprimés  et  les  manus- 
crits suivants  :  imprimés  remplis  ou  non 
remplis  à  la  main;  mandements,  lettres  pas- 
torales ,  circulaires,  feuilles  d'approbation 
des  prêtres  exerçant  les  fonctions  Sjiiritiielles, 
lettres  d'institution  des  curés,  pouvoirs  des 
desservants  :  manuscrits  a\ec  ou  sans  lettre 
d'envoi,  comptes  des  fabriques,  budget  des 
fabriques,  délibérations  des  conseils  de  fa- 
briiine,  ordonna'.ices  pour  fimdation  de  cha- 
pelles domestiques,  ampliation  des  ordon- 
nances royales. 

Les  curés,  les  succursalistes  et  autres  des- 
servants ne  pouvaient  user  du  leur  qu'avec 
leur  archevêque  ou  évcque,  etseulement  pour 
les  mêmes  pièces  que  celui-ci  avait  le  droit 
de  leur  envoyer. 

Ces  droits  li'ur  ont  été  conservés  malgré 
leur  annulation  formdlo  par  l'ordonnance 
royale  du  G  juillet  1828;  celle  du  17  nov. 
18îii  les  assimile  à  la  correspondance  de  sor- 
vice  que  toutes  les  autres  nublications  offi- 
cielles laites  directement  par  le  gouverne- 
ment ou  par  ses  agents  en  son  nom.  (.1)7.  8.) 
De  plus  les  curés  de  canton  peuvent  main- 
tenant faire  passer  en  franchise  aux  prêtres 
desservants  de  toute  qualité  l<  s  letires  pas- 
torales, les  mandements  et  les  circulaires 
imprimés  ,  mais  non  les  lettres  et  autres 
pièces  manuscrites.  {Circul.  du  min.  des  cul- 
tes, l'  on.  18il.) 

La  franchise  des  supérieurs  des  grands  et 
petits  séminaires  s'êtciid  a  toutes  les  pièces 
et  pa()uels  (|ui  concerneni  l'administration 
de  leur  établissement. 

I^i'ilc  des  présidents  de  consistoire  et  des 
pasteurs  avec  eux  doit  s'étendre  non-seule- 
incnt  aux  circulaires,  délibérations  et  autres 
pièces  de  ce  genre  imprimées,  mais  encor(>  à 
toutes  les  pièc  s  relatives  à  l'administration 
ecclésiastique  et  l'.iis.mi  naturellement  partie 
de  leur  corrcspond.Tiice. 

Les  directeurs  de  |)ostcs  et  les  employés  à 
la  t;ixe  ont  le  droit  de  taxer  non-seulement 
les  lettres  et  paqu<'ls  pour  lesquels  il  est  évi- 
dent <|ue  la  fraiicliise  n'est  pas  ac<ordee, 
mais  encore  tous  ceux  an  sujet  des(|uels  il 
peut  s'élever  des  doutes  dans  leur  esprit. 

Oux  d'entre  eux  qui  sont  plus  intelligents 
et  plus  sages  l.iisseiil  passi  r  nne  première  fois 
ces  sortes  do  pièces  et  prennent  des  instruc- 
tions de  leurs  chefs  pour  l'avenir.  Inulnu- 
lion  géni!rale,  a.  ;J;)V. 

Les  journaux  et  publications  de  librairie, 
les  échantillons  de  toute  espèee  pi  |,.s  regis- 
Ires  relies  ou  cartonnes  ne  sont  j  oint  consi- 
dères comme  correspond.ince  de  service  et 
ne  peuvent  pas  jouir  de  l'exemption  de  taxe. 


quand  bien  même  ces  objets  seraient  revêtus 
d'un  contre-seing  d'ailleurs  valable. 

«  Cette  disposition  a  été  motivée  par  la  né- 
cessité d'empêcher  les  expéditions  fraudu- 
leuses de  publications  de  librairie,  qui  ont 
été  tentées  à  plusieurs  reprises  et  en  diffé- 
rents lieux,  dans  l'intérêt  de  certains  éditeurs 
ou  libraires.  »  {Circul.,  n.28;  28  mar*  1834.) 

Les  approvisionnements  de  formules  d'im- 
primés à  l'usage  des  paroisses  ou  des  cures 
sont  exclus  du  bénéfice  dts  la  franchise.  Ord. 
roy.  dti  17  nov.  1844,  a.  10.) 

Le  maximum  du  ]ioids  des  paquets  expé- 
diés en  franchise  est  fixé  à  cinq  kilogram- 
mes, lorsque  le  transport  doit  en  être  opéré 
jusqu'à  destination,  soit  par  un  service  en 
malle-poste  on  en  bateau  à  vapeur,  soit  sur 
un  chemin  de  fer  ou  par  nu  service  d'entre- 
prise en  voiture;  à  deux  kilogrammes,  lors- 
qu'ils sont  dirigés  sur  une  route  desservie 
en  quelque  point  que  ce  soit  par  un  service 
d'entreinise  à  cheval;  à  un  kilogramme, 
lorsqu'ils  doivent  être  transportés  sur  une 
portion  quelcomiue  de  trajet  il  parcourir,  par 
un  service  d'entreprise  à  pied.  [Ord.  roy.  du 
17  nov.  1844,  a.  60.) 

Tout  paquet  contre-signe,  dont  la  forme,  le 
poids  ou  le  volume,  rendrait  impossible  son 
introduction  dans  la  boite  ou  dans  le  porte- 
feuille des  facteurs  de  ville  ou  des  fadeurs 
ruraux,  ou  son  transport  par  le  moyen  de 
ces  agents,  est  conserve  au  bureau  de  des- 
tination pour  y  être  distribué  au  guichet. 
(/&.,  a.  G4.) 

Sont  également  réservés,  pour  être  dis- 
tribués au  guichet  du  bureau,  les  paquets 
conlie-signés  qui,  bien  qu'ils  puissent  être 
introduits  isolément  dans  les  boîtes  ou  porte- 
feuilles (les  farti'urs,  ne  pourraient  cepen- 
dant y  trouver  place,  soit  en  raison  de  leur 
no')ilire,  soit  en  raison  du  volume  des  cor- 
respondances ordinaires.  ,11)..  a.  tîo.) 

Les  facteurs  doivent  prévenir  iiuntédiale- 
ment  les  destinataires  afin  «ju'ils  les  envoyent 
prendre  au  bureau.  {Ih.,  a.  (ili.) 

4°  Deit  formalilés  requises  pour  "exercice  de 
ce  droit. 

Les  ministres  peuvent  envoyer  et  rece- 
voir des  lettres  et  paquets  sous  enveloppe 
fermée.  [Ord.  roy.  du  14 r/c'c.  18-2."j.)  La  nu-me 
faculté  était  arcordée  au  grand  aumônier. 

Les  archevêques  et  évêques  peuvent,  quand 
ils  le  jugent  nécessaire,  écrire  des  lettres  fer- 
mées ,  pourvu  qu'ils  aient  soin  de  mettre 
dessus  :  Néressilé  de  fermer.  (Ord.  roy.  du 
()  juin  1828,  élat  n°  I  ;  Ordonn.  roy.  du 
17  nor.  lH'i4,  a.  23.)  -Le  premier  grand  vi- 
caire capitulaire  nous  parait  avoir  le  iiuMue 
droit  durant  la  va<'anre  du  siège. 

Toutes  les  autres  lettres  ei  pa((uets,  pour 
être  reçus  en  fr.inchisc,  doivent  être  sous 
une  sinijde  bande  ou  sous  bandes  croisées. 

Ouand  il  n'y  a  qu'une  seule  bande  ou  peut 
ne  p,is  regarder  à  la  largeur;  mais  quand  il 
y  en  a  deux,  il  faut  avoir  soin  que  les  bandes 
n'excèdent  pas  le  tiers  île  1  i  surface  des  h  I- 
tres  et  paquets,  sans  (|uoi  ces  letires  et  pa- 
quets ne  ptuiiraicnl  être   reçus  ni   expédiés 
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eu  fraucliise.  (Ord.  roi/,  du  ikdéc.  Ib25,a.8; 
Ord.  roy.  du  17  nov.  ISU,  a.  25.] 

Les  lettres  el  paquels  expédiés  sous  bande 
lie  peuvent  cire  iiiterieuremenl  fermés;  ce- 
pendant, pour  préserver  d'avarie  les  paquels 
valuiuineus,  on  peut  les  lier  extcrieure- 
nienl  avec  une  licelle  placée  extérieurement 
el  nouée  pur  une  simple  boucle.  [Ord.  roy. 
du  i~  nov.  18U,  a.  -Hi.) 

Pour  communiquer  la  franchise  à  .eurs 
dépêches,  les  ministres  sont  tenus  d'apposer 
sur  elles  une  griffe  fournie  par  le  directeur 
général  des  postes,  et  dont  l'emploi  ne  peut 
être  confié  qu'à  une  seule  personne  (10.,  H 
déc.  1825,  a.  5.)  —  Le  grand  aumônier  jouis- 
sait du  même  privilège. 

Tous  les  autres  fonctionnaires  ou  digni- 
taires doivent  mettre  de  leur  main  leur  si- 
gnature au-dessous  de  la  désignation  de  leurs 
fonitious.  (Ib.,  a.  6.) 

Néanmoins  les  archevêques  et  les  évêques 
peuvent  formuler  leur  contre-seing  au  moyen 
des  initiales  de  leurs  prénoms,  précédées 
d'une  croix  et  suivies  do  l'indication  de  leur 
qualité,  mais  ce  contre-seing  doit  être  écrit 
tout  entier  de  la  main  de  l'envoyeur.  {Ord. 
roy.  du  17  nov.  I8ii,  a.  13.) 

Pour  les  autres  fonctionnaires,  la  désigna- 
tion des  fonctions  peut  être  imprimée  ou  mise 
par  une  autre  main.  yJnstr.  yénér.,  n.  339.) 
L'archevêque  de  Paris  se  sert  d'une  griffe  : 
nous  présumons  que  c'est  en  vertu  d'une  dé- 
cision commune  à  tous  les  diocèses  do'France, 
el  que  les  autres  évêques  peuvent,  s'ils  n'eu 
ont  pas,  en  demander  une  au  directeur  gé- 
néral des  postes. 

il  faut  que  les  lettres  el  paquets  contre- 
signés soient  remis,  savoir  :  dans  les  dépar- 
tumeiils,  aux  directeurs  des  postes,  et  à  Paris, 
au  bureau  du  dépari  de  la  direction  générale. 
Ils  seraient  assujettis  à  la  taxe  s'ils  étaient 
jetés  dans  la  boîte  aux  lettres  (76.,  a.  7;  Ord. 
roy.  du  17  nov.  IS'ti,  a.  28);  à  moins  qu'ils 
ne  soient  adressés  à  des  fonctionnaires  qui 
ont  droit  à  la  franchise  à  raison  de  leur  seule 
(lualilé.  llnstr.  gén.,  30  mars  1832,  a.  230- 
265.) 

Sont  encore  dispenses  de  celle  formalité 
les  lettres  et  paquels  valablement  contre- 
signés par  des  ronclioiinaires  résidant  J;ins 
des  communes  dépourvues  d'établissements 
de  poste  aux  lettres,  et  qui  sont  déposés  dans 
les  boîtes  rurales  de  ces  communes.  (Ord. 
roy.  du  17  nov.  18U,  a.  28.) 

Les  lettres  et  paquels  contre-signes,  qui 
sont  dans  le  cas  d'être  chargés,  ne  peuvent 
être  reçus  ni  expédiés  en  franchise  que  lors- 
qu'il y  a  été  joint  une  réquisition  signée  des 
autorités  ou  fonctionnaires  qui  les  adressent. 
{Ord.  roy.  du  Ik  déc.  1825,  a.  10,  et  du  17  nov. 
1844,  a.  47.) 

Nous  nous  servons  du  mot  réquisition  , 
parce  que  l'ordonnance  royale  l'emploie,  et 
c'esl  le  mot  qui  convient. 

Les  évêques  peuvent  sans  inconvénient 
faire  une  ré<|uisitionen  forme  et  dire  :  «  51.  le 
directeur  de  la  poste  aux  lettres  de  la   ville 

de e«t  requis  par  l'évêque  du  diocèse  de 

recevoir  la  lettre  (ou  le  paqurt)  chargé  qu'il 


lui  fait  remettre  pour  M de  sua  diocrse. 

Les  grands  vicaires,  les  supérieurs  de  sé- 
minaire, les  curés  et  les  desservants  peuvent 
employer  la  même  formule  ;  mais  nous 
croyons  que  pour  ménager  la  susi  eptibililé 
des  directeurs  de  poste,  il  convient  de  sub^U- 
tuer  l'expression  isl  prié  k  celle  est  requis. 

«  Les  lettres  el  paquels  contre-signes,  qui 
devront  être  expédiés  sous  cliargemenl,  se- 
ront présciités  sous  bande  lors(|ue  le  fonc- 
tionnaire auquel  ils  seront  adressés  ne  jiuira 
de  la  franchise,  dans  ses  rapports  de  service 
avec  le  fonctionnaire  expéditeur,  tiu'à  la 
condition  que  les  lettres  cl  ])ai|uets  ordi- 
naires devront  circuler  sous  band(!. 

«  Ces  bandes  devront  êtres  fermées  de 
deux  cachets  en  cire  avec  empreinte,  de 
même  que  les  chargements  expédiés  sous 
enveloppe.  Les  cachets  ne  devront  porter 
que  sur  les  bandes.  »  (  Ord.  roy.  du  17  lo^v 
1844,  a.  47.) 

«  La  perle  d'une  lettre  ou  d'un  paijuit 
chargé,  expédié  en  franchise,  ne  donne  droit 
à  aucune  indemnité.  »  {10.,  a.  48.) 

«  Les  particuliers  qui  voudront  faire  char- 
ger des  lettres  ou  paquels  destinés  aux 
lonciiontiaires  qui  jouissent  de  la  franchise 
acquitteront,  pour  ces  lettres  ou  paquels, 
le  droit  ordinaire  de  chargement.  »  (  10., 
a.  49.)  ^ 

Lorsque  l'expcdileur  d'une  lettre  contre- 
signée ne  s'est  pas  conformé  à  toutes  les 
conditions  de  la  franchise,  il  lui  en  est 
donne  avis  par  le  directeur  des  postes  du 
lieu  de  l'expédition.  {Rigl.  <]én.,a.  351.) 

Si  les  rectifications  à  faire  peuvent  être 
opérées  avant  le  départ  du  courrier,  h?  di- 
recteur insiste  pour  qu'elles  soient  effec 
tuées.  Si  l'heure  avancée  ne  permet  pas  de 
réclamer  les  rectiflcations  nécessaires,  ou  si 
le  contre-signataire  se  refuse  à  les  effectuer, 
li;  directeur  des  postes  taxe  la  lettre  en 
indiquant  le  motif  de  la  taxe  par  le  chilTre 
de  l'article  correspondant  de  l'instruction 
générale.  {Cire,  n°  58,  11  oct.  1835.) 

La  détaxe  devrait,  d'après  les  règlements, 
être  f.iile  à  Paris;  mais  il  est  permis  de  l'ob- 
tenir immédiatemeni,  en  prouvant ,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  par  l'ouverture  de  la 
lettre  ou  du  paquet  faite  en  présence  du  di- 
^  recteur  de  la  poste,  qu'il  ne  s'y  trouve  que 
'  les  papiers  dont  l'exemption  de  taxe  a  été  au- 
torisée. {Ord.  roy.  du  Ikdéc.  1825,  clal,  n"  5.) 

5"  Si  les  employés  ont  le  droit  d'examiner  les 
paquels  remis  en  franchise. 

«Toute  suppression,  toute  ouverture  d« 
lettres  confiées  à  la  poste,  commise  ou  facili- 
tée par  un  lonctionnaire  ou  un  agent  du 
gouvernement  ou  de  raiimini^tralion  des 
postes,  sera  punie  d'une  amende  do  i(i  i'iaiics 
à  300  francs.  Le  coupable  sera  de  plus  in- 
terdit de  toute  fonction  ou  emploi  public 
pondant  cinq  ans  au  moins  el  dix  ans  au 
plus.  »  (Code  peu.,  a.  187.) 

Les  lettres  el  paquels  sous  bande  sont 
compris  dans  la  delense  que  renlérme  cet 
article,  tout  comme  les  lettres  et  les  j);i- 
quets  cachetés.  On  pourrait   poursuivre  el 
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faire  condamner  l'employé  qui  se  serait  per- 
mis de  les  ouvrir. 

Lorsque  la  missive  ou  dépêche  est  sous 
une  seule  bande,  on  peut  la  retirer  et  la  lire  : 
c'est  une  indiscrétion  ,  mais  il  n'y  a  pas  vio- 
I.ilion  de  secret.  L'article  187  du  Code  pénal 
ne  serait  donc  pas  applicable. 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  exposer  leur  cor 
respondance  à  cet  inconvénient  doivent   la 
mettre  sous  bandes  croisées  et  collées  aux 
deux  points  où  elles  se  croisent. 

L'employé  des  postes  qui  la  reçoit,  et  à 
qui  on  ne  peut  refuser  tout  droit  d'examen  , 
puisqu'il  est  obligé  de  la  taxer  lorsqu'il 
soupçonne  qu'elle  renferme  des  pièces  dont 
l'envoi  en  franchise  n'est  pas  autorisé  {Ord. 
roy.  du  li  déc.  1825,  étal,  n'  5),  ne  verra 
alors  que  les  coins  de  la  dépêche. 
Acte^  législatifs. 

Code  pénal,  a.  187.— Décret  ilu  3  sept.  1792— Arrêtés 
du  27  vend.  (30  sept.),  il  brum.  (18  ocU),  et  13  pluv.  (17 
nov.)  an  VI  (1797).- Arrêléconsulaire,  "27  prair.  an  VIII 
(If.  juin  ISOO).— Discret  impérial,  28  mess,  an  XIII  (17 
juin.  180o),  a.  2  et  3.— Ordonnances  royales,  G  août  1817, 
lidéc.  1823,3.  2,  à  10;  6  juill.  1828,  a.  2,  Pt  étals,  ii^  f,  2, 
S  et  6;  17  iiov.  18i4,  a.  1,3,  8,  10,  13,  23  à  28,  47  a  49, 
60,  OS  a  09.— Kèglenient,  a.  336  — Insiruition  générale, 
50  mars  1832,  a.  230,  203,  321,  539,  S51.— Circulaires,  28 
août  1829,  28  mars  1834,  11  oct.  1835,  16  nov.  1837,  1" 
OCt.  1841,  21  juill.  1843,  20  mai  1814. 

FRANCISCAINES. 

Les  statuts  des  religieuses  franciscaines 
établies  à  Lille  ont  été  approuves  par  l'é- 
véque  de  Cambrai,  le  25  janvier  1820,  cl  en- 
registrés en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  31  déc.  182o.  —  Leur  congrégalinn  et 
communauté  l'ut  définitivement  autorisée  par 
une  autre  ordonnance  rovale  du  17  janvier 
1827. 

FliANCS-MAÇONS. 

Los  francs-maçons  de  Paris  voulaient  pré- 
senter à  l'église  le  corps  d'un  de  leurs  com- 
pagnons avec  tous  les  insignes  extérieurs 
de  la  franc-maçonnerie  et  l'accompagner 
eux-mêmes  dans  leur  costume,  cl  avec  les 
attributs  de  la  société.  Des  ordres  furent 
donnés  pour  que  celle  cérémonie  insolite 
n'eût  pas  lieu.  (  Jau/frct,  t.  11,  p.  2k.  ) 

FRÉJUS. 

Fréjas,  ville  épiscopale  (V'ar).  Son  siège 
fut  érigé  dans  le  quatrième  siècle. 

L'Assemblée  ciinsliluanle  le  supprima  ci- 
vilemenl  en  1700  (IJccr.  du  M  juill.;  -lï  août 
1700.)  Le  sainl-siége  le  supprima  canonique- 
menl  en  1801  et  éicignit  son  lilre.  {liullr  du 
3  dos  rai.  de  déc.  IMOI.)  Fn  1817,  son  réla- 
blis«ement  fut  arrêté  ei  fail  à  Kome.  (Huile 
du  11  juin  1817,)  Il  a  été  effectué. 

Ce  siège  est  sufTragant  d'Aix.  Sa  juridic- 
tion s'élend  sur  les  quatre  arrondissements 
du  déparlcirienl  (lu  \'ar  :  relui  de  lirignoles, 
qui  comprend  8  cures  et  k~l  succursales  ;  ce- 
lui de  Draguignan,  qui  comprend  11  cures 
cl  :)2  succursales:  celui  de  tirasse,  qui  c.oin- 
prciiil  8  cures  et  fiV  sur ciirsales  :  celui  de  Tou- 
lon, i|iii  comprend  0  cures  et  27  succursales. 

La  cure  rli>  la  cathédrale  a  été  unie  au 
Cliapiire.  (Ont.  rolf.  du  '.l  mniâ  182V.  J 

Le   (.liajiilrc  csi  coinposc  de  0  chanoines. 
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L'officialité  diocésaine  est  formée  d'uir  ofjSf 
cial,  d'un  promoteur  et  d'un  greffiéft"  "  ■■'.•■' 
Le  grand  séminaire  est  à  Fréjus.  ffya 
deux  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 
l'une  à  Grasse  et  I  autre  à  Brignoles.  Elles 
peuvent  recevoir  chacune  180  élèves.  [Ord. 
roy.  du  12  nov.  1828.) 

FRÈRES. 

Dans  la  plupart  des  congrégalions  reli- 
gieuses d'hommes,  les  memores  se  donnent 
mutuellement  le  nom  de  frère:  on  le  leur 
donne  aussi  dans  le  monde.   Voy.  Frères 

DES  ÉCOLES   CHUÉTIENNES. 

FRÈRES  CONVERS. 
Voy.  Frèriîs  lais,  Religiecx  convbrs. 

FRi\rES  DE  L\  DOCTRINE  CHRÉTlENgE. 

Les  frères  de  la  doctrine  chrélienne  ont  été 
autorisés  par  ordonnance  royale  du  5  dé- 
cembre 1821. 

11  existe  deux  communautés  ou  congré- 
gations particulières  de  frères  de  la  dociriné 
chrétienne  ,  une  à  Nancy  et  l'autre  à  Stras- 
bourg. 

Celle  de  Nancy  ,  destinée  à  fournir  deâ 
maîtres  d'école  aux  départements  de  14 
Mcurlhe,  de  la  Meuse  et  des  Vosges,  fut  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  17  juill. 
1822,  et  celle  de  Strasbourg  l'a  été  par  ordon- 
nanc  royale  du  5  décembre  1821.  Voy.  Doc- 
trinaires. 

La  communauté  ou  congrégation  des  frè- 
res (le  la  doctrine  chrétienne  du  diocèse  de 
Nancy  était  établie  à  Vézélise.  Elle  fut  com- 
pléiemcnt  dissoute  en  1830. 

Sept  ou  huit  ans  après,  c'esl-à-dire  en 
1838.  elle  fut  rétablie  à  Sion-Vaudémont.  Un 
supérieur  général  fut  nommé.  Le  conseil 
royal  d(!  l'instruciion  publique  refusa,  par 
une  délibération  du  2o  juin  1839,  de  la  re- 
connaître. 

Actes  tégislalifs. 

Ordonnances  royales,  .5  déc.  18:'1,  17  juill.  182Î. — Con- 
seil royal  de  l'iiislV.  publ.,  23  juin  1839. 

FRÈRES     DONNÉS. 

Par  décret  du  20  féyrier  1790,  l'Assemblée 
nationale  arriHa  que  les  frères  donnés  qui 
rapporteraient  un  engagement  en  bonne 
forme,  entre  en\  et  leur  monastère,  joui- 
raient, quand  ils  sortiraient,  de  300  livres 
jusqu'à  cinquante  ans,  ds  MO  livres  jusqu'à 
soixante-dix  ans,  el  de  500  livres  après 
soixante-dix  ans. 

FRf:n-îS    DES     ÉCOLES     CHRÉTIENNES. 

Dans  son  décret  du  17  mars  1808,  l'Em- 
pereur ordonna  (jue  les  frères  des  écoles 
cliréliennes  seraient  brcveiés  et  encouragés 
par  le  gr.ind  maître  de  l'université  ;  que 
leurs  statuts  seraient  visés  par  lui,  (ju'il  les 
admi'llr.'iil  au  serment,  (]u'il  l(!iir  prescri- 
rait un  habit  pariicnlii'r  cl  ler.iit  surveiller 
leurs  écoles,  que  les  supérieurs  de  ces  co/i- 
«/rrf^fi/i'oin  pourraient  élrc  membres  de  l'u- 
nivrsiié.  (\il.  103.) 

L'existiMice  des  congrégations- d'hommes 
voues  il  renseignemeul  était  donc  supposée. 
11  en  cxislail  en  effet  plusienis,  iii.'iis  aucune 
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n'él.iil  encore  autorisée  ,  et  ne  le  fut  sous 
riMiipire. 

Li's  congrog.'itions  de  frères  inslilulcurs  ou 
viiuos  à  l'inslruclion  puhliqiii^  sonl,  en  ce  nio- 
nu'iil,  <iu  ont  éié  au  nombre  (le  dix  :  1  la  con- 
grégalion  des  frères  de  la  doclrine  clirélienne 
de  Nancy  ;  2"  la  société  des  frères  de  la  doc- 
trine clirélienne  du  diocèse  de  Strasbourg  ; 
3°  la  congrégation  des  écoles  chrétiennes  de 
Saiiil-Yon  ;  h-"  la  société  des  écoles  chrétien- 
nes du  faubourg  Saint-Antoine  à  Paris;  5"  la 
congréi;ation  de  l'instruction  chrétienne 
pour  les  départements  de  l'ancienne  Bre- 
tagne; G"  la  congrégation  de  l'instrurtian 
chrétienne  du  diocèse  de  A'alence  ;  7°  la 
congrégation  des  frère»  de  Saint-Joseph  pour 
le  département  de  la  Somme  ;  8°  les  Irèros 
de  l'inslruclion  chrétienne  du  diocèse  de  Vi- 
viers ;  9°  les  frères  de  l'instruction  chrétienne 
du  Saint-lispril;  10°  les  maristes,  ou  frères 
de  Marie. 

La  lui  du  10  mars  1818  sur  le  recnilemcnt 
dispensa  du  service  militaire  et  conciliera 
comme  ayant  satisfai;  à  l'appel, les  frères  des 
écoles  chrétiennes  qui  avaient  pris  renga- 
gement de  se  vouer  pendant  dix  ans  au  ser- 
vice de  l'instruction  publique.  [Art.  13.) 

Il  fut  convenu  ,  pour  nous  servir  du  mot 
employé  par  le  ministre,  que  le  supérieur 
général  enverrait  à  la  commission  une  liste 
an  nuelle  su  riaquel  le  sef  aient  portés  les  jeunes 
frères  et  novices  qu'il  jugerait  devoir  méri- 
ter d'être  dispensés  du  service  militaire. 
D'après  cette  liste,  la  commission  adressait 
au  supérieur  général ,  pour  être  distribués 
aux  sujets  désignés,  des  certificats  conformes 
à  ceux  qui  étaient  donnés  aux  insliluieurs 
ordinaires  qui  se  trouvaient  dans  le  même 
cas.  (Cire,  30  juin  18-20.) 

La  loi  du  21  mars  1832,  faite  sous  l'in- 
lluence  des  déclamations  incessantes  contre 
les  congrégations  religieuses,  leur  a  enlevé 
celte  prérogative.  Ils  ne  peuvent  être  dis- 
pensés du  service  maintenant,  (jue  lorsqu'ils 
sonl  déjà  membres  de  l'inslruclion  publique 
et  ont  contracté  devant  le  conseil  de  l'uni- 
versité, avant  l'époque  déterminée  pour  le 
tirage  au  sort,  l'engagement  de  se  vouer  à  la 
carrière  de  l'enseignement.  {An.  ik.) 

Les  frères  des  écoles  chréliennes  (ont  par- 
tie de  la  garde  nationale  ;  mais  le  minisire  a 
décidé  qu'ils  devaient  être  portés  sur  le  rôle 
de  réserve  par  le  conseil  de  recensement. 
IDécis.  miit.,  31  mai  et  5  aoilt  1831.) 

Une  ordonnance  royale  du  8  avril  1824- 
porte  que  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
de  Sainl-Yon  et  des  autres  congrégations  ré- 
gulièrement formées  conserveront  leur  ré- 
gime actuel  et  pourront  être  appelés  par  les 
évéqucs  diocésains  dans  les  communes  qui 
feront  les  frais  de  leur  établissement.  (  Art. 
12.) 

a  Pendant  beaucoup  d'années  et  jusqu'à  l'or- 
donnance du  IS  avril  1831,  dit  le  ministre  de 
l'inslruclion  publique  dans  un  rapport  au 
roi,  les  frères  obtenaient  l'.iutdrisaiion  de 
se  livrer  à  l'enseignement  sur  le  vu  de  la  let- 
tre d'obédience  à  eux  délivrée  par  leurs  su- 
périeurs. Us  sont  obligés  aujourd'iiui  de  sou- 


tenir, comme  tous  les  autres  aspirants,  des 
examens  publics  devant  les  commissions 
ét;illies  au  chef-lieu  de  chaque  département. 
S'ils  veulent  diriger  une  école  privée,  ils  doi- 
vent,romine  Ions  les  autres  insiituleurs,  l'aire 
leur  iléclaration  au  maire  en  lui  présentant 
un  certiliral  de  moralité  et  leur  brevet  de 
capacité.  Pour  exercer  en  (pialilé  d'insiitu- 
Icurs  publics,  il  faut  qu'ils  soient,  comme 
tous  les  autres  insiituleurs  communaux,  pré- 
sentés par  le  conseil  municipal,  nommés  par 
le  comité  d'arrondissement  et  inslitués  par 
le  ministre.  »   IJtnpp.  ,  {"■  nov.  18'tl.) 

«  L'abandon  du  privilège  dont  les  associa- 
tions jouissaient  a\anl.  IS.'ÎO  leura  été  géné- 
ralement utile.  »  {10.)  Voj/.  Kcoi.Ks. 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé  (|u'un  frère  qui 
lient  une  école  n'e<t  point  répnlé  indigent  et 
ne  peut  sous  ce  prétexte  se  faire  exempter 
delà  taxe  personnelle  {Cons.  d'Et.,  oicL,  18 
juill.  183i),  et  la  Cour  de  cassation  ,  après 
déliiiéralioFi  en  chambre  du  conseil,  a  jugé 
que  les  iustîluleurs  qui  lenaii'ul  des  écoles 
cnirelenues  en  tout  ou  en  partie  par  les  com- 
munes, les  déparlcnienls  ou  l'Ktat,  étaient 
les  seuls  qui  fussent  iiiembres  de  l'instruc- 
tion publiijue  et  qui  pussent  revendiquer  lo 
bénéllce  de  l'article  li  de  la  loi  du  21  mars 
1832  sur  le  recrutenieni.  (  Arr.  du  12  juin 
18.V-.) 

Les  frères  autresque  le  directeur  de  l'école 
sont  réputés  sous-maîlres.  (Cons.  roii.  du  24 
fév.  1833.) 

Actes  législali[s. 

■  Lois,  10  mars  1818,  a.  15;  21  mars  1832,  s.  U.— Décret 
impérial  du  17  mars  1808,  a.  10').— OrJonoances  royales, 
8  a^nl  l  2i,  a.  12;  IS  avril  Isôl.— l.oiiS'il  d'Klai.'ord., 
18  jaiiv.  1831.— Décibious  miid^léi'ielies,  31  mal,  ii  août 
1851. — Rappurt  ail  roi,  1"  nov.  18tl. — Circulaire  mluisié- 
rielle  du  50  juin  18211.-— Cour  (le  cssaiion,  arr.,  12  juia 
I8i7. — Conscrit  royal  de  riiislrucLiO])  publique,  ili-  !■<  ,  24 
fêvr.  1835. 

rnÙBES     DES     ÉCiiLKS     CHRÉTIENNES     DU      TâU- 
BOURG    SAINT-ANTOINE    A    PARIS. 

Les  frères  des  écoles  chréliennes  du  fau- 
bourg Saint-.\ntoine  à  Paris  ont  éié  autori- 
sés par  ord-nnance  royale  du  23  juin  1821. 

FRÈRES     DES    ÉCOLES    CHRÉTIENNES    DE    SAINT- 

La  congrégation  des  frères  (tes  écoles  chré- 
liennes de  Saint-Yoïi  fat  ap|)rouvéc  par  une 
bul'e  de  1721,  publiée  en  France  Ie2t'(;ivril 
1723.  [L  tires  pat.,  20  nrr.  1725.) 

Sa  suppression  fut  décrclée  le  18  août  1192. 
Elle  fut  néanmoins  considérée  comme  exis- 
tant légalement ,  lorsque  Napoléon  orc;;;nisa 
l'université.  {Décr.imp.  rfi«  17  mars  1808,  ;i. 
109.  )  Elle  n'a  cessé  depuis  lors  de  jouir  des 
droits  civils. 

tJne  ordonnance  royale  du  0  septem!ire 
IS'rO  publie  la  bulle  qui  déclare  \é.:ér-!l)!('  le 
fondateur  de  celte  société. 

Une  autre  ordonnanc  e  roya.e  rendue  h;  12 
septembre  1842  autorise  la  publication  de  la 
bulle  qui  a  pour  objet  de  faire  constater  la 
validilé  des  procédures  commencées  pour 
sa  canonisation. 
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Actes  législatifs. 
liulle  de  |72i.— Leitres  p:aeutes,  iiri  avril   l"-iri.— Dé- 
cret  tSaoùl  17'.I2.— Décret  impérial,  17  mars  tS08,a.ll/9. 
-Ordouuaiice  royale,  9  sept.  1840,  12  sei.t.  184"2. 

FUÙRES    DES    ÉCOLES    PIES. 

La  conservation  des  frères  des  école<  pics 
à  Hotiie  fi:t.  demaïuiée  à  l'Empereur  [Lelire 
rfu -22 /ia7(.  1810)  qui  l'accorda,  faisant  ré- 
pondre, je  crois,  qu'ils  n'élaienl  pas  com- 
pris dans  le  décret  de  suppression  des  ordres 
religieux. 

FRKKES    DE    l'instruction    CHRETIENNE. 

11  existe  trois  congrégations  de  l'inslruc- 
liou  chrétienne  :  une  pour  les  départements 
de  iancienao  Bretagne,  autorisée  |)arordoii- 
naiice  royale  du  1"  mai  1822;  une  autre  pour 
le  diocèse  de  Valence,  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  11  juin  1823,  et  la  troisième 
pour  le  diocèse  de  Viviers,  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  10  mars  182o. 

FRfiUES     DE     l'iNSTROCTION     CHRÉTIENNE      DE 
liUETiGNE. 

La  congrégation  des  (rères  de  l'instruction 
chrétienne  de  la  Bretai!;ne  a  été  fondée  à 
Ploërinel  par  M.  l'ahbé  J.-.M.  de  Lamennais, 
frère  de  F.  de  Lamennais,  et  M.  Desliayes. 
L'ordonnance  royale  qui  l'autorise  est  du 
1^'^  mai  1822. 

Klle  porte  que  le  brevet  de  capacité  sera 
délivré  .'i  chaque  frère  sur  le  vu  de  la  lettre 
partii'ulière  d'obédience  qui  lui  aura  été  dé- 
livrée par  le  supérieur  général  de  la  société. 

(3ette  société  dessert  les  colonies. 

[,e  ministre  de  la  marine  la  recommaiida, 
par  une  lelire  du  27  février  184G,  à  la  solli- 
citude des  évê(iues  bretons,  et  prit  l'engaire- 
nient  de  payer  les  frais  de  trousse;iu  et  autres 
des  jeunes  novices  qui  auraient  de  l'aptilude 
cl  seraient  dénués  de  ressources  pécuniaires. 

Actes  législali[s. 

Ordonnance  royale,  1"  mai  IbiiJ. — Lettre  ministérielle, 
27  févr.  ISllJ. 

FRÈRES    DE     l'iNSTHUCTION    CHRÉTIENNE    DC 
DIOCÈSE   DE    VIVIERS. 

L'ordonnance  royale  du  10  mars  1823  qui 
l'autorise  la  qualiiic  d'association  eliaritalJle 
desiinée  à  dcsservii'  les  écoles  primaires  de 
jeunes  garçons  des  villes  et  des  campagnes 
du  déparlement  de    l'Ardèche. 

Lile  porte  i\uv.  ses  statuts  ont  été  apjirou- 
vés  par  U:  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, lui  enjoint  de  se  conformer  aux  lois 
et  règteuientsrclalilsà  l'instruclioii  publique, 
et  pi-rmet  au  conseil  royal  de  l'inslruction 
publique  de  recevoir  pour  celte  assoeiation 
el  ses  écoles  les  dons  et  legs  qui  leur  seraient 
fails,à  la  charge  de  les  en  faire;  jouir  respec- 
tivemcni. 

De  celle  manière  l'assucialion  n  esl  autre 
c'Iio-e  qu'uu  établisseiueiil  universitaire  re- 
connu. 

FHim.s  DE  l'instkdction  chrétienne  dd 
haint-esphit. 

.    Les   Itères   île  l'instructiuii   clirelienne  do 
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Saint-Esprit  ont  été  autorisés   par  urduu^ 
nauce  royale  du  17  décembre  1823. 

FRÈRES  Lais. 

Les  frères  lais  ou  convers  qui  avaient  fait 
des  vœux  solennels,  et  qui  voulurent  sortir 
de  leurs  couvents,  reçurent  une  pension  de 
300  livres  jusiju'à  50  ans,  de  iOO  livres  jus- 
qu'à 70  ans,  et  de  300  livres  après  70  ans. 
{Décret  du  20  février  1790.) 

Il  fut  décrété  que  ceux  d'entre  eux  qui 
préféreraient  la  vie  commune  seraient  ré- 
partis dans  les  différentes  maisons  assignées 
aux  religieux,  et  que  ceux  qui  désireraient 
vivre  entre  eux  seraient  placés  dans  des 
maisons  particulières.  {Décret,  8-14-  octobre 
1790.) 

Le  comité  ecclésiastique  décida  qu'ils  au- 
raienl  voix  délibérative  pour  la  confection  du 
règlement  intérieur  que  chaque  comtuunauté 
devait  se  donner  en  exécution  du  décret  du 
8-14  octobre  l'dO.  {Décis.Jaiw.  1791.) 

Actes  législatifs. 

Décrets,  20  févr.  1790.  S-U  cet.  1790.— Comilé  ecclé- 
siastique, décis.,  jaiiv.  1791. 

LES    FRÈRES    DE    MARIE. 

Les  frères  de  Marie,  autrement  appelés 
Marisles,  sont  établis  à  Lyon.  Nous  sa*ons 
qu'ils  poursuiv.iient  l'autorisation  de  leur 
coiigréuation.  Nous  ignorons  s'ils  l'ont  ob- 
tenue. 

FRÈRES    DE    SAINT-JEAN    DE    DIEL. 

La  conservation  des  frères  de  S;iiiit-Jeai» 
de  Dieu,  dans  les  Klats  romains,  fut  deman- 
dée à  l'Kmpereur.  [Lettre, -l-Ijuill.  1810.)  Il 
fut  répondu  qu'ils  étaient  compris  dans  l'ex- 
ce[)lion  que  portait  le  décret  de  suppression 
des  ordres  religieux  en  faveur  de  ceux  qui 
se  livraient  à  l'inslructioa  publique  ou  au 
soin  des  malades. 

LES    FRÈRES    DE    SAINT-JOSEPH. 

Les  frères  de  Saint-Joseph  ont  été  autori- 
sés, par  ordonnance  royale  du  23  juin  1823, 
à  foinier  des  institutenrs  pour  les  déparle- 
inents  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne. 

Une  ordonnance  royale,  du23a\ril  18'i-3, 
les  autorise  à  diriger  des  écoles  eu  Afrique. 

FUOTEY. 

L'éî;lise  de  Froley  fut  érigée  en  chapelle, 
cV  réunie  à  la  cure  de  \  esoul,  pur  décret  im- 
périal du  '.'A  juillet  1812. 

FKUITS. 

On  dislingue  trois  espèces  de  fruits  ;  les 
fruits  na'urels,  les  fruits  industriels  et  les 
fruits  civils.  (Code  civ.,  a.  383.)  —  Les  fruits 
naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spon- 
tané de  la  lerrc. —  Le  produit  et  le  croît  des 
animaux  sont  aussi  des  l'riiils  naturels.  (Art. 
38,'?.)  —  Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont 
ceux  qu'on  oblienl  par  la  eullnre.  (/i.) — Les 
fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les 
iiiierèls  des  soniiiies  exigibles,  les  arrérages 
des  renl(,'s.  (.4/7.  38V.)— Les  prix  des  baux  à 
feriiKï  sont  aussi  rangés  daus  la  classe  des 
Iniiis  civils.  {10.) 
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Nous  avons  à  examiner  romnionl  doit  ^tre 
fail  \c  parta^i-  dos  fruits  des  biens  dotaux 
(l'un  litre  cccli'siastiquo  entre  le  titulaire  qui 
sort,  ou  se>  ayanls-droits  ,  cl  le  titulaire  qui 
entre.  Les  règles  (jui;  le  Code  a  ('•labhcs  pour 
l'nsnfruit  ordinaire  f)eu\  ent  être  consullées 
(To//.  art.  'àX'.i  et  s.),  mais  ne  peuvent  pas 
elre  riiioureusemonl  appliquées  dan>  l'es- 
ptice.  i.'usufruii  est  ici  d'une  nature  dilTé- 
rente.  Il  lieni  ilo  la  renie  viagère. 

«  Lorsque  le  décès  d'un  curé  ou  d'un  autre 
bcuélicier  arrive,  dit  Jousse,  les  fruits  de 
l'année  du  décès  se  partagent  entre  le  nou- 
veau pourvu  cl  les  héritiers  ou  ajants-cause 
du  défunt,  à  proportion  de  ce  qu'il  a  vécu 
dans  l'année  de  la  vacance,  à  commencer 
cette  année  au  mois  de  janvier;  de  sorte  que 
si  le  titulaire  est  décède  à  la  Saint- Jean,  ses 
héritiers  auront  une  denii-annec,  et  le  titu- 
laire aura  le  surplus.  »  {Pag.  310.)  11  cite  à 
l'appui  un  arrêt  du  6  juillet  1()85. 

i<  Les  fruits,  dit  Dur.ind  de  .Maillane,  soit 
qu'ils  soient  perçus  et  cueillis,  ou  pendants 
par  les  racines,  sont  distribués  entre  les  hé- 
ritiers du  défunt  titulaire  et  son  successeur, 
au  bénéfice  ou  prorata, et  eu  égard  au  temps 
de  l'année  qu'ils  oui  été  titulaires.  »  Celte 
jurisprudence  était  sage  et  fondée  sur  le 
droit  comme  sur  l'équité. 

Les  revenus  d'un  bénéfice  ecclésiastique 
participent  de  la  nauire  des  pensions  aliiiien- 
îaires  et  des  rendes  viagères.  Ils  doivent  être 
acquis  au  possesseur,  dans  la  proportion  du 
nombre  des  jours  qu'a  duré  sa  possession. 
(Code  cil'.,  a.  1980.) 

C'est  ainsi  que  l'a  compris  et  réglé  le  dé- 
cret impérial  du  6  noveo)bre  1813.  «  Dans 
tons  les  cas  de  vacance  d'une  cure,  y  est-il 
dit,  les  revenus  de  l'année  courante  a,  par- 
tiendront  à  l'ancien  titulaire  ou  à  ses  héri- 
tiers, jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  va- 
cance, et  au  nouveau  titulaire,  depuis  le  'our 
de  sa  nomination.  « 


«  Les  revenus  qui  auront  eu  cours  du  jour 
de  l'ouv^ertiire  de  la  vacance  jusqu'au  jour 
de  la  nomination  seront  mis  en  réserve  dans 
la  caisse  à  trois  clefs,  pour  subvenir  aux 
grosses  réparations  qui  surviendront  dans  les 
bâtiments  appartenant  à  la  dotation,  confor- 
mément à  l'article  13.  »  [Art.  24.) 

«  Le  produit  des  revenus  pendant  l'année 
de  la  vacance  sera  constaté  par  les  comptes 
que  rendront  le  trésorier  pour  le  temps  de  la 
vacance,  et  le  nouveau  titulaire  pour  le  reste 
de  l'année:  ces  comptes  porteront  ce  qui  au- 
rait été  reçu  par  le  précédent  titulaire  pour 
la  même  année,  sauf  reprise  contre  sa  suc- 
cession s'il  y  a  lieu.  »  {Art.  25.) 

"  Les  contestations  sur  les  comptes  ou  ré- 
l^artitions  de  revenus,  dans  les  cas  indiqués 
aux  articles  précédents,  seront  décidées  par 
le  Cduseil  de  préfecture.  »  {.irt.  2G.) 

L'année  civile  commence  au  premier  jan- 
vier. 

11  n'y  a  lieu  de  partager  que  le  revenu  net 
du  bénéfice,  déduclion  faite  des  frais  de  se- 
mence, culture  cl  autres,  s'il  y  eu  a  eu  :  car 
il  n'y  aurait  plus  ég,<ililé  entre  les  coparia- 
geants,si  celui  qui  sort  n'était  pas  indemnisé 
des  frais  qu'il  a  faits  pour  préparer  la  ré- 
colte. 

Actes  législatifs. 

Arrêldii6)um.  1685.— CoJe  rivil,  1583  a  1383,  1980, 
I^écrel  iin|jérial  du  li  nov.  1813,  a.  24  à  26. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Durand  de  Maillane,  Dictionnaire  île  droit  canonique, 
elc — Jousse,  Traité  de  l'adm.  terni),  et  spir.  des  puroistes, 

^  ^  FUNÉRAILLES. 

On  doit  laisser  aux  familles  la  faculté  de 
régler  à  leur  gré  les  dépenses  des  funérail- 
les, c'est-à-dire  ne  leur  imposer  d'aulre  obli- 
gation que  celle  de  se  cmiforiner  au  tarif 
pour  l'acquit  des  droits,  lorsqu'elles  ont  fait 
librement  leur  choix.  {Cons.  d'Etat,  com. 
int.,ojanv.  1838.)  Voy.  Po.yPES   funèbres. 


G 


GAGES. 


R4GES  DES  EMPLOYÉS  DE  L'ÉGLISE. 
Voy.  ÏRAITKME.NTS. 

GAGISTES. 
L'Assemblée  nationale  prendra  incessam- 
ment en  co  isidéralioii  le  traitement  qu'il 
con\iendra  d  accorder  aux  diflérentes  per- 
sonnes altacliécs  aux  églises  ou  chapitres, 
que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  mettent 
hors  d'éiat  de  [lOurvoir  à  leur  subsistance, 
répondait  le  coini'é  ecclési.istique.  (9  juin 
1790).Lecomiléecclési.lslique,di^ait-ilun  pou 
plus  tard,  présenter  I  bientôt  au  jugement 
derAssemblée  nationale  la  question  du  trai- 
tement qu'il  conviendra  de  faire  aux  gagis- 
tes, sacristains  et  autres  ofliciers  des  ch.ipi- 
tres(28  mai  1700;. 

GALÈRES 
Les  galères  sont  des  vaisseaux  à  rames. 
Dictions,  de  .Turisp.  F.ccir^s.  IL 


La  France  avait   anciennement  une  esca- 
dre do  galères  qui  était  à  Marseille. 

Une  des  peines  do  rancienne  législation 
était  la  condamnation  à  ramer  sur  les  ga- 
lères du  roi.  Cette  peine  est  remplacée  au- 
jourd'hui par  celle  des  Tr.ivaux  forcks. 
Voy.  ce  mot. 

GAND. 

Gand,  ville  épiscopale.  Son  siège  fut  sup- 
primé et  immédiatement  réialdi  par  le  s.iin!- 
siége  en  1801.  {Bulle  du  3  des  cal.  de  déc. 
IS'II.I 

Il  a  appartenu  à  la  France  depuis  ce  mo- 
ment jusqu'en  1810. 

GAP. 

G;)p,  ville  épisropalc  (lîantos-Alpes).  Son 
siogo  fut  érigé  dans  lo  iv  sic  1".  L'Asscm- 
bb'o  coiisliiuante  le  supprina  civilomonlou 
1790.  {Dca:  d„.  12)(u7'.-2'^  août  17',)0.)  Il  fol 
canoniinemcnt    supprimé    en    1801    par    !o 
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sainl-siége,  qui  éteignit  son  lilre.  {Bulle  du 
3  lies  cal.  dedéc.  1801.) 

Le  reiybiisseaienl  de  ce  siège,  arrête  en 
1817  et  décrété  à  Uomf  [Bulle  du  11  juin 
1817).  a  été  effectué. 

Il  est  suffragant  d'Aii.  Sa  juridiciion  s  e- 
lenil  sur  les  tmis  arrondisseinenls  du  dé- 
partement des  Hautes-Alpes  :  celui  de  Gap, 
,|ui  comprend  15rures  et  111  succu^^ales; 
celui  de  Briancon,  qui  comprend  6  cures  et 
3V  succuisacs:  celui  dEmbrun,  qui  com- 
prend 5  cures  et  3  succursales. 

La  cure  de  la  calhédraie  a  été  unie  au 
chapitre.  (Ord.  roy.  du  -20  oct.  1825.)  Lh  cha- 
pitre est  comp.  se  de  9  chanoine:^,  il  n'y  a  pas 
encore  d'officialilé  diocésaine. 

Le  grand  se  ninaire  est  à  Gap.  11  y  a 
une  école  secvtnd  are  ecclésiaslinue  à  Em- 
brun, qui  pouv.it  recevoir  "250  élèves  [Ord. 
roy.  du  -28  sept.  1828);  ce  nombre  a  éle  ré- 
duit à  160  et  ensuite  à  iVO.  {Ord.  roy..  31 
août  ISW.) 

Nous  ne  connaissons  pas  les  congréga- 
tions religieuses  qui  ont  des  établissements 
dans  le  diocèse  de  Gap. 

GAKANTIES  CIVIQUES. 

Le  litre  3  du  décret  du  7  vendémiaire  an 
IV  (-29  sept.  1795)  est  intitulé  :  De  la  garan- 
tie civique  exigée  des  ministres  de  tout  culte. 

GARDE. 

GARDE  DE   l/ÉGLIS«  SAINTE-GENEVIÈVE. 

La  garde  de  l'église  Sainte  (leneviève  de- 
vait être  spériakinent  confiée  à  un  archi- 
prêtre  choisi  parmi  le»  chanoines  de  la  mé- 
Vropole.  dont  le  nombre  avait  été  augmente 
de  six.  iDécr.  imp.  du  -20  [évr.  1806,  a.   10.) 

GARDE  MUNICIPALE. 

I.  De  la  garde  municipale.  —  11.  Obligaiions  de  la 
garde  imiiiicipale  relaliveiueiil  au  cuile.  —  Kcfle 
xioiis  critiques. 

1°  De  la  garde  municipale. 

On  a  donné  le  nom  de  garde  miuiicip.ilê 
aux  corps  instilués  pour  le  service  particu- 
lier de  la  ville  de  l'aris,  le  12  vcndémi.iire 
an  XI  (i  oct.  1802  ,  et  pour  cille  de  Bor- 
deaux, le  17  mai  1809.  {Arr.  cous.,  12  vend. 
an  XI.  Décr.  imp.,  17  mai  1809. J — (^elle  mi- 
lice remplace  les  gardes  nationales  soldées, 
dont  le  décret  du  o  avril  1793  ordonnait  l'é- 
lablisscmenl  dans  chaque  grande  ville. 

L'arrêté  consulaire  du  V  octobre  1802 
porte  que  les  règlements,  ordonnances  et  dé- 
cisions relatifs  à  la  garde  municipale  de  Paris 
seront  rédigés  et  soumis  au  ministre  de  l'in- 
térieur par  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet 
de  polici'  ;  et  que  les  consuls  prononieroiit 
sur  le  rapport  du  luinistre  de  l'intérieur. 
(Art.  .'»7.j 

Geilc  disposition  a  été  reproduite  daiiit 
l'article  39  du  décret  iMipéii,il  du  17  niai 
18iV,>,  qui  crée  la  garde  municipale  de  Bor- 
deaux, sauf  que  le  préfet  du  département 
est  seul  <liargc  de  la  rédaction  el  de  la  pré- 
sentation au  ministre  de  l'intérieur. 

La  garde  raunicii>;ile  de   Paris  fut  rempla- 


cée, en  1813,  par  un  corps  de  gendarmerie 
{Décr.  imp.,  10  air.  1813,  a.  1),  et  recons- 
tituée, en  1830,  par  ordonnance  royale  du 
16  août. 

Une  autre  oraonnance  royale,  du  24  août 
1838,  l'a  organisée. 

2»  Obligations  de  la  garde  municipale  relati- 
vement au  culte 

Instituée  pour  le  service  municipal  d'ordre 
et  de  police,  selon  l'ordonnance  de  1838,  la 
garde  municipale  doit  se  trouver  partout  où 
les  besoins  de  la  cité  réclament  sa  pré- 
sence et  son  assistance. — Celle  de  Paris  a  été 
mise  à  la  disposition  immédiate  du  préfet 
de  police.  [Ord.  roy.,  16  août  1830,  a.  3;  Ord. 
roy.  du  24.  août  l!^38,  a.  1".)  Elle  fait  le  ser- 
vice à  la  préfecluie  de  police,  aux  specta- 
cles, concerts,  bals  et  fêles  publiques,  à 
l'exclusion  de  toute  autre  troupe.  {Ord.  roy. 
du  24^  août  1838,  a.  36.) 

Quoique,  à  vrai  dire,  il  n'y  ait  rien  dam 
celte  disposition  qui  soit  positivement  relatif 
au  culte,  cependant  la  garde  municipale  est 
seule  appelée  a  faiie  le  service  a  la  porte  des 
églises  de  Paris,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  récla- 
mer l'assistance  de  la  police  pour  empêcher 
!'eiicombrement  des  fidèles  qui  s'y  portent 
en  foule,  et  en  prévenir  les  suites.  —  Ce  ser- 
vice doit  être  fait  gratuitement,  parce  que 
c'est  un  i-ervice  pu^  lie. 

Les  titulaires  ecclésiastiques  reconnus  par 
l'Etat  peuvent,  tout  comme  les  fonctionnai- 
res public>,  requérir  le  coacours  et  l'appui 
de  la  garde  municipale  pour  assurer  le  li- 
bre  exercice  do  leurs  fondions,  parce  que 
l'Etat  le  leur  a  garanti  par  l'article  l"du 
Co'  ciirdal  et  les  .\rlicles  organiques  9  1 1  IV. 
Cette  ré(|uisition  doit  toujours  être  faite 
par  écrit  et  ne  contenir  aucun  tenue  impé- 
ratif. {Instruit.,  18i5,  p.  6.) 

De  pluH,  les  i-ardes  municipaux  peuvent 
arrêter  ceux  qui  profèrent  des  propos  outra- 
geants contre  les  retiglons  reconnues  par 
l'Etal.  {luslrucl.,  18V5,  p.  20.) 

De  jour,  la  seniinelle  doit  crier  aux  armes 
lorsqu'elle  aperçoit  les  cardinaux,  les  ar- 
chevêques et  les  évêques,  afin  que  le  posta 
vienne  leur  rendre  les  bonne  irs  militaires. 
{Instruct.,  18'»!),  p.  lO't.)  La  garde  alors  doit 
porter  les  armes,  le  tamboiir  rappelle,  les 
sentinelles  présentent  les  armes.  \lb.,p.  113.) 

3°  Béflexioni  critiques. 

Les  céréoionie-i  du  culte  sont,  depuis  1830, 
renfermées,  à  l'aris,  dans  l'enceinle  des 
églises,  et  la  police  religieuse  appartient  au 
curé.  Nous  pensons  (|ue  c'est  pour  cette  rai- 
son que  l'ordonnance  du  ^'i  août  18118,  re- 
lative à  l'organisation  de  la  g;!rdc  munici- 
pale, ne  parle  eu  aucune  manière  des  céré- 
monies religieuses. 

Il  y  aurait  eu  cependant  quelque  chose  à 
dire;  la  police  ne  doit  pas  l'ignorer. 

L(irs(|ne  la  Coule  se  porte  dans  une  église, 
il  y  a  lUM'essité  de  prévenir  l'encombremenl 
et  les  suites  de  toute  espèce  qu'il  pourrait 
avoir.  En  ce  cas ,  la  police  doit ,  sur  la 
|irière  de  l'auliiile  ecclésiastique  i>u  sur  soa 
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avis,  aietire  des  gardes  municipaux  aux  por- 
tes. 

Nous  avons  vu  avec  élonnement,  qu'en  si- 
gnalant au\  gardes  municipaux  de  Paris 
ceux  qu'ils  peuvent  arrêter,  l'auteur  de 
l'instruction  sur  le  service  journalier  les 
renvoie  à  l'artitle  202  du  (]ode  pénal.  Cet 
article  forme,  avec  celui  qui  le  précède  et 
celui  qui  le  suit,  le  §  2  intitulé  :  Des  rriti- 
ques,  censures  ou  provocations  dirigées  con- 
tre l'autorité  publique  dans  un  discours  pas- 
toral  prononcé  publif/ucment. 

11  y  a  au  moins  de  la  malaaresse  à  don- 
ner de  pareilles  instructions  à  des  hommes 
fort  peu  instruits  et  encore  moins  intelli- 
gents, qui,  s'ils  la  suivaient  à  la  lettre,  vien- 
draient chaque  jour  appréhender  au  corps, 
pour  le  conduire  au  poste  voisin,  le  curé  ou 
le  prédicateur  qui  leur  |)arallrait  critiquer  ou 
blâmer  les  actes  de  l'administration. 

Actes  tégtslatij's. 

Coucordal,  a.  7.— Articles  oij-aiiiques,  a.  9,  li. — Décret 
du  5  avril  1790.— Code  (pénal,  a.  20i.— Arri^té  consulaire, 
1.2  vend,  au  XI  (4  ocl.  1802).— Dé.  rels  im|,érlaux,  17  mai 
1809,  a.  39;  10  airil  1813,  a.  1.— Ordonnances  royales,  16 
aoùl  1850,  21  aoiH  18?;8,  a  I,  3t).— Inslpuctions  du  urélet 
de  police  de  Paris,  1845,  p.  -20,  101,  113. 

GARDB   NATIONALE. 

1.  De  la  garde  naiicmale.  —  11.  Les  prêtres,  les  se 
niinarisies  et  les  l'réres  du  écoles  tlirctiennes  sont- 
ils  susceptibles  d'en  faire  pariie? —  lii.  Ses  obli- 
gations relativement  au  culte.  —  iV.  Kéfle.\ioiis 
critiques. 

1°  De  la  garde  nationale. 

La  garde  nationale  est  une  milice  munici- 
pale chargée,  dans  cliaque  commune,  de 
s'armer  et  de  faire,  quand  elle  en  est  requi:  e 
par  la  municipalité,  le  service  néces.sairc 
tjour  la  sijroté  des  citoyens,  l'eséculiun  des 
lois,  le  maintitiii  de  l'ordre  et  de  la  pais.  Loi 
du  29  sept.-\k  cet.  1791,  secl.  3.  a.  1  ;  An  été 
du  13  floréal  an  VU  (2  mai    17.9),  ch.  2. 

Lileest  subordiiiinée  à  !a  munici;. alité.  JLot 
du  '2S  déc.  1789,  du  la  ocl.  1789,  des  "t  jmiv.- 
16  mars  1790;  \1-iQ  noûl  1790;  Arrêté  du  13 
floréal  an  VII  [2  mai  1799J,  rh.  1;  Ord.  roy. 
du  30  sept.  1818. 

Les  maires,  les  sous-prélets  et  préfets 
sont  chargés  de  son  organisation,  de  sa  di- 
rccliou  cl  de  son  inspection.  {Oril.  rog..  16 
juiil.  18li,  a.  3;  du  9  mars  1815,  a.  1"  ;  du 
30  sept.  1818,  a.  1".) 

L'ordonnance  du  22  mars  1831  déclare 
«luelle  est  placée  sous  l'a  torité  des  maires, 
des  sous-préfels,  des  préfets  et  du  miaistn- 
de  l'intérieur.  (Art.  6.) 

2"  Les  prêtres,  les  séminaristes  et  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  sont-ils  susceptibles 
d'en  faire  partie  ? 

«Aucune  raison  d'Etal,  de  profession, 
d'âge,  d'infirmités  ou  autre  ne  dispensera  de 
l'inscriplion  (pour  le  service  de  la  garde  na - 
lionale)  les  citoyens  actifs  (|iii  voudront  coii- 
•server  l'exercice  de  leurs  droits  ;  plusieurs 
d'entre  eux  seront  néanmoins  dispensée  du 
service,  ou  l'exercice  en  demeurera  suspendu, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  »  {Loi  du  id  sent. - 
li  ocl.  1791.  se'l.  l",  a.  V.J 


«  A  l'égard  de  ceux  qui,  ayant  d'ailleurs 
les  qualités  requise.,  nese  feront  pas  inscriie, 
et  qui  auront  perdu  le  droit  d'activité,  ils  se- 
ront soumis,  comme  les  auties,à  un  tour 
de  service,  à  la  décharge  des  citoyens  inscrits  ; 
mais  ils  ne  feront  jamais  leurs  rvice  en  per- 
sonne, et  ils  Seront,  sur  mandement  du  di- 
rectoire du  disirici,  taxes  par  chaque  munici- 
palité pour  le  payement  de  ceux  des  citoyens 
inscrits  qui  les  remplaceront  dans  le  service 
qu'ils  auraient  dû  faire.  Celte  taxe  sera  égale 
à  deux  journées  de  travail.  »  {Ib.,  a.  14-.)    - 

«  Les  fonctions  de  la  garde  nationale  et 
celles  des  fonctionnaires  publics  qui  ont  droit 
de  requérir  la  force  publique,  sont  incom- 
patibles.... Les  evéques,  curés  et  vicaires, 
el  tous  citoyens  qui  sont  dans  les  ordres  sa- 
crés ne  pourront  égaleuient  faire  aucun  ser- 
vice (tersonnel,  :  ais  ils  seront  soumis  au 
remplacement  et  à  la  laxe.  »  {Ib.,  a.  16. j 

iïn  principe,  aucun  citoyen  n'eiail  dispensé 
d'être  garde  national.  La  loi  ac( orlait  si'u- 
lem  ut  aux  ecclésiastiques  qui  étaient  dans 
les  ordres  sacrés  le  droit  de  se  faire  rem- 
placer à  prix  d'argent,  et  exigeait  qu'ils  en 
usassent.  Les  séminaristes  encore  libres  'le- 
vaient faire  leur  service. 

En  171)2,  il  fut  décrété  que  lous  les  ci- 
toyens devaient  faire  en  personne  le  service 
de  la  irarde  nationale  (17  juin  1792).  C'était 
dans  le  mois  de  juin  ,  ei  dans  la  séance  du  30 
juillet  sui  v.iut  ou  discutait  un  nouveau  projet 
de  décret  qii  portait  rxeriiption  du  service 
personn  1  en  faveur  des  ministres  des  diffe- 
reiits  cultes.  Après  une  longue  discussion 
et  plusieursépreuves  pouTDU  contre,  l'excep- 
tion fut  rejetée.    Prorês-verb.,  30 juill.nQi.) 

Dans  11  rt organisation  qui  fut  faite  le  28 
prairial  an  111  (16  juin  17931  et  le  23  ther- 
midor an  y  (12auijl  1797),  les  ecclésiastiques 
durent,  comme  les  autres  citoyens,  faire 
partie  de  la  g;jrde  nationale  :  l'Etat  ne  les 
reconnaissait  plus  comme  fonctionnaires  ou 
dignitaires  publics. 

Il  est  à  remarquer  que  le  13  Qoréal  an 
Vil  (  2  mai  1799  )  ,  à  une  époque  où  le 
service  religieux  se  faisait  publiquement 
dans  lootes  les  villes  de  France  ,  rien  ne  l'ut 
changé  à  ces  disposUions.  {Arrêté  du  13  flo- 
ré(d  un  VII,  ch.  8.)  lit,  chose  plus  élonnanle 
encore,  le  décret  im  lérial  du  8  vendémiaire 
ai  Xn'  (30  sept.  1803)  porte,  sans  exception 
ni  explicalioii  aucune,  >ine  tous  le-  Français 
valides,  depuis  l'âge  de  vingt  ans  jusqu'à 
soixante  ans  révolus ,  pourront  être  appelés 
à  en  faire  partie.  {Art.  1  '.) 

Ce  ne  fut  que  le  7  mars  1806  que  l'Empe- 
reur, par  un  décret,  statua  que  les  ecclésias- 
tiques engagés  dans  les  ordres  sacrés  ne  se- 
raient pas  assujettis  au  service  de  la  garde 
m'iiouale  sédenlaire.  il  faut  dire  néanmoins 
que,  des  le  13  messidor  an  X  (2  juillet  1M)2), 
il  avait  été  décide  qu'ils  en  c  taienl  exempts. 

Les  séminaristes  non  engages  dans  les  or- 
dres restaient  soumis  à  la  lui  commune; 
mai-  l'Emiieieur  les  en  dispensait  sur  le  rap- 
[)ort  du  miuisire  aes  cultes,  ainsi  (|u'on  le  voit 
par  un  rapport  a|)prouvc  le  22  mai  1812. 

L'ordonn  iiice   royale   du    17  juillet   1816 
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déclara  que  les  ecclésiastiques  et  les  minis- 
tres des  différenls  cultes  ne  seraient  inscrits 
sur  aucun  des  contrôles  de  la  garde  nationale 
(Art.  23). 

La  loi  du  22  mars  1831,  plus  explicite  sur 
cp  point,  porte  que  les  ecclésiastiques  enga- 
gés dans  les  ordres,  les  ministres  des  dilTé- 
rents  cultes,  les  élèves  des  grands  sémi- 
naires, et  ceux  des  facultés  de  théologie  ne 
seront  pas  appelés  à  ce  service  [Art.  12);  et 
si  l'on  rapproche  l'arlicle  12  des  articles  2  et 
14,  on  verra  qu'ils  ne  font  pas  partie  de  la 
garde  nationale.  Par  conséquent,  le  maire 
deBagneaux  (Yonne)  s'est  mis  en  opposition 
avec  les  lois,  en  appelant,  tout  récemment, 
le  curé  de  la  paroisse  à  monter  sa  garde- 
(Lettre  du  6  juillet  ISiS.) 

Le  préfet  des  Vosges  demanda  si  les  élèves 
des  petits  séminaires,  âgés  de  vingt  ans,  de- 
vaient être  portés  sur  les  contrôles,  et  si  leur 
domicile  était  au  lieu  où  se  trouve  l'établis- 
sement qu'ils  habitent.  Une  autre  personne 
demanda  si  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
devaient  être  dispensés  du  service.  11  fut  ré- 
pondu que  ces  jeunes  gens  ne  devaient  pas 
être  compris  au  nombre  de  ceux  qui  ont 
droite  l'exemption  mentionnée  dans  l'art.  12  ; 
que,  néanmoins,  des  raisons  de  convenance 
devaient  faire  décider  à  leur  égard  que  la  loi 
du  domicile  ne  pouvant,  en  principe,  les 
classer  que  chez  leurs  parents,  ils  ne  sau- 
raient être  justiciables  des  conseils  de  recen- 
sement du  lieu  de  leur  résidence  momen- 
tanée, et  que,  dès  lors,  leur  absence  dûment 
constatée  les  plaçait  dans  les  conditions  vou- 
lues par  l'article  29,  pour  avoir  droit  à  une 
dispense  temporaire,  qui  devrait  être  de- 
mandée au  conseil  de  recensement  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  leur  domicile  légal. 
[Jnstr.  min.,  5  août  18)J1.) 

Pour  ce  qui  regarde  les  frères  des  écoles 
chrétiennes,  le  ministre  répoiulit  qu'il  était 
certain  qu'ils  n'appartenaient  à  aucune  des 
catégories  auxquelles  la  loi  accorde  le  droit 
d'être  exemptées  du  service  ordinaire,  et  que 
l'interprélalion  ne  saurait  suppléer  à  ce  si- 
lence (l(î  la  loi  ;  ((ue,  toutefois,  il  est  vrai  de 
dire  qu'ils  souscrivent  un  engagement  de  dix 
ans,  pendant  lesiiuels  la  loi  du  recrutement 
ne  saurait  les  aiteiniire;  (jue  l'impossibilité 
(le  les  contr.iiiiilre  ,i  revêtir  un  autre  habit 
que  celui  ([ui  distingue  h'iir  ordre,  le  ridi- 
cule ()u'il  y  aur.iil  a  placer  un  habit  sur  leur 
costume  presque  ec(ic>iasti(iue,  le  refus  légal 
qu'il»  peuvent  faire  de  inarclicr  ilaiis  les  corps 
(létai  lus  de  la  gardi-  nationale  |iuui'  un  ser- 
vice dont  les  dispense  la  loi  du  recrutement, 
jiaraissaienl  de  nature  à  tracer  aux  conseils 
de  recensement,  seuls  juges  couipéienls  eu 
cette  matière,  la  règle  des  dérisions  iiu'ils 
seraient  appelés  à  prendre  à  cet  égard,  (/ns/r. 
Miin.,  31  mai  IH.'tl.J 

Avant  de  donner  i'ntt(;  decisiun,  le  ministre 
*)e  l'intérieur  av  ail  consullé  le  ministre  de 
l'instruction  [iiihlique  et  dos  lulles,  (|ui  lui 
avait  ré|i<)udu  ,  le  25  avril  IK.'tl  :  «  iMonsInur 
et  ilier  collègue...  Les  considérations  i|ui  vous 
porleiit  à  penser  qu'il  conviendrait  «jue  les 
frères  ne  russ(rnt  jias  assujettis  à  ce  service, 


me  paraissent  puissantes.  L'engagement 
qu'ils  contractent  de  se  vouer  à  renseigne- 
ment public  n'est  pas  seulement  de  cinq  ans  ; 
il  est  de  dix  ans,  aux  termes  de  la  loi  du  U) 
mars  1S.08.  Due  des  raisons  qui  doivent  le 
plus  militer  en  leur  faveur,  indépendamment 
de  celles  des  convenances,  c'est  ([u'ils  ne 
payent  pas  d'imposition  personnelle  et  qu'ils 
n'ont  pas  de  domicile  Gxe  ,  leurs  supérieurs 
pouvant  les  faire  passer  à  leur  gré  d'une  ré- 
sidence à  une  autre.  L'obligation  du  service 
de  la  garde  nationale  mettrait  probablement 
les  insliluteurs  dans  le  cas  de  fermer  les  éco- 
les qu'ils  dirigent,  ce  qui  nuirait  à  l'instruc- 
tion des  enfants  pauvres.  Je  pense  donc  qu'il 
est  désirable  que  la  dispense  qu'ils  réclament 
puisse  leur  être  accordée.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  Gt  insérer  cette 
lettre  dans  le  Journal  de  la  garde  nationale  , 
afin  de  déterminer  tes  conseils  de  recense- 
ment à  classer  les  frères  des  écoles  chrétien- 
nes dans  la  réserve,  et  répondit  au  préfet  de 
la  Sarthe  que  ces  considérations  s'appli- 
quaient eu  partie  aux  frères  dits  de  Saint- 
Joseph  établis  à  Kouillé-sur-Loir.  (Instr, 
min.,  31  mai  1831.) 

Ou  comprend  que  l'exemption  prononcée 
eu  faveur  des  ministres  du  culte  ne  peut  s'é- 
tendre qu'a  ceux  dont  le  culte  est  reconnu 
par  l'Etat.  C'est,  du  reste,  ce  que  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  dans  un  arrêt  du  23  ilé- 
cembre  1831,  relatif  aux  apôtres  du  saint-si- 
monisme. 

La  t^our  de  cassation  a  jugé  qu'un  avocat 
inscrit  au  tableau  et  exerçant  ne  pouvait  pas 
se  i)revaloir  de  ce  qu'il  suivait  les  cours 
d'une  faculté  de  théologie  pour  se  faire  ex- 
empter du  service  de  la  garde  nationale. 
(Arr.  du  ik  janv.  18i6.) 

3"  Obligations  de  la  garde  nationale  relative- 
ment au  cuUe. 

Ouelques  personnes  pourraient  croire,  en 
lisant  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du 
10  juillet  liSli,  (]ue  le  gouvernement  voulait 
que  les  maires,  sous-préfets  et  préfets  pus- 
sent requérir  de  la  garde  nationale  un  ser- 
vice extraordinaire  quelconque,  là  où  il  n'y 
a  pas  de  garnison  ;mais  cet  article  n'a  jamais 
eu  une  signilication  aussi  étendue. 

La  garde  nationale  u'a  jamais  été  à  la  dis- 
position des  autorités  administratives  que 
pour  les  cas  où  elles  ont  besoiii  d'être  assis- 
tées par  la  force  pulili(|ue.  Ces  cas  sont,  de- 
puis rordonnauce  royale  du  22  mars  IS31  : 
1'  la  défense  di!  la  royauté  coiistilution- 
jiclle  ;  2"  la  charte  et  les  dioits  qu'elle  a  con- 
sacrés ;  .'t'  le  mainlieii  de  l'obéissance  aux 
lois  ;  V"  la  conservation  ou  le  i établissement 
de  l'ordre  et  de  la  paix  puldique  ;  5"  la  coo- 
pération avec;  rarmé<'  de  ligue  pour  déten- 
dre les  frontières  et  les  côtes  ,  assurer  l'in- 
(lepeudanie  de  la  France  et  i'intégrilé  de  son 
territoire.  (/1»7.  t''.) 

Kien  jusqu'ici  n'annonce  que  la  garde  na- 
tionab;  soit  tenue  de  faire  quelque  chose 
pour  la  solennité  du  culli^ 

Le  ministère  décida  (|uc  les  cérémonies 
extérieures  de  la  religion   autorisées  par  le 
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Concordai,  constituaient  un  service  public  , 
pour  leiiucl  le  concours  de  la  parilc  natio- 
nale est  régulièrement  requis,  et  auquel  les 
citoyens  de  toutes  les  sectes  doivent  satis- 
faire. (Jiisti.   min.,  10  mai  Î8.'{l.) 

La  Cour  de  eassalion  dans  trois  arrêts  , 
l'un  du  V  juin  IS3G,  l'antre  du  3  février  IS'ti 
et  le  Iroisièrne  du  S  noveiiihre  181.'),  .i  ju;;é  : 
1°  que  dans  les  villes  où  le  culte  catlioli(]ue 
est  célébré  légalement  en  dehors  des  églises, 
il  a  droit  par  suite  à  la  protection  de  la 
garde  nationale  insiiluée  pour  défendre  la 
charte  et  les  institutions  qu'elle  a  consa- 
crées, ce  (|ui  comprend  la  liberté  des  cultes; 
qu'en  accomplissant  ce  devoir,  quand  l'au- 
torité municipale  de  qui  seule  elle  relève  a 
jugé  cette  ^escorte  de  procession  nécessaire  , 
la  garde  nationale  ne  remplit  qu'un  service 
d'ordre  et  (!e  sûreté  ;  :J  que  ,  lorsque,  par 
arrêté  du  maire,  il  est  enjoint  à  la  garde  na- 
tionale d'escorter  les  autorités  à  l'église,  elle 
doit  obéir. 

Ces  arrêts  sagement  ruotivés  apprennent 
aux  maires  qu'ils  peuvent  convoquerla  garde 
nationale  pour  assister  à  une  lérémonie  publi- 
que du  culte  lég;ilement  autorisé  ;  que  la  g.irde 
nali!)nale  l'ait,  en  ce  cas,  un  service  d'ordre  et 
de  sûreté  publique,  auquel  elle  est  tenue. 
Ce  service  n'est  pas  la  corémonii'  elle-mèiiie, 
comme  l'.i  décidé  le  ministre  de  l'intérieur, 
mais  l'assistauie  à  cette  cérémonie  pour  la 
protéger  et  emiécher  qu'elle  ne  soit  contra- 
riée par  qui  que  ce  soit. 

Nuire  nouvclleConstitulion  n'a  rien  changé 
sur  ce  point  aux  lois  existantes. 

4*  Réflexions  critiques 

C'est  à  dessein  .  nous  le  pensons  ,  et  afin 
d'avoir  le  moyen  denroler  au  besoin  les  frè- 
res des  écoles  chrétiennes  et  tous  les  étu- 
diants, qu'on  ne  les  a  pas  dispensés  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale.  Mais  est-ce  de 
cette  manière  qu'on  doit  faire  les  lois  ?  Tous 
les  étudiants  en  droit  et  en  médecine  sont  ou 
seront  avant  la  fin  de  leurs  études  dans  le 
cas  des  élèves  des  petits  séminaires.  Il  fau- 
drait donc  que  chacun  d'eux  demandât  une 
dispense  temporaire  au  conseil  de  recense- 
ment dans  le  ressort  duquel  se  trouve  son 
domicile  légal.  Que  devient  alors  l'article  9 
de  l'ordonnance'?  «  Tous  les  Français  âgés 
de  20  à  G'i  ans  sont  appelés  au  service  de  la 
garde  nationale,  dans  le  lieu  de  leur  doniicile 
réel  ;  le  service  réel  csl  obligatoire  el  person- 
nel. 1) 

Nul  doute  que  le  législateur  n'ait  eu 
l'inlciition  d'exempter  tous  les  ecclésiasti- 
ques engagés  dans  les  ordres,  et  même  les 
simples  tonsurés.  La  lonsure  n'est  pas  ua 
ordre  pour  nous,  mais  en  est  un  aux  yeux 
des  laïques,  fort  peu  habiles  en  fait  de  con- 
naissances canoniques. 

La  cour  de  cassation  elle-même  a  été 
complètement  déroutée  à  cette  occasion. 

a  Attendu,  dit-elle,  que  le  sieur  Chaiiteau- 
Duvergcr  ne  prend  d'autre  qualité  que  celle 
de  clerc  miiioré,  et  qu'en  supposant  cette 
iiualité  dûment  justifiée,  elle  ne  le  constitue 
«as  ministre  du  culi«  catholiuue.  )»ais  im- 


plique seulement  en  lui  une  simple  desti- 
nation sans  con<é(|ueiices  actuelles  el  né- 
cessaires, et  avec  la  faculté  incessante  de 
renoncer  à  la  carrière  ecclésiastique; 

«  Attendu  que,  si  le  demandeur  a  été  élève 
du  grand  séminaire  du  .Mans,  il  en  est  sorti 
depuis  plusieurs  années,  pour  se  livrer  à  des 
travaux  étrangers  au  service  des  autels  ;  et 
que  le  but  de  l'article  12  précité  ne  peut  être 
que  de  s'appli(|uer  aux  élèves  actuels,  et  non 
pas  à  tous  ceux  qui  ont  pu,  dans  une  épo- 
que quelconque  de  leur  vie ,  appartenir, 
comme  élèves,  soit  à  un  grand  séminaire, 
soit  à  une  faculté  de  théologie  ; 

«  Attendu  que,  dès  lors,  le  demandeur  ne 
se  trouve  dans  aucun  des  cas  de  dispense 
portés  par  l'article  12  précité  ;  rejette.  » 

Le  rejet  est  un  fait  positif,  nous  Tadmel- 
lons  comme  certain,  mais  nous  n'admettons 
nullement  comme  exacte,  l'interprétation  do 
l'article  12  qui  l'a  motivé. 

lît  d'abord  voici  l'article  :  «  Ne  seront  pas 
appelés  à  ce  service  :  1"  les  ecclésiastiques 
engagés  dans  les  ordres  ;  les  ministres  des 
diflerents  cultes,  les  élèves  des  grands  sé- 
minaires et  des  facultés  de  théologie.  » 

Trois  sortes  de  personnes  sont  exeu)pîées 
du  service  de  la  garde  nationale  :  1°  les  ec- 
clésiastiques engages  dans  les  ordres  ;  2' les 
miui-tres  des  différenls  cultes;  .3' les  élèves 
des  grands  séminaires  etdes  facultés  de  théo- 
logie. 

.M.  Chanteau-Duverger  s'est  présenté  avec 
le  titre  de  clerc  minoré  :  un  clerc  minoré  est 
un  eLclésiastique  dans  les  ordres  ;  il  est  donc, 
en  vertu  de  sa  qualité,  exempté  par  l'article 
12  de  faire  le  service  de  la  garde  nationale  ; 
il  le  sera  aussi  longtemps  qu'il  restera  clerc 
minoré  aux  veux  de  l'autorité  civile,  c'esl-à- 
dire  aussi  longtemps  qu'il  portera  l'habit  ec- 
clésiastique. 

lui  disant  que  M.  Chanteau-Duverger  ne 
se  trouvait  dans  aucun  des  cas  de  dispense 
portés  par  l'article  12,  la  haute  Cour  a  fait 
une  erreur  dont  il  ne  serait  cas  facile  d'in- 
diquer la  cause. 

Actes  léfjisiatifs. 

Loi  du  29  sepl.-14  oct.  1791,  secl.  I,  a.  4,  16,  el  sect. 
3,  a.  I  ;  du  '15  prair.  an  III  (IC  juiu  179"));  du  25  lliernj. 
ai'i  V  (12  août  1797);  22  murs  1831,  a.  1.  2,6,  12  et  14.— 
Décret  de  IWssemlilée  iiaiiouale  du  10-1 1  aoili,  14  el  2â 
déc.  1789,  du  Ibocl.  1789,  du  7  janv.-lti  mars  17'.iO_,  17 
juiu  1792.— Procès-vei baux  de  l'Ass.  nal.,  ÔO  eiill.  1792. 
— Ai-rèlé  ccjusulaire  du  I."  flor.  an  Vil  (2  mai  1799),  cli.  I, 
2  el7.— Décrelimp.MiaUlu  8  vend,  au  XIV  l.ld  sept.  18o;i), 
a.  1;  du  7  mars  180H.— Ordonnance  rnj-a  e  du  lil  juillet 
1814,  a.  5;  du  9  mars  1813,  a.  1  ;  du  17  ,udl.  181G,  a.  23; 
duôO  sept.  1818,  (iréamb.  el  a.  i.— Décision  du  premier 
Ciin^ul  du  IJmess.  an  X  (2  juill.  1802).— Instruction  uii- 
nislérielle  du  23  ^vril  1831,  du  19  nni  1H3l,du3i  mai 
isôl ,  du  o  août  1851— Arrèl  dp  la  Cour  de  cassation,  du 
23  déc  1831,  9  juin.  1853,  diijuin  1830,  du  3  lévr.  1844, 
8  nov.  1815,  24  janv.  1846.— Leltre  du  uiaue  de  liagueaui, 
(ijuill.  1848. 

GABDES    PARTICULIERS. 

Voijez  Bois,  §  9. 

GARDIEN. 

Le  ministre  des  cultes  demanda  par  sa 
circulaire  du  'A  janvier  1830,  à  connaître  da 
combien  de  pièces  était  composé,  dans  l'é- 
Rlise  cathédrale,  le  logement  du  gardien 
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Il  iloil  Y  avoir  un  aumônier  dans  les  gar- 
nisons militaires,  lorsque  le  clergé  des  p;i- 
roisses  est  insufnsant  pour  assurer  le  service 
divin.  {Ord.roy.  du  10  nov.  18o0,  a.  2.) 

l'ar  ordonnance  royale  du  2o  février  1832, 
l'abbé  Spilz  a  été  nommé  aumônier  de  la 
gainison  d'Alger,  el  l'abbé  Ramon  de  Aze- 
niar,  aumônier  de  celle  d'Oraii. 

r.ARNlTURES. 

La  garniture  ou  pente  des  napnes  d'autel 
fait  partie  de  ces  nappi-s.  Elle  doit  éire  four- 
nie par  la  fabrique.  Voy.  Linge,  Nappes. 

Il  faut  à  chaque  autel  une  garniture  com- 
posée de  six  chandeliers  el  d'une  croix. 

GAZ. 

Voy.  KCLàlRAGE. 

GENDARMES. 

Les  gendarmes,  quoique  domiciliés  sur  la 
paroisse,  doivent  cependant  être  considérés 
comme  des  militaires  en  garnison  et  ne  pas 
être  admis  dans  les  conseils  de  fabrique  où 
leur  présence  pourrait  d'ailleurs  être  dés- 
agréable aux  autres  membres. 

GENDARMERIE. 

I.  Des   gendarmes.  — II.    Service   par  rapport  an 
culte.  —  m.  Kétlexions  criiiqiies. 

1"  De  la  yen  dur  mer  ie. 

Gendarme  se  disait  anciennement  pour 
gens  d'armes,  c'est-à-diri;  gens  dont  la  pro- 
fession était  de  porter  les  armes.  Ce  nom 
Convenait  à  tous  ceux  que  nous  appelons 
militaires. 

L'.Assemblée  naîionaledécréta  que  la  ma 
rechaussée?    porlerail   désormais  le    nom  de 
gendarmerie  nationale.  (Décret  du  22,  23  et 
2'i  dec.  1790  et    id  janv.  1791  ;  16  fév.   1791, 
tit.  1",  a.  1. 

Depuis  ce  moment,  le  nom  de  gendarme 
est  devenu  propre  à  la  milice  (lui  est  spé- 
cialement chargée  de  veiller  au  maintien  de 
la  sûreté  publique  sous  la  direction  de  l'au- 
torité administrative  ou  judiciaire. 

2*  Service   des   gendarmes  par   rapport    nu 
culte. 

La  loi  des  22,  23,  2V  déc.  1790  el  Ifi  jan- 
vier-10  février  1791,  qui  créa  la  gendar- 
merie proprement  ite,  met  au  nombre  de 
«e-i  fonctions  essenlielles ,  de  eelle^  (ju'elle 
doit  exercer  habiluellcmenl  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  réquisition  particulière, 
de  s  tenir  à  portée  des  grands  ra<seml)le- 
nienls  d'Iiorumes,  tels  que  foires,  marchi's, 
fêtes  el  ctTcinonies.  (lit.  71,  8  2,  art  I 
el  2.) 

La  loi  du  28  germinal  an  \\  (  17  avril 
1798)  ajoute  à  celle  première  obligation  celle 
de  saisir  el  condi/ire  à  l'inslanl  (levant  l'au- 
lorité  civile,  ton»  ceux  qui   troulileraieiil  les 


citoyens  dans  l'exercic  de  leur  eiille  (TH. 
S.  an.  12:;^  fo  qui  r„(  niainienu  par  l'arréié 
çoiiMilairedii  12  thermidor  an  IX -.31  juillet 
1801,  art.  11.  •" 

L'uiieel  l'autre  de  eeHdi.iposil(on«rtnléléro. 


produites  dans  lordonhatlce  royale  du  29  oct. 
1820(rlr(.179),(iui  lésa  modifiéesdela  manière 
suivante  :  «  Les  fonctions  habituelles  et  ordi- 
naires des  brigades  de  la  gendarmerie  royale 

sont de  saisir  tous  ceux  qui  porteraient 

atteinte  à  la  tranquillité  publique,  en  trou-' 
blant  les  citoyens  dans  le  libre  exercice  de 

leur  eulle De  se  tenir  à  portée  des  grands 

rassemblements  d'hommes  ,  tels  que  foires, 
marchés,  fêles  et  cérémonies  publiques  pour 
y  maintenir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité, 
et  sur  le  soir  de  faire  des  patrouilles  sur  le» 
roules  el  chemins  qui  y  aboutissent,  pour 
protéger  le  retour  d.-s  particuliers  et  mar- 
cliaiids  qui  seraient  allés  à  ces  foires.  » 

En  ouire,  cette  même  ordonnance  porte  : 
«  que  lorsque  la  gendarmeiie  accompagne 
le  saint  sacrement  aux  processions  de  la 
Fête-Dieu  ,  elle  est  en  grande  tenue  et  en 
armes  (Art.  iOk);  (fue  deux  sous-officiers  ou 
gendarmes  suivent  immédiatement  le  dais, 
se  pl;!çant  sur  les  deux  côtés,  il  f|ue  le  sur- 
plus du  détachement  m.irche  entre  bs  fonc- 
tionnaires publics  el  les  assistants  [II).);  que 
dans  les  fêtes  et  cérémonies  publiques,  lors- 
qu'à défaut  d'autres  troupes  la  gendarmerie 
est  dans  le  cas  de  fournir  des  gardes  d'hon- 
neur ,  les  diverses  autorités  se  concertenl 
avec  l'officier  de  gendarmerie  de  la  rési- 
dence pour  les  escortes  à  donner,  lesquelles 
ne  (leuveiit  être  prises  que  dans  la  résidence 
même  [Art.  105).  » 

Ces  disposilious  ayant  élé, maintenues  par 
l'article  6  de  l'oidonnaiice  royale  du  12  août 
1831,  sont  encore  en  vigueur. 

.3°  Réflexions  critiques. 

On  peut  troubler  les  citoyens  dans  l'exercice 
lie  leur  culle  sans  porte;  atleinte  à  la  Iran- 
qiillite  publique.  L'ord.inn.ince  royale  du  29 
octobre  1820  a  donc  restreint  une  des  signi- 
ficalions  de  la  loi  du  17  avril  1798.  Le  pou- 
vait-elle? le  ilevait-elle? 

Noire  opinion  est  (lu'elle  ne  le  pouvait  ni 
ne  le  devait.  Une  ordonnance  (  si  un  règle- 
miiil  fait  en  exéculion  d'une  loi  quelcon(]ue  : 
sa  première  qualité,  sa  qualité  esscnlielle  est 
d'être  selon  l'esprit  de  cei'e  loi  et  eu  tout  con- 
forme <à  ses  dispositions. 

Le  culte  si  moins  libresi  l'on  peut  en  gêner 
impnnènietil  l'exercice  tontes  les  fois  (lu'on 
ne  comproinettra  pas  l.i  traii(]uill  t  •  publi 
que.  Il  y  a  plus  encore  :  il  sera  opprimé  par- 
tout oi'i  ses  ailliéreuls  S'  ront  en  miuorile.  Est- 
ce  en  1820  qu'on  aurait  du  modilier  ainsi  uno 
mesnre  prise  eu  1798,  ilans  l'iniérél  <le  la  li- 
berté relie ieii  ,,i? 

La  modification  de  cet  article  est  donc 
contraire  à  l'espril  delà  loi;  4elle  du  suivant 
l'es'  aux  règles  de  la  pramniai  e.  L(  s  lêles 
et  les  cérémonies  piblques  ne  sont  [las  di's 
lo;res.  Au  heu  de  dire,  ijni  scmicitt  nllés  A  ces 
foires,  il  fallait  dire,  (pii  sernieiii  nllés  à  ces 
réiitin)>is. 

La  tii'ud  irnierieesl  implieilemen'  aolorisée 
par  l'ordonnance  royale  de  1820  a  assister  à 
la  procession  solennelle  et  pnbliqne  du  très- 
saint  sacremiMil.  I, 'intention  du  gouverne- 
ment est  évidemment  qu'elle  y  astislc  (  riiuili 
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comme  lit  loi  ne  lai  en  fait  pas  iinr  obliga- 
tion, elle  I  eut.  sans  manquer  à  ses  devoirs, 
rc'lusir  de  se  rendre  à  l'invilalion  de  l'aulo- 
)i(é  ecclésiastique. 

Aelef  législatif». 

oi  des  2-2,  25,  2*  déc.  1790  et  16  janv.  1791  ;  16  f<:-vr. 
r91,  til.  I",  a.  I";  Ut.  7,  §  2.  a.  I  etî;  du  28  (ç.'m.  an 
VI  (17  avril  1798  .  til.  9,  :i.  123.— Arrêté  oonsnlaire  rta 
12  Iherni.  an  IX  (31  juill.  1801),  a.  11.— Ordonnance  r«ijf. 
ilu'iO  oct.  1820,  a.  104,  10b,  179;  du  12  août  lH5l,a  6. 

GÊNE. 

In  géno  é(.iil  une  des  peines  établies  par 
le  Code  pénal  décrété  le  25  décembre  1701. 
Tout  condamné  à  la  peine  de  la  «êne,  porte 
ce  décret,  sera  enfermé  seul  dans  un  iieu 
éclairé,  sans  fers  ni  lion-^  ;  il  ne  pourra  avoii-, 
penilant  la  durée  de  sa  peiue,  aui  une  com- 
munication avec  les  autres  condaninés  oa 
avec  des  personnes  du  dehors.  {Décret  du  25 
sepi.-G  ocl.  1791,  a.  U.) 

Il  "e  sera  fourni  au  condamnée  ladite  peine 
que  du  pain  et  i!e  l'eau  aux  dépens  de  la 
maison;  le  .•^urplussur  le  produit  de  son  tra- 
vail. {Art.  15.) 

Dans  le  lieu  où  il  ser-i  détenu,  il  lui  sera 
procuré  du  travail  à  son  choix,  d.ins  l''  nnm- 
bro  des  travaux  qui  seront  autorisés  par  les 
administrateurs  "e  ladite  maison.  {An.  IG.) 
Le  produit  de  son  travail  sera  employé 
ainsi  qu  il  suit  :  un  tiers  sera  appliqué  à  la 
dt'pensi'  commune  de  la  maison  ;  sur  une 
partie  des  deus  autres  tiers,  il  sera  permis  au 
condamne  de  se  procurer  une  meilleu!  e  nour- 
ritur  ■.  Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être 
remis  an  moment  de  sa  sortie,  après  ^uc  le 
temps  d  ■  sa  peine  sera  expiré.  (Arl.  17.) 

Il  sera  statué  par  un  décret  p.Tilicnli.T,  dans 
quel  nomhreeldans  quels  lieux  seront  formés 
les  établissements  destinés  à  rect  voir  les  con- 
damnés à  la  peine  île  la  uéno.  [Art.  18.) 

Celte  peine  ne  pouvait  en  aucun  cas  être 
perpétuelle     Art.  19.) 

Kllc  est  mise  au  nombre  des  ieines  afllicti- 
vcs;  arleCo  e  du  3  brumaire  an  IV  {Art.  603). 
Cehii  qui  était  condamné  à  1  gén^  était 
déchu  de  ses  droits  de  citoyen  et  clemeur.iit 
en  interdiction  légale  pendant  toute  l;i  duroe 
de  SI  peine.  (Décret  du  2a  sepl.-G  ocl.,  tit.  4, 
a.  2.) 

A>anldesubirsa  peine, il  dev.iit  être  expose 
pendant  quatre  heures  sur  un  echafa.'l.  {Ib.. 
lit.  i",  a.  28.) 

Malgré  le  texte  si  formel  du  Codi ,  qui  dé- 
fendait de  condamner  à  perpétuité  ceux  qu'on 
condamneriiitàlagêne,l;i  Con\  enlion  'lécréla 
que  lo  t  mi:iistre  di!  culte  qui,  banni  à  per- 
pétuité 'lu  territoire  de  la  Uénublique  pour 
avoir  rétracté,  modifié  ou  expliqué  sa  décla- 
ration de  soumission  et  d'obéis-anee,  ■■  ren- 
trerait serait  cond  Hjiné  à  la  gène  à  perpé- 
tuité. Décret  du"!  vend,  un  IV  (29  sej-t    17'.)jj, 

Elle  prononça  la  même  peine  à  pcrpéluilé 
encore  contre  tout  ministre  du  culh-  qui,  par 
ses  discour-,  ses  exhorialions  ou  prières,  en 
quelque  langue  que  ce  pût  élre,s()iteii  lisant, 
publiant,  affiehant,  distribuant.,  soit  en  fai- 
«aul  lire,  publier,  afficher  el  distribuer  dm» 


l'enceinte  de  l'édifice  desliné  aux  c  rt;... unies 
on  à  l'extérieur,  un  écrit  dont  il  serait  ou 
dont  tout  ai  ;re  serait  l'auteur  : 

1°  Aurait  provoqué  au  rétaiilissement  de  la 
royauté  en  France,  ou  à  l'anéantissement  de 
la  République,  dU  à  la  dissolution  de  la  re- 
présentation nationale; 

2°  Aurait  pioKiqué  au  meurtre,  on  aurait 
excité  les  défenseurs  de  la  patrie  à  déserter 
leur  drapeau,  ou  leurs  pères  et  mères  à  les 
rappeler; 

3°  Aurait  blâmé  ceux  qui  voudraient  pren- 
dre les  armes  nour  1"  maintien  de  la  Consli» 
tution  républicaine  et  la  délense  de  la  liberté; 

ï°  Aurait  invité  des  individus  à  abattre  les 
arbres  consacrés  à  la  liberté,  el  h  en  déposer 
ou  avilir  les  si-'iies  et  couleurs  ; 

5°  Aurait  cxh  rlé  ou  encouragé  des  per- 
soiinesquelcon()ue>  à  la  trahison  ou  à  la  ré- 
bellion contre  le  gouvernement. 

Elle  condamna  à  dix  ans  de  gène  tout  in- 
dividu qui,  nyani  été  déjà  conilamné  à  1  a- 
mende  et  à  I  i  prison  pour  avoir  exercé  le 
ministère  d'un  culte  avant  d'avoir  fait  la  dé- 
claration de  soumission  et  (''obéissance  qui 
était  exigée  de  lui  récidiverait,  de  même  q  le 
celui  qui  c-nireviendrnil  à  la  défense  qui  lui 
aurait  été  faite  de  continuer  ses  fonctions. 
{Art.  7  et  23.) 

Aeles  légistatifa. 

Code  pénal,  2?i  sppt.-r.  oct  1791,  ».  U  a  18,1.  1",  a. 
28  ;  t.  4,  a.  2.— CoOe  pénal,  3  l)rum.  an  IV  (2o  ocl.  1793), 
a.  603.— Décret,  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept.   1793),  a. 

GÉNÉRAUX   D'ORDKE. 
Les  généraux  d'ordre  religieux  qui  décla- 
rèrent vouloir  sortir  de   leur  maison  purent 
recevoir  une  pension  plus  forte  que  celle  des 
simples  religieux.  {Décret,  19  févr.  1790.1 

GÊNES. 

Gênes,  ville  archiépiscopale  (lilals  Sardes). 
Son  siège  fut  un  de  ceux  que  Naooléon  con- 
serva. 

La  partie  du  territoire  du  département  de 
Tanaro  sur  lanuelle  s'étendait  s,i  juridiction 
f'it  distraite  ei  atlribuée  au  siège  d'.xcqui. 
\Bulle  du  l"  juin  iS03.  Décret  du  card.  léyat, 
21  ]mn  1803.) 

Par  d'cret  apostolique  du  2fi  mai  1806, 
publié  le  8  juillet  uivant,  le  cardinal  légat 
ôta  à  la  niélrii(iole  de  Bologne  les  sièges  de 
Parme,  Plaisance  et  Bor.:o-San-Donino  pour 
les  attribuer  à  celle  de  Gênes,  à  laquelle  il 
altriiiua  également  le  siège  de  Savone.  {Dé- 
cret imp.  duSjuill.  ISOfi.) 

Le  diocèse  de  Gènes  fui  soumis  au  même 
régime   que  les  autres  dioc;'ses   de    France. 
{Décret  Imp.  du  1  mars  1800.) 
GENE  VF. 

Genève,  ville  autrefois  épiscopale.  Son 
siège  fut  supprimé  en  \mi  p  :r  !e  saint-siége 
qui  unit  son  litre  à  celui  de  Cliaiobéri.  tltill. 
du  3  lies  cal.  de  déc.  1801 .)  La  ville  de  Genève 
appirl   nail  alors  à  la  France. 

Il  y  aura  un  se  inaire  à  Genève  pour  l'ins- 
truction des  ministres  des  églises  réformées, 
porte  l'article  10  des  Articles  organiques  de» 
cultes  protestants. 
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GENS  DE  L'ARl. 

Les  marguilliers  el  spécialement  le  tréso- 
rier de  la  fabrique  doivent  visiter  les  bâti- 
ments de  la  fabrique  avec  des  gens  de  l'art, 
ai!  coriiinenceuient  du  piinlemps  et  de  l'au- 
toninp.  {Décret  imp.  (la  30  déc.  1^09,  a.  41.) 

S'il  y  a  de  grosses  réparations  à  faire  et  que 
la  commune  soit  obligée  de  venir  en  aide  à 
la  fabrique,  le  préfet  fait  dresser  un  devis 
par  des  gens  de  l'art.  {Ib.,  a.  93.) 

Les  gens  de  l'art  dont  il  est  parlé  dans  cet 
article  sont  les  architectes,  les  entrepreneurs 
de  maçonnerie  ou  de  menuiserie,  les  maîtres 
maçons  et  les  maîtres  charpentiers. 

Le  rappirl  qu'ils  font,  le  devis  qu'ils  dres- 
sent ne  snnt  que  des  actes  d'expertise,  qui 
n'engagent  point  leur  responsabilité.  Voy. 
Architectes. 

GERBES  DE  LA  PASSION. 

On  appelle  gerbes  de  la  passioti  des  gerbes 
qni  sont  données  chaque  année  au  curé  ou 
desservant,  en  raison  de  ce  que  depuis  Pâques 
jusqu'au  temps  delà  moisson,  il  a  récité  avant 
sa  messe  la  passion  de  Noire-Seigneur. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Arbois  (17 
déc.  183ij  reconnaît  que  la  quête  des  gerbes 
de  la  passion  n'est  défendue  par  aucune  loi. 

GLANDÉE. 

Voy.  Bois,  §  7. 

GLANDÈVE. 

Glandève,  ville  autrefois  épiscopale.  Son 
siège,  civilement  supprimé  par  l'Assemblée 
nationale  (Décret  du  12  jiiill.-'Ik  août  1790), 
le  fut  canoni{iuemen!,  en  1801,  par  le  saint- 
siége,qui  de  plus  éleignil  son  titre.  {Bulle  du 
3  des  cal.  de  déc.  1801.) 

GOUVERNEMENT. 

Le  gouvernement  est  l'autorité  qui  gou- 
verne. Il  comprend  tous  les  pouvoirs  de  l'E- 
tat.— Souvent  par  le  mol  (jouvernement  on 
entend  désigner  l'autorité  admiiiisliaiive 
seule. 

In  traitant  avec  le  saint-siége,  le  premier 
consul  réserva  au  gouvernement,  au  moyen 
d'une  rédaction  arabigué,  le  droit  de  faire 
dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique  des 
règlements  de  police  relatifs  aux  affaires  ec- 
clésiastiques. (.Ir/.  1".) 

(l'est  en  vertu  de  cette  prélenduo  conces- 
sion, (]u'il  rédi;;i;a  el  imposa  aux  églises  de 
Francis  bs  Arliclrs  org.inniiies  el  qu'il  leur  a 
imposé  depuis  une  mullilude  prodigieuse  de 
lois  et  rèjilemenis;  qu'il  ordonna,  sans  le 
concours  de  l'autoriié  ecilésiaslique  ,  réta- 
blissement des  cures  et  des  succursales  dans 
lile  d'Elbe,  f  Arr.  22  niv.  un  \,  \  12  janv. 
1802],  til.  li.fi.  38  e/  3'.)^;  qu'il  mit  celle  ileel 
tes  dépeiiilances  dans  le  ilioiése  d'Ajaccio 
{Ib.)  ;  ()u'il  supprima  des  élablissemeiits  re- 
li'jicux  {D'cril  lii>j).  IV  niir.  1811,  et  '.i  janv. 
1812  ,  ((ii'il  rompit  1rs  liens  des  allilialioiis 
el  de»  as>-uciations  religii'uses  ^  Décret  imp. 
G  juin  1811),  sécularisa  les  légnliers  (Décret 
iV  nor.  1811  ,  unit  les  congrégations  (/>rcrer 
17  tiKirs  lbl2i,  les  mil  toutes  sous  l.i  juridic- 
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tion  de  l'évéque  diocésain  {  ^rr^*/*^  cons.  IG 
oct.  1802  ei  autres),  plaça  les  ecclésiastiques 
sous  la  surveillance  el  la  police  des  em- 
ployés laïques  {Décrets 'ib  mars  1811,  17  mars 
1812),  déposa  des  titulaires  ecclésiasliqucs 
(Décret  14  nov.  1811),  etc. 

On  peut  voir  dans  le  Concordat  les  autres 
réserves  qu'il  s'était  faites,  et  dans  les  .Ar- 
ticles organiques  les  cas  dans  lesquels  il 
s'est  attribué  ou  reconnu  le  droit  d'initiative 
ou  d'intervention  dans  l'administration  des 
affaires  ecclésiastiques  et  la  célébration  du 
culte.  ^  oy.  Autorisation. 

La  critique  ou  censure  du  gouvenement 
et  de  ses  actes  faite  par  un  ministre  du 
culte,  soit  dans  un  discours  en  assemblée 
publique  et  dans  l'exercice  de  son  mini- 
stère, soit  dans  un  écrit  contenant  des  in- 
structions pastorales,  est  un  délit  particulier 
auquel  s'appliquent  les  dispositions  des  ar- 
ticles 201  el  204  du  Code  pénal.  Voy.  Cen- 
siRE,  Discours  et  Ecrit. 

Actes  législatifs. 

Concordat,  a.  1  el  s. — Anicles  organiques,  a.  1  eis. — 
Code  pénal,  a.  201  à  "204. — Airêlé  con^^ulaire,  22  niv.  aa 
X  (12  janv.  1802),  lit.  b,  a.  38  el  39;  16  ocl.  IS02,  etc.— 
Décrets  impériaux,  2b  mars,  6  juin,  14  nov.  1811;  3  janv., 
17  mars  1812,  elc. 

GOUVERNEMENT  DES  DIOC^SKS. 

Le  gouvernement  des  diocèses  est  toujours 
spirituel. 

Il  appartient  de  droit  au  chapilre  el  à  l'é- 
véque. Le  Concordat  suppose  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  l'évéque  seul.  (Art.  9,  10,  11,  12.) 
Les  Artiiles  organiques  le  disent  clairement. 
(Art.  9,  10,  3(5.) 

Par  l'ariicle  36,  l'adtninislralion  du  dio- 
cèse esl  ôtée  au  chapilre  pendant  la  vacance 
du  siège  et,  par  l'article  9,  il  est  défendu  de 
la  lui  attribuer. 

Un  .lérrel  du  28  février  1810,  fait  avec  cette 
légèreté  qui  commençait  déjà  à  s'introduire 
dans  la  rédaction  des  actes  législatifs,  a  rap- 
porté l'article  .'il),  sans  modifier  l'article  9. 
Depuis  lors ,  le  chapitre  a  repris  l'exercice 
de  ses  droits  et  administré  le  diocèse  par  ses 
grands  vicaires  durant  la  vacance  du  siège. 

Actes  législatifs. 
Concordai  de  1801,  a.  9,   10,111  el    12.— Arliclcs  or- 
ganiques, a.  9,  10  el  30. — Dccrel  iniiiérial  du  28  février 
1810. 

C.OUVEHNEMICNT     DES     PAROISSKS. 

Le  comité  ecclésiastique  avait  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  un  projet  de  décret 
sur  le  gDUveriie  i:ent  des  paroisses.  (Coin, 
ceci.  srpl.  1791.) 

Ce  projet  ne  fut  pas  mis  en  délibération  : 
on  n'eut  pas  le  loisir  de  s'en  occuper. 

GOUVKUNEUU  DANS  LES  COLO.MES. 

Les  gouverneurs  dans  nos  colonies  rem- 
|il,iceiit  les  caiulaiiii'S  généraux  que  l.l  re- 
piililiqiie  y  avait  établis.  Ils  ont  la  direrlion 
leiiipoicili,'  de  l'ile  dont  le  gouvernenient 
leur  esl  cmilie,  et  ils  l'oiil  seuls,  de  sorte 
i|ur  leur  aiitoi  lié  s'étend  sur  toutes  les  bran- 

clt'  s  (le  l'.idministrali sans  en  excepter  lu 

religion  et  ses  miniitlres.  (  Ord.  roij.  du  it 
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(/OIU1825,    a.   37,52,103;  9  férr.    1827,  a. 
1(),  37;  -l-laoïU  1833.) 

Ils  veilliMil  ;ui  libre  exorciccdii  culte  et  à  sa 
police  extérieure,  et  pourvoient  à  ce  qu'il 
soil  entouré  de  la  diguilé  convenable.  (Ord. 
1825,  a.  35.)^Auciiu  ecciésiasiiquo  ne  peut 
être  employé  dans  la  colonie,  qu'il  n'ait  éié 
pré;ilal)k'iuenl  a<;réé  par  eux,  quand  il  ne 
l'a  pas  été  par  le  chef  de  l'I'Uat  ou  ses  mi- 
nhiTi'.s.  Arrêté  cutis,  du  13  mess,  an  X  [2  juill. 
1802  ,  a.  7. 

Les  préfets  apostoliques  prêtent  entre 
leurs  mains  le  serment  exigé  d'eux.  (  Ib., 
a.  3.) 

.\ucun  bref  de  la  Cour  de  Rome,  a  l'excep- 
tion de  ceux  do  péniteiicerie,  ne  peut  être 
reçu  ni  publié  dans  la  colonie  sans  leur  au- 
lurisalioii  d'après  les  ordres  du  chef  de  l'Etat, 
{Ord.  roy.,  21  aoiU  1825,  a.  35  ;  9  fév.  1827, 
a.  37;  27  aoiU1828.  a.  30.) 

Le  gouverneur  lient  la  main  à  ce  qu'aucune 
congrc;jalion  ou  conitnunauté  reli'^ieiise  ne 
s'établisse  dans  la  colonii"  et  n'y  reroive  des 
novices  sans  l'aulorisalion  sjiéciale  du  chef 
de  l'Etat.  (Ord.  21  août.  1825,  a.  36;  et9  /evr. 
1827,  a.  38.) — Il  réglait  par  arrêté  le  service 
d'iosiruction  religieuse  que  les  couiiréga- 
tioiis  autorisées  devaient  faire  auprès  des 
esclaves,  sous  la  surveillance  du  curé  ou 
desservanl.  {Ord.  roy.  18  mai  I8i(),  a.  k.) 

11  se  fait  rendre  coiiiple  de  l'état  des  églises 
et  des  lieux  île  sépulture,  de  la  situation  des 
fonds  des  fabriques  et  de  leur  emploi.  (  Ord. 
21  août  1^2o,  a.  .37  ;  9  févr.  1827,  a.  39  ;  27 
a;ût  1828,  a.  38.) 

Il  autorise,  après  délibération  du  conseil, 
l'acceptaiion  des  dons  cl  legs  pieux  à  litre 
graluit  <iui  n'excèdent  |ia>  3000  francs  en 
argent  ouen  valeur  nioiiilière,  et  détermine 
de  la  même  manière  l'emploi  qui  doit  en  être 
fait.  11  propose  et  acioupagne  d  >  son  avis, 
donné  pareilleoienl  en  conseil ,  la  demande 
en  aiilorisatiou  d'accepter  les  autres.  {Ih.) 
Voy.  Doxs  et  Legs. 

Il  peul,  dans  les  cas  graves,  mettre  les  ec- 
clésiastiques en  surveillance  dans  un  canton 
ou  les  exclure  de  la  colonie  pour  un  temps 
ou  ]iour  toujours.  (Ord.  roy.  21  avr.  1825,  a. 
72;  iV-i;-.  1827,  a.  75.) 

11  leur  fait  alors  connaître  par  écrit  les 
motifs  de  la  déci-^iou  riu'il  a  prise  à  leur 
égard  et  en  rend  immédiatement  compte  au 
niinislre.  (Ord.  ro//.  21  avr.  1825,  a.  76  et  77; 
7  fnr.  1827,  a.  79.  )  Voy.  PoLin:. 

11  veille  au  libre  exercice  et  à  la  police  ex- 
térieure du  (  ulte  ot  pourvoit  à  ce  qu'il  soit 
entouré  de  la  dignité  convenable.  (Ord.  roy., 
9  févr.  1827,  a.  37  )  ;  assemble  les  conseils 
de  fabiiiiue  pour  connaître  les  besoins  du 
culte.  (Art.  85.) 

!1  prononce  sur  les  différends  qui  peuvent 
s'élever  cnlre  les  funclioiinaires  de  la  colo- 
nie a  l'occasion  de  leur  rang  ou  de  leurs 
prérogatives.  {Art.  39.) 

11  pourvoit  provisoirement,  eu  cas  d'ur- 
gence, et  en  se  conformant  aux  règles  du 
service,  aux  vacances  qui  surviennent  dans 
les  emplois  qui  sont  à  la  nomination  du  roi 
ou  du  uiinisire  de  la  raarinc.  (  Art.  i'ti.) 


Il  arrête  en  conseil  les  règlements  d'admi- 
nistration et  de  police,  les  décisions  et  in- 
structions rét;lemenlaires  en  exécution  des 
ordonnances  et  des  ordres  ministériels  et  le» 
rend  exécutoires.  {Art.  67;  27  août  1828, 
a.  66.  ) 

Il  réglait,  par  arrêté  inséré  dans  la  feuille 
officielle,  les  jours  et  heures  où  l'instruction 
religieusedevait  avoirlieu  sur  les  habitations, 
et  les  jours  et  heures  où  les  maîtres  devaient 
faire  conduire  à  l'église,  pour  renseigne- 
ment du  catéchisme,  les  enfants  esclaves 
âgés  de  moins  de  quatorze  ans.  {Ord.  roy.  d» 
5/anv.  ISiO.) 

Dans  toutes  les  églises  de  la  colonie,  le 
gouverneur  a  un  fauteuil,  un  prie-Dieu  et 
un  carreau,  placés  dans  le  chœur  du  côté  de 
l'Epître.  (Ord.  roy.,  19  mars  1826,  a.  6.) 

Lors  de  sa  ])remière  entrée  dans  les  églises, 
il  y  est  reçu  et  complimenté  à  la  porte  prin- 
ci|i;:le  par  le  curé  à  la  tête  de  son  clergé  et 
conduit  sous  le  dais  jusqu'à  l'entrée  du 
chipur 

L'encens  et  le  pain  bénit  lai  sont  toujours 
oITerts  après  le  desservant.  (Ib.) 

Acle$  léijhlatifs. 

Arrêté  consulaire,  13  mess,  an  X  (i  juill.  1802),  a.  7.-- 
Onliinnaures  rovales,  9  lévr.  IS17.  a.  16  el  37;  21  avril 
ISio,  a.  55,  37,  52,  72,  76,  77  et  t03  ;  21  aoûl  18-25,  a.  23, 
35  a  37;  19  mars  1826,  u.  6;  7  févr.  1827,  a.  79;  9  févr. 
1827,  a.  16,  35  ii  39,  59,  62,  67  el  75;  30  sept.  1827,  a.  1 
el2;27  août  1828.  a.  36,  58  el  66;  23  juin  1833;  22  août 
t8,-3,  a.  7;  27  août  1828,  a.  66;  5  janvier  1840  ;  18  mai 
tSi'J. 

GOUVERNEUR    GÉNÉRAL   DES     PROVINCES 
ILLTRIENNES. 

Voy.  Provinces  illyriennes. 

(IRADES  UNIVERSITAIRES. 

I.  Ce  iiii'on  appelle  grades  iiniversilaires,et  de  cona- 
bieii  de  sortes  il  y  en  a.  —  II.  Du  ijrade  de  bache- 
lier ès-lelties. —  111.  Des  cours,  de  leur  discipline 
el  des  grndes  en  ihéoiiiL;ie.  —IV.  De  leur  néces- 
siié  par  lapport  aux  faculiés  de  théologie. 

1°  Ce  qu'on  appelle  grades  universitaires, 
et  de  combien  de  sortes  il  y  en  a. 

On  a  donné  le  nom  de  grade:;  universitaires 
à  la  position  que  se  sont  faite,  dans  son 
sein,  les  membres  de  l'université  par  les 
preuves  qu'ils  ont  données  de  leur  savoir 
dans  des  examens  publies  à  la  suite  desquels 
on  leur  a  délivré  un  diplôme. 

Ces  grades  ne  constatent  souvent  que  des 
.eçons  bien  sues,  mais  ils  sont  censés  con- 
stater la  capacité,  et  les  universitaires  se 
trouvent  divisés,  sous  ce  rapport,  en  bache- 
liers, licenciés  et  docteurs  :  car  les  grades 
sont  de  trois  sortes,  le  baccalauréat,  la  licence 
et  le  doctorat. 

Le  baccalauréat  est  le  premier  grade,  la 
basse  épreuve  pour  la  laurôature,  si  Ton 
peut  s'exprimer  ainsi;  c'est  de  là  que  nous 
faisons  dériver  le  mot  (|ui  a  donné  tant  de 
torlures  et  fait  dire  tant  de  sottises  aux  ély- 
mologistes. 

La  licence  est  le  second  degré  de  capacité: 
c'est  celui  ijui  était  exigé  de  ceux  qui  vou- 
laient enseigner  les  premiers  êkéments  deâ 
Bciynces.  L'ur  diplôme  fut  dans  le  principp 
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uu  brevet  de  licence.  On  les  appela  licenciés, 
et  leur  grade  retint  lui-même  le  nom  de  li- 
cence. 

Le  doctorat  est  le  troisième  degré  :  il  an- 
nonce une  instruction  complète,  le  savoir 
qui  constitue  rhomine  docte.  On  voit  d'où 
lui  vient  son  nom.  Il  annonce  la  capacité  la 
plus  haute.  Celui  qui  l'a  obtenu  est  propre 
à  tout  dans  la  partie  de  l'instruction  pour  la- 
quelle il  s'est  fait  examiner. 

On  prend  des  grades  dans  les  lettres  ou 
dans  les  sciences  ou  dans  la  théologie. 

Ceux  qui  en  prennent  pour  les  sciences 
peuvent  les  prendre  ou  en  mathéi^ialiques 
ou  en  sciences  physiques  ,  ou  en  médecine 
ou  en  jurisprudence  et  législation. 

2°   Du  grade  de.  bachelier  es  lettres. 

Par  l'article  premier  du  décret  du  9  avril 
1809,  il  fut  statué  que  pour  être  admis  dans 
les  séminaires  diocésains,  les  élèves devr;iient 
justifier  qu'ils  avaient  reçu  le  grade  de  ba- 
chelier dans  la  faculté  des  lettres. 

Les  facultés  des  leltros  n'éiaient  pas  en- 
core organisées  ;  le  ministre  des  cultes  fit  sa- 
voir aux  évêques  i|ue,  en  altend;int,  les 
élèves  ecclé.sia>liques  pourraient  obtenir  le 
diplôme  en  présentant  un  certificat  donné 
par  les  irofessours  du  séminaire  et  visé  p.ir 
l'évéqui',  poilant  que  l'élève  a  répondu  sur 
ce  qu'on  enseigne  dans  les  hautes  clisses 
(les  lycées,  et  qu'il  est  diune  de  recevoir  le 
deijr(<  dti  hachelier.  (Cire,  du  2'*  avril  1809.) 

Cette  mesure,  ainsi  qu'une  infinité  d'au- 
tres pareilles,  était  mal  entendue  :  elle  ne  re- 
çut pas  d'exéculiun  et  ilemeura  ainsi  comme 
non  avenue. 

Il  faut  ,1  l'Eglise  des  prêtres  insiruils; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  le 
soient  au  même  degré. 

On  compril  mieux  la  position  du  clergé  et 
les  besoins  delà  religion  en  181 +.  L'article 
5  de  rordouiiancc  royale  rendue  le  5  octobre 
porte  :  «  Les  élèves  qui  auront  terminé  leurs 
cours  d'études ,  pourront  se  présenter  à 
l'examen  de  l'université  pour  obteuir  le 
grade  de  bachelier-èi-lellres  ;  ce  grade  leur 
sera  conféré  graluitcmeni.  » 

Il  y  eut  permission  de  le  prendre,  sans 
qUe  perstmne  dans  les  séminaires  fut  obligé 
lie  s'assujettir  à  des  épreuves  peu  utiles  et 
dont  le  résultat  le  plus  (ertaiii  auiait  été 
d'entraver  la  marche  des  études  ecclésia- 
stiques, et  de  fermer  les  portes  du  sanctuaire 
à  (les  hommes  pieux  et  pleins  île  lion  sens, 
qui,  avec  une  instruction  littéraire  médiocie, 
peuvent  y  l'aire  beaucoup  de  bien. 

Les  séminaires  metroijolitains,  s'ils  avaient 
été  établis,  .luraienl  conicré  les  grades  dt; 
baeJH'lier .  liceneié  et  docteur  en  théolouie, 
(le  la  manière  déterminée  par  le  litre  3  du 
projet  de  décret  présenté  à  Napoléon  le  12 
août  180G.  Kien  de  plus  convenabli-  assuré- 
ment. 

L<!  grade  de  bachelier  es  lettres  est  con- 
féré pir  la  faculté  des  lettres. 

L'ordoniiaïux-  royale  du  5  juillet  1820, 
porte  que,  à  dater  du  I  '  j.invi.r  IKisi,  nul 
ne  sera   atlmis    ,i    l'eKamcn  requis    pour  lo 
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grade  de  bachelier  es  lettres,  s'il  n'a  suivi, 
au  moins  pendant  un  an,  un  cours  de  phi- 
losophie dans  un  collège  royal  ou  conuuu- 
nal,  ou  dans  une  institution  où  cet  enseigne- 
ment est  autorisé.  [Art.  2.) 

El  qu'à  compter  du  l'"' janvier  182'1,  nul 
ne  sera  admis  audit  examen,  s'il  n'a  suivi, 
au  moins  pendant  un  an,  un  cours  de  rhélo- 
ri(]ue,  et,  pendant  une  autre  année,  un  cours 
de  philosophie,  dans  l'un  desdits  collèges  et 
institutions.  (An.  3.) 

Ces  dispositions  étaient  prises  contre  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  ni  dans  la 
vue  d'en  arracher  forcémeni  ceux  qui  se 
destinent  à  une  profession  civile  pour  la- 
quelle le  grade  de  bachelier  es  lettres  est 
exigé. 

3^  Des  court  de  discipline  et  grades  en  théo- 
logie. 

Les  étudiants  qui  désirent  prendre  de» 
^railes  en  théologie  sont  tenus  de  se  faire 
inscrire  aux  différents  cours  de  la  faculté  de 
théologie.  Ils  doivent  les  suivre  et  y  assister 
sans  se  iiermeltre  d'iiilerrU|)tion  à  moins 
d'excuses  jugées  valables  par  la  faculté. 
[Orl.  ro,j..'*oct.  1820,  a.  8.) 

Les  inscriptions  doivent  être  prises  au 
commencement  de  l'anaé'  scolaiie  et  de 
minière  qu'ils  puissent  suivre  la  totalité  du 
cours  dans  l'ordre  prescrit.  76.) 

On  ne  co  ;ple  pour  l'admission  aux  esa- 
iiiens,  même  pour  ceux  de  lirence  et  de  doc- 
to  al  ,  que  les  certificats  d'inscription  don- 
nés lors  lie  la  clrtture  du  trimestre  auquel 
l'iiiNcription  se  rapport(>  et  accompagnés  des 
certificats  d'.issi  luité,  conformément  à  l'ar- 
ticle lo  de  l'ordonnance  royale  du  5  juillet 
1820  (/6.,  a.  11.) 

Tout  étudiant  qui  se  présente  pour  pren- 
dre une  inscription  doit  être  muni  :  1°  de  son 
acte  de  n;iissance;  2'  du  consentement  de  ses 
parents  ou  de  son  tuteur,  s'il  e>!  mineur. 
Ord.  rof/.  du  a  juillet  I8J0.  a.  5.  ) 

Dans  le  cas  ou  sa  famille  habiterait  une 
autre  ville  que  celle  où  il  vient  suivre  les 
cour-,  il  doit  se  faire  |)résenter  par  une  per- 
sonne domiciliée  dans  cotte  dernière  ville. 
(/&.,  a.  <i.)  11  est  c  usé  avoir  chez  elle  son 
doinieile  de  droit  en  c  qui  eoncerne  ses  rap- 
ports avec  le'-,  facultés  ou  écoles.  (  Ib.  )  Si 
celte  prf-.o,ne  meurt,  ou  quitte  la  ville,  il 
est  tenu  d'rn  présenter  une  autre ,  faute  de 
((uoi  il  peniriil  toutes  les  inscriptions  prises 
depuis  son  de]iart  ou  son  décès,  (td.)  De  plu» 
l'étudiant  dot  d(u-  arer  sa  résidence  réelle,  et 
faire  une  nouvelle  déclaration  s'il  vient  <)  en 
changer.    (/■''.  a   7.) 

Tout  étudiant  convaincu  d'.ivoir  pris  sur 
le  registre  une  inscription  pour  un  autre 
étudiait,  perd  toutes  l(vs  iiisci  ip! ions  prises 
par  lui,  soit  dans  la  l'acuité  où  le  délit  a  été 
I  (immis,  soit  dans  toute  autre  ,  sans  pn'>ju- 
dici'  des  peines  prononcées  pour  ce  cas  par 
le  Code  pénal.  (/6.,  a.  10.) 

Tuiil  étudiant  convaincu  d'.ivoir  répondu 
pour  un  autre  oerd  une  inscripti<ui.  (Ib., 
a.  13.) 

Tout  iiiani|ue  de  reipect,  tout  acte  d'iusu 
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bordinalion,  de  la  pari  d'un  éludimit  envers 
vie  chef  do  l'clalilisscmenl ,  rsl  puni  di;  Irt 
'perd-  d'une  ou  de  d.  u\  inscriplioi's  ;  la  pu- 
nition os(  prononcée,  dans  ec  cas,  par  ui\e 
dclihéiatlon  de  la  raitillé,  l.iquelle  csl  ilclini- 
live.  La  facullé  peul  néanmoins  prononcer 
une  punition  plus  grave  à  raison  de  la  n  Une 
de  la  faute,  ni;iis  alors  l'étuliaiita  la  facullé  de 
se  pourvoirpar-devanl  h  coiseilacadcinicpie. 

En  ca^  de  récidive,  I  i  punilion  est  l'ex- 
clusion de  la  faculté,  pendant  six  mois  au 
moins,  cl  deux  ans  au  plus.  Celte  peine  est 
prononcée  par  déllhération  de  la  facullé,  cl 
•auf  le  pourvoi  devant  le  conseil  acadétnique. 

La  même  punition  est  applii|uée  dann  1a  i>iè- 
me  forme  à  tout  éluiiianl  qui  eslcon\aincu 
d'avoir  cherché  à  exciter  le»  autres  étudiant» 
au  trouble  ouà  rinsul)ordinalion  dans  l'iii- 
térieiir  des  écoles.  S'il  y  a  en  quelque  acte  il- 
licite conimig  par  suite  desdiles  insiigations, 
la  [lueilion  des  iiisligaleurs  est  l'exclusion 
de  l'académie;  elle  est  prononcée  par  le  coti- 
geil  académique.  [Ib.,  a.  17. j 

Tout  étudiant  I  onvaincu  d'avoir,  liorsdes 
écoles,  excilé  des  liMuhles  ou  pris  pari  à  des 
désordre^  publics  ou  à  des  rass:  mbiements 
illégaux,  pe;it,  pnr  mesure  de  di^-ciplinc  et 
à  l'effet  de  prévenir  1  s  désordres  (pie  sa 
présence  pourrait  occasionner  d;ins  les  éco- 
les, el  suivai  t  la  t^ravilé  des  cas,  élrc  privé 
de  deux  inscriptioiis  au  moins  ei  de  quatre 
au  plus,  on  ex(  lu  des  cours  di'  faciilié  et 
de  l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  la 
faule  a  été  commise,  pour  six  mois  au 
moins  el  pour  deux  ans  au  plus.  Ces  puni- 
lions  doivent  être  j  rononcées  par  le  coti- 
»eil  académique.  D.ins  le  cis  d'exclusion, 
l'étudiant  exciu  p  ui  se  pourvoir  devant 
la  commission  de  l'instruction  publique,  qui 
y  statue  définilivemeni.  {Ib..  a.  18 

Hn  cas  de  réi  idive,  il  peut  élie  exclu  de 
toutes  les  académies,  pour  le  même  temps 
de  six  mois  au  moins  el  de  deux  ans  au  plus. 
—  L'exclusion  de  loiites  les  académies  ne  peut 
être  prononcée  que  par  la  commission  do 
l'insli  uction  publique,  à  laquelle  l'inslruc- 
tion  de  l'alTaire  est  renvoyée  par  le  (diiseil 
académique.  (/^.,a.l9.) 

11  e^;  delerdu  nux  étudiants,  soit  d'une 
même  facullé,  soit  de  diverses  facultés  du 
même  ordre,  soil  d'  div  r.scs  facultés  de 
différents  ordres  ,  de  former  entre  eus  au- 
cune association,  sans  en  a\oir  obtenu  Ki 
permission  des  auloi  iiés  licales  el  eu  avoir 
donné  connai-sdiice  au  recteur  de  l'acadé- 
mie ou  des  académie-  d  ins  lesquelles  ils  é  u- 
dieiil.  Il  leur  i  si  pareillement  défendu  d'agir 
ou  d'écrire  en  nom  colleclif  couiaie  s'ils  for- 
maient une  cor|ioralion  ou  .issorialion  léga- 
lement reco.nue.  {Ih.,  a.  20.) 

lîn  cas  de  contr.ivonlion  aux  dispositions 
précédentes,  il  doit  être  instruit  contre,  les 
contrevenants  par  les  conseils  académiques, 
et  il  peul  être  prononcé  les  punitions  déter- 
minées par  les  articles  19  et  20,  en  se  cuilor- 
mant  à  toiii  ce  qui  esi  prescrit  par  ces  mê- 
mes articles,  lll'.] 

Les  souimes  payées  pour  les  inscriptions 
sont  rendues  à  ceux  qui  ont   perdu  ces  ins- 


criptions,   en    vertu  des  articles  ci-de.ssas. 

[Art. 21.) 

Le  recteur  fait  connaître,  dans  la  semaine, 
à  la  commission  de  l'instruction  publique, 
les  punitions  qui  ont  pu  être  infligées,  soit 
par  les  facullés,  soil  par  les  écoles  secon- 
daires de  médecine,  soil  par  les  conseils 
académiques.  {Ari.  22.) 

Tout  arrêté  portant  exclusion  de  toutes  les 
académies,  ou  même  d'une  seule,  doit  être 
transmis  par  la  commis  ion  de  l'inslruclion 
publique,  a\ec,  les  motifs  qui  l'ont  détermi- 
né, au  ministre  de  l'intérieur,  et  communi- 
qué par  lui  ,iux  a  lires  miuislres,  pour  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison  dans  les  no- 
minal ions  qu'i's  auront  à  proposer  au  chef 
de  l'ilat.  {Art.  23.) 

Les  punitiou>  académiques  et  de  disciplini> 
établies  par  l'ordonnance  que  nous  analy- 
sons ont  lieu  indépendamment  et  sans  pré- 
judice des  peines  qui  sont  prononcées  par  les 
lois  criminelles  suivant  ia  nature  des  cas 
énoncés.  (Art.  24-.) 

L'or.loiin  uce  réglementaire  qui  conlient 
ces  dispositions  n'aurait  élé  faite,  selon  l'ex- 
posé, que  pour  les  élèves  des  ficul'és  el 
écoles  secondaires  de  mé'ecine.  Cependant 
on  voit,  par  les  articles  1=',  2,  3  el  20,  que 
le  gouvernement  ;iv,iit  >  ii  vue  les  autres  fa- 
cultés. Il  n'est  plus  permis  d'en  douter, 
lors(|u'()n   lit  dans   le  préambule  de  celle  du 

4  octobre  1820  :  «  Vu    l'ordonnance  ...   du 

5  juillet   1820   concernant   la    discipline    de 
toute.,  les  facullés.  » 

Les  gr.:de5  en  théologie  sont,  comme  dans 
les  autres  facullé-,  au  nombre  de  trois,  bac- 
calauréat, licence  el  doctorat.  (Décret  iinp. 
17  mnrf  1808,  a.  IG.  )  Ils  sont  nécessaires  à 
l'ecclésiastique  qui  veul  devenir  membre  de 
l'université  pour  les  sciences  religieuses. 
{Art.  18.) — Ils  ne  peuveni  être  conférés  qu'à 
la  siiile  d'un  e\amen  puldic.  (Art.  17.) 

Pour  être  admis  à  subir  l'examen  du  uac- 
cilauréat  en  théologie  il  faut,  1°  être  âgé  de 
20  ans;  2"  être  bachelier  dans  la  facullé  des 
lettres  ;  3'  avoir  fait  un  cours  de  trois  ans 
dans  une  des  facultés  de  théologie;  h-°  soute- 
nir une  thèse  publique.  (  Décret  iinp.  dit  17 
mars  1808,  a.  27.) 

Pour  subir  l'examen  de  la  licence  en  tliéo- 
logie,  il  faudr.a  produire  ses  lettres  de  bache- 
lier obtenues  depiiis  un  an  au  moins,  et  Soute- 
nir deux  Ihèses  publiques  ,  dont  une  an 
moins  doil  être  nécessairement  en  latin.  (Art. 
28.) 

Pour  être  reçu  docteur  en  théologie,  il  faut 
ètie  licencié  et  soutenir  une  dernière  thèse 
générale.    Ib.)  Voij.  Examkn 

L'.iuleur  du  lUanuel  des  [abrunic^  p.ir.iil 
croire  i|U  avant  1830  les  lois  n'avaient  im- 
posé aucune  obligalion  pariiculière  aux 
ecclésiasti(|(i.>s  de  prendre  des  grades  (p. 
10;l).  Si  telle  est  sa  conviition  ,  il  est  dans 
l'erreur.  L'obligation  de  prendre  des  grades 
pour  devenir  habile  à  nunplir  ceriaines 
fondions  ccclésiasiuj  es  est  imposée  par  la 
loi  du  12  venli'ise  an  .\II  (  ."S  mars  I80'i  y.  I,e 
décret  impérial  de  !)  avril  1809  veul  que  les 
élèves  qui   denianderoiil  à  être  admit  dau( 
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les  séminaires  maintenus  comme  écoles  spé- 
ciales de  Ibéologie ,  jusliGent  qu'ils  ont  reçu 
le  fîniiio  lie  hachelier  es  lellres.  {Art.  !"•) 

Ôii  ne  peut  pas  dire  que  ce  soient  là  des 
imiovnlions  :  l'obligation  de  prendre  des  gra- 
de s  existait  avant  le  Concordat ,  et,  loin  de 
1,1  lever,  le  cardinal  légat  la  confirma  au 
coniraire  en  accordant  ilispense  du  doctorat 
aux  évéques  non  gradués. 

Lt'spioiesseurs  en  litre  devraient  être  doc- 
teurs au  moment  de  leur  nominalion.  {Dé- 
net  dit  17  înnis  1S08,  a.  7.)  Mais  la  dilficiilté 
de  rencontrer  des  eiclésiasilques  qui  vou- 
lussent bien  se  soumetlre  à  preiidie  des  gra- 
des dnns  l'universiic,  détermina  le  gouver- 
npinrnt  à  accorder,  en  1829,  dépense  de 
graiJes  univerîilaires  jusqu'in  l'année  1833 
aux.  candidats  qu<'  les  evêques  diocésains 
présenteraient  au  concours  pour  occup  -r  les 
chaires  vacantes  dans  les  facultés  de  théolo- 
gie. [Ord.  roij.  du  kjanv.  1829.) 

Depui>  1833  il  faudrait  donc  être  docteur  en 
tnéolugie  pour  être  liabile  à  devenir  profes- 
seur, .uljoint  ousupnléint  dans  une  faculté  de 
théologie  ;Or(/  23 '.'ec.  1830, a.  l);licenciépour 
être  habile  à  être  nommé  archevêque,  évèque, 
vicaire  général  ,  dignitaire  ou  membre  de 
chapitre,  curé  dans  une  ville  chef-lieu  de  dé- 
parlement ou  d'arrondissement,  si  Ion  n'a 
exerce  pendant  15  ans  comme  curé  ou  des- 
servant [Art.  2  ):  bachelier  pour  être  curé 
de  chef-lieu  de  canton,  si  l'on  n'a  olé,  pen- 
dant dis  ans.  curé  ou  desservant.  Le  gouver- 
nement n'exige   rien  de  pareil.  [Art.  S.) 

Les  élèves  des  séminaires  situés  hors  des 
chefs-lieux  des  facultés  de  théologie  doivent 
être  admis  à  subir  les  épreuves  du  grade  de 
bachelier  en  théologie  ,  sur  la  présentaiioii 
d'un  certilical  constatant  qu'ils  ont  étudié 
pendanttroisans  dans  un  séminaire.  'ArCo.) 

Actes  léahlaiifs. 

Loi  du  25  vent,  an  Xli  (li  mais  1804). — Décrels  impé- 
riaux, 17  mars  lbCl«,  a.  7,  lii;  a.  18,  27;  y  avril  180;),  a. 
ï_ — Oïdimiiames  royales,  oiicl.  1811,  a.  3:  S  juill  ,  a.  2, 
3,  i;;a.23:  4oct.  I8i0,  a.8;  l  jaav.  1829  ;  25  ilcc.  1830, 
a.  1  et  s  — llaii|iori  ei  (jidjel  de  décret,  12  août  180G.— 
Circulaire,  24  avril  IbC». 

Ouvrage  cilé. 

Manuel  des  fabriques,  p.  100. 

(iR.XDUKL. 

Le  graduel  ,  qui  est  un  livre  d'église  ,  ne 
peut  être  imprimé  ou  léiiiiprime  qu'après  la 
permission    de    l'évéque.   (  loi/.    l'noi'mî;rK 

LITTHRAlUi;. 

F,e  rituel  de  Belley  ordonne  qu'il  y  en  ail 
un  dans  chaque  paroisse  (  t.  I"',  p.  531). 

(.UANDK  AL.MONI'ltll'. 

I.  De  la  piaiidc  auiiioiiene.  —  II.  De  la  gi.indo  .111- 
iiiôiieric  sous  rKiiipire.  —  lU.  De  la  primlp  .11111111- 
ncrie  sons  l.i  lleslauralinii.  —  IV.  [)«  la  grande 
auiiiôiiene  suus  le  gouverneniuru  de  18Ô0. 

1*  De  la  ijrandc  (iiiiii^mirie. 

La  i^randc  aum<^nerie  était  une  .idminis- 
tralion  mixlc  qui  comprenait  loules  les  af- 
faire» placées  dans  les  ailributions  du  grand 
aumônier.  Voy.  i',nt9f>  a\^u')\\ui\ 


S-  De  la  grande  aumônerie  sous  l'Empire. 

Sons  l'Empire  la  grande  aumônerie  fut 
composée  d'un  grand  aumônier,  d'un  vicaire 
général,  d'aumôniers  ,  de  chapelains,  pour 
le  service  ecclésiaslique  ,  d'un  chef  de  bu- 
reau et  d'un  secrétaire  pour  le  service  admi- 
nistratif. {Mm.  eccL,  1806.) 

Sa  juridiction  s'elendait  sur  toutes  les 
chapelles  impériales. 

3*  De  la   grai^de  aumônerie  sous  la   Restau- 
ration. 

Cl  Le  service  de  la  grande  aumônerie  se 
compose  ainsi  qu'il  suit,  porte  l'ordonnance 
royale  du  1"  nov.  1820  :  un  premier  aumô- 
nier, grand  oflicier  de  la  maison,  huit  aumô- 
niers offi,  iers  de  la  maison,  un  vicaire  géné- 
ral onicier  de  la  maison,  un  confesseur,  huit 
ehapelains,  un  maître  des  cérémonies  de  la 
chapelle,  huit  clen  s,  les  chapelains  des  mai- 
sons royales,  un  secrétaire  général  des  au- 
mônes, un  Iré'orier  des  aumônes.  (.4;/.  8.) 
Voy.  Cleugé,  Grand  .aumômer. 

k''  De  la  grande  aumônerie  sous  le  gouverne- 
mintde  1830. 

Il  n'est  lias  vrai  de  dire  que  la  grande  au- 
mônerie a  été  supprimée  par  suite  de  la  révo- 
lution de  1830.  M.  l'abbé  André  s'exprime 
mal.  (Cours  alph.) 

Etablie  par  des  actes  législatifs,  reconnue 
par  toutes  les  lois  de  l'Empire  et  de  la  Restau- 
ration, la  grande  aumônerie  ne  pouvait  être 
supprimée  que  par  des  actes  législatifs,  et  il 
n'en  a  été  rendu  aucun  sur  cette  matière.  On 
a  cessé  seulement  de  rétribuer  les  dignitaires 
de  la  grande  aumônerie,  qui  se  sont  disper- 
sés et  ont  cessé  depuis  lors  de  remplir  leurs 
fonctions. 

Ailleurs  et  ouvrages  cités. 

Alm.inacli  ecclésiastique,  1806.  —  André  (M.  l'abbé). 
Coins  alphabétique. 

GRANDS  AU.MONIERS. 

1.  Des  grands  aumôniers.  —  II.  Des  grands  aumô- 
niers sous  l'ancienne  moiiarcliie.  —  III,  Des 
giiinds  annionit is  sou'-  l'Iùiipire.  —  IV.  Des  grands 
auinùiiieis  siuis  la  Restauration. 

1°  Des  grands  aumôniers. 

Le  chapelain  des  rois  de  France  n'était 
connu,  au  dehors  de  la  maison  du  roi,  (jue 
par  les  aumônes  dont  la  distribution  luiélail 
confiée  :  de  là  vin!  que  l'on  contracta  l'ha- 
bitude de  le  desigui  r  par  le  nom  d'aumônier 
du  roi. 

Le  premier  à  qui  ce  nom  ail  étédonné  dans 
des  actes  authentiques  paraît  être  Roger, 
évêque  de  See/,  chapelain  de  Louis  \'ll 

Dans  la  suite,  lorsqu'on  voulut  dislingnrr 
cet  aumimier  des  autres  e(  clesiasiiiines  ijui 
le  secondaient  dans  le  service  <le  la  cli.i(ielle 
du  loi  et  l.'i  distribution  des  .itnnônes,  on  lui 
C'iiileri  le  litre  de  «riin  I  aumônier. 

0  fut  GeolTroi  de  l'ompadour,  successive- 
ment e.êque  d'An;;oiil(''me,  de  Perigiieux  et 
du  l'uy  en  \  >  lav,  oui  eu  fut  décor»-  le  pre- 
mier, l'an  1'»8« 
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2*  Des   grands    aumôniers    sotts    l'ancienne 
monarchie. 

Le  grand  aumônier  devint  rôvécinc  i\i'  la 
Cour  el  l'un  des  grands  ofliciers  de  la  cou- 
ronne. Il  prêtait  serment  defidclilc  entre  les 
mains  du  roi.  Il  avait  seul  la  surveillance 
el  la  direction  de  la  maison  ecclésiastique  du 
roi  et  du  service  religieux  dans  sa  chapelle 
el  dans  les  chapelles  des  résidences  royales. 
Il  offici;iit  devant  le  roi  ,  sans  en  demander 
la  tpermission  à  l'ordinaire  ,  dans  tous  les 
diocèses  du  royaume.  Il  nommait  les  prédi- 
cateurs qui  devaient  prêcher  à  la  cour,  il 
avait  seul  la  juridiction  ccclésiaslique  sur 
l'hospice  royal  des  Quinze-Vingts  aveugles, 
en  vertu  d'une  bulle  d'exemption  conser- 
vée dans  les  archives   de  cet   établissement. 

Sa  juridiction  s'étendait  sur  la  plupart  des 
autres  hôpitaux  et  nialaderies  du  royaume, 
dont  il  nommait  parcitlcment  les  chapelains 
ou  aumôniers. 

Il  faisait  expédier  et  délivrer  le  serment 
de  fidélité  que  prêtaient  au  roi  les  archevê- 
ques, les  évêques,  les  généraux  d'ordre,  les 
grands  prieurs  de  Malle  et  autres  dignitaires 
ecclésiastiques  ou  réputés  tels. 

Comme  grand  officier  de  la  couronne,  il 
était  chargé  de  la  distribution  des  aumônes. 

11  administrait  l'hnspice  royal  des  Quinze- 
Vingts,  et  nommait  tous  les  fonctionnaires 
de  cet  établissement.  Il  nommait  aussi  aux 
places  d'aveugles  qui  venaient  à  vaquer, 
comme  il  nommait  aux  places  et  bourses 
dans  la  plupart  dei  autres  hôpitaux  et  asiles 
charitables  du  royaume. 

3°  Des  grands  aumôniers  sous  l'Empire. 

Le  grand  aumônier  sous  l'Empire  fut, 
comme  sous  l'ancienne  monarchie,  l'evêtjue 
de  la  Cour  el  l'un  des  grands  olliciers  de  la 
couronne.  En  qualité  d'évcque  de  la  Cour,  il 
prétait  serment  entre  les  mains  de  l'Iiiiipe- 
reur.  Il  avait  !a  surintendance  de  tout  ce  qui 
conceinait  l'office  divin,  dans  la  chapelle  de 
la  Cour,  dont  il  réglait  la  dépense.  Il  admi- 
nistrait les  sacrements  à  l'Empereur  el  aux 
membres  de  la  famille  impériale.  H  baptisait 
même  les  enfams.dont  l'Empereur  était  par- 
rain. Il  nommait  les  prédicateurs  de  la  Cour. 
Il  présrnlail  à  la  nomination  de  l'Empereur 
les  titulaires  et  officiers  de  la  chapelle  el  des 
maisons  impériales,  ainsi  que  les  aumô- 
niers des  pages,  el  recevait  leur  serment.  11 
nommait  lui-même  les  aumôniers  do  l'armée 
de  terre  el  de  mer,  des  Invalides  et  de  toutes 
les  maisons  militaires.  Il  réglait  tout  ce  qui 
concernait  le  culte  dans  les  établissements 
militaires  el  aux  armées.  Il  avait  le  droit  de 
surveillance  pour  le  spirituel  ,  dans  loutes 
les  prisons  de  l'îitat.  11  avait  de  plus  sous  sa 
direction  les  niissions  françaises  dans  les 
pays  étrangers,  et,  par  décret  impérial  du  G 
janvier  1806,  il  fut  autorisé  à  accepter  les 
dons  et  legs  qui  seraient  faits  aux  lazaristes 
plus  particulièrement  chargés  de  ces  mis- 
sions. Décret  imp.  7  germ.  ati  XII J  (28  mars 
1803). 

En  sa  qualité  de  grand  officier  de  l'Empire 
et  de  la  couronne,  il  suivait  l'Empereur  im- 


médiatement après  le  colonel  général  de  la 
garde,  lorsque  l'Empereur  se  rendait  à  son 
trône,  et  prenait  place  auprès  du  trône  à  la 
droite  des  princes  de  l'Empire. 

Il  présentait  au  serment  de  fidélité  les  car- 
dinaux, archevêques  et  évêques,  et,  en  l'ab- 
sence du  ministre  des  cultes,  il  les  présen- 
tait à  riùopereur. 

Jl  accompagnait  l'Empereur  aux  offices 
de  l'Eglise  et  lui  présentait  son  livred'heures. 

C'était  lui  qui,  à  certaines  fêtes  de  l'année, 
présentait  à  l'Empereur  le  livre  des  Evangi- 
les et  la  p.iix  à  lialser. 

Il  prenait  les  ordres  de  l'Empereur  pour 
l'office  divin  el  les  transmellail  au  mailre 
des  cérémonies  de  la  chapelle. 

11  assi-tait  aux  prières  de  l'Empereur  et 
aux  festins  impériaux  pour  la  bénédiction 
et  les  fjràees. 

11  délivrait  les  prisonniers  que  l'Empereur 
faisait  mettre  en  liberté  à  certains  jours  so- 
lennels, et  à  cet  effet  se  faisait  assister  par 
des  conseillers  d'iital  de  la  section  de  legis- 
laiion  qui  examinaient  les  procès  et  indi- 
quaient les  crimes  rémissibles.  (  Almanach 
eccl.,  10(3.) 

Ces  attributions  (jui  sont  un  peu  plus  éten- 
dues que  ne  l'étaient  sous  la  monarchie  cel- 
les de  ce  grand  dignitaire,  furent  réglées  pen- 
dant que  le  cardinal  légat  était  à  Pans  et 
dans  un  uiumenl  où  il  ne  se  refusait  à  au- 
cune des  concessions  qu'on  lui  demandait. 

Le  grand  aumônier  fut  établi  secrétaire 
général  de  la  société  de  l;i  chante  maternelle 
dont  l'impéralrice-mère  était  la  proleetrice 
et  la  présidente  générale  {  Voy.  Société  de 
LA  CHABiTÉ  Maternelle),  et  les  statuts  des 
sœurs  Valélottes  nous  révèient  l'arrière-pen- 
sée  de  le  nommer  supérieur  général  des 
congrégations  religieuses  de  femmes.  [Décret 
imp.  10  mars  l'iOT,  stat.,  a.  h-.) 

Dans  les  grandes  cérémonies,  comme  celle 
du  sacre,  il  joignait  aux  habits  de  sa  dignité 
ecclésiastique,  un  manteau  long,  de  la  même 
couleur  que  son  vêtement,  avec  le  haut  de  la 
doublure  en  hermine.  {Dict.  des  const.  de 
VEmp.) 

Si  l'idée  que  suggérait  à  Napoléon  son  mi- 
nistre des  cultes  dans  sa  lettre  du  k  janvier 
1806,  avait  été  adoptée,  le  grand  aumôniei" 
aurait  été  chef  du  chapitre  impérial  de  Saint- 
Napoléon,  établi  dans  l'église  Saintc-Gene- 
viève  à  Paris. 

Il  aurait  eu  l'inspection  el  la  direction  su- 
prême de  l'hospice  et  du  séminaire  établis  en 
même  temps,  (ib.) 

4°  Des  grands  aumôniers  sous  la  Restauration. 

Le  grand  aumônier  élail  l'un  des  grands 
officiers  de  la  couronne.  (  Ord.  roy.  l"  noo. 
1820,  a.  7.) 

11  prêtait  serinent  entre  les  mains  du  roi, 
en  cette  qualité.  {Art.  3.) 

11  étaii  de  droit  commandeur  de  l'ordre 
royal  du  Saint-Esprit,  supérieur  ecclésiasti- 
que des  chapelains  royaux  ,  primicier  du 
cliapitrc  royal  de  Saint-Denis,  et  administra- 
teur spirituel  et  temporel  de  l'hospice  royal 
des  Quinzo-\  ingts. 
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Il  avait  la  suireillance  et  la  direction  spi- 
rituelle de  toutes  les  chapeilis  de  la  cou- 
ronne, et,  de  plus,  celle  de  l'école  Polytech- 
nique, des  écoles  militaires,  des  maisons  d'é- 
duration  de  la  légion  d'iionneur,  des  régi- 
ments el  des  bagnes.  (Ord.  roy.  3  mars  ;  16 
mars  1816;  'ik  juillet  1816.) 

Il  baptisait,  en  présence  du  roi,  les  prin- 
ces et  les  princesses  de  la  famille  royale. 

11  jouissaii  des  piemicres  entrées  nu  ca- 
liinel  el  venait  «|iiand  bon  lui  semblait  faire 
son  service  au  lever  du  roi.  [Ord.  rotj.  i" 
nov.  18-iO.) 

Il  était  ciiargé  de  la  délivrance  des  prison- 
niers auxquels  le  roi  faisait  grâce. 

11  dislritiuait  les  aumônes  du  roi. 

C'étaient  là  ses  aitributions  ordinaires  et 
propres  à  sa  dignité. 

Une  décision  royale  du  *  septembre  1816 
ajouta  aux  attributions  qui  lui  étaient  Gon- 
flées ou  reconnues  par  l'urdonnance  royale 
du  -2'*  seplembie  tSli  :  1"  la  distribution  des 
fonds  affectes  aux  congré^'ations  religieuses; 
2°  celle  des  fonls  destinés  aux  piètres  infir- 
mes; 3"  la  présentation  à  l'approbatioa 
royale  des  statuts  des  congrégations  reli- 
gieuses. 

Une  ordonnance  royale  du  10  mai  1816  lui 
remit  l'adiiiiiiislration  générale  du  culte  ca- 
tholique. 

Il  présentait  au  roi,  en  vertu  de  l'ordon- 
uauce  royale  du  2i  sept.  181'^ ,  les  sujets 
qu'il  jugeait  dignes  d'être  pruiiius  au-w  lities 
ecclésiastiques,  et  nommait  aux  bourses  fon- 
dées en  faveur  des  séminaires.  (.4r/.  I"et2.) 

C'est  sur  son  rapport  que  les  prêtres  des 
missions  de  France  lurent  autorises  par  or- 
donnance royale  du  25  septembre  1816. 

C'était  lui  qui  présentait  les  étals  de  paye- 
inenl  du  chapitre  royal  de  Saiut-Uenis.  {Ord. 
ruy.  -li  déc.  1816,  a.  4.) 

Une  ordonnance  royale  du  13  avril  1816 
adjoignit  au  urand  aumônier  l'alibé  de  Li\ 
Fare,  évèque  non  ilémissionnairi-  de  Nancy 
pour  l'administration  des  afl'aiies  ecclésias- 
tiques. 

Celte  ordonnance  fut  modifiée  par  une  au- 
tre rendue  peu  après  el  par  laquelle  tontes 
les  attributions  de  l'ancien  ministère  des 
cultes  restaient  exclusivement  alteclées  au 
ministère  de  l'inteiieur.  i.'abbé  de  La  Fare, 
auquel  on  avait  conserve  sa  qualité  d'ad- 
jui.il  au  grand  .Mimonier,  donna  sa  démis- 
bioti  qui  lut  a  cepiée. 

I.e  grand  aumônier  s'était  démis  pareille- 
ment des  atti  liiutions  i|ue  lui  coulerait  l'or- 
doiinaiice  royale  du  Ik  septembre;  il  les 
conserva  néanmoins  parce  que  le  roi  lui  té- 
moigna (ju'il  le  verrait  avec  peine  persister 
dans  sa  résolution. 

Aclei  légMatift. 

Décrets  iiijpi'riaiu,  7  Kenii.  an  XIII  (i^  mars  t8Ufi)  ;  0 
janv.  I«0b,  a.  7;  lit  mars  1«07  — Sialuui,  :i.  l.--Or(l()n- 
■lauucs  royali:§,  Il  sop(.  IHIi,  a.  1  cl  -J;  7,  m  m  IHt6;  15 
a>rtl  iKlo'  a  4.',;  loiiui  IHIiJ;  lliiuai  l>iW,  a.  55;  29  mai 
\m>.  iljuili.  18tti,a.  .',  i:j,  isopi.  ISli;,.,,  U);-vj,senl. 
IHKt  ;  i!5  ll/c  tH|6,  a.  t  ;  I"  nov.  IH2I1,  a.  "  <■(  7.— IMci- 
-tiiii  ir,j;i|i..  i  (,i;|,i.  IHUi.— Leilrc  a  I  iinipun  nr,  4  janv. 
IstHi. 


GRAND-CHANTRE. 

Le  grand-chantre,  appelé  aussi  précen- 
teur  ou  préchantre,  était  dans  les  chaiiitres 
le  dignitaire  chargé  de  la  surveillance  el  de 
la  direction  du  chant.  8a  dignité  était  la 
première  du  chapitre  en  ceilain  lieu:  elle 
l'est  encore  à  .\ix.  .\utun,  Carcassonne, 
Contances.  Dijon,  Metz  ■  l  Orléans.  Mgr  l'é- 
véque  de  Digne  en  a  fait  le  premier  officier 
de  son  chapitre.  (1ns'.  diocés.,  Stat.  cap., 
ch.  l^',  art.  3.  )  Ce  prélat  ne  reconnaîl  pas 
d'autre  d<^n>té  dans  son  chapitre,  après  la 
sienne,  que  celle  de  doyen.  (Ib.) 

Quelques  chapitres  ont  des  sous-chantres. 
Les  sous-chantres  d'Arras  sont  parmi  les 
chanoines  honoraires  résiden>s. 

0  Le  précenteur  ou  grand-chantre  ,  dit 
Mgr  l'évéque  de  Digne  dans  ses  Statuts,  est 
à  la  léte  du  chœur,  et  lorsque  levèque  offi- 
cie pontificaleinenl  il  lui  porte  l'aiilienne, 
selon  l'usage  de  noire  église  cathédrale.  Les 
sacristains,  chantres,  enfants  de  chœur  et 
employés  de  l'église  sont  placés  sous  sa  sur- 
veillance. 11  a  soin  de  faire  observer  l'ordre 
el  lesilence  dans  la  saci  istie   Ch.  3,  sect.  !'«). 

GRAND-CUSTODE. 

Le  grand-custode  est  un  des  dignitaires 
du  chapitre  de  Strasbourg. 

Le  ciisloie  élait  l'officier  ecclésiasliquc 
que  l'on  iioinme  aujourd'hui  sacristain.  Il 
avait  la  garde  ou  custodie  du  trésor,  des  or- 
nemeiit>,  des  vases  sacrés  el  meubles  à  l'u- 
sage de  l'église. 

GRANDS  DIGNITAIRES  ET  GR.\NDS  OFFI- 
CIERS DE  L'EMPIRE. 

Ils  devaient  élre,  après  leur  morl,  inhu- 
més dans  l'église  Sainie-Geneviève.  (  Décret 
iinp.  du  20  févr.  1806,  a.  8.) 

GRANDS  HO.MMES. 

L'Assemblée  constituante  décréta  que  l'é- 
difice construit  pour  servir  d'église  à  Sainte- 
Geneviève,  serait  destiné  à  ia  sépnllure  des 
grands  hommes.  Voij.  EtiList:  dk  Sainte-Ge- 

KliVIÈVE. 

N  poléon  lui  conserva  cette  destination 
tout  en  le  rendant  au  culte.  Louis  XVlli  la 
lui  ôli  ;  une  ordonnance  royale  du  26  auiit 
183U  la  lui  a  rendue  et  l'a  remis  dans  l'état 
où  il  fut  sous  l'Empire,  mais  elle  est  resiée 
sans  exécution. 

GRAND  LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 

Le  grand  livri;  de  la  dette  publique  qu'on 
appelle  aussi  tout  .simplement  grand  livre, 
est  un  regisire  sur  lequel  sont  insirils  tous 
les  possesseurs  de  rentes  nominales  sui-  l'E- 
tal et  la  quotité  de  leur  rente. 

Les  établissements  religicuv  t|ui  ont  une 
existence  lég.ilo  sont  les  seuls  (|ui  puissent  y 
être  portés,  el,  p./  r  cela,  il  faut  qu'ils  fas- ■ 
sent  préscnici  au  dire<ieur  une  ('«pi'<iitioii 
en  forme  de  l'ordoiin.ince  royale  qui  les  au- 
torise à  ae(niérir  ou  bien  ;'i  aliéner.  {Ord,  roy. 
du  i'ijiiiir.  IS3I,,\.  I.>  y.  Agk^t  ni;  cHA.M'.ii. 

GRAND-iVlAITUli  Dli  L  UNIVERSITÉ. 
Le  grand  inaitrc  de  l'Université  était  uu 


510 


CRA 


dis  grands  dignitaires  de   l'Empire  :  il    fut 
(  ri'é   par  le   décret    impérial    du    17   mars 

1808. 

Il  était  nommé  et  révoqaé  par  l'Empe- 
tiMir. 

I.cs  fonctions  ordinaires  de  sa  charge  n'en- 
trent pas  toutes  d.ins  le  plan  de  cet  ou- 
vrage; nous  ne  iiarlcions  nue  de  celles 
qu'il  est  indispensable  île  faire  connallre  ici. 

Il  noininnil  p.iur  la  iriinière  fois,  le  doyen 
et  les  professeurs  i!es  facultés  de  lhéoloi;ie 
sur  une  liste  île  trois  caiulidats  présentés 
par  l'évétiue  do  rhel-lieii  de  l'académie,  à 
laquelle  la  faculté  appai  lient.  [Décret  inip. 
17  ninrs  1808,  a.  5.) 

Les  professeurs  i|ui  iloniient  l'inslruclion 
secondaire  élaient  à  sa  ilisposiliou.  (  Décret 
15  nov.  1811,  a.  ^o.  Ils  lui  |ironietlaient 
ohéissanie.  (Décret  'mp.  17  mars  18!i8,  a.  41.) 
Ils  ne  devaieni  quitter  le  corps  qu'avec  ^oii 
agrément  {Art.  '*kj,  accepter  d'emplois  sala 
ries  qu'avec  si  permission.  [An.  io.)lls  de- 
?aient  l'inslruiie  de  tout  ce  qui  venait  à 
leur  connaissance  de  coiilrairi-  à  la  doctrine 
et  ua\  principes  du  corps  en  <eignant.  i  Art. 
46.  ) 

Le  grand  maître  et  son  conseil  étaient  te- 
nus d'accorder  un  in:('ré(  spécial  aux  écoles 
secondaires  ecclésiastiques.  ;  Décret  imp.  9 
avr.  1809.)  Ils  en  appiouvaienl  les  règle- 
ments tuules  les  fois  qu'i-  ne  contenaient 
rien  de  contraire  aux  principes  généraux  de 
l'institution,  ei  pernietiaieut  aux  élèves  de 
porter  l'habit  ecclésiasiique.  (Art.  5.) 

Le  grand  malice  désignait  dans  les  dép^r- 
temenls  où  il  y  en  ivait  Irop  les  écoles  se- 
condaires ecclésiastiquis  qu'il  convenait  de 
conserver.  (  Décret  13  nar.  1814-,  a  27.  )  11 
faisait  fermer  toutes  celles  qui  avaient  été 
ouvertes  sans  son  autorisation  ou  dans  les- 
quelles l'enseignemiMit  était  dirigé  sur  des 
principes  contraires  à  ceux  de  l'Unae;  site, 
et  eondaniner  à  l'aniende  ceux  qui  ies  te- 
naient. {Art.  54  el  55.) 

H  lui  était  ordonné  de  breveter  et  d'en- 
couraser  les  frères  des  écoles  chréiieuoes, 
de  les  admettre  au  serment,  de  leur  presci  ire 
un  habit,  de  faire  urveiller  leurs  écoles,  de 
viser  leurs  slatuls  intérieurs.  {Décret  imp. 
17  mars  1808,  a.  109.) 

Il  pouvait  au;o:iser  des  fondations  de 
bourses  et  demi-bourses,  dans  les  collèges 
et  les  lycées  pour  les  élèves  qui  se  ilesti- 
naient  à  l'étal  ecclésiasiique.  {Décret  9  air. 
1809,  a.  6.) 

Les  pouNoirs  du  gran  !  maître  furent,  avec 
ceux  du  chancelier,  du  irésorier  el  du  con- 
seil de  l'Université,  confiés  à  une  commission 
de  cinq  mciiibres  qui  les  exerça  sous  l'ai;- 
torité  du  minisire  de  l'inlérieur  (  Oui.  ruy. 
15  août  1815)  ;  ils  passèrent  ensuite  e(  sont 
resiés  entre  les  mains  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  grand  maîlre  de  l'Univer- 
sité, iv.oins  cependant  ceux  qui  se  rappor- 
tent aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

Yoy.   SÉMINAIBËS. 

Actes  législaiifs. 
Décrets  luiyéiiaux,  t7  mars  180H,  a.  41  tl  lO'J;  9  avril 
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1H09,  a.  SelG;    IK  nov.  ISU,  a  23,  27,  54  el  3S.— Or- 
donn:ince  royale,  tSaiiût  ISl.-i. 

GRAND-MESSE 

C'est  à  l'issue  de  la  grand'messe  ou  des  vê- 
pres que  doivent  avoir  lieu  les  séances  or- 
dinaires du  conseil  de  fabrique.  (  Décret 
imp.  da3Qdéc.  1809,  a.  10.) 

L'averlissemenl  de  chacune  d'elles  doit 
éire  publié  le  dimanche  précédent  au  prône 
de  lu  grand'messe.  {Id.) 

GRANDS   OFFICIERS   DE  LA  LÉGION 
D'HONNEUR. 

Les  grands  officiers  de  la  Légion  d'hon- 
neur devaient  être  inhumés  dans  l'église  do 
S  linte-Geneviève  à  Paris.  {Décret  imp.  du 
20  févr.  1806,  a.  8.) 

Les  cardinaux  furent,  aes  le  moment  de  la 
création  de  l'ordre,  nommés  grands  officiers. 
(J'uflret,  Mém.,l.  II,  p.  297.) 

GRAND-PÉNITENCIER. 

Le  pénitencier  ou  grand-péniiencier  «la 
diocèse  est  un  chanoine  qui  a  le  pouvoir 
d'absoudre  des  cas  réservés  à  l'évéque. 

Celte  charge  est  une  de  celles  dont  le  ré- 
tablissement a  élé  ordonné  par  le  cardinal- 
légal  el  par  Pie  VIL  Voy.  Cuapitres,  §  8. 
Il  y  a  néanmoins  un  très-grand  nombre  de 
chapitres  dans  lesquels  elle  n'existe  pas 
encore. 

A  AIbi,  il  y  a  un  sous-pénitencier.  Le  péni« 
tencier  d'Orléans,  en  1830,  était  parmi  les 
chanoines  honoraires. 

Mgr  l'évéque  lie  Digne  coarge  le  péniten- 
cier de  faire,  lous  les  quinze  jours,  en  alter- 
nant avec  le  théologal,  en  présence  de  tous 
les  prêtres  de  la  ville  el  du  séminaire,  une 
leçon  sur  ce  qui  regarde  la  doctrine  et  la  rè- 
gle (les  mœurs.  Nous  croyons  que  c'est  là 
confondre  les  attritrulions"  el  confier  au  pé- 
nitencier une  parliedi  s  fonctions  du  Ihéolo 
gai.  {Slat.,  c'.:.  3,  sect.  k.) 

Dans  la  pensée  de  Mgr  l'évéque  de  Digne 
le  théologal  est  un  prol'esseurd'Ecriture  sainte 
et  de  dogme,  el  le  pénitencier  un  i)rofesseur 
de  morale.  (/6.,  secl.  3  et  4.) 

Il  est  certainement  utile  qu'il  y  ait  des 
professeurs  de  hautes  études  ecclésiastiques. 
La  difficulté  est  de  leur  trouver  1 1  de  leur 
conserver  des  élèves.  Vuy.  Théologal. 

Mgr  l'évéque  de  Digue  déclare  les  offices  da 
théologal  et  de  pénitencier  inséiiarables  de 
la  prébende  canoniale  à  laquelle  ils  sont 
unis  de  telle  sorte  qu'aucun  des  deux  titu- 
laires ne  puisse  abandonner  son  emploi  sans 
faire  l'abandon  de  son  titre.  (//>.,  secl.  5.) 

L'union  de  l'office  au  caiionicat  est  or- 
donnée [lar  le  décret  apostolique  dti  10  avril 
1802.  .Mais  le  gouvernement  tiendrai  il 
pour  démissionnaire  de  son  canonicat  le 
théologal  ou  le  pénitencier  qui  ne  pourra 
plus  ou  ne  voudra  plus  exercerses  fonctions  '! 
Nous  en  douions 

Aile  léifislaùf. 
Décret  apostolique,  10  avril  1802. 

Auteur  et  ouvrage  ciléi. 

Slhour  (Mgr),  (^v^inf  lie  Pifc'iie,  Iiislitulions  dictés., 
Slat.  cap.,  cU.  5,  secl.  3  à  S. 


6S1  GRE 

GRAND  RABBIN. 

Voy.  Rabbin. 

GliAND  SAINT-BEUNARD. 

Les  religieux  du  couvent  du  grand  Saint- 
Bernard  furent  reconnus  comme  ciianoines 
hospitaliers  par  décret  impérial  du  17  mars 
1812.  y oy.  Chanoines  hospitaliers. 

GRAND  SANHÉDRIN. 

Yoy.  Sanhédrin. 

GRANDS  VICAIRES. 

Voy.  Vicaires  géné«aus. 

GRANDE  CHARTREUSE. 

Voy.  Chartreux. 

GRASSE. 

Grasse,  villeautrefnisépiscopale.  L'Assem- 
biée  nalionalesupprima  ci\  iicmeiilson  siège. 
(Décret  dn  i2  juitl .-2\  aox'it  1790.)  Le  saiul- 
siége  11!  supprima  canoiiiquemenl  et  éteignit 
son  titre,  lors  du  Concordat  de  1802.  IBulh 
du  3  descal.dedéc.  1801.) 

GRATTAGE. 

«  Toutes  les  instruciinns  émanées  du  mi- 
nistère des  cultes  pro  crivcnl  avec  raison, 
de  la  manière  la  plus  explicilc,  le  badigoon- 
ragei'l  le  grattage  des  é;^lises,  dit  le  ministre 
dans  une  circulaire  du  30  avril  1838.  Il  est 
ccilain  cepend.iul,  conlinue-l-il,  (]u'ou  ne 
saurait  pousser  ce  priiici|ie  au  point  de  s'abs- 
tenir (le  l'airc  dispaïaîlie  les  taclies  et  les 
sutures  que  des  réparations  iinprimont  aux 
parois  du  nioniimeiit,  cl  qu'il  ne  peut  pas 
toujours  suffire  de  (jui-iqu.  s  raccords  pour 
rét.iblir  rharmonic  qu'elles  ont  déiruilo.  » 

Ceci  regarde  plus  |iarliculièreiuenl  les 
églises  monumentales. 

GHAMjHES. 

Les  gravures  et  litbograpbies  contraires 
aux  bonnes  micurs  lU'  peuvent  être  mises 
en  circulation;  la  veiitecn  est  prohibée  et  punie 
par  la  loi  du  17  mars  181!».  Voy.  Moecks, 
Morale  pi  bi.ioie  et  Outuauks. 

'■  La  fabriiwitiou  ci  la  venle  des  estampes 
contraires  aux  bonnes  nueurs,  dit  le  uiiiiis- 
Ire  de  l'inlérieur  aux  prclcls,  dans  sa  circu- 
laire du  lï  août  l.S'iS,  s<uil  depuis  quelque 
temps  l'objet  (h;  pl.iiiites  nombrou'^es  sur  les- 
quelles je  crois  de  voir  appeler  votre  a  tient  ion,  u 
Il  leur  annonce  que  le  gou. ernement  est 
déterminé  à  répriciicr  sévèrement  loiile  at- 
teinte a  la  morale  |)ubli(iue,  et  compte  sur 
leur  concours. 

GREIFE. 

Une   expédilion  de   la  déclaration  faite  de 

reiicciiilc  choisie  i)onr  l'exercice  d'un  culte; 

doit  élrc  envoyée  au  grelT,-  de  la  police  sons 

le  décret  du  7  vend,  an  I  \  (2')  sepi .  17!),^),  a  .17. 

GHEFFIEIî. 

Il  n'est  dû  aucune  rétribution  au  grellicr 
du  juge  de  pa;x  pour  l'apposition  des  scelles 
après  déceb  iiun  iiiulaire  icdésiasliiiue  dote. 
{Décrri  Huii  nov.  IKI3,  a.Ki.) 
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Les  officiantes  diocésaines  d'Evreux,  do 
Fréjus  el  Langres  ont  un  greffier. 

Le  cerlificat  de  la  déclaration  que  le  dé- 
cret du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept.  1795) 
exigeait  des  ministres  du  culte  était  certifié 
par  le  greffier  de  la  mairie.  (Art.  5.) 

Dans  les  pénitenciers  militaires,  le  greffier 
ou  concierge  doit  assister  aux  exercices  re- 
ligieux pour  y  maintenir  le  bon  ordre.  {Ord. 
roy.  du  3  déc.  1832,  a.  161.) 

Actes  législatifs. 

Décret  (lu  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1705),  a.  5.— Décret 
du  6  nov.  1815,  a.  16.— Ordonnance  rovale  du  3  déc.  1832, 
a.  ICI. 

GRENOBLE. 

Grenoble,  ville  épiscopale  (Isère).  Le  siège 
épiscopal  de  Grenoble  a  élé  établi  dans  le 
quatrième  siècle,  L'Assemblée  nationale  le 
conserva.  [Décr.  du  \-l  juilL-^h  oo«M790.) 
Le  saint-siège  le  supprima  el  le  rétablit  im- 
niédialeinenl  en  1801.  [Bulle  du  3  des  cal.  de 
déc.  1801.) 

Il  était  anciennement  suffragant  de  Vienne; 
il  l'est  aujourd'hui  de  Lyon. 

Sa  jiiridiciion  s'éîeiul  sur  les  quatre  arron- 
dissements du  département  de  1  Isère  :  celui 
de  Grenoble  qui  comprend  22  cures  el  ICj 
succursales;  celui  de  Vienne  quicomprend  10 
cures  et  111  succursales  ;  celui  de  la  Tour- 
du-Pin  qui  coMiprend  8  cures  et  107  succursa- 
les; celui  de  Sainl-iMarcelliu  quicumpreud  7 
cures  et  74  succursales. 

Le  chapitre  est  composé  de  10  chanoines, 
le  curé  de  la  cathédrale  et  le  supérieur  du 
séminaire  diocésain  en  faisant  partie.  L'of- 
firialiié  est  formée  d'un  officiai  et  d'un  pro- 
moteur. 

Le  séminaire  diocésain  est  à  Grenoble. 
Il  y  a  deux  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
dans  le  diocèse  de  (ircnoble,  l'une  à  Greno- 
ble, et  l'autre  k  la  Cote-Saint-Aiidré;  elles 
peu\ent  recevoir  400  élèves.  (Ord.  roy.  rfwO 
nuv.  1828.) 

Les  congrégaiions  et  corporations  reli- 
gieuses qui  existent  dans  ce  diocèse  sont  les 
chartreux,  les  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, les  dames  de  Notre-Dame  de  Grâce, 
les  dames  de  la  Sainte- Trinité,  les  Visilan- 
diiies,  les  llrsulines,  les  dames  de  Saint- 
l'ierre,  les  dames  du  Sacré-Cœur,  les  dames 
de  la  Nativité  el  les  dames  de  la  Providence. 

GROSSES  RÉPARATIONS 

Les  grosses  réparations  sont  une  des  char- 
ges extraordinaires  des  fabriques.  (.Décret 
imp.  •Mdrc.  1809,  a.  4(1.) 

La  labiiiiue  pourvoit  d'abord  et  en  pre- 
mière ligneaux  besoins  journaliers  de  l'exer- 
<;ice  du  culte,  A  l'enlrelieu  el  aux  déco- 
rations in  lérie  lires,  aux  dépenses  d'ornements 
:'t  à  tous  les  frais  de  sacristie;  s'il  reste  en- 
suite des  fonds  libres  et  que  l'église  ail  he-s 
soin  de  grosses  réparalions,  ces  fonds  libres 
v  sont   employés.  (Drrin.inin.^Hjuin  (807.) 

Le  comité  dir  l'inlérieur,  dans  deux  avis, 
l'un  du  .'{()  jaiiv.  1833  el  l'aiilre  du  l'i  juillet 
183."i,  a  donné  In  mémo  décision  qui,  du 
reste,  est  conforme  aux  dispositions  du  dé- 


553  HAB 

Ciel  du  30  décembre  1809.  Voy.  Construc- 
tions. 

Acles  législatifs. 

Diiret  impérial,  30  d.ic.  1N09,  a.  46 —Conseil  d'Elat, 
ïvis.ôOjanv.  1833,  U  juill.  183S.— Décision  luinisK-rielle, 
Sjuiii  I8U7. 

GROSSETO. 

Grosseto,  ville  cpiscopale  (Toscane).  Son 
sif^ge  fut  un  de  ceux  que  Napoléon  conserva 
lorsque  la  Toscane  lui  incorporée  à  l'Empire. 

GUEUUE  CIVILE. 

11  y  a  guerre  civile  lorsque  les  citoyens 
sont  armés  les  uns  contre  les  autres. 

Le  ministre  du  culte  qui,  dans  un  discours 
en  assemblée  publique  et  dans  l'exercice  de 
son  ministère,  provoque  à  la  guerre  ci- 
vile, encourt  la  peine  de  deux  à  cinq  ans 
d'emprisonnement,  si  sa  provocation  reste 
sans  effet,  et  celle  du  bannissement  ou  d'une 
peine  plus  forte,  si  elle  produit  la  révolte 
ou  la  sédition.  Code  pénal,  a.  202-203.)  Voy. 
Provocation,  Discocrs. 
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Quand  la  provociiion  se  irouve  dans  un 
écrit  contenant  des  instrurtions  pastorales, 
la  peine  encourue  est  <  elle  de  la  déportation 
ou  une  peine  plus  lorte  si  elle  produit  une 
révolie  ou  une  sédilion,  telle  de  sa  nature 
que  l'un  ou  plusieurs  des  coupables  doivent 
être  punis  d'une  peint!  plus  forle.  {Code  vé- 
nal, d.  20oet20C.)  Voy.  Ecrit. 

Acte  législatif. 

Code  pénal,  a.  202,  203, 20o  et  206. 

GlJÉRET. 

Cette  ville  fut  gratifiée  par  l'Assemblée 
nationale  d'un  siège  épiscopal  qui  n'a  jamais 
été  canoniqucmcnl  érigé  ni  reconnu  par  1  E- 
glise.  {Décret  du  12jui7/.-24  août  1790.) 

GUICHETIEB  GARDIEN  DE  SEMAINE. 

Le  guichetier  gardien  de  semame  dans  les 
pénitenciers  mililairesdoit  assister  au  service 
religieuvpour  y  maintenir  le  bon  ordre  [Ord, 
roy.  du  3  déc.  1832,  a.  ICI.) 
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HABIT. 

L'habit  est  le  vêtement  extérieur.  t,e  nom 
lui  vient  du  mot  latin  fiabilus,  manière  de  se 
tenir,  ou  de  se  montrer,  ou  d'être. 

Nous  mettons  une  différence  entre  habit  et 
costume,  pane  que  nous  croyons  qu'il  y  en  a 
une  réelle;  mais  nous  prévenons  ijue  nos 
lois  civiles  ecclésiastiques  confondent  ensem- 
ble ces  deux  mots,  et  apiiellent,  lanifU  cos- 
tume et  tantôt  habit,  le  vêtemeni  propre, 
soit  à  l'état  ecclésiastique,  soit  aux  diverses 
congrégations  religieu«es. 

Cependant  les  reliiiieux  n'ont  qu'un  seul 
costume,  et  ils  ont  deux  habits,  l'habit  de 
chœur  et  l'habit  de  travail,  ou  Ihabit  ordi- 
naire. 

De  même  les  ecclésiastiques  n'ont  qu'un 
seul  costume,  et  rependant  il  y  a  à  Paris 
trois  espèces  d'h.ibit  ecclésiastique:  l'habit 
ecclésiastique  de  grande  et  sévère  tenue , 
qui  consiste  en  soutane,  rabat,  ceinture, 
culottes  courtes,  ou  pantalons  et  chai'eau 
rond  ou  triangulaire,  ou  à  larges  ailes;  l'ha- 
bit ecclésiastique  de  tolérance,  qui  consiste 
en  redingote  noire,  gilet,  pantalon  et  cra- 
vate de  même  couleur,  souliers  et  chapeau 
ordinaires  ;  et  l'habit  ecclésiastique  de 
mojenne  tenue,  qui  consiste  en  soulanelle, 
pantalons  ou  culottes  courtes ,  bas  et  cha- 
peau ordinaires. 

«  L'habit  efclésiasiique,  porte  l'ordon- 
nance épiscopale  du  25  octobre  18Vi,  con- 
siste dans  la  soutane,  qui,  hors  de  la  pa- 
roisse, pourra  être  suppléée  par  la  soula- 
nelle ou  par  une  redingote;  de  couleur  noire 
et  de  forme  modeste.  Ceux  qui  porteront  la 
soulanelle  ou  la  redingote,  devront  avoir  tous 
les  autres  vêtements  m.irs,  les  cheveux  ec- 
clésiastiques, et  le  col  de  la  chemise  entière- 
ment caché  par  un   petit  collet  ou  cravate 
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noire,  -is  ne  pourront  se  servir  de  bottes  ni 
d'aucune  chaussure  qui  y  ressemble.  » 

Pour  ne  pas  répéter  deux  fois  les  mêmes 
choses,  nous  renvoyons  au  mol  Costtme, 
sous  lequel  on  trouvera  toutes  les  disposi- 
tions législatives  qui  sont  relatives,  soit  à 
l'habit  religieux, soit  à  l'habit  ecclésiastique, 
soit  à  l'habit  des  séminaristes. 

Acte  législa'if. 
Ordonnance  de  farclievêque  de  Paris,  23  ocl.  18U, 

HABIT   ECCLÉSIASTIQUE 

Nous  rencontrons,  trop  tard  pourFutiliser, 
au  mot  CosTUMi:,  auquel  nous  renvoyons 
pour  le  reste,  un  arrêié  de  la  consulte  ro- 
maine, qui  défend  àloul  individu  non  cng.igé 
dans  les  ordres  sacrés  de  paraître  en  public, 
sous  aucun  piétexte  que  ce  soil,  re\êtu  de 
l'habit  ecclésiastique,  et  qui  ne  permet  à 
ceux  qui  sont  engagé^  dansl  s  ordres  sacrés, 
sans  être  prêtres,  de  le  porter  que  dans  les 
séminaires.  {Arr.,'23  triai  1810.) 

HABITS    PONTlFICiCX. 

Les  habits  pontificaux  ne  font  point  partie 
du  mobilier  fourni  p.ir  le  gouvernenienl.  Ce 
sont  des  objets  d'usage  personnel.  {Cire,  du 
min.  de  l'inl.,  23  avril  1810.)  —  Les  évêiiues 
ont  le  moyen  d'y  pourvoir  sur  l'indooin^té 
qui  leur  est  accordée  à  litre  île  frais  de  pre- 
mier élablissemcnt.  ICtrc.  du  inm.  de  l'inl., 
li  mni  1821.) 

HABITS    SACERDOTAUX 

Les  habits  sacerdotaux  sont  ceux  qui  ser- 
venl  au  piêlr  •  l()rsqu'il  rempli!  les  fond. uns 
de  son  ordre.  On  les  appelle  aussi  Ornk- 
iMENTS.  Voy.  ce  mot. 

HABITANTS. 
A  défaut  de  la  fabriijuc,  les  habitants  sout 
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obligés  de  faire  au  vicaire,  que  le  ruré  oa 
desservant  âgé  ou  in6rrne  demande  pour  le 
suppléer  dans  le  service  qu'il  ne  peut  plus 
f.iire  seul,  un  traitement  de  300  à  300  Irancs. 
{Décret  imp.  du  17  nov.  1811,  a.  15.) 

HABITATION. 

Habitation,  dans  le  droit  civil  en  matière 
ecclésiastique,  se  prend  pour  l'occupation 
d'un  logement ,  et  pour  le  logement  lui- 
même. 

Dans  le  premier  sens  il  est  dit  que  les  us- 
tensiles et  meublfs  d'attaché  servant  à  l'ha- 
bitation dans  une  cure  dotée,  doivent  être 
inventoriés  (Discret  imp.  du  6  nov.  1813, 
a.  20);  dans  le  second,  qu'aucune  habitation 
ne  peut  être  élevée  à  moins  de  100  mètres  de 
distance  des  nouveaux  cimelipres  transférés 
hors  des  communes,  et  que  celles  qui  exis- 
tent ne  pourront  èlrt!  restaurées  ou  augmen- 
tées sans  autorisation.  {Décret imp.  dulmars 
18'OS,  a.  1  et  2.) 

S'il  est  ordonné  de  placer  le  cimetière 
transféré  à  35  ou  iO  mètres  de  distance  de 
l'enceinte  des  villes,  bourgs  et  villages,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  le  placer  à  cette  dis= 
tance  des  habitations  qui  sont  en  dehnrs  dg 
l'enceinte  ou  de  la  masse  des  habitations. 
{Cons.d'Et.,  ord.,  15  nov.  1835.) 

Actes  législatifs- 

Décrets impcriaiis,  7  mars  1808,  a.  1  et  2;  6  nov.  1815, 
a.  20. — Conseil  d'Etat,  ord.  rny.,  la  iiov.  1835. 

HARSKIRCH. 
La  convention  passée,  le  15  février  1706, 
entre  le  roi  de  France  et  le  prince  de  Nass.iu- 
Suarliruck,  relativement  aux  catholiques  et 
protestants  de  la  communion  d'Angsbourg, 
du  bailliage  du  Har.ikirch,  a  été  modiQée  par 
arrêté  du  préfet  approuvé  par  décret  impé- 
rial du  3  ventôse  an  Xlll. 

HAUTAT-L'AUVRAY.    ' 

L'église  de  Hautat-l'Auvray  fut  érigée  en 
chapelle,  et  réunie  à  la  succursale  de  Saiat- 
Wast-Dieppedalle,  par  décret  impérial  du  H 
juillet  1812. 

HEURE. 

L'herbe  des  cimetières  appartient  aux  fa- 
briques. (Décret,  :iO  déc.  1809,  a.  36.)  Voyez 
Cimetières,  Produits  spontanés. 

HÉRIT.VGI-:. 

Héritage  est  pris  pour  biens  ruraux  dans 
l'article  83  du  décret  du  30  décembre  1803. 
Voy.  Maisons  et  Riens  uijhaux. 

UÉKITIl^KS. 

Nous  parlerons  dans  les  articles  suivants 
des  héritiers  de  l'évoque  et  de  ceux  des  litu- 
laiics  dotés. 

I.,('S  héi  itiers  du  curé  d(;sservant  on  rhap.-- 
lain  rural  décédé  sont  tenus  des  réparatinns 
Uicilives  l't  des  dégradations  ((iic  le  prisby- 
Irrc  a  siibirs  par  la  faute  du  délunl.  {Décret 
imp.  du   30  déc.  1809,  a.  4V.)  Voy.  I'bbsiiy- 

TKIIE. 

Les  héritiers  naturels  du  testateur  qui  a 
lait   un  U'Ks  ou    une  donation  lesluinenlairo 
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quelconque  à  un  établissement  ecclésiasti- 
que ou  religieux  doivent  être  appelés  par 
un  acte  extrajndiciaire,  pour  prendre  con- 
naissance du  testament,  donner  leur  consen- 
tement, ou  produire  leurs  moyens  d'opposi- 
tion, lors  même  qu'il  y  aurait  un  légataire 
universel  institué.  {Ôrd.  roy.  du  H  janv. 
1831.  Cire.  14  s<'pt.  1839.) 

S'ils  ne  sont  pas  connus,  extrait  du  testa- 
ment doit  êtie  affiché  de  huitaine  en  huitaine, 
à  trois  reprises  consécutives,  au  chel-lieu  de 
la  mairie  du  domicile'du  testateur,  et  inséré 
dans  les  journaux  judiiiaires  du  départenient, 
avec  invitation  aux  héritiers  d'adresser  leurs 
récia  ;iations  au  préfet  dans  le  même  délai. 
(Ib.) 

Leur  opposition  n'est  point  un  obstacle 
absolu  à  l'aiitorisalion  des  libéralités  faites 
aux  élablissemeiils  ecclésiastiques  ;  leur  con- 
senti ment  ne  saurait  être  non  plus  une  rai- 
son suffisante  pour  en  déterminer  nécessai- 
rement l'approbalioii.  {Cire,  du  IV  sept. 
1839.) 

Ces  précautions  ont  été  prises  contre  les 
communautés  religieuses  de  femmes,  dans 
l'intéêt  des  fimilles.  Est-il  au  pouvoir  du 
piinislre  de  les  étendre,  comme  il  l'a  fait  par 
sa  circulaire  du  14  septembre  1839,  à  tous  les 
établissements  ecclésiastiques?  et  devait  il  se 
permettre  cette  extension?  nous  ne  le  pen- 
sons pas.  La  mesure  est,  sous  certains  rap- 
ports, injurieuse  [tour  ceux  à  qui  on  l'appli- 
que, puisqu'elle  les  suppose  caiiables  de  .spo- 
lier les  héritiers  du  défunt:  elle  c«l  restrictive 
de  la  liberté  que  ia  loi  accorde  à  tout  pro- 
priétaire de  disposer  de  son  bien,  ou  d'une 
partie  de  son  bien,  comme  bon  lui  semble; 
sous  ce  double  rapport  elle  est  de  nature  à 
ne  pouvoir  pas  être  étendue.  Ensuite  elle 
impose  à  des  établissements  piuvres,  tels 
que  les  faliriques  des  paroisses  rurales,  les 
hôpitaux,  les  séminaires,  etc.,  auxquels  le 
testateur  a  voulu  faire  une  aumône,  des  frais 
pour  la  levée  du  testament  et  sa  signiiicalioa 
à  tous  les  liérilicrs  naturels  qui  peuvent  être 
assez  considérables,  et  qui  restent  à  leur 
charge,  lorsque  l'auiorisation  d'accepter  est 
refusée.  Est-ce  raisonnable?  est-ce  selon  la 
justice?  Le  lest  iteur  aura  eu  rinlenlion  de 
soulager  un  étaiUissement,  et  le  ministre, 
pour  ininir  l'établissement  d'avoir  inspiré, 
nous  voulons  dire  d'avoir  clé  l'nbjel  de  ces 
sentiments  de  commisération,  augmente  ses 
charges  et  rend  sa  condition  pire  quelle  u'c- 
tait  avant  le  legs.  On  y  rétléchira  peul-ôlrc, 
et  l'on  cliangera  de  conduite. 

L'héritière  en  ligne  directe  d'une  siciir 
peut,  quoique  inemlire  du  même  établisse- 
ment qu'elle,  devenir  sa  légataire  pour  plus 
du  quart  disponible,  d'après  ia  loi  du  24  mai 
182..  ,Arl.  5.) 

Les  héritiers  des  donalears  peuvent  être 
appelés  à  reiirer  ce  ()ue  cenv-ei  avaient 
donné  à  une  «•oiigré)<aliiin  ndigiouse  de  leiii- 
mes,  on  à  un  de  ses  élablisseinoiilii  en  cas 
d'extinction  ou  du  révocation  d'aulorisulion. 
{Art.  7.) 

Cette  restitution  ne  leur  est  faite  néan- 
moins qu'avec  les  charges  dont   la  loi   grève 
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les  biens  de  l'Atahlissoment  éteint,  pour  faire 
une  pension  allmoiitaire  à  ses  membres.  (Ib.) 

Voy.    LÉGàTAIUR. 

Une  donation  entre- vifs,  dont  rac(;epta- 
tion  n'a  pas  élé  consommée  avant  la  mort  da 
donateur,  est  caduque.  On  a  demandé  si  le 
consontemenl  des  héritiers  pouvait  la  vali- 
der. Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Klat 
a  déclaré  le,  contraire.  (Avis,  T  jnnv.  18.31.) 
Cependant  l'arlicle  ISi-O  du  Code  civil  porte 
en  toutes  leltrcs:  «  La  confirmation,  ou  rati- 
fication, ou  exécuiion  volontaire  d'une  lio- 
nation  parles  héritiers,  emporte  leur  rcnon- 
cialion  à  opposer,  soit  les  vices  de  forme, 
soit  toute  autre  exception. »Le conseil  d'Etat 
pense  sans  doute  qn'il  n'y  a  pas  de  donation, 
dans  le  sens  de  la  loi,  avant  l'acceplatinn,  et 
que  par  consé'^uent  les  dispositions  de  cet 
article  ne  s'appliquent  jjas  au  cas  présent. 
Actes  léyislalifs. 

Code  civil,  a.  lôW.— Loi  i)u  21  mai  182.Ï,  a.  .Set7.— 
Décret  impépial.âOdce.  1809,  a.  4i.— Conseil  d'Etat,  rom. 
int.,  avis,  7  ianv.  1851. — Circulaire  miBislériulle,  14  sept. 
1831». 

HÉRITIERS    d'0!V    CDRÉ    OU    DESSERVANT. 

Li>s  hérlliers  d'un  curé  ou  desservant  sont 
tenus  des  réparations  locatives  du  presb}'- 
lère  {Décret  imp.  da  30  déc.  1809,  a.  H),  et 
des  dégradations  survenues  par  la  faute  du 
défunt.  (/&. 

HÉRITIERS    DE    L'ÉVÊQrE. 

Les  héritiers  de  l'évéque  doivent  assister 
on  se  faire  représenter  au  récolement  de 
l'inventaire  du  mobilier  de  l'évêché.  {Cire, 
du  min.  de  l'int.,  G  nov.  1817.) 

C'est  un  peu  dans  leur  intérêt  qu'il  est  re- 
commandé de  ne  pas  adendre  pour  faire 
l'inventaire  que  le  successeur  du  défunt  soit 
nommé.    Voy.  Inventaire,  Héritiers  d'un 

TITULAIRE   ECCLÉSIASTIQUE   DOTÉ. 

Ils  sont  tenus  des  réparations  locatives  du 
palais  épisropal  et  des  dégradations  ((u'il  a 
subies  par  la  faute  du  défunt.  {Décret  inip.  du 
30  déc.  180Ï),  a.  kk  et  105.)  Voy.  Palais  épis- 

COPAL. 

HÉRITIERS    d'un   TITULAIRE    ECCLÉSIASTIQUE 
DOTÉ. 

Si  le  titulaire  ecclésiastique  dolé  a  pris  un 
pot-(|p-vin,  son  successeur  peut  réclamer 
une  indemnité  de  ses  hériiiers  ou  représen- 
tants. {Décret  du  G  nov.  181.3,  a.  10.) 

Les  scellés  apposés  d'office  par  le  juge  de 
paix  après  le  décès  du  titulaire,  sont  levés, 
ou  à  la  requête  des  héritiers,  ou  en  leur  pré- 
sence ,  ou  après  invitation  à  enx  faite  d'v 
assister,  (irt.  M  et  39.) 

Il  est  procédé  ensuite,  toujours  en  leur 
présence,  s'ils  ne  fout  défaut,  an  récolement 
du  précédent  inventaire  et  à  la  visite  des 
lieux.  [Art.  18  e<  42.) 

Ils  sont  tenus  de  mettre  iCs  lieu\  on  bonne 
et  suffisante  réparation,  [.irt.  2l,22ef4i.) 
Voy.  Palais  épiscopal,  Presuttèrb. 

Les  revenus  de  la  cur.'  jusqu'au  Jécès  du 
titulaire  leur  appartiennent.  [Art.  2't.) 

HEURK.S. 

On  appelle  heures  des  livres  qu\  coiitien 


nent  les  prières  et  exercices  que  les  fidèles 
sont  appelés  à  faire  dans  l'église. 

Ces  livres  sont  connus  aussi  sous  le  nom 
de  Paroissien,  Eucologe,  Journée  du  chré- 
tien ,  Ange  conducteur,  etc/ 

On  ne  peut  imprimer  et  réimprimer  ces 
sortes  de  livres  sans  la  permission  de  î'évê- 
quo,  Voy.  Propriété  littéraire. 

Il  y  a  cette  différence  néanmoins  enire  les 
Journées  du  chrétien.  Anges  conducteurs  et 
autres  livres  de  ce  genre,  et  les  Paroissiens 
ou  Eucologes,  que,  dans  ceux-ci  il  n'y  a  que 
les  oflices  et  les  prières  de  la  paroisse,  tan- 
dis que  dans  les  autres  il  y  a  aussi  des  rè- 
gles de  conduite 

HEURES    CANONIALES. 

Le  décretapostolique,qai  constitue  chaqne 
siège  nouveau  en  France,  impose  aux  cha- 
noines l'ohligation  de  réciter,  psaltnodier  et 
chanter,  les  heures  canoniales.  [Ael.  de  la 
léi).,  iO  avr.  1802.)  Foy.  Office  canonial. 

HIÉKARCHJE  ECr r.ïî.mASTIQUE. 

La  hiérarchie  ecclésiastique,  disait,  dans 
une  de  ses  réponses,  le  comité  ecclésiastique 
do  l'Assemblée  nationale,  ne  doit  être  com- 
posée désormais  que  d'évéques,  curés  et  vi- 
caires  (28  oct.  1790). 

Le  concile  de  Trente  frappe  d'anathème 
ceux  qui  prétendent  qu'il  n'y  a  point  de  hié- 
rarchie composée  d'évéques,  de  prêtres  et  de 
loinistres  [Ses'i.  2i,  can.  6).  Ici  la  hiérarchie 
est  une  hiérarchie  d'ordre,  tandis  que  dans 
les  décrets  de  l'Assemblée  nation;ile  et  les 
décisions  de  son  comité,  c'est  une  hiérarchie 
de  titres  et   fonctions. 

Les  Articles  organiques  ont  modifié  les 
dispositions  de  l'Assemblée  nationale  en  in- 
troduisant dans  la  hiérarchie  reconnue  par 
l'autorilé  civile  les  vicaires  généraux ,  les 
chanoines,  les  simples  prêtres  et  les  sémina- 
rises.  Foy.  Clergé. 

HISTOIRE  ECCLÉSIASTIQUE. 

I.  De  l'histoire  ecclésiastique.  —  II.   De  son  ensei- 
gnement. 

1°  De  l'histoire  ecclésiastique 
L'histoire  ecclésiastique  comprend  tous 
les  faits  qui  sont  relatifs  à  l'Eglise  chrétienne 
depuis  l'origine  du  monde,  la  religion  pro- 
fessée par  l'Eglise  chrétienne  étant  éternelle, 
et  l'Kglise,  la  société  des  eiifanis  de  Dieu,  re- 
montant jusqu'à  l'origine  des  sociétés,  jus- 
qu'à la  création  du  premier  homme. 

Elle  embrasse  dans  sa  généralité  les  his- 
toires particulières  des  sectes  diverses  qui  se 
sont  séparées  de  l'Kglise,  et  l'histoire  reli- 
i;ieuse  lies  Juifs  anciens  et  modi  rnes,  comme 
les,  vies  ou  biographies  des  hommes  qui  ont 
servi  l'Eglise,  on  travaillé  à  semer  dans  son 
sein  la  dissension  et  le  désordre. 

En  eignôe  par  l'Eglise  elle-même,  elle  peut 
contribuer  puissamment  à  son  édificatiou  ; 
enseignée  par  l'I'Uat,  elle  doit  pluliX  contri- 
buer à  sa  ruine  :  car  l'Etat,  à  raison  de  ses 
prétentions,  de  ses  intérêts  politiques  et  de 
sa  disposition  à  tolérer  toutes  les  erreurs, 
voit  néccssairentpnt  les  faite  ecclésiastiques 
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sons  un  point  de  vae  qui  n'est  pas  le  leur,  et 
avec  les  inlenlions  les  plus  pures,  il  serait 
porté  à  les  altérer. 

2*  De  l'enseignement  de  l'histoire  ecclésiasti- 
que pur  les  professeurs  de  l'Université. 
On  aurait  enseigné  Thisloire  eccléiasli- 
que  dans  les  séminairps  niélropolilains.  {Loi 
du  Ik  mars  180i,  a.  2;  Proj.  de  décret,  il 
août  1806,  a.  7.)  On  doit  l'enseigner  dans  les 
facnllés  de  (héologie.  (  Décret  du  17  mars 
1808,  a.  9.)  On  l'enseigne  dans  les  collèges 
et  autres  établissements  d'instruction  secon- 
daire formés  ou  dirigés  par  l'Université. 

HOMMAGES  PUBLICS. 
«  Le  droit  de  liécerner  des  récompenses 
publiques  est  un  des  droits  inhérents  à  notre 
couronne....  A  l'avenir,  aucun  don,  aucun 
liommage,  aucune  récompense,  ne  pourront 
être  votés,  offerts  ou  décernés  comme  témoi- 
gnages de  la  reconnaissance  publique,  par 
les  conseils  généraux,  conseils  muuiripaux, 
gardes  nationales,  ou  tout  autre  corps  civil 
ou  militaire,  sans  notre  autorisation  préa- 
lable. »  {Ord.  roij.,  iO  juill.  18JG,  a.  1.) 

HOMME  DE  L'ART. 

Par  homme  de  l'art,  il  f.int  entendre  un 
homme  qui  connaît  l'art  par  la  pratique  qu'il 
en  a. 

Celui  dont  lesmarguilliers  doivent  se  faire 
assister  qu.ind  ils  font  la  visite  des  bâtiments 
de  la  fabrique  est  ou  un  architecte  ou  un 
maître  maçon,  ou  un  entrepreneur  de  ma- 
çonnerie, ou  même  un  ouvrier  intelligent. 
'{Décret  du  30  décembre  1809,  a.  41.) 

Un  rapport  fait  par  des  hommes  de  l'art 
doit  précéiier  l'arrêté  que  veut  prendre  le 
préfet  pour  1.1  translation  du  cimetière,  lors- 
que la  nécessité  de  celle  Iransl.ition  est  con- 
testée par  radminislralion  municipale.  [Cire. 
mm.,  30  déc.  18i3.) 

Acles  léçjislalifs. 
Décret (ia  30 déc.  180'J,  a. il. —Circulaire  Diiuislérielle, 
50  déc.  18i3. 

HOMOLOGATION. 
L'obligation  personnelle  souscrite  par  les 
principaux  contribual)les  de  la  portion  de 
paroisse  qui  veut  être  érigée  en  annexe,  de 
payer  le  vicaire,  est  rendue  exécutoire  par 
l'homologation  iln  prélet.  [Décret  iiiip.  du  30 
sept.  1807,  a.  Il  et  12.) 

HONNKUK. 

Toute  entreprise,  tout  procédé  dans  l'exer- 
cice du  culte,  qui  peut  <  uiiipromettre  l'hon- 
ucnr  des  cilovens,  est  i.n  ,iiii,s  qu'on  |.eul 
déférer  au  conseil  d'Etat.  (Art.  ory.,  a.  5.) 

HONNEURS   CIVILS    |:T   MILn'AIRI':8. 

En  réglant  les  piéséances  ,  le  décret 
impérial  du  24  mesiid  r  an  \il  (13  Juillet 
180'V)  lègl*!  aus'-i  les  hoiiiicur>  civils  (;t  mili- 
taires, qui  sont  dus  ou  (|ui  doivent  être 
renitii». 

Au  [nemier  rang  nous  mcnlionnrronsceux 
qui  doiyi'iii  «tire  rendus  au  gaint-sacreineiit , 
suit  qu'on  le  porte  en  viatique,  soit  qu'un  lo 


porte  solennellement.  (Tit.  2,  art.l  et  b.) 
Yoy.  Saint-Sathement. 

Les  autres  honneurs  sont  attribués  à  la 
dignité,  au  corps  ou  au  grade. 

Les  cardinaux,  les  archevêques  et  évéques 
sont  les  seuls  dignitaires  ecclésiastiques  aux- 
quels des  honneurs  civils  et  militaires  soient 
dus.  Nous  avons  dit,  en  son  lieu,  de  quelle 
nature  ils  sont.  V oy.  Archevêques  ,  Car- 
dinaux, CÉRÉMONIES,  Et;;qces,  Maires,  Pré- 
fets, PKÉ^ÉANCES. 

il  I  Si  défendu  à  tout  foiic>r>nnaire  ou  au- 
torité publique  d'exiger  qu'on  lui  rende 
d'iiulres  honneurs  qut;  ceux  attribués  à  son 
corps,  grade  ou  dignité.  Des  in>tructions,  dit 
Jauffret,  furent  données  en  conséquence  à 
un  maire  du  diocèse  de  Valence  nui  voulait 
que  son  curé  vînt  en  ha'  ils  sacerdotaux  le 
recevoir  à  la  porte  de  l'église  el  lui  présenter 
l'eau  bénite  ^T.  1'%  p.  413). 

HONNEURS    FUNÈBRES. 

Il  n'est  dû  qu'aux  cardin.iiix,  archevêques 
et  évéques  des  honneurs  funèbres  par  l'au- 
toiité  <ivile  el  militaire. 

Ces  honneurs  sonl  spéciflés  dans  le  décret 
impérial  du  24  messidor  an  XII  et  réglés. 
Nous  les  avons  fait  connaître  en  parlant  des 
titulaires  auxquels  ils  sont  attribués.  Yoy. 
Archevêques ,  Cardinaux,  Evéques. 

HONORAIRES. 

On  appelle  honoraires  la  rétriliution  que 
l'on  donne  à  des  personnes  dont  la  profession 
est  une  de  ccllesqu'on  appelait  autrefois  libé- 
rales, parce  qu'elles  n'eiaieiit  exercées  que 
par  des  hommes  libres 

Il  est  accordé  des  honoraires  aux  ecclésias- 
tiques pour  la  céléhraiion  du  siiint  sacriQce 
de  la  messe  et  les  fonctions  autres  que  l'ad- 
minislralion  des  sacrements. 

Ces  honoraires,  désignes  dans  les  Articles 
organiques  sous  le  nom  d'oblalions  ,  sunt 
réglés  par  l'évéquc  ,  et  le  gouvernement  en 
autorise  la  perception.    [Art.  org.  69.)  Yoy. 

OliLATIONS. 

Le  comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée 
nationale  décida  que  les  honoraires  de  messes 
ne  devaient  pas  entrer  en  compte  du  traile- 
mciit  des  vicaires.  [Décis.,  25  jév.  1791.) 

La  Cour  d'appel  de  Bordeaux  jugea,  en 
1808,  qu'une  somme  desti.iéc  à  faire  dire  des 
messes  ih'vail  ê  re  considérée  comuie  un  legs. 

Ci'tle  décision  s'éloigne  autant  des  vrai» 
principes  que  celle  du  C'imité  ecclésiastique 
s'en  rapproi'he. 

Les  lionoi  aires  ne  messes  laissés  par  les- 
laineii'  n'ont  pas  plus  le  caractère  de  legs  que 
ne  l'ont  les  dispositions  par  lesquelles  le  tes- 
laleiir  règle  les  fr.iis  de  ses  funérailles. 

l);ins  les  règlements  de  f.ibri(jues  publiés 
par  arrêts  du  p.irleiiient  de  Paris  ,  il  csl  or- 
donné au  sacristain  des  basses  messes  de 
tenir  un  registre  paraphé  du  mar;;uillicr 
coin|italde,  el  dy  inscrire  jour  par  jour  les 
mcssO''  casiielles  el  de  dévotion,  une  à  clia(|ne 
;iiticle,  de  faire  signer  en  marge  le  prèlie 
qui  l'.ivail  acqiiittei- ,  de  lui  remeitre  douze 
sous  six  deniers,  conhirmement  à  l'onlon- 
iiauce  de  lOSli,  cl  do  tenir  compte  du  reste  à 
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la  fabrique.  {Arr.,  i  av.  1737,  a.  G5;  20  déc. 
ir*9,  a.  62.) 

Actes  tégistaiifs. 

Articles  organiques,  a.  69.— Ordonn.incp  de  1686  — 
Parlfiiienl  de  l'aris,  arr.,2avrd  1737,  a. 03  ;  21)  déc.  1749, 
a.  62. — ComiU'  ecclési.isiiciue,  23  févr.  1791. — Cour  d'ap- 
pel de  Bordeaux,  :irr.,  ISUS. 

UONOUAIRES    nVS    MESSES. 

Voy.  Caslkl,  Fondations,  Messes. 

HONORAIRES  DES  PRÉDICATEURS. 

Voy.  Prèdicateirs. 

HOPIT.MJX. 

I.  I>es  liôpiiaux.  —  II.  Di'!:  hôidiaiix  aviini  1789.  — 
III.  Des  hùpiiaiix  depuis  1789.  —  IV.  De,  l'exer- 
cice du  culte  d:ins  les  hopiiaux. —  V.  Des  sœurs 
ilans  les  liopllaux.  —  VI.  Quelles  snnt  les  person- 
nes qui  ont  droit  d'être  admises  dans  les  lii)pi- 
taux.  —  VII.  De  quelques  di-positious  législatives 
étrangères  à  ce  qui  précède. 

1'  Des  hôpitaux. 

L'hôp'lal  csl,  dans  sa  signiflcalion  primi- 
tive, un  lieu  dans  lequel  on  exerce  l'ho^piia- 
li!é.  C'est  en  ce  sens  (|iie  le  couvent  du  .'\ii>nl- 
Sainl- Bernard,  dans  leciiiel  sont  reçus  et  hé- 
bergés les  voyajieurs,  est  appelé  l'iiÔDital  du 
Monl-Sainl-Beruard. 

Le  nom  A'hûpilal  était,  dans  ics  derniers 
temps,  de\enulenoin  commando  tous  les 
asiles  charitables  dans  lesquels  on  recevait 
soil  les  malade*,  soit  les  infirmes,  soit  les 
vieill.irds,  soit  les  orphelins.  Qi;olques-un8 
mettent  maintenant  une  différence  de  nom 
entre  Cl  s  divers  élabli^senietiis  qui  sont,  au 
reste,  d'une  nature  dilTerenlc.  Ils  conservent 
le  nom  d'hôpiliil  à  ceux  qui  reçoivent  les 
malades  ,  et  donnent  aux  autres  le  nom 
à'hospice  ou  celui  A'asile. 

Le  n  im  d'hospice  est  le  nom  commun  que 
la  législation  moderne   paraît   avoir  adopté. 

Cependant  le  minislie  de  l'intérieur ,  dans 
ses  instruciion-;  en  date  du  31  janvier  18i0, 
établit  la  distinciion  suivante  entre  io^  hôpi- 
taux et  les  hospices  relativement  à  leur  des- 
linalion. 

Les  liôpitaiix  reçoivent  :  1'  les  malades 
civils,  houiinps,  femmes  et  enfants  atteints 
de  malaiiies  aiguës  ou  blessés  accidentelie- 
menl  ;  2Mi  s  malades  mi  iiaires  ou  marii>s; 
3°  les  galeux  ;  h"  les  teigneux  ;  5°  les  \éné- 
riens;  6^  les  léinmes  enceintes  et  autres  in- 
dividus atieinls  de  maladies  curables. 

Les  hospices  reçnivcnl  ,  1"  les  vieillards 
indigents  et  valides  des  deux  sexes  ;  2*  les 
incurables  indigents  des  deux  sexes;  3'  les 
orjihelins  pauvies;  k"  lis  enfants  trouvés  et 
abandonné*;  o"  les  vieillu'ds  valides  et  incu- 
rables à  litre  de  pensionniiires;  G"  les  aliénés 
dans  certains  cas.  (6'irc.e</n»7r.31janj;.18i0.) 

L'hospice  ou  hôpital  dans  iequel  on  ne  re- 
çoit que  les  per><)nnes  Jilleinles  de  la  même 
espèce  de  maladie  (ii  d'infirmilé  sont  des 
établissements  spéciaux  et  particuliers  :  on 
pourrait  les  designer  par  le  nom  de  l'espèce 
de  maladie  ou  d'inlirmité  qui  y  est  reçue  et 
traiiée  ou  suignée. 

Ceux  dans  lesquels  on  reçoit  toute  espèce 
de  uial.ides  ou  loute  espèce  d'infirmes  i>onl 
des  éta!)lissen)enls  gène: aux  :  de  là  vient 
qu'où  leur  dunue  ttuelquefot^  ce  nom 


11  y  a  des  hospices  nationaux  auxquels  on 
donnait  la  qualification  de  royaux  par  suit(! 
des  anciennes  habitudes  :  ce  sont  l'hôtel  dci 
Invalides,  l'hôpital  ou  maison  des  Quinze- 
Vingts  aveugles,  et  la  maison  de  Santé,  située 
à  Charenton  près  l'aris 

2"  Des  hôpitaux  avant  1789. 

«  Fondés  dans  l'origine  par  des  évéques 
et  des  communautés  religieuses  ,  disent 
MM.  Durieu  et  Hoche,  les  hôpitaux  furent 
longtemps  administres  par  des  ecclésiasti- 
ques; mais  la  charité,  qui  aurait  dû  présider 
toujours  à  leur  administration,  en  fut  bannie 
troji  souvent  par  une  sordide  cupidiié  qui  ne 
craignit  pas  de  s'enrichir  de  la  substance  du 
pauvre.  » 

Nous  sommes  surpris  de  rencontrer  une 
inculpation  de  cette  nature  dans  un  ouvrage 
consciencieusement  fait:  elle  est  calomnieuse. 
Il  y  eut  des  établissements  hospitaliers,  tels 
que  ceux  de  Sainl-.lean,  de  Saint-Lazare,  de 
Sainl-.\nloine,  etc.,  qui  devinrent  de  riches 
bénéfices  inutiles  ou  à  peu  près  inutiles  au.x 
pauvres;  mais  ce  fut  la  faute,  d'un  lôté,  du 
changement  de  besoins ,  et,  de  l'autre,  de  la 
puissance  temporelle.  Le  clergé  ne  se  serait 
pas  permisdechangerlui-même  la  destination 
des  revenus  alTeclés  au  service  du  pauvre. 
Jamais  les  revenus  des  hôpitaux  n'ont  été 
consacrés  plus  scrupuleusement  et  avec  un 
désintéressement  plus  pai  fait  à  leur  destina- 
tion, que  pendant  que  l'église  en  a  eu  l'ad- 
ministration. On  le  reconnaîtra  sans  peine, 
lorsqu'on  s'occupera  à  faire  des  recherches 
sérieuses  sur  celle  partie  del'économie  civile. 

Avant  1789,  les  hôpitaux  en  France  étaient 
régis  conformément  à  la  déclaration  du  12 
décembre  1G98. 

Chacun  d'eux  avait  'ou  devait  avoir  i;n 
bureau  ordinaire  de  direction,  composé  du 
premier  officier  de  la  justice  du  lieu,  du  pro- 
cureur du  roi  ou  du  seigneur,  du  maire  ,  de 
l'on  des  échcvins,  consuls  ou  autres,  ayant 
parrilie  fonclion,  et  du  curé.  Quand  il  y  avait 
plusieurs  paroisses  ,  chaque  curé  en  faisait 
partie  pendant  un  an,  en  commençant  par  le 
plus  ancien.  {Art.  1.) 

Outre  ces  direcieurs-nés,  il  en  était  choisi 
de  trois  ans  en  trois  ans  dans  les  assemblées 
générales  parmi  les  principaux  bourgeois  et 
haliilants.  {Art.  2.) 

Les  assemblées  générales  se  composaient: 
1°  des  membres  du  bureau  ordinaire;  2'  de 
ceux  qui  avaient  été  directeurs  de  l'hôpilal  ; 
."J"  des  aulres  habitants  qui  avaient  droit  de 
se  trouver  aux  assemblées  de  la  communauté 
du  lieu.  {Art.  5.) 

Conformément  à  l'édit  du  mois  d'avril  '695 
{Art.  2  t),  les  archevêques  et  évéques  avaient 
la  première  .•séance  et  présidaient  iant  dans 
le  bureau  ordinaire  que  dans  les  assemblées 
iiénorales  qui  se  tenaient  pour  l'administra- 
tion des  hôpitaux  de  leurs  diocèses.  {Art.  10.) 

V.U  leur  alisence,  leurs  vicaires  généraux 
pouvaient  y  assister.  Ils  prenaient  place 
après  le  président  et  avaient  voix  délibéra^ 
live.  {Art.  11. j 

11  y  avait  Uen  hôpitaux  dans  lesqueit  lf.« 
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secours  spirituels  étaient  administrés  sous 
la  surveillance  et  la  direction  des  curés.  Il 
y  en  avait  d'autres  dont  les  chapelains  rele- 
vaient immédiatement  de  l'évcque. 

Les  ordonnances  et  rèp;lemeiils  de  l'évéque 
faits  en  assemblée  générale  pour  la  conduite 
spirituelle  et  la  célébration  du  service  divin, 
devaient  être  exécutés  nonobstant  toute  op- 
position et  appellations  simples  et  comme 
d'abus,  (irf.  10.) 

Lès  comptes  étaient  tendus  à  l'assemblée 
générale. 

Il  avait  été  défendu  par  le  concile  de  Vienne 
de  donner  les  hôpitaux  en  titre  de  bénéfice* 
à  des  clercs  séculiers. 

Sauf  quelques  exceptions,  telle  était ,  par 
rapport  à  l'Eglise,  l'administration  des  hôpi- 
taux. 

3°  Des  hôpitaux  depuis  1789. 

En  abolissant  la  dîme,  l'Assemblée  natio- 
nale prit  l'engagement  qu'il  serait  avisé  par 
l'Etat  aux  moyens  de  pourvoir  d'une  autre 
manière  à  l'entretien  des  hôpitaux.  {Dec,  11 
août,  21  sept.,  3  nov.  1789.) 

Par  décret  du  22  décembre  1789-janvier 
1790,  elle  contîa  l'inspection  et  l'améliora- 
tion du  régime  des  hôjjilanx  aux  adminis- 
trations de  département. 

Elle  défendit  aux  religieux  qui  faisaient 
le  service  de  ces  établissements  de  les  quitter 
sans  avoir  préalablement  prévenu  les  muni- 
cipalités six  mois  d'.ivance  oti  sans  leur  con- 
sentement p;:r  écrit.  {Dec.  du  8-li  oct.  1700.) 

L'actif  et  le  pas.^if  de  ces  étab  issements, 
ainsi  que  celui  des  maisons  de  secours  ,  de 
pauvres  et  autres  établiss.  niènts  de  bienfai- 
sance, furent  réunis  au  douiaino  national  {Loi 
dn  2.3  mess,  an  II  [16  ywiV/.  179i],  a. 20  el93), 
qui  enireiiritde  les  aliéner. 

Cette  vente  fut  suspendue  le  9  fructidor 
an  III,  et,  bientôt  af)rès  ,  les  hospices  civils 
furent  cûn>cr\ es  dans  la  jouissance  de  leurs 
biens.  {Dec.,  'J  fruct.an  JII.) 

Tous  les  hôpitaux  et  hospices  publics  sont 
niaintenant  des  éla'nlissemenls  civils,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  leur  origine  et  leurdesti- 
nalion.— liideb^iremiers  actes  de  la  consulte 
établie  à  Kome  en  180!)  par  Napoléon,  fu'  de  re- 
tirer ces  élablissements  charitables  à  l'I'lglise 
qui  les  avait  ouverts.  {Arr.,  12  noût  1809.) 

Ceux  qui  sonl  ouverts  aux  infirmes  do 
toutes  les  parties  de  la  France  sont  sous  la 
direction  inmiédialcdu  ministre  dans  les  at- 
tributions duciuel  ils  se  trouvent.  L'bôlel  na- 
tional des  Invalides  est  dirigé  parle  minisire 
de  la  guerre;  l'hôpilal  ou  plutôt  la  maison 
nationale  des  (Juinie-N  ini;ts  et  la  maison 
naiionalede  Santé  sont  diiigées  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur. 

Les  établissinicnls  départementaux  sont 
sous  la  direction  du  préfet  (|ni  les  dirige 
sous  la  surveillancedu  ministre  del'inlérieur. 

Les  établissements  couimunau^c  sonl  sous 
la  direction  d'um-  commission  administrative 
de  cinq  meiiibrch  nommés  par  le  préfet  dans 
le»  villes  ilonl  les  maires  ne  sunt  pas  A  la 
nomination  du  roi ,  et  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur sur  lavis  du  ijréfet  dan»  celles  dont 


le  maire  est  à  la  nomination  du  roi.  (Ord. 

roy.  du  G  fév.  1818,  -i.  1  et  3.) 

L'intention  de  l'Empereur  était  que  tous 
les  hôpitaux  fussent  desservis  par  des  con- 
grégations reli'TÏeuses.  On  ne  peut  en  douter, 
quand  on  lit  la  décision  impériale  du  5  avril 
1812,  relaliveaux  sœurs  de  laCliarilé.  a  Les 
22    maisons   doivent  être  fermées ,   y  est^il 

dit ;  on  les  fera  desservir  provisoirement 

par  des  infirmiers,  el  ,  aussitôt  que  possible, 
par  un  autre  ordre.  » 

i°  De  l'exercice  du  culte  dans  les  hôpitaux. 

Dans  une  circulaire  du  27  fructidor  an  XI 
(li  septembre  1803).  le  ministre  de  l'inté- 
rieur dit  aux  préfets  que  les  chapelles  des 
h(ipilaux  peuvent  être  érigées  en  cures,  en 
succursales  ou  en  chapelles  domestiques ,  et 
il  incline  pour  qu'elles  ue  soient  rétablies 
qu'à  ce  dernier  titre,  parce  que  cela  lui  paraît 
plus  cimforme  à  l'ordre  et  à  la  police  inté- 
rieure de  ces  établissements. 

L'érection  en  paroisse  et  la  nomination  du 
curé  ou  desserva\it  ne  pourraient  avoir  lieu 
que  conformémen'  aux  dispositions  prescri- 
tes par  les  Articles  organiques  19,  61,  62  et 
63.  f/6.1 

Pour  obtinir  une  chapelle  domestique,  il 
faut  se  conformera  l'article  organique  4-i, 
transmeltanl  à  l'évéque,  par  l'iiiterniédiaire 
du  préfet,  la  demande  formée  à  cell-  fin.  (/6.) 

Les  frais  du  culte  doivent  être  affectés  sur 
les  revenus  généraux  de  l'établissement.  {Ib.) 

«  Il  convient,  dit  le  ministre,  que  tout  le 
casuel  qui  proviendra  de  l'eNcrrire  du  culte 
tourne  exclusivement  au  profil  des  pauvres 
et  se  confonde  avec  la  masse  générale  de 
leurs  revenus.  >. 

«  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  non  plus  que 
oes  legs  et  donations  n'étant  fails  souvent  à 
ces  établissemenls  qu'à  la  charge  de  faire 
dire  des  messes  ou  de  remplir  quelques  autres 
œuvres  pies,  il  importe  que  les  arrêtés  que 
vous  aurez  à  me  soumettre  en  exécution  de 
celui  du  gouvernement  du  11  de  ce  mois,ira- 
posentaussi,par  une  disposition  spéciale,  aux 
aumôniers,  chapelains  cl  desservants  l'oMi- 
galion  d'exéculer  les  fondations  de  cette 
nature.  » 

Ces  dernières  instructions  furent  renouve- 
lées en  1823  {Cire,  du  8  fév.  1823)  et  servent 
encore  de  règle. 

Les  aumôniers  et  chapelains  attachés  aux 
hôpitaux  sont  nommés  par  les  6vê(iues  sur 
la  présentation  de  (rois  candidats  proposés 
par  les  commissions  administratives.  {Ord. 
roy.  di  31  oct.  1821,  a.  18.  CircuL,  8  frv. 
1823.)   Voy.  AuMÔNiEHS. 

5"  Des  steurs  dans  les  hôpitaux 

Le  service  intérieur  des  hospices ,  dit  lu 
Journal  des  conseillers  munit  ipaux{Tt)>uo  W, 
ann.  1838-1839),  peut  élre  confie  à  desS(eurs 
de  charité,  tirées  des  congrég. liions  hospita- 
lières autorisées  par  le  gouvernement.  A  cCl 
ellet  ,  les  commissions  administratives  se 
concertent  avec  les  congiégalions  hospita- 
lières pour  régler  le  nonilire  des  sœurs  à  at- 
tacher aux  hospices  ut  les  coudilious  do  leur 
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admission;  mais  les  conveiilions  qu'elles  ar- 
lï'lentà  ccl  égnrd  ne  sont  délliiilivcs  qu'a- 
près avoir  été  approuvées  par  le  ministre  sur 
l'avis  des  préfets. 

Une  fois  allachéos  au  service  de  l'hospice, 
les  sœurs  restent  bien  placées  ,  quant  aux 
rapports  spirituels,  sous  la  juridiction  de 
l'évèque  diocésain  ;  mais  ,  (|u;int  aux  rap- 
ports temporels,  elles  sont  soumises  à  l'au- 
torité d(>s  commissions  administratives  ,  et 
tenues  de  se  conformer  aux  règlemcnls  de 
l'établissement.  {liègt.  du  iSfn\  1809,  a.  Ki.) 

Lorsque  l'âge  dU  les  iiifirinités  les  reiiilenl 
incapables  de  continuer  leurs  services,  elles 
peuvent  être  conservées  à  titre  de  repofautes, 
à  moins  qu'elle;,  n'aimenl  mieux  se  relirir; 
auquel  cas  il  peut  leur  être  accordé  des  pen- 
sions, si  elles  ont  le  temps  de  service  exigé, 
et  si  les  revenus  de  rétablissement  le  per- 
raelt(Mit.  [Ordonn.  du  31  oct.  1821,  a.  19.) 

Par  une  circulaire  du  25  septembre  1838, 
le  ministre  de  l'intérieur  invita  les  préfets  à 
engager  les  commissions  des  hospices  et  hô- 
pitiiux  à  passer  des  traités  avec  les  congré- 
gations religieuses,  et,  par  une  nouvelle  cir- 
culaire du  20  septembre  1839  aux  préfets,  il 
communiqua  deux  modèles  do  traités  que  la 
supérieure  générale  des  sœurs  de  Saint-Viu- 
cent  de  Paul  lui  avait  soumis. 

Ces  deux  modèles  qui,  d'après  l'invitation 
du  ministre  doivent  être  suivis  p;ir  les  admi- 
nistrations des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance,  quelle  que  soit  la  congrégation 
avec  laquelle  elles  traitent,  sont  l'un  et 
l'autre  en  quinze  articles.  Ils  diflèrent  dans 
les  ]ioints  où  la  nature  du  service  l'exii^e. 

V'oici  celui  qui  est  relatif  aux  hôpitaux. 

PROJET  Dli  TRAITÉ 

Entre    ta    Commission    admiuislrative   de    l'hospice 
d  et  la  Conijrégation  hospitalièi  e 

des  sœiiri  d 


Eiilre  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sœurs  lios|iiialièies  delà 
congiégation  de  seinnt  cli;irgées, 

au  nonii/re  de  ,  du  service  intérieur 

de  riiospice  de  .  (JelU;  qui  sera 

supérieure  rendra  ,  ions  les  mois  ,  coin|ile  îles  som- 
mes qui  pourront  lui  êlre  confiées  pour  menues  dé- 
penses ;  mais  non  de  la  sonnne  qu'ille  recevra  pour 
son  enlielien  et  celui  de  ses  compagnes. 

Art.  2.  —  Le  nombre  de  ces  sœurs  ne  pourra  pas 
être  ansmenlé  sans  une  autorisation  spéciale  du  mi- 
nistre de  riiilérieur.  Toutefois ,  dans  des  cas  d'ur- 
gence ,  tel  ,  par  exemple  ,  que  dlui  de  la  maladie 
d'une  des  sœurs,  qui  la  mctlrait  hors  d'éiai  de  cmi- 
tinuer  son  service,  la  supérieure  générale  pourra, 
sur  la  demande  de  la  commission  administrative, 
envoyer  provisoirement  nue  autre  su'ur  pour  la 
remplacer;  sauf  à  la  commission  adminislralive  .i  en 
informer  immédiatement  le  préfet,  qui  devra  en  ré- 
férer au  minisire. 

Art.  3.  —  Les  sœurs  hospitalière-;  seront  placées, 
(luant  aux  rapport  teurpoiels,  sous  l'antorilé  de  la 
commission  adininislralive  ,  et  tenues  de  se  con- 
former aux  lois,  déeieis,  oiilomianees  et  règlements 
qui  régissent  l'admini^traiioii  liuspitalièrc. 

Art.  l.  —  I^a  sœur  supérieure  aura  la  surveillance 
sur  10. t  ce  (pii  se  fera  dans  l'Iiospice,  pour  le  hou 
ordre.  Elle  sera  chargée  des  clefs  de.  la  maison,  et 
veillera  à  ce  que  lei  portes  soient  fermées  à  la  nuit 


tombante  ,  et  ne  soient  ouvertes  que  quand  i!  fera 
jour,  saut  les  besoins  du  service. 

Art.  5. —  Il  sera  fourni  ani  sœnrs  un  logement 
séparé  et  à  proximité  du  «ervice.  Elles  seront  meu- 
blées convenablement,  nourries,  blanchies,  cliauf- 
fécH  et  éclairées  aux  frais  de  l'Iiospiee,  qui  leur 
lournira  aussi  le  gros  linge  ,  coiinne  draps,  laies 
d'oreillers  ,  nappes,  serviettes,  e=»uieinains  ,  lor- 
cluins  et  tabliers  ne  travail. 

Il  sera  dressé,  .'i  l'enliée  des  sœurs,  un  inventaire 
du  mobilier  qui  leur  sera  donné,  et  il  sera  procédé, 
chaque  année,  au  récolement  de  cet  inventaire. 

Art.  C.  —  L'adminisiraiJoii  de  l'hospice  payera, 
chaque  année  ,  pour  l'eitriaion  et  le  vestiaire  de 
chaque  sœur,  une  sonune  de  payalde 

par  trimestre. 

Art.  7.  — Celle  qui  sera  supérieure  et  la  commis- 
sion adminisirative  de  l'Imsi  iee  .iiiroiil  respeiiive- 
nient  la  faculté  de  provoquer  le  changement  des 
so'uis.  Dans  le  prender  cas,  les  trais  du  change- 
nient  seront  :i  la  ohaige  de  la  cciigrégaiion,  el,  dans 
le  second,  à  celle  de  l'éialdissenieiii  cïiariiahle. 

Art.  8,  —  L'hospice  sera  tenu  de  payer  les  frais 
du  premier  Voyage  lît  du  porl  des  hardes  des  sœurs. 
Il  en  sera  de  même  lors  du  remplacemeiit  d'une 
sœur  par  décès,  ou  lors  de  ra(fmi>sioii  autorisée 
de  nouvelles  œurs ,  en  sus  du  nombre  fixé  par  le 
pré-eiu  traité.  Dans  ce  dernier  cas,  les  sœurs  ad- 
mises le  seront  aux  mêmes  conditions  que  les  pre- 
mières. 

Art.  t).  —  Les  domestiques  et  inhrniiers  seront 
payés  par  l'admiiiistration,  (jui  les  nommera  et  les 
renverra,  soit  spontanément,  soit  sur  la  demande  de 
la  supérieure. 

Cet  objet  ne  faisant  pas  partie  des  attributions  dé 
l'écononic,  la  siiporiclire  des  sœurs  se  conformera 
sur  ce  point  aux  intentions  de  l'administratiuii,  ï  i|ui 
il  a]ipariieiil  de  statuer  quels  seront  ses  rapports  avec 
les  domesti<|ues  pour  la  régularité  du  service  et  le 
bon  ordre  de  la  maison. 

Art.  H!.  —  Lorsque  l'âge  ou  les  infirmités  met- 
tront une  sœur  hors  d'éiai  de  continuer  son  service, 
elle  pourra  être  conservée  dans  l'hospice  et  y  être 
niiurrie,  éclairée,  chauffée,  blanchie  et  fournie  de 
gros  linge,  pourvu  qu'elle  (ompte  au  moins  dix  an- 
nées de  service  dans  cet  élahlssement  on  dans  d'au 
très  élahlissemenls  cbarilahles;mais  elle  ne  pourra 
pas  recevoir  le  traiiement  de  celles  qui  seront 
en  activité.  Les  sœurs  infirmes  seront  rempla- 
cées par  d'autres  hospitalières  ,  aux  mêmes  condi- 
liiins  que  les  premières.  Les  sœnrs  seront  considé- 
rées, tant  en  santé  qu'>  n  malaiiie,  comme  filles  de  la 
m.iison  et  non  conime  mercenaiies. 

AiiT.  il.  —  Le>  sœnrs  ne  recevront  aucune  pen- 
sionnaire et  ne  soigneioiit  point  les  femmes  ou  filles 
de  manvaisc  vie,  ni  les  personnes  atteinies  du  mal  qui 
en  procède.  Elles  ne  snigiicronl  pas  non  plus  les  per- 
sonnes rirlies*,  ni  le;  femmes  dans  leurs  accouche- 
nienis.  Klles  ne  veillenint  aucun  malade  en  ville,  de 
quelque  sexe,  éiat  ou  condiiion  qu'il  soit. 

Art.  l'2.  —  L'aumônier  ou  chapelain  de  la  maison 
vivra  séparé  des  sœurs,  ne  prendra  pas  ses  repas 
avec  elles,  et  n'aura  aacune  inspeciion  sur  leur  con- 
duite. 

Art.  i"'. — Quand  une  sœur  décédera,  eileseraen- 
terrée  aux  frais  de  l'adminislralimi,  el  l'on  fera  célé- 
brer, pour  le  repos  de  son  àme,  une  grande  messe  et 
deux  messes  basses. 

Ar.T.  H.  —  Avant  le  départ  des  sœuis  pour 

,  il  sera  fourni  à 
leur  supérieure  générale  l'argi'iil  néeessajre  pour  les 
accoinmodements  personnels  de.sdilcs  sœurs,  à  raison 
de  francs  pour  chacune,  une  fois    p.iyés  ; 

mais  cette  indenmiié  ne  sera  point  accordée  lorsqu'il 
s'agira  du  changement  des  sumis. 

Art.  l.y.— ^  b.inS  le  cas  de  la  retraite  volontaire  de 
la  comitiuhdUtd,  (m  de  suit  rêiiiplacemeiil  par  Uha 
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autre  congréR.iiion,  la  supérieure  générale  ou  la  com- 
Biissinn  ailminisiralive  de  l'Iiospice  devra  prévenir 
Taiilre  parlie,  pi  s'eniem.'re  sur  l'épnf)i!e  de  la  sortie 
des  siEiiis  de  l'éialilisscjnent.  Celle  sorl;e  aura  lieu 
quatre  mois  au  plus  après  li  nolilicalioii  faite  par  celle 
des  parties  qui  voudra  résilier  le  traité. 

Fait  à  ,  en  quintuple  ori- 

ginal :  i'uii  pour  la  supérieure  générale;  le  second 
pour  la  sœur  qui  sera  supi'rienre  dfi  l'hospice;  le 
troisième  pour  la  commission  administrative  de  l'Iio- 
spice ;  le  quatrième  pour  le  préfet,  et  le  cinquième 
pour  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  congrégations,  comme  on  voit ,  ne 
sont  maintinifiit  pour  le  gouvernement  que 
des  asso'  ialioiis  qui  se  chargent,  moyennant 
rélribulion,  du  service  intérieur  de  rétablis- 
sement. 

Si  on  croit  que  les  pauvres  gagnent  à  ces 
sortes  d'arrangements,  on  se  trompe.  Les 
pauvres  y  perdent  :  1°  les  économies  que 
font  les  sœurs  ;  2°  les  dépenses  nécessitées 
pour  l'établissement  d'une  administration 
laïque;  3"  le  traitement  que  l'on  l'ait  à  un  di- 
recteur et  à  un  économe,  dont  on  pourrait 
fort  bien  se  passer. 

Les  sœurs  y  perdent  en  dignité,  et  l'adini- 
nistration  se  trouve  chargée  d'une  double 
surveillance  :  celle  des  employés  laïques  et 
celle  des  sœurs. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  ce  traité  est 
coniraire  aux  lois  qui  assurent  et  garantis- 
sent la  position  des  communautés  lio>pita- 
lières.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de 
reproduire  ici  ,  dans  toute  leur  étendue  ,  les 
observations  justes  qu'a  déjà  faites  M.  l'abbé 
André  : 

«  Le  décret  impérial  du  18  février  1S09, 
dit-il,  ordonne  {Art.  2)  ([ue  les  statuts  de 
chaque  con^jrégation  ou  maison  séparée  se- 
ront approuvés  par  l'Enipereur,  et  insérés  au 
Bullelin  des  lois  pour  élie  reconnus  et  avoir 
force  d'instituliun  publique.  Ce  décret  a  reçu 
son  exéculion.  Les  statuts  de  chaque  mai- 
son, suivant  la  teneur  du  décret  (jui  les  ap- 
prouve, y  sont  demeurés  annexés  et  ont  eus- 
niémes  ar'qiiis  de  celle  manière  force  de  dé- 
cret. Or,  ils  ne  peuvent  pas  être  dépouillés  de 
ce  caractère  p  -r  une  simple  décision  minis- 
térielle. (7est  cependani  le  resiiliat  inévitable 
de  la  mesure  aduplée  par  le  ministre,  car  la 
plupart  des  dispositions  contenues  dans  ces 
statuts  sont  reprodiiiles  dans  le  traité  que 
l'on  vent  forcer  les  religieuses  dépasser  avi'C 
les  fomniissions  ailminisir.itii  es.  On  refait 
ainsi,  et  l'on  transforme  en  un  simple  traité 
des  statuts  arrêtés  dès  la  création  de  ces  éta- 
bliss  menis,  et  revélus  j):!r  décrets  spcciau\, 
en  exécution  d'un  décret  général,  de  l'ap- 
probation du  chef  de  l'Mtal.  Celle  innovation 
n'est  pas  seulement  illégale  en  ce  qu'elle 
contrevient  ou\  ertemenl  nu  décret  du  1 M  lé- 
vrier 180!)  ,  elle  blesse  en  même  temps  les 
droits  el  les  intérêts  les  ()lus  préciein  des 
conim  liantes  hospilnlières,  puisi{u'('lle  li'ud 
à  leur  enlever  le  caractère  d'iiislilulions  pii- 
bliqui's  que  leur  donne  ce  décret  ,  el  a  fiiro 
déperdre  leur  e\isl(>nce  d'un  simple  marché 
p«>né  avec  1rs  adminislralions.  Comme  il  est 
de  la  nature  de  loiil  marche  conlracié  avec 
Uneedminiitraliuu  publique  pour  on  Krrvic* 


public  d'être  temporaire  et  résiliable,  les  re- 
ligieuses hospitalières  devront  nécessaire- 
ment subir  cet  le  conséquence  de  la  position  oti 
on  les  place,  en  dénaturant  ainsi  le  caractère 
légal  de  leur  institution;  et,  pour  qu'il  ne 
puisse  exister  de  doute  à  cet  égard,  on  verra 
tout  à  l'heure  que  celte  conséquence  est 
écrite  tout  au  long  dans  le  traité  proposé. 

«  Ainsi  donc,  la  première  objection  à  faire 
à  la  mesure  prise  par  le  ministre,  et  l'on  voit 
mainlenant  toute  l'importance  de  cette  objec- 
tion ,  c'est  qu'elle  viole  le  décret  de  180'J,  en 
ce  sens  que  le  traité  proposé  empiète  sur  les 
mitières  réglées  par  ce  décret  et  par  les  dé- 
crets particuliers  dont  il  est  la  base  ,  et  qu  il 
tend  à  dépouiller  les  maisons  hospitalières 
de  fenmies  de  leur  caractère  d'institutions 
publiques.  Cette  objection  subsisterait  dans 
toute  sa  force,  alors  même  que  les  empiète- 
menls  du  trailé  sur  les  statuts  ne  consiste- 
raient (lue  dans  la  reproduction  liitérale  de 
leurs  dispositions.  Mais  il  va  plus  loin,  il 
contient  deux  clauses  qui  détruisent  toute 
l'économie  du  décret  de  1809,  qui  l'abrogent 
dans  les  points  les  plus  essentiels  et  réalisent 
immédiatement  les  effets  funestes  que  devait 
produire  la  transformation  des  statuts  en 
traités. 

"  Ces  clauses  sont  l'article  7  qui  porte  que 
la  supérieure  et  la  commission  administra- 
tive de  l'hospice  auront  respectivement  la 
faculté  de  provoquer  le  changement  des 
sœurs;  et  l'arlicle  13,  qui  donne  à  la  com- 
mission administrative  le  droit  de  résilier  lo 
trailé  elde  congédior  la  communauté,  après 
averlissemont  notilié  quatre  mois  à  l'avance. 

«  On  conçoit  que  de  pareilles  stipulaiious 
aient  pu  élre  faites  avec  une  congré^ration 
qui  ,  comme  les  sœurs  de  la  charité  ,  forine 
un  ordre  relifjieux,  parce  que ,  possédant 
différentes  maisons  conventuelles,  et  desser- 
vant divers  hôpiiaux,  cette  congrégation  peut 
toujours  oITrir  une  retraite  assuiée  à  celles 
de  ses  religieuses  qui  se  Irouvent  congédiées 
individuellement  ou  en  masse  d'un  hôpital  ; 
mais  on  ne  conçoit  pas  que  Ion  prétende 
les  imposer  à  des  communautés  élablies  dans 
des  hôpitaux  où  elles  fornirnl  des  maisons 
isolées,  et  >ans  afiilialion  aiecamunc  antre. 
Pour  ces  coinmunanlés,  le  renvoi  d'uite  reli- 
gieuse ne  sera  pas  un  simple  changemenl,  ce 
sera  une  expulsion  (]ui  ôiera  à  la  religieuse 
congédiéiî  tout  nsile  où  elle  puisse  se  livrer 
à  la  pratique  de  sa  règle  el  à  i'accomplisse- 
mentileses  vœux,  et  lo  renvoi  de  la  commu- 
nauté entière  s<'ra  sa  dissolution  complète. 
On  n'aur.i  même  pas  besoin  d'user  de  la  fa- 
culté de  les  congédier  pour  les  anéantir  : 
elles  le  seront  de  lait  du  moment  mï  les  com- 
missions administratives  auront  celle  fa- 
tuité ,  car  il  est  évident  que  nulle  femme  ne 
voudra  se  vouer  à  l'élal  religieux  dans  des 
congrégations  dont  l'exislence  sera  aussi 
précaire. 

"  Le  gouvernement  impérial,  i]iii  appréciait 
mieux  qu'on  ne  le  l.iil  aujourd'hui  l'inappré- 
cialile  liieiifail  du  service  des  religieuses 
dans  les  hôpitaux,  et  qui  comprenait  mieux 
les  conditions  atisq|ucliei<  ait  pouvait  l'iUiK^' 
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nir,  avait  très-bien  senti  qu  une  congréga- 
tion religieuse  ne  pouvait  se  former  dans  un 
hôpital  qu'en  demeurant  indépemianto,  pour 
son  existence  et  sa  ronstilution  ,  de  la  coni- 
missioii  administrative  à  laquelli-  elle  devait 
être  suliordonnée  pour  son  service.  C'est 
pour  assurer  sous  ce  rapport  l'indépendance 
de  ces  communautés  et  leur  donner  celle  sta- 
bilité i|ui  peut  seule  encourager  les  voca- 
tions, qu'il  les  a  érigées  en  institutions  pu- 
bliques. Par  le  même  rnolif ,  il  n'a  pas  voulu 
que  le  renvoi  d'une  religieuse  fût  une  sim- 
ple mesure  d'admiiiisiration  ,  roinme  celle 
que  Ton  peut  prendre  à  l'égard  d'un  employé 
que  l'on  destitue,  il  a  senti  qu'un  tel  renvoi 
ne  pouvait  être  qu'une  peine  ,  et  que  celle 
peine  ne  pouvait  être  appliquée  que  par 
iaulorité  spirituelle  ,  par  l'évéque  qui  seul , 
en  effet,  a  le  droit  de  la  prononcer,  d'après 
les  statuts  en  vigueur.  Sans  doiile  il  ne  faut 
pas  que  les  abus  qui  viendraient  à  s'iiuro- 
duire  dans  une  communauté  hospitalière 
soient  «an<  rcmèile  ,  ui  même  que,  clans  le 
cis  où  la  gravité  du  mal  l'exigerait,  on  ne 
puisse  pas  v  apfiliqiier  le  dernier  remède,  ce- 
lui de  la  dissolution  d'une  communauté  dé- 
générée. Mais  ce  n'est  point  :iux  commissions 
administratives  que  l'usage  doit  eu  être 
laissé;  ce  ne  sont  point  elles  que  l'on  doit 
constituer  ainsi  les  arbitres  suprêmes  du  sort 
de  ces  congrégations  :  il  ne  convient  guère 
de  donner  pour  juge^  à  des  femmes  vouées 
par  état  à  la  prjiique  des  plus  sublimes  ver- 
tus du  christiatiisme ,  des  hommes  qui  n'ont 
sans  doute  pas  la  prétention  il'avoir  donné 
les  M'émes  gages  qu'elles  à  la  religion  et  à  la 
vertu.  Si ,  à  cause  de  l'étroite  connexion  de 
ces  communautés  avec  les  établissements 
publics  aux(iuels  elles  sont  attachées ,  il  est 
juste  que  l'aulorilé  temporelle  puisse  con- 
courir avec  l'aut.irité  spirituelle  pour  pro- 
noncer leur  dissolution,  le  cas  échéant,  que 
ce  soit  au  moins  une  autorité  plus  haut  pla- 
cée que  celle  de  ces  commissions  administra- 
tives, dont  la  composition  est  loin  d'offrir 
toujours  à  des  religieuses  toutes  les  garan- 
ties de  justice  et  de  bienveillance  auxquelles 
elles  oiit  droit;  que  ce  soil  même  l'autorité 
royale  qui  intervienne,  car  il  est  dans  l'ordre 
qu'une  Instituiion  ne  puisse  être  abolie  que 
par  le  pouvoir  auquel  il  appartient  de  la 
créer. 

«  L'article  10  mérite  aussi  une  observation 
toute  spéciale.  «  Lorsque  l'âge  ou  les  infir- 
mités mettront  une  sœur  hors  d'élat  de  con- 
tinuer son  service,  dit  cet  arii  le,  elle  pourra 
être  conservée  dans  l'hospice  et  y  être  nour- 
rie, éclairée,  chaullée,  blanchie  et  fournie  de 
gros  linge,  pourvu  qu'elle  compte  dix  années 
de  service  dans  cet  établissement  ou  dans 
d'autres  établissements  charitables.  »  ^'oild 
encore  une  disposition  évidemment  incom- 
patible avec  les  exigences  les  i)lus  légitimes 
el  les  nécessités  les  plus  absolues  de  la  pro- 
fession religieuse  qui  ne  peut  pas  se  conce- 
voir sans  l'ailoption  défi'iilive  tU  irrévocable 
par  toute  maison  religieuse  des  sujets  qu'elle 
reçoit  dans  son  sein.  Ouelle  femme  voudrait 
fqire  des  rœus  de  religion  daiiii  une  commua 


nanté  oà  elle  ne  serait  acceptée  qu'à  charge 
de  se  constituer  une  dot  de  dix  ans  de  force 
et  de  santé,  et  de  garantir  cette  dot  sous 
peine  d'expulsion? 

«  Que  l'on  soit  attentif  à  n'admetlreqnedes 
sujets  valides  dans  une  coininnnaulé  reli- 
gieuse instituée  pour  le  service  d  un  hôpital, 
rieu  de  mieux;  mais,  quand  une  religieuse 
a  terminé  son  noviciat,  qu'elle  a  fait  ses 
vœux,  qu'elle  s'est  donnée  corps  et  âme  à  un 
établissement  de  charité,  n'est-il  p  s  juste 
que  le  don  de  sa  personne  soit  accepté  avec 
ses  charges,  c'est-â-dire  avec  l'obligation  de 
la  soigner  dans  ses  maladies  et  dans  s's  in- 
firmilés,  à  ()uelque  époque  qu'elles  survien- 
nent et  que  ses  forces  succombent  sous  le 
poids  de  ses  veilles  et  de  -^es  fatigues?  Re- 
marquons que  l'on  s'écarle  encore  ici  cu- 
vertemenl  d'une  disposition  formelle  du  dé- 
cret du  18  février  1809.  L'ariicie  7  porleque 
toutes  les  dames  hospitalières  qui  se  trou- 
veroul  hors  de  servie-  par  leur  âge  ou  par 
leurs  infirmités  seront  entrelenups  aux  dé- 
pens de  l'hospice  dans  lequel  elles  seront 
tombées  malades  ou  dans  lequel  elles  auront 
vieilli.  Cet  article  ne  fiit  point,  comme  le 
traité,  l'odieuse  supputation  des  années  de 
service  de  la  religieuse  infirme  ou  malade: 
il  impose  aux  hospices  ,  d'une  manière  gé- 
nérale et  sans  dislinclioii,  l'obligalion  d'en- 
tretenir loute  religieuse  hors  de  service. 
Ajoutons  que  toutes  ces  communautés  qui 
se  sont  lorcuées  ,  ou  au  moins  toutes  les  re- 
ligieuses (|ui  ont  coniraclé  leur  engagement 
sous  l'empire  de  ce  décret,  y  [>uisent  un  droit 
acquis  que  l'on  est  tenu  de  respecter,  el  qu'il 
ser.iil  odieux  de  les  eu  dépouiller  en  leur  for- 
çant la  main  pour  souscrire  à  un  traité  qui 
y  déroge.  » 

6"  Quelles  sont  les  personnes  qui  ont  droit 
d'être  admises  dans  les  hôpitaux  et  hos- 
pices ? 

Tout  Français  qui  se  trouve  dans  .es  con- 
ditions voulues  a  le  droit  d'être  reçu  dans 
les  hospices  ou  hôpitaux  nationaux 

Les  dépôts  de  raendiriié  et  K'S  maisons 
d'aliénés  sont  ouverts  à  tous  les  hatiitanls 
du  département  pour  lequel  ces  établisse- 
ments ont  été  fondés. 

Il  faut  avoir  son  domicile  de  secours  dans 
la  commune  pour  être  admis  gratuitement 
dans  un  hôpital  ou  hospice  communal.  (Cire, 
min.  du  12  janv.  1829.)  —  «  Le  domicile  de 
secours,  dit  la  loi  du2'j  vendéuilaire  an  11(15 
oit.  1793)  à  laquelle  cette  restriction  a  été 
empruntée, est  lelieuoùriiomm  ■  nécessiteux 
a  droit  aux  secours  publics.  (Tit.  5,  a.  1.)  — 
Le  lieu  de  la  naissance  est  le  lieu  naturel  du 
domicile  de  secours.  (Ib.,  a.  2.) 

Pour  acquérir  le  domicile  de  secours  ,  il 
faut  un  séjour  d'un  an  dans  une  commune. 
{Ib.,  a.  k.) 

Jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ,  tout  ci- 
toyen peut  réclamer  sans  formalité  le  droit 
de  domicile  de  secours  dans  le  lieu  de  sa 
naissance.  (Ib..  a.  7.) 

Ceux  qui  se  marient  dans  nne  commune, 
et  qui  l'habitent  pendaut  «if,  loaoii*,  acquiè^ 
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reut  le  aroit  de  domicile  de  secours.  (Tit.  5, 

a.  13.j 

Ceux  qui  ont  resté  deux  ans  dans  la  même 
commune,  en  louant  leurs  services  à  un  ou 
plusieurs  particuliers,  obtiennent  le  même 
droit.  {Ih.,  a.  ih.) 

Tout  soldai  qui  a  servi  un  temps  quel- 
conque dans  les  armées  de  France,  avec  des 
cerlificals  honorables,  jouit  de  suite  du  droit 
de  domicile  de  secours  dans  le  lieu  oîi  il  veut 
se  fixer.  {Jb.,  a.  13.) 

Tout  vieilluid ,  âgé  de  soixante-dix  ans, 
sans  avoir  acquis  de  domicile  ,  ou  reconnu 
infirme  avant  celte  époque,  doit  recevoir  lys 
secours  de  slrice  nécessité  dans  l'hospice  le 
plus  voisin.  {Ib.,  a.  16.) 

Celui  qui ,  d;nis  l'intervalle  du  délai  pres- 
crit pour  acquérir  le  domicile  do  secours,  se 
trouve  ,  par  quelque  inlirmité  ,  suite  de  son 
travail,  hors  d'élut  :1e  gagaer  sa  vie,  doil  être 
reçu  ,  à  tout  â^e,  dans  l'hospice  le  plus  voi- 
sin. {Ib.,  a.  17.) 

Tout  mala  le  domicilié  de  droit  ou  non  , 
qui  est  sans  ressources,  doitêlre  secouru,  ou 
à  son  domicile  de  t'ait,  ou  dans  l'hospice  le 
plus  voisin.  {Ib.,  a.  18.) 

Nul  ne  peut  exercer  en  même  temps  dans 
deux  communes  le  droit  de  domicile  de  se- 
cours. (/''.,  a.  11.) 

Quoique  ces  dispositions  se  trouvent  dans 
Due  loi  qui  n'a  pas  reçu  d'exécution  ,  et  qui , 
par  conséquent,  est  censée  non  avenue,  elles 
sont  obligatoires  néanmoins  par  suite  de  l'a- 
doption qu'en  a  faite  le  ministre  de  l'intérieur 
dans  ses  circulaires  du  12  janv.  1829  et  20 
déc.  183:J. 

Les  sœurs  hospitalières  âgées  ou  infinnes 
doivent  être  entretenues  aux  dépens  de  l'hos- 
pice dans  lequel  elles  sont  devenues  vieilles 
ou  infirmes.  Arr.  cous.,  2Ï  vend,  an  XI  {  16 
oct.  1802) ,  a.  8. 

Les  hospices  et  hôpitaux  civils  sont  tenus 
de  recevoir  proiisoirement  les  aliénés  (jui 
leur  sont  adressés  par  les  maires ,  et  ceux 
qui  passent,  et  de  les  «anier  jusqu'à  ce  (|u"ils 
soient  diri|{és  sur  rétablissement  desliné  à 
les  recevoir.  [Loi  da'Mjuin  1  3-i,  a.  2i.) 

7"  De  quelques  dispositions  législatives  élran- 
rji'rcs  à  ce  qui  pi'écède. 

Aucune  inhumation  ne  doil  avoir  iieu  dans 
les  hôpitaux.  Déci.  du  23  prair.  an  XII  (12 
juin  18J'i-N  a.  1. 

Les  hôpitaux  du  déparlemeut  partagent 
avec  les  établissements  ecclésiastiques  du 
dioièse,  les  biens  acquis  par  les  congréga- 
tions religieuses  de  femmes,  ou  par  leurs  éla- 
hlisseinenls,  quand  ces  élablissements  et  ces 
congré'j;atii)n9  s'éteinneiit  ou  sont  suppri- 
més. (Loi  du  21.  mai  182i,  a.  7.) 

Les  dons  et  Ic'^'sfails  aux  hôpitaux  à  charge 
ue  fondations  religieuses  devaient  être  ae- 
ceplés  pro\isoirement  par  révè((ue.  (  0/v/. 
roy.  du  H)  juin  181'».  )  Nous  pensons  qu'on 
lie  peut  pas  se  diHpeiiser  aujourd'hui^  de 
prendre  son  avi».  Voi/.  Aaci;iMArioN ,   Fon- 

1>ATI0MS. 

Poiirre  qui  est  de*  rondaiions  paroissiales 
dont  loum  hteng  k«)  trouvent  grevé»,  les  hô- 
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pitaux  sont  tenus  d'en  payer  régulièrement 
aux  fabriques  les  honoraires.  {Décret  imp., 
Idjuin  1800,  a.  1.) 

Le  premier  consul  confia  aux  conunis- 
sions  des  liôpitauK  les  biens  et  rentes  des  bé- 
guinages. V'oy/.  liÉdl  INAGES. 

Les  hôpitaux  ne  payent  aucun  droit  pour 
l'autorisation  royale  d'aroir  une  chapelle  ou 
oratoire.  Décret,  17  mess,  an  XII  (Gjuill. 
1804-]. 

Us  ont  obtenu  le  même  droit  que  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  ,  el  par  le  même  dé- 
cret relativement  aux  quêtes.  Voy.  BuhraoX 

DE  BlENFAlSâ?(CE  ,  QtÊTlCS. 

Ils  ne  peuvent  prétendre  aux  obi. itions  et 
autres  produits  qui  constituent  le  cusuel  lé- 
gal des  fabriques.  (  Lettres  et  décis.  min.,  2 
mai  et  10  nov.  18i0.) 

Actes  législatifs. 
Anicles  organiques,  a.  t9,  61  à  63.— n(V'l3ration,  12 
déc.  1698,  a.  1,  2,  S,  10  et  11.— Edil  il'nnil  16Ja,  a.29.— 
Décrets,  11  août,  21  sepl.-S  nov.  1789;  22  déc.  1789- 
janv.  1790,  8-14  oct.  1790.  9  linct.  an  lit  (2:;  aoiH  1793). 
—Lois,  25  mess,  an  11  (IGjuill.  1791),  a.20  cl  95;  2i  vend, 
an  II  (13  oct.  1793),  lit.  5,  a.  1,  1,  7,  M  à  IS;  24  mai 
1823,  a.  7.— AiTiHé  consulnire,  '24  vend,  an  .M  I  Ui  oct. 
lSfl2),  a.  8. — D'irets  impérianx,  23  prair.  an  Xll  (12 juin 
1804),  a.  1;  17  luess.  auXtl  (lijuill  1804);  19  juin  1806, 
a.  1;  18  l'évr.  1809,  a.  2.— Décisi"n  impériale,  3  avril 
1812.— Ordonnances  royales,  10  juin  I81l,6révr.  1818,  a. 
1  et  3;  51  ocl.  1821,  a.  18  Pl  19 —Arrêté  de  la  consulte, 
12  août  1809.— Règlement,  18  tévr.  1809,  a.  Ib.— Circu- 
laires el  in^itruclions  ministérielles,  27  frucl.  an  XI  (14 
sepl.  1803),  8  févr.  1823,  12janv.  el  21  janv.  1829,  20déc. 
1833,  23  sept.  tP.38,26  sept.  1839. — Décisions  ministériel- 
les, 2  mai  el  10  nov.  1840. 

Auteurs  et  oiwraijes  cités. 

André  (M.  l'alibé),  Cours  alplitibélique  cl  méth.  de  lég. 
— Durieuet  lîoclie  (MAI.),  Répertoire.— iouTii^\  des  con- 
seillers municipaux,  1838-1839. 

HÔPITAUX    MILITAIRES. 

Un  aumônier  a  été  allaché  à  chacun  des 
hôpitaux  militaires,  par  rordounance  royale 
du  l"  octobre  181?i..  {Art.  1.) 

Sa  nominalion  était  attribuée  au  grand 
aumônier.  Anjourd'liui  est  elle  faite  par 
l'évêqje  diicés.iin  ,  sur  la  présentation  do 
l'aulorité  militaire,  du  moins  nous  le  présu- 
mons. 

Les  ministres  des  cuiles  non  ralholiques, 
désignés  udlioc  par  leurs  supécietirs ,  reçoi- 
vent, sur  la  présentation  de  leur  tilre,  un 
permis  permanenl  de  visiter  leurs  coreli- 
gionnaires malades  ,  à  des  heures  qui  sont 
delerminées,  el  chaque  fois  qu'ils  sont  appe- 
lés par  le  malade  lui-même.  (  Cire,  min,,  20 
nov.  18V(>.  ) — Us  ne  peuvent  avoir  avec  eus 
(|ue  des  entretiens  imlividurls.  {Ih.)  Tonte 
infraclion  â  cet  égaid  jirive  ,  de  plein  droil , 
le  ministre  qui  l'a  commise  de  la  farullé 
d'exereer  sou  ministère  religieux  dans  l'hô- 
|.ilal.  {Ib.) 

Actes  léqisidlifs. 

OrdoniiancB  royale,  I"  oct.  1811,  a.  l.-Circulairc  mi- 
nistérielle, 20  nov.  1840. 

HOULOC.i:. 

L'horloge  do  la  commune  osl,  pour  l'ordi- 
naire, ét.ihlie  d.ins  le  clocher  de  la  paroisse. 
Ln  fahri(|ue  pourrait  exiger  (iii'clle  fut  placée 
«illcurs.  Il  no  peut  y  avoir  aucune  ospècu 
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de  doute  ,  lOrsque  l'église  lui  appartient. 
Dans  U'  cas  contraire  ,  la  commune  qui  a 
fourni  l'église  à  1 1  fîihrique  ona  aligné  à  per- 
pétuité l'usagi'.  F1I(>  n'a  plus  le  droit  de  le 
reprendre  en  as9iiji\  int,  de  son  propre  inou- 
veuienl,  à  une  partie  de  l'édifice,  une  des- 
tinalion  qui  n'est   pas  celle  qu'il   doit  avoir. 

Lorsque  rhorlogi-  de  la  commune  est  dans 
le  clocher,  elle  est  à  la  charge  de  la  coin- 
tnune,  qui  doit  [)ayer  celui  qui  la  monte, 
veiller  et  subvenir  à  son  cntretieii,  réparer 
toutes  les  dégradations  qu'elle  occasionne 
et  faire  en  sorte  (juc  cette  servitude  pèse  le 
moins  possible  sur  l'église  cl  sur  la  fabri- 
que. 

Comme  le  maintien  de  l'horloge  de  la  com- 
mune dans  le  clocher  est  de  pure  tolérance, 
la  fabrique  pourrait  exiger  que  le  soin  de  la 
monter  fût  conliéàun  lionune  [irésenté  on 
agréé  par  elle.  Elle  le  doit,  lorsqu'il  faisl  pas- 
ser dans  l'église  pour  monter  au  rloeher. 

Nous  faisons  la  remarque  que  l'enirelien 
de  l'horloge  esl  porté  au  chapitre  des  dépen- 
ses ordinaires  de  la  commune  dans  le  modèle 
de  budget  que  le  ministre  de  l'intérieur  a 
envoyé  aux  préfets  en  1838.  (Cire,  18  oct. 
1838.) 

HOSPICES  D'ALIÉNÉS. 

Une  loi  du  30  juin  1838  et  une  ordon- 
nance royale  du  18  décembre  !83;)  ont  éta'i)li 
et  réglé   ce  qui  concerne  les  aliénés. 

Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un 
établissement  public  spécialement  destiné  à 
recevoir  et  à  soigner  les  aliénés,  ou  de  Imi- 
ter à  cet  effet  avec  un  établissement  public 
ou  privé,  soit  de  ce  départeinenl,  soit  d'un 
autre  département.  (  Loi  du  3  juin  1838, 
a.  1.) 

Les  établissements  publics  consacres  aux 
aliénés  sont  places  sous  la  direction  de  l'au- 
torité publique  (Art.  2),  et  les  établisse- 
ments privés  sous  sa  surveillance.  {Art.  3.) 

Nul  ne  peut  diriger  ni  former  un  établis- 
sement de  ce  genre  sans  l'autorisation  du 
gouvernement.  (Art.  5.) 

La  direction  et  la  surveillance  du  gouver- 
nement sont  conûées  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  nomme,  auprès  de  chacun  d'eux, 
une  commission  gratuile  de  cinq  membres  et 
un  directeur  responsable.  (Ord.  roy.,  18  déc. 
1839,  a.  1  et  2.) 

Le  directeur  est  chargé  de  l'administration 
intérieure  de  l'établissement  et  de  la  ges- 
lion  de  ses  biens  et  revenus.  U  nomme  les 
préposés  de  tous  les  services  de  l'élablisse- 
raent  et  les  révoque  s'il  y  a  lieu.  (Art.  6.) 

Il  est  exclusivement  chargé  de  pourvoir 
à  tout  ce  qui  concerne  le  bon  ordre  et  la  po- 
lice de  l'établissement,  dans  les  limiles  du 
règlement  du  service  intérieur,  qui  doitélre 
arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur.  (Art.  7.) 

Ni  la  loi,  ni  l'ordonnance,  ne  parlent  du 
service  religieux  de  ces  établissements.  Ils 
ont  une  chapelle  néanmoins,  et  un  chapelain 
ou  aumônier  esl  attaché  à  l'établissement. 

Consulté  pour  savoir  à  quel  titre  il  y  était, 
le  ministre  de  l'iûlérieur  répondit  et  décida, 
le  5  décembre  18^3,  qu'il  ne  se  trouve  pas 


compris  sous  la  désignation  générale  de 
préposé,  adoptée  par  l'article  6  de  l'ordon- 
dance  royale  du  18  décembre  1839;  que,  bien 
que  placé  sous  la  surveillance  générale  du 
directeur  de  l'établissement ,  eu  tout  ce  qui 
tient  à  l'ordre,  à  la  discipline  de  l'établisse- 
ment et  à  l'exécution  ilu  règlement  intérieur, 
il  était  toutefois  soumis,  en  ce  qui  concerne 
ses  attribnlious  particulières,  à  des  modes 
spéciaux  de  surveillance  par  suite  desquels 
la  responsabilité  du  direeleur  se  trouve,  à 
leur  égard,  moins  étendue  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  emilojés  inférieuisde la  maison.  — 
11  doit  être  nommé  de  la  méinr  manière  ((ue 
ceux  qui  sont  attachés  aux  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance  ou  d'humanité,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  établi  par  l'or- 
dounance  royale  du  31  octobre  1821.  Sa  po- 
sition dans  l'élablissenieol  est  .uialogue  à  la 
leur.  —  U  doit  se  conformer  exactement  au 
règlement  intérieur  de  l'établisseaienl,  qui 
détereuiiie  les  jours  et  heuies  dos  exercices 
religieux  qui  doivent  avoir  lieu.  Voi/.  Aumô- 
Niiîus  o'hôpitaux. 

Acles  léyistalifs. 

Loi  du  3  juin  18:ï8,  a.  1  a  7. — Oidoiiuatices  royale.s,  51 
oct.  ISil,  18  déc.  1859.— Décisiott  uiinislérielle,  a  déc. 
1843. 

HOSPlCi;    DU    GKAND  SAINT-BERNARD. 

Voi/.  Chanoines. 

HOSPICE  DD  MONT-GENÈVBE. 

Voy.  Chanoines. 

HOSPICE  NATIONAL  DES  QUINZE-VINGTS.    ■'■ 

Voy.   Qli.nze-Vingts. 

UOSPICEDES  VÉTÉRANS  ECCLÉSIASTIQUES. 

L'idée  de  créer  un  hospice  des  vétérans 
ecclésiastiques  dans  lequel  aurait  été  entre- 
lenu,  aux  Irais  de  l'Etal,  un  prêtre  de  cha- 
que (iiocèse,  hors  de  service  à  raison  de 
son  âge  ou  do  ses  infirmités,  fut  suiigérée  à 
Nj.poléoo  par  le  ministre  des  cultes  Porta- 
lis,  dans  une  lettre  du  i  janvier  1806. 

Les  candidats  aux  places  vacaoïes  au- 
raient été  proposés,  au  novibre  de  trois  pour 
chacune  d'elles,  par  un  luaiéchal  de  l'Em- 
pire, ou  un  général  de  division  désigné,  cha- 
que fois  et  pour  chacune  des  vacances,  par 
l'Empereur,  <'t  leur  nomination  aurait  été 
faite  par  Sa  Majesté  sur  la  présentation  du 
ministre  des  cultes.  [Ib.) 

Il  n'était  nullement  question  de  l'inter- 
vention de  l'évéquc.  On  dev.iit  l'avoir  éciirté 
à  dessein,  afin  de  pouvoir  placer  de  prélë- 
rence  les  candidats  que  le  gouvernement  au- 
rait cru  avoir  quehine  raison  de  proléger,  | 
et  en  particulier  l(;s  aumôniers  de  terre  et  de 
nier  que  l'on  avait  dès  lors  le  projet  d'é- 
tablir. 

L'Empereur  n'agréa  proh;ibleinent  pas  ce 
projet;  du  uioins  esl-il  certain  qu'il  ne  lui 
lut  donné  aucune  suite. 

HOSPll'ALlEKS. 
Foy.  Chanoini.;s,  Ui  LHiinux. 

HOSPITALIÈRES. 
Voy.  Soeurs. 
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Le  service  de  rhospilalitc  envers  tons  les 
voyageurs  et  passagers,  sans  exception  et 
crrniiritemenl,  était  l'objol  de  Tinstitution  des 
chanoines  hospiialiers  du  grand  Saint-Ber- 
nard. (  Stat.,  a.  9.) 

Ces  religieux  é'aient  tenus  de  leur  donner, 
rn  tout  temps  .  selon  lenr  condition  et  leurs 
bosoius  ,  la  nnurritiire.  le  lit,  le  logement,  le 
feu  et  la  Uimière  piur  autant  de  temps  qu'il 
serai!  nécessaire.  {Arl.  '27.) 

Les  rfl  gieux,  ave;  l'aide  des  domestiques, 
devaient  aller  à  la  ronconire  de  ceux  qui  se 
trouvaient  en  danger  pari,'  fatisiie,  la  lem- 
pèic,  ou  les  avalanche*,  rt  les  accompa-^nor 
à  leur  déport.   {Art.  ■'■0.) 

l\-  devaient  avoir  des  habinements  ne  peu 
de  valeur  p'>ur  donner  aux  pauvres,  et 
d'antres  pour  prêter  suivant  les  circons- 
tances. {Art.'Si.] 

Il  était  l'éfendn,  tant  aux  domestiques 
qu'auf  religieux,  d'exiger  une  rétribution 
quelconque  de*  passagers  pour  a;icun  ser- 
vice d'hospitalilé  rrescrit.  {Art.  3V.) 

Les  libéralités  volontaires  des  voyngeurs 
devaient  êire  mises  au  tronc,  ou  par  le  liien- 
faiifur  lui-mémo,  nu  par  la  personiie  qui  les 
aurait  reçnes,  i  our  être  employées  aux  dé- 
penses de  l'hosi  ice.  {Art.  35.) 

Les  malados  devai'  ni  être  transportés  aux 
hospices  voisins.  {Art.   32.) 

Knfia,  il  (lev;rl  élre  lenn,  dans  chaque 
hospice,  des  registres  ex;)ct«  du  mmb-c  des 
passagers,  des  repas  et  des  couchées.  (Art. 
33.) 

HOSTIES. 

On  appelle  assez  communément  fto.'^/es  les 
petits  pains  qui  servent  pour  la  célébration 
de  la  messe  et  la  comuiunion  des  fidèles. 

La  fourniture  en  est  faite,  aux  fiais  de  la 
fabrique ,  par  bs  margniHiers.  sur  l'étal 
fourni  par  le  curé  ou  desserv.inl.  IDécr. 
imp.,  30  dcc.  180!),  a.  27,  35  et  45.) 

HUILE. 

L'huile  consomn)ée  dans  i'cglis.->  pour  le 
service  du  culte  est  une  des  charges  de  la 
fabrique.  {Décr.  dit  30  drc.  1800.  a.  37.)  Elle 
doit  être  fournie  p  ir  ir  bureau  des  niarguil- 
liers  {.irt.  -11),  sur  l'état  présenté  par  le  curé 
ou  desservant.  (Art.  iii.) 

HUISSIERS. 

Sans  examiner  si  les  huissiers  doivent  élre 
ou  non  compris  d  ins  la  li.«t('  des  notables, 
nous  croyons  que  la  fabrique  doit  éviter  do 
les  appeler  dans  son  sein;  d'abord,  parce 
qu'elle  peut  avoir  besoin  de  leur  ministère, 
ensuite,  parce  qu'ils  peuveiii  être  appelés  à 
instrumenter  contre  des  nicnUires  de  la  fa- 
biique  qui  seraient  leurs  collègues,  ce  qui 
I  rocluirait  un  mauvais  effet  ;  enfin,  ()arcc  que 
les  huissiers  sont  en  général  m.il  vus 

Les  actes  conservatoires,  et  tous  ceux  ^ul 
•ervenl  à  établir  ou  à  exercer  les  droits  do 
la  fabrique,  doivent  être  notifiés  par  lu  mi- 
•ilsK^re  (l'huiinicru. 


HYPOTHEQUE. 

L'hypothèque  est  un  gage  sur  immeuble. 
Le  Code  civil  l'a  défini  :  un  droit  réel  sur 
les  immeubles  affectés  à  l'acquitlemenl  d'une 
obligation.  (/Irt.  21 14.)— Elle  est.  de  sa  nature, 
indivisible,  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les 
immeubl  s  affectés,  sur  chacun  d'iux  en 
particulier  et  sur  chacune  de  leurs  portions 
(Ib.).  Elle  les  suit  dans  qui  Iques  mains  qu'ils 
passent.  (76.) 

L'hypoib'que  est  légale,  judiciaire"  ou  con- 
ventionnelle. (Art.  2116.) 

Les  élalilissemeuts  puidics  ont  hypothè- 
que légale  sur  l''S  biens  de  leurs  receveurs 
et  atiniinistraienrs  comptables ,  pour  les 
droits  ei  créances  dont  ceux-ci  sont  respon- 
sables.   {Art.  2121.)  Yoy.  Trésorier  de  la 

FABRIQUE. 

Les  droits  d'hypothèque  parement  légale 
doivent  être  inscrits  s'ir  la  re|irésentaiion 
de  deux  bordereaux  contenant  seuleiuent 
les  nom,  prénom,  profession  et  domicile 
réel  du  créancier  et  le  domicile  qui  sera  par 
lai,  ou  pour  lui.  élu  dans  l'arrondisseuient; 
les  nom  ,  prénom,  pr  ife^sion,  domicile  ou 
désiL;nation  précise  du  débiteur;  la  nature 
des  droits  à  conserver  et  le  montant  de  leur 
valeur  quant  aux  objets  déterminés,  sans 
être  tenu  de  le  Gxer  quant  à  ceux  qui  sont 
conditionnels,  éventuels  ou  indéternànés. 
{Code  ci"t!.,2153.) 

Toute  stipulation  d'hypolbèque  faite  sans 
autorisation  du  chef  de  l'Etat,  par  un  titu- 
laire doté,  est  nulle.  [Décr.  imp.,  G  nov. 
1813,  a.   8.) 

L'enonciation  des  sommes  dues  et  hypo- 
théquées sur  les  biens  donnés  à  un  établisse- 
ment doit  se  trouver  dans  l'acte  de  donation, 
afin  qu'elle  puisse  être  comprise  dans  l'or- 
donnance oui  autorisera  l'acceptation.  (Instr. 
du  min.,  il  jitill.  1823,  a.  15.) 

Lorsque  les  biens  d:innes  à  la  fabrique 
sont  susceptibles  d' hypothèque,  le  trésorier 
doit  fane  Irancrire,  au  bureau  des  hypolliè- 
ques dans  l'airondissement  duquel  ils  sont 
situés,  l'acte  de  donation  entre-vifs  qui  en 
transmet  la  propriété  à  la  fabrique,  et  faire 
cuniiaitre  l'acceptation,  si  elle  est  par  acte 
sépare  (Code  riv.,  a.  9  i'J  et  9'i0),  afin  que 
les  créanciers  hypoiliéc-iircs  ne  soient  pas 
admis  à  prendre  iiisciiption  sur  ces  biens. 

La  l'aliriqiie  ne  doit  ni  avances  dedoits 
d'il)  pothè(|iies  ,  ni  salaire  des  préposés. 
(Dc'ci.'t.  iinii.  du  -lï  /ilur.  un  Xlll.) 

Le  Joui  liai  des  l''aliri(iiies  ci  oit  que  c<  Ile 
décision  a  été  annulée  par  l'articlo  2l:.l; 
du  moins,  c'est  ce  (|uc  rappnrte  M.  l'abbé 
André  :  à  cela  il  n'y  a  qu'une  dilfieuilé,  c'est 
que  la  promulgation  du  litre  18"  du  t^ode,  et, 
par  couséqueiii,  de  l'article  en  (]u\'slion,  est 
antérieure  d'un  an  à  li  décision  impériale 
que  nous  avouons,  du  reste,  ne  pas  avoir 
vue,  mais  dont  l'existence  ne  nous  parait 
pas  douteuse. 

S'il  y  avait  lieu  de  croire  que  ces  bieus 
fussent  grevés  d'hypothèques  résultant  du 
mariage  ou  de  la  tutelle ,  il  faudrait  les 
faire  lever. 

t'ne  nrdonnandfl  fn^olo  du  1!>  Juillet  iWtO 
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déclare  exécutoires,  sur  arrêté  nu  conseil  de 
pri'feclure.  toutes  délibériilioiis  des  conseils 
uiuiiiclpau\  ayaiU  pour  o'.ijel  d'autoriser  les 
maires  à  donner  main  levée  des  hypothè- 
ques inscrites  au  prilit  des  communes. 

Dans  une  décision  du  30  janvier  1835,  le 
ministre  dit  qu'il  n'est  pas  d'une  bonne  admi- 
nistration d'autoriser  les  communes  à  don- 
ner liypoliièques  sur  tout  ou  partie  de  leurs 
biens,  cl  met  en  doule  que  celte  autorisation 
puisse  être  légalement  accordée.  TouU's  les 
raisons  qu'il  donne  sont  applicables  aux  fa- 
briques. 

Nous  pensons  qu'il  n'est  pas  toujours  sage, 
en  effet,  de  donner  hypothèque  sur  les  biens 


d'un  étaWissemenI  public.  La  seule  conclu- 
sion qii'dn  puisse  ijrer  de  celle  considéra- 
lioi.,  c'e!.t  (jue  l'on  ne  doit  l'accorder  que 
pour  cause  de  nécessilé  ati>()lue  ou  d'avan- 
la|>es  évidenis,  ainsi  que  le  dit  le  conseil 
d'Etal  dans  un  avis  du  lï  octobre  1832. 

Ai-irs  téghlatifs. 
f.oJft  civil,  a.  9^.940.  21 1 1,  21 10,  21-21,  2155.— Décret 
impérial,  6  iiov.  1HI3,  ;i.  8— Décision  itnp.^riale,  24  pliiv. 
an  XIII.  —  Oriloiiiiauce  rojal  ,  13  juill.  ISiil.— i;ouseil 
d'iaal,  avis,  24  ocl.  1832.— Inslruclioii  minislérielle,  17 
juin,  tëio,  a.  lo. 

Auteur  et  ouvrages  cilés. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  alpliab.  —  Le  Journal  des  Fa- 
briquei. 


ILLUMINÉS. 

En  1803,  le  préfet  de  la  L  lire  exprima  la 
crainte  iiu'une  br.inche  de  la  franc-maçon- 
nerie, la  spcle  des  illuminés,  ne  se  recrulât 
dans  son  département,  où  elle  avait  ete  long- 
tem[)S  naturalisée.  Les  vicaires  généraux  du 
diocèse  de  Lyon  dénoncè.'ent  en  niême  temps 
les  margouilïisles,  secle  de  convulsionnaires, 
à  la  tète  desquels  se  trouvait  un  prêtre  fana- 
tique qui  venait,  disait-on,  de  crucifier  une 
jeune  pirsoniie  après  en  avoir  abusé. 

Porlalis  fit  de  l'existence  de  ces  sectes  le 
sujet  d'un  rapport  au  premier  consul  {Ropp., 
30  mess,  an  XI  {\S)  juill.  1803),  dans  lequel 
il  dit  que  toutes  ces  sectes  n'ont  pris  nais- 
sance dans  nus  temps  modernes  que  depuis 
que  la  licence  des  systèmes  et  des  mœurs 
avait  alTaibli  toutes  les  institutions  reli- 
gieuses et  politiques,  et  donne  à  entendre 
que  le  meilleur  remède  est  de  favoriser  les 
institutions  religieuses.  «  Le  cloîlre,  dit-il, 
absorbait  beaucoup  de  mauvaises  têtes.  » 

IM.MEUBLES. 

L'arlicle  organique  11*  porte  que  les  im- 
meubles, autres  que  les  édifices  destinés  aux 
logements  et  les  jardins  aliénants,  ne  pour- 
ront être  affectés  à  des  litres  ecclésiastiques, 
ni  possédés  par  les  minisires  du  culte  à 
raison  de  leurs  fonctions.  Celle  disposition  a 
été  abrogée.  Yoy.  Donations,  Corés,  Desseb- 
Vants,  Titres  ecclésustiques. 

«  Il  est  d'une  bonne  administration  de 
n'autoriser  les  élablissements  d'utilité  pu- 
blique à  placer  leurs  fonds  disponibles  en 
propriétés  immobilières  que  dans  le  cas  où 
il  doit  en  résulter,  pour  ces  établissements, 
un  avantage  immédiat,  tel  que  l'agrandisse- 
ment ou  rassainissemfiit  de  leur  local,  »  a 
dit  le  comité  de  législation,  dans  un  avis  du 
2i  avril  18i0.  Nous  demandons  la  permis- 
sion de  penser  autrement. 

Les  biens  immeubles  ruraux,  appartenant 
aux  fabriques,  doivent  être  administrés  par 
Se  bureau  des  marguilliers  dans  la  forme 
adoptée  pour  les  biens  communaux.  (Z>^cref, 
30c/ec.  1809,  a.  60.) 

Aucun  immeuble  d'église  ne  peut  être  ven- 
du, aliéné,  échangé,  ni  même  loué  pour  un 


lerrae  plus  long  que  neuf  ans.  sans  une  déli- 
bération du  conseil,  l'avis  de  l'évéque  et  l'au- 
torisation du  chef  de  l'Etal.  [Art.  62.)  Voij. 
ALiiiNATioN,  Bail,  Echange.  Vente. 

Le  Iribunal  d'Alencon,  dans  un  jugement 
du  6  o.  tobre  18il,  a  prononcé  que  les  orne- 
ments d'une  chapelle  étaient  immeubles  par 
destination. 

Actes  législatifs. 
Anicles  organiques,   a.  74.— Décr,H  impérinl,   30   déc. 
ISliy,  a.  (iO  eli;2.— Conseil  iriùal,   ..•onnié   de  Ugisiaiion, 
avis,  24  avril  ls40.— Triliuiial  d'Alençoii,  jug  ,  tj  octobre 
1841. 

LM.MOItlLISATION. 

L'immobilisation  est  une  attribution  d'im- 
mulabililé  faite  par  la  loi  A  une  chose  qui  est 
meuble  de  sa  nature. 

La  loi  du  2  janvier  1817  immobilisa  les 
renies  possédées  parles  éablissem  nts  ecclé- 
sias'iques  reconnus  par  l'Eial.  {Art.  3.)  Voi/. 

llENTES. 

Conformément  aux  ilisposilîons  de  l'arlule 
6  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  les  acqui- 
sitions et  emplois  en  rentes  constituées  sur 
l'Etat  ou  sur  les  villes,  ne  sont  point  assu- 
jettis à  la  nécessité  d'une  autorisatiDU  spé- 
ciale; mais  les  rentes  ainsi  acquises  sont 
immobilisées  et  ne  peuvent  être  aliénées  sans 
la  permission  du  roi.  (Instr.  min.  du  17  iuill. 
1825,  a.  20.)  '^ 

LMMOUTALITÉ  DE  L'AME. 
Le  peuple  français  reconnut  l'immortalité 
de  l'âme  par  décret  du  18  floréal  an  II  (7  mai 
17%),  a.  I. 

IMMUNITÉS  ET  PRIVILÈGES. 

Les  immunités  et  privilèges  dont  jouissent 
les  membres  du  corps  diplomatique  élaient 
accordés  aux  représentants  du  pap.e  auprès 
des  puissances  et  à  ceux  des  puissances  au- 
près du  pape,  par  l'article  2  du  Concordat 
de  1813. 

Les  biens  occupés  par  un  établissement 
d'utilité  publique  sont  exempts  d'imposition. 
Yoy.  Privilèges. 

IMPÉKATRICE-MÈKE. 

Par  décret  impérial  du  18  février  1810,  lei 
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congre-galions  nospitalières  de  femmes  fu- 
rent niTses  tous  SI  protection.  [Art.  1.)^ 

P;ir  lin  auire  décret  impérial  dn  o  mai 
1810,  l'éiiiblisstin!  nt  de  la  société  maternelle 
pour  secourir  le<  pauvres  femmes  en  cou- 
ches était  pareillement  placé  sous  sa  pro- 
tection. 

IMPOSÉS  (Les  plus). 

Les  plus  imposés  de  la  commune  sont  quel- 
quefois adjoints  au  conseil  municipal.  Voy: 
Plus-imposés. 

IMPOSITIONS. 

Les  impositions  sont  les  charges  qqe  l'Etat 
met  ou  autorise  à  mettre  sur  les  citoypqs, 

Nous  avons  parié,  sous  le  mot  Costribu- 
TioNS  ,  de  celles  qu'il  met  lui-mémr,  et  au^ 
mots  Chemins  vicinaux  ,  CK^rniES  additio\-b 
NELS,  de  celles  que  les  communes  sont  autori- 
sées par  nos  lois  à  mettre  sur  tous  les  habi- 
tants, comme  aux  mots  Casdel  ,  Oblations, 
Pompes  fukèbres,  nous  parlons  de  celles  que 
les  églises  sont  autorisées  apercevoir  sur  les 
fidèles  qui  les  rréqiientenl.  Il  nous  reste  à  dire 
que  celles  dont  la  perception  n'est  pas  autori- 
sée par  les  lois  ne  peuvent  pas  être  réguliè- 
rement établies  [Cous.  d'Et.,Vl  aotU1837); 
que  le  Concordat  de  Fontainebleau  déclarait 
exempts  de  toute  espèce  d'impôis  les  do- 
maines rendus  au  pape  [Arl.  3);  que  les 
églises  et  les  temples  consacres  à  un  culte 
public,  les  cimeiicres,  les  palais  épiscopaus, 
les  séminaires,  les  presbytères  et  leurs  jar- 
dins ne  sont  pas  imposables.  [Règles  du  ca- 
dastre, nri.  Wi.  Cous.  d'Et.,  ord.  roi/.,  23 
fl«r.  1836;  22 /"«»/•.  1838.) 

L'oblifialion  de  payer  les  impôts  à  l'Em- 
pereur était  enseignée  dans  le  Catéchisme  de 
l'Empire  {11'  iiart.,  leç.  7).    Voy.   Centimes 

ADDITIONNELS,   CONTRIBUTIONS. 

Actes  législalifs. 

Concordai  de  1815,  a.ô.— Catécliisiue  de  l'Empire, II"  p., 
leç.  7.— Conseil  d'iiul,  ord.  roy.,  25  .ivnl  IS.ïti,  17  août 
1837,  22  févr.  1838.— nètjles  du  cadastre,  a.  i05. 

IMPOSITION    DES    MAINS. 

Chez  les  protestants,  l'imposition  des  mains 
constitue  la  consécration  au  ministère  pas- 
toral :  on  ne  puiit  la  recevoir  qu'à  25  ans 
(Décret  imp.,  2!)  mars  1806),  à  moins  d'avoir 
obtenu  qne  dispense  d'âge.   Voij.  Dispenses. 

IMPUliSCUIPTIBlLITÉ, 

Les  immeubles  qui  ne  sont  pas  dans  le 
commerce  sdiil  imprescriptibles,  c'est-à-dire 
ne  sont  cas  de  nature  h  pou\oir  être  acquis 
par  prescription,  [Cod.  civ.,  a.  2226.)  Les 
Koi.isES,  les  (îiMKTiÈnHs,  les  Palais  épisco- 
PAUx  et  les  PREsnYTibiiîs  sont  dans  ce  cas. 
Vol/,  ces  mots  et  I'beschiptihn. 

Le  principe  de  l'iiiipresiriptibililé  des 
églises  et  chapelles  consacrées  ;iu  culte  di- 
vin, principe,  incontestable,  s'applique  seu- 
leinenl  aux  églises  dans  lesquelles  le  culle 
divin  cBt  pub!i([iiement  et  actuellement  cé- 
lébré. [Cour  de  cass.,  air.,  k  juin  183i>.) 

IMPRESSION. 
Dans  les  lois  ecclésiastiques  l'improssiou 
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n'est  considérée  que  comme  moyen  de  pu- 
blication. 

Il  est  défendu  d'imprimer  ou  de  faire  im- 
primer les  lettres  et  instructions  pastorales 
des  ministres  du  cnlle  sans  leur  autorisation 
expresse.  [Arrêt,  Cour  de  cass.,  14.  août  180i.) 

Il  y  a  pour  cela  deux  raisons  qui  sont 
aussi  péremptoires  l'une  que  l'antre  :  la  pre- 
mière, c'est  que  la  loi  sur  la  propriété  litté- 
raire est  générale  et  ne  comporte  aucune 
exception  ;  la  seconde,  c'esl  que  les  ministres 
du  culte  sont  responsables  de  cette  publica- 
tion qui,  dans  certaines  circonstances,  peut 
donner  lieu  contre  eux  à  l'application  de 
peipes  très-fories.  Voy.  Propriété  litté- 
RMRE,  Censure,  Provocation. 

La  même  défense  a  été  étendue  par  le 
décret  du  7  germinal  an  XUI  (28  mars 
1S05),  aux  livres  d'église,  heures  et  prières. 
[Art.  I".) 

Il  ne  suffit  même  pas,  quant  à  ceux-ci, 
d'avoir  l'autorisation  de  l'évêque,  il  faut 
encore  que  cette  autorisation  soit  texlnelle- 
inent  rapportée  et  imprimée  en  tête  de  chaque 
exemplaire,  sous  peine,  pour  l'imprimeur, 
d'èlre  poursuivi  conformément  à  la  loi  de 
1793  sur  la  propriété  littéraire.  [.Art.  1  et  2.) 

Ce  décret  établit  une  prohibition  qui  peut 
tourner  au  détriment  des  auteurs  qui  ont 
fait  des  livres  de  cette  nature,  puisqu'en  re- 
fusant purement  et  simplement  son  autori- 
sation ,  l'évêque  peut  les  priver  du  fruit 
de  leur  travail.  Il  limite  aussi  la  libre  émis- 
sion de  la  pensée.  Sous  ce  double  rap- 
port, l'application  doit  en  être  sévèrement 
rcslreiiiie  aux  ouvrages  spécifiés  qui  sont, 
1°  les  missels,  aniiphoniers,  graduels,  ves- 
péraux, processionnaux,  formulaire  diocé- 
sain pour  le  prone  et  rituels  pratiques  du 
diocèse,  c'est-à-dire  rituels  ne  contenant  que 
les  formules  d'administration  des  sacrements, 
bénédictions  et  autres  fonctions  pastorales 
ou  sncer.lotales,  le  pontifical,  le  bréviaire, 
le  diuriial,  et  le  céiémonial  propre  à  une 
église  ou  à  un  diocèse;  2°  les  Heures  ou 
prières,  c'est-à-dire  les  Eucologes,  Parois- 
siens, .lournée  du  ciirétieit  et  autres  livres  de 
mèine  nature  contenant  eu  entier  ou  eu  par- 
tie, mais  texiueilemeut,  les  prières  que  l'on 
l'ait  publiquement  et  qui  l'ont  partie  do  la 
liturgie  propre  au  diocèse. 

Les  bulles,  brefs,  rescrits  et  autres  expé- 
ditions de  la  Cour  de  Kome  même  ne  con- 
cernant que  (les  particuliers  à  l'exception 
néanmoins  des  brefs  de  la  Pénitencerie  pour 
le  for  inlériour  seulement,  ne  peuvent  étro 
imprimés  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. [Alt.  org.,  a.  1.  Décret  du-28  févr.  1810, 
a.  1.» 

Actes  Içgislatifs. 

Anlcles  organiiiiies,  y.  t.— ioi  du  17  juili.  1703,  a.  1  et 
a.— |)(ifrels  impériaux  jl(i  7  (jcrm.  au  -Mil  (iti  ip^rs  |8(W), 
a.  1  ;  28  févr.  1810,  a.  t.— Cour  do  cassation,  arr.,  Il  aoiU 
»8Uk. 

i:\IPJ\lMEUHS. 

Los  imprimeurs-libraires  no  peuvent  faire 
imprimer  ou  réimpriiiler  les  livres  d'église, 
les  heures  et  prières,  sans  la  permission  de 
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l'év^^quo  dioci^snin.  Décret  du  7  r/erm.  an 
XII l  (28iuiirs  1805^  ;i.  1. 

Ils  soiéI  tenus  de  rapporter  texliiellenienl 
celte  permission  et  de  la  mettre  en  iC'te  de 
chaque  cxeni;ilaire.  [II.) 

Ceux  iiiii  l'eraieiil  imprimer  ou  réimprimer 
ces  sortes  de  livres  sans  la  permission  de 
l'évéque  s'exposeraienlà  être  poursuivis  con- 
formément à  la  loi  do  19  juillet  1793.  (II)., 
art.  2.    Voy.  Piiopriktk  littéraire 

Les  imprimeurs  lithoiiraphcs  ont  besoin 
d'un  brevet,  tout  comme  les  imprimeurs  or- 
dinaires, et  sont  tenus  de  déclarer  avant  l'im- 
pression et  de  déposer  avant  publication  les 
écrits  qu'ils  vont  reproduire.  [Loi  du  21  oçt. 
1814,  a.  11  el  IV.  Ord.  roy.,  8  oct.  1817.) 

Ceci  ne  peut  s'appliquer  eu  aucune  ma- 
nière aux  administiations  qui  lithographient 
elles-mêmes  leurs  circulaires  ailmimstralivc^s, 
au  lieu  de  les  faire  copier  par  dos  expédition- 
naires ou  de  les  faire  imprimer. 

Actes  législaiifs. 

Lois  du  19  juill.  1703,  a.  1  el  -2;  du  21  oct,  1814,  a.  11 
et  14.— Ordonnance  royale  du  8  ocl.  1817. 

INALIÉNABILITÉ. 

Les  choses  inaliénables  sont  celles  dont  la 
propriété  ne  peut  pas  changer  de  main,  c'est- 
à-dire  sortir  de  celles  dans  lesquelles  elle  se 
trouve  pour  passer  dans  d'autres, 

La  loi  du  2  janvier  1817  porte  que  les  biens 
immeubles  et  les  rentes  appurtcnant  à  un 
établissement  ecclésiastique  seront  possédés 
à  perpétuité  par  cet  établissement  et  svroiU 
inaliénables,  à  moins  que  l'aliénation  n'eu 
soit  autorisée  par  lec'.ief  de  l'Etat  {Art.  3);ce 
qui  est  conforme  aux  dispositions  de  l'ar- 
licle  .537  du  Cod(>  civil.  Celle  du  2i  mai  1825 
porte  qu'en  cas  d'extinction  d'une  congréga- 
tion ou  maison  religieuse  de  femmes  ou  de 
révocation  de  l'autorisation  qui  lui  aurait 
été  accordée,  les  biens  acquis  par  donation 
entre-vifs  ou  par  disposition  à  cause  de  mort, 
feront  retour  au\  donateurs  ou  à  leurs  pa- 
rents au  degré  successible,  ainsi  qu'à  ceux 
du  testateurs  au  même  degré,  et  que  les  biens 
qui  ne  feraient  pas  retour  ou  qui  auraient 
été  acquis  à  titre  onéreux  seront  attribués 
et  répartis,  moitié  aux  établissements  eci  lé- 
siastiques,  moitié  aux  hospices  des  départe- 
ments dans  lesquels  seront  situés  les  éta- 
blissements éteints,  (Art.  7.) 

La  -consulte  de  Lyon  avait  déclaré  que  les 
biens  actuellement  possédés  par  le  clergé  ne 
pourraient  être  vendus.  Cons.  de  Lyon,  lois 
or  g.,  5  pluv.  an  X  (25  janv.  1802),  lit.  2,  a.  S. 

Actes  législatifs. 

Consulte  de  Lyon,  lois  ()rg;in.,  S  |iluv.  an  X  (2oj:inv. 
1802;,  l.  2,  a.  Is.— Code  civil,  a.  5.37 -Lois  du  2  jauv. 
1817,  a.  5;  2i  mai  18-2:i    a.  7. 

INAMOVIBILITÉ. 

I.  Dt!  rin.imovibililé.  —  II.  Dispo.sitions  législatives 
à  cet  é^ard.  —  III.  Titulaires  ecclésiastiques  iii,-»- 
movibles. 

1'  De  l'inamovibilité. 

Un  titulaire  est  inamovible  lorsque  l'auto- 
rité supérieure  ne  peut  pas  l'ôter  arbitraire- 
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ment  de  la  place  qu'il  occupe  ponr  le  trans- 
férer ailleurs. 

Le  titulaire  inamovible  ne  peut  pas  être 
changé  de  place  sans  son  consentement,  mais 
il  peut  être  desliiné,  à  la  suite  d'un  jugement 
régulièrement  instruit.  Voy.  Destitution 

Il  ne  laut  donc  pas  confondre  l'amovibilité 
avec  la  destitution,  ainsi  que  l'ont  fait  quel- 
ques cinonistes,  et  entre  autres  M,  l'abbé 
André,  dans  un  article  excellent  d'ailleurs, 
au{(iiel  nous  renvoyons  ceux  qui  désirent 
avoir  sur  ce  sujet  des  renseignements  qui 
n'entrent  pas  dans  notre  plan. 

C'est  à  tort  aussi  qu'en  matière  ecclésias- 
tique on  distinguerait  deux  espèces  d'inamo- 
vibiliié  :  l'inamovibilité  civile  et  l'inamovi- 
bilité canonique. 

L'anioi'ité  civile  n  a  rien  voulu  faire  qui 
fût  contraire  aux  canons  ecclésiastiques  et 
aux  usages  des  églises  de  Kranee,  du  moins 
en  ce  (jui  concerne  l'inamovibilité  des  pas- 
leurs. 

M.  de  Cormenin  s'est  fourvoyé  ici  plus  que 
personne,  lorsqu'il  a  dit  que  les  curés  te- 
naient leur  inamovibilité  de  i'agrément  de 
l'autorité  civile.  {Droit  adm.,  loin.  III  ,  ch. 
1",  Jurit^pr.,  §  18,  note.)  ils  la  tiennent  de 
leur  qualité  de  pasietir,  des  usages  et  lois 
ecclésiastiques.  L'autorité  civile  n'a  fait  auire 
chose  que  la  rcconiiaîlre  et  la  garantir. 

«  Un  projet  de  décret  du  mois  de  février 
1812,  rédigé  au  sujet  de  quelques  prêtres  du 
diocèse  d'Amiens,  qui  avaient  refusé  de  dire 
des  messes  mortuaires,  portait,  dit  M.  de 
Cormenin  {Dr.  adm.  appendice.  Abus,  §  1), 
que  toute  personne  morte  dans  l'état  exté- 
rieur de  rÉglisc  catliolique,  a  droit  aux  se- 
cours spirituels  de  cette  Eglise,  et  qu'ainsi, 
c'est  de  la  part  des  ecclésiastiques  manquer 
à  un  des  premiers  devoirs  de  leur  ministère, 
que  de  refuser  dans  ce  cas  les  offices  qui 
leur  sont  demandés.  »  Déclarant  l'abus,  le 
conseil  d'Eial  prenait  une  décision  ainsi 
conçue  :  [Art.  2.)  «  A  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  tout  ecclésiastique 
qui,  sous  quelque  prétexte  qiîe  ce  soit,  fera 
de  semblables  refus,  sera  réputé  démission- 
naire et  éloigné  de  dix  myriamètres  ,  atl 
moins,  du  diocèse  oiî  il  exerçait  des  fonctions 
pastorales.»  C'est  ainsi  que  le  despotisme  en- 
tendait l'indépendance  spirituelle  du  prêtre 
et  la  liberté  de  la'conscience.  » 

2*  Dispositions  législatives  a  cet  c^ard. 

L'autorité  civile  ne  reconnaît  que  deux 
espèces  de  pasteurs,  qui  sont  les  évêijues  et 
les  curés.  (  Art.  org.  9  et  Ki  ,  scet.  2,  .'!  et  4.) 

Nulle  part  elle  ne  les  déelare  inamovibles, 
parce  qu'elle  suppose  qu'ils  le  sont  de  droit 
en  Fiance,  el  elle  laisse  suf  ce  point  les  cho- 
ses dans  l'état  où  elles  étaient  anciennement. 
Mais  lorsqu'elle  organisa  le  culte  à  la  Mar- 
linicjue  el  à  Sainie-Lucie,  où  les  titulaires 
des  cures  étaient  anciennement  des  reli- 
gieux que  leurs  supérieurs  pouvaient  rap- 
peler ou  déplacer  à  leur  gré,  elle  eut  soin  do 
dire  que  les  curés  seraient  amovibles.  13 
messidor  an  X  (2  juillet  1802J. 
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L'inamovibilité  des  pasieurs  n'est  donc 
pas  une  concession  de  l'aulorité  civile.  C'est 
anjourd'liui  comme  anciennement  une  con- 
cession de  l'auloiilé  ecclésiastique  et  elle 
doit  être  régie  par  les  canons. 

La  confusion  d'idées  à  ce  sujet  lient  à  ce 
que  l'autorité  ecclésiastique  a  institué  des 
pasieurs  là  où  l'autorilé  civile  ne  reconnaît 
que  lies  vicaires  ruraux  d'un  rang  inférieur 
à  celui  des  vicaires  urbains  auxquels  elle 
donne  le  pas.  {Art.  org.  31.)  D'où  il  résulte 
quedes  titulaires,  que  les  Articles  organiques 
déclarent  révocables  parl'évéque,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  pas  être  pasteurs  dans  l'organi- 
sation telle  qu'ils  l'ont  faite,  sont  révoqués 
arbitrairement  par  les  évèques  qui  les  ont 
établis  pasteurs  avec  le  consentement  du 
gouvernement. 

3' Quels  sont  les  titulaires  inamovibles? 

En  droit,  tous  les  pasteurs  du  second  or- 
dre régulièrement  institués  doivent  être  ina- 
movibles, et  le  sont  à  raison  de  leur  litre 
el  en  verlu  des  lois  civiles  et  canoniques 
qui,  loin  d'être  abrogées  par  la  législation 
nouvelle,  ont  été  au  contraire  maintenues 
en  vigueur. 

Le  desservant  n'est  déclaré  révocable  par 
l'article  31  des  Articles  organiques  et  n'est 
révoqué  que  parceqn'il  est  simplemenl  coiu- 
missionné.  Il  en  e>l  de  même  des  curés  aux 
col  )nies.  Ce  sont  des  vicaires  et  non  des  curés. 
Lnis>cz-les  avec  leur  siniple  titre  de  vicaire,  si 
vous  voulez  user  du  droil  de  les  révoquer,  ou 
bien  cessez  de  les  révoquer  arbitrairement, 
si  vous  continuez  à  en  faire  des  curés.  Voij. 

RÉVOCATION. 

A  l'occasion  des  cnanoines,  le  gonverne- 
inent  est  en  complète  opposition  avec  les 
Articles  organiques  qui  ,  en  rendant  l'exis- 
tence des  chapitres  f.icult.ilive  (yt/7.  org.  1 1  ), 
en  a  (ail  un  sinipie  élablis>eincnt  diocésain 
que  l'evêque  peut  organiser  comme  bon  lui 
semlilc,  qu'il  peut  supprimer  à  songréct  dont 
les  membres  par  conséquent  n'ont  en  prin- 
cipe aux  yeux  de  la  loi  aucun  droil  au  pri- 
vilège d'ina:n(>\ibllilé  dont  iouissaient  les 
anciens  chapitres. 

Cène  serait  qii  a  raison  de  leur  nomina- 
tion par  le  chef  de  l'Etat,  el  du  dessein  formé 
de  les  laisser  inamovililes  ,  qu'ils  pourraient 
prétendre  à  celle  faveur,  si  le  décret  aposto- 
lique du  10  avril  1802  n'avait  prescrit  de 
faire  le  relab.issemeni  des  chapitres  confor 
niement  aux  règles  canoniques. 

L'inamovibilité  des  pasteurs  el  générale- 
ment de  tous  les  titulaires  eci  Icsiasliques 
n'est  pas  rigoureusement  rcspeclépar  l'Llal. 

Les  décrets  impériaux  du  17  novrinl)re 
1811  et t>  novembre  18l.'l,(iui  règlent  l'inclcni- 
iiilè  qui  est  duc  au  remplaçant  provisoire 
d'un  curé  ou  desservant,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  éloignés  de  leur  poste,  supposent 
aux  évoques  comme  inconle.slable  le  droit 
(ie  les  écarter  pour  uu  temps  plus  ou  moins 
long. 

.M.  de  Cormenin  qui,  du  reste,  ne  l'ait  en 
cela  qiie  reproduire  l'opinion  ilu  conseil 
tl'Klat,  va  plus  loin  encore.  «  Du  principe 
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que  l'inaniovibililé  du  titulaire  n'emporte 
pas  la  perpétuité  de  l'office,  dil-il,  et  qu'une 
cure  peut  êire  supprimée  par  son  union  à 
une  autre  cure,  ou  à  tout  autre  établisse- 
ment ecclésiastique,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois,  lorsque  l'utilité  des  fldè- 
les  el  les  nécessités  du  service  religieux  le 
commandent ,   il  suit  : 

"Que  l'union  d'une  cure  h  un  chapitre, faite 
par  un  évéque  et  approuvée  par  le  roi,  éteint 
le  titre  de  la  cure  et  fait  cesser  les  fonctions 
de  curé. 

c  Les  conséquences  d'une  pareille  union 
sont  graves;  car,  1°  en  supprimant  le  litre  et 
les  fonctions,  elles  ôli'iit  au  curé  son  inamo- 
vibilité qui  ne  peut  lui  être  enlevée  que  par 
une  sentence  de  déposition  rendue  selon  les 
formes  canoniques  et  confirmées  par  la  loi  : 
2'  elles  lui  ôtent  son  trailcmeut  de  curé,  car 
il  n'est  plus  curé  ;  3°  elles  le  soumettent, 
comme  simple  prêtre,  à  l'iulcrdit  arbitraire 
de  son  évéque. 

c(  Ces  conséquences  s  appliqueraient,  par 
une  étroite  analogie,  aux  juges  et  conseil- 
lers titulaires  des  tribunaux  el  cours  royales 
supprimés;  ils  perdraient,  par  la  force  ra- 
tionnelle du  même  principe,  leur  inamovibi- 
lité, leur  traitement  et  leur  litre. 

«  L'inamovibilité  des  curé>  ne  résulte  pas, 
en  termes  exprès,  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  ;  elle  n'est  établie  que  par  le^  canons 
de  l'Eglise  et  par  une  ordonnance  de  Louis 
XIV  du  29  janvier  1G86.  Mais  on  peul  l'in- 
duire aus>i  de  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etal.  Vny.  l'orlonnance  du  H  juillel  182V 
{Cliusles]  el  celle  du  16  février  1820  (Simttj, 
23  avril  1837  [Boyer). 

«  L'inamovibilité  protège  les  curés  contre 
les  caprices  des  évèques  el  du  gouverne- 
ment. Mais  elle  ne  saurait  les  dérober  ni  aux 
déclarations  d'abus  de  celui-ci,  ni  aux  justes 
fulminalions  de  ceux-là. 

Il  Les  juges  prévaricateurs,  qui  sont  ina- 
movibles, perdent  leur  lilre  en  vertu  d'un 
jugement  spécial;  sans  quoi  il  n'j  aurait 
plus  de  justice. 

«  Les  prêtres  scandaleux  sont  interdits  a 
facris  par  le  pape,  s'ils  sont  évèques,  ou  par 
les  évèques,  s'ils  sont  curés,  en  verlu  d'une 
sentence  régulière;  sans  quoi  il  n'y  aurait 
plus  de  religion. 

«  La  question  de  l'inamovibililé  des  suc- 
cursalistes, qui  parait  d'abord  aller  loulc 
seule,  csl  pleine  de  dillicullès  ,  en  y  regar- 
dant de  près.  Une  vigilance  sobre,  douce  et 
feriiie  importe  aujourd'hui  plus  que  jamais 
à  la  discipline  des  inceurs.  La  cenlralisation 
des  pouvoirs  n'est  jias  moins  le  lien  de  l'E- 
glise que  le  lien  de  l'Etal." 

Il  est  inutile  de  dire  que  les  principes  et 
les  raisonnements  do  ci't  habile  publicisle 
sont  en  opposition  avec  les  principes  du 
droil  canon  el  la  discipline  constante  de  l'E- 
glise. 

Actes  téijislatifs. 

Oécrel  a|>osloliquc.  10  .ivrjl  180i.— Articles  organi(|ues, 
a.  !t,  Il  i'l5l. — Arriilc  ccmsulairc  tlu  l.'^  iiici».  an  \  (à 
jiiill.  I«0î  . — DûcrcH' lra|>cri.m\,  17  iiov.  1811.— l'rnjel 
dedéiivi.fevr.  I81i 
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Auteurs  il  ourrafjes  cilés. 
Cnrmenin  (M.  de),  Pioi(   (iliitinislratil,   l.    111,    cli.  1", 
Juiiipr.,  §  l",Loie;  A|i|,enJ,,  !)  1",  a.  4. 

INCAPACirÉ. 

L'iiiciipacilé  i-st  le  ilcfaiil  il';ii)liluiJi;  pour 
faire  une  chose  i|lu>lcoii(]UC. 

Elle  osl  iialurclle.  civile  ou  ccrlésiasli(iiie, 
selon  qu'elle  a  smi  fniidi'iiieiit  iliiiis  l'orilre 
de  l.i  iiaiure,  li.iiis  l'ordre  civil  ou  dans  l'or- 
dre eetlesiiisliiiiii'. 

L'iiicapaiilc  ililTère  dcrincoinpalibilité,  eu 
ce  {|u'elle  aiïecle  la  |)ersonne,  lundis  que 
riiuriiiiipaliliililé  affeclc^  i'eiiipli)i. 

Lorsque  riiicoinpalihilile  a  été  prononcée 
par  la  loi,  celui  qui  oc<  upe  l'euiploi,  iiui  est 
investi  du  lilre  dixlarc  inconipalible  avec 
d'autres  litres  ou  emplois  ,  se  trouve  inha- 
bile à  les  remplir,  ne  peut  pas  èlre  réguliè- 
rement appi  lé  à  lis  remplir,  m;ii'j  il  n'cat  pas 
pour  cela  incapable  de   les  remplir. 

On  dewail  l'obiiger  de  se  demellre  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  (l(!ux  litres  ou  em|)lois; 
mais  ses  ai  les  ne  seraient  p.is,  comme  ceux, 
de  l'incapable,  frappes  de  nullité. 

S(iu>  l'ancienne  le(;islalion ,  la  profession 
religieuse  produisait  l'effet  de  la  mort  civile. 
Celui  ((ni  avait  prononcé  ses  vœux  ne  comp- 
tait plus  dans  la  société.  Il  n'y  possédait  rien, 
ne  pouvait  rien  y  possé  1er.  Il  était  inc  ipable 
des  actes  de  la  vie  civile  à  la(|nelle  il  avait 
volontairemeiil  renoncé  en  entrant  en  reli- 
gion. 

L'Assemblée  constituante,  (|ui  supprimait 
les  couvents  pour  avoir  leurs  biens  et  non  , 
comme  elle  le  proclamait  iiautemenl,  [lour 
rendre  à  la  so(  iélé  des  hommes  que  li'  fana- 
lisiue  en  avait,  selon  elle,  arraches,  eut  soin 
de  niainlenir  cette  Incapacité.  Llle  déclara 
que  les  religicuv  qui  sortiraient  de  leurs 
maisons,  demeureraient  incapables  de  suc- 
cessions et  ne  pourraient  recevoir  par  do- 
nation entre-vifs  et  trstamentaire  (jue  des 
pensions,  dei  rentes  viagères.  [Décrcl  du  20 
[evr.  1790.) 

La  capacité  de  posséder  ne  leur  fut  rendue 
que  lorsqu'on  n'eut  plus  lieu  de  craindie 
qu'ils  pourraient  en  profiter  pour  réclamer 
une  part  dans  b  s  propriétés  ecclésiastiques 
dont  la  nation  avait  été  mi^e  en  possession. 
Le  décret  d  i  18  vendémiaire  au  II  (9  oct. 
n'JJ]  les  admit  à  parlager  dans  les  succes- 
sions à  échoir,  concunemment  avec  leurs 
autres  cobérilicrs,  mais  à  la  charge  que  leur 
trailcmenl  Oiminueraii  en  proportion  du  re- 
venu qu'ils  prendraient  dans  les  successions. 
Celui  du  5  biumaire  suivant  (20  du  ntème 
mois)  les  autorisa  à  recueillir  les  successions 
échues  à  compici-dulijuillet  1780, à  la  même 
charge,  néanmoins  que  le  décret  précédent. 
(Àtt.k.) 

La  même  disposition  fut  reproduite  dans 
les  articles  3  et  k  du  décret  du  17  nivùse 
même  année  (0  janvier  17i)4-). 

Le  con-eil  des  anciens  déclara  ,  par  la  loi 
du  2  fructidor  an  IV'  (10  août  nOtiJ,  que  Ici 
religieux  émigrés  ou  depories  à.  l'epoiiue  de 
la  promulgation  de»  deux  précédents  d.'ciels 
ne  pouvaient  pas  en  réclamer  le  bénéfice. 

DicTioMW.  DE  Junisr.  ecclks.  II. 


Mais,  du  reste,  elle  ne  changea  rien  à  l'et.f 
des  religieux  dont  la  capacité  se  Irouvail 
déjà  complètement  reconnue  el  garantie  par 
la  déclaration  des  dro;ls  de  l'homme  et  du 
citoyen  {An.  '2),  et  la  ('.i.nslilution  du  'iV  juin 
170;{  [Alt.  122)  ,  les  Droils  de  Ihomme  (.1)7. 
^'),et  la  Coi.stitiilion  du  5  IVuclidor  an  111 
[22  août  1705]  (/Ir/ ;5u2).  et  a  été  reconnue, 
el  garantie  depuis  par  les  conslituiions  sub- 
séquentes  comme  par  l'arl.  8  dti  (^,ode  civil. 

Le  décret  du  27  novembre -20  décembre 
déclara  incapables  d'aucune  (onction  pu- 
blique les  ecclesiasliques  (lui  refusaient  le 
serment,  ou  ((ni,  après  l'avoir  prêté,  refu- 
saient d'ubeir  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
ticnale.  {.\rt.  (i  el  7.) 

Sous  la  législ  ilion  actuelle,  les  personnes 
ecclésiasli(iues  engagées  par  des  vœux  dans 
les  communautés  religieuses  ne  sont  plus 
fr.ippées  d'incapacité.  Leur  émancipation 
civiie  a  élé  maintenue.  Ain^i  elles  jouissent 
de  lous  les  droils  civils  que  les  luis  accor- 
dent aux  autres  citoyens. 

llependaiil,  le  décret  impérial  du  18  février 
1800,  relatif  aux  congrégations  ou  m  lisons 
hospitalières  de  femmes,  après  avoir  dit  : 
«  t'l)aque  hospitalière  conservera  l'entièro 
propriété  de  ses  biens  et  revenus,  et  le  droit 
de  les  administrer  el  d'en  disposer  confor- 
mément au  Code  civil  [Art.  9),»  ajoute  im- 
médialement  ;  «  Elle  ne  pourra,  par  actes 
enire-vifs,  ni  y  renoncer  au  profit  de  sa  fa- 
mille, ni  en  disposer,  soit  au  profit  de  la 
congrégation,  soit  en  faveur  de  qui  que  ce 
soit  [An.  10)  :  ce  qui  est  une  dérogation 
foruicllc  à  l'article  002  .ic  ce  même  Code 
civil ,  dont  l'Euiperour  recommandait  l'exé- 
culiou. 

L'exercice  du  droit  résultant  tic  ce  mémo 
article  est  soumis  à  la  permission  spéciale 
de  la  supérieure  générab',  par  les  statuts  des 
sœurs  de  la  Chari'é  de  Besançon,  publiés  le 
28  août  1810,  et  il  est  recoinusandé  à  celle- 
ci  de  n'accorder  la  permission  qu'avec  pru- 
dence, et  seulement  pour  des  meubles,  lin- 
ges et  effets  conformes  à  la  pauvreté  et  i\ 
l'uniformié  recommande 'S  par  les  règles  de 
l'institut.  (Sl.il.,  §  En(jaij.  recip.,  a.  2.) 

Ilesl  rej,lreint  par  la  lui  du  2imai  1823, dont 
l'ùrlicleS  porte  :  «  Nulle  personne  faisant  partie 
d'un  établissement  autorisé  ne  pourra  dispo- 
ser par  acte  enIre-vifs  ou  par  testament,  so't 
au  profit  de  cet  établissement,  soit  au  profit  de 
l'un  de  ses  membres,  au  delà  du  quart  de  ses 
biens,  à  moins  que  le  don  ou  legs  n'excède  pas 
la  somme  de  dix  mille  francs.  Celle  prohibition 
cessera  d'avoir  son  effet  relativement  aux 
membres  de  l'établissement,  si  la  légataire  ou 
donataire  était  hériiière  en  bgne  directe  de  la 
teslalrice  ou  donatrice.»  (.1(7.5.) 

La  religieuse  assujettie  à  cette  formalité 
par  les  slaluls  de  sa  communauté  ,  ou  dont 
les  droit!,  ont  été  resireinis  par  le  décret  im- 
périal du  18  février  180J,  recouvre  la  liberté 
pleine  et  enliére  de  leur  exercice,  si  elle  ren- 
tre dans  It!  niDiule  d'une  façon  ou  d'une  autre, 
puis(iiie  ces  entraves  n'avaient  élé  mises 
au  libre  exerciie  de  ses  droits  qu'à  cause  de 
sa  qualité  el  de  sa   profession.  t'.'e>t  en    c« 
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soDS  que  prononça  la  Cour  d'appel  de  Trê- 
ves, le  13  août  1813. 

Une  incapacité  d'un  genre  lout  ilifférenl  a 
été  établie  par  l'article  909  du  C  )de  civil,  qui 
ne  permet  pas  au  ministre  du  culte  de  profi- 
ler des  isposilions  testamentaires  faites  en 
sa  faveur  par  une  personne  à  laquelle  il  a 
porté  les  secours  de  la  religion,  pendant  la 
maladie  dont  elle  est  moite,  si  c'est  durant 
celte  maladie  qu'elles  ont  été  failes. 

Le  tribunal  civil  de  Vers.iilles  déclara  va- 
lide (-2 août  1813)  un  legs  universel  fait  à  un 
prêtre  par  un  teslnment  olographe  antérieur 
à  la  dernière  maladie  de  la  testatrice,  bien 
que  celui-ci  eût  dit  constamment  la  messe  à 
la  défunte  duranUsa  dernière  maladie  ,  et  la 
Cour  d'appel  de  Paris  coufirma  ce  jugement 
(3  juillet  1813). 

La  Cour  d'appel  de  Grenoble  a  jugé  que 
la  proliibition  contenue  dans  cet  article  ne 
pouvait  s'appliquer  qu'au  ministre  du  culte 
qui  aurait  dirigé  la  conscience  du  testateur 
au  tribunal  de  pénitence  durant  sa  dernière 
maladie,  clqi:  l'adminislrationde  l'exlrême- 
onction  ne  serait  pas  suffisaiite  pour  carac- 
tériser l'empire  d'un  prêtre  sur  l'esprit  du 
malade  (liavril  i806),  décision  qui  fut  adop- 
tée par  la  Gourde  cassation  à  laquelle  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Grenoble  avait  été  déféré 
fl"  mai  1807).- 

Les  incapacités  civiles  (lui  lient  les  mem- 
bres d'une  congrégation  sont  anéantie^  par 
la  suppression  de  la  congrégation.  (Cour 
d'tipj).  de  Trêves,  13  août  1813.) 

Actes  législatifs. 

DécreU,  20  févr.  1790,  18  verni,  an  U  (9  oci.  1703),  S 
briim.  a»  II  (26  ncl.  1793),  a.  4;  17  iiiv.  .in  11  (6  janv. 
1791),  a. 3  et  i.— Coiisliluliuns  du  24  juin  1793,  a.  122;  S 
fruct.  au  III  (22  août  179S),  a.  3ï2.— Code  civil,  a.  902  et 
909.— L'iis  du  2  lru(l.  an  IV  (19  anùl  17>,1G),  a  2;  24  mai 
182.Ï,  a.  0.— Décrets  im|)ériaux,  18  févr.  1809,  a.  9;  28 
aoAl  1810.— Cours  d'appel  de  tirenoljle,  18  mai  1800;  de 
Taris,  3  juill.  1813  ;  du  13  août  1813. 

INCOMPATIBILITÉ. 

Dans  sa  décl.iralion  des  droits  de  l'homme, 
rAsu>mb'.ée  nationale  dit  que  tous  les  ci- 
toyens étant  égaux  aux.  yeux  de  la  loi, 
étaient  égal  ment  admissibles  à  toutes  digni- 
tés, places  et  emplois  publics  selon  leur 
capacité  et  sans  autre  distinction  que  celle 
de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents.  (Décret, 
20  à  26  août -3  nov.  1789  ,  a.  ti.)  Ce  principe 
doit  dominer  l'incompalibililé. 

Les  choses  Incompalibles  sont  celles  qui 
ne  peuvent  pa^  aller  ensemble. 

L'incompatibilité  est  naturelle  ,  ou  civile  , 
ou  ecclésiastique.  L'incuiiipatibilité  naturelle 
est  celle  qui  résulte  d('  la  nature  même  des 
choses.  L'incompalibililé  civile  est  celle  qui 
a  clé  iléclarée  par  la  loi  civile,  et  l'incompa- 
tibilité ecclésiasti(jue  est  celle  (lui  a  été  dé- 
clarée par  la  loi  ccclésiasli(iue. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  do  l'incompali- 
bilité  naturelle,  qui  est  complètement  élran- 
gèrc  à  notre  sujet.  Nous  ne  dirons  rien  de 
l'incompalibililé ecclésiasti(|ue,  parce  qu'elle 
"ipparlient  au  droit  canon.  Un  mot  seulc- 
iinnl  'le  (pielques  incoinpalibililés  civiles  qui 
entrent  d.iiis  notre  sujet. 
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Le  sénalus-consulle  du  17  février  1810 
porte  que  toute  souveraineté  étrangère  est 
incompatible  avec  Texercice  de  toute  auto- 
rité spirituelle  d:ins  l'intérieur  de  l'Empire. 
(Art.  12.)  On  a  considéré  cette  incompatibi- 
lité qui  avait  été  prononcée  contre  le  pape, 
au  moment  où  on  le  dépouillait  de  ses  Etats, 
comme  abolie  par  le  traité  de  paix  qui  les  lui 
a  rendus. 

Un  décret  du  2  septembre  1790  déclare 
les  fonctions  ecclésiastiques  incompatibles 
avec  celles  de  juge. 

Par  une  décision  du  premier  consu. ,  en 
date  du  23  fructidor  an  X  (10  sept.  1802),  il 
fut  dit  que  les  fonctions  de  maire  étaient  in- 
compatibles avec  celles  du  ministère  sacer- 
dotal. Elle  n'a  pas  été  reconnue  et  le  gou- 
vernement ne  s'en  est  pas  servi. 

Il  est  probabli!  qu'elle  ne  concernait  que 
les  prêtres  exerçant  avec  un  titre  public. 
Cependant  j'ai  souvent  entendu  parler  d'un 
rich.^  propriétaiie  qui  ,  nommé  curé  dans 
sa  propre  commune  par  l'autorité  ecclésias- 
tique, fut  nommé  maire  par  l'auturiié  civile, 
et  conserva  longtemps  l'un  et  l'aulre  titre. 

Un  arrêté  du  9  tliermi  lor  an  IX  ,  qui 
nomme  les  maires  et  les  adjoints  en  Piémont, 
comprend  un  prêtre  et  deux  chanoines  ,  les 
seuls  qui  eussent  été  présentés  par  l'autorité 
civile  en  première  lii;ne.  On  ne  pensait  donij 
pas  alors  qu'il  y  eût  incompatibilité  avec  le 
ministère  sacerdotal  et  la  qu  ilité  de  maire. 

«  11  est  proposé,  dit  le  procès-verbal  de  l'AS' 
semblée  n;itioiiale  du  23  décembre  1789, 
qu'aucun  citoven  actif  ne  doit  être  exclu  deJB 
emplois  publics,  sous  prétexte  de  la  profes- 
sion qu'il  exerce  ou  du  culte  qu'il  professe. 
Par  conséquent  les  Juifs  doivent  être  admis- 
sibles aux  emplois  publics.  » 

Le  lendemain  fut  rendu  un  décret  (|ui  dé- 
clarait les  non  catholiques  capables  de  tous 
emplois  civils  et  militaires. 

On  raisonnait  juste  à  cette  époque  ,  mais 
ce  n'était  pas  toujours  et  pour  longtemps. 

Le  2-11  septembre  1790,  un  décret  décida 
que  les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  pas  être 
élus  aux  places  de  juges  dont  les  lonctions 
étaient  déclarée.^  incompalibles  avec  leur  mi- 
nistère. On  conçoit  en  effet  qu'un  hom:iie 
dont  la  vie  tout  entière  est  consacrée  à  l'é- 
tude, à  l'enseignement  et  à  la  pratique  de  ce 
qui  est  juste  n'était  pas  fait  pour  rendre  la 
jusiice  telle  qu'on  la  voulait  alors. 

Le  même  décret,  qui  excluait  les  ecc!é- 
siasli(|ues  des  fonctions  de  juge,  déclarait 
que  les  non  catholiques  y  étaient  admissibles 
sans  se  donner  la  peine  d'excepter  au  moins 
ceux  (lui,  parmi  eu\,  rempliraient  les  lonc- 
tions (le  ministre  ilu  culte,  {.irt.  G.) 

On  avait  déjà  déclaré  les  fonctions  d'évé- 
(|ue,  curé  et  vicaire,  inrompatiblesaveccelles 
de  maire  et  autres  olïices  municipaux,  Je 
inéiiie  (|u',ivec  celles  de  niembres  des  direc- 
toires de  district  et  de  dé().irtemeiil  ( />(;c»C/ 
(/(«  l■2juiU.-•2'^  atiût  1790,  a.  G),  ajoutant  (|iie 
celte  incompalibilile  n'aurait  irelTel  (|tio 
pour  l'avenir.  (.1(7.  7.) 

Un  décret  du  20  nivôse  an  II  (9  janv.  1794) 
inleiilil  '•  I   ,;!  ri'oyen  déjà  employé  l'excr"» 
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cice  d'une  autorité  chargée  de  la  surveilliince 
médiate  ou  iuiinédiate  des  fonclions  qu'il 
occupe. 

Le  conseil  d'Klat,  à  l'occasion  d'une  de- 
mande à  fin  d'autorisation  qui  lui  était  sou- 
mise, considéranl  que  la  délibéraiion  du 
conseil  municipal  avait  élé  prise  sous  la  pré- 
sidence du  curé  comme  maire;  que  ceKe 
double  fDUClion  paraissait  incoinpalihlo;  que 
le  curé  avait  des  devoirs  religieux  à  remplir 
qui  coiilrarieraienl  souvent  l'exercice  de  ses 
fonclions  civiles;  que  dans  les  fonclions  île 
inair:'  le  curé  pourrai!  se  rendre  en  certain 
cas  irré^;ulier;  que  dans  les  fondions  de  curé 
il  est  sujet,  dans  d'autres  circonstances,  à 
la  surveillance  du  maire;  que  l'inlérêi  di;  la 
commune  peut  être  quelquefois  en  opposi- 
tion avec  celui  du  curé,  et  que,  dans  ce  cas, 
ie  maire  est  décliar{;é  de  faire  valoir  les 
droits  des  habitants,  lut  d'avis  qu'il  y  avait 
ii(  u  d'ajourner  la  décision,  et  cejiendanl  de 
renvoyer  au  laiiiisire  de  l'intérieur,  pour 
qu'il  présentât  à  ï'a  Majesté  un  rajiporl  sur 
la  question  de  savoir  si  les  fonctions  de  curé 
et  de  maire  n'étaient  pas  incouipalibleSi 
{Avis,  n  bruin.  an  XIV.) 

11  suffit  délire  cet  avis  pour  s'apercevoir 
que  la  plupart  des  raisons  alléguées  n'é- 
taient que  spécieuses.  Devenu  plus  hardi  en 
18i7,  il  a  prononcé  l'incompatiliililé. 

Quelques  mois  après,  on  décida  qu'il  n'y 
avait  pas  incompatibilité  entre  le  sacerdoce 
el  la  judicalurc.  (Jaufl'ret,  Mem.,  1802,  l.  1", 
p.  2(59. j  Qu'un  prêtre  eserçMnt  dans  une 
commune,  quoique  non  titulaire,  ne  pou- 
vait pas  être  élu  membre  du  conseil  muni- 
cipal. {Cons.  d'Ei.,  onl.,  \kjuin  18i7.) 

La  loi  du  21  mars  1831,  allant  plus  loin 
encore  que  la  décision  dont  nous  venons  de 
parler,  déclare  que  les  ministres  des  divers 
cultes  en  exercice  dans  la  commune  ne  peu- 
vent être  ni  maires,  ni  adjoinis,  ni  memlircs 
des  conseils  municipaux.  {Art.  6,  18.) 

Pour  les  curés,  cela  se  comprendrait  jieul- 
être  à  cause  de  l'influence  iju'ils  peuvent 
avoir  sur  la  fabrique  que  le  conseil  munici- 
pal est  tenu  d'assister.  .Mais  les  vicaires, 
mais  les  jirêtres  habitués,  pour  quelle  raison 
les  prive-l-on  de  la  jouissance  d'un  droi! 
que  les  constitutions  de  l'Etal  accordent  à 
tous  les  citoyens? 

Déjà,  en  1831,  les  ecclésiastiques,  seuls  de 
tous  ies  hauts  fonctionnaires  ou  dignitaires, 
avaient  été  exclus  de  la  cliamtne  des  pairs, 
la  seule  dans  laquelle  ils  pouvaient  entrer 
conveu.ibleuienl.  {Ar(.  18.)  On  leur  avait 
fermé  pireiilement  les  portes  du  conseil 
d'Elal,  qui  jdurnellement  est  appelé  à  exa- 
miner des  affaires  ecclésiastiques. 

La  loi  du  23  décembre  18i2  ne  les  admett-iit 
pas  à  pouvoir  cire  ministres  d'Klat,  en  sorte 
que,  dans  un  pays  où  l'.iulorité  civile  n  con- 
servé la  manie  de  s'immiscer  d;ins  les  affai- 
res ecclésiastiques  el  de  faire  conliiunlle- 
menl  des  lois  el  ordonnances  sur  cette  ma- 
tière, il  suffit  d'être  ecclésiastique  pourc'.re 
mis  dans  l'impossibilité  de  coo()érer  à  la  ré- 
daction des  lois  ecclésiastiques  el  ù  lear  iii- 
lerprétulion.  C'est  aiic'  qu'où  lombe  da  :.i 


l'absurde  lorsqu'on  ne  prend  pour  guide  q  jo  ^ 
la  passion. 

Les  ecclésiastiques  se  trouvent  par  le  fait 
privés  des  préro;;alives  que  nos  constitutions 
accordent  à  tous  les  citoyens. 

Une  des  premières  réformes,  arrêtées  le  4 
août  178;),  avait  élé  l'admission  d  ■  tous  le? 
citoyens  aux  emplois  civils  el  mililairés  et 
huit  jours  après,  l'.Vssemblée  nationale  'dé- 
crétait que  «  lous  les  citoyens,  sans  distinc- 
tion de  naissance,  pourr.iient  être  admis  a 
tous  les  emplois  et  dignités  ecclésiastiques, 
civils  el  milit  lires,  el  que  nulle  profession 
iTiLE  n'kmpouterait  dérogeance.  »  {Décret 
du  11  août  1789,  a.  U.) 

Toutes  les  constilnlions  qui  onl  élé  faites 
depuis  posent  en  principe  l'admissibilité  de 
lous  les  citoyens  sans  exceplion  à  tous  les 
emplois,  et  la  Charte  du  U  août  1830  portail 
elle-même,  article  3:  «Ils  {les  Français) 
sont  lous  également  admissibles  aux  emplois 
civils  el  militaires.  » 

Quelles  sont  donc  les  fanctions  civiles 
auxquelles  un  ecclésiastique  esl  admissible, 
el  s'il  est  exclu  de  toutes  à  raison  de  ses 
fonctions,  l'entrée  dans  l'état  ecclésiastique 
eiUraine  donc  avec  elle  la  dégradation  civi- 
que? Mais  (i  ns  quel  pays  el  dans  quel  siècle 
vivons-nous!  Belle  manière  d'honorer  la 
religion  et  de  la  seconder,  que  de  mettre  ses 
ministres  au  rang  des  hommes  que  la  so- 
ciélé  a  élé  dans  la  Irisle  nécessité  de  flétrir! 

Remarquez  que,  pendant  que  l'on  ex- 
cluait successivement  de  tous  les  honneurs 
et  dignités  civils  les  citoyens  qui  onl  eu  le 
malheur  de  vouloir  être  prêtres,  on  les  re- 
connaissait b  ns  au  service  militaire;  on  ne 
croyait  même  pas  que  leurs  fonctions  et 
celles  du  soldat  fussent  incompatibles,  on 
se  contentait  de  les  d  spenser  de  faire  le  ser- 
vice, et  puis  dites  que  nos  hommes  d'Etat 
ne  savenl  pas  ce  qu'ils  font!  Voy.  Dispkn-e. 

Les  fonclions  de  juré  onl  éié  déclarées  in- 
compatibles avec  celles  de  ministre  d'un 
cnllequelcomiue.  {Coded'insir.  crim.,  a.  .383.) 

Le  conseil  d'Etal  a  élé  d'avis  <iu'il  en  était 
de  même  de  celles  de  membre  d'un  tribunal. 
Av.,  i  germ.  an  XI  (2.o  mars  1803). 

Un  desservant  ne  peut  pas  exercer  les 
fonctions  de  vicair.'  dans  une  autre  paroisse. 
{Cire,  20  juin  1827.) 

il  y  a  des  fonclions  dans  le  conseil  de  fa- 
brique qui  parai  sent  incompatibles.  Voy. 
Membres  de  la  fabrique. 

Le  coneil  royal  de  l'inslru  lion  publique 
a  décidé,  le  Snov.  1833,  que,  lorsque  l'école 
appartient  à  ;:ne  seule  commune,  ni  le 
maire  ni  le  curé  de  celte  commune  ne  peu- 
vent y   exercer   les   fonctions  d'instituteur. 

{.in.  1.) 

H  en   serait   atitrernent  si  plusieurs  com- 
munes l'iaienl  réunies  pour  une  seule  école, 
à  condition,   néanmoins,  que  le   maire   ou 
curé  in^liluleur  ne  ferait  point  partie  du  co 
mile  local.    An.  2.) 

Cet  avis  a  été  réforme  en  ce  qui  concerne 
le  m, lire.  [Décis.,  "i  mars  1834.) 

Dans  une  lettre  du  20  février  183J,  le  ini- 
nislre  dci  cultes  a  dét,-idé  qu'uu  adjoint  iio 
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pouvait  pas  être  nommé  fabricien.  Le  comité 
de  législalion  a  é(é  d'avis,  ati  contraire,  qu'il 
^n'y  avait  pas  iiicompiililjilité  entre  les  fonc- 
f  lions  d'.itijoint  et  ceili's  de  conseiller  ordi- 
naire de  la  fabrique  ('i-  août  184-0).  Voy. 
Adjoint. 

L'incompatibilité  des  fonctions  de  vicaire 
avec  celles  de  fabricien  a  été  déclarée  par  le 
niinislro  des  affaires  enclésiastiques,  dans 
une  lelire  du  29  août  1839. 

Nous  croyons  qu'il  i  si  roiivenabl(^  de  con- 
sidérer comme  inronij),ilibles  les  foncli  ns 
de  gendarme  et  d'huissier,  et  celles  de  fa- 
bricien. 

L'instruction  générale  iln  17  juin  18i0 
porle  qu'il  y  a  iiuonipaliliiliié  entre  deux 
emplois,  lors(]Ui!  le  titulaire  de  l'un  d"eux 
est  appelé  à  rxercei'  une  surveillance  uié- 
diiile  ou  immédiate  sur  la  gestion  du  titu- 
laire de  l'autre  empl  .i.  [Ait.  1078.)  Par  con- 
séquent, les  iiijiires  ne  peuvent  pas  être  tré- 
soriers de  la  filiri<i»c. 

Par  l'ariicle  18  île  la  loi  du  21  mars  1831, 
les  tondions  de  membre  du  con-eil  munici- 
pal sont  déclarées  incomp  itibles  avec  celles 
de  rreevenis  des  revenus  comrjiunaux,  ce 
que  M.  Dalioz  étend  aux  receveurs  des  éta- 
blissements soutenus  par  la  commune. 

Actes  léyistnlifs. 
Décrels,  4;ioûi  1789;  1 1  anùl  17S'),  a.  1 1  ;  2  ou  20  aoûl- 

3  iiov.  1789.  a.li:  23iléc.  1789;  2-1 1  sert.  17!I0,  a.  ti-  12 
juiU  --21  :uiùt  1790,  a.  B,  7  ;  20  i.iv.  an  II  (0  i:iiiv.  179i).— 
(".lia ne  lit'  18.70,  a.  5.— iDil.'  cfijisiriLcli'iii  criiiiiiielle,  a. 
385.— Séiialus-ioiisuilo,  lô  léM'.  1810,  a.  12.— l-ois  cl^i  21 
mars  IMI,  a.  ti  et  18;  23  déc.  If? 42.— Arrêté  dn  9  llierm. 
an  l.\  (21  juill.  isol).— Décision  ciiiMitaire,  23  .'rnci.  au  K 
(10  sent.  18(12).— l'iiiiseii  d'tîat,  O'd.  rov.,  U  juin  Isi7  ; 
ans,  9  hniin.  an  .\IV  (.71  o.-t.  I80^));  cociiilé  de  lé,;  ,  avis, 

4  genn.  an  XI  (_3  m.irs  1803)  ;  4  aoiH  IKiO.— DéciMon  ini- 
nlsiérielle,  20  tïvr.  1852;  21  août  IS39.— Conseil  iiiv  Ide 
l'instruction  [iut)lii|ne,  Uécis.,  8  uot.  1^35,7  mars  1834.— 
Circulaire  niinist/Tielle,  20  janv.  1827.— liistniclion  géné- 
rale du  17  juin  1840,  a.  1078. 

Auteur  cl  ouvratje  cités. 

Diirieu  (M.),  Mànoiial  des  iwrceplews,  année  1S42, 
p.  24. 

INCOKPOR.XTION. 

Le  conseil  d'Iîlat  a  décidé  que  l'exercice 
des  fonctions  lem|)oraiies  el  révocables  de 
desservant  ne  peut  é(|iiivaloir  à  un  acte 
d'incorpor;ilion.  (Oïd,  28  oct.  1829.) 

L'incorporatio;i  il'une  partie  (luelcoiUjue 
de  terriloiie  à  un  diocèse  est  faite  par  une 
bulle  du    pape  (13  janv.,  2.j  ocl.  180(i,  etc.). 

Jauffret  nous  apprend  d  mis  ses  .Mémoires 
(I.  1",  [I.  189),  ijuil  fut  décidé  à  ré|)oiiuc  du 
Comoril.it  qu'il  siilliriit  (ju'un  prérc  cfit  elé 
employé  dans  un  diocèse  depuis  la  nouvelle 
organisation,  ou  même  qu'il  etjl  rei;u  de  l'é- 
véque  un  certilitwit  de  coinMiunion,  pour 
être  considère  comiue  iippartr-nant  à  ce  dio- 
cè>e  :  c'est  le  contraire  de  ce  (ju'a  décidé  le 
conseil  d'Iiiat. 

JND/îClîNCES. 

Voy.  i'KUl'ANATlUNS. 

LNUK.MNITÉ. 

L'indetnnilé,  mot  (|ui  a  été  foroié  de  in 
d'iiiiniiiii,  e-tl.i  cnmpensalion  d'un  doininigc 
cause  ou  d'une  perte  occasioniice. 
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Elle  est  volontaire  ou  forcée  :  volontaire, 
quand  elle  est  librement  accordée;  forcée, 
quand  elle  est  impo  ée  par  sentence  judi- 
ciaire ou  décision  de  l'aulorilé. 

Toute  personne  lésée  qui  a  subi  ou  qui 
subit  un  dommage  évalua  le  a  droit  de  ré- 
clamer une  indeiiinité.  el  doit  en  obtenir  une 
si  les  lois  le  permeilenl. 

Le  successeur  du  litulaire  ccclésiaslique, 
qui  a  pris  un  pot-ile-viii  en  passant  le  bail 
des  biens  de  son  tilre,  peut  réclamer  devant 
les  tribunaux  une  indemnité,  soil  contre  les 
héritiers  ou  les  représcnla.ils  de  ce  litulaire, 
soit  contre  le  fermier.  [Décret  du  6  nov.  1813, 
a.  10.) 

Sur  un  raiiport  du  ministre  des  cultes, 
l'Empereur  accordait  à  un  préire  qui  avait 
rempli  pendant  trois  omis  et  demi  les  fonc- 
tions curiales  dans  une  cure  tacanle  le  Irai- 
teineiil  aliacbé  au  lilre  (23  juill.  1806). 

L'ordonnance  roy.ile  du  9  avril  1817  donne 
le  nom  d'indemnile  aux  230  fr.  qu'elle  as- 
sure aux  vicaires.  Le  même  nom  lui  es! 
conservé  dans  celle  du  G  janvier  1S30. 

Actes  téijiflalifs. 

Déerel  impérial  du  6  nov.  tN13,  a.  10.— Ordonnaoee 
rovairt,  9  an  il  1817,  6  janv.  1850. — IJéi-isiou  impériale  dll 

23  juill.  1806. 

INDEMNITÉ  A  DES  ARCHITECTES. 

Voy.  Abchitectes. 

tNDEMMTÉ    POUR    BINAGE. 

Une  indemnité,  qui  fui  d'abord  de  I.ïO  fr., 
et  qui  est  atijourd  liui  d  •  200  fr.,  est  accor- 
dée au  curé,  ilesscrvaut  ou  vicaire  que  son 
évéquc  charge  provisoirement  du  >eivi(;e 
(l'une  succursale  vacante.  { Décret  iinp.  du 
15  murs  181'v,  a.  .'i  O.  i/.  roy.  du  (j  iior.  1814. 
Décret  imp.  du  k  mai  181i.  Ord.  roy.  (tu  5 
juin  181G.  Cire,  du  min.  de  t'int.,  22  juill. 
i81G,  iaoùl  1833.)  Vuy. Binage. 

L'ordonnance  royale  du  5  juin  1816  ne 
l'accordait  qu'aux  dessertants,  et  le  ininis- 
tie,  dans  sa  tirculaire  du  22  juillet,  recom- 
mandait de  ne  la  payer  qu'à  eux  seuls. 

Celte  indemnile  de  bin.igc  n'est  accordée 
que  pour  les  succursales  reconnues  par  le 
gouvernement,  et  lorstju'clles  sont  réelle- 
ment des.servies  par  la  celcliration  de  1,-j 
me  se,  rinslrnction  des  lidèles  el  l'adminis- 
Iralion  des  sacrements.  {Cire,  du  min.  de 
l'inl.,  2  aoiU  1833.) 

Les  décrets  impériaux  des  15  mars  181V  et 
'i  mai  1815,  de  même  que  l'ordoiiiMiico 
royale  du  (>  nov.  18l'i.,  voulaient  qu'elle  fût 
p.iyée  en  supp  ciuent  de  traileineni  ordinaire 
diiraiit  aussi  loii;,;temps  que  le  doulde  sor- 
viee,  et  tût  acquitlee  suiv;int  les  lorines  et 
règles  suivies  pour  le  traiiement  des  desser- 
vants. 

Des  ccrlificals  sur  la  durée  el  .'iir  la  rè.i- 
lilé  du  binage  ou  double  service  sont  deli- 
viés  par  les  curé»  ou  desservans  du  eanloii, 
que  l'séièques  ont  charges  spéci.ilemeni  île 
ce  soin,  et  remis  aux  pieltls  par  les  evi'quis 
pour  être  joints  aux  mandais  de  paveiuent. 
((.(/<•..  20;i(iH  1827-  2  uui'U  IbW;  llèul.,  31 
déc.  isy,  a.l91.^ 
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Le  ni^mc  occl^siastiqtio  ne  pont  avoir 
droit  à  une  douille  iiideinniié,  lors  même 
qu'il  fcrall  ce  scr>iie  dans  doux  su.xursnles 
v.-if.iiite>;.  {('ire,  l  août  18.i3;  Itn/l.,  a.  192.) 

C'est  It;  profcl  (lu  ih'p.irleiiH'ni  où  le  ser- 
vice du  binage  c^l  efleilué  qui  délivre  leiiiaii- 
dat  du  payement  de  riudcmiutc.  [Rèijl., 
a.  103.) 

L'intlemnité  pour  binap^c,  que  votent  les 
coninniiies  annexes  d'une  succursale  ou 
d'une  cure,  ne  doivent  pas  être  précoinplées 
dans  la  quoliié  de  supplément  de  traileni'nt 
qu'il  leur  est  permis  de  voler.  Voij.  Sc.pi.é- 

MEMT. 

Modèle  de  certi(î,  tit  de  binage. 

Je  soussig;né  (curé  ou  dcss.jdela  paroisse 
de...  ,  canton  de...  ,  cerlifit'  que  depuis  le... 
J4jsqu'au...,  M...,  {dessiMTant  ou  vicaire)  de  la 
paroisse  de...,  a  lait  réguhèremeni  le  doulile 
service  de  la  succu.rsale  de... ,  vacante  en  ce 
moment,  en  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent 
ccrtiGcat. 

A...,  le... 

Actes  léfiislndfs. 

Décrets impériaus,  la  iivirs  tsil.  i  mai  I^IS. — Orrton- 
nan.  es  roval  s,  6  uhï  IKll,  5  ium  18li). — C.irriilaires 
iriiiiisléric-Mes,  2-2)Uiil.  I8U;,  iO  iiiiii  1«î7,  i  aofll  1833  — 
Ut-glenieiildu  31  déc.  18il,  a.  l'Jl,  192  el  193. 

I^DEM.MTÉ  DE  FRAIS  Pli  VISITB   OU  TOCRNÉS. 

Nous  avons  parlé  de  cet'e  indemnité  sous 

le    illOt   AlSITE   ÉPISCOPME. 

«  Ces  indemnités,  di>  le  mini.itre,  dans  sa 
circulaire  du  2  mai  18i8,  sont  considérées, 
non  comme  un  iraiJemeni,  mai<  comme 
ayant  pour  objet  de  couvrir  une  dépense  de 
matériel;  c'est  p  ur  cette  raison  qu'il  les 
déclare  non  sujettes  à  la  retenue  imposée 
par  le  gouvernement.  » 

Ils  sont  ordiipiiani  4s  direclement  au  nom 
des  évéïiues  sur  l'..vis  qu'ils  donnent  au  mi- 
nistre des  tournées  qu'ils  ont  faites.  [Session 
de  18il,  compte  dc'f.  de  i839,  p.  70.) 

Actes  législatifs. 

Cinu'aTP  du  2  mai  1848.— Session  de  18il, compte  déf. 
de  185),  |i.  "II. 

INDEMNITÉ  DE    LOGEMENT    AUX    MIXISTaES     DU 
CULTK  CATHOLIQUE. 

Il  est  dû  une  indemnité  de  logement  aux 
évcques  et  aux  ciiri'S.  lorsqu'il  no  leur  est 
pas  fourni  une  habitation  convenal)le.  «  Les 
charges  des  coinmunes  relativemen;  au  culte, 
porte  l'art icic  92  du  déerel  impérial  du  ,"30  déc. 
1809,  sont....  2*  de  fournir  au  curé  oudesser- 
vaul  un  presbytère  ou,  à  défaut  de  presby- 
tère et  de  logement,  une  imlemnile  pécu- 
niaire. >'  L'article  suivant  ilit  que  dans  le 
cas  où  les  communes  seront  obligées  de  sup- 
pléer à  riiisulfisaïue  des  revenus  des  fabri- 
ques, pour  ce  citef,  le  budget  de  la  fabrique 
devra  é  re  porté  au  conseil  municipal  dûment 
convoqué  à  cet  effet  (Ai  t.  93)  ;  et  l'article  108, 
que  les  dép.irtemeiits  compris  dans  un  dio- 
cèse seront  tenus  envers  la  tabriquede  la  ca- 
thédrale, aux  mêmes  obligations  que  les  com- 
munes envers  leurs  fabriques  paroissiales. 

Du  rapprochement  de  ces  articles  il  résulte 
clairement  que  l'indemoité  de  logement  est 


mise  a  la  charge  de  la  fabrique  d'abord  et  ne 
retombe  à  celle  de  la  commune  que  lorsque 
il  n'y  a  |)as  de  fonds  suffisants  sur  le  budget 

de  la  fabrique C'est  ce   que  disait  le  iiii- 

iiislie  des  cultes  à  celui  de  l'intérieur  (Lettre 
du  '6  sept.  1812).  (j'est  l'n  ce  sens  (|u'a  ré- 
pondu le  conseil  d'iilat  dans  un  avis  du  21 
août  18:59,  et  qu'a  été  rendu  le  décret  du  21 
avril  18i8. 

Nous  qui  considérons  le  presbytère  et  le 
pliais  épiscopal  comme  faisant  partie  de  la 
dotation  du  titre  et  .-ippartenani,  pour  celle 
raison,  à  la  fabrique,  nous  trouvons  fort 
raisonnable  la  décision  du  conseil  d'Iîtal, 
qui  ,  du  reste,  est  conforme  ,à  la  lettre  du 
décret  impérial,  et  se  concilie  fort  bien  tant 
avec  les  décrets  de  l'Assemb'ée  consliluanlo 
qu'avec  les  Articles  organiques  (A' ;. 'ïl  et 
■^2)  et  le  décret  impérial  du  30  mai  1803. 
Cependant,  il  est  certain  que  l'obligaiion  de 
pourvoir  au  logement  des  pasteurs  avait  été 
mise  autrefois  à  la  charge  des  coininiiues, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  traité  de  Jousse. 
(  Cil.  2.  ari.l-',  S  3.) 

En  1823,  le  niinisire  de  l'intérieur  décida 
que ,  quels  que  fussent  il'ailleu;  s  les  revenus 
de  la  fabrique,  les  communes  étalent  t<'nues 
de  piociireraii  ciré  ou  de-serv;irit  un  pres- 
bytère et,  à  défaut  de  prebyière,  une  in- 
demnité pecuniiire;  que  eele  règle  était 
établie  et  observée,  et  qu'il  n'y  avait  aucun 
motif  (jui    pût   parler  à  y  déroger. 

D'après  le  ministre,  cette  jui  isprudenee 
administrative  aurait  pour  fondemeni  l'ar- 
ticle organiiiue  72.  L'article  organique  72 
porte  que  les  pre.sbyières  et  les  jardins  at- 
tenants non  aliénés  seront  rendus  aux  curés 
et  aux  desservants  des  succursales,  et  qu'4 
défaut  de  ces  presliylèi  es,  les  conseils  géné- 
raux d.'s  communes  sont  autorisés  à  leur 
procurer  un  logement  et  un  jardin. 

Cette  auloiisaiion  donnée  aux  communes 
n'est  pas  une  obliga  ion  :  on  ne  peut  pas 
s'en  servir  pour  décider  la  dilficullé  piésenie. 

Dans  uue  lettre  particulière  écrite  le  22 
août  1812,  lettre  dans  laquelle  le  ministre 
se  plaint  que  les  préfets  rejettent  du  budget 
des  communes  l'indemnilé  de  logement ,  se 
prévalant  d'une  décision  impériale  qu'on 
n'a  jamais  pu  lui  montrer,  il  dit  que  l'effet 
inévitable  de  cette  décision,  si  elle  existait, 
sérail  d'. annuler  le  second  paragraphe  de 
l'article  92  du  décret  du  3  )  d^-eembre   180J. 

Depuis  la  décision  ministérielle  du  19  jan- 
vier 1823  est  intervenue  la  lui  du  18  juil- 
let   1837   donl    l'article   30    jiorte  :    «  Sont 

obligaioires  les  dépenses  suivantes n'  13  : 

L'indemnilé  de  logement  aux  curés  el  des- 
servants et  antres  ministres  des  cultes  sala- 
riés par  l'Etat,  lorsqu'il  ii"<'xiste  pas  do 
bâtiment  affecté  à  leur   logenienl.  » 

A  cette  disposition  on  ne  peut  opposer 
qu'une  seule  objection  raisonnable  :  c'est  que 
le  décret  impérial  du  30  décembre  1809  forme 
co  le  ou,  si  l'on  veut,  conslitulion  par  rapport 
aux  fabriques,  el  qu'une  loi  particulière  ne 
peut  abroger  une  des  dispositions  comprises 
dans  une  lui  qui  forme  constitution  sans  la 
dire  formellement. 
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De  là  vient,  sans  doute,  que  tandis  quo  la 
Cour  de  cassation  prononçait  que   dans  au- 
cun  cas    l'indemnité   do  logement    ne  ilevait 
être  à  la  charge  des  fabriques  {Arr.  diil  jaiu\ 
1833),  le  conseil  d'Etat  décidait  le  contraire, 
ainsi  que  nous  l'avons   vu.  Voy.  Logement. 
On  peut  fort  bien  supposer  que  l'inlenlion 
du  législateur  n'est  pas  de  modilier  une  cons- 
titution,  quand  rien   n'annonce  qu'il  ail  eu 
l'intention    fcrmelle    de"  la   modilîer ,    mais 
puiquc  d'autres  articles  du   décret   de  1809 
ont  déjà  été  abrogés  de  cette  manière,  pour- 
quoi celui-ci  ne  le  seraii-il  pas?  Les  termes 
de  !a  loi  sont  si  clairs,  si  précis,  qu'il  ne  nous 
para't   guère  possible   de    supposer   que    le 
législateur  n'ait  eu  réellement  l'inleniion  de 
faire  ce  (pi'il  nous  paraîtavoir  fait.  D'ailleurs, 
une  ordonnance  royale, rendue  leTaoûl  18i-2, 
dit  posilivonienl  (pie  l'indemnité  de  logement 
des  ministres  protestants  et  des  rabbins  est 
due  lar  la  commune  à  dater  du  jour  de  leur 
inslallaiion,  et  qu'elle  est  luirlér  annuellement 
à  son  bndget.  {Art.  l  ',  4-  ef  9.i  Tous  les  dou- 
tes sont  levés  par  cet  acte  législatif.  L'indem- 
nité Je  logement  d  lit  être  considérée  cotnine 
une  charge  communale,  quelles  que  soient 
les  ressources   du  culte.    Lorsque  deux  ou 
plusieurs  pasteurs  résident  dans    la  inéme 
commune,    si   leur  service  est  borné    à   la 
commune  de  leur  résidence ,  une   indemnité 
égale  est  due  à  chacun  d'eux;  si  leur  service 
s'étend  sur  d'autres  communes ,  l'iudenmilé 
est  pajée,  lanl  par  la  commune  de   la  rési- 
dence  que   par  les  autres.  {Art.  (î  et  7.    La 
même   règle  doit  être  suivie  quand  il  s'agit 
des  pasteurs  catholiques  :  dès  lors  il  n'est  pas 
douteux  que   dans  la  loi  du   18  juillet  1837 
le  législateur  n'ait  voulu   modifier  le  décret 
du  -".O  décembre  1809,  à  moins  (lu'on  ne  dise 
qu'il  a  deux  poids  et  deux  mesures,  et  (juil 
Riit,  pour  le  culte   d'une  minorité  ,extrèuu'- 
ment  faible,  ce  qu'il  refuse  de  faire  pour  ce- 
lui de  l'immense  majorité  des  citoyens. 

Dans  Cl-  même  avis  dont  nous  avons  parlé, 
le  conseil  d'Liat  dit  que  ,  si  le  conseil  muni- 
cipal refuse  d'ailleurs  les  fonds  nécessaires 
pour  cette  dépense  dans  le  cas  où  il  est 
obligé  d'y  subvenir,  le  recours  du  curé  ou 
desservant  ne  |ieul  être  exercé  que  devant 
l'autorité  admiiiisiraliv  e  ,  dans  les  foruies 
qui  ont  été  réglées  par  l'article  39  de  la  loi 
du  18  juillet  18.17. 

Il  nous  semble  (|ue  le  jardin  fait  parlie  du 
presbytère  et ,  par  i  onn-quent ,  du  logenienl 
dû  au  (lire  ou  desservanl.  Le  conseil  d'Kiat 
a  décidé  le  contraire  (Ord.  ro//.,13)/int  18'i'i-), 
ado|)lant  l'opinion  ipie  M.  Davesnea  soutenue 
sans  Cl  peniiant  l'établir  d'une  manière  satis- 
faisante. [Hrf/ime(idm.  d  fui.dfsconwi.,  p. 80.) 
L'indemnité  de  logement  ()ui  est  allouée 
par  la  commune  est  payéi^  sur  la  pioduclinu 
des  mandais  de  payemcut  et  la  quittance  du 
curé  ou  desservanl.  {Itiftr.  min., sept.  182'»). 

Au  premier  mandat  de  pay eni  doit  èlri! 

annexée  la  délibération  du  conseil  muiiii  ipal 
qui  l'accurdt!  ou  recoiinalt ,  approuvée  |iar 
qui  de  droit.  I th.] 

Arles  li'fiislutiff. 
ArlirlctorgaiiiinK'H,  a.  71,  72  — I.oi  du  IHjiidl.  1H37,  a. 


30  el  39.— Décrets  impériaux,  30  mai  ISOtî.  r.Q  dèc.  1809. 
a.  92,  95  — Orilonnaiioe  royale,  7  août  1812,  al,  ».  .^,7  et 
9. — Conseil  J'E'.at,  avis,  21  ^iml  1839  ;  iJéc.ei,  i2!  a. ri 
18t8:fini.  rov.,  lômai  I8U. — Décispin  niiiiisiéiipN'S  10 
jaiiv.  1825. — l'oiinlf  cassiitioii,  arr.,  Sjanv.  1839.— LoUres 
du  ministre,  22  août  1812,  o  SHpi.  1812  — luslructiotts  l'M 
ministre  de  l'intérieur,  sept.  1821. 

.inleurs  et  ouvrages  cités. 

Davesne,  Ré(li:ne  administratif  et  financier  des  cnm- 
niima.  p.  86.— Juusse,  Traité  de  l'adni.  tenip.  el  spir.  des 
partisses,  cli.  2,  a.  1,  p.  3. 

INDEMNITÉ    DE   LOGEMENT    ACX    MINISTRES    DES 
CULTES    NON    CATUOLIQUES. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes,  et 
après  délibération  en  conseil  d'Klat,  Louis- 
Philippe,  par  ordonnances  du  7  aoûtl8i2, 
régla  que  lindemnilé  de  logement  des  mi- 
nistres du  culte  protestant,  mise  à  la  charge 
des  communes  par  l'arlicle30  delà  loi  du  18 
juillet  1831,  à  défaut  de  bâtiment  affecté  à 
cet  usage,  était  due,  à  dater  du  jour  de  l'ins- 
tallation ,  aux  pasteurs  régulièrement  insti- 
tués, et  continuerait  d'èlre  due  à  ceux  qui 
deviendrai?iil  présidents  de  leurs  consistoi- 
res. {Art.  1.) 

Si  le  service  du  pasteur  n'embrasse  qu'une 
seule  commune,  le  préfet,  après  avoir  [iris 
l'avis  du  conseil  municipal  et  du  consistoire, 
fixe  le  montant  de  l'indemnité  de  logement 
due  à  ce  pasteur,  {.irt.  2.)  Si  son  service 
embrasse  plusieurs  communes  ,  il  prend  l'avis 
de  chacune  et  fixe  la  part  pour  laquelle  elles 
doivent  y  contribuer.  {Art.  3.) 

Cette  somme  est  annuelleuient  portée  au 
hudget  OQ  chapitre  des  dépenses  ordinaires. 
{.Art.  i.) 

Quand  II  y  a  deux  ou  plusieurs  pasteurssur 
la  même  commune,  une  indemnité  égale  est 
due  à  ceux  dont  le  service  est  borné  à  cette 
commune.  [Art.  o  et  C.)  Ceux  qui  desservent 
celle  comuitme  et  d'autres,  ou  qui  n'en  des- 
servent iiued'aulres,  reçoivenirindcmnilédes 
communes  mêmes  qu'ils  desservent.  {Art.  7 
et  8.) 

Il  eu  est  de  même  des  grands  rabbins  des 
consistoires  départementaux  et  des  rabbins 
communaux  régulièrement  institués.  {Arl.  9 
et  10.) 

INDEMNITÉ  POUR    FRAIS  DB  DÉPLACEMENT. 

Il  est  accordé,  par  décision  sjiéciale  du  mi- 
nistre .  (|uand  il  y  a  lieu  de  les  accorder,  des 
indeninités  à  des  ecclésiastiques  pour  fr.-iis 
de  déplacements  effectués  dans  l'intérêt  du 
service  et  sur  la  demande  de  l'adminislra- 
tion.  {Itêgl.  du  31  déc.  IS'i-l.) 

INDEMNITÉ   AU  HEMPLAÇANT  d'CN  CUllÉ  OU  O'Vtf 
VICAIIIE. 

L'inilemnilé  due  à  celui  qui  remplace  un 
curé  ou  on  desservait  absent  est  réglée  par 
les  .ïj  -2  cl  3  4u  décret  impérial  du  17  novem- 
bre IHll  ,  que  nous  allons  transcrire.    Voy. 

TuAlTEMliNT  !IES  UESSEIIVANTS. 

§  2.  Du  iraiwmeul  du  remplufani  quand  le  titulaire  est 
t'loi(jué  pni  mauvaise  conduite. 

■2.  Si  le  liliilaiii:  est  éloigne  pour  cause  de  mau- 
vaise (ondiiile,  rnidciiiiiilii  du  reiiiplaçaiil  provi- 
Suiri'  sera  pi  ise  sur  le  revenu  du  liliilaire,  soil  en  9T 
jteiil,  soit  eu  lii*iis-funds. 

:^.  S>  le  I  eveuu  est  en  argent ,  riinlcninilë  du  rem- 
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pl.iç:\nt  sera  ,  savoir  :  Dans  iiiio  snccursalc  do  250 
francs  par  an  ,  ;ui  pr(ira(a  du  temps  du  rcinplare- 
Ifieiil;  —  HaiK  une  cure  de  deuxlcnie  rl;isse,  de  OdO 
fnincs. — Ci'lle  indeninilé  sera  prélevée  au  besoin, 
en  partie  ou  en  lolaliié  sur  la  pension  ecclésiastique 
<iu  titulaire. 

5.  Si  le  titulaire  est  doté,  partie  en  biens-fonds, 
par  cxoeplion  à  l:i  loi  de  germinal  an  10,  partie  en 
supplément  pécuniaire,  p'iur  lui  comidéicr  un  revenu 
de  5'00  fr.incs,  l'indeiriniié  du  remplaçint  sera  de 
250  francs,  à  prendre  d'abord  sur  le  sup|ilénieul  pé- 
cuniaire, et,  en  cas  d'insuflisance,  sur  les  revenus 
en  biens  fends. 

t>.  Si  le  titulaire,  ayant  moins  de  500  fr.  de  revenu 
en  biens-fonds,  joail  d'une  pension  ccclésiaslique, 
an  moyen  de  lacpiello  il  n"a  (loint  il  ncevoir  de  sup- 
plémejit,  Pindemnilé  de  l'A)  fr.  du  nin|)laçant  sera 
d'aliord  prise  sur  la  pension  ,  et  au  besoin  sur  les 
biens-fonds. 

6.  Si  le  titulaire  jouit  d'un  revenu  da  500  francs, 
enlièreinant  en  biens-f<pnds ,  l'indeninilé  du  rempla- 
çant sera  ésîalenienl  de  ^50  francs,  à  preinlre  entiè- 
rement sur  les  nvenu'i. 

7.  Si  le  revenu  du  titulaire  en  biens-fonds  excède 
500  francs,  Pindenmilé  du  remplaçant  sera  de  30  ) 
francs,  lorsque  ce  revenu  sera  de  5(10  francs  à  700 
francs;  et  des  deux  tiers  du  revenu,  au-dessus  de 
700  francs. 

§  3.  Du  trailement  en  cas  cl'nhsfiice  des  Tilutaircs  pour 
cause  de  maladie. 

8.  Dans  le  cas  d'absence  pour  cause  de  m:iladie,  il 
sera  conservé  aux  titulai-res  de  succursales  et  de  cu- 
res de  deuxième  classe,  et,  dans  les  cures  dotées  en 
biens-fonds,  à  tous  les  curés  d.  nt  la  dotation  n'excé- 
derait pas  i.'îOO  francs,  un  revenu  juqu'à  coniur- 
rence  de  700  francs. 

0.  Le  surplus  de  l'indemnité  de  reinpliioanl  ,  ou 
la  totalité  de  rmdeuinilé,  si  le  revenu  n'est  que  de 
7(0  francs,  sera,  comme  le  payement  des  vicaires, 
à  la  charge  de  la  fabrique  de  la  paroisse,  cl,  in  cas 
d'insuilisance  dus  revenus  de  la  fabrique,  à  la  charge 
de  la  commune,  conformément  au  dcciel  du  50  dé- 
cembre  180'J  concernant  les  fabriques. 

10.  Cette  indemnité,  à  la  cliarge  de  la  lommune 
ou  de  la  fabrique,  est  fixée,  dans  les  succursales,  à 
250  fianes  ;  dans  les  cures  de  deuxième  classe,  à  4C0 
francs;  dans  les  cures  dont  le  revenu,  soit  eniiére- 
ineiii  en  biens-fonds,  soit  avec  un  supplément  péca- 
niairc,  s'élève  à  500  francs,  à  i50  lran<s  ;  lorsque  le 
revenu  en  biens-fonds  s'élève  lie  5(  0  fram  s  a  7oO 
francs,  à  500  francs  ;  de  "tlO  francs  à  l,lOil  francs,  à 
350  fr.  ;  et  de  1,(;0;!  fr  à  1,200  Ir..,  à  -lOO  Ir. 

11.  Lorsque  le  titulaire,  alisent  pour  cause  de  ma- 
ladie, e^t  curé  de  première  (lasse,  ou  que  le  revenu 
de  sa  cire  en  biens-fonds  excède  l,'20i  francs,  l'in- 
denmilé  du  remplaçant  sera  à  sa  charge. 

Celte  indemnité  est  fixée,  savoir  :  Dans  une  cure 
de  première  classe,  à  700  francs  ;  dans  les  cures  d'int 
la  dotation  en  biens-fonds  s'élève  plus  haut  (jue 
l,50;i  francs  jusqu'à  2,00cl  francs,  à  iSiiO  francs;  ei 
au-deiSous  de  2,000  francs   à  1,01)0  francs. 

Le  chiffre  des  traitemenis  accordés  aux 
dcsservanis  et  aux  curés  de  deuxième  classe 
ayant  été  progrcssivemeni  élevé,  celui  de 
rtiidcinnite  due  au  reinplaçaiit  doit  l'être 
proporlioiinellcineiit ,  ainsi  que  cet  i  a  élé 
fait  dans  les  instructions  ministérielles  du 
l*^-^  avril  18-23.  {ArC.  2û  et  suiv.) 

L'applicatioii  de  ces  disposiliuns  n'a  lii-u 
()ue  sur  une  décision  spéciale  du  ministre  des 
cultes.  {Instr.  min.  1"  avr.   1823,  a.;il.) 

Par  l'arrélé  du  ministre  du  24-  avril  1833, 
qui  règle  l'indemnité  due  au  pro-curé  rem- 
plaçant le  cur6  de  Poissy  ,   il  est  dit  que  ce 


pro-curé  aura  droit  eu  outre  à  la  jouissance 
du  casuel  et  du  presbytère. 

C'est  aussi  ce  que  portent  tes  autres  arrê- 
tés de  ce  genre  :  nous  remarquons  dans  ce- 
lui du  13  février,  même  année,  que  l'indein- 
nilé  est  refilée  par  le  minisire  à  800  f.  sur 
1,200  f.  de  traitement,  ce  qui  est  contraire  au 
décret  qui,  allouant  (iOO  sur  1,000  francs, 
c'est-à-dire  les  six  dixièmes,  ne  permettait 
pas  d'accorder  plus  de  720  francs.  —  Le  mi- 
nistre revint  aux  principes  dans  un  autre 
arrêté  en  date  du  2V  avril,  même  année 
Actes  létjisiatifs. 

Décret  impérial,  17  nov.  181 1,  S  2.— Arrêtés  du  mi- 
nistre, Ijfévr.  1855,  2f  avril  IHôj.—Insiruclionsmioisté' 
rielles,  1"  avril  1825,  a.  26  et  s. 

INDEMNITÉ  POUR  SERVICE. 

Le  remplaçant  d'un  titul^iire  absent,  ma- 
lade ou  éloigné  pour  quelque  tetnps  de  son 
litre,  a  drtiil  de  recevoir  outre  le  casuel  une 
indemnité  qui  est  réj^lée  de  la  manière  sui- 
vante :  2o0  francs  dans  une  succursale,  ."SOO 
francs  dans  une  cure  de  2"  classe,  700  francs 
dans  une  cure  de  première  classe.  (Décret 
imp.,  17  nor.  181!,  a.  1.  ) 

Pour  les  litres  dolés,  l'indemnité  due  est  do 
230  francs,  si  la  dotation  ne  dé|)asse  pas 
aOO  francs;  300  francs,  si  elle  s'élève  de  KOO 
à  700  fr.;  350,  si  elle  s'élève  de  700  à  1,0  0 
francs,  et  -^80,  si'lle  s'élève  de  1,000  à  1,200 
francs.  (/6.) 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  payement  des 
indemnités,  voyez  Payement. 

Le  niinislre  s'est  écarté  de  ces  dispositions 
touten  prétendant  les  exécuter,  lorsque, dans 
un  arrêté  du  9  mars  18:33,  il  régla  aux  deux 
tiers  du  traitement  la  partie  qui  devait  rester 
au  curé  titulaire. 

INDEMNITÉ    AUX    VICAIRES. 

Une  indemnité  peut  être  accordée  par  dé- 
cision ministérielle  aux  vicaires  ré;?ulièrc- 
ment  établis  dans  les  communes,  antres  que 
celles  (le  grande  population.  [Ord.  roy.,  JG 
juin   1816.  Rcgl.,  31  fiée.  1-il,  a.  183.) 

On  peut  y  faire  participer  ceux  qui,  à  rai- 
son de  l'étendue  des  paroisses,  sont  placés 
dans  une  autre  commune  que  celle  du  chef- 
lieu  paroissial.(0/d.  ro(/.,  23  cioM/ 1819.  li'ijl., 
a.  186.) 

Cette  indemnité  n'est  assujettie  à  aucune 
releiiue  de  pension;  elle  est  également  indé^- 
pendante  du  traitement  que  les  fabriques 
ou  les  communes  doivent  faire  aux  vicaires, 
suivant  l'article  40  du  décret  du  30  décembre 
180!).  (iî'V/^,a.  187.) 

Elle  est  payée  par  trimestre,  ,à  coaipter  de 
la  date  de  linstallaliou.  (HègL,  a.  188.) 

Cependant  si  l'inslallalion  est  aniérieuio 
à  la  décision  du  minisire  qui  l'accorde,  elle 
n'est  (layaiile  qu'à  compter  de  la  date  de 
(elle  décision.  {Ib.) 

Acles  lé(]islnlifs. 

Ordonnance  royale,  16  juin  181G,  25aortt  1819.— Kèglc- 
mentduSl  déc.  ISll,  a.  ISSii  18S. 

INDÉPENUANClî   DU   iMINISTf<:HE  ECCLE- 
SIASriQlJK. 

Daus  sou  décret  du  10  août  1780,  l'Assem- 
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biée  nationale  ordonna  aax  curés  dos  vi  les 
€t  des  campagnes  d'en  faire  leclure  à  leurs 
uaroissiens.fi  iremolojcr  l'iiinuencc  de  leur 
ministère  pour  réiaMir  la  pai'c. 

En  agissant  ainsi,  elle  révélait  déjà  sa  pen- 
sée de  mettre  ïcs  ministres  du  cuHo  au  nom- 
J)re  des  fonctionnaires  publics  et  de  les  assu- 
jettir à  la  surveillance  et  à  la  direclinn  du 
pouvoir  temporel.  Cette  docliine  n'est  pas 
soutenable,  et  son  application  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  détruire  la  religion  en  lui 
ôtanl  son  caractère  divin. 

C'est  parce  que  les  Articles  organiques  et 
les  lois  civiles,  cci'ésiasiuiues,  disciplinaires, 
ont  été  réputées  faites,  et  étaiont  faites  en 
effet  par  une  antorité  incoinpélenle  et  asser- 
vissaient  à  l'Etat  le  ministère  ecclésiastique, 
qu'elles  n'ont  pas  été  observées. 

Le  gouvernement  ne  peut  dans  aucun  cas 
donner  des  ordres  à  un  prêtre  en  sa  qualilé 
de  prêtre,  quelle  que  soit  sa  position  civile 
et  ecclésiastique,  il  n'a  sur  lui  que  le  droit 
d'invitation,  qui  sera  ceries  bien  suffisaiil, 
tant  qu'il  pourra  êire  soutenu  par  la  sanc- 
tion pénale  de  la  retenue  du  traitement. 

INDIGENTS. 

L'indigent  est  le  pauyre  qui  manque  du 
nécessaire,  qui  se  trouve  dans  un  besoin 
pressant. 

Les  décrets  du  23  germinal  an  XII  fl2  juin 
ISO'n  ponaient  qu'il  ne  "crait  rien  allo'  é  au 
ministre  du  ciilt^'  pour  son  assislancp  à  l'in- 
hniuali'in  des  individus  ii'S  riN  aux  rc'lps  dfs 
inili-enis.  ^rr.  20.)C.dni  du  IS  mai  1806  veut 
que  le  transi  ort  de--  indigents  au  cimetière  snii 
fait  gratuitement  et  décemment.  (Arl.  Q  et  11.) 

Celui  du  IS  août  1811  décde  que  les  cérc- 
njfinies  religii'uses  seront,  pour  eux,  les  mê- 
mes que  celles  indiquées  dans  la  sixième 
classe.  {An.  9.) 

Celui  du  18  mai  180(1  porte  que,  dans  tontes 
les  églises,  les  i  urés  dcssoi  vanls  et  vic.iircs 
feront  gratuitement  le  service  religieux  exi-jé 
pour  les  morts  indigents  (An.  V),  voulant 
que,  si  l'Eglise  se  trouve  tendue  au  m()meiit 
où  se  présente  le  (onvoi  île  riiidi^enl,pllc  ne 
soit  détendue  qu'après  que  le  service  sera 
fini.  (Ifi.,  a.  5  ) 

Celui  du -i.'}  prarial  an  XII  (12  juin  IPOV) 
dit  ((u'il  ne  sera  rien  alloué  aux  minisires 
de  la  religion  et  autres  employés  de  l'église 
pour  droit  d'assistance  au  convoi  des  imli- 
genls.  {Alt.  20.) 

Mais  il  laul,  selon  ce  deriuer  décret .  qu'ils 
soient  inscrits  au  rrtle  des  indi'.'enls  lh.),d, 
.selon  le  déerel  du  18  mai  lOli,  que  leur  in- 
digence >.oii  conslaii'e  par  un  certincat  de  la 
înunieipalilé.  i  Art.  \.) 

Enfi'i,  dans  l'ordoiinanee  royale  du  3  avril 
1K22,  ()ui  approuve  le  lajif  dressé  par  la  fa- 
bri.jue  paroissiale  de  Laiigres,  et  di\i^e  en 
trois  claxses,  il  v-\  dit  que  les  cérémonies 
religieuses  pour  les  indi\ulus  préenlé-^  avec 
nn  eorlifiral  d'indigenee  seront  les  mêmes 
que  celles  (|ui  sont  indi(|uécs  dam  l;i  Iroi- 
«iéme  (lasse,  à  l'cxceplion  de  la  li'ntiire  que 
la  fabrique  est  autorisée  à  supprimer. 
{Àrl.  .•}.) 


La  loi  du  3  juillet  18V6  porte  qne,  à  dater 
du  1"  jinvier  18i7,  les  extraits  des  registres 
de  l'Etat  civil,  le-  actes  de  notoriété,  de  con- 
sentement, de  publications,  les  délibérations 
des  conseils  de  (aniilie,  les  aeles  île  procéilure, 
les  jugemcnis  et  arrêts  dint  la,  production 
sera  nécessaire  pour  la  célébration  du  ma- 
riage des  personnes  indigentes,  et  pour  la 
légilim  ilion  de  leurs  cnfiiils,  seront  visés 
pour  limlire  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y 
aura  lieu  à  l'enregislrenieni,  ei  qu'il  ne  sera 
perçu  aucun  droit  de  greffe,  au  profit  du  tré- 
sor sur  les  copies  ou  expédil  ous  qui  en  se- 
raient passibles   {An.  8.) 

L'indig<'nce  en  ce  cas  doit  être  constatée 
selon  les  formes  déterminées  avant  le  1  'jan- 
vier 18'^7,  par  une  ordonnanee  rendue  ;laus 
la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  {lli.) 

Les  actes,  extraits,  copies  on  expéditions 
ainsi  délivrés  ne  peuvent  servir  que  pour  les 
causes  ci-dessus  indiquéi'S ,  sous  les  peines 
prévues  par  les  lois  en  vlgu<'ur.  {Ib.) 

L'ordonna;'ce  royale  du  30  décembre  1846 
règle  ainsi  l'exécution  de  cette  disposition 
législative  :  «  S.  ront  admis  au  béiufice  de 
l'article  8  de  la  loi  du  3  juillet  18i6  les  per- 
sonnes qui  justifieront  I"  d'un  extrait  du  rôle 
des  conlribulions  constalanl  qu'elles  pavent 
moins  de  10  francs,  ou  d'uu  certificat  du  per- 
cepteur de  leur  eoiumune  portant  qu'elli'S  ne 
sont  po  lit  imposées  ;  2°  d'un  certificat  d'in- 
digence à  elles  délivré  par  le  commissaire 
de  police  ou  par  le  maire  dans  les  coamuines 
où  il  n'existe  pas  de  commissaire  de  police: 
ce  certificat  sera  vi'é  et  approuvé  par  le 
sous-préfet.  {Art.  1".) 

«  Les  acicF,  extraits,  copies  ou  expé^lilions 
qui  seront  délivrés  en  veriu  de  l'article  8  de 
la  loi  du  3  juillet  18iG,  meniionneroni  ex- 
pressément qu'ils  sont  desMnés  à  servir  à  la 
célébration  d'un  mariage  entre  personnes 
indigentes  ou  à  la  legitim  ition  de  leurs  en- 
fants. {Art.  2.1 

Cl  Les  exiiaits  et  cerlificats  prescrits  par 
l'article  1"^'  seront  délivres  en  plusieurs  ori- 
ginaux, lors(|u'ils  devront  êtie  produits  à 
div  rs  bu  reaux  de  l'en  regisi rement  ;  ils  seront 
remis  au  bureau  de  l'ein  egisirrment,  où  ces 
actes,  extraits,  copies  ou  expéditions  de»  lont 
êlre  »isés  pour  timbre  et  enregistres  gratis. 
{Art.  3.) 

Actes  législatifs. 

loi  du  3  jiiill.  I8i6,  a.  8. — Dérretsimpéri.iiix,  îi^gerrn. 
ail  \A  ili  puii  ISlil),  ri  2ii;  18  iii;<i  18(16,  a.  i.  S,  9,  It  ; 
1H  :iiii1i  1811.— Oîiloiiiiances  rojalts  du  3  avril  I8i2,  a;3; 
du  50  liée.  1846,  a.  1,  2  cl  ô. 

INDl'LtH'NCES. 

P  irmi  les  ailes  île  la  léga'ion  se  trouve  un 
registre  particulier  des  iiiduly;enc'"s  que  le 
cardinal  légat  acrorda  aux  c\éiiues  de  France. 

De  même  que  tous  les  .autres  .actes  de  la 
Cour  de  Home  et  du  siiini-sieye,  les  conces- 
sions d'indulgence  f.iiles  par  le  pape  ne  peu- 
vent, d'.iprès  les  Arlieles  organiques,  être 
publiées  et  mises  à  exécution  d'une  manière 
queleiiiiquc  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement. lAn.  org.,  a.  1".) 

Non-seulement  le  légat  fut  obligé  de  se  soa- 


COI 


INF 


INF 


«03 


nieltre  A  cptle  exip;pncc  pour  \i\  ruhWcaUon 
de  1,1  bulle  du  jubili'  .Tcrordû  ;'i  l'ociwision  du 
Coiiford.il  ;  mais,  cliose  plus  incmici'vahle, 
il  (lui  soiilTiir  (ju'illc  lui  adressée  aii\  archo- 
véques  »'l  év(''(iii('s  par  le  coiiscilli-r  d'Elal 
Pdilalis  au  nom  du  fjotivcrneiiu'iil,  en  veilu 
d'un  arrêté  loitsiil.'jire  du  11  hruinairc  an 
XII  (3  nov.  1803).  loi/.  .luiiii.é. 

Nos  prélats  publièrciil  la  huile  et  l'indul- 
gence, iliacuu  dans  son  diocèse,  sans  faire 
nu-nlion  en  aucune  manière  de  raulorisaiion 
du  gouvernement. 

Aucune  iudnlfçi>nce  ne  peut  être  publiée 
dans  nu  diocèse  sans  la  perniission  de  l'oriii- 
naire  :  c'est  la  discipline  ancienne  des  églises 
de  France,  doni  du  ne  peut  s'écarlcr  sans 
abus.  {Art.  org.  G.) 

Actes  léçiislalifs. 

Article'!  nrganii|iies,  a.  1,  6. — Arrêté  consulaire,  Il 
bruni,  an  \ll  (3  iiov.  1805). 

INDULTS. 

Le  cardinal  C  ipriia  donne  Ini-mémc  le 
nom  d'induli  à  son  déirel  apostolique  du  19 
avril  1802,  pour  la  réduction  des  fêtes. 

Le  même  nom  est  donné  par  le  conseil 
d'Etat  à  un  mandement  du  cardinal  évéque 
de  Parme.  {Cotis.  d' El.,  dccr.  inij).  26  mars 
1812.)  Yoy.  Actes  de  L4  coir  du  hosie  et  du 
SAiNT-siÉGE.  Ce  qui  a  étécau'-e  (lue  M.  Tliéo- 
doie  Chevalier,  dans  f,a  Jurisprudeme  admi- 
nistrative, a  confondu  les  induiis  avec  les 
niaiidemeuts  épiscopaux  (T.  I<",  p.  3). 

INFAILLIBILITÉ   DU  PAPE. 

Nous  serons  obligé  di;  parler  de  l'infailli- 
bili  é  du  pipe,  p  irce  que  Porlalis  en  a  traiié 
lon;_'ueuient  dans  son  rapport  du  22  septem- 
bre 1803  sur  les  Articles  organiques.  Nous 
renvo\ons  au  mol  Pape  ce  que  nous  aurons 
à  en  dire. 

INFIRMITÉS. 

Le  curé  ou  desservant  que  ses  infirmités 
mettent  dans  rimpui»sance  de  remplir  seul 
ses  fonctions  peut  demander  un  vicaire  qui 
soit  à  la  charge  de  la  fabrique,  et  en  cas  d'iu- 
suffiancedu  budget  de  li  falirique,  à  celle 
de  la  commune.  (Décret  imp.,  H  nov.  1811, 
a.  15.) 

INFOR^fAT.i  CONSCIENT I A . 
Voy.  Jugement. 

INFORMATION. 

INFORMATIONS     DE     liEMGION,    VIE,    MOEURS     ET 
DOCTRINF. 

L'information  de  leligion,  vie,  mœurs  et 
doctrine  est  f.iile  toutes  tes  fois  qu'un  ecclé- 
siastique est  promu  à  l'épiscopal. 

L'assemblée  du  clergé  (le  France  demanda, 
en  1595,  que  celle  information  fût  faite  par  le 
métropolitain,  et,  quand  il  s'agirait  du  iiiéiro- 
pollliin,  par  le  plus  ancien  évoque  de  la 
province. 

Celte  demande  fut  faite  pareillement  par 
l'assemblée  des  noiables,  tenue  à  Rouen  en 
1596. 

En  1605  le  clergé  renouvela  sa  demande, 
et,  en  Itil't^,  il  supplia  le  roi  de  nommer  un 


conseil  d'information  et  do  faire  informer  eu 
même  temps  par  l'évêqne  diocésain. 

Un  arrêt  du  p;irleuienl  de  Paris,  en  date  du 
12  décembre  16.')î),  ordonne  que  les  informa- 
lions  se  feront  à  l'avenir  parles  évêques  dio- 
césains, el  délênd  à  tous  sujets  du  roi  de 
rendre  leurs  dépositions  et  témoignages  par- 
devant  les  nonces  el  autres. 

Cet  arrêt  fut  confirmé  par  un  nouvel  arrêt 
du  7  septembre  1672. 

On  se  conforma  à  cette  jurisprudence  dans 
les  Articles  organiques.  «  .\vant  rc\pédilion 
de  l'arrêté  de  nomination,  porte  le  li",  celui 
ou  ceux  qui  seront  proposés  seront  tenus  de 
rapporter  une  attestation  de  bonnes  vie  et 
mu'urs,  expédiée  jiar  l'évêque  dans  le  dio- 
cèse duquel  ils  auront  exercé  les  fonctions 
du  iniiiislère  ecclésiastique  ;  et  ils  seront 
examinés  sur  leur  doctrine  par  un  évêque 
el  deux  prêlrcs,  qui  seront  commis  par  le 
premier  consul,  lesquels  adresseront  le  ré- 
sultai de  leur  examen  au  conseiller  d'Etat, 
chargé  de  toutes  les  alîaires  concernant  les 
cultes.  » 

La  dernière  partie  de  celte  information  était 
fort  mal  entendue.  Le  moyen  de  rencontrer 
deux  prêtres  qui  pussent  examiner  sérieuse- 
ment un  cmiidat  qui,  malgré  leur  ra[i|)ort, 
pouvait  devenir  évêque  el  être  un  jour  leur 
supérieur  ecclésiastique  1 

iNous  pensons  (pie  ce  fut  parce  que  îo 
moyeu  de  s'assurer  de  la  capacité  de  l'évê- 
que nommé  n'était  pas  praticable,  que  la  loi 
du  23  ventôse  an  XII  (li  mars  180i)  établit 
qui'  nul  ne  pourrait  élre  nommé  évêque,  sans 
avoir  soutenu  un  exercice  piibbc  sur  la  mo- 
rale, le  dogme,  l'histoire  ecclésiastique  et  les 
maxime^  <.e  l'Eglise  gallicane,  et  rapp'Tlé 
un  certificat  de  capacité  sur  tous  les  olijels. 
{Art.  2  et  k.) 

Les  épreuves  devaient  être  subies  dans  les 
séminaires  métropolitains  dont  l'organisa- 
tion resta  à  l'état  de  |)rojet. 

En  1813,  il  fut  éiabii  que  la  personne 
nommée  S"  pourvoiiaii  par-devant  le  mé.ro- 
poiitaiii,  lequel  ferait  les  enquêtes  voulues 
et  en  adresserait  le  résultat  au  pape.  [Décret 
imp.  du  25  mnrs  1813,  a.  3.) 

Mais  ce  décret  est  toiubé  dans  l'oubli  com- 
me le  Concordat  dont  il  ordonnait  l'exécut.on. 

Une  ordonnance  royale  du  25  décembre 
18J0,  qui  exige  pour  l'épiscopal  le  grade  de 
licencié  eu  théologie,  ou  15  ans  d'exercice 
comme  curé  ou  desservant  [Art.  3;,  est  pa- 
reillement restée  sans  exéculi'Hi,  de  sorlc 
qu'en  iléfiiiilive  il  n'y  a  aujourd'hui  ni  iufor- 
malion  sérieuse  de  doctrine,  vie  et  mœurs,  ni 
dipl(Jmesouautres])ièces  qui  ^garantissent  une 
instruction  sulfisanle.  Le  nonce  du  pape  en- 
tend deux  témoins  (|iii  lui  sont  amenés  par 
l'évêque  nommé,  dresse  procès-verbal  de  leurs 
réponses  à  la  série  des  questions,  ((u'il  leur 
a  adressées,  et  l'expédie  à  Rome.  C'est  ainsi 
que  la  chosi;  se  pratique  depuis  1815. 

11  faut  convenir  aussi  (pie  liiiformalion 
par  le  métropolitain,  lorsque  le  gouverne- 
ment prenait  aux  fiontières  du  nord  ua  ec- 
clésiastique pour  l'envoyer  à  celles  du  midi, 
n'était  pas  toujours  d'une  exécution  facile. 
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Les  frais  d'informalion  sonl  fixes  à  300 
francs  par  une  ordonnance  royale  du  3  août 
1825.  Voy.  Frais  d'information. 

Actes  lé(jislali(s. 

Assemblées  du  clergé,  l:i9o,  IfiOo,  16U;  des  notables, 
1396. — Articles  organiques,  a.  17. — Parlement  de  Poris, 
arr.,  Ir!  déc.  1659,  7  sept.  167-2.— Loi  du  23  vent,  an  .\U 
(I  i  mars  I80i),  a.  2  et  4. — Décret  impérial  du  2-t  mars 
1813,  a.  5. — Ordonnances  royales,  3  août  I82S,  23  déc. 
1830,  a.  3.« 

INFORMATION  de  commoclo  et  incommodo. 

Celte  information  a  pour  but  de  constater 
quels  seront  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  l'exécution  proposée  ou  demandée. 
Voy.  Enquêtes. 

INFRACTION. 

L'infraction  des  règles  consacrées  par  les 
canons  reçus  en  France  est  de  la  part  des  mi- 
nistres du  culte  catiiolique  un  abus  contre 
lequel  on  peut  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat. 
[Art.  org.,  a.  5  et  6.) 

Celles  de  la  loi  du  10  avril  1834  et  de  l'ar- 
ticle 291  du  Coile  pénal  relalivement  aux  as- 
sociations doivent  être  délérécsaus  triliuiiaux 
de  police  correciionnelk'.  iLoi  du  10  avr. 
18.34.,  a.  h.) 

«  Aux  termes  de  l'article  3  de  l'arrêté  du 
2G  juillot  1803  (7  eerm.  an  XI)  et  de  l'arti- 
cle GO  du  décret  du  30  décembre  1809,  les 
biens  des  fabriques  sonl  gérés  et  administrés 
en  la  forme  particulière  aux  biens  commu- 
naux. Cette  assimilation  donne  à  l'autorité, 
qui  réprime  les  infractions  dans  l'adiniiiis- 
tralion  des  biens  des  communes,  le  droit  do 
réprimer  celles  relativ-s  aux  biens  et  reve- 
nu* des  fabriques.  Celte  opinion,  continue 
Le  lîe.snier,  (jne  nous  ne  faisons  ici  que  co- 
pier, est  conforme  à  deux  décisions,  l'une  de 
l'ancien  direcleiir  général  de  la  comptabilité 
des  communes,  du  27  juin  1812,  et  l'autre 
de  l'ancien  ministre  des  cultes,  du  7  août 
suivant.  » 

Nous  avons  déjà  dit,  en  parlant  de  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  fabrique,  que  l'o- 
bligation de  suivre  la  forme  particulière  aux 
biens  communaux  n'existait  que  pour  les 
maisons  et  biens  ruraux.  Pour  ce  qui  est  des 
inrraclions,  nous  |)cnsons  que  le  chef  de  rF<> 
lat  est  seul  compétent  pour  les  réprimer. 
Cette  opinion  parait  avoir  été  adoptée  par  le 
minislre  des  cultes.  Voy.  Bodget. 

Actes  ti'gislalif.i. 

Articles  organiques,  a.  '6,  6. — Code  pénal,  a.  2HI.— Loi 
(lu  10  :iMil  IH31,  a.  i.— ArrétiduT  serin,  au  XI  (iii  juill. 
1Hn"),  311  dée.  IHI19,  a.  (jO. — Décisions  ministérielles,  27 
juin,  7  30111  1H12. 

INGÉNIEUU. 

I^'ingéiiieur  du  département  est  cbargé  de 
donner  un  certificat  con^tataIlt  la  distance 
de  la  commune  à  l.i  paroisse  ou  succursale, 
«luaiiil  les  liabilants  de  cetie  commune  do- 
m.iiideiit  l'érection  d'une  cbapelle  rurale. 
{l)écr.,Qnov.  1813.) 

..  INCUATITUDE. 

Ln  révocation  d'une  doiialidii  eiilrc-vifs 
peut  être  duinaiidee  auK  Inliuii.nix  dans  Ici) 
Irui»  cas  suivants  :   1"  lorsque  le  donataire 


a  attenté  à  la^vie  du  donateur;  2°  lorsqu'il 
s'est  rendu  coupable  envers  lui    de  sévices, 
délits  ou  injures  graves;  3"  lorsqu'il  lui  re- 
fuse des  aliments.  {Cod.  civ.,  a.  935.) 
INHU.MATION. 

I.  De  rinluimation.  — H.  Formalités  à  renipliravanl 
riiihnination.  —  III.  De  quelle  manière  elle  doit 
être  faite.  —IV.  Service  de  rinlimnalioii. 

1°  De.  l'inhumation. 
L'inhumation  est  l'action  d'inhumer  ou  de 
mettre  en  terre  le  cor|is  d'un  défunt. 

La  loi  donne  à  ce  mot  un  peu  plus  d'ex- 
tension :  elle  l'emploie  tantôt  pour  signifier 
le  service  complet  de  levée  du  corps,  con- 
voi, présentation  et  enterrement,  ainsi  qu'on 
le  voit  par  le  décret  impérial  du  18  août 
1811,  relatif  au  service  des  inhumations 
pour  Paris;  tantôt  pour  signifier  la  déposi- 
tion d'un  mort  dans  le  lieu  qui  doit  être  sa 
dernière  demeure 

C'est  en  ce  sens  que  le  décret  du  23  prai- 
rial an  XII  (12  juin  1804-  ),  a.  1,  dit  :  «  Au- 
cune inhumation  n'aura  lieu  dans  les  églises, 
temples,  synagogues,  hôpitaux,  chapelles 
publiques,  et  généralement  dans  aucun  des 
édifices  clos  et  fermés  où  les  citoyens  se  réu- 
nissi  nt  pour  la  célébration  de  leur  culte.  » 

Dans  sa  circulaire  aux  préfets,  en  date  da 
8  messidor  an  XII  (27  juin  1804-),  le  ministre 
dit  que  le  gouvernement  n'a  point  votilu 
d'exception  à  cette  rè;;le  générale,  et  que, 
pour  répondre  au  vreii  formel  des  bienfai- 
teurs qui  voudraient  cire  inhumés  d.ins  les 
établissements  qu'ils  auraient  fondés ,  il 
avait  permis,  par  l'article  l.'i ,  que  des  mo- 
numenls  leur  fussent  construits  dans  les  hô- 
pitaux qu'ils  ont  enrichis  de  leurs  bienfaits, 
iors(|u'ils  en  auraient  déposé  le  désir  dans 
leurs  actes  de  donations  ou  de  dernière  vo- 
lonté. 

La  consulte  romaine,  par  an  été  du  19  juil- 
let 1809,  ordonna  qu'il  l'avenir  les  inluinia- 
lions  à  Uome  seraient  faites  dans  des  cime- 
tières placés  hors  l'enceinte  de  1 1  ville. 

il  est  défendu  pareillement  d'inhumer 
dans  l'enceinte  des  villes  et  bourgs  [Ih.)  ;  et 
recommandé  généralement  aujourd'litii  d'é- 
tendre cette  prohibition  à  toutes  les  .lutres 
communes  du  royaume.  (Ord.  roy.,6  déc. 
ISW,  a.  1.  ) 

S'il  arrivait  qu'on  ne  se  conformât  pas  à 
ces  prohibitions,  le  maire  et,  à  son  défaut,  le 
préfet  devraient  prescrire  imnu''diatemcnt  la 
translation  du  corps  au  cimelière,  et  provo- 
quer, contre  les  détinijuanls  ,  l'application 
d(  l'arlicle  3.')8du  l",ode  pénal,  d'après  lequel 
l'infraction  aux  règlements  sur  les  sépul- 
tures est  punie  d'une  amende  de  fli  à  50 
fiancs  et  il'un  emprisonneineni  de  G  jours  à 
deux  mois.  {Cire,  min.,  \'i  drr.  1831.) 

Les  inhumations  doivent  élre  r.iiles  dans 
des  ciineiières  clos  et  fermés  par  des  murs  de 
deu\  mètres  au  moins  d'idévali<ui.  [Décret 
du  i->jiiin  Î80'i,  a.  G.  )  Voy-  CiMurii^iins. 

Il  est  permis  néanmoins  à  chai|ue  citoyen 
de  se  faire  inbuMier  sur  sa  propriété,  pourvu 
(|u'el)e  soit  .'i  la  dislance  vtuilue  des  villes, 
t).iur{ts,  villages,  hameaux  ol  autres  agréga- 
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lions  d'habitation*  formant  commune  ou  sec- 
tion (Jfi  commune.  (II).,  a.  l'*.) 

Coiilraircment  à  ces  dispositions  iiéné- 
rales,  un  décret  impérial  du  20  février  1806 
affecta  l'église  et  les  caveaux  de  réjj;lise  de 
Saint-Denis  à  la  sépulture  des  empereurs,  et 
léglise  S.iinte-tîeneviève  à  la  sépulture  des 
grands  dignitaires,  des  grands  ol'liciers  do 
l'Empire  et  de  la  couronne,  des  sénateurs  et 
des  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur. 
[Art.  1  et  8.) 

Par  un  autre  décret  du  2C  mars  1811,  il 
accorda  aux  dépouilles  mortelles  des  cardi- 
naux la  même  distinction  qu'à  celles  des 
grands  officiers  de  la  couronne. 

Il  est  prescrit  d'embaumerles  corps  qui  doi- 
vent être  inhumés  dans  les  églises.  {Art.  8.) 

Le  parlement  de  Paris  avait  jugé,  (tar  ar- 
rêt du  25  janvier  1669,  qu'il  était  libre  à  cha- 
cun de  se  faire  enterrer  où  il  jugeait  à  pro- 
pos, même  hors  de  sa  paroisse.  La  même 
faculté  est  laissée  aujourd'hui.  En  ce  cas,  les 
droits  d'inhumation  et  autres  de  ce  genre 
ne  sont  dus  que  là  où  l'inhumation  est  faite. 

2*  Formalités  à  remplir  avant  V inhumation. 

Aucune  inhumation  ne  doit  être  faile  sans 
une  autorisation  sur  papier  libre  et  sans 
frais  de  I  officier  de  l'état  civil ,  qui  ne  peut 
la  délivrer, qu'après  s'être  transporlé  auprès 
de  la  personne  décédée,  pour  s'assurer  du 
décès,  f't  ([ue  vingt-quatre  heures  après  le 
décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements 
de  police.  [Code  civil,  a.  77.) 

Lorsqu'il  y  a  indice  de  mort  violente  ou 
d';iutre>  circonstances  qui  donncriiient  lieu 
de  le  soupçonner,  l'inbumation  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  que  rofficierdepidice  s'c3t 
rendu  sur  les  lieux  accompagné  d'un  chi- 
rurgien ou  homme  de  l'art,  et  a  dressé  un 
procès-verbal  détaillé  du  cadavre  et  de  toutes 
les  circonstances  relatives,  ainsi  que  des 
renseignements  qu'il  aura  pu  recueillir  sur 
les  prénoms,  nom,  âge.  profession,  lieu  de 
naissance  et  domicile  de  la  personne  décé- 
dée. [Loi  du  16-29  sept.  1791,  litr.  3,  a.  1  et 
2.  Code  civil,  a.  SI.) 

11  est  expressément  prescrit  aux  maires  et 
autres  officiers  de  police  de  se  faire  repré- 
senter les  corps  des  ouvriers  qui  auraient 
péri  par  accident  dans  une  exploitation,  el  de 
ne  permettre  leur  inhumalion  qu'apiès  que 
le  procès-verbal  de  l'accident  aura  été  dres- 
sé ,  conformément  à  l'article  81  du  Code,  et 
suu-i  les  peines  portées  par  les  articles  338 
et  359  du  Code  pénal.  [Décret  imp.  du  3  jnnv. 
1813,  a.  18.) 

Lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  parvenir 
jusqu'au  lieu  ou  se  trouvent  les  corps  des 
ouvriers  qui  ont  péri  dans  les  travaux, 
les  exploitants,  directeurs  cl  autres  ayants 
cause  sont  tenus  de  f.iire  constater  celte  cir- 
constance par  le  maire  ou  autre  officier  pu- 
blic, qui  en  dresse  procès-verbal  et  le  irans- 
niel  au  procureur  de  la  République  à  la  dili- 
gence duquel,  et  sur  l'autorisation  du  tribu- 
nal, cet  acte  est  aiinexé  au  registre  de  l'é- 
lat  civil.  (//;.,  a.  19.) 

Celui  qui  ferait  inhumer  un  individu  sans 


l'autorisation  préalable  de  l'officier  public, 
daii'*  ce  cas,  ei  dans  les  autres  où  elle  est 
prescrite,  serait  puni  de  six  jours  à  deux 
mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinquante  francs,  sans  pré- 
judice de  la  poursuite  dis  crimes  dont  ils 
pourraient  être  prévenus  dans  cette  circons- 
tance. l'Code  pénal,  a.  .'558.) 

La  même  peine  doit  être  appliquée  à  ceux 
qui  ont  contrevenu  de  quelque  manière  que 
ce  soit  à  la  loi  et  aux  règlements  relatifs 
aux  inhumations  précipitées.  (Ib.) 

Aucun  maire,  adjoint  ou  membre  d'admi- 
nistration municipale,  ne  doit  soulTrir  l'inhu- 
mation  des  corps,  qu'il  ne  lui  apparaisse 
de  l'autorisation  ,  à  peine  d'être  poursuivi 
comme  contrevenant  aux  lois.  Décret  du'* 
thermidor  an  XIII  (23  juillet  ISO.'i),  a.  1". 

Les  curés  et  desservants  qui  assistent  à 
l'inhumiitiou  ne  la  font  point  faire.  On  no 
peut  donc  point  leur  appliquer  l'article  358 
du  Code  pénal,  s'il  leur  arrive  d'assister  à 
une  inhuinalion  faite  sans  autorisation.  (Ar- 
rêt de  la  cour  de  cass.,  27  janvier  1832.)  Voy. 
Cimetii;res,  §7,  ir  3,  pour  cette  décision  et 
quelques  autres.  Mais  il  y  a  un  cas  d'abus 
qui  est  dé  la  com|)étence  exclusive  du  con- 
seil d'Etat.  (.4rr.,  Cour  de  cass.,  29  déc.  18i2.) 

Cette  décision  de  la  Cour  de  cassation 
nous  paraît  très-juste. 

La  Cour  royale  de  Montpellier,  dans  un 
arrêt  du  12  juillet  18H  ,  avait  prétendu  la 
contraire,  s'appuyant  sur  ce  que  le  prêtre 
manque  à  ses  devoirs.  M.  Teulei  préfère 
cette  décision  (Codes  annotés),  et  la  confé- 
rence des  Codes  renvoie  aux  articles  199  et 
200  du  Code  pénal  ,  relatifs  à  la  célébration 
du  mariage. 

Il  aurait  été  mieux  de  renvoyer  nu  décret 
du  i  thermidor  an  Xlll  (23  juillet  18)3),  qui 
di'fend  à  tous  curés,  desservants  et  [lasteurs 
d'aller  lever  aucuns  corps,  ou  de  les  accom- 
pagner iiors  des  églises  et  temples,  qu'il  ne 
leur  apparaisse  de  l'autorisation  donnée  par 
l'officier  de  l'état  civil  pour  l'inhumation,  à 
peine  d'être  poursuivis  comme  contrevenants 
aux  lois. 

Si  la  conduite  du  pasteur  qui  oublie  de  se 
faire  présenter  un  permis  parce  qu'il  n'a 
aucune  raison  de  penser  qu'on  ne  l'ait  pas 
demandé  et  obtenu,  n'est  point  exemple  de 
reproche,  elle  l'est  au  moins  de  toute  crimi- 
nalité. 

11  n'a  aucun  intérêt  à  faire  des  inhuma- 
tions précipitées  et  clandestines  ;  il  doit  suji- 
pospr  que  celles  auxquelles  on  le  prie  d'as- 
sister sont  faites  régulièrement.  11  serait 
aussi  [leu  raisonnable  d'incriminer  sa  con- 
duite, qu'il  le  serait  d'incriminer  celle  des 
parents  et  amis  du  déluiit  qui,  sur  l'invita- 
tion qui  leur  en  a  été  laite,  se  sont  em- 
pressés de  venir  assister  au  convoi  el  enter- 
rement. 

Un  nommé  François  Uhoés  fit  transporter 
à  l'église  cl  inhumer  par  le  curé  son  enlanl, 
sans  avoir  fait  auparavant  la  déclaration  du 
décès.  Il  fut  >eul  poursuivi,  el  le  tribunal 
de  Bruxelles  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  de 
peine  à  appliquer 
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3°  De  quelle  manière  l'inhumation  doit  être 
faite, 

L'inimmatinn  doit  ciro  faite  dnns  iinp  fos'îO 
séparée  qui  .lit  ''e  un  nièire  cinq  (iéciinèlres 
à  deux  mèlres  de  prorondeiii-,  sur  Iniil  do- 
ciiièircs  de  liir;;<'ur,  el  qui  soit  diviaiite  do 
triiis  à  qu.iire  décinièlres  des  autres  sur  'es 
côtés,  el  de  troi«  à  cinq  détiuKtr  s  à  la  le  e 
ft  ;uix  pieds.  Décret  du  23  prairial  an  XII 
(12  juillet  1801),  a.  i  el  5. 

Chaque  fosse  doit  éirc  recouverte  ensui'e 
de  terre  bien  foulée.  (//;.)  Voj/-  Fosse. 

On  est  tenu  d"inhumer  lie  la  même  ma- 
nière les  corps  que  Tou  ol'tieiit  l'autorisation 
d'enterrer  dnns  les  é;.'iises  ou  dans  d'autres 
lieux  p;irliculiers,  inéaie  quand  on  les  dé- 
pose dans  un  caveau. 

k°    Service  de  l'inhumation. 

Le  service  île  l'inhumalion  est  fait  ])ar  un 
employé  connu  sous  le  nom  de  fossoyeur. 
Yoij.  FossoYKun. 

il  consiste  uniquement  à  creuser  !a  fo«se 
sépulcialc,  à  y  descendre  le  corps  el  à  le  re- 
couvrir de  terre;  différant  essenliellemenl 
du  service  des  inhuma  ions  dans  lequel  se 
trouve  roijipr  s  tout  ce  qui  est  lelaiif  à  la 
pompe  funèbre  des  convois,  services  et  en- 
ierremenls  ou  servire  des  inhumations. 

La  surveillance  du  service  de  i'inliuma- 
tion  apparlient  à  l'.iuuirilé  municipale.  Pé- 
erct  dn  i^ prairial  an  XÏI  (12  juin  IbtU)  ,  a. 
16.  Nul  iloule  à  cet  ég.ird.  La  question  serait 
de  savoir  qui  esl-cc  (pii  eu  est  chargé.  Nous 
croyons  (]ue  c'est  la  (  onimune  dans  le  cime- 
tière communal,  la  fabrique  dans  lis  ciaie- 
tières  p  iroi-^siaux.  et  la  sociéicà  laquelle  ap- 
pai  tient  le  cimelière,  dans  les  cimetières 
p.irliculiers. 

l.rs  droits  d'inhumation  proprement  dits 
revienneiit  naturellement  aussi  au  proprié- 
taire du  cimeiière,  comme  celui  de  conces- 
sion de  terrains. 

La  perception  en  est  spécial  'ment  autori- 
sée p  ir  la  loi  du  20  juillet  1837,  'i.  17. 

Act.  i  législatifs. 

Ailicles  oigani^liK^s,  a.  îii. — l'arlemenl  fle  Paris,  83 
jaiiv.  t(iW^— Décn  l,  10-2!)  s.  pi.  ÏTSM.  I.  .î.  .i.  l  i-l  'i  — 
Ceil.' civil.  :i.  77,HI.— ('...de  |)én:il,:..  i:,!l,  -.00,  SoH  et  .^r.'). 
— !.o.  du  20  jiull.   1«.">7,   a.    17.  -Dik'icis   impèrniuï,   23 

prjir.  :iii  Ml  (1-2  i tx"l),  :>.  i  .i  t>,  1 1  el   t<);  i   Hier  ii. 

au  .Mil  [iT,  iuiM.  ISO.'i),  a.  1  ;  20  févr.  180li.  a.  1  H  8  ;  18 
aoiU  181 1  ;  .ïj.mv.  InlT»,  a.  18  el,  19 — Orduiiiiaice  royale. 
6  il.'-c.  IHi.î,  .1  I.— Arrèlé  l'e  la  eousulle  lo  naine",  19 
jiell.  18110— Cire  laie  lumisiéi  i,-lle,  8  iiiesH  au  Ml  (27 
jii  11  l'-Ulj,  li  il''C.  1801. — I  onr  (le  eassalloii,  ari'.,  27  jaiiv. 
iHM,  29  Uéc.  I8i5.— Cour  lovale  de  Moulpellier,  12  iuill. 
18H. 

Auleiir  et  onvrniic  cilén. 

Teiilcl,  Codes  frmiciis  mmou'^. 

fi  INJUltE. 

Toute  entreprise  ou  procédé,  dans  l'exer- 
cice du  ciille,  qui  peut  ilépi^nenr  en  injure 
pour  les  filoyens,  est  un  abus.  [Art.  org.  0.) 
On  peut  se  pour\oir  coiitre  au  conseil  il'lî- 
tnt.  (,lr/.  ;■).) 

Le  décri  I  du  7  vendémiaire  an  l\' (29  sept. 
17'.).-))  portait  une  amenije,  île  SO  à  1100  francs, 
rt  un  enipriNonnvment  d'un  omis  ii  deux  ans, 
contre  ceux  qui  cniploicnt  les  injures   pour 


contrainilre  un  ou  plusieurs  individus  à  cé- 
lébrer certaines  fêles  religieuses,  ou  obser- 
ver tel  ou  tel  jour  de  repos  ou  les  en  empê- 
cher. {Art.  3.) 

L'expression  de  polisson,  adressée  à  un 
pc.lési  istique,  ne  renferme  pas  l'imputation 
d'un  vice  dét  muné  dans  le  sens  de  la  loi. 
{Cour  de  fo«.«.,  nrr.,  16  avr.  1841.) 

L'injure,  même  publique,  qui  ne  renferme 
pas  rimputaiion  d'un  vire  déterminé,  ne 
constitue  qu'une  contravention  passible  des 
peines  de  simple  police;  la  circonstance  de 
publicité  ne  suflit  pas  à  elle  seule  pour  at- 
triliiier  à  l'injure  le  ciiractère  de  délit  correc- 
tiiinnel.  {Loi  du  17  mai  1819  ,  a.  20  ;  26  mai 
1810,  a.lV.) 

L'injure  écrite  est  pnnissatla  ,  tout  aussi 
bien  {\ue  l'injure  verbale,  encore  qu'elle  n'ait 
pas  reçu  de  publicité.  {Cour  de  cass.,  arr., 
16  juin  1837.) 

LNNOVATIONS. 

Les  vicaires  génér.iux  qui  gouvernent 
pendant  la  vacance  du  siège  ne  doivent  se 
permettre  aucune  innov:ition  dans  les  usa- 
ge» et  coutumes  du  diocèse.  {Art.  org., 
a.  38.) 

L'évêque  d'Amiens, M.  Gallien  deChabons, 
défendit  aux  cnrés-desservants  île  son  di  >- 
cèse  d'èlalilir  dans  leurs  paroisses  aucune 
pratiijue  inusitée  et  extraordinaire,  sans  au 
préalable  y  avoir  èlé  autorisés  par  lui  ou  par 
ses  grands  vicaires.  {Or do,  lS2G);cequi  est  se- 
lon la  disposilion  de  l'ailicle  20  du  décret 
impérial  du  30  décembro  1809  el  l'esprit  de 
l'Kglise. 

INQUISITION. 

La  destruction  du  tiibunal  de  l'inquisition 
que  l'on  qnalilia  d'infAme  avait  élé  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  3  germinal 
au  ^  î  p.ir  le  iribnnal  que  la  ré|inbliqne 
française  av.iit  établi  à  Rome  le  30  venlrtse 
de  la  même  année.  Il  fut  décrété  qu'on  nom- 
merait une  commission  pour  s'occup.T  île 
celte  affaire.  {Proc.-terh.,3  grim.  an  Vl.) 
No'is  ignorons  ce  qui  se  passa  alors  :  mais 
en  IlO'i,  liirsqne  Napoléon  eut  joint  les  Etais 
ponjificaux  à  ri'"mpire,  la  consul'e  èlaitlie 
|<ar  lui  /ibolil  le  ti  il)niial  de  l'inquisilion  et  du 
saini'Ofliie  ,  ainsi  (jue  tontes  les  atirihuiions 
qui  en  dé;ic[ulaienl.  (/t/jï'tc  du  Ijuill.  1809.) 

INSAISISS.VIU.K. 

Par  arrêté  consulaire  du  18  nivô<c  an  XI 
(Hjanv.  ISii.'î),  le  iraileinenidesccclè.siastiques 
a  été  déclare  insaisissable. 

Os  traitements  soni  considérés  avec  raison 
comme  des  pnn  isions  alimentaires.  On  pour- 
rail  se  demauiler  si,  de  mi-tue  (]iie  ces  surtes 
de  provisions,  ils  ne  seraient  pas  saisissa- 
blis  pour  Cluse  d'alimenls,  C'nformément  à 
ce  que  porle  l'ariicle  .'>S2  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

INSCUIPTION. 

L'insiriplion  d'un  acte  est  son  insertion 
ou  son  corcliement  sur  un  registre,  livre  ou 
cahier. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  24 
prairial  an  II,  a  décidé  que  la  transcription 
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d'un  liiiil  sur  un  ro>;islre  «le  communauté 
s.'ins  dcliliL'ralioii  capiliitairo  ne  pouvait 
avoir  d.i'e  rcriaiiic  et  aullionliiiui'. 

Il  ii'e«t  pas  permis  au  inairo  li'effacer  ar- 
Idliairenu'iit  d'uu''  iiiscriplioii  app()»("(!  sur 
un  nioniimeiil  les  mois  qui  lui  par. lissenl  dé- 
plaies;  c'csl  ce  qui  lions  p.iriit  résulter  iin- 
plicitcmi'ut  des  considérations  d'une  hiiIdii- 
nauce  royale  qui  reliisel'.iulorisaiion  de  pour- 
suivre pour  un  f.iil  de  ee  yeiire,  parc  e  que  les 
mois  effaces  avaient  été  rétaldis  p  ir  le  maire 
lui-même.  (0/v/. /'oiy.,  iojuill.  iSM.)  Mais  il 
peut,  lorsqu'une  iiiscripliuu  (ilaeée  lui  pa- 
rait renfermer  des  choses  iiiconciiialili's  avec 
le  respect  dû  aux  lois,  à  li  morale  publique, 
au  bon  ordre  et  au  maiiitii'u  delà  pai\,  ilon- 
ner  ordre  aux  parties  intéressées  de  les  faire 
disparaître.  Le  conseil  d'Elat  a  reconnu  que 
ce  droit  résultait  du  décret  du  "23  prairial  au 
XII,  qui  soumet  les  lieux  de  sépultures  à 
l'autorité,  [lolice  et  surveillance  des  adminis- 
Iralious  municipales.  (0/(/.rci(/.,7_/a»o.lS4-2.) 

Aciei  législatifs. 

Parlement  de  Paris,  arr.,  .Il)  mai  1718. — Décret  impé- 
rial, 30  déc.  180;i,  a.  73.— Ordonnâmes  royales,  7  j.iiiv. 
1K12,  6  déc.  IStô.— Arr^ti's  du  miiiisUe,  2S  févr.  1S21, 17 
aoijt  1S21,  3  juin.  1823. — Circulaires  iiiiiiiïtérietles,  23 
juin.  lS2i,Z0  Uéc.  1845. 

INSCRIPTIONS    HVFOTUÉCAIRES. 

Les  inscriptions  hypothécaires  prises  au 
nom  des  fabriques  sonl  exemples  des  droits 
d'hypothéqués  et  des  salaires  d  s  préposés. 
Arrête  cons.  du  Si  plur.  an  XII  (13  févr. 
1805). 

Les  inscriptions  hypothécaires  doivent 
être  renouvelées  de  dix  ans  eu  dix  ans. 

INSCRIPTIONS    MONUMENTALES. 

Les  inscriptions  monumentales  sont  des 
paroles  peintes  ou  gravées  sur  les  monu- 
ments. 

Celles  qu'on  veut  placer  sur  les  pierres  sé- 
pulcrales ou  luniul.iires  d  uis  les  cimeiièies 
doivent  être  soumises  préalablement  à  l'ap- 
probation du  maire,  d'après  l'ariicle  G  de 
l'ordonnance  royale  du  6  décembre  18i3.  Voi/. 

MoNLMENT.S. 

Le  ministredit  que  le  conseil  d'Etat  s'était 
déjà  prononcé  en  ce  sens,  et  qu'il  faut  lais- 
ser ans  maires  la  plus  grande  latitude  à  cet 
égard.  (Cire.  30  dec.  18V3.) 

Uii  arrêt  du  parlement  de  Paris  porte  que 
la  permission  des  épitaphes  dans  l'église  sera 
d  uinee  dans  l'assemblée  du  bureau,  ((ui  en 
fixera  les  grandeur,  largeur  ei  hauteur,  et 
que,  si  le  curé  n'a  pas  été  présent  à  l'assem- 
blée, l'inscription  lui  en  sera  comaïuuiiiuée 
avant  quelépitaphe  puisse  être  posée.  iAir., 
30  mai  1718.) 

Il  faut  aujourd'hui  la  pern.issi.in  dii  miuis- 
(re  des  cultes,  accordée  sur  la  proposition  de 
révêi|ue.  {Dec.  ù»i/;.,30d  c.  180J,  a.  73.) 

Un  arrêté  ministériel  du  28  février  1821 
«inlorise  le  placement  d'une  inscription  fu- 
nèlue  dans  l'éfilise  de  S.ii ni- Pierre  de  IJretix. 

Un  autre  aiiêté  du  17  aoùi,  mêmeannéi-, 
autorise  de  placer  une  table  de  marbre  por- 
tant une  inscription  convenue  avec  l'évéque 
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actuel  sur  la  tombe  de  l'ancien  évêque  d'Or- 
léans, dans  la   cathédrale.    Voij.   Droits   dB 

TOMlU;.4l'. 

Un  autre  arrêté  du  3  juillet  l.'<23  permet 
au  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Lena 
(Pas-de-('.alais)  d'autoriser  la  demoiselle 
l.oiiy  a  faire  placer  sur  nu  (lilier  de  l'église 
paroissiale  une  iuscripliou  l'uiiclir'  à  la  mé- 
moin^  de  ses  parents  déc  dés,  après  en  avoir 
soumis  la  rédaction  à  l'évèiiuc  d'Arras,  et 
ubli'UU  son  aiHorisalion. 

Par  sa  circulaire  du  25  juillet  182S.  le 
ministre  de  l'intérieur  rappela  .lUX  p  éfets 
que  l'ac.idémie  des  iiiscri|)tions  et  beiles- 
'  lettres  était  spécialement  chargé',"  par  srs 
slatiils  et  par  les  ordonnances  des  rois  de 
France,  de  rédiger  les  inscriptions  qui  <loi- 
leniêlre  placé. -s  sur  les  monuments  publics. 
INSlîllMENTÉS 

VoiJ.   No\  CON/OHMISTES. 

I.NSEUTION  .\U  niJLLKTIN  DES  LOIS. 

L'ordonnance  du  roi  qui  autorise  un  éla- 
blisscment  particulier  fait  par  une  congré- 
gation di'jà  approuvée  doit  être  insérée  sous 
>iuin;eaiue  au  Ikilktiu  des  lois,  (/.ut  du -lïmai 
1825.  a.  3.) 

INSIGNES. 

Les  insignes  ou  ui.iri|ncs  dislinctives  des 
évêques  ne  peuvont.dans  aucun  cas,  être  pri- 
ses par  les  aulres  ecclésiastiques.  [Art.  org., 
a.  42.) 

1NS1NU.\TI0NS. 

Les  insinuations  ecclési  isliques  et  laïques 
furent  supprimées  par  décret  du  5-19  dé- 
cembre 17'J0. 

INSPECTEURS  ECCLÉSIASTIQUES 

Chaque  iiisp-ction  ecclésiasti(iue  proles- 
lante  doit,  après  sa  coi'Siilution  définitive, 
choisir  dans  s  ui  sein  deux  laïques  cl  un  ec- 
clésiastique qui  prend  le  liire  d'inspecteur  et 
se  trouve  chargé  de  veiller  sur  les  ministres 
dc^  l'inspeitioîi  et  sur  le  maiiilirn  du  bon  or- 
dre dans  les  églises  particul.ères.  [Ail.  org. 
prot.  37.) 

Cei  inspecteur  est,  comme  on  voit,  une  es- 
pèce d'évêque  lulhérien.  Il  est  chargé  de  la 
convocation  de  l'assemb  ée  géuér.ile  de  l'ins- 
pection, {.irt  39.)  Il  peut  visiter  les  églises 
de  son  arrondi-sement  et  s'adjoindre,  toute» 
les  fois  que  les  circonstances  l'exigent,  les 
deux  laïques  nommés  avec  lui.  (/''•)  Son 
élec'ion  et  cel'e  des  deux  laïques  doivent  être 
coulirmé'S  par  le  chef  de  l'Etal.  (.1/7.  37.) 

Deux  iuspicteurs  no. mues  par  le  chef  de 
l'Etal  entr.  ni  dans  la  composition  du  cmsis- 
loiie  général,  et  le  plus  ancien  d'entre  eux 
fait  partie  du  directoire.  [Art.  k'-i.) 

INSPECTELRS  GÉNÉRAUX    DES    ETTUES. 

Les  inspecteurs  généraux  dos  élud  s  Tn- 
re  ut  charges  provisoirement  d'inspecter,  dans 
leurs  tournées,  la  maisoo  des  dames  de  la 
congré'îilion  de  Noire-Diue.  Décret  imp., 
11  Ihenn.  an  Xll  (..0  juiil.  180i). 

INSPECTEUR    DANS    LES   PÉNITI  NO  ERS. 

L'inspecteur,  dans   les    pcuitenciers  inili" 
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taires,  est  consulte  par  l'aumônier  qui  rè- 
gle d"  concert  avec  lui  l'iieurc  et  la  durée 
des  offices  et  des  sermons.  (  Ord.  roy.  du  3 
déc.  1832,  a.  160.) 

C'est  sous  sa  surveill.ince  et  sa  responsa- 
billlé  qu"  se  fait  tout  le  service  de  la  prison 
et  par  conséquent  celui  de  la  chapelle. 
(^Art.  20.) 

INSPECTEURS    UNIVERSITAIRES. 

Lis  inspecteurs  universitaires  sont  des 
fonclionnaiies  uniquement  charges  de  visi- 
ter les  élablissemenls  d'inslruclion  publi- 
que pour  examiner  de  quelle  manière  on  y 
donne  l'instruction  et  dans  quel  élat  elle  s'y 
trouve. 

11  y  en  a  auprès  de  l'université  :  on  ap- 
pelle ceux-là  inspecteurs  généraux.  Il  y  en 
a  aussi  auprès  de  chaque  académie  ;  ou  ap- 
pelle ccLix-ci  inspecteurs  d'acidémies. 

Les  inspecteurs  généraux  de  l'universilc 
doivent  être  partages  on  cinq  ordres,  comme 
les  facultés.  Ils  n'appartiennent  à  aucune 
académie  en  particulier.  Ils  les  visitent  al- 
ternalivement  et  sur  l'ordre  ilu  grand-maî- 
tre, pour  reconnaîlre  l'état  des  éludes  et  de 
la  discipline  dins  les  facultés,  les  lycées  et 
les  collèges,  pour  s'assurer  de  l'esactilude 
et  des  talents  dos  professeurs,  des  régeiils  et 
des  maîtres  d'éludé,  pour  examiner  les  élè- 
ves, enûn  pour  eu  surveiller  l'adininislra- 
tion  et  la  comptabilité.  (  Décret  imp.  du  17 
mars  1808,  a.  i!i.) 

L'S  inspecteurs  d'académie  sont  chargés 
par  ordre  du  recleur  de  la  visile  et  de  l'ins- 
pection des  écoles  de  leurs  arrondissements, 
spécialement  des  collèges,  des  inslilullons, 
des  pensions  cl  des  écoles  primaires.  (  Jb., 
a.  93.  ) 

INSPECTIONS. 

Les  églises  de  la  confession  d'Augsboiirg 
sont  subordonnées  à  des  inspeclions.  (  Arc. 
org.  prot.  3.j.) 

L'inspection  esi,  comme  le  synode,  un  con- 
seil d'administration  et  de  direction  composé 
d'un  minisire  et  d'un  ancien  île  chaque  église 
de  l'arrondissemenl.  {Arl.  37.) — Cinq  églises 
consisloriales  formonl  rarroiulis^einenl  d'une 
insiicclion.  [Art.  31).) — l.'inspocliou  ne  peut 
s'assembler  qu'avec  l'-uilorisation  du  ijou- 
vernement  ÎArt.  38j  et  après  avoir  lail  con- 
iiaitre  au  ministre  dos  cultes  les  matières 
qu'elle  se  propose  de  iraiter.  — La  jireuiière 
fois  qu'ello  o:>t  convoquée,  elle  doit  l'être 
par  le  |)lus  ancien  dos  ministres  qui  desser- 
vent les  églises  de  l'arrondissement.  {Arl. 
37.  )  Dans  la  suite,  elb'  est  convoquée  par 
l'inspoclcur.  (  .irl.  .'('.).) 

Il  n'est  pas  question  do  la  présidence. 

Aucune  décision  énianoo  d(i  l'a'-scmliléc 
g-onérale  de  l'inspoclion  ne  peut  élre  oxécu- 
lee  sans  avoir  été  soumise  à  rapi)robalion 
du  gouverneiiienl.  {Art.  '.]{).) 

Un  de  ses  premiers  aotes  après  sa  consti- 
tution délinilive  doit  être  de  choi^.ir  dans  son 
.soin  un  ecclésiastique  (|ui  pren  1  h;  titre 
d'inspfcleur,  et  deux  laïques  (ju'il  pourra 
s'a  Ijoirili  e  loulo.s  les  fois  quo  1rs  circous- 
tuu'.os  l'cxi;;eroul.  (>ir/.  .'17  c<  .'t.).) 
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INSTALLATION. 

L'installation  ou  mise  en  stalle  est  au- 
jourd'hui l'acte  par  lequel  un  titulaire  ou 
un  fonctionnaire  sont  mis  en  possession  des 
fonctions  (jui  leur  sont  confiées. 

Il  est  de  principe,  disent  M.M.  Duriou  et 
Roche,  que  l'installation  est  fiite  par  le 
fonciionnaire  immédiatement  supérieir  dans 
l'ordre  et  la  hiérardiie  administraiive ,  à 
moins  qu'un  autre  fonctionnaire  ne  soit  spé- 
cialement désigné  par  l'autorité  compétente. 

INSTALLATION  DES   DESSERVANTS. 

Les  desservants  devraient  être  mstallés 
par  le  curé  dans  la  cure  duquel  leur  succur- 
sale est  placée;  ils  le  sont  ordinairement  là 
où  cet  usage  s'est  conservé  par  un  délégué 
de  l'évèque. 

Le  procès-verbal  d'installation  est  dressé 
par  le  bureau  des  marguilliers  qui  en  envoie 
une  expédition  au  préfet.  {Ord.  roy.,  i'Smars 
1832,  a.  "2  e/3.  RcijL  ,  a.  182.) 

C'est  à  dater  du  jour  de  l'installation  que 
court  le  traitement.  {Ib.} 

INSTALLATION  DES  PASTEURS  PROTESTANTS. 

L'installation  dos  pasteurs  protestants  doit 
être  constatée  par  un  procès-verbal  dressé 
par  le  consistoire  du  ressort,  ou  par  des  an- 
ciens ou  des  ministres  délégués  par  lui  à  cet 
eiïet.  {Arrêté  du  min.  des  cultes,  29  oc  t.  1832, 
a.  i.)  Double  expédition  île  ce  procès-verbal 
est  iinmèdiatemenl  adressée  au  préfet  du 
département,  l'un  pour  servir  à  la  forma- 
lion  des  étals  de  payement  (/6.),  et  l'autre 
pour  éire  transmise  au  ministre.  [Cire,  5 
oct.  1835.)  La  minute  doit  rosier  dans  les 
archives  du  consistoire.  [Ib.] 

INSTALLATION    DES  RARBINS. 

L'installation  dos  ministres  du  culte  israé- 
lile  doit  être  consialée  par  le  consistoire  dé- 
parlemenlal  ou  par  les  administrateurs  du 
temple,  dans  les  communes  hors  du  chef-lieu 
consisloiial.  (  Arrêté  du  min.  des  cultes,  29 
oct.  1832,3.  1.) 

Expédition  du  procès-verbal  qui  en  est 
dressé  doit  être  immédiatement  adressée  au 
prélel  du  département  pour  servir  à  la  for- 
mation des  étais  de  payement.  {Jb.} 

INSTALLATION       DES       TiTCLAlRES        ECCLESIAS- 
TIQUES. 

L'installation,  c'est  la  mise  en  possession 
d'une  slallo.  <'n  ne  devrait  se  servir  de  ce 
mot  (]ue  lor. qu'on  parle  de  l'iulro  luction  au 
chœur  d'un  chanoine  nouvellemonl  nommé 
cl  do  ra^signalion  do  la  slallo  qu'il  do't  oc- 
cuper.On  s'en  sert  néaiunoiiis  pour  indi(]uer 
la  prise  do  possession  des  évoques  el  la  mise 
en  possession  des  cures  et  des  desservants. 

Le  réduclour  do  l'ordonnauoo  royale  du 
l.f  mars  1832  a  imaginé  une  dilïerenre  nou- 
velle entre  riiistallation  et  la  prise  de  pos- 
session. Selon  lui,  les  vicaires  généraux,  les 
chanoines  et  les  curés  |ironnoul  possession 
de  leur  litre,  les  dessorvans  el  les  vicaires 
sont  siiiiplemenl  installes.  Nous  aurions 
compris  Cille  distinclion   si  les  \icaircs^é« 
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néraux,  qui  sont  amovibles  comniR  les  sim- 
ples dessurviints,  avaient  été  simplpincnt 
iiisi;illés  ;  car  il  y  aurait  alors  cettn  iliffé- 
1  Cl!  entre  la  prise  de  jjossession  cl  l'ins- 
t.iiljtioii,  que  l'installation  serait  le  sini[ile 
placement  d'une  personne  qui  n'est  pas  irré- 
vocablement établie,  tandis  que  la  prise  de 
possession  serait  celui  d'une  personne  qui 
est  irrévocalilement  établie. 

L'orilonnance  myale  du  28  avril  183G  est 
relative  aux  frais  d'inslallution  du  curdinal 
de  Clieverus. 

Celle  du  2V  juillet  ISIti  porte  que  l'inslnl- 
lation  des  .lumôniers  de  régiment  sera  f.iite 
par  le  colonel.  (Art.  ï.) 

L'iisseiiiblée  nationale  avait  décrété  que 
l'installation  des  curés  aurait  lieu  dans  la 
quinzaine  qui  suivrait  leur  institution  cano- 
iiiiiue.  (  Décret  du  8  janv.  1791.) 

Dans  une  circulaire  du  2  avril  1832,  le 
minisirc  des  cultes  annonce  aux  préfets  que, 
d'après  l'article  19  de  la  loi  du  18  gerniinai 
an  X.  (  les  .\rticle^  organiques),  la  prise  de 
possession  des  curés  ne  |jeul  avoir  lieu 
avant  l'agrément  donné  par  le  roi  à  leur  no- 
Diination. 

11  n'est  question  de  la  prise  de  possession 
que  dans  l'iirlicle  28.  L'article  19  est  com- 
plètement étranger  à  cette  matière. 

Le  procès-verbal  de  prise  de  possession 
des  chanoines  et  des  vicaires  généraux  doit 
être  dressé  par  le  chapitre,  et  celui  de  prise 
de  possession  des  curés  par  le  bureau  des 
niarguilliers,  qui  est  chargé  pareillement  de 
constater  l'installation  des  dessenants  et  des 
vicaires.  {Ord.  roy.  du  13  rnars  18J2,  a.  1 
et  2.) 

Expédition  de  chaque  procès-verbal  de 
prise  de  possession  doit  être  adressée  à  l'é- 
véqUe  el  au  préfet  pour  servir  à  la  forma- 
tion des  états  de  payement.  (Art.  3.) 

Mgrl'évèque  de  Digne  s'est  réservé,  dans 
ses  statuts  lapilulaires,  d'installer  lui-même 
tous  Icj  chanoines  iilulaires,  ou  de  les  faire 
installer  par  un  délégué  spécial,  s'il  se  trou- 
vait empêché.  [Stut.  cap.,  ch.  i",  a.  li.) 

Il  a  réglé,  contrairement  à  l'ordonnance 
royale  du  13  mars  1832,  que  l'acle  de  la 
prise  de  possession  du  canonieat  serait  dressé 
parle  secrétaire  de  l'évéciié.  (Ib.  a.  lo.) 

Nous  applaudissons  à  l'idée  qui  a  porté  ce 
vénérable  prélat  à  faire  installer  les  chanoi- 
nes par  l'evêque  lui-même  :  elle  est  aussi 
sage  (]ue  conforme  à  l'esprit  île  l'institution 
primitive  des  chapitres.  On  conçoit  que  lé- 
véque  faisant  lui-même  rinslallation,  et  le 
chapitre  étant  considéré  comme  le  sénat  de 
l'Eglise  dont  1  évéque  est  le  chef,  il  ait  cru 
que  c'était  au  secrétaire  de  l'évéché  que  re- 
venait naturellement  le  droit  de  dresser  le 
procès -verbal  de  la  prise  de  possession. 
Mais  si  le  préfet  ne  veut  pas  recevoir  ce  pro- 
cès-verbal, il  faudra  donc  que  le  chapitre  en 
fasse  un  du  son  côté.  On  aurait  dû,  ce  sem- 
ble, prévoir  cet  incouvéïiient. 

Il  avait  été  accordé  10,000  francs  aux  évé- 
ques  pour  frais  d'installation  et  de  premier 
étatlissemcnt.  (  Ord.  roy.  du  ï  sept.  1820.) 
Celle  indemnité  fui  réduite  à    8000  francs 
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dans  le  budget  de  1831,  et  est  restée  fixée  à 
cette  somme. 

«  Les  an  hevêques  consacreront  et  instal- 
leront leurs  sulTraganls,  »  porte  l'article  or- 
ganique  13. 

Par  qui  les  archevêques  ser.int-ils  instal- 
lés ?  qui  est-ce  (lui  dressera  l'acte  d'installa- 
tion? et  quels  sont  les  droits  qui  résuUeronf 
de  celle  installation?  Le  gouvernement  ne  l'a 
pas  dit,  et  iioils  croyons  qu'il  aurait  clé  fort 
embarrassé  de  le  dire. 

Les  évêques  ne  sonl  pas  installés.  Ils 
prennent  possession  de  leur  siège.  Voyez 
I'risic  de  posses'.ion. 

Pour  ce  qui  concerne  l'installation  des 
cardinaux,  voyez  l'article  Cardinaux. 

Modèle  d'un  itrocès-verbol  d'installation. 

Le....  dii  mois  de .Tiiiiée  1848,  nous  soussigné 

N...  curé  de délégué  par  Mgr  révèijiie  par  lellre 

du pour  procéder  à  l'iiislallaiioii  de  M.  l'abhéN... 

no é    par   sa  grandeur  à  la  cure    de  N...  l'avons 

re(.ii  il  la   |  crie  de   l'église  (laioissiale  en    présence 

des  fiiléles  el  eii  particulier  de  MM qui  .-iL^iieroiil 

avec  imus. 

Là  il  nous  a  nioniré  ses  lettres  de  nomination  et 
insliiiilioii  (acHiiiiqne  dont  nous  avons  donné  lecture 
aux  lliléles,  après  (pioi  lui  ayant  mis  au  cou  l'élole 
pastorale,  el  remis  dans  les  mains  les  ciels  de  l't- 
glise,  hons  l'avons  conduit  au  maître-autel,  de  là  nux 
lOHts  b.i|itisniaux  qu'il  a  ouverts,  an  confe.ssinniial 
dans  lequel  il  s'est  assis,  el  à  la  chaire  à  prêcher, 
d'où  il  a  adressé   lui-mênie  la  parole  aux  assisianis. 

Celle  cérémonie  a  été  terminée  par  le  cliant  du  Te 
Di'iim  el  !a  bénédiction  du  trés-s-iint-sacremeiit.     -/' 

Fait  à...  le  jour  cl  an  ci-dessus  indiqués.  '  ' 

Voy.  Puise  de  possession. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiipies,  a.  15,  18  et  19.— Décret,  S-iSjanf. 
ITÏtt.— Ordonnances  royales,  2iiuill.  1816,  a.  i;  i  sept. 
1820  ;  15  mars  1852,  a.  1  a  3  ;  28  avril  1S36.— Circulaire 
niiiiisiérielle,  :2  avril  1852. 

Auteur  et  ouvrage  cités^ 

Sibour  (Mgr),  évêqne  de  Djyne,  Institutions  dioc.,  Sta- 
tuts cup.,  ch.  1,  a.  14  et  15. 

installation  des  vicaires. 

L'installalioii  des  vicaires  ne  doit  être  faite 
que  par  le  curé,  i>u  de  son  consentement, 
pour  ne  pas  s'écarter  de  l'ancienne  discipline 
des  églises  de  France. 

Procès-\erbal  est  dressé  |iarle  bureau  des 
marguilliers  qui  en  envoie  une  expédilioa 
au  préfet.  [Ord.  roy.,  13  mars  1802,  a.  2  et  3. 
Rcfll.,  a.  188.) 

L'indemnité,  quand  il  y  en  a  une  d'assurée 
au  litre  par  le  minisire,  est  payée  au  vicaire 
à  dater  de  son  iuslallution.  (liègl,,  a.  188.) 

INSTITUT  NATION.VL. 

Par  la  Gonslilulion  du  "i  fructidor  an  IIl 
(22  aoûl  1793),  art.  298,  il  lut  établi  |iour 
toute  la  République  un  Inslilut  national 
chargé  de  recueillir  les  découvertes,  de  |ier- 
Icctionncr  les  arts  et  les  S:  iences.  La  loi  du 
3  brumaire  an  IV  (20  octobre  1793)  le  lixa  à 
Paris  et  le  divisa  en  trois  classes  ;  1°  celle 
des  sciences  physiques  et  mathémali(]ues; 
2  ceile  des  sciences  morales  et  polili<|nfls; 
3"  celle  de  littérature  et  beaux-arls.  (Tii.  i, 
a.  1  cl  3.)  Dans  la  classe  des  sciences  ma- 
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raies  et  politiques  était  une  section  pour  la 
morale.  La  morale  était  alors  la  seule  p;)riic 
de  la  religion  reconnue  par  le  gouverne- 
ment.—Chaque  fiasse  était  lenuede  s'assem- 
bler une  fois  pai  décade  (  Loi  du  lo  girin. 
an  IV  ('*  avr.  17%,  a.  1  )  ,  et  devait  publier 
les  iiié(ni)ires  de  ses  menilires  et  de  ses  asso- 
cii's.  (Ib.,  a.  -2^.)  — Cuniine  il  ctnit  à  propos 
que  les  citoyens  qui  se  vouaient  à  de  si 
gr.lnd^  objets  d'intéiôt  public  ne  fussent  pas 
distraits  du  silence,  du  rccueillcmput  et  de 
la  niédilalion  qu'exijiraicnt  leurs  traians 
préparatoires  el  jouinaliers  sous  le  double 
rapport  du  porfccliannement  des  sciences  et 
des  arts  et  de  la  co'.feilion  des  travaux  par- 
ticuliers <lonl  il  était  ch.irgé  iiar  le  gouvcr- 
neineni,  il  fut  décidé,  par  arrêté  du  9  lloréal 
an  IV  (-iïi  avril  17%),  que  ses  séances  nrdi- 
naires  ne  seraii'nt  pas  publiques. —  La  (aius- 
titution  du  22  IViniairc  an  \  III  (13  déc.  171);)) 
déclare  que  cet  instilul  naliuutil  est  ciiariçé 
de  recueillir  les  découvertes,  do  perfei  tion- 
ner  les  sciences  et  les  arts.  |  Art.  88.  )  Or, 
comme  la  religion  était  pour  lors  à  l'elat  de 
science,  c'était  encore  l'Institut  national  qui 
devait  être  le  sacré-collége  de  la  Fiance.  — 
Son  concours  p.mr  celle  partie  de  l'économie 
politique  devint  inutile  après  le  Concordat 
de  1801.  C'est  pour  celte  raison  que,  (  u  le 
réor^anisaut  pir  arrêté  du  3  pluviôse  au  XI 
{23  janvier  18.)3,  le  premier  consul  supprima 
la  classe  des  sciences  morales  tl  poliiiiues, 
et  divisa  les  deux  autres  en  quatre,  savnir  : 
1"  la  classe  des  sciences  physiques  et  mallie- 
niatiques,  1'  la  classe  de  la  langue  et  de  la 
littérature  française;  3"  la  classe  d'histoire 
et  de  l:tléialiiie'  ancienne;  'v°  la  classe  des 
beaux-arts.  (.4/7.  1 .) 

Le  gouvernement  a-t-il  su  ce  qu'il  faisait 
lorsqu'il  a  fait  rétablir  ,  par  ordonnance 
royale  du  2d  octobre  1832,  cette  cl  isso  éta- 
blie |)our  perfec;ionner  la  religion,  à  une 
époque  où  l'on  voulait  substituer  le  déisme 
pur  au  cbiistianisme?  [Art.  1.)  —  Klle  est 
divisée  eu  linq  soclions  :  1°  pliilosopbie  ;  2° 
morale  ;.'{"  législation,  droit  public  l't  juris- 
prudence ;  '*•■  économie  lolilique  et  statisti- 
que; 0°  histoire  générale  et  philos  iphique. 
[Ai't.'i.)  —  (Jue  peuvent  faire  eu  morale  des 
liiifiimes  qui  n'ont  |>,'is  de  croyance  ou  qui 
ont  les  croyances  les  plus  biicarres  et  les 
plus  absurdes  ,  dont  l'un  enseigne  que  tout 
est  matière  ilans  l'Ii  unnie,  l'aatre  (|ue  l'àme 
passe  p.'ir  une  suite  de  métamorphoses  •■\in 
se  siieeciierout  a  linlini  ;  dont  l'un  nie  la  di- 
vinité de  Jésus -Ciirist.  un  autre  la  révéla- 
tion; dont  rune--t  deisti',  un  autre  athée,  et 
aucun  n'est  c'iretieu?  —  La  section  des 
sC'Cnces  morales  à  l'Institut  n'est  bonne 
qii'.i  corrompre  la  saine  morale.  Son  le.nps 
était  fait  :  il  lullait  la  laisser  dans  l'oubli. 

Acta  léyUlatift. 

CnasUtulioii  ilii  .'>  fnicl.  »n  111(22  aiAl  171)^),  ».  SOS;  iii. 
ilu  a  IViin.  an  VIII  (13  iléc.  n«  l|.— l'.oiicor.lal  lic  l«nl.— 
Lui  .111  o  jiriiiii.  .111  |V  i2'>»<t.  t~'J'J).  lii.  1,  ;i.  I  elS;  j>t. 
Un  )."■;(.  riii  ;iii  IV  ;i  »vril  I7ïl(i|,  ;i.  1 ,  21;  ii/.  ilu  '.I  lier. 
an  IV  iîs  ault  IT'Iil)  — ArrOié  consiibir"!  ilu  ô  p  u>-.  an  \t 
(2!!  ];miv.  IS)5j,  :».  t.— OidoiLiaiic;  ro)al\:  du  i'i  ycl.  lliôi, 
».  1  ;:  3. 
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I.Desinsiiniieiirs|iriin;«ires. — II.  Des  iiisiiuileurs  pri- 
maires roiiiiiiuiiaiix. — (II.  l)i'<  iiislinlenis  primai- 
res privés.  —  IV.  Iiiciiiii|iatilii!iiés  des  foiiclii'ns 
(l'iiisiiiir.eur.  —  V.  l'iiviléges  accordés  aux  iiisli- 
tuieuis. 

1"  Des  instituteurs  primaires. 

Tout  individu  âgé  de  div-buil  ans  nccom- 
pl'S  peut  ex.erc.'r  la  profession  d'instituteur 
primaire  el  dirig'T  tout  é:ab!issement  (|uel- 
conque  d'instruction  primaire  ,  s.ius  autre 
cuniiilion  que  de  présenter  préalablement  au 
maire  de  la  conmiune  où  il  voudra  tenir 
école,  1"  un  brevet  de  capacité  obtenu,  après 
examen  ,  selon  le  degré  de  l'école  qu  ii  veut 
établir  ;  2°  un  certificat  coii'-talaiit  que  l'im- 
pélrant  est  digne  par  sa  moralité  de  se  li- 
vrer à  l'ense  guement.  (Loidii  28  juin  1833, 
a.  4.)  Ce  eertilicat  est  délivré,  sur  l'atiesLi- 
lion  de  trois  conseillers  municipaux  ,  par  le 
maire  de  la  commune,  ou  de  chacune  des 
communes  où  il  a  résidé  depuis  trois  ans. 

Sont  incapaliles  de  tenir  éeole,  c'esi-à-dirc 
d'être  insiiiuieurs  en  leur  propre  nom,  l°les 
condainnés  à  des  peines  afilictives  ou  infa- 
mantes ;  2°  les  condainiié-i  pour  vol  ,  escro- 
querie, banqueroute,  abus  de  coniiance  ou 
attentat  aux  mœurs,  et  les  individus  qui  au- 
ront été  privéi  ,  par  jugement  ,  de  tout  ou 
partie  ,  soit  des  droits  de  voie  et  de  sulTrage 
dans  les  délibératio.is  de  faïuilie,  soit  de  celui 
d'être  tuteur  ou  curateur  de  louie  antre  per- 
sonne que  de  leurs  enfants  [Art.  5)  ;  3°  les  in- 
dividus interdits  par  le  tribiinil  civil  [.\rt.  5), 
devant  lequel  doit  être  traduit  qaicon(|ue 
ouvre  une  école  primaire  en  conlraventioa 
à  ces  dispositions,  ou  s ms  être  dans  L'S  dis* 
posiiions  prescrites.  {.\rt.  6.) 

Un  individu  laïque  qui  réunit  chez  lui 
plusieiii's  enfants  pour  leur  donner  l'instruc- 
tion primaire  est  censé  tenir  une  éeole  pri- 
m.'iire,  lors  même  qu'il  n'exigerait  aucune 
rétribution  ,  et  doii  remplir  les  formalités 
Voulues,  (l)écis.,  12  mai  1835.  )  —  Il  n'en  est 
pas  de  même  d'un  curé  qui  donne  l'insiruciion 
à  deux  ou  trois  enfaiils.  (^^tis.,  20mail83^^.) 
Voy.  Maîtiii-e. 

Le  conseil  royal  a  décidé  qu'on  ne  pouvait 
délivr.'r  un  brevclde  capacité  a  celui  qui  dé- 
clarait ne  professer  aucun  des  cultes  recon- 
nus par  riilal.  (Dcc).s-.,2i/«i7/.  1837.)  — Ha 
décideaussi  i|Ui-,  ()nelque  g..ranlie  d'aptitude 
qu'otlreut  les  curés  par  la  nature  même  de 
leurs  lonclions,  ils  ne  peuvent  ouvrir  uiiu 
école  d'enseigneiiient  primaire  s.ins  brevet  de 
ca|)aeiié.  On  pourrait  seol  >nieiit  inviter  les 
comités  d'arrondissenu-nt  à  leur  dé'ivr.'r,  en 
cas  d'ur;;eiice  ,  une  autorisatiu.i  prov  soire. 
(o  dée.  1837.) 

"  Oïdinairement,  disait  Port.ilis  à  l'Empe- 
reur, dans  un  rapiiort  du  27  germinal  an 
XII,  le  maitre  d'école  devient  le  rivil  du 
curé  el  le  conseil  du  m. lire;  les  petits  partis 
u. lissent;  l'opposition  des  iiiiéréts  eu  amé- 
ueiit  souvent  une  dans  les  prineijies  <-t  dans 
la  doctrine  ;  poiirdimiuuer  I  inllaence  du  curé 
ou  cherclie  a  dim  nu.  r  celle  de  la  religion, 
et   bientôt  les  lauiiUcs,  suus  neu  gagner  du 
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côt6  de  l'insfruclion  ,   perdent  tout  du  cMc 

dos  mœurs Je  crois  que  les  petites  écoles 

seront  loujours  d.iiis  le  plus  grand  désordre, 
tant  i]ue  K's  évéïiues  demcnreroiit  élraiiRcrs 
aux  choix  des  ni;ii(rcs  d'écoles.  » 

2*  Des  instituteurs  primaires  communaux. 

Nul  ne  peut  être  nommé  instiluleur  coni- 
niunnl  s'il  m;  remplit  les  coiidilions  de  capa- 
cité el  (le  mor.ilité  prescrilcs  par  l'article  V 
de  la  loi  du  "28  juin  tSiJ.'î,  ou  s'il  se  trouve 
dans  un  des  cas  prévus  p.ir  l'article  5  de  celle 
même  loi  {Arl.  Iti),  et  s'il  n'est  Français  ou 
naturalisé  Français.  {Décis.,  8  nov.  1833.) 

Les  insiiluleurs  [iiimaires  communaux 
sont  des  l'onclionuaires  publics,  el ,  en  celte 
qualité,  ils  sont  tenus  de  prêter  serment  de 
Ddélilé  au  t;ouvernemenl. 

11  doit  être  fourni  à  tout  insliliileur  [ui- 
nin.irc  communal ,  I"  un  local  convenahle- 
uienl  disposé  ,  tant  pour  lui  servir  d'iiabila- 
tiou  que  pour  recevoir  les  élèves;  2'  un  trai- 
tement Use,  (jui  no  peut  être  moindre  de 
200  fr.  pour  une  école  primaire  élémentaire, 
et  de  ICO  fr.  pour  une  école  primaire  supé- 
rieure. (  Loi  du  -ISjuin  1833,  a.  12.)  —  En 
sus  du  traitement  lixe,  l'inslilutenr  ri  çoit  une 
réiribution  mi'usuellc  dont  le  taux  doit  être 
réglé  par  le  conseil  municipal,  et  qui  est  per- 
çue dans  la  même  forme  el  selon  les  niêmi  s 
règles  que  les  coniribulion-î  publiques  di- 
rectes. Le  rôle  en  est  recouvrable  mois  par 
mois,  sur  un  état  des  élèves,  certifié  par  l'ins- 
tituteur, visé  par  le  maire  et  reiidu  exécu- 
toire par  le  sous-prélet.  {Art.  14.)  —  Il  est 
établi  dans  cliaque  département  une  caisse 
d'épar;:ne  el  de  prévoyance  en  faveur  des 
instituteurs  primaires  communaux.  (  Art. 
15.) — Les  insiiluleurs  communaux  sont 
nommés  par  le  comité  d'arrondissement,  sur 
la  présentation  du  cons'il  municipal.  (.Arl. 
22.)  —  Ce  comité  envoie  immédialemcnl  au 
recteur  l'arrêté  de  nomination  qu'il  vient  de 
prendre,  ainsi  que  l'avis  du  comité  local,  la 
délibération  du  conseil  municipal,  1.)  date  du 
brevet  de  capacité,  et  une  copie  du  certificat 
de  moralité.  (Ord.  roy.  du  lUjuill.  1833,  a. 
28.)  —  Le  recteur  transmet  ces  pièces  au 
ministre,  qui  donne  l'institution  s'il  y  a  lieu. 
(/6.)  —  Après  que  le  n)inislre  a  donné  l'ins- 
tilution,  le  comité  reçoit  le  serment  de  l'ins- 
tituteur el  rinslalle.*  {Loi  du  28  juin  1833, 
a.  22  ;  ord.  roij.,  Hijuill.  1833 ,  a.  28.)  —  Le 
recteur  peut,  eu  allendanl  que  toutes  les  for- 
malités soient  remplies,  l'autoriser  prnvisoi- 
rement  à  exercer  ses  tondions.  (  Ord.  roy., 
a.  28.)  —  Les  insiiluleurs  conimunaux  sont 
tenus  de  suivre  la  méthode  qui  leur  est  pres- 
crite parle  comité  d'arrondissement.  (/>^cis., 
2a  févr.  1834.)  — Us  ne  peuvent  quilier  mo- 
menlunément  leur  école  qu'en  vertu  d'un 
congé  délivré  par  le  recteur.  {Décis.,  6  dcc. 
1833.) 

Le  21  janvier  1834,1e  conseil  de  l'instruc- 
tion publi(|ue  a  décidé  (lu'ime  absence  de 
vingt- quatre  heures  pourrait  être  autorisée 
par  le  maire  président  du  comité  local  ;  (|u"uu 
congé  de  huit  jours  pourrait  être  accordé 
par  le  président  du  comité  d'arrondissement, 
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sur  l'avis  du  maire  de  la  commune  où  exerce 
l'instituteur,  el  (|u'au  delà  de  ce  terme,  le 
rccleur  seul  pourrait  l'accorder,  conformé- 
menl  à  la  décision  déjà  prise. 

Par  une  nouvelle  décision  ,  en  die  du  i^ 
mars  183S),  il  a  réglé,  pour  l'académie  de  l'a- 
ris,  l'qu'aucun  instiluleur  primaire  commu- 
nal n'interromprait  ses  fouclions  sans  y  êire 
autorisé  par  un  arrêté  i!(!  congé;  2°  que  le 
congé  d'un  jour  à  huit  pourrait  être  accordé 
par  le  [)resideul  du  comité  local,  qui  en 
adresserait  imuu'diatenu'ut  ampliatiou  au 
préfet  président  du  comiié  central  et  à  l'ad- 
luini^lrateur  de  l'académie;  3'  que  le  «".ongé 
de  huit  jours  à  un  mois  pourrait  être  accordé 
par  le  préfet,  président  du  comité  central,  sur 
l'avis  du  comité  loeal  et  <le  l'inspecteur  pri- 
maire, qui  eu  adresserait  ampliatiou  au 
n)airc,  président  du  comité  local,  et  à  l'admi- 
nistratioii  de  l'académie  de  Paris;  4"  que  le 
congé  de  plus  d'un  mois  ne  pourrait  êlr<>  ac- 
cordé que  [lar  l'adiiiinistrateur  de  l'acailémie 
de  Paris,  apr.'s  avoir  consulté  le  comité  local 
elle  comité  central,  auxquels  an)pliation  en 
serait  adressée;  5°  que  ces  arrêtés  de  congé 
indiq:ieraienl  toujours  Icî  motif  el  le  temps 
pour  lequel  ils  sont  accordés. 

Le  préfet  doit  éclairer  complètement  le 
ministre  sur  les  <  irconstances  qui  pourraient 
motiver  uu  refus  d'instilulion.  Les  cousilés 
ne  jugent  que  sur  le  vu  des  pièies  :  ils  né- 
gligent quelquefois  les  considérations  d'une 
autre  nature  qui  se  raltatheat  aux  intérêts 
généraux  du  bon  ordre,  {('ircut.  min.,  21  févr. 
1838.) 

Celui  qui  veut  changer  de  commune  doit  : 
1°  obtenir  un  certifical  de  moralité  de  la 
commune  qu'il  veut  quilier;  2'  cire  présenté 
par  le  conseil  municipal  de  la  commune  où 
il  désire  entrer,  avec  avis  du  comité  local; 
3°  êire  nommé  par  le  comité  d'arrondisse- 
ment; 4"  être  institué  par  le  ministre;  5° 
avoir  un  eocent  du  ministre  qui  l'autorise  à 
quitter  la  commune  dans  laquelle  il  est  ins- 
titué. [Dccis.  du  cons.  roy.,  13  fi'vr.  1836; 
id.,  27  oct.  1836.)  Voy.  Exuat. 

L'inamovibilité  des  instituteurs  commu- 
naux a  été  reconnue  par  le  conseil  roy.il  de 
l'inslruciion  publique.  [Dccis.,  1"  avr.  1834; 
14  avr.  1833.)  Voy.  Baptême.  —  L'inslilu- 
leur  qui  a  quille  sou  poste  sans  lell.-cs 
ù'exeiil  ne  peut  êlre  ni  nommé,  ni  institué 
valablement pouraucune autre  école  commu- 
nale {Cons.  roy.  déc,  27  oct.  1836.) 

3*  Des  instituteurs  primaires  privés. 

Les  instituteurs  privés  qui  ont  bien  mérité 
de  l'inslrucliou  primaire  sont  admis,  comme 
les  insiiluleurs  communaux,  sur  le  rapport 
des  préfets  el  des  recteurs,  à  participer  aux 
encouragements  cl  aux  récompenses  que  le 
ministre  de  l'inslructiou  publique  distribue 
annuelleuient.  {Ord.  roy.,  10  juill.  1833,  a. 
19.)  —  Sur  la  demande  du  comité  d'arron- 
dissement ou  sur  la  poursuite  d'oKice  du 
ministère  publie,  les  insiiluleurs  privés  peis- 
venl  êlre  traduits,  |iour  cause  d  iucomiuite 
ou  d  immoralité,  devant  le  tribunal  civil  do 
l'arrondissemenl,  et  être  interdits  de  l'exer- 
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cice  de  leur  profcssino  à  temps  ou  à  toujours. 

[Loi  du  2S  juin  1833,  a.  7.)  —  Les  inslHri- 

'?  leurs  privés  ont  pleine  el  entière  liberté  sur 

'  le  choix  des  méthodes.  {Décis.,  25  férr.  1834.) 

11   n'est  pas   néressaire   non   plus  qu'ils 

soient  Français  ou  naturalisés.  [Décis.,  12 
nov.  1833.)  *—  L'instituteur  privé  ne  peut 
être  ni  suspendu,  ni  révoqué  par  le  comilé 
d'arrondissement,  pour  cause  d'incapacité 
ou  de  négligence  habituelle.  (ZJe'crei,  GOjiim 
1835.)  U  ne  peut  être  que  réprimandé.  [Dé- 
cret, k  air.  1837.) 

k°  Incompalibililés  des  fonctions  d'inflitu- 
tcur  communal. 
Les  fonctions  d'instituteur  communal  sont 
incompatibles  avec  celles  :  1°  de  maire  ou 
d'adjoint;  il  y  a  eu  à  ce  sujet  deux  décisions 
différentes  du  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique :  l'une  du  7  mars  i83i,  qui  est  ab- 
solue, et  l'autre  du  5  juillet  1833,  qui  dé- 
clare l'incompatibilité  seulement  avec  les 
fonctions  île  maire  dans  la  même  commune; 
2°  de  conscil'er  municipal  [Décis.  du  cons. 
roi/.,  20  mars  1835);  3"  d'huissier,  le  conseil 
royal  ayant  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'en  in- 
lenlirc  le  cumul  [Décis.,  6  déc.  1833);  4-°  de 
greffier  de  la  justice  de  pais  [Cons.  roy.,  dé- 
cis., 2k  déc.  1839)  :  précédemment  le  conseil 
royal  n'avait  déclaré  cette  incompaiibililé 
que  pour  le  cas  oii  les  fonctions  étaient  exer- 
cées dans  deux  communes  différentes.  (Oe'cîS., 
VèjuilL  183G);  5°  d'instituteur  privé  [Décis., 
2  déc.  183ft);  6"  de  desservant  ou  curé  si 
elles  doivent  souffrir  dece  cumul.  [Cons.  ro)j., 
décis.,  26  juill.  183o.j  Le  conseil  royal  avait 
décidé,  le  8  novembre  1833,  que  les  fonctions 
d'instituteur  communal  et  de  curé  ou  desser- 
vant ne  pouvaient  être  cumulées  dans  la 
même  commune. 

Un  curé  qui  serait  nommé  et  institué  en 
qualité  d'instituteur  communal,  ou  même 
autorisé  provisoirement  à  tenir  l'école  pu- 
blique, aurait  droit  au  traitement  d'institu- 
teur coumiunal.  Cous,  roy.,  av. .6  mai  1843.) 
—  Il  n'y  a  pas  lieu  d'interdire  les  fonctions 
du  sacristain  à  linslitutcur  priiu.iire  coni- 
.munal.  [Cous,  roy.,  avis,  19  mai  1843.) 

Nous  rencoiitroiis  dans  le  Itépei  loirc  ad- 
ministratif lie  M.  Ch.  Jourdan  (Aun.  1837, 
p  320)  la  décision  du  conseil  royal ,  eu 
daie  du  2C  juillet  183IJ,  par  laquelle  il  est  dit 
que  l'autorisation  de  conférer  au  desservant 
les  fonctions  d'instituteur  peut  être  accordée 
â  une  commune,  à  la  condition  néanmoins 
que  le  comité  d'arrondissement  et  li;  comité 
lucal  veilleront  à  ce  que  les  fonctions  d'ins- 
liiuteur  ne  souffrent  pas  du  cumul  avec  les 
fonctions  curiules.  —  Le  curé,  eu  ce  cas,  est 
charge  de  se  surveiller  lui-même. 

5*  Privilèges  accordés  aux  instituteurs. 

Les  instituteurs  primaires  communaux 
sont  considérés  comme  membres  de  l'Uni- 
versité, el  en  celte  ((uulité  sont  censés  avoîr 
satisfait  a  l'appel  et  sont  com[>lés  numérii|ue- 
inenl  un  dédticlioii  du  contingent  à  former. 
ILni  du  21  mars  1832,  a.  Ik.  Cous,  roy.,  décis., 
8  ma  »  1833.)  —  Pour  jouir  de  ce  privilège, 


ils  sont  tenus  de  prendre  l'engagement  de 
rester  pendant  dix  ans  dans  l'instruction  pu- 
blique. {Loi  du  10  mars  1818;  décis.  du  cons. 
roy.,  8  mai  1832.)  —  Cet  engagement  doit 
être  légalisé  el  envoyé  au  recteur  de  l'Aca- 
démie, avec  l'acte  de  naissance,  dnns  le  cou- 
rant du  mois  de  décembre  qui  précède  l'année 
de  l'appel.  [Cire,  9  juill.  1831.  Inslr.  du 
min.  de  la  guerre,  18  janv.  1833.)  —  Le  mi- 
neur se  fait  autoriser  par  son  père  ou  sou 
tuteur.  [Cire,  IS  janr.  18.33.)  —  L'engage- 
ment décennal  ne  dispense  du  service  mili- 
taire qu'autant  que  celui  qui  l'a  contracté  a 
obtenu  l'institution  du  ministre.  [Décis.,  10 
janv.  et  7  mars  1834.  Voy,  Ecoles. 

.\cles  législatifs. 
Lois,  lOnws  1818.  "21  mars  183-2,  a.  U;  28 juin  1853, 
a.  i  ^  7,  et  i'î  à  16,  22. — Oiilormance  royale  du  16  juill. 
183"i,  a.  19,  28 — Conseil  royal  'le  rinsirnciion  publuiue, 
décis.,  8  Hiai  18"r2,  8  mars  ISjô,  8  el  12  nov.  1855,  6  'léc, 
183.3,  i\  janv.  I83t,  2o  fésr.  183t,  7  mars  183i,  I"  avril 
183i,  2  drc.  1S34,  20  mars  tH3ï,  It  avril  I85o,  31)  juin 
18."S,  5  jnill.  tSôfi.  26  juill.  1836,27  oct.  1830,  aidée. 
183U,  3  nu\  1843,  19  mai  1843  — Cinulaire  niiiiislériHlle, 
âj'.jlt  1831. — Inslruclioiis  mluislériellus,  18  janv.  1853, 
21  févr.  tr-3S.— Kapporl  i»  TKaiporeur,  27  germ.au  Xlt(t7 
aM-il  18ût). 

INSTITDTECBS    CONGKÉGANISTES. 

Le  minislrc  de  l'instruction  publique,  dans 
plusieurs  réjioîîses  faites  aux  préfets,  a  dé- 
cidé que  les  frères  des  Ecoles  chiéticnnes  pou- 
vaieutéire  nommés  instituteurs  communaux, 
en  se  soumeil.inl  à  toutes  les  obligations 
prescrites  par  la  loi.  —  Us  doivent,  comma 
lous  les  autres  insiilutenrs  communaux,  re- 
mellre,  au  commencement  de  chaque  mois, 
l'étal  des  parents  des  élèves  (jui  ont  fré- 
quenté leur  école  pemlant  le  mois  précé- 
dent. [Décis.  du  cons.  roy .,'2'v  janv.  183'i-.)  — 
Ceux  qui  quittent  leur  iiislilul  onl  besoin, 
pour  êlre  nommés  instituteurs  communaux, 
du  ccrtilical  de  moralité  délivré  parle  maire, 
sur  l'iiileslalion  du  trois  conseillers  munici- 
paux. [Décis.  du  cons.  roy..  30  janv.  1836.) 
—  Avant  de  prendre  la  direction  d'une  école 
communale,  les  frères  sont  tenus  de  prêter 
serment  tout  comme  les  inslitulcurs  laïques. 
[Décis.  min.,  12  sept.  1837.) 

Napoléon  ordonna  que  les  frères  des 
Ecoles  chrétiennes  seraient  brcveiés  el  en- 
couragés par  le  grand  maître,  qui  vi>erait 
leurs  statuts  inférieurs,  les  adtneltrail  au 
serment,  leur  prescrirait  un  habit  parlicu-^ 
lier,  et  ferait  surveiller  leurs  écoles;  ajou- 
tant que  les  supérieurs  de  ces  congrégatious 
piuirraiint  êlre  membres  de  l'Université. 
[Décret  imp.  du  17  mars  1808,  a.  10;).) 

L'ordonnance  royale  du  29  féviier  1816 
porte,  1*  <|ui;  les  associations  religieuses  o» 
charitables,  telles  ()iie  celles  des  Ecoles  chré- 
tiennes, pourront  être  admises  à  fournir,  i 
des  conililions  convenues,  d>  s  m.iitics  d'éccilo 
aux  ('(immuncs  qui  en  demniiilcront,  poiirvii 
que  rassDcialiou  soit  autorie.-,  et  les  règle- 
jnenls  cl  méthodes  d'inslrucliou  approuvés 
par  la  comniissicm  d'iuslriicliuu  |iiiblu|ue 
[An.  36);  2"  qu'elles  pourront,  el  spéci.ile- 
mcnl  leur  noviciat,  êlre  au  licsoiu  soute- 
nues soil  par  les  déparlcmenls,  soil  sur  les 
fonds  de  l'instruction  publiquc.(^r/.:!7  )  -La 
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retenue  prescrilc  par  l'article  13  de  la  loi  du 
28  juin  1833  doit  avoir  lieu  sur  les  traite- 
ineiits  fixes  des  iiistilulcurs  cotiiinuiwuix 
niemhres  des  congrégations  reli^ieu.es, 
comme  sur  les  traitements  fixes  des  autres 
instituteurs;  mais  elle  est  laite  en  Taveiir 
du  chef  de  l'école.  {Cire,  et  arrêté,  \i  juill. 
1833.] 

Les  directeurs  des  écoles  primaires  tenues 
par  des  instituteurs  con}?régauistes  ne  peu- 
vent cxerter  leurs  fonctions,  comme  insti- 
tuteurs publics,  qu'autant  qu'ils  ont  été 
nommés  par  le  eoinitjé  darrondissenunt  du 
ressort,  sur  la  présentation  du  conseil  mu- 
nicipal, et  après  avis  du  comité  loc.il  de  la 
commune.  (Loi  (/it  28 /Min  1833.)  D'où  il  suit 
que  les  iiou\caux  frères  directeurs  ne  peu- 
vent èire  |iréscniés  qu'avec  l'assenlimeul  des 
autoiilés  prépo-éi'S  à  l'instruction  primaire. 
Quant  aux  frères  qui  secondent  le  directeur 
dans  la  tenue  des  classes,  ils  sont  considérés 
comme  niaîires  adjoints,  et  ils  peuvent  être 
remplacés  par  ordre  du  supérieur  de  l'iiiNti- 
lut,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  conférer  un  liire 
à  leurs  remplaçants.  Mais  ceus-ei  doivent, 
en  tout  état  de  cause,  être  agréés  par  l'ad- 
niinjslration  miiniripal.-.  11  appartient  d'ail- 
leurs au  comité  local  de  faire  à  leur  sujet, 
soit  au  comité  d'arrondissement,  soit  au  rec- 
teur de  l'Académie,  toutes  les  plaintes  ou 
observations  que  l'inlérét  de  l'inslruelion 
primaire  pourrait  rendre  nécessaires.  [Dccis. 
Viin.,  Gjanv.  1833.) 

Actes  légista'ifs. 

Décret  impérial,  17  mars  1808,  a.  109.— Ordonnance 
royale,  29  févr.  1816,  a.  Ô6  el  57.— Conseil  royal  de  l'in- 
8lnitt;i>n  puliliiine,  décis.,  2i  janv.  1834,  11  juill.  1833,  30 
janv.  1856,  1-2  sept.  Is37. 

INSTITUTION. 

Instituer,  c'est  donner  à  une  chose  l'étal 
et  les  conditions  qu'elle  doit  avoir  pour 
jouir  d'une  existence  légale.  —  Il  j  a  deux 
es[)èces  d'institutions  :  l'institution  publique 
ou  civile,  et  l'institution  canonique  ou  ec- 
clésiastique- 

Avant  1  institution,  l'existence,  si  elle  a 
lieu,  est  irrégulière.  Elle  peut  être  tolérée, 
mais  l'Ile  ne  peut  pas  être  reconnue  autlien- 
tiqucment.  —  Au  m  iment  où  rinstitution 
canonique  est  donnée,  commencent  l'exis- 
tence ecclésiastique  et  la  jouissance  légitime 
des  droits  communs  reronnus  ou  accordes 
par  l'Eglise.  —  \u  moment  où  l'institulion 
civile  est  donnée,  comuieiicenl  l'exisieiice 
civile  et  la  jouissance  des  droits  communs 
que  la  société  accorde  ou  garantit. 

INSTITOTION    AUTOUISiBLE. 

Nous  rencontrons  cette  expression  dans 
les  statuts  des  sieurs  hospitalières  de  Dôle, 
où  il  est  dit  ()u'elles  .'C  choisissent  elles- 
niéiucs  liur  pèn;  s|)iriluel,  qui,  pour  vaiiuer 
près  d'elles  à  ses  fondions,  obtient  de  l'ar- 
chevêque l'insliluliun  auiorisable.  {Décret 
imp.  du  3  juin  ISIO.  Stntuis,  a.  8.)  —  Cette 
insiilulion  aulorisable  n'est  au  fond  qu'une 
autorisation;  n)ais  comme,  après  celle  au- 
torisiiion,  l'évéque  n'a  pas  le  droit  de  retirer 
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le  père  spirituel  qui  est  nommé  à  vie  et  ua 
peut  être  destitué  que  pour  crime,  elle  doit 
être  considérée  comme  une  institution  ca- 
nonique, et,  sous  ce  rapport,  on  pourrait 
l'ai'.peler  autoiisalion  iiisli^utive ,  c'est-à- 
dire  portant  institution.  C'est  ce  que  l'au- 
teur des  statuts  a  voulu  dire.    Voij.  Institd- 

TION  C.4.N0NIQUE. 

Actes  législatifs. 
Décret  impérial  du  3  juin  1810,  el  statuts  annexés. 
INSTITUTION    CâNOIfIQUE. 

L'institution  canonique  est  donnée  aux 
titulaires  ecclésiastiques  inamovibles,  c'esl- 
à-difi!  aux  curés  el  aux  évêques.  Voy.  Con- 
firmation. —  lis  ne  peuvent  entrer  en  fonc- 
tions qu'après  l'avoir  reçue,  el,  lorsiju'ils 
l'ont  reçue,  ils  ne  j)euvent  être  desliiués 
qu'à  la  suite  d'une  procédure  rcgulii'rerni.'nt 
instruite.  —  Les  curés  sont  nnmniés  et  ins- 
titués par  les  évêques.  (Art.  urg.,  10.)  — 
Leur  institution  ne  doit  avoir  lieu  qu  après 
que  leur  nomination  a  éié  aiiréée  p,r  le 
chef  de  l'Etal.  (76.;  —  D'après  le  Concordat 
de  1802,  l'institution  canoniciue  doit  être 
donnée  aux  évêques  par  le  saint-siége,  sui- 
vant les  formes  étal)lies  par  rapport  à  la 
France,  a  va  ni  1790.  (/Irf.  leta.)— Elleestsol- 
licitéepar  l'évêiualui-mêine.  (.1/^  urg.  18.) 

«  Le  pape,  en  in^lilu.int  les  évêques,  dit 
Portails,  esl  collaleur  forcé,  et  il  ne  prul  re- 
fuser arbitr^iirement  l'institulion  canonique 
au  prêtre  iini  est  en  droit  de  la  demander.  » 
IDisc.  sur  t'org.  des  cultes.) 

Le  refus  que  fit  le  pape  d'accorder  l'insti^ 
tulion  canonique  aux  évêques  nommés  par 
l'Empereur,  lorsque  celui-ci  entreprit  d'or- 
ganiser seul  les  Eglises  d'itaiie,  et  surtout 
lorsqu'il  se  fut  emparé  des  Etals  pontificaux 
et  eut  été  ex  ommunié,  donna  lieu  à  des  né- 
gociations, à  la  réunion  d'un  conseil  ecclé- 
siasiique,  et  ensuite  d'un  concile  national. — 
Le  conseil  fut  d'avis  que  le  clergé  de  France 
devait  trouver  en  lui-même  des  moyens  de 
se  conserver  el  de  se  perpétuer,  el  que  l'ins- 
titution donnée  conciliaireinent  par  le  mé- 
Iropolituin  à  l'égard  de  ses  suffragants,  ou 
par  le  plus  ancien  des  évoques  de  la  pro- 
vince à  l'égard  du  métropolitain,  liendrait 
lieu  de  lui  es  jusqu'à  ce  que  le  pape  ou  ses 
successeurs  consentissent  à  l'exécution  du 
Concordat.  {Fragments,  p.  149.)  —  Le  con- 
cile décréta  :  1"  que  les  siéyjes  épisropaux 
ue  pouvant,  d'après  les  canons,  rester  va- 
cants plus  d'un  an,  la  nomination,  l'insiitu- 
lion  et  la  consécration  dev. lient  avoir  lieu 
dans  cet  intervalle  de  temps...  2'  que,  dans 
les  six  mois  qui  suivraient  la  notification  do 
la  nomination  f.iiie  au  p;ipe  dans  la  forme 
ordinaire,  Sa  Sainteté  devrait  donner  l'ins- 
titution d'après  la  forme  des  Concorilats  ; 
3'  que,  les  six  mois  écou'és  sans  que  le  pape 
eût  iKcordé  l'institution,  le  métroiiolitain  y 
procéderait,  et  à  son  défaut,  ou  s'il  s'agis- 
sait du  métropolitain  lui-même,  le  plus  an^ 
cien  évoque  de  la  province.  {Concil.  nul, 
de  )81(.) 

Le  pape  accepta  ce  décret  par  un  bref  du 
20  scjienibre  181 1,  dans   leiiuil  il   le  Irans- 
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crivit,  en  y  njniil.<nt  que  l'institulion  donnée 
eu  cp  ca-;  pir  le  niétrupiilitaiii  ou  par  le  plus 
ancicii  cvrque  île  la  proviiue  scryit  «Iminée 
au  nom  «lu  pap".  —  Ces  dispusill.iiis  furent 
in«éré>s  diiiis  le  Concordat  de  i813,  dont 
elles  foruicnl  l'arlicle  'i,  et  dans  le  décret 
impérial  du  25  mars  1813,  dont  elles  for- 
ment pareillement  laili  h;  k. —  Pie  VII, 
dans  sa  lettre  du  24  mars  1813,  révoqiia 
celte   concession.    Voy.  Concoudat  ok  18(3. 

L'institulion  canonique  est  donnée  aux 
c\èques  par  une  bulle  dont  la  réciption  et 
la  public.ition  sont  délibérées  en  conseil 
d'Elal,  et  autorisées  par  ordonnance  royale. 
—  Cette  bulle  doit  faire  nienlion  de  la  nomi- 
nation royale,  puisque  ce  n'est  que  sur  son 
vu  que  l'inslitulion  peut  cire  légitimenucnt 
accordée.  [Concord.,  a.  4  et  5.) 

A  l'époque  des  discussions  souievees  par 
le  refus  ilu  saini-siége,  on  ne  voulut  pas  ac- 
cepler  les  bulles  dans  lesquelles  la  nomina- 
lion  impérial*  n'était  pas  menlionnée,  et  le 
ministre  des  cultes  écrivait,  le  l'i-  avril  ISOi), 
que  la  lettre  envoyée  par  le  gouvernement 
pour  la  nomination  de  révé()ue  devait  éire 
insérée  tout  entière  dans  la  bulle  d'institu- 
tion. Nous  ne  sachions  pas  que  cela  ail  ja- 
mais  été    révoqué.    Voy.    No.MiXiTiox   diîs 

ÉVÊQUIÎS. 

Les  frais  des  nulles  d  institution  canoni- 
que ont  été  réglés  par  un  décret  impérial  du 
23  ventôse  an  XIII  (IV  mars  1805),  qui  in- 
dique quels  sont  les  fonds  sur  lesquels  on 
les  prendra,  et  par  une  ordonnance  royale 
du  12  septembre  1819.  Vuy.  ISclles. 

«  Tout  ecclésiastique  exerçant  des  fonc- 
tions salariées  par  le  gouvernement  n'est 
apte  à  loucher  que  lorsqu'il  a  reçu  l'insiiln- 
tion  canoniciue.  »  (Instruct.  et  arrêté  ihi  mi- 
nist.  des  cultes,  11  j'uUI.  1809.)  —  11  résulte 
de  cette  disposition  que,  dés  1  instant  où  l'é- 
vêque  nommé  est  institué,  il  peut  entrer  en 
jouissance  di>  son  tiaitement.  —  C'est  ainsi, 
du  reste,  que  les  choses  ont  été  de  tout 
temps  pratiquées  en  France,  et  l'on  n'at- 
tendait même  pas  l'institution  canonique 
pour  reconnaître  à  l'évéqne  nommé  le  droit 
de  se  mettre  en  possession  du  ten)porel  du 
siéj^e  qu'il  de\ait  occuijer. 

Le  retard  (|n'éprouve  à  Home  l'institution 
des  évéques  faisait  diie  à  Napoléon,  dans  un 
moment  de  mauvaise  humeur  :  «  Ils  en  re- 
ponilront  devant  Dii'u,  ceux  qui  retardent 
l'e\|)ed!lion  des  huiles  de  mes  évéques,  et 
qui  livrent  mesdio(è>cs  à  l'/inarcbie.  Il  faut 
six  mois  pour  que  les  évé(iues  puissent  en- 
trer en  exercice,  et  cela  peut  être  fait  en  huit 
jours.  »  (Li'tlre  au  piijie,  13  fér.  1800.) 

Celui  qui,  dans  les  irois  mois  qui  suivent 
sou  inslilutioii,  n'a  ptdnt  reçu  la  consécra- 
tion épiscopale  est,  d'après  le  concile  de 
'Ifenli!,  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a 
perçus;  et,  s'il  laisse  s'écouler  trois  mois 
«•ncure  sans  la  recevoir,  il  est  de  droit  prii'6 
du  sié  :c  qui  lui  avait  été  donne.  (Sess.  23, 
de  la  !<<:[.,  cli.  2.)  —  La  première  pailiiï  de 
celte  décision  fut  adoptée  |iar  les  conciles 
provinciaux  de  Rouen  en  L^8t,  l'ours  en 
J583,  jt  Honrgcs  en  1584.  Celui  de  Itordeaux, 


tenu  en  1.583,  considéra  l'une  et  l'antre  par- 
tie comme  étant  obligatoires.  —  Si,  lors- 
qu'on diffère  de  se  faire  sacrer,  il  n'y  a  pas 
en  France  danger  de  perdre  le  bénéfKe  de  la 
nomination  et  de  l'instilution  que  l'on  a 
reçue,  il  y  a  au  moins  danger  de  peidre  le 
traitement  attaché  au  litre,  lors  même  qu'on 
résiderait  et  (|u'on  administrerait  le  diocèse. 
A  l'occasion  d'un  arrêt  de  la  (^our  ue  cas- 
sation, en  date  du  28  mars  1828,  Sirey  se 
demande  s'il  est  vrai  que  le  souverain  pon- 
tife cesserait  d'être  le  chef  de  l'Eglise,  si  le 
décret  du  25  mars  1813  avait  effet,  en  ce  qui 
touche  l'institution  canonique,  et  s'il  n'e-t 
])as  vrai  plutôt  que  la  France  catholique 
peut,  au  gré  de  la  Cour  de  Rome,  se 
trouver  sans  évéques  institués.  Il  ajoute  que 
le  refus  d'instituer  des  évéques,  ou  l'actiou 
de  meltre  les  royaumes  en  interdit,  est  le 
grand  moyen  par  leipiel  la  politique  de 
Rome  fit  souvent  capituler  la  sagesse  des 
souverains,  renvoyant  pour  les  preuves  à  la 
Dissertation  du  conseiller  Mangin,  pour  l'af- 
faire ci-iiessus,  aux  Quatre  Concordats  de 
l'ab'ié  de  Pradt,  et  aux  Questions  de  droit  de 
Merlin.  L'abbé  de  Pradt  et  Merlin  sont  des 
autorités  fort  suspectes  en  l'ail  de  droit  ca- 
non. Il  paraît  que  Sirey  n'avait  pas  de  con- 
naissances plus  saines  que  les  leurs,  et  était 
porté  comme  eux  à  exagérer  les  torts  de  la 
Cour  de  Rome. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  dire  que 
l'Assemblée  constituante  avait  confié  au  mé- 
tropolitain, et  à  son  défaul,  au  plus  ancien 
évêque  de  l'arrondissement,  le  soin  de  con- 
firmer l'élection  et  de  l'onner  l'institution 
canonique.  [Décret  du  12 /«(//. -24  août  1790, 
lit,  2,  a.  IGet  17.) 

Dans  le  cas  où,  soit  le  métropolitain, 
soit  le  plus  ancien  évêque  de  l'arroudisse- 
nienl  refusaient  d'accorder  la  conlîrmatiuu 
canonique,  l'élu  se  présentait  assisté  de  deux 
notaires,  requérait  en  leur  présence  la  cou- 
firmation  et  se  faisait  donner  acte  de  la  ré- 
ponse qui  lui  était  faite,  ou  du  rci'us  de  ré- 
pondre. [Décret  du  15-24  nov.  1790,  a.  2.— 
L'élu  se  présentait  de  la  même  manière  et 
successivement  à  lous  les  évéques  de  l'ar- 
rondissement, chacun  suivant  l'ordre  do 
son  ancienneté,  leur  exhibait  les  procès- 
verhauv  des  refus  {ju'il  a\ait  essuyés,  et  les 
suppliait  de  lui  accorder  la  confirmation 
canonique.  (.Ir^  3.)  —  .\u  cas  où  il  ne  su 
trouvait  dans  rar.ondisseinenl  aucun  évê- 
<iue  qui  \oulùtla  lui  accorder,  il  y  avait  lieu 
de  former  un  appel  comme  d'abus.  [Art.  4.) 

—  Cet  appel  devait  êlrc  i.'orlé  au  irilmnal  du 
district  dans  le(|uel  était  situé  le  siège  épis- 
copal  auquel  1  élu  avait  été  nommé,  et  y 
être  jugé  eu  dernier  ressort.  [Art.  5.)  — Si  lu 
tribunal  de  district  déclaiait  (|u'il  n'y  av  lit 
pas  abus  dans  le  refus  de  conlirnialion,  il 
el  lit  procédé  à  une  nouvelleelei  lion.  (.!/'.  iS.) 

—  Mais,  s'il  déclarait  au  contraire  (|u'il  y 
avait  abus,  il  envoyait  l'élu  en  possession 
du  temporel,  et  nommait  l'évéque  aui|uel  il 
était  tenu  de  so  présenter  pour  le  supplier 
di;  lui  accorder  la  confirmation  canonique. 
'Art.  9.)  -  Les  curés  étaient  tenus  du  se 
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faire  installer  dans  la  quinzaine  qui  suivait 
leiT  instilnlion  cinonique.  [Décrit,  o-Sjanv. 
1791.) —  En  cas  de  refus  d'inslilulion  cano- 
nique, le  curé  jjouvait  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  civils.  C'est  ce  que  la  t'.onven- 
lion  nationale  déclara  dans  un  décret  d'ordre 
du  jour  motivé.  (13-21  déc.  1792.) 

Acles  législatifs. 
Conriles  de  Trrnte,  sess.  i5  de  laRéf.,cM.  2;  Je  Tioiien, 
1581  ;  de  Bordeaux,  1585;  lie  Tours,  Ibtiô:  de  tiourj,'es, 
l.n'-l  :  national  de  1811,— Concordais  de  18('2,  a.  t  pI  .ï; 
de  1813,  a.  4  — Arlides  organiques,  a.  18  el  10,— Bref  du 
20  sepi,  181 1,— Lellre  du  |.ape,  21  mars  1813.— Conseil 
ectlésiaslii|ue,  1810.— Décrets,  12  juill,-21  aoùl  171)0,  M. 
i,  a.  l(j  et  17  ;  io-U  nov.  17y0,  a.  2  a  9;  'i-8  jaiiv.  17  U  ; 
17-21  à&c.  1792. — Décrets  iMif>éri3UX,  25  lenl.  .■'u  MU 
(U  mars  1803),  25  mars  1815. — l.ellrc  de  ITimperenr  an 
pape,  13  févr,  I80l). — Orfouiiance  royale,  12  sepl.  18111, 
—Instiuiiion  el  arrêté  d;i  miuislre  U'S  eul  es.  Il  juill. 
18i9.—I.ell'e  ministérielle,  U  avril  ISOD.— IJour  de  cas- 
(atiun,  arr.,  23  mars  1828. 
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INSTITUTION    CIVILE    OU    PUBLIQUE. 

Quoique  l'Elat  ait  la  prétention  d'instituer 
les  élablissenienls  ecclé>iasliquos,  (i«'il  ne 
fait  au  tond  que  recoiinaîlre,  il  parait  avoir 
renoncé  à  se  servir  du  mot  d'insliluiion  ci- 
vile. Nous  le  rencontrons  iicannioins  dans 
le  décret  itnpériil  du  29  janvier  liSII,  (]ui 
autorise  les  Glles  de  la  Providence  de  Sainl- 
Renii  d'Anneau.  —  Au  fait,  l'autorisation 
donnée  à  un  établissement  religieux  est  une 
véritable  insiitutiun  civile,  car  elle  lui  con- 
fère l'existence  civile  et  la  capacité  légale, 
Toy.  Capacité,   Conguésatioxs,  Existence. 

Celte  instiluiion,  à  laquelle  le  gouverne- 
ment donnait  le  nom  d'institution  publique, 
résultait  de  l'approbation  des  statuts  et  de 
leur  insertion  au  Kulietin  des  lois.  (Décret 
imp.  du  18  fév.  1809,  a.  2.) 

JNSTITCTION  DES  INSTITUTEURS  COMMUNAUX. 

I.es  instituteurs  communaux  doivent  être 
insiiiuéspar  le  ministre.  Voij.  Institi  rsuns. 

—  Une  circulaire  du  .30  juin  1838  purte  que 
l'in-litution  sera  refusé',  pour  un  nouvel 
emploi  iiu'il  aurait  obtenu,  à  tout  instituteur 
communal  qui  aurait  abandonné  son  p'ste 
sans  être  préalablement  muni  d'un  exeat. 

INSTITUTRICES. 

Les  institutrices  primaires  sonl  laïques 
ou  congréganisles,  communales  ot»  privées. 

—  Elles  jouissent  des  mémos  droits  citie  les 
instiUiteiirs,  sauf  les  dispositions  particu- 
lières qui  ont  été  prises  à  leur  égard.  Yoij. 
Instituteurs. 

Pour  avoir  le  droit  de  tenir  une  école  pri- 
maire de  filles,  il  faut  avoir  oblenu  :  1°  un 
brevet  de  capacité;  2'  une  autorisation. 
(Orl.  rot/,  du  23  juin  18.30,  a.  1.)  —  Aucune 
postulante  pour  le  brevet  de  capacité  n'est 
adinise  devant  la  commission  d'exami'u,  si 
elle  n'est  âgée  de  vingt  ans  au  moins.  (^1/7.  0.) 

—  Elle  est  tenue  de  présenter  :  1°  son  acte 
de  naissance;  2»  si  elle  est  mariée,  son  acte 


de  mariage;  .3»  si  elle  est  veuve,  l'acte  de 
décès  de  son  mari  ;  k''  un  certificat  de  bonnes 
vi(^  et  mœurs,  délivré  sur  l'altestalioii  de 
trois  conseill  Ts  municipaux,  par  le  maire 
de  la  commune  ou  de  cbacune  des  commu- 
nes sur  lesquelles  elle  a  résidé  depuis  trois 
ans.  (Ih.)  — A  Paris,  ce  certificat  est  délivré 
sur  l'altestalioii  de  trois  notatiles,  par  le 
maire  de  l'arrondissement  municipal  ou  de 
cbacun  des  arroitdissemcnts  municipaux 
dans  lesi|uels  l'impétranle  a  résidé  depuis 
trois  an<.  (Ib.)  —  L'aulorisalion  est  »l,>li- 
vrée  par  lerecteur,  après  avis  du  comité  local 
et  du  coin  iléd'arrondissemeiii,  sur  la  présenta- 
tion du  brevet  de  capacité  et  d'un  cei  tfical  at- 
testant la  boniieconduilede  la  postu'ante  de- 
puis le  momi'nt  011  el  e  a  obtenu  le  brevet  de 
capacité.  {Art.  7.)—  Dans  les  lieux  ot'i  il  existe 
des  écoles  communales  disiiiictes  pour  lesen- 
fanls  lies  deux  sexes,  il  n'est  permis  à  aucun 
instituteur  d'adnietlre  des  filles,  el  à  aucune 
instittitriced'adiiK  tire  desgarçons.  [An.  12.) 
«  La  loi  du  28  juin  n'ayant  rien  statué  sur 
les  écoles  des  filles  et  sur  les  institutrices, 
les  questions  qui  s'élèvent  à  cet  égaid  doi- 
vent être  rés- lues  comme  elles  l'étaient 
avant  la  loi.»  (Cons.roy.,  dccis.,Savr.  183i.) 
—  En  cas  de  faute  grave  de  la  part  d'une 
insliiulii(  e,  le  recteur  doit  tradu're  l'iiisiitu- 
ti  ice  inculpée  devant  le  comité  d'arrondisse- 
ment, lequel  applique  à  cette  institutrice  les 
formalités  et  peines  prescrites  par  l'article 
23  de  la  loi  liu  28  juin  1833.  (Cons.  roy., 
avis,  13  déc.  18i2.) — Consulté  par  un  rec- 
teur pour  savoir  quelle  était  la  rè;.'le  à  suivre 
par  raj'port  à  la  révocation  des  in-tiiutrices 
privées,  le  conseil  royal  répondit  qise  l'arti- 
cle lo  (le  l'ord  uinance  du  i3  juin  183G  éta- 
blissait la  juridiction  disci|)linaire  des  co- 
mités pour  loules  les  insiilutrices,  soit  cora- 
uiunales,  soit  privées.  (Av.,  -21  janv.  18i3.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  28  iuin  1833. — Ordonnance  royate,  23  juin  1836, 
a.  i,  G.  7,  12  el  13.— Coosed  rov:d  de  i'ni'slrncLiOii  publi- 
que, 8  avril  1834  ;  avis,  13  déc.  1842,  27  janv.  1843 

INSTITUTRICES    CONGREGANISTES. 

Les  institutrices,  appartenant  à  une  con- 
grégalioii  religieuse  dont  les  statuts  régu- 
hère'.c'  ni  approuvés  renfermeiil  l'oliligalioi^ 
de  se  livrer  à  l'instruction  de  l'enlance,  peu- 
vent être  autorisées  par  le  recteur  di'  l'.Aca- 
démie  à  tenir  une  école  primaire  élémentaire, 
sur  le  vu  de  leurs  lettres  d'obédience  et  sur 
l'ii'.dication  par  la  supérieure  de  la  <on>!iiune 
où  les  s(purs  seraient  appelées.  |0»"(/.  roy.  du 
23  jultr  1836,  a.  13.)  —  L'auiorisatio;i  iL-  te- 
nir une  école  primaire  sii|)éiien:e  ne  p 'ut 
leur  cire  accordée  sans  (ju'elles  ju>tilient 
d'un  brève!  de  capaciié  du  degré  supéiieur, 
obtenu  dans  la  forme  et  aux  condilions  pres- 
crites. [Art.  Hi.)  —  «  11  est  toujours  vrai  de 
dire  que,  selon  la  déi  i-ion  royale,  du  C  jan- 
vier 1830  et  la  circulaire  du  9  février  sui- 
v.int,  la  suiveiilaiice  iuHuéiliatc  l'cs  écoles  de 
filles  dirigées  par  des  iiislituf riccs  qui  tout 
parlic  des  coinmtinaiiiés  religieuses  appar- 
tient aux  au'orités  administratives  et  ecclé- 
siastiques,   conformément  aux  dispositions 
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antérieures.  ICi'c.  du  3  jum  et  du  29  juUl. 
1819.  Ord.  rotj.,  3  avr.  1820  et  31  oct.  1821. 
Cire,  19  j'ui"  ft  27  sept.  1820.  D^cîs.  </m  cons. 
roy.,^avr.  183i.) 

INSTRUCTION. 
L'instruction  est  primaire,  secondaire  ou 
supérieure,  selon  le  depré  auquel  elle  est 
donnée.  —  Elle  a  pour  but  de  fermer  des  ci- 
toyens en  général,  nu  des  hommes  pour  une 
deslinalion  particulière,  ce  qui  donne  lieu  de 
la  subdiviser  en  commune  cl  spéciale.  — 
Elle  est  privée  ou  publique. 

INSTRUCTION  GRATUITE  DES  PETITES    FILLES. 

Il  existe  un  grand  nombre  de  congréga- 
tions religieuses  de  femmes  qui  ont  été  éta- 
blies dans  la  vue  de  procurer  riiistruclion 
gratuite  aux  peiiles  filles.  —  Les  unes  n'ont 
pas  (l'autre  but,  les  autres  partagent  leurs 
soins  entre  l'éducation  des  enfants  et  le  soin 
des  pauvres.  —  Nous  parlons  des  unes  et  des 
autres  sous  le  mol  Soecks. 

IMSTRUCTIONS  MINISTÉRIELLES. 

Les  insiruclions  ministéiiolles  n'ont, 
comme  les  circulain^s  et  les  décisions  minis- 
térielles, d'autre  valeur  que  celle  qu'elles  ti- 
rent de  la  loi  dont  elles  développenl  !e  sens 
et  règlent  1  application.  Elles  ne  peuvent  ja- 
mais Tabroger. 

INSTRUCTION    DES    MINISTRES    PROTESTANTS. 

Les  Arliclos  organiques  des  cultes  proies- 
tants  portent  qu'il  y  aura  dens  .iradémies  ou 
séminaires,  dans  l'est  de  la  France,  pour 
rinslrutlion  des  ministres  de  la  Confe^sion 
d'Augsbourg,  et  un  à  fienève  pour  celle  des 
ministres  desEgli  es  rélorméi-s.  [ArtM  cl  10.) 
Yuy.  Académies  protestantes. 

INSTRUCTION   MORALE  ET  RELIGIEUSE. 

L'instruetion  morale  et  religieuse  doit  tou- 
jours être  platée  en  première  ligne  des  épreu- 
ves auxquelles  on  soumet  les  as(iiranls  au 
brevet  de  capacité  pour  renseignement  pri- 
maire. {Décis.  viin.,  '■lU  juill.  1837.)  —  Elle 
doit  être  entendue  dans  le  sens  de  la  loi  qui 
ne  reconnaît  (jue  les  trois  cultes,  catholique, 
prolestant  et  Israélite.  [Ib.)  —  Le  camlidat 
qui  no  peut  satisfaire  à  celti!  partie  impor- 
tante de  l'examen  no  doit  pas  recevoir  uii 
brevet  de  capacité.  (/&.) 

INSTRUCTIONS  PASTORALES. 

Les  instructions  qui  sont  données  aux  (i- 
dî'les  par  leurs  pasteurs,  en  (|ualilé  de  pas- 
teurs,sont  seules  des  instructions  pastorales. 

—  On  irait  plus  loin  que  la  loi,  d mt  on  for- 
cerait l'application,  et  ((ue  le  bon  sens,  au- 
quel un  ferait  insulte,  si  l'on  voulait  donner 
le  caractère  d'instruction  p'istorale  à  toute 
parole  qui  sort  de   la  bouche  d'un  pasteur. 

—  L'expression  inslruilinn  pnslornlv  est 
prise  dans  le  sens  lar^e  que  nous  venons  do 
donner,  lorsqu'il  est  dit  (lue  les  prisonniers 
recevront,  dimanches  et  (êtes,  une  instruc- 
tion pastorale  [Ord.  roy.  du  3  déc.  18.(2, 
a.  H()j  ;  mais  les  st.ituts  synodaux,  les  il- 
luels,  les  raléchismcs,  les  inslrutliuiis  syno- 
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dales,  et  autres  de  ce  genre,  les  mandements, 
les  lettres  épiscopales,  qui  ont  pour  objet 
l'exposition  ou  le  développement  d'un  point 
de  dogme,  de  morale  cl  de  liturgie,  sont  les 
seules  instructions  pastorales  que  le  législa- 
teur ait  eues  eu  vue  dans  les  articles  204, 
205  et  206  du  Code  pénal,  parce  que  seules 
elles  renferment  des  instructions  écrites 
adressées  par  un  pasteur  à  son  troupeau. 

Les  circulaires  épiscopales  purement  ad- 
rninislralives,  les  prônes,  les  sermons  et  au- 
tres discours  de  oiênie  genre,  imprimés  pour 
l'instruction  ou  l'édification  publique,  ren- 
tTLMil  dans  la  classe  des  écrits  ordinaires,  et 
sont  soumis  aux  mêmes  lois  qu'eux.  —  La 
]!u!ilication  d'une  instruction  pastorale,  dans 
laquelle  le  gouvernement,  ses  lois  ou  ses  ac- 
tes sont  censurés  ou  critiqués,  est  punie  de 
la  peine  du  bannissement.  (Corfe  pm.,  a.  204.) 

—  Si  celte  instruction  reiiferniail  une  provo- 
calioii  directe  à  la  désobéissance  aux  lois 
ou  aux  autres  actes  d^  l'autorité  publique, 
ou  si  elle  tendait  à  soulever  une  partie  des 
citoyens  contre  les  autres,  la  peine  serait 
celle  de  la  détention  (Ib.,  a.  203),  à  moins 
que  cette  provocation  n'eût  donné  lieu  à  une 
sédition  ou  à  une  révolte,  de  telle  nature 
qu'une  peine  plus  forti'  fût  a|)plicable  à  l'uu 
ou  à  plusieurs  des  coupables;  car  en  ce  cas 
la  même  peine  devrait  être  appliquée  au  mi- 
nisire du  culte  (jui  aurait  pubi.é  l'instruc- 
tion. {Ih.,  a.  205.) 

Par  ordre  exprès  du  premier  consul,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  écrivit  circulairement 
aux  préfets  puor  leur  recommander  du  no 
laisser  publier  dans  leurs  départcnienis  res- 
pectifs aucun  écrit  adressé  au  peuple  par 
quelque  auiorilé  que  ce  fijt,  s'il  n'avait  reçu 
leur  approbation,  eoi]  loyant  ces  expressions 
(générales)  pour  ne  poinl  désigner  trop  spé- 
cialement les  miuislres  du  culte,  que  cette 
circul.iirc  avait  cependant  pour  objet.  Lettre 
à  Poitiilis,  17  brumaire  an  Xi  (8  nov.  1802), 
Elle  csi  do  12  veniléoiiaire  an  XI  ('i-  oi  t.  ISOJ). 

—  (]omme  ou  ne  se  hàlail  p;is  de  mettre  cet 
ordre  à  exécution,  il  tit  entendr(î  à  Portalis 
qu'il  était  nécessaire  île  mander  aux  évê- 
qiies  de  s'entendre  avec  les  préfets  sur  son 
exéciilion.  {Ib.)  —  On  le,  fil  changer  d'avii 
(JaulTrel,  I,  p.  213;  Vuillelroy,  p.  /|.19),  et 
l'orliilis  écrivit  aux  évéïiues  ((u'ils  eiisseul  à 
ne  publier  aucun  maiulemenl,  instruction 
]iasiorale  ou  circul.iire,  avant  de  l'avoir  com- 
inuiii(|ué  au  ministre  des  cultes,  cl  d'avoir 
obtenu  son  autorisation.  Celte  lettre  serait 
du  7  niv6se  an  XL 

Nous  ne  révoquons  pas  eu  doute  l'existence 
de  la  (  irculaire  ;  mais  comme  le  mini^tèro 
des  cultes  ne  fut  créé  que  l'/innée  suivante, 
il  est  évident  que  M.  Vuillefioy  nel'.'nail  pas 
sous  les  yeux,  et  i|u'il  la  eitail  de  einiliaucc. 

—  Voici  ce  qui  se  p.issa  :  cCsl  le  ministre  des 
cultes  qni  le  raconte  à  celui  de  l'intérieur  : 
"  Il  tut  eHecIi veinent  décidé,  au  mois  de  fri- 
maire an  XI,  que  ra;iprobatioa  de  ces  écrits 
serait  donnée  par  le  gouveineuit  ut.  cl  que 
les  préfets  aur.'iieiit  le  droit  de  se  I.i  faire  re- 
présenter. Mais,  dans  le  courant  de  germinal 
an  Xill,  dos  représentations  furent  adressées 
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à  mon  prédécesseur  sur  les  inconvénients  ré- 
gullanl  des  ordres  donnés  à  cel  égard  à 
MM.  Ips  prcfi'ls.  Ces  représenlalions  fineiil 
mises  sou>i  les  jfu\  de  l'Empereur.  Sa  Ma- 
jesté eoiisidéra  qu'il  ne  serait  peut-être  pas 
prudent  de  revenir  d'une  manière  direcle  sur 
une  mesure  que  les  circonstances  avalent 
rendue  nccssaire  dans  les  premiers  mo- 
ments (lu  rélublisseincnt  du  culte  .  mais  que 
celle  mesure  pouvait  cire  su^pendue  de  lait  i 
à  l'égard  des  évéques  qui  méiilaienl  con-  • 
fiance.  L'étal  des  choses,  depuis  celle  épo- 
que, est  que  les  évéques  n'ont  point  été  sou- 
mis el  n'ont  point  été  tenus  de  soumet  Ire 
leurs  mandenienls  au  ministre  des  culles, 
avant  leur  public. ition. 

«  .\u  conseil  d'Etat,  où  l'on  s'est  occupé,  à 
l'occasion  du  Code  pénal,  de  la  surveillance 
à  exercersur ces  si)rtesd'écrils,on  a  reeonnu 
que,  dans  l'cNéculion  el  surtout  pour  tontes 
les  publications  urgentes,  celte  nu  sure  était 
impraticable;  mais,  d'un  aulre  côté,  on  a 
mis  dans  ce  Code  des  dispositions  très-sévè- 
res dans  le  tas  où  les  ministres  des  cultes 
abuseraient  de  la  faculté  qu'ils  ont  d'imprimer. 

«  Consulté  par  M.  le  préfet  de  la  Sarthe 
sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point 
la  surveillance  que  les  prcfols  doivent  exer- 
cer, en  vertu  du  décret  impérial  du  5  février 
dernier,  est  applicable  aux  écrits  de  MM.  les 
évéques,  je  n'ai  voulu  néanmoins  répondre 
qu'après  ni'étre  entendu  avec  le  conseiller 
d'Elat  directeur  général  de  la  librairie.  Vous 
verrez,  par  la  lettre  dont  je  vous  transmets 
copie,  qu'il  regarde  .MM.  les  évê:|ues  comme 
étant  seuls  responsables,  ainsi  que  tous  les 
autres  fonctionnaires  publics,  de  ce  qu'ils 
publient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  qu'il  a  mandé  en  conséquence  aux  impri- 
meurs que  leurs  écrits  comme  évéques  n'é- 
taient sujets  à  aucun  examen,  qu'ils  n'ont 
pas  besoin  d'une  déclaration  préalable  pour 
les  imprimer. 

«  M.M.  les  préfets,  dont  la  surveillance  est 
générale,  n'en  doivent  pas  moins  m'adresser 
leurs  observations,  lorsqu'ils  trouvent  que 
l'écrit  publié  renferme  des  pas-^^ages  ou  des 
expressions  blâmables,  pour  que  je  puisse 
prendre  a  cet  égard  les  mesures  convenables. 

«  C'esl  dans  ce  sens  que  je  réponds  au  pré- 
fet de  la  Sarllie:  Je  prie  V.  È.  de  vouloir 
bien  lui  iloiiner  des  instructions  analogues.  » 

C'est  en  ce  sens  que  Poitalis  lui-inéme 
avait  répondu  à  ce  ministre  qui  le  consultait. 
{Lettre  du  18  nvr.  1810.) 

DansU  s  colonies,  les  instructions  pastorales 
des  préiets  apostoliques  sont  soumises  à  la 
censure  du  directeur  général.  V.  Dikectelr. 

il  a  été  décillé  que  les  évéques  devaient 
adresser  un  exemplairede  leurs  maniements, 
instructions  pastorales  cl  circulaii  es,,iu  pré- 
f(  I,  et  deux  autres  au  ministre  des  cultes. 
[Décis.  min.  du  30  nov.  1810,  3  mars  1812, 
8  s(pt.  18li.)  —  On  a  dit  que  le  roi  ava  t  le 
droit  d'exiger  celle  communication  [Décis. 

du  181!»),  el  l'on  en  a  donné  pour  raison 

que  cet  usage  remontait  au  Concordat  de 
1802,  et  avait  acquis  force  de  règle  [Cire. 
min.  du  27  dée.  1832j;  que  les  mandements 


étant  soumis,  pour  les  cas  d'abus,  à  l'appré^ 
cialion  direcle  du  conseil  d'Etal,  les  évéques 
devaient  en  envoyer  plusieurs  exemplaires 
au  ministre  dus  cultes,  pour  mettre  le  gou- 
verneiuenl  en  mesure  d'exercer  celle  surveil- 
la nce,  el  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  se  pour- 
voir contre  eux.  [Cive.  min.duS  juill.  1836.) 

Il  est  pitoyable  d'entendre  raisonner  ainsi. 
Le  ministre  des  culles  lui-même  a  dû  le 
coni]  rendre,  car  il  n'a  p'iiiil  inséré  dans  son 
recueilles  circulaires  i]ui  portent  de  pareilles 
décisions.  —  L'usage  d'rnvoyer  au  ministre 
un  exemplaire  de  toutes  les  publicnlions  pas- 
toral 's  que  font  les  évéques  n'existe  pas,  et 
maintenant  que  l'on  sait  pouri]uoi  on  vou- 
drait rétablir,  peu  d'évéques  seront  empres- 
sés d'y  contribuer.  —  Le  chef  de  l'Elil  n'au- 
rait le  droit  d'exiger  une  communication  de 
ce  genre  qu'autant  que  ce  droit  lui  serait  ac- 
cordé par  les  coiisliiulions  de  l'Etat  ou  par 
une  loi  pnrliculière,  ce  qui  n'existe  pas. 

Ces  publications,  tomme  nous  l'avons  vu 
dans  la  letlic  du  ministre  des  cultes,  ne  sont 
pas  soumises  aux  formalités  de  la  déclara- 
tion el  du  dépôt.  Llles  doivent  être  assimilées 
aux  publications  administratives,  (jui,  d'a- 
près l'instruction  ministérielle  du  IG  juin 
1830,  peuvent  étro  imprimées  librement. 
(Cire,  du  min.  de  l'inlcr.,  S  juin  1836.)  Dans 
aucun  cas  on  ne  peut  considérer  ces  sortes 
d'écrits  comme  des  ouvrages  de  littérature. 
(Décis.  min.  du  4  tlienn.  an  XII.)  —  Ils  ne 
sont  |)oinl  du  domaine  public  ;  ils  ne  peu- 
vent cire  impri;iiés  que  par  l'imprimeur  que 
l'éïéquea  cho\i\.  [Décis. duMtlicrm.  an  XII.) 
Ce  prélat  est  pioprii-taire  de  ses  productions 
paslor.iles,  comme  un  auteur  l'est  de  ses  ou- 
vrages. Cour  cass.,  V^  août  ISJi  (20  ilierm. 
an  XI!);  Décis.  min.,  2')  nov.  1810. 

L'.Assemblée  nationale  décréta  que  le  man- 
dement de  l'évêque  de  Tréguier  serait  remis 
au  tribunal  chargé  provisoirement  de  juger 
les  affaires  qui  ont  pour  objet  les  crimes  de 
lèse-nation.  [Décret  du  22oct.  1789.)  Ce:te 
manière  de  procéder  ne  serait  pas  légale: 
les  instructions  pastorales  et  maniements 
épiscopaus  doivent  être  avant  to  it  déférés 
au  conseil  d'Etal.  [Art.  org.  G.)  —  Plusieurs 
fois  le  gouvernement  a  demandé  aux  évé- 
ques d'intervenir  auprès  des  ûJèles  pour 
seconder  ses  desseins  politiques.  Oii  ne 
peut  pas  dire  que  des  services  de  ce 
genre  doivent  être  toujours  refusés  comme 
étrangers  à  la  religion,  mais  nous  croyons 
qu'il  est  prudent  de  ne  p  is  les  rendre  trop 
facilement,  de  ne  pas  les  rendre  pour  recom- 
mander au  peuple  des  choses  qui  lui  sont 
odieuses,  ou  pour  favoriser  un  parii  on  des 
opinions  politiques,  au  délrimeul  d'un  autre 
parti  ou  d'autres  opinions.  —  Nous  blàu)e- 
rioiis  un  évéque  qui  écrirait  uie  cir(ulaire 
en  faveur  d'un  candidat  à  la  dépulatiin,  s'il 
nous  était  permis  de  blâmer  ceux  qui  soni  nos 
supérieurs,  nos  maîtres  cl  nos  directeurs. 
.iclen  léijislat\\i. 

Anicles  orgaiiiriiies,  a.  6.— Doc.  et  r!u  22  oct.  1789.— 
Torle  pénal,  a.  20l;i  :20ii.— Onlùiiian-o  rovale  ilu  3  déc. 
1H52,  a.  100. — Circulaires  minisliiriellps,  M  ven.l.  a»  XI 
(i  oct.  1802),  27  lie.  18.«,  Sjuill.  1856.— Letlres  el  dé- 
cisioDs  iiiiiiislériellcs,  17  bnmi.  au  XI  (8  nuv.  1802), Tniv. 
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«n  XI  (28  (iéc.  1802K  12  therm.  an  XII  (31  jnill.  1804),  18 
•vril  1810,  29  et  ".0  nov.  1810,  5  mars  !812,  8se|>l.  ISli, 
.  .  .  1S19. — liisiructions  minislérielles,    16  juin  ISôO. — 
Cour  de  cassation,  i6  llienii.  3q  XII  (U  août  ISOi). 

INSTROCTION    PRIMAIRE. 

L'instrucUon  prim  lire  est  élémentaire  ou 
supérieure.  {Loi  du  28  juin  183.3,  a.  1.  Ord. 
roy.,  23  juin  1836,  a.  1.)  —  L'instruction 
primaire  élémentaire  pour  les  garçons  com- 
preiid  nécessairement  riiislruclion  morale  et 
relijîieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments 
de  la  langue  française  et  du  calcul,  le  sys- 
tème léiial  des  poids  et  mesures.  {Loi  du  28 
juin  1833,  a.  1.)  —  Celle  qu'on  donne  aux 
filles  comprend  nécessairemeni  l'instruclion 
morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture, 
les  éléments  du  calcul,  les  éléments  de  la 
langue  française,  le  chanl,  les  travaux  d'ai- 
guille et  les  éléments  du  dessin  linéaire 
[Ord.  roy.,  23  juin  1836,  a.  1.)  —  l'our  les 
garçons  ,  l'insiruciion  primaire  supérieure 
comprend  nécessairement,  et  en  outre  de  ce 
qui  entre  dans  l'inslruction  primaire,  les 
éléments  de  la  géométrie  et  ses  applica- 
tions usuelles ,  spécialement  le  dessin  li- 
néaire et  l'arpentage,  dos  notions  des  scien- 
ces physiques  et  de  l'histoire  naturelle  ap- 
plicable aux  usages  de  la  vie,  le  chant,  les 
éléments  de  l'histoire  cl  de  la  géographie,  et 
snrlout  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la 
France.  {Loi  de  1833,  Ib.)  —  Pour  les  filles 
elle  comprend  nécessairement,  en  outre  de 
ce  qui  entre  dans  l'instruclion  primaire  élé- 
nu'utaire,  des  nolioiis  plus  étendues  d'arith- 
uiéli(iue  et  de  langue  française,  les  éléments 
de  l'histoire  et  de  la  géographie  en  général 
et  paî  liculièremeiit  de  l'hisloire  et  de  la  géo- 
grapiiie  de  la  France.  {Ord.  roy.,  ib.) 

l/un  et  l'autre  degré,  sur  l'avis  du  comité 
loial  et  du  comité  d'arrondissement,  peut, 
avec  l'autorisation  de  l'Académie,  recevoir 
les  déveioppemenis  qui  sont  juges  conve- 
nables, selon  les  besoins  et  les  ressouices 
des  localités.  {Ord.  roy.  du  -l'ijuin  183'),  a.  2.) 

Le  vœu  des  pères  de  famille  doit  toujours 
être  consulté  et  suivi  en  ce  (|ui  conrcru'!  la 
participation  de  leurs  enfants  à  l'instruction 
religieusr.  {Loi  du  i^ijuin  1831,  a.  2.)  —  Les 
enl'ants  qui  jirofcsseni  un  culte  dilïérent  de 
celui  de  l'instiluti-ur  et  de  la  majorité  des 
élèvrs,  ne  doiveat,  dans  aucun  cas.  être  con- 
traints de  participer  à  l'enseignement  reli- 
gieux, ni  aux  actes  du  culte  de  la  majorité. 
—  Li's  parents  piMivent  L-ur  faire  donner,  par 
un  iiiiiiistrc  de  leur  culti;  ou  un  laïque  régu- 
lièrement désigné  à  cet  effet,  l'instruction 
religieuse  qui  leur  convient,  et  aux  heures 
déiciininèes  pareux  ou  le  parminislreducultc 
d'accord  avec  le  comité  de  surveillance.  — ("es 
enfaiils  doi\ent  être  conduits  de  l'école  au 
t('Miple  ou  .■Kitre  édilîce  religieux  pour  y  as- 
si^ler  aux  inslniclions  et  aux  actes  du  culte 
dans  leiuel  ils  sont  élevés.  [^C ire.  min.,  12 
nov.  1833.) 

Acies  Ugiilatifi. 

Loi  ilii  28  iuin  1833,  a.  1  rt  2.— Ordonnance  rovalc  du  25 
Juin  <i<36. — Circulairuiniuisli'iriellc,  \S  riov.  lH3j. 

iNSTiuicTiON  puiii.iyi;i:. 
L'instruclioD  publique  est  primaire,  secon- 


daire ou  supérieure.  —  Elle  est  placée  sous 
la  direction  de  l'Université,  et  forme  dans 
l'Etat  le  département  d'un  ministère  q'u  porte 
le  nom  de  ministère  de  l'instruction  publique. 

«  L'étal  d'instituteur,  dil  Portalis,  dans  un 
de  ses  rapports  à  l'Empereur,  i\'olTre  point 
une  grande  perspective  à  l'ambition.  Il  est 
difficile  que  l'on  consente  à  sacrifier  les  plus 
belles  années  de  sa  ^ie  pour  se  préparera 
cet  étal,  dans  lequel  on  ne  peut  trouver  pour 
récompense  du  travail  que  le  travail  même... 
On  peut  donc  prévoir  que  dans  (jnelques  an- 
nées les  proviseurs  et  les  profeseurs  iiian- 
queroul  enlièrenient.  Quand  l'éducation  pu- 
blique était  confiée  k  des  congrégations,  on 
n'avait  point  à  craindre  ce  danger.  Les  corps 
ne  meurent  pas.  Les  jeunes  gens  qui  ont 
du  lalent  et  peu  de  ressources  entrent  dans 
ces  corps,  où  ils  trouvent  un  entretien  lion- 
nèîe  et  une  exislence  honorable;  ils  achè- 
vent de  s'y  f  )rmer,  et  ils  remplacent  les  su- 
jets qui  meurent  ou  qui  rentrent  dans  la 
société.  On  n'aura  jamais  de  vrais  institu- 
teurs publics  tant  qu'on  n'aura  pas  une  agré- 
gation d'hommes  consacrés  à  cet  objet  inté- 
ressant   Les  lycées  sont  aujourd'hui  très- 
onéreux  à  l'Klat,  et  cependant  le  traitement 
des  sujets  qui  s'y  consacrent  suffit  rarement 
à  des  hommes  qui  ont  un  ménage  à  part,  qui 
ont  souvent  femme  et  enfants,  et  qui  sont 
distraiis  de  leurs  fonctions  naturelles  pour 
cherclier  dans  d'autres  fonctions  les  moyens 
de  subsister  et  de  vivre.  D'autre  part,  dans 
le  régime  actuel  des  lycées,  l'instruction  peut 
être  bonne,  mais  il  y  a  peu  de  ce  qu'on  ap- 
pelle éducation.  La  raison  en  est  que  des 
professeurs  isolés,  qui  \ivent  sans  discipline, 
ne  peuvent  guère  en  établir  entre  leurs  élè- 
ves. Tous  ces  inconcenienls  disparaîtront 
quand  les  hommes  cliargés  de  l'instmction 
publique  vivront  en  coiiimiin,  et,  lorsque, 
appartenant  à  une  association,  ils  seront  siirs 
de  leur  subsistance  et  de  leur  entrelien,  sans 
avoir  besoin  de  s'en  mêler.  Ouand  on  vit  en 
communauté,  beauco  p  ilc  gens  sont  nourris 
pour  peu  de  choses.  La  charge  de  l'E  at  sera 
allégée  .  et  insensiblement  elle  deviendra 
nulle.  Une  bonne  discipline  s'établira,  et  l'é-' 
ducation  ne  sera  plus  séparée  de  l'instruc- 
tion. >■ /i  (//;/).  2  /)//(i,'.  (III  .V//.  (23  janv.  l'O'i.) 

M  Toi  ou  tard,  dit-il  encore  dans  un  rapport 
du  1"  vendémiaire  an  XIII  (!)  octobre  ISO't), 
on  sera  forcé  de  confier  l'institution  pahlique 
des  lycées  à  une  congrég.ition  nationale;  co 
sera  le  seul  moyen  <le  rétablir  la  discipline, 
de  diminuer  les  frais  de  celle  ins>ilulion  et  do 
la  rendre  moins  onéreuse  à  l'Etat.  » 

Il  nous  a  |)aru  utile  de  consigner  ici  ces 
observations,  parce  qu'elles  sont  au  fond 
pleine^  de  justesse.  Ce  n'est  qu'en  rendant 
l'insiruciion  de  la  jeunesse  rnineu<(>  pour  les 
familles,  qu'on  est  parvenu  à  former  un 
cor|)S  laïque  d'hcnmnes  enseignanis.  Ces  hom- 
mes ne  sont  malheureusement  pas  toujours 
nuls  pour  l'éducation;  mais  ce  (|ue  nous 
pouvons  certifier,  c  nnme  l'ayant  vu  de  nos 
propres  yeux,  c'est  cjuils  ne  lui  sont  d'au- 
cune utilité,  et  comme  personne  ne  s'en 
charge  spécialeuicnl  dans  les  lycées,  il  s'en- 
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suit  que  les  jeunes  gens  y  sont  instruits  sans 
y  être  élevés. 

INSTRICTION     nELlGIEUSE. 

La  sur»eillancc  et  la  dircclioii  de  l'instruc- 
tion rcliiîieuse  calliolique  apparlioiinenl  de 
droit  au\  évoques,  et  leur  sont  garanties  par 
toutes  nos  lois  civiles  en  matière  ecclrsias- 
tiqui".  {Art.  orq.  9,  14.  30,  elc.  Décret  iinp. 
du  30  déc.  1S()9,  a.  2G,  etc.  Cire,  12  nov. 
lb'3'j.)  —  C'est  afin  que  l'inslruclioii  reli- 
gieiise  soit  surveillée  dans  les  écoles  pri- 
maires que  les  pasteurs  des  dilîéreiits  cultes 
y  sont  appelés.  —  La  loi  du  22  mars  18'tl 
veut  que  l'instruction  religieuse  des  enfants 
qui  sont  dans  les  ateliers  soit  assurée.  (.1/^ 
8.)  ■ —  Les  aumôniers  des  prisons  doivent 
faire  au  moins  une  instruction  religieuse 
par  semaine  aux  détenus.  {Ord.  roi/.,  3  déc. 
18.32,  a.  160.  Rèyl.,30  oct.  1841,  a. '50.  Voy. 
Instruction  primairu.)  —  Partout  où  des 
écoles  spéciales,  pour  un  culte  sont  établies, 
Jes  recteurs  doivent  veiller  à  ce  qu'elles  re- 
çoivent la  même  protection  et  les  mêmes 
bienfaits  que  les  autres.  [Cire,  12  nov.  1835.) 
La  circulaire  du  12  nov.  1835,  qui  le  leur 
prescrit,  leur  indique  aussi  les  moyens  à 
prendre. 

Actes  léijislatifs. 

Articles  organiques,  a.  9,  Il  et  30, elc. — Loi  du  22mars 
1811,  a.  s.— Décret  uniiLTiil,  ."0  déc.  ISOO,  a. -20,  «itc— 
Ordoimauci^  royalo,  5  déc.  tsô2,  a.  100.— Kcgiciiieiil  mi- 
ulslériel,  30  ocl.  18il,  a.  oO.— Cire,  12  nov.  1833. 

INSTRUCTION    RELIGIEUSE    DES    ESCLAVES. 

]1  avait  été  rendu,  le  18  mai  IS'iG,  une  or- 
donnance royale  relaiivement  à  l'instruclion 
religleuseel  élémentaire  des  esclaves.  Elle  por- 
tail que,  dans  toutes  les  habitations  rurales, 
la  prière  en  commun  parmi  les  esclaves  serait 
faite  matin  et  soir  avant  et  après  les  travaux 
de  la  journée  (^rï.  1);  que  les  dimanches  et 
fêtes  les  maîtres  les  feraient  conduire  à  l'offlce 
de  l'église,  durant  lequel  le  curé  ou  desser- 
vant leur  ferait  une  instruction  religieuse 
(Art.  2)  ;  que,  dans  le  courant  de  la  semaine, 
une  autre  instruction  religieuse  pour  le 
moins  leur  serait  laite  sur  chaque  habitation 
dans  les  campagnes,  et  à  l'église  dans  les 
villes  et  bourgs  (Art.  3);  que  les  curés  et 
desservants  pourraient  être  assistés,  pour 
celte  partie  de  leurs  obligalious,  par  des 
membres  des  corporations  religieuses  recon- 
nues, commissionnés  à  cet  efl'et  par  le  mi- 
isislre  de  la  marine  {Art.  k]  ;  que  des  classes 
élémentaires  pour  les  jeunes  esclaves,  diri- 
gées, celles  des  garçons  par  des  frères,  et 
celles  des  filles  par  des  sœurs,  seraient  éta- 
blies {.Art.  5  et  6]  ;  qu'il  serait  établi  en  outre 
des  asiles  diriges  par  des  sœurs.  {Art.  7J  ; 
que  les  sœurs  ieraient,  sous  la  surveill.ince 
des  curés  ou  desservants,  des  explications 
du  catéchisme  à  l'usage  des  tilles  cl  des  fem- 
mes. {Art.  6.) 

Le  préambule  de  celte  ordonnance  an- 
nonce que  le  conseil  des  délégués  des  colo- 
nies avait  clé  entendu  ;  mais  il  ne  dit  pas  que 
l'autorité  ecclésiastique  eût  été  consultée  et 
fie  fût  prêtée  à  l'organisation  de  ce  service  re- 


ligieux.   Cependant  personne    ne    réclama 
contre  la  publication  de  cette  ordonnance. 

INSTRUCTION    RELIGIEUSE    ISRAÉLITE. 

Les  dépenses  d'instruction  religieuse  qui, 
d'après  l'avis  du  consistoire  central,  auront 
été  approuvées  par  l'autorité  compétente, 
doivent  être  comprises  dans  les  frais  de  culte. 
{Ord.  roy.  du  29  juin  1819,  a.  3.) 

INSTRUMENTS  ARATOIRES. 
11  doit  être  fait  un  inventaire  des  instru- 
ments aratoires  qui  app:irlieiiuenl  à  la  cure 
ou  succursale  doté;'.  {Décret  iinp.  du  0  nov. 
1813,  a.  20.)  —  .\  chaque  mutation  de.  titu- 
laire, le  trésorier  de  la  fabrique  eu  fait  le 
récolement.  {Ih.) 

INSUFFISANCE. 

Lorsque  les  revenus  de  la  fabrique  ne  suf- 
fisent pas  pour  fournir,  1"  à  l'achat  des  or- 
nements, des  vases  sacrés,  du  linge,  du  lu- 
minaire, du  pain,  du  vin,  de  l'encens;  2"  au 
payement  des  vicaires,  des  sacristains,  chan- 
tres, organistes,  sonneurs,  suisses,  bed^-aux 
et  autres  employés  au  service  de  l'église, 
selon  la  convenance  et  les  besoins  des  lieux; 
3'  à  celui  des  honoraires  du  prédicateur 
de  l'avenl,  du  carême  et  autres  solennités; 
h-"  aux  dépenses  nécessaires  pour  la  décora- 
lion  et  l'embellissement  intérieur  de  l'église; 
5°  à  son  entrelien,  celui  du  presbytère  et  du 
cimetière,  la  commune  est  tenue  de  venir  à 
son  aide  et  de  suppléer  aux  fonds  qui  lui 
manquent.  {Décret  du  3f)  déc.  1809,  a.  37, 
43  et  92.)  — L'administration  de  ces  secnurs 
appartient  à  la  fabrique,  qui  les  reçoit,  et 
non  pas  à  la  commune  qui  les  fournit.  {Ib., 
a.  1"'.)  —  Mais  avant  de  les  accorder,  la 
commune  a  droit  d'exiger  que  le  budget  et  les 
comptes  de  la  fabrique  lui  soient  présentés 
{Art.  93.  Loi  du  18  juill.  18S7,  a.  30),  et 
peut  demander  communication  des  pièces 
justificatives.  {Cous.  d'Et.,  20  nov.  1839.)  — 
Ceci  ne  concerne  que  l'insuifisance  acciden- 
telle et  la  demande  d'un  secours  qui  ne  peut 
être  refusé.  S'il  arrivait  que  la  commune, 
instruit"  tjue  la  fabriqua  est  trop  pauvre 
pour  suffire  à  ses  charges,  lui  votât  un  se- 
cours annuel,  en  ce  cas  le  budget  de  la  fa- 
brique devrait,  avant  d'être  envoyé  à  l'évê- 
que,  être  communiqué  au  conseil  municipal 
jiour  qu'il  donnât  son  avis.  {Loi  du  18  juil. 
1837,  a.  21.) 

L'él.it  supplée  à  l'insuffisance  du  budget 
de  la  fabrique  du  chapitre,  qui  est  celle  de  la 
cathédrale.  —  Cette  assistance  est  obligatoire 
{Loi  du  18  juill.  1837)  et  est  due  aux  con- 
sistoires tout  comme  aux  fabriques. 

Actes  léijislalifs. 

Loi  du  ISjiiill.  18Ô7,  a.  21  et  57.— Oéoret  impérial  du 
30  déc.  I80'J,  a.  1,  37,  45,  'J"2  et  93.— t;uuseil  d'iilat,  20 
nov.  183'J. 

INTERDICTION. 

INTERDICTION    DES    CIMETIÈRES. 

Voy.  Cimetière.-,, 
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INTERDICTION    DES    DROITS    CIVIQUES. 

La  peine  d'inlerdiclion  des  droits  civiques 
et  de  loul  emploi  public,  pendant  dix  ans, 
est  prononcée  contre  les  dép'i'<itairos  de  quel- 
que partie  de  l'autorité  publique,  qui  concer- 
teraient entre  eu\  des  mesures  contraires 
aux  lois.  {Code  pén.,  a.  123.) 

INTERDICTION    LÉGALE. 

Ce  qui  concerne  l'interdiction  légale  nous 
paraît  suffisammenl  développé  et  convena- 
blement expliqué  dans  les  articles  suivants 
du  Code  pénal  : 

Art.  2!).  Quiconque  aura  élé  comlaniiié  à  la  peine 
des  iravanx  fonés  .î  lc:ii|is,  de  la  déieiilion,  de  la 
réclusion  sera  de  plus,  pendant  la  durée  de  sa  p-'ine, 
en  état  d'inlerdiclion  légale  ;  il  lui  sfra  nommé  un 
mienr  et  un  snbtosc-luleiir  pourgérer  et  adminislior 
ses  biens,  dans  les  formes  llIC^criles  pour  les  nonii- 
ralioiis  des  tnlcnrs  el  snlirogés-lutenrs  ans.  inlerdils. 

Art.  3  !.  Les  biens  du  eu  idamne  lui  senuil  remis 
aprè-  qu'il  aura  snl)i  sa  p.'ine,  et  le  tuteur  lui  r^judia 
conipie  de  siiu  adniinisiraiinn. 

Art.  31.  l'etulanl  la  <lnrée  de  la  peine,  il  ne 
psuria  lui  être  lemis  anciiue  somme,  aucune  provi- 
gioM,  aucime  ponion  de  ses   revenus. 

AriT.  42.  Les  tribunaux  jugeant  correclionnelle- 
meiit  pourront,  dans  ter  tains  cas,  interdire,  en  tout 
ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et 
de  famille  suivants  :  1°  dévoie  et  d'élection;  2°  d'é- 
ligibilité; 3"  d'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions 
de  juré  ou  antres  fonctions  publiques,  ou  aux  em- 
plois de  radminislralion,  on  d'exercer  ces  fonctions 
ou  emplois;  i°  du  port  d'armes;  r."  dévoie  e^l  de 
suffrage  <lans  les  délibérations  de  famille  ;  C*  d'ê- 
tre tuieur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  cnfanls  ei  sur 
l'avis  seulement  de  sa  famille;  7o  dOtri^expen  ou 
employé  comme  témoin  dans  les  ail's;  8°  de  témoi- 
gnage en  justice,  autrement  que  pour  y  faire  de  sim- 
ples déclarations. 

AriT.  4".  Les  tribunaux  ne  prononceront  Tinter- 
diciion  mentionnée  dans  l'article  précédent  que  lors- 
qu'elle aura  élé  anlmi.-éeoii  ordonnée  par  une  dis- 
position particulière  de  la  loi. 

INTERDIT. 

I.  De  l'inlerdit  ecclésiastii|ue.— II.  De  l'inierdil ecclé- 
siastique av:mt  l'/TO.— 111.  De  l'interdit  ecclé.-.ias- 
li'pie  depuis  17;I0  jusqu'au  Concordat  il.r  tSill.  — 
IV.  de  l'inlerdit  depuis  le  Concord.il  de  1801. 

1"  De  l'interdit  ecclé.naslique. 

L'interdit  est  une  censure  ecclésiastique, 
qui  retire  (eiiiporairemenl,  à  un  lieu  ou  à 
une  personne,  rusnn;e  des  choses  saintes, 
telles  que  les  sacrements,  l'office  divin  el  la 
sépiilliire  ecclésiastique. — Il  est  local  lors- 
qu'il .ifreclc  les  lietix,  personnel,  lorsqu'il  af- 
fecte les  personne»,  cl  mixte,  lorsqu'il  ailccle 
en   même  temps  les   lieux  el  les  personnes. 

2"  De  l'inlerdit  uiunl  1789. 

«  El  pour  ce  que,  par  l'indiscrète  promul- 
paiion  des  interdicls ,  plusieurs  scandales 
sont  intervenus,  porte  le  §  10  du  Concordat 
de  15l(),  nous  statuons  (itip  nulle  citée,  ville, 
cliasteao,  villa;.;e  nu  autre  lieu  ne  |iourront 
csirc  subinis  à  inlerdicl  ecclésiastique,  sinon 
pour  cause  ou  coiilpe  des  dic' s  lieux  on  du  sei- 
(;ncur,  nieteur  ou  oflieiers  d'icoiix.  Mais  par 
la  coiilpe,  ou  cjuse  de  quelconque  autre 
jjersonm?  privée,  les  dicts  lieux  ne  pour- 
loiil  ciitrc  inlerdicts  par  quelconque  aulurilc 


ou  puissance  ordinaire  ou  déléguée,  si  telle 
personne  n'a  esté  publiquement  dénoncée  el 
publiée,  et  que  les  seigneurs,  recteurs  cl  of- 
Cciirs  dedans  deux  jours  après  qu'ils  en  au- 
ront esté  requis  par  auclorité  de  juge,  no 
dcchassent  totalement  et  par  elTect  telles 
pcrsimnesdes  dicts  lieuxen  lesconlraignantà 
satisfaction.  Et  si  la  dicte  personne,  après 
les  dicts  deux  jours,  s'en  va  ou  est  déjec- 
lée  ou  satisfaict  à  partie,  nous  voulons  qu'in- 
continent les  divins  services  soient  reprins. 
El  ordonnons  ce  présent  décret  avoir  lieu  es 
choses  à  présent  iiilerdicles.  » 

«  Comme  CLlle  espèce  de  censure  peut 
avoir  des  effets  très-mauvais,  el  donne  occa- 
sion au  libertinage  et  à  l'impiété,  dit  Rous- 
seaud  de  la  Combe,  dans  son  Recueil  de  juris- 
prudence,  on  ne  la  met  presque  plus  en 
usage,  et,  môme  eu  France,  les  parlements 
n'eu  soulTrir:iient  point  la  publication,  et 
MM.  les  procureurs  généraux  ne  manque» 
raient  pas  d'en  inlerjeler  aiipel  comme  d'a- 
bus, aussitôt  qu'ils  en  auraient  connais- 
sance; i>arce  que,  de  droit  naturel,  il  ap- 
partient aux  souverains  de  connaître  de  tout 
ce  qui  peut  causer  du  trouble  cl  du  désor- 
dre dans  leurs  Etats,  el  de  l'arrcler,  et  il 
faut  souvent  se  rappeler,  dans  les  matiè- 
res canoniques,  cette  grande  maxime,  que 
les  souverains  chrétiens,  eu  se  faisant  chré- 
tiens, n'ont  perdu  aucun  des  droits  de  leur 
souveraineté.  » 

Le  parlement  de  Paris  jugea,  1°  qu'il  était 
de  règle,  dans  les  interdits,  de  procéder  con- 
tre la  personne  par  censures  avant  que  d'in- 
terdire les  lieux,  et  que,  quand  il  n'y  avait 
aucune  cause  légitime  d'user  de  celle  voie 
contre  le  titulaire,  on  ne  pouvait  pas  mettre 
l'église  en  interdit,  lequel  ne  devait  avoir 
lieu  que  quand  elle  négligerait  les  censu- 
res. [Arr.,  juin.  1003.)  ±  Qu'un  évéque  ne 
pouvait  interdire  tout  un  chajiilre  et  d'autres 
ecclésiastiques,  ni  leur  suspendre  la  grâce 
du  jubilé,  sur  ce  que,  par  le  procès-verbal 
d'un  juge  séculier,  il  jiaraissait  qu'ils 
avaient  commis  un  grand  sccindalc  et  irrévé- 
rence dans  une  égli.se  ;  qu  il  devait,  avant  do 
les  coudainner,  faire  informer  du  fail  pai 
son  officiai.  [Àrr.,  8  juill.  lGi)2.)— El  celui 
de  Grenoble,  que  l'intcrdictioii  sans  connais- 
sance de  cause,  el  avant  que  l'accusé  eut  élé 
snffisanimenl  convaincu,  élail  abusive  ('Irr., 
2(j  jmn  11)70);  que  celle  d'un  curé,  si  les  cri- 
mes dont  il  étail  accusé  étaient  graves,  n'é- 
tait point  abusiv  e,  quoiqu'elle  n'eût  point  été 
précédée  de  inonitiou  caiiuuique.  [Arr.,  5 
noùl  li)7o.) 

L'interdit  ne  pouvait  être  prononcé  que 
par  l'autorité  ecclésiastique;  si  les  parle- 
ments en  connaissaient,  c'était  en  vertu  du 
même  droit,  privilège  ou  empiéteinenl  en 
vertu  duquel  ils  recevaient  les  appels  comme 
d  abus  ,  et  c'était  mémo  par  voie  d'appel 
comme  d'abus  que  ces  questions  lui  éluicnl 
déférées 

3"  De    VinlenUt   ecclésiasti'iu'e   depuis  1790 
jKSi/u'eii  180L 

Le  cardinal  de  la  Rocbcluucauld,  arcb«« 
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vêque  (le  Rouen,  avait  dôfondu  au  curé  et 
aux  vicaires  de  la  villo  de  Trie!  do  rccoiinaî- 
Ire  des  pr.Hres  ((u'il  n'avnil  pas  approuvés, 
pl  aiixi(uels  11  interdisait  la  préiiicilion  et 
la  confession,  non-seulement  dans  celle  pa- 
roisse, mais  dans  tout  son  diocèse.  Ses  1  ■(- 
très  furent  dénoncées  à  l'Asscmldéc  natio- 
nale, comme  contenant  une  coniravcnlion 
formelle  aux  lois  ,  et  ayant  pu  avoir 
pour  la  tranquillité  pulilique  les  suites  les 
plus  funestes.  Le  comité  ecclésiasliquo  pro- 
posa d  '  lîécréler  que  le  cardinal  de  La- 
rocliefoucauld  ,  ci-devant  arelievéquo  de 
Rouen,  député  à  l'Assemblée  nationale,  se- 
rait mis  eu  accusation. 

Plusieurs  membres  prirent  successivement 
la  parole  pour  et  contre  l'avis  du  comité. 
L'Asseiiiblée,  à  la  suite  d'une  épreuve  qui 
parut  douteuse,  décréta  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  accusaliou.  {Décr.,  18  juin  1791.) 

Par  arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Sarilie,  la  célébration  de  la  messe  dans 
les  églises  du  canton  avait  été  interdite  au 
nommé  J^Iorin ,  prélre  de  l'Aigle.  Il  s'<ii 
plaignit  au  comité  ecclésiastique  qui  lui  ré- 
pondit :  «  ï^i  vous  ne  vous  éies  point  écar- 
té des  bornes  de  la  modération  et  de  la  pru- 
dence qui  conviennent  à  un  ministre  de  la 
religion,  vous  clés  Irè^-fondé  à  vous  plain- 
dre de  l'arrêlé  du  directoire  du  dép;)rlement 
de  la  Sarlhe  qui  vous  inlenlit  la  célébration 
de  la  messe  dans  les  églises  de  votre  cinloii. 
Le  comité  va  prendre  sur  celle  affaire  tons 
les  éelairi'issemenls  dont  il  a  besoin  pour 
vous  procurer  la  justice  que  vous  avez  droit 
d'attendre.  »  (2(5  juill.  1791.) — Le  comité  re- 
connaissait au  district  le  droit  d'interdiro 
un  ccclésiasiique  pour  de  justes  moùl's, 
comme  rAssenilléc  nationale  reconniissait 
les  trihunaus  civils  compétents  pour  cette 
matière.  En  cela  il  n'y  avait  rien  de  sur- 
prenant. La  t^onslitulion  civile  avait  mis 
l'Eglise  dans  l'Etal.  Les  ministres  du  culte 
étaient,  sous  ce  régime,  des  fonclionnaires 
publics  pour  la  partie  religieuse  de  radini- 
nistration  ci>  ile. 

C'est  d'après  les  mêmes  principes  que  la 
loi  du  7  vendémiaire  au  IV  (29  sejii.  179}) 
déclara  que,  indéppudamment  de  l'aniencle 
el  de  la  prison,  il  serait  (iéfendu  au  ministre 
du  culle  qui  aurait  parlé  contre  la  vi  nie  des 
biens  nationaux  de  continuer  ses  fondions 
(Art.  24),  et  condamnait  à  dix  ans  de  gène 
celui  qui  cimlreviendrait  à  cetle  défense. 
(76.) 

4»  De  l'interdit  depuis  le  Concordat  de  1801. 

«  Quan  1  un  ecclésiastique  trouble  la  tran- 
quillité publique,  prie  la  cmnillede  Lyon, 
l'évéqiie  est  requiS  de  l'inlerdirc,  et,  s'il  ne 
s'y  prête  pas,  on  a  recours  à  l'autorité  civile 
ordinaire.  »  Cons.  de  Ltjon,  5  pluv.  an  X 
(25janv.  1802,  tit.  3,  a.  3).— L'ordonnance 
royale  du  23  décembre  1820  recunnait  qu'un 
évéque  use  de  ses  droits  el  de  sa  juiidiction 
lorsijn'il  interdit  les  prélrcs  dissidents  et 
avertit  ses  di'  césair.s  qu'ils  sont  sans  pou- 
voirs pour  administrer  les  sacrements. —Le 
gouTerncment  déclare  en  outre,  dans   l'ar- 


ticle organique  33,  que  toute  fonction  esl  in- 
terdite à  loul  ccclésiasiique,  même  français, 
qui  n'apiiarlienl  à  aucun  diocèse. 

En  1829,  le  conseil  d'Elat  a  prononcé  qu'il 
n'y  avait  pas  abus  dans  la  conduite  d'un 
évéque  qui  interdisait  toute  foncIJoii  sacer- 
doiale  à  un  prélre  non  incorporé  dans  son 
diocèse.  {Cons.d'Et.,...28  oct.  1829.)— Dans 
le  diocèse  de  Garni,  plusieurs  prêtres  refu- 
saient de  prendre  du  service  ;  l'évéque,  pour 
les  y  contraindre,  cul  l'idée  de  leur  interdire 
la  célébralion  de  la  messe  ;  mais  avanl  de  la 
mellre  à  exécu'.iini  il  consulta  l'Empereur, 
auquel  celte  question  lut  soumise  le  21  mai 
180(5.  Le  projet  de  l'évéque  fut  approuvé.  El 
cependant  Porlalis  avait  dil,  ilans  son  Rap- 
port sur  les  Articles  organiques  :  «  Dans  le 
nombre  de  ces  fonctions  (atlacbées  au  sacer- 
doce), il  en  est  une  pour  laciuelle  il  suffit  de 
justifier  qu'on  a  reçu  la  préirise  :  celle 
fonclion,  c'est  cellsi  de  célébrer  la  messe. 
On  ne  peut  en  jiriver  un  prHre  et  l'interdire 
A  DiviMs,  sans  un  jui/emenl  réijulier.  » 

Avaiil  d'inlcrdirc  les  prêtres  anti-concor- 
dataires qui  ne  voulaiiMit  pas  se  soumettre, 
révé(iu :•  de  Poiliers  leur  fil  les  trois  moni- 
tions  canoniques  d'usage.  {Ord.  épisc,  21 
juill.  1820.) 

Comme  autrefois  les  parlements  connais- 
saienl  des  interdits  par  voie  d'appel  co;nme 
d'abus,  de  mi'-mc  le  cons<>il  d'Elal  en  con- 
naît aujourd'hui  par  voie  de  recours  en  cas 
d'ab'.is.  [Art.  org.,  a.  6.)  Mais  avant  de  for- 
mer son  recours  auprès  de  lui,  on  doit  se 
pourvoir  devant  le  niélropolilain.  (/lr(.  1,3, 
el6'o»is.  d'El.,  ord.,  2<  fer.  1826,  31  juill. 
1829,  9  mai  1838,  etc.)  Voici  ce  que  dit  à  ce 
sujet  .M.  de  Cormeuin  : 

"  Quid,  s'il  y  avait  interdiction  a  sncris, 
arbitraire  et  sans  motif,  et  déni  de  ju4iee  de 
la  part  du  métropolitain?  Où  le  recours? 

«  On  peut  dire,  pour  défendre  l'altribulion 
du  conseil  d'Etat,  que  le  roi  est  l'évéque  du 
dehors  et  le  protecteur  des  saints  canons, 
que  l'infraction  des  règles  consacréi's  par 
les  canons  reçus  en  France  constilue,  aux 
termes  du  C"ncordat  do  l'an  X,  un  cas  d'a- 
bus, el  que  les  cas  d'abus  soin  du  ressort 
du  conseil  d'Elal;  que  les  recours  contre  les 
supérieurs  ecclésiastiques ,  de  la  part  de 
leurs  inférieurs,  autorisés  par  le  même  acie, 
ne  peuvent  avoir  d'autre  objet  que  <les  des- 
titutions, dC'!  suspenses  el  des  interdits;  que 
1,1  milice  inférieure  du  clergé  ne  peut  rester 
livrée,  sans  défense,  aux  excès  de  pouvoir, 
usurpations  et  fantaisies  des  évéques;  que 
les  évéques  eux-mêmes  seraient  exposés 
aux  enireprises  abusives  du  mélropolilaiiî  ; 
que  c'est  dans  ce  sens  qu'ont  siatué  les  or- 
donnances des  22  février  et  23  avril  1837  ; 
qu'en  refusant  de  juger  sur  le  recours  du 
prêtre  interdit,  le  métropolitain  viole  l'art. 
19  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  qui  lui 
défère  celle  obligation  ;  que  les  supérieurs 
peuvent  motiver incomplélement  leurs  péna- 
lités canoniques  sur  des  f.iils  el  actes  pure- 
ment civils,  dont  l'appréciation  n'appartien- 
drait qu'aux  tribunaux  ou  (|u'au  magis- 
trat politique,  et  qu'il  l'aul  bien  que  l'éveu- 
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tualité  de  ce  cas  soit  prévae,  e(,  s'il  y  a  lieu, 
réprimée. 

«  Celle  solution  n'est  pas,  toutefois,  sans  dif- 
ficulté. En  eQ'et,  les  canons  étaient  jadis  ap- 
pliqués par  les  officialités,  et  il  n'y  a  plus 
d'officialités.  En  admettant  que  l'évêque, 
seul  jug;e,  fût  tenu  d'observer  ces  formalités, 
est-ce  toutes,  est-ce  quelques-unes  seule- 
ment, et  lesquelles?  Le  conseil  d'Etat  ne  se- 
rait-il compétent  tout  au  plus  que  pour  sta- 
tuer, comme  la  Cour  de  cassation  ,  sur  l'in- 
observaiion  des  formes?  Mais  comment 
pourrait-il,  dans  sa  composition  actuelle, 
staiuer  ralionneliemcnt  sur  l'applicaiion, 
bonne  ou  mauvaise,  d'une  peine  canonique? 
le  prime  est  le  protecteur  des  saints  ca- 
nons ?  en  est-il  le  juge?  l'Etïlise,  qui  les  a 
faits,  ne  doit-elle  pas  les  interpréter?  Quelle 
serait  d'ailleurs  la  sanction  de  l'ordonnance 
royale?  Rétablirait-elle  le  prêtre  arbitraire- 
ment interdit  ou  suspendu,  dans  l'exercice 
de  ses  pouvoirs  spirituels?  Auquel  de  ces 
deux  évoques,  rie  l'évêque  du  conseil  d'El.it 
ou  de  l'évêque  du  diocèse,  le  prêtre  devrait- 
il  se  conformer?  Dira-t-il  la  messe  pane  que 
le  conseil  d'Eiat  le  lui  aura  permis,  ou  ne  la 
dira-t-il  pas  parce  que  son  évoque  le  lui  aura 
défendu?  Y  aura-l-il  autel  contre  autel  dans 
la  même  Eglise,  rupture  de  l'unité  hiérar- 
chique, insurrection  disciplinaire,  confii- 
sion  des  choses  saintes  et  choc  violent,  dans 
une  malièie  spirituelle,  des  deux  pouvoirs 
spirituel  et  temporel  ?  Ne  semble-t-il  pas  plus 
ralionni'l,  lorsqu'il  s'auit,  soit  de  procédures 
canoniques,  soit  de  déni  de  justice,  soil  de 
peines  spirituelles  faussement  ou  arbitraire- 
ment appliquées,  de  recourir  de  l'évêque  au 
nélropolitain,  et,  d^ns  l'ordre  compétent, 
lie  celui-ci  au  i)ape,  s'il  y  a  lieu  ?  De  la 
sorte,  chaque  autorité  reslerait  dans  les  li- 
mites de  ses  pouvoirs.  L'autorité  gouverne- 
mentale statuerait  quant  aut  effets  civils  ; 
l'autorité  ecclésiastique  statuerait  quant  aux 
effets  spirituels. 

«  Les  esprits  sages  ne  peuvent  que  désirer 
que  le  gouvernement  s'entende  avec  le  saint- 
siège,  ])our  régler  un  point  qui  louche  de  si 
près  à  la  liberté  des  piètres  inférieurs,  aux 
droits  de  l'épiscopal,  à  l'unité  de  la  disci- 
pline et  au  bon  ordre  de  l'Kglise  et  de  l'ii- 
tat.  »  (Proil  u'Im.,  .'l'èilit.,  tom.  IL) 

Le  conseil  iTllIal  ne  consiaîl  que  de  l'abus, 
de  sorte  que,  lors<|uc  le  nictropolilain  a  i)ro- 
noncé  par  une  scnlcnce  régulière,  le  pour- 
voi est  rej'  té  [)urement  et  siniplemenl,  ainsi 
qu'on  le  voit  p'ir  une  ordonnance  royale 
ilu   -l'i   juillet  IS'iO  en  (onseil  d'Etat.  Vouez 

FoRMKS. 

Il  a  été  décidé  qu'un  maire  ne  pouvait  pas 
autoriser  un  prêtre  interdit  à  continuer 
d'exerrer  les  fonctions  donl  l'exercice  lui 
élait  défendu  par  son  évèque,  et  (]uc  le  [iré- 
fet  devait  prendre  des  mesures  convenables 
pour  réprimer  cet  acte  de  résistance  à  l'au- 
torilé  épiscopale.  I)écis./H) ptnv.  an  Mil  (!) 
févr.  180;>). 

L'interdit  n'entraîne  pas  de  fait  la  destitu- 
tion. Il  donne  lieu  simplement  à  un  rempla- 
cement provisoire  dont  le  titulaire  interdit 


supporte  les  frais.  IDécr.  imp.  du  17  nov. 
1811,  a.  1  et  2;  G  nov.  1813,  a.  27.)  Voyez 
Destitution,  Révocation. — Il  existe  à  ce  su- 
jet un  abus  inconcevable.  Lorsque,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  un  curé  est  frappé 
d'interdit,  l'évêque  peut  demander  que  son 
litre  soit  déclaré  libre  ou  vacant,  et  <iu'i!  y 
soit  pourvu  :  ce  qui  s'est  fait  par  ordonnance 
royale,  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes. 
Des  actes  pareils  sont  contraires  au  droit 
canon  et  aux  lois  civiles  qui  règlent  les  ma- 
tières ecclésiastiques. On  les  atenussecrels,  et 
on  a  eu  raison,  parce  que  si  on  les  avait  ren- 
dus publics,  il  y  a  longtemps  que  leur  in- 
constilulionnalitô  et  leur  nullité  auraient  été 
démontrées.  Il  ne  faut  pas  user  de  ces 
moyens  violents  et  illégaux  pour  se  débar- 
rasser d'un  ecclésiastique  qui  gêne.  Voy. 
Destitution,  Suspense. 

Des  troubles  ayant  été  excités  dans  le  dio- 
cèse de  Nancy  à  l'occasion  des  prêtres  (lui 
y  avaient  été  envoyés,  le  préfet  proposait  de 
suspendre  l'exercice  du  culte  afin  d'arriver 
à  connaître  les  auteurs  du  désordre.  Porta- 
lis  lui  répondit  que,  de  nos  jours,  la  cessa- 
tion momentanée  ou  continue  du  culte  exté- 
rieur comblerait  de  joie  les  factieux  et  les 
ennemis  de  toute  morale  et  de  toute  reli- 
gion, ne  ferait  aucune  impression  sur  les 
indilTcr,:nls,  qui  forment  le  plus  grand  nom- 
bre, et  lie  produirait  aucun  autre  effrt  sur 
les  ailles  pieuses,  que  celui  de  les  porter  à 
remplicor  les  temples  pulilics  par  des  ora- 
toires particuliers.  Voy.  Censures. 

11  a  été  décidé  par  ordonnance  royale  du 
27  mai  ISIG,  rendue  en  conseil  d'Etat  ,  que 
l'inlerdit  élut  une  peine  canonique  donl  l'ap- 
plic  ilion  reatie  d.ins  les  attributions  de  l'é- 
vêque, et  contre  laiiuelle  il  n'y  a  pas  lieu  de 
se  pourvoir  eu  recours  eu  cas  d'abus,  lors- 
que les  formalités  substantielles  iont  été  rem- 
plies. 11  f.illait,  pour  être  d'accord  avec  les 
principes  de  la  législation,  mettre  formalités 
canoniques  reçues  en  France  au  lieu  de  for- 
malités substanlielles. 


Aeles  législatifs. 


de  GrcMioljlfl,  :iir.,  2(i  juin  IG70,  ;i  aoiU  Iti'.'î  — I)iVr.-t  de 
l'Assemblée  nalinnalc,  tS  juin  17itl. — ("(iniiii^  ei'clésiasli- 
que.  2(i  jiiill.  17'.)!.  — Loi  du  7  vend.  :m  IV  (29  sepl.  l7iW), 
a  21. — Décrets  inipéiiiuu,  17  nov.  Isll.a.  1  el  i;  (i  uov. 
ISl.î,  a.  27  — Ordoiiiiaiice  nivale,  25  dée.  1820.— Conseil 
d'Iilal,  onl,  roy.  el  avis,  iO  ïévr.  1K2fl,  31  juill.  1829,  28 
«et.  1829,  il  mai  18.",8,  -27,  jiiill.  1810,  27  mai  ISIG,  elc— 
heltresi'ldé  isioiis.  an  XI  (18(15), 20  p:uv.anMIt  ('J  févr. 
180j). — lla|ipoi'l  sur  lus  ailicles  oryaiiiiucs,  a.  35. 

Ailleurs  et  ouvrages  cités. 

Cnnnonin  (M.  do),  Droit  admiivsir  lif,  K'  i^dil.,  I.  II.— 
Kousîcaud  de  la  Omilie,  Jleaieil  de  jiirispructeiice. 

INI'fiRftïS. 

Les  intérêts  du  prix  d'ac'inisilion  des  édi- 
fices diocésains  sont  comptés  jour  par  jour. 
{Règl.,  31  (léc.  18'M,  a.  20t).)  Voy.  VnÈT. 

iNrKUPosrrioN. 

Voy.    PlCUSONNKS  INTBUI'OSÉK», 


Cil  INV 

INTERRUPTION. 

L'inleiTUption  criinc  cérémonie  religieuse 
(]uelcoiique  i)ar  un  Iroulilc  public  ctaii  pu- 
nie, pjtr  la  loi  (lu  7  vfiult'iniairo  nu  IV  (29 
sept.  1795),  d'une  .imende  de  iiO  à  51)0  livres 
cl  d'un  eniprisunucmcnl  d'un  niuis  à  dcu;c 
ans.  {Àrt.±) 

INTRONISATION  DES  EVEQUES. 

M,  Boyard  {Manuel  mtniicipal)  prétend  que 
l'iulronisulion  des  évèques  esl  un(!ceiéiuo- 
nie  sans  caraclère  légal.  C'est  là  une  erreur. 
L'intronisation  esl  une  des  cérémonies  usitées 
en  la  prise  de  possession  :  or ,  la  pri?c  de 
possession  est  non-seulement  reconnue,  mais 
exigée   par   les  lois    civiles.   Voy.  Prise  de 

POSSESSION. 

INTRUS. 

On  appelle  souvent  intrus  les  prêtresconi- 
titutionnels,  c'est-à-dire  ceux  qui  acceptèrent 
les  litres  nouveaux  créés  par  la  Constitution 
civile  du  clergé.. —  L'Assemblée  nationale 
n'ayant  pas  eu  le  pouvoir  d'abolir  les  anciens 
titres  et  d'en  établir  de  nouveaux,  il  est  bien 
certain  que  ceux  qui  avaient  aci.  [ilé  ceux- 
ci  étaient  des  espèces  d'intrus,  mais  ils  pou- 
vaient l'être  de  bonne  loi,  et  dans  tous  les 
cas  ils  n'étaient  point  coupables  de  l'intru- 
sion prévue  et  punie  par  les  canons.  Voy. 
Prêtres  constitctionnels. 

INVENTAIRES. 

I.  Des  iiivenlaires.  —  II.  Inventaire  des  litres  et  pa- 
piers. —  111.  Inventaire  des  objets  mobiliers. — IV. 
inventaire  ilu  m  ibilier  des  aiclievèeliés  el  évéclics. 
— V.  înven'aire  des  biens,  litres  et  papiers.  —  VI. 
Iiiveiitaire  des  nieuliles,  linge  et  onienients  ipii  sii 
lrouvei:l  dans  l'église  (|u'on  vent  fiire  ériger  en 
chapelle  ru  en  annexe.  — VII.  Invenlaiie  des  ins- 
iruinouls  aialoirei. — VIII.  Iiivt'ntaire  du  mobilier 
fourni  aux  tinciionnaiies  pnlilus  du  ministèie  des 
culk's. — IX.  modèles  d'inventaires. 

1°  Des  inventaires. 

L'invenlaire  est  un  acte  qui  constate  la 
ualure  el  l'état  des  biens  el  choses  meubles 
qui  se  sont  trouvés  eu  la  possession  dune 
personne,  et  dont  on  veut  assurer  la  conser- 
vation oi:  lu  tr.insmission  à  une  autre.  —  Par 
décretsdu20-2G  murs,  20-22 avril  1790,  l'As- 
semblée nationale  ordoiina  aux  officiers  muni- 
cipaux de  se  transjjiurter  d.iiis  toutes  les  niai- 
sons  de  relitii 'US  de  leur  territoire,  et  de  dres- 
ser, sur  papier  libre  et  sans  frais,  un  étal  el 
description  sommaire  de  tous  les  objets  mobi- 
liers trouvés  dans  ces  établissemeuls.  — Nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  en  ce  moment  de 
ces  inventaires  qui  arrivèrent  eu  masse  à 
l'Assemblée  nationale  ,  et  dont  un  grand 
nombre  subsistent  encore  et  p.  uvenl  fournir 
des  documents  utiles.  Les  seuls  inventaires 
dont  nous  soyons  obligé  de  parler  sont  ceux 
que  prescrivei>t  l''S  lois  et  règleinenls  qui  ont 
été  faits  depuis  le  Concordat,  et  notamment 
par  les  décrets  impériaux  du  30  décembre 
i809el  du  6  novembre  1813.   . 

Ces  inventaires  sont  de  quatre  espèces  : 
l'un,  des  litres  et  papiers;  l'autre,  des  objets 
mobiliers;  le  troisième,  du  mobilier  des  ar- 
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chevêches  et  évéchés;  lequalriènic,  des  biens, 
titres  et  papiers  en  général. 

Le  décret  du  3J  décembre  1809  prescrit 
pour  les  fabri(|ues  deux  inventaires,  l'un  du 
mobilier  de  l'église  ,  l'autre  des  titres  et  pa- 
piers relatifs  à  ses  biens.  {Art.  55.)  Celui  du 
(i  nov.  1813  ordonne  iiu'il  soit  jjrocédé  aux 
inventaires  des  titres,  registres  el  pa[>iers, 
conlorinéineni  aux  articles  55  et  5G  du  règle- 
menl  des  fabriques  (  .lr(.  5);elqu'après  la  Um  ée 
des  scellés  mis  sur  le  palais  ou  la  maison  de 
l'évèque  défunt,  les  invcitlaira^  soient  faits  à 
la  requête  >!u  commissaiie  nommé  pour  l'al- 
minisiration  des  biens  de  la  mense  [Art.  39), 
ce  q.ii  donne  lieu  de  penser  qu'on  doit  faire 
plusieurs  inventaires. 

L'évêque  en  cours  de  visite  peut  se  faire 
représeifter  tous  les  inventaires  de  la  fabri- 
que) DiUrel  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  87.) 

Dwis  le  diocèic  d'.\miens,  il  esl  recom- 
mandé aux  curés  qui  quittent  leur  paroisse 
ou  qui  y  entrent  pour  la  première  fois,  d  in- 
viter la  fabîique  à  faire  un  inventaire  des 
objets  appartenant  à  l'église  el  au  presby- 
tère, afin  d'exécuter  la  loi  et  de  prévenir 
ainsi  les  diflicultés  qui  s'élèvent  quelquefois 
après  leur  décès  ou  après  leur  changement. — 
Le  double  de  cet  inventaire  doit  être  envoyé 
àl'évéché.  {Oido,  18W.) 

2'  InvciHaire  des  titres  el  papiers. 

Dès  (|u'une  fabrique  nouvellement  établie 
est  constiliiée,  elle  doit  faire  un  inventaire 
des  titres,  papiers  et  rcnseignernenis  relatifs 
ans  biens  el  revenus  de  l'église.  {Décret  du 
30  déc.  1809,  a.  55.)  — Cet  iiivenlaire  doit 
être  fait  sans  frais,  par  conséquent  sur  pa- 
pier libre,  et  par  les  membres  de  la  f  ibrique 
eux-mêmes.  {Ib.}  —  A  côlé  de  chaque  titre, 
papier  ou  document,  il  faul  meniionner  les 
biens  auxquels  il  se  rapporte,  le  revenu 
qu'ils  produise;.!  et  les  charges,  qui  à  leur 
occasion  pèsent  sur  la  fabrique.  {11).} 

«  Il  ne  s'agit  pas  seulement,  dit  Carré,  d'y 
comprendre  les  titres  qui  doivent  être  Irans- 
crits  sur  le  registre  sommier  ,  mais  géeéra- 
lenient  toutes  pièces  intéressant  la  fabrique, 
el  parmi  lesquelles  on  doit  soigneusement 
placer  les  arrêtés  de  l'admitiistralion  civile 
et  les  ordonnances,  instructijns  el  règle- 
ments de  l'évêque.  »  (N°  441.) 

Le  rccolemeiit  de  cet  inventaire  d:iit  être 
fiit  tous  les  ans,  alïn  d'y  porter  les  .dditions, 
réformes  ou  autres  changements  qui  seraient 
à  faire.  {Ib.)  — Ce  récoleioenl  est  signé  par  le 
curé  nu  desservant  elle  président  du  bureau. 
{Ib.) —  Les  réformes  et  changements  opérés 
doivent  êire  mentionnés  dans  le  procès- 
verbal  ou  acte  de  récolement  à  la  suite  des 
additions  qui  auraient  été  faites. 

Ce  que  le  décret  du  30  décembre  1809  pres- 
crit pour  les  litres  et  papiers  de  la  fabrique, 
le  décret  du  6  nuvcnibre  1813  le  prescrit  pour 
ceux  de  la  ineiise  épiscopale,  des  chapitres  et 
des  cures  dotés  {Ari.  5,  31,  oOj,  et  doil  être 
pratiqué  pour  ceux  des  séuiinaires  :  car  il  est 
visible  que  c'est  par  oubli  (pie  ce  décret  n'a 
pas  fait,  en  ce  (]ui  les  concerne,  la  même  pres- 
cription.—  Nous  ne  savons  ou  Al.  Puibusquo 
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a  vu  que  le  préfet  fixait  le  délai  dans  lequel 
cet  inventaire  devait  être  fait,  que  I«  maire 
on  son  dt^légué  devail  y  êlre  presont,  et  qu'il 
fallait  le  fiiirn  en  double  expédition.  —  Non- 
seulement  il  n'y  a  rien  de  vrai  dans  ces 
assertions  ,  mais  elles  sont  positivement 
contraire*  au  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809,  qui,  en  rtéelanint  que  cet 
inventaire  serait  fait  incessairiment  ,  n'a  ac- 
cordé lui-même  et  n'a  laissé  à  personne  la  fa- 
culté d'accorder  un  délai,  ctqui.enordonnanl 
qu'il  fût  signé  par  le  cnré  ou  desservant  e(  le 
président  du  bureau  des  marguilliers,  sans 
rien  dire  du  maire,  a  ôté  à  cet  olllcier  muni- 
cipal le  droit  d'intervenir,  lout  comme,  en  ne 
presrriv.ml  la  délivrance  d'un  double  inven- 
taire au  curé  que  ['our  le  mobilier,  il  a  laissé 
la  liberté  de  faire  l'autre  simple. 

Si  dei*  instrurlions  parlios  des  bureaux  de 
quelque  ministère  pr(S(rivenl  des  choses 
semblables  à  celles  que  M.  Puibusquc  lient 
pour  requises,  on  peut  les  considérer  comme 
non  avt'uues,  parce  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
voir d'un  ministre  de  modifier  lui-même  par 
circulaire  les  ordonnances  du  chef  de  l'Etal. 
—  Une  ordonnance  en  conseil  d'Eiat  qui,  au 
lieu  d'expliquer  une  ordiinnameordinaire,  en 
abrogerait  les  dispositions,  serait  irregiilière. 

L'.irticle  o4  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809,  prescrit  de  déposer  cet  inven- 
taire et  ses  réi'olemeiits  dans  la  caisse  ou 
armoire  à  trois  clefs. 

3°  Inventaire  des  objets  mobiliers. 

L'inventaire  des  objets  mobiliers  apparte- 
nant à  l'église  est,  comme  le  précédent,  une 
des  premières  choses  dont  la  fabrique  doit 
s'occuper  après  son  installation.  —  Cet  in- 
ventaire devant  être  fait  sans  frais,  comme 
le  précédent  {Ib.) ,  nous  somtlies  autorisés  à 
dire  (ju'il  doit  être  fait  sur  papier  libre  et 
par  les  membres  de  chacune  des  commis- 
sions administratives  qui  sont  obiistées  de  le 
tenir.  —  Un  double  de  celui-ci  doit  être  re- 
mis nu  tiluliiire  iniéiessé,  par  conséquent,  il 
esl  indispensable  qu'il  soil  f.iit  eu  double  ex- 
pédition. {Ib.) —  Son  recolomeni  a  lieu  tous 
les  ans  et  menlionui!  les  additions,  réformes 
et  autres  changemenis  qu'il  a  été  à  propos 
d'y  l'aire.  (//'.)  —  Il  et  signé  par  le  lilulairo 
et  le  [irésideut  du  bureau  ou  de  la  commis- 
sion (Ib.) 

A  la  levée  des  scellé-,  apposés,  après  décès, 
dans  le  palais  et  autres  maisons  occupés  par 
révê<ine  ou  par  le  curé  doté,  il  esl  procédé 
par  le  juge,  de  piiix  à  riuvcnt-iire  on  au  réco- 
lement  de  l'inveniaire  du  mobilier.  (Décret 
iiitji.  diidnav.  1813,  a.  iHef.i.K)  —  Lorsqu'il 
s'' gil  du  p.ilai'i  et  des  maisons  épiscopales, 
l'inventaire  ou  son  récolcment  esl  fait  à  lu 
requèle  du  comuiissaire  nummë  pour  l'ad- 
mintstratiun  des  biens  de  la  mense,  les  lié- 
ri.icr»  étant  présents  ou  ayant  Ole  appelés. 
(Ul.'.i'J.)  —  Lorsqu'il  s'agil  do  la  niaisoa 
curiab',  l'inveniaire  ou  le  lécoleineut  d'in- 
ventaiie  isl  fait  u'ollicu  par  le  ju;^e  de  paix, 
eo  présence  des  héritier-  du  delunl  cl  du  tré- 
sorier de  la  fabrique.  {Arl.  1«.)  —  Expédi- 
tion d>>  cet  inveiilairt!  ou  de  l'acte  de  recole- 


ment  des  objets  trouvés  à  la  cure  doit  être 
remis  par  le  juge  de  paix  au  trésorier  do  la 
fabrique ,  avec  les  titres  et  papiers  dé- 
pendants de  la  cure.  [Art.  19.)  —  La  re- 
mise de  l'espédilion  de  l'inventaire  ou  de 
l'acte  de  récolement  d'inventaire  fait  dans  les 
maisons  épiscopales  est  faite  à  l'évéque  au 
moment  de  sa  prise  de  pnssessiîin.  [Àrl.  iC.) 
—  L'inventaire  du  mobilier  de  l'église  et  ses 
récidemenls  doivent  être  déposés  dans  l'ar- 
moire à  Irois  clefs  de  la  fabrique.  [Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  5i.) 

4°  Inventaire  du  mobilvr  des  archevêchés  et 
évêchés. 

Les  préfets  étaient  chargés  d'inventorier 
le  mobilier  des  evêchés.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur le  rappela  cî  leur  souvenir  dans  une 
circulaire  du  G  novembre  1817.  Il  les  invita  en 
même  temps  à  faire  un  inventaire  du  nK^bilier 
provenant,  tant  des  2400  fr.  donnés  originai- 
rement parle  gouvernement  pour  cet  objet, 
que  des  allocations  accordées  aux  budgets 
départementaux.  —  Il  leur  fut  recommandé 
de  le  dresser  en  double  expédition  et  signé 
du  [iréfet  ou  de  son  délégué,  de  l'évêque  ou 
de  son  fondé  de  pouvoirs  ,  du  secrétaire 
général  et  d'un  conseiller  de  préfecture  et  de 
deux  ou  trois  experts  eslimateurs,  suivant  le 
besoin;  de  le  refaire  chaque  année  pareille- 
ment en  double  expédition,  et  d'en  déposer 
une  expédition  aux  archives  delà  préfecture, 
et  l'autre  au  secrétariat  de  l'évêché.  [Cire, 
du  min.  de  l'inl.,  0  nov.  1817.) 

Il  faut  comprendre  dans  l'inventaire  an- 
nuel les  articles  achetés  dans  l'intervalle  d'un 
inventaire  à  l'autre.  [Cire,  dumin.  de  Vint.,! 
nov.  1817.)  —  Un  récolement  doit  être  fait 
lors  de  la  mort  ou  de  la  démission  d'no 
évêque,  en  iirésence  de  l'évoque  ilémission- 
naire  ou  de  la  succession.  [Ih.) 

Le  ministre  avait  ordonné,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  que  l'inventaire  serait 
fait  par  l'évêque  ou  .«on  fondé  de  pou- 
voirs, par  le  préfet  ,  le  secrétaire  général  de 
la  prélecture,  un  conseiller  de  prélecture  et 
deux  ou  Irois  experts  estimateurs,  suivant  le 
besoin;  (|u'une  expédition  en  serait  déposée 
aux  archives  de  la  préfecture,  et  l'autre  au 
secrétariat  do  l'évêché;  que  chaque  année  un 
semblable  inventaire  serait  dres>-é  dans  le 
mois  de  jiinvier.  (ri'rc.  du  G  miv.  1817.) 
L'ordonnance  royaledu  7  avril  ISlOa  modifié 
ces  dispositions  :  elle  régie  que  chaque  an- 
née il  srra  procédé  par  le  préfet  nu  un  con- 
seiller de  préfecture  désigné  par  lui ,  assisté 
de  deux  meiiihrcs  du  conseil  général,  dési- 
gnés d'avance  par  le  conseil,  au  récolement 
(lu  mobilier,  concurreinmenl  avecl(>titiilaire, 
ou,  en  cas  de  vacance  du  siège,  avec  les  vi- 
caires capilulaires  administrateurs  du  dio- 
cèse. —  Ce  récolement  doit  toujours  être 
rédigé  en  forme  d'inventaire.  (Cire,  du  min. 
di-s  cultes,  'Ai  inur.>i  18.11.)  --  Une  autre  or- 
diHinauci!  royale  du  3  février  1830  leur  ad- 
joignit les  agents  du  dom:iine  ,  et  ordonna 
(jue  les  inventaires  ainsi  récoles  seraient 
déposés  à  la  <lirectiun  des  domaines  dans  le 
département   où   se   trouve   le  chef-licu   du 


en 


im 
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iliocèse.  —  Enfin,  une  troisième  ordonnance 
royale,  en  date  du  k  janvier  18:î2  ,  motivée 
sur  ce  que  la  dépense  de  ce  mobilier  étant 
siipporlée  aujouril'lini  p.sr  l'Klat .  c'est  à 
l'Etat  seul  qu'il  appartient  de  veiller  à  sa 
cdnserval'on,  sul'slitue  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  7  avril  1819,  relativement 
au  I  érolenient  de  l'inventaire,  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Il  sera  procédé  à  la  fin  de  chaiiue  année 
audit  récolement  par  h;  préfet  ou  un  con- 
seiller de  préfecture  délégué  par  lui,  con- 
curremment avec  le  titulaire,  ou  ,  en  cas  de 
vacance  du  siéji;e,  avec  les  vicaires  généraux 
cafiilul.'iires  administrateurs  du  diocèse,  et 
avic  l'un  des  .tgenls  du  domaine.  »  (.4/7.  2. 
Ord.,  roy.,  31  mai  1838,  a.  lG-2.)  —  «  Dans 
les  départements  où  le  ilief-lieu  du  diocèse  est 
diflérent  de  celui  de  la  préfecture,  le  préfet 
pourra  se  l'aire  représenter  au  récolement 
par  le  sous- préfet  de  l'arrondissement  dont 
fait  partie  la  ville  épiscopale.  »  {10.)  —  «  Dans 
le  cas  oij  parmi  le  iiiobilier  il  se  rencontre- 
rait encore  quelque  pièce  fournie  par  le 
déparlement,  les  conseils  généraux  peuvent 
continuer  de  désigner  un  ou  deux  de  leurs 
membres  pour  assislcr  à  ce  récolement.  » 
(An.  3.) 

Dans  sa  circulaire  du  6  janvier  même  an- 
née, le  ministre  des  cultes  chargeait  les  pré- 
fets du  soin  de  faire  préparer  dans  ses  bu- 
reaux les  quatre  e\péililions  de  l'inventaire 
ou  récolement.  Ces  écritures  ont  été  suppri- 


mées par  lui  en  1835:  de  sorte  que  mainte- 
nant, sauf  les  cas  de  mutation  prévus  par 
r.irlicle  b  de  l'ordonnance  du  7  avril  liili), 
il  suffit  d'un  procès-verbal  cimslalanl  la  re- 
préseiilalion  exacte  des  objets  décrits  au 
précédent  inventaire  ap()rouvé.  (Cire,  du  29 
nov.  183.0.)  —  «  La  pratique  ,  dit  le  mémo 
ministre  dans  sa  circulaire  du  22  mars  1831, 
a  démontré  qu'il  était  presque  toujours  im- 
possible de  combiinr  l'époijue  de  ce  récnle- 
nienl  de  manière  ()uc  la  succession  de  l'évê- 
que  décédé  et  le  représentant  du  nouveau 
prélat  pussent  y  concourir.  Celte  mesure 
exigerait  quelquefois  un  long  ajournement, 
qui  laisser. lit  en  soulTr^mce  les  intérêts  des 
héritiers  et  rendrait  inacce>sibles  les  appar- 
tements. On  doit  donc  procéder  au  récole- 
ment dans  le  plus  liref  délai,  sauf  ensuite  au 
survenant  à  provoquer  une  nouvelle  opéra- 
tion, s'il  ne  lui  suffit  [las  d'une  reconnais- 
sance personnelle.  » 

Les  étals  ou  inventaires,  ou  récolement, 
ou  procès-verbaux  de  récolement  ,  doivent 
être  signes  par  les  membres  de  la  commis- 
sion, qui  sont  actuellement  le  préfet  ou  sou 
délégué,  l'evèque  ou  son  rejirésonlant ,  et 
l'anent  du  domaine.  [Ord.  ray.  du  ~  nv.  1819, 
a.  6.)  —  Ils  sont  dressés  par  les  rmplo3és  de 
la  préfecture,  à  quadruple  expédition  ,  l'une 
pour  la  prélecture,  l'autre  pour  l'évéclié,  la 
troisième  pour  le  domaine,  et  la  quatrième 
pour  le  ministère  des  cultes.  (Cire.  du2-lmars 
1831.) 


DÉPARTLMEtiT    D 
DIOCÈSE    D 


liccolement  inventaire  du  mobilier  de  l'arclievcclié  (ou  de  l'évêclié) 
d  ,  du  moi(  de  décembre  !  832. 


L'an  mil  liuit  cent  trente 

Sous, 

NCMliRO   d'ORDRB 

Nom  lire 

AiTih-e 

Date  dis 

^aFiiir  di's  objets 

M  orna  lit 

T'roposi- 

Observaiionsj 

et  désigoaliou 

des 

décisions 

d'après  les  t'va- 

desolijels 

lions    de 

DES   ARTICLES 

des 

achats  et 

niinislii- 

luations   de    l'in- 

imninliili- 

la  com- 

dT^ 

Bu 

objets  inventoriés. 

fonds  sur 

rielles 

veniaire  approuvé 

sis  en 
vertu  de 

missioa. 

lesquels 
Ils  ont  été 

qui  oui 

par  11'  niiiiisire 

présent 

dernier 

autorisé 

iJennliTieiir  pour 

déeisiiins 

invuii  taire. 

iiiveataire. 

iin|iulés. 

ces 
achats. 

les  olijels  exis- 
lanls  ail    1"  jan- 
vier 1819, 
et  d'après  les  prix 
d'acluil,  pour  ceux 

entrés 
postérieurement. 

iniiiisté- 
rie  les 
par  appti- 
r;.li(in  de 
l'ârl.  o2.j 
du  Cude 
Civil. 

5°  Inventaire  des  biens,  titres  et  papiers. 

L'inventaire  ou  récolement  d'inventaire 
que  fait  le  juge  d"  paix  en  levant  des  si  elles 
apposés  après  décès  dans  la  m  lisim  occupée 
par  le  curé  doté,  doit  comproidre  l'état  de  la 
p.i  nie  du  mobilier  et  des  ustensiles  dépendants 
de  !a  cure,  ainsi  (]ue  les  titres  et  papiers  cun- 
cernant  le  bénéfice.  (Dec.  imp.,  G  nnv.  1813, 
a.  18.)  —  Les  titres  et  papiers  sont  remis  au 
trésorier    de   la   fabrique    en   même    temps 


qu'une  expédition  del'inTenlaire  ou  de  laclo 
de  récolement.  (Art.  19.)  —  Il  est  ordonné 
pareillement  de  faire  à  chaque  mutation  de 
titulaire  un  réeolement  de  l'inveniaire  des 
titres  et  de  tous  les  instruments  ara!oires,  de 
tons  les  ustensiles  ou  meubies  d'.iliacl.e,  soit 
pour  l'habitation,  soit  pour  l'exploitaton  des 
biens  de  la  cure.  (Art.  21>.)  —  Celui-ci  eJt 
fait  p.ir  le  irésorier  de  la  fabrique,  (/ft.) 

Uieu  de  semblable  n'est  prescrit  pour  les 
fermes  et  biens  ruraux  de  la  mense  épisco- 
pale. 
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Inventaire  des  meubles,  linge  et  ornements 
qui  se  trouvent  dans  l'église  qu'on  veut 
faire  éri(/er  en  cluwelle  vicariale  ou  en  an- 
nexe. 

Au    nombre   dos  pièces   qui   doivent  être 
fournies    p.ir   la   commune    ou    section    de 
coiiiiuiine  qui  sollicite  l'érection  d'une  clia- 
pelle  oi)  d'une  annexe,  se  trouve  l'invenlnire 
des  meubles,  linge  et  ornements  qui  peuvent 
se  trouver   dans  l'église.  {Cire,  du  min.  des 
cultes, k  juin.  1810.)  —Les  (souscripteurs  du 
rôle,  pour  sulivenir  aux  fr.iis  du  culte  d'une 
annexe,    peuvent    faire    la  réserve  que    les 
meubles  qu'ils  achèteront  demeureront  leur 
proprièlé.  'Cire,  du  min.  ds  cultes  ,  21  août 
1833.) 
7"  Inventaire  des  instruments  aratoires. 
Les   curés   ou   desservants   dotés   doivnt 
avoir  un  inventaire  des  inslruriienls  aratoi- 
res, ustensiles  et  meubles  d'attache  qui  ser- 
vent soil  à  l'habitation  ,  soit  à  l'exploitation 
des   liens  <le  leur  do  alimi.   {Dec.  imp.  du  6 
nov.  1813.  a.  20.)  —  A  chaque  mulaliou   de 
litula  re,  le  trésorier  de  la   fabrique  est  tenu 
d'en  faire  le  rècolemeiit.  {Ib.) 

S"  Inventaire  du  mobilier  fourm  aux  fonc- 
tionnaires publics  du  ministre  des  cultes. 
Le  mobilier  fourni  par  l'Etat  à  des  fonc- 
tionnaires publics  est  l'objet  d'inventaires 
qui  sont  iléposés  aux  archives  du  ministère 
des  finances.  {Rrfjl.  (lu  31  déc.  18il,  a.  156.) 
—  Ces  inventaires  duivent  être  récolés  à  la 
fin  de  chaque  année  et  à  chique  mutation  de 
fonctionnaire  responsable,  i>ar  les  agents  de 
l'ailniinistralioii  des  domaines.  Les  accrois- 
sements et  liirïiinutions  survenus  dans  l'in- 
tervalle d'un  récolemenl  à  l'autre  doivent  y 
être  consignés.  [II'.) 

9'  Modèles  d'inventaires. 

t\'  ). — Invenltiire  des  objets   mobiliers   apparlenant  à 
réijlise  parvibiiale  lie  S.- dressé  le  %>  avril  1845. 


iiÉsicNATiON  iJiis  OBJF.TS.        Obscrvailoiis. 

SECTION    l'IlCMIÈRE. 

Ornciiu'iils,  linge,  lémures. 
Oriicmenls, 

riinsulili's  (nue   de   clwipift  cou- 

liMii),  lu  ni'iri!  en   veloiiis   avec 

croix  bhiiiclic  en    <liiiii:is;   les  4 

aiilres  en    daiiiiis    hroelié   il'or, 

(  roix  en  gros   de  Touis,  (jalons 

(ir  iiii-Hii. 

Chqies  en  damas  (r>  en  blanc,  3 

en    eraniolsi),   niliois  en   gros 

de  'l'ours,  en  galons  or  nii-liii. 

D:ilni.ili<|Mes    en   daiiiiis    liiiiclié 

dor,  iiilfiis  en  (jro.i  de  'Fouis, 

jalons  or  mi  lin. 

Liiiles  puslorules  en  soie  brochée 

d'or. 

1)  lis  en  velours   broclic   or    lin, 

avec  si;s    (jnalrc  panatlits,  son 

brancard,  eic. 


<j 


2    0 


4    2 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 


ô    "O 

■c 

G    1  Bannière   en    dninas  cramoisi  , 
.ivec  S'S  saints,  biocliés. 

7  4  Soutanes  ireiifiinls  de  cliœur. 

8  i  CeiiMures  d'enfiiiis  de  cliœur. 

9  1  Uohe  de  bedeau  en  éianiiiie  noire 
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Linge 
G  Aulies,  dont  quatre  en  toile  de  lin 


et  lieux  en  batiste,  garnies  en  iule 

briidé. 

H    4  Aubes  d'enfimis  de  chœur. 
12    0  Cordons  d'aubes. 
15  12  Aniicl-. 

14  24  Pinilicaloires. 

15  21  Manuierijes. 

ll>  10  Tours  d'eiotps. 

17  (i  Nappeà  d'aulel. 

18  4  iSjpiies  de  coniuinnion  (a). 
ly    8  Corporaux. 

TciUures. 
20    1  Drap  mortuaire  en  velours  de  co- 
lon, croix   blanche  en  laine,  ga- 
bins  de  soie. 
2i     5  Dr.ipeiies   en    laine,    galons    et 
franges  i(/em,forinaiil  en  tout  16 
nièlres  de  loun  sur    I    mètre  de 
large. 
Cerlilié    exact  le  préienl   inven- 
taire, par  nous,  .soussignés,  pré- 
sideiil  du   bureau   des  niaiguil- 
lierk  ei  curé  du  l'église  purois- 
siale  de.... 

Le  25  aviil  1814. 

{Si'jualures.) 


Récolemenl  en  1845. 

2  Nappes  d'autel,  garniture  en  tulle 

bro.lé  (b). 
2  Nappes  de  coininunion  en  fil  de 
lin  (,). 
(Jerlilié   exact,    etc.    {comme   ci- 
dessus). 

Le  4  avril  1845. 
(Siynntures.) 
(Suit  une  ou    plusieurs  pages  en 
blanc  pour  les   réeolenienls  des 
années  suivantes.) 


Section  II'. 

\ases  sures,  argenterie, 
livres,   etc. 

Vases 


usleasiles, 


(a)  Deux  de  i:n<i  nappps  rreonniies  liors  de  gorvice  ont 
él6  reni|.l.c.:e8le  4  mam  Ibiu.  (Koir  le  récolemenl  de 
CP'to  aiiuéiî). 


sacrés,  argcnlene. 

1  *  Calice  argent,  à  double  coupe; 

coupe  iuiérieiire  dorée  en  de- 
dans et  eu  deluMs;  coupe  exté- 
rieure ciselée,  paléne  dorée. 

2  1  Ciboire,    argent  à  eoiipe   simple 

dorée  en  dedans. 
5    1  Ostensoir  argent,  gloire,  luiietle 
et  agneau  dorés  au  leu;    crois- 
saiii  doré. 

4  1  Custode  d'argeiil   pour  purler  le 

Kaiiil  viaii(|ne,  avec  les    saintes 
huiles  dans  le  pied. 

5  2  Diiieites  avec  leur  idateau  en  ar- 

gent. 

th)  Données  par  luadanie  N.... 

(r)  Acli(tépsoureni|il.Meuieiitdcs  2  nappes  reconnuct 

lirii,  .II'  s>  niée. 
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DiSICNATION  DES  ODJETS. 


IVR 


Observation». 


050 

ObserraiiuiiB. 


L'slemiles. 

6  2  Encensoirsel2navellesen  cuivre 

nrgi'iilé. 

7  1  l!6iiiii-T  en  ciiivro  argeiilé  avec 

son  giMi|>illoii. 

8  1  <;iivi'iie   eu    [ilonib   pour   l'eau 

liiip'isMinIc. 

9  6  Ciiaiiilel  eis  li'auicl  en  cuivre  ar- 

(.■enlé  avec  la  cniii  assiirlio. 

10  1  Criiiv  (le  procession  en  riiiviear- 

Rpiilé;  clirisl  ei  gloire  dorés. 

11  1  Chandelier  |  our  le   leinps  pascal 

en  liois  peint. 

12  1  Liinipe  l'n  enivre  doré  pour  brû- 

ler devanl  le  sainl  sacrement. 

Livres  d'éfiUse. 

13  2  .Missels,  dont  l'un  doré  sur  Iran- 

«lie. 

14  1  Graduel,  1  aniiphonier,  1   hyni- 

naiie. 

15  4  Olliies  notés. 

Objets  divert. 

16  1  Cliemin  de  croix  peint,  avecbor- 

dnies  dorées. 

17  3  Canons  d'aulel,   encadrés   sous 

verre. 

C'-iiilié  exact  le  présent  inven- 
taire, cic.  (Le  reste  coranie  ci- 
de-stis.) 

Itéculenienl  en  18iS. 

1  3  vases  aux  saintes   huiles,  en  ar- 

g.-iii. 

2  1  Ollice  noté. 

3  4  Co  .mlcliers  d'acolytes  en  cuivre 

ariienlé. 

Cer.iilé  cxaci,  etc.  (Conime  ci- 
dessus] 

Le  11  avril  1815. 

(Snli  une  on  plusieurs  pages  en 
blanc  pour  les  récolenieuis  des 
Sniiées  suivantes.) 

ffota.  Nous  avons  emprnnié  ce  modèle  à  l'auteur  de 
l'Oigciiisalion  el  cumptaùtltle.  des  fabriques, 

N'  2. — Inventaire  des  biens,  titres  el  papiers. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Biens. 
N°"  OBJETS.  Observations. 

1*  Une  maison  sise  rue  de  la  Elle  di>il  une 
Borne,  n"^  8,  ooniposéi;  d'un  rez-  servimd  ;  iioor 
de-chausbée  el  trois  étages  l'éconlenieni 

des  eaux    à    la 
inai-on  i|ui  est 
par  dernéie. 
S*       l'n  iardin  sis  quartier  de  Cnn- 
nc-Graiue,  juiguuii  au   iiurd  le 
rhen  i:i   '|ui   coniluitii  Viancey.       Il  CSt  cnlonrc 
Au  midi   le  canal,  au   levant  'le     de  murs  en  bon 
jardin  de  liarlliélimy  Gnincliard,     état, 
el  an  cuuchanl  celui  d'tiienne 
l'eiTot. 

Chapitre  II. 

Titres  el  papiers. 

SECTION  PBtMlÈnE. 

Tiires. 
^°'  OBJETS,  Observalions. 

1'   Acte  (le  vente  de  la  maison  ii°  8, 
rue  de  la  Uorne. 

UlCTION.N.  DE  JURISP.  ECCLÉâ.  [i. 


H**  OBJETS. 

2'    Acte  de  vente   du  jardin,  qiiar 

lier  de  ItoniK'-Graine. 
3*   C(uiirit   de   renie   viajière  sur 

Jaoïjries  M  Missol. 
4°   Donaiioii   laiie  par  iMartin  Des-        Les  pièro» 

c''ai"ips.  sont   au   nom- 

bre de  10. 

SECTION    II. 

Pnpiers  divers. 

No»  OBJETS.  Observations. 

1*  Décret  de  180'J  sur  les  fabri- 
ques. 

2*  Or.loonance  royale  du  12  janvier 
1825  sur  les  lalirii|ues. 

3°  Une  liasse  de  cil  culaires  épisco- 
pales  coiiipreiianl  25  pièces. 

4*  Lettres  de  Mgr  révoque  au  nom- 
bre de  60. 

5°  Lettres  de  M.  le  préfet  au  nom- 
lire  de  12. 

6*  Lettres  diverses  au  nombre  de 

130.  :• 

T  Devis  des  réparations  faites  à 
l'église  à  diiréreiiles  époques, 
au  nombre  de  7. 

Actes  légistiitifs. 

Décrets,  20-2(5  mars  1790,  20-22  avril  1700.— Derrels 
impéiiaiix.  .■0(iéc.  1«  iH,  a.  bià  m.  li  nov.  lui.",  a.  .",  IS 
à  20,  51,  4ti,  .=)«.— UnloMiaiiccs  io\alcs,  7  avril  18111,  a.  2 
ei  ô  ;  3  lévr.  1830,  i  jaiiv.  I,SÔ2.— Cneidsires  iniiiiiKTiel- 
les,  i  jinll.  l81i).(Jnov.  1817,  2  mars  1851.  21  aoiH  I8.")">, 
29  iinveiuLre  I85S.— Uégleuiem  niinisléiiel,  51  il(''c.l8il. 
a.  Ic6. 

Auteur  et  ouvrnqes  cités. 

Carré,  Trniié  du  cjoiiv  riiemeiit  des  pan  isses,  n"  -fil. — 
Ordo  (l'Amiens,  ls2U.  —  Organisation  el  oouiiilalulué  des 
£1  briques. 

INVOCATIONS. 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept. 
1795)  Jivail  supposé  qu'un  minisire  du  culle 
pouvait  se  pcrmellrc  de  faire  publiquement 
des  invocations  ou  prières  séditieuses  ,  et 
autit  por:é  des  peines  sévères  contre  ce  dé- 
lit. (Art.  23.) 

ISRAÉLITES. 

Toiii  israélile  qui  veut  s'établir  en  France 
est  obligé  d'en  donner  connaissance  dans  le 
délai  de  trois  mois  au  consisloin;  le  plus 
voi.»^in  du  liiMi  où  il  fixe  sa  résidence.  (Rè(jl. 
du  10  liée.  1806,  a.  il.)  Foy.  Culte  Israélite. 
—  Il  coniribue  de  droit,  ainsi  que  les  autres 
Israélites  du  royaume,  au\  charges  de  la  cir- 
conscription consistoriale  dont  lait  partie  la 
comiiiiiiie  dans  laquelle  il  a  sa  résidence. 
{OrJ.  roy.  du  29  juin  1819,  a.  2.)  Voij.  Juifs. 

IVRÉE. 
Ivrée,  ville  épiscopale.  —  Son  siège  fut  un 
de  ceux  que  Bonaparte  conserva.  Il  fil  éten- 
dre sa  juridiction  sur  le  diocèse  d'Aosîe,  <iui 
lui  fut  uni.  el  les  paroisses  que  le  .«■iége  da 
Turin  el  l'abbaye  de  Saini-Henigiie  pus- 
sédaient  d;ius  le  déparlement  de  la  Siura. 
Bull,  du  i"  juin  iSQ'.i;  Décr.  exic.  du  card. 
lég.,'il  Juin  1803;  Dec.  inip.  du  iï  therin 
an  Xll  ('2  aoijt  iSO'i).  II  pii  fit  distraire  les 
paroisses  situées  dans  le  déparlemeiit  du  Pô 
(Ib.)  el  dans  celui  du  Tanaro,  pour  donner  les 
premières  au  siège  de  Turin,  et  les  autres  à 
celui  d'Aosle.  (10. } 

-       21 


Ô61  JAR 

Actes  léijislalifs. 
Bnlle  du  1"  juin  1805.— Décret  du  card.  légat,  27  juin 


JAR 


Coi 


1805— Décret  impérial  du  14  thermidor  an  XII  (2  août 
1804). 


JANVIER. 

Le  premier  dimanche  du  mois  dn  janvier 
l'oil  avoir  lieu  la  qii;ilrième  et  dernière  séance 
du  conseil  de  fabrique.  {Bée,  30  dcc.  1809, 
a.  ItT.)  —  Par  son  décret  du  20  février  180G, 
l'Empereur  ordonnai!  qu'il  serait  solennel- 
lement officié  dans  l'éf^lise  de  Sainle-Gene- 
viéve,  le  3  du  mois  de  janvier,  fêle  de  la 
sainte.  (.4r/.  11.)  — Les  notables  israclitcs 
entrent  en  fonctions  à  dater  du  l"  janvier. 
(0»d.,19/M(7/.  ISil,  a.  1.) 

JARDIN. 

JARDINS  DD  LOGEMENT  DES  MINISTRES  PROTKS- 
T.4NTS. 

Depuis  le  décret  impérial  du  5  mai  1806, 
les  consistoires  protestanis  ont  droit  d'exiger 
de  la  commune  un  logement  et  un  jardin. 

JAPDINS   DES   MAISONS  ÉPISCOPALES 

Los  maisons  épiscopales  el  jnrdins  y  alte- 
n\al  furent  laissés  à  la  disposition  des  cvé- 
ques  dans  lesdép artcincnls  de  la  Sarre,  de  la 
Roer,  de  Rhin-el-Moselle  et  du  Mont-Ton- 
nerre, |,ar  l'arrêlé  consulaire  du  20  prairial 
an  X  (9  juin  1802),  rendu  en  exécution  des 
Articles  organiques.  (Art.  11.) 

JARDINS   DU    PRESBYTÈRE. 

L'Assemblée  constituante  avait  compris 
dans  la  dotation  des  cures  le  Iraiiemcnt  du 
curé,  son  logement  et  des  jardins.  [Dec.  du  2 
nov.  1789.)  —  Par  jardins  ,  elle  entendait  les 
fonds  qui  dépendaient  du  prcshylcre  et  dont 
le  sol  était  en  nature  de  jardins  six  m-jis  avant 
le  décret  du  2  nov.  1789,  en  quel  juc  endroit 
de  la  paroisse  (ju'iis  fussent  situés  et  de 
quelque  étendue  qu'ils  fussent,  pourvu  qu'ils 
n'excédassent  pas  celle  qu'ils  avaient  avant 
cette  époque.  (Dec.  du  18-23  oc/.  1790.  a.  9.) 
—  D  ins  le  cas  où  le  sol  n'aurait  pas  élé  en 
nalurc  de  jarilins  avant  celle  époque  ,  de 
même  que  dans  celui  où  il  n'y  aurait  pas  eu 
un  dcmi-arpenl  de  jardin,  mesure  de  roi,  il 
devait  être  pris  sur  ce  sol  une  quantité  de 
terrain  suffisante  pour  former  un  jardin  d'un 
denii-arpeut  d'étendue.  (Art.  10.) 

On  retrouve  la  même  dispovition  dans 
l'art  cle  i'  du  décret  du  20-2j  déc.  1790, 
art.  1",  (jui  ordonne,  là  où  l(î  curé  avait  son 
logement  dans  un  monaslére,  maison  capi- 
tulairc  et  autre  propriété  mise  à  la  disposi- 
tion de  lu  nation  ,  de  distraire  des  jardins 
l'étendue  d'un  demi-arpent  pour  servir  de 
jardin  presbjléral. 

Un  ruié  rongruiste  ,  (pii  n'avait  ni  jar- 
dins ni  bicns-foMcIs,  demand.iil  (]M'il  lui  lut 
aeeonlé  un  drini-ar(ienl  sur  nn  fonds  dépen- 
dant d'unaulri;  bénélice  supprime.  Le  comité 
ecclé.sjastique  répondit  qu'il  fall.iit  s'en  tenir 
»o  toxie  du  décret  do  18  oitobrc  17!tO,  (ju'il 
lau'rail  une   lui  pour  aller  au    delà  ;  ijuclle 


serait  juste  peul-étrc ,  mais  qu'elle  n'existait 
pas  encore,  (rom.  eccl.,déci<.  rfu  10»nail791.) 

Du  reste,  les  évêques  et  les  curés  conser- 
vés furent  maintenus  dans  I.i  jouissance  des 
jardins  dont  ils  avaient  l'usage  ,  et  qui  se 
trouvaient  pour  l'évêque  dans  la  ville  épis- 
copale,  et  pnur  les  curés  dans  le  chef- lieu  de 
leur  cure.  (Déc.  du  ^k  juill.  1790,  a.  1  et  i.) 

Les  Articles  organiques  déclarèrent  que 
les  presbytères  et  les  jardins  attenants  ,  non 
aliénés  ,  seraient  rendus  aux  curés  et  aux 
desservants  des  succursales,  et  qne,  à  défaut 
de  ces  presbytères,  les  consieils  généraux  des 
communes  étaient  autorisés  à  leur  procurer 
un  logement  cl  un  jardin.  (Art.  72.)  —  L'ar-> 
rêté  consulaire  du  20  prairial  an  X  (9  juin 
1802),  rendu  en  exécution  de  ces  Articles  , 
porte  que  les  presbytères  el  jardins  attenants 
sont  laissés  à  la  disposition  des  curés  et 
prêtres  desservants.  (Art.  11.) 

Selon  l'auteur  du //(iniie/  des  Fabriques,  la 
minisire  de  l'intérieur  aurait  décidé  qu'un 
curé  qui  n'avait  pas  de  jardin  n'était  pas 
fondé  à  exiger  une  indemnité  pécuniaire. 
[Pag.  10!).)  —  Si  celte  décision  a  elc  donnée, 
ce  dont  nous  n'avons  aucune  raison  de  dou- 
ter, c'est  par  suite  d'une  interprélalinn  pha- 
risaïque  de  l'arUcle  92  du  décret  du  30  dcc. 
18ii9  ,  portant  que  les  communes  doivent 
fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère, 
ou,  à  défaut  de  presbytère,  un  logemenl,  ou, 
à  défaut  de  presbytère  et  de  logement ,  une 
indemnité  pécuniaire.  —  L'indemnité  pécu- 
niaire n'est  imposée  aux  communes  qu'à 
défaut  de  presbytère  ou  de  logemenl  :  cela 
esl  vrai  ,  mais  le  presbytère  ou  le  logemenl 
doit  être  convenable,  (('ire.  du  18  mai  1818), 
<'t  composé,  aux  termes  de  l'arlicle  organi- 
(jue  72,  d'un  corps  de  logis  ou  d'uu  apparte- 
ment el  d'un  jardin. r/c-tainsiciue  le  ministre 
l'a  clécidé  plusieurs  fois.  —  Il  a  décidé  pareil- 
lement que  la  loi  du  18  germinal  an  X  n'a- 
vait pas  reprddiiil  la  reslriciiDi'i  du  décret  sur 
la  (^onsliluliou  civile  du  clergé.  (Dec,  11 
avr.  1807.) 

En  décidant  que  l'étendue  du  jardin  ne 
devait  pas  être  ri'streinle  à  un  demi-arpent, 
le  ministre  donnait  à  cntendrequ'on  poivait 
dépasser  cette  mesure,  mais  qu  ou  ne  devait 
pas  rester  au-dessous.  —  C'est  en  ce  sens 
([ue,  d.iiis  une  autre  circonslanco,  il  décida 
(|ue  dans  l'élendiie  d'undemi-arpeul  n'ctaiiMit 
compris  ni  les  bàliiiients,  ni  les  cours,  ni  même 
les  murs,  baies  el  fossés,  et  que  le  jardin  devait 
avoir  la  contenance  précitée  intra  tuiiros.  - 
-Viiisi  le  rappdrte  Le  Hesnier,  sans  di>iin(  r  lu 
d.ile  de  celle  décision,  (]ui  doit  exister  bien 
rerlainement  dans  les  c.irinns  du  mlni^tèro 
ou  dans  les  archives  de  queli|ue  comumne 
de  Irauce. 

<!ei  auteur  pense  que  lo  jardin  csl  de  droit  : 
surce  poiut  nous  pensons  comme  lui,  et  nous 
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en  avons  donné  la  raison;  mais  il  ajoale  que 
c'est  une  dépendance  nécessaire  du  lofi;e- 
menl  on  du  presbytère;  ici  nous  devons  f.iire 
remarquer  (|uc  le  comiié  ecrlcsi;isli(iue  do 
l'Asseuibléo  niilionale  avait  déridé  hî  con- 
traire, ainsi  que  nous  l'avons  rapporté  ,  et 
que  sa  décision  constate  qu'il  existait  alors 
des  presbytères  suns  jardins. 

Une  décision  ministérielle,  donnée  en  1825, 
porte  que  la  distraction  de  parties  superllnes 
de  près  liyières.  réglée  par  l'ordonnance  royale 
dn  3  n)ars  1823  ,  est  applicable  aux.  jardins. 

Il  arrive  quelquefois  qnc  le  curé  on  des- 
servant change  lie  résidence  à  une  époque 
où  toutes  les  dépenses  sont  faites  cl  où  aucun 
des  fruils  n'est  encore  recueilli.  Il  con\ient 
alors  que  son  successeur  lui  tienne  compte 
de  avances  qu'il  a  faites.  On  ne  peut  appli- 
quer au  cas  présent  ni  les  principes  pro- 
pres aux  contrats  aléatoires,  ni  ceux  qui 
sont  propres  à  l'usufruit.  Le  curé  qui  ne 
change  que  par  suite  d'une  démission  volon- 
tairement donnée  est  libre  de  stipuler  la 
rentrée  de  ses  déboursés.  Le  desservant  qui 
change  par  ordre  de  son  évoque  pourrait 
s'adresser  à  lui  pour  faire  imposer  à  son 
successeur  l'oblisalion,  ou  de  lui  lenir  compte 
des  avances  qu'il  a  faites,  ou  de  lui  laisser 
récoller  les  fruils.  Voy.  Usager. 

Le  desservant  de  la  commune  de  Sainl- 
Elienne  en  Cogiès  (llle-et-\"il:iine)  avait  di- 
visé l'ancien  jardin  du  presbytère  en  plu- 
sieurs parties  au  moyen  de  haies  vives  et  de 
murs.  L'une  d'elles,  en  nature  de  frich-,  fut 
imposée.  Il  réclama,  et  le  conseil  d'Élat, 
considérai;!  qu'il  était  établi  par  l'instruc- 
tion et  non  contesté  par  les  répartiteurs,  que  la 
parcelle  imposée  sous  la  désignation  de  friche 
du  presbytère  faisait  parliedufondsdépeiidani 
du  presbytère,  dont  le  sol  était  en  nature  de 
j.irdin,  sii  mois  avant  la  promulgation  du 
décret  du  2  novembre  1789  ;  que  dès  lors 
elle  avait  fait  partie  des  jardins  dont  la  jouis- 
sance était  réservée  aux  curés  par  l'arlicle 
9  du  décret  du  18  octobre  17î0,etdont  li 
jouissance  leur  avait  été  cstiluée  en  vertu 
île  l'article  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ; 
que,  d'un  antre  côté,  il  résuliail  des  Articles 
organiques  de  ladite  loi  du  18  germinal  an  X, 
qoe  les  prcibylères  et  jardins  attenants  de- 
vaient être  considérés  comme  affectés  à  un 
Service  public,  et  devaient  en  conséquence 
jouir  de  l'excmpiion,  annula  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfet  tare  d'Ille-et-Vilaine,  qui  avait 
prononcé  le  contraire.  {Ord.  roii.,  2G  nov. 
1810.) 

Actes  léghtalifs. 

Articles  organiqnBS,  a.  72.— Dicrets,  2  nov.  1781,  2» 
juin.  1790,  a.  I  et  i;  18-2.Ï  ocl.  17'.»(),  a.  W  et  10;  iO-io 
déi-.  1T90,  a.  t.— Oimilé  cccl-'-siasiiiiue,  dé(  ision,  tO  mai 
17'.)l.— ArriMé  coiisnlalri',  20  prair.  an  .V  (9  juin  18  :2),  a, 
11.— Décret  iin|)érial,  50  «i;  c.  I81IO,  a.  92.— Ordonuance 
loyale,  3  mars  182.J. — Conseil  d'Elat,  ord.  roy.,  26  iiov. 
lîjit. — Circul.ijre  ministérielle,  18  mai  1818.— Dé^isioDS 
niii,is;énclies,  11  avrd  1807,  1823. 

Auteur  clouvra(ics  cités. 

Le  Besnier,  Législation  complète  des  fahriquet. — Manuel 
des  Fabriques,  p.  10.). 

JÉSUITES. 

L'inslitnt  des  clercs  réguliers  connus  sous 


le  nom  do  Jésuites  fut  établi  à  Rome  par 
saint  Ignace  de  Loyola,  vers  l'an  1538,  pour 
travailler  à  la  déicnse  de  l'Eglise,  à  la  con- 
version des  héréliques  et  des  infidèles,  à  l'ins- 
truciion  des  fidèles  et  à  l'éducation  do  la 
ji  unesse. 

Les  Jésuites  formèrent  des  établissements 
en  France  vers  l'an  l.ï.ïO.  —  Ils  furent  dis- 
sous par  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  en  date 
du  a  août  1702.  —  L'Assemblée  natiniale 
décréta  que  ceux  qui  résidaient  en  France 
cl  qui  ne  possédaient  pas,  soit  en  hénéljii;es, 
soit  en  pensions  sur  l'Ktai,  un  revenu  éj;al  à 
celui  (jui  était  accordé  aux  autres  religieux 
de  la  même  classe,  recevraient  le  complé- 
ment de  Ci'lte  somme.  {Ddcret  du  19-20  /'«'ir. 
1790.)  —  Un  peu  plus  lard,  elle  décré  a  qu'ils 
conlinucraicnl  d'être  payés  de  leurs  pensions 
assignées  sur  les  économats  (  Di'cr.,  2T  juin 
1790,11  /eï-r.  1791.)  Voi/.  Compagnies.  — 
Porlalis  crut  les  reconnaître  dans  les  Pères 
de  la  foi,  ou  Pacanitri^tcs.  Il  les  lîl  dissoudre 
sous  ce  nom  par  dé('rel  impérial  du  3  messi- 
dor an  XII  (8  juin  I80i).  Voy.  Pacanaris- 
TEs.  — Napoléon  supprima  leur  ordre  dans 
les  Etals  de  Parme,  par  décret  impérial  du  3 
juillet  1800.  —  L'article  2  de  ce  décret  porte 
que  les  individus  de  (et  ordre  ,  qui  ne  sont 
point  nés  dans  les  Etals  de  Parme,  seront  te- 
nu:, de  les  évacuer,  et  que  ceux  qui  y  sont 
nés  seront  admis  à  la  pension  et  obligés  de 
porter  le  mêmi;  costume  que  les  ecclésiasli- 
qaes  séculiers.  —  Les  autres  ordres  et  con- 
grégalioiis  religieuses  d'hommes  et  de  fem- 
in»s  avaient  déjà  été  supprimés  en  Italie  par 
des  déciels  antérieurs. 

Sous  la  Restauration,  les  Jésuites  se  réu- 
nirent en  France  :  les  évêques  lenr  confiè- 
r>^nl  la  direction  de  plusieurs  petits  sémi- 
naires, dont  la  prospérité  excita  la  jalousie 
de  rUniversiié,  réveilla  les  vieilles  haines 
et  provoqua  l'ordonnance  royale  du  10  juin 
1S28,  qui  soumit  au  régime  de  l'Université 
les  maisons  d'éducation  dirigées  par  eux  ,  et 
slalua  que  nul  ne  pourrait  être  ou  demeu- 
rer ch  irgé,  soit  de  la  direction,  soit  de  l'en- 
seignement dans  une  des  maisons  d'éduca- 
tion dépendantes  de  l'Universilé  ou  dans  une 
des  écoles  scconJaires  ecclésiastique-;  ,  s'il 
n'avait  afOrmé  par  écrit  (|u'il  n'appartenait 
à  aucune  congrégaîion  religieuse  non  léga- 
Iciiienl  établie  eu  France.  (  Art.  2  ;  — 
Depuis  lors  les  Jé>uites  ont  cessé  d'ensei- 
gner, mais  ils  n'ont  pas  cessé  d'exister. 
—  Ce  droit ,  que  le  gouvernement  de  Luuis- 
P.'iilippe  aurait  dû  le.ir  reconnaître,  en  vertu 
de  l'article  1'  du  Concordai  de  1801  ei  do 
l'artfcle  5  de  la  Charle  de  1830,  leur  a  été 
coiilcslé  p-ir  ries  passions  haineuses,  et,  en 
1?'V7,  ils  ont  été  obligés  de  se  disper-er,  a(in 
d'c'iier  les  mesures  brutales  que  le  goiiver- 
ne;i!ent  se  voyait  contraint  de  prenilie  con- 
tre eux  pour  ôler  à  l'opposition  le  prétexte 
apparent  de  ses  clameurs  journalières. 

Actes  législatifs. 
0-.iicoiilal  de  1801,  a.  1.— Décrets  .lu  19  févr.  1790,  27 
juin  1791),  11  f.'vr.  1791  —Décrets  iiin.ériaux,  ?}  mess,  aa 
XII  (22  juin  1804),  5juii).  '8'Hî,  a. 2.-nidoi]iMiici' royale, 
Iti'ui'i  l',2S.  a    1  i-t  2. 
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JEUX. 

Le  maire  peut  ni  doit  empêohor  los  j-^iiK 
bniyîinls  (|ui  .'iur;iiont  lieu  auiour  de  l'église 
dur;mt  li  célcluiiliou   du    service   religieux 
les  dimanclies  el  jours  de  fcles. 
JKUNE3. 
Lf>  jpiànc   de  la  vei'.li'  des  fêles  qui  furent 
r^diiiles,  Ir-iisféré'S  ou  supprimées  iiarl'iii- 
dull  du  9  avril    1802,  n'est  p'us   o' licaloirc 
en  Fraur.e,   par  la   raison  qu'il  a  é'é  bien  et 
dûment  supprimé.  Qimie,  dii  leeanlin.il  lé- 
gal, ciim  (1(1  hœc  primi  elinm  Reipuhdcœ  cun- 
sulis  desideria  el  pns!uta:a  aicesserint,  )io6s 
iitl    ejufdem  Sonilitatis  Siiœ  a   laine  leqnlo 
irjuurit,  ni  de  n'oslolicœ  pole^laiis  pleuiln- 
dine,  fe.-lur::m  diirum,  qui   iidem    dominici 
«on  sinl,  nitnienim  nleos  lantiim  iv  unner-o 
Gillinrum  Il'lpublicœ   leniloiio   cnlioctos 
es^e  derlfirarrinus  (jiios  ad  cidrrm  imlulli  iiU- 
j'.i  enumein'  imim,  Un  ni  puxfhac,  in  ri'liqus 
f^mis  dicbus  ,  ninnes  ejnsde.m  iucolœ  nn  ko- 
lum  n  prœccplo   rfditndi  nn<<s(iin  tarnudiiine 
(ib   opftibrs    srriilibus,    srd  n  jejnnii   elinm 
obliiinliofe  in  dip.hun  qui  fest:i  iDijusmodi  jiro- 
xime  prœvediiuC  prorsus  absolule  censeanliir 
et  s  in  t. 

Nius  avons  voulu  riler  le  lexlc  l.ilin,  afin 
qu'on  m-  nous  soupçonnât  pas  de  1  avoir 
mal  rompiis.  Voici  !iiaiuleuanl  la  Iruduclion 
ofRcielU',  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le 
Bollelin  des  Ims  :  «  lui  conséquence,  et  en 
nièrnr  leriips,  pour  se  rendre  aux  désirs  et 
aux  dimandes  du  ])riMiiifr  consul  de  la  Hé- 
piil.lique  à  cel  égard.  Sa  S.iinute  nous  a  en- 
joint, en  noire  qualité  de  son  légat  a  Iniere, 
de  dédarer  ,  en  vertu  de  la  plénitude  de  la 
puissance  aposloluiuc,  que  le  nonil)re  des 
jours  de  léles  autres  que  les  d  nianrhcs  sera 
réduit  aux  jouis  niarcjnés  dans  le  laldeau 
que  nous  niellons  au  bas  de  cel  induit,  de 
manière  qu'à  l'avenir  lous  les  liabilanis  de 
la  même  l'.épuhlique  soient  censés  exeinpls, 
cl  t/ueiéeUiintitt  ils  so\enl  eniicrement  déliés, 
non-seuleuieiil  do  roblij-alion  d'entendre  la 
messe,  el  de  s'alislcnir  des  œuvres  serviles 
aux  antres  jours  de  fêles,  mais  encore  de  t'o- 
blii,alivn  dn  jn'me  aiia'  vrilles  de  res  mènes 
ionis.  »  An  été  c()«s.,2S  (jerm.  an  X  (11)  avril 
1802). 

lin  conséquence  de  ce  déerel,  l'archevêque 
de  Ucsançon  annonça  aux  fidèles  de  son  dio- 
cèse que  l'a  iéle  île  l'Epiphanie,  la  Fête-Dieu, 
celle  des  apolies  s  nul  Pierre  el  saiat  Paul 
cl  des  [lairons  élaieul  remises  au  dimanc  ho 
le  plus  pr-'clie;  que  louies  les  auUes  fétes 
éla  enl  enlièrcmeni  supprimées,  el  que  nul 
fidèle  ne  si  rail  tenu  d'observer  les  jeûnes 
ci-devant  usités  les  veilles  de  ces  mêmes 
ionrs.  —  L'èvèquc  d'.\nlun,  dans  l'article  'ï- 
de  sou  ordonnance  du  i»  aoù!  18:)'.)  (21  Iherm. 
an  X),  repioduisit  liiU-ralemenl  les  paroles 
mêmes  <le  l'Indull.  Il  dit,  dans  son  article  2, 
qiK;  la  vinil'  des  sainis  apûlres  l'ienc  cl 
l'aul,cl  le  jeûne  qui  y  était  allacbé,  demeu- 
raieiil  lixé-.  au  sameili  (jui  piecède  immédia- 
tement le  dimanclie  auquel  leur  fêiC  devait 
élre  célébrée.  —  l.'archevêfjue  de  Paris  ne 
parla  nullemeni  du  jeûne  dans  sa  lettre  pas- 
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torale  en  date  du  14-  prairial  anX;  mais, 
douze  jours  après  (  le  20  prair.  ),  il  fil  una 
nouvelle  lettre  p  slorale  dans  laquelle  on 
lit  :  n  L'olfici»  des  apôlrcs  saint  Pierre  el  salut 
Paul  se  fera  !e  2!)  du  courant,  mais  la  solen- 
nité ne  se  lein  que  le  dimanche  suivant,  4 
juillet.  Le  jeùni'  e^l  aussi  iran-^féié  au  sa- 
nieiii,  vi'ille  de  I  i  soleniiilé.  —  Les  jeûut-s  et 
ahslinenees,  c|ui  é'aicnt  fixés  aux  veilles  des 
fêtes  que  nous  avons  snppri  nées,  sont  com- 
pris dans  la  lite  sui'pr.  ssion.  » 

Nous  avons  parlé,  au  mot  Fiâtes  suprni- 
sn'.ES,  de  c  qui  concerne  la  suppression.  Il 
ne  nous  reste  à  parler  ici  que  du  jeûne.  Voy. 
FÊTES  suppRiMÉiis.  —  Les  arclievcques  do 
Besinçon  et  de  Paris  étalilirent  une  dis- 
tin(liou  enire  les  fées  snppiimées  el  les 
lêtes  transférées,  ("eliii  tic  Paris  ne  suppriinil 
le  jeûne  des  vigies  (lue  pour  !  's  premières  ; 
dès  iors  celui  de  la  vigile  de  la  fête  des  apôtres 
sailli  Pier;e  et  saint  Paul  se  Irouvail  mainte- 
nu ,  conlraireinenl  à  l'induit  qui  avait  levé 
l'olilij;  itioii  de  jeûner  la  vigile  des  f  tes  antres 
que  les  quatre  qui  élaient  conservées.  Une 
décision  donnée  en  ce  sen«  se  Irouvc  dans 
rO/(/u  d'Amiens  pour  l'année  182G .  où  ce- 
pendant le  jeûne  de  1^  veille  de  la  Saint- 
Pierre  n'esi  pas  porté. 

Dans  une  instruelion  dilée  du  22  jan- 
vier ISO'i- ,  le  cardinal  légal  snppo«a  que 
le  jcùiie  de  la  veilli^  de  la  féie  de  saint 
Pierre  el  saint  Paul  avait  été  eu  effet  main- 
tenu, et  d.clara  qu'il  serait  transféré  au  sa- 
medi qui  I  recède  I  •  'liuiinclie  de  la  soleil- 
niié.  Il  donna  une  décision  semldaliie,  le  21 
juin  de  la  même  année,  à  l'abbé  Forgeur, 
Vicaire  général  de  l'archevêque  de  Malines. 
—  (Jue  pouvaient  une  décLfatiun  el  uiio 
simple  dc^cision  contre  un  décret  apostolique 
revêtu  de  louli's  les  form 'S  voulues  el  ilc- 
venu  loi  de  l'Etal?  —  La  lellre  de  l'ar'die- 
véqno  de  Paris  n'est  pas  une  ordonnance, 
et  quand  même  l'archevêque  de  Paris,  fai- 
sant en  ce  cas  ce  qu'il  fit  pour  le  c  iléchisnie, 
aliu  de  sauvegarder  les  droits  de  l'épiscopat 
français,  aurait  eu  le  des  ein  de  statuer  lui- 
mêm  ■  sur  les  j  unes  des  vigiles,  son  ordon- 
nance ne  sérail  obligatoire,  si  elle  l'élait.qiio 
pour  sou  diocèse  ,  et  le  jeûne  de  la  vii;ile  clo 
saint  Pierre  el  saint  Paul  n'en  demeurerait 
pas  moins  légalement  cl  dûment  sup|)iiiné 
dans  les  autres  dioc  ses  de  France,  où  l'ordi- 
naire iK!  l'aiir.a.t  pas  rélabli. 

Pour  nous,  il  n'y  a  p  is  le  moindre  duiilc  : 
le  jeûne  d'S  vigiles  de  tou'esles  fêles  Iraiis- 
f.rées  ou  sujip  i.nées  n'est  plus  ohligaioiro 
eu  France.  (",elui  des  veiles  de  N.iël,  do 
la  Pciilecôle,  de  l'.Vssomption,  de  la  Tous- 
saint, de  même  t|ue  celui  du  carême  ,  des 
mercredi,  vendredi  el  samedi  des  (Jualrc- 
leiiips  subsistent  toujours,  ainsi  ()ue  li>  dit  le 
caidinal  llapraia  dans  sou  iiistrnclioii  du  22 
janvier  el  dans  sa  décision  du  21  juin,  et 
sont  les  seuls  obligaloires. 

il  nous  tombe  sous  la  main  nue  colleclion 
li'Ordi}  du  diocèse  de  Lyiui,  que  l'aldie  M  ir- 
duel,de  vénérable  mémoire,  a>ail  fait  leliiT 
en  volume.  Celui  de  IKOI,  de  même  que  ce- 
lui <le  181)2,  |iroscrivcnl  le  jeûne  la  veille  do 
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In  fi'-to  do  saint  Piorre  pt  snint  Paul.  Celui  de 
1803  lie  dil  lifii,  le  jrùne  ol.iil  su|>|iriii)o.  Ce 
sileiirc  ne  pariil  pas  sufli-'aiil  :  en  ISO'i-,  on 
niil  l'avis  Xon  je,un.  :  On  ne  jeune  point. 
En  1803,  c'i'sl-à-ilire  après  la  ilcclaralion  du 
cardln.il  lés.il,  on  changea  cet  avis,  cl  l'on 
mil  c('liii-(  i  à  la  place  :  «  On  jeûne  à  cause 
<!e  la  s(>lrur)ilé,  viiyez  raverlissoiiicnl.  »  Cet 
avpriisenipnt  porte  que,  par  rappmi  aux. 
frles  Iran>-férées  ,  lin  s'est  conforme  «'ij-  or- 
dre du  cardinal  à  \Urdo  pirisien;  que  s'il  y 
a  un  jpûne  joint  à  la  lèle  transférée,  on  l'oli- 
seiveia  la  veilU'  de  la  solennité  pulilii|uc  de 
la  fêle,  parce  qu'il  appartient  à  l'ofiice  (lu- 
WJc. 

Quelque  peu  disposé  que  nous  soyons  a 
censurer  !c  cardinal  noiivclleMent  créé,  il 
nous  est  ifiipossilile  iiéannroins  do  ne  pas 
penser  qu'en  ilomanl  ordre  do  se  fonluriner 
aux  usages  de  Paris,  il  u'ail  pas  cédé  au  dé- 
sir de  faire  sa  cour,  l'n  jeûne  ainsi  réialili 
après  l'ue  suppression  lé.'alenieiit  et  caiin- 
nii|ueincnt  faile,  oldige-t-il,  et  ne  pourrait- 
on  I  as  se  dispenser  de  l'observer? 

Pauni  les  diocèses  où  l'on  a  élé  moins 
Couip!aisanl  qu'à  Lvon,  nous  pnuvoiis  citer 
Besancon  (OriL  1828),  Amiens  (Ort/.  I82G)  , 
hod.z  (Ont.  18iS  ),  Jieims  (  OnL  1837  ),  eu 
allcndanl  ((ue  l'occasion  se  présente  de  cou- 
nuîlre  ce  qu'ont  lait  les  autres. 

Actes  léijislalifa. 

Décrpl  aposlo'iqnPj'J  avril  |!S02. — liislruclionsriu  leg^l, 
Sîjaiiv.  ISi)4.-DeciMoii  du  21  juin  ISd  1.— Le  ire  pasio- 
rali!  d^'  l'arclievèine  de  Be^allÇ"ll. — Lelires  paslui  Ifi 
de  l'arclievêfiue  de  l'ans.  It  prair.  un  \  (5|iiwi  IhOi),  itî 
prair.  an  \  (Idjuih  1S02).— 0:d"niiaiicede  l"é\ùipi  '  d'Au- 
lun,  21  lljpr!ii.  an  X  (!)  aoH  18J2).— Anèté  cunsulaire,  iO 
geruj.  aaX  (U)  an  il  1802). 

Auteurs  et  ouvraga  cités. 
Ordo  de  Lyon,  Besançon,  Amiens,  Reim<,  Rodez. 

JOUISSANCE 

Les  litulaires  ecclésiastiques  doivent  jouir 
en  bons  pères  de  famille  des  biens  qui  enir  ut 
dans  la  dotation  de  leur  litre,  ou  qui  la  for- 
ment. [Décret  imp.  du  6  nuv.  1813,  a.  7.)  Voij. 
Biens. 

Qui  doit  jouir  d'un  legs  fait  à  un  établisse- 
ment dans  l'intervalle  qui  s'ccoule  entre  la 
demande  de  sa  délivrance  et  l'aulorisaiion 
de  l'accepter?  —  Peiso'.ine  :  les  fruits  doivent 
être  conservés  pour  éirc  remis  à  celui  qui  re- 
cueillera cette  partie  de  la  succession.  H  peut 
y  avoir  queliiues  doutes  au  siijel  de  la  do- 
nation, mais  il  nous  semble  qu'ii  ne  dult  pas 
y  en  avoir  au  sujet  des  legs.  Voij.  Accepta- 

TIUN. 

JOUR. 
Le  )onr  est  compté  pour  la  Irenliè-nc  par- 
tie du  mois   dans  le  pavement  des  Irailemenls 
et  indemiilés  ecclesiaslMines.  [Rèijl.,  31  déc. 
IS'il,  a.  103.)  Voij.  Pavement. 

JOtllS    COMPLÉMENTAIRES. 

On  appelle  jours  complémentaires  les  cinq 
jours  (]ui  restaient  pour  compléter  l'année 
après  le  l-l'  mois  de  30  jours.  —  Dans  le  dé- 
cret du  k  frimaire  an  11  Ciîr  nov.  1793),  on 
avait  changé  ce  nom  eu  celui  de  suns-culoCtt- 
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den.  Il  fit  rétabli  par  le  décret  du  7  fructidor 
an  111  (2'i.  août  1793). 

JOURS    FÉRIÉS. 

Les  jours  fériés  sont  ceux  dans  lesquels  les 
fonctionnaires  publics  sont  aniurisés  par  la 
lii  à  prendre  du  repos.  Ou  les  appelle  aussi 
furies.  Vvy.  Fi.ries. 

JOCR    I)E  REPOS. 

Par  la  Ini  du  7  venrlémiaire  an  IV(29  sept. 
1793),  il  était  défendu  snns  des  peines  graves 
de  contriindre  ou  d'i'mpceber  quelqu'un 
d'observer  tel  ou  tel  jour  de  repos.  [Art.  3.) 

JOURNAUX. 
I, 'archevêque  de  Paris  défendit,  en  ISOo, 
de  fa're  annoncer  les  cérémonies  de  l'Eglise 
dans  les  joui  naux. comme  on  le  fait  des  spec- 
tacles. {Ord.  18'J5.)  —  Les  propriétairis  cl 
gérants  des  journaux  sont  tenus  d'iii'érer  en 
entier  et  graluiiement  la  réponse  de  toute 
pers"nne  nnmmée  ou  désignée  d  ins  le  jour- 
nal. {Loi  du  9  sept.  1833.  a.  17.)  —  La  per- 
sonne nnmiiiée  ou  désignée,  qui  if-c  du  droit 
de  faire  insérer  sa  réponse,  est  seule  juge  do 
son  opportunité,  de  sou  étend  e  et  de  sa 
forme.  {Cour  Je  rass.,  arr.,  20  m-trs  IS'tl.)  — 
Pnur  avoir  le  droit  d'exiger  une  répinse,  il 
faut  justifier  d'un  intérêt  véritable,  apprécia- 
ble par  les  tribunaux.  (Cour  roij.  de  Paris, 
2(J  fe'vr.  183().)  —  Si  la  réponse  a  plus  du 
double  de  la  longueur  de  l'article  auquel 
elle  est  faite,  le  surplus  de  l'insertion  doit 
être  pavé  suivant  le  larif  des  annonces.  {Loi 
du  9  sept.  1833,  a.  7.) 

jocRNiLX  ecclésiastique;. 
Il  existe  une  décision  impériale,  du  b  fé- 
vrier 1SC6,  portant  (ju'il  n'y  aura  plus  qu'un 
seul  journal  PCL-Iésiaslique  sous  le  titre  de 
Jouriml  des  curés,  et  dont  le  directeur  sera 
nommé  par  le  cardinal-arcbevè(iue  de  Paris. 
—  Au  moment  où  elle  fut  prise,  il  exslait 
trois  journaux  ecclésiastiques  de  couleurs 
dilTereiites.  —  La  poliec  surveillait  la  nou- 
velle feuille  avec  sévérité,  et  (juoiqu'elle  lût 
rédigée  avec  beaucoup  de  ci:  i  onspection, 
elle  n'en  saisit  pas  m-iins  la  prcmièreoccasion 
qui  se  présenta  pour  en  suspendre  la  publi- 
cali  Jii. 

JOURNAL    JLDIClAlnE    DU    DÉPARTEMENT. 

Ce  journal  est  celui  que  les  trii)unaux  ont 
choisi  pour  être  seul  chargé  des  annonces  ju- 
diciaires. —  L'extrait  du  lestimeiit  dans  le- 
quel se  trouve  un  legs  f.iil  à  l'es  établisse- 
ments ecclésias!i(iues  ou  reli|:icux  doit,  lors- 
que les  héritiers  ne  sont  pas  connus,  y  être 
inséré,  avec  invit.ition  d'adresser  au  préfet, 
dans  le  délai  de  trois  seniaines  pour  le  plus 
t.ird,  les  reclanialioMS  iin'ils  auraient  à  pré- 
.senler.  {Ord.  roi/,  da  lï  juin  1831,  a.  3.) 
C'st  le  va>u  qu'av  ail  o\|irime,  par  avis  du  l> 
juin  1811,  le  conseil  d'Etat. 

JOURNAL  DE    RECETTES.  • 

Voij.  Registres. 
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JOURNALIER. 

Il  existe  un  arrêt  du  parlement  do  Paris, 
en  dn'e  du  10  avril  1781,  qui  casse  réleclioii 
d'un  journalier  nommé  luarguillior  à  Ciail- 
lot,  et  ordonne  ûl-  choisir  un  autre  mar^ui!- 
lier  parmi  les  niartliands,  fermiers  et  autres 
notables  habitants. 

JOURNÉE  DU  CHRÉTIEN. 

C'est  un  livre  de  prières  du  même  genre 
que  les  Heures.  Il  est  défendu  de  l'imprimer 
on  réimprimer  sans  la  permi'^sion  de  l'evê- 
que.  Voy.  I'rupiiiété  littéraire. 

JOYEDX  AVÈNEMENT. 
Voy.  Droit  de  joyedx  avènement. 
JUBILÉ. 

L'indulgence  du  jubilé  ou  pour  le  jubilé 
est  aci  ordée  par  le  pape.  —  L'usage  en  France 
était  que  le  nonce  adressât  les  bulles  du  ju- 
bilé aux  archeïèques  qui  les  envoyaient  à 
leurs  suffraganis.  Dans  l'assemblée  du  clergé, 
tenue  en  1070,  l'évéque  ds  Conserans,  l'abbé 
de  Fromenlières  et  l'abbé  de  Grammoul  fu- 
rent pries  de  voir  le  nonce,  qiii  s'en  était 
écarté,  afin  qu'il  l'observât  à  l'avenir. 

Lapublication  du  jubilé  regardaitexclusive- 
moiil  révê(iue,ei  n'était  soumise  à  aucune  for- 
inalilécivilc — C'esldonc|)ar  un  empiétement 
inouï  que  l'arrélé  consulaire  du  1 1  brumaire; 
an  XII  (.'i  noy.  180.'!)  autorise  le  eonsfiller 
d'Flal  cliarvé  de  toutes  les  affaires  concer- 
iianl  les  cultes  à  adresserLii-même  à  tous  îeg 
archevêques  et  évêques  de  la  Képu'dii(ue  le 
décret  aposlolique  du  cardinal  légat  pour  la 
publication  du  jubilé.  —  Pour  ne  pas  la  SSer 
perdre  les  droits  de  l'Eg'ise,  le  cardinal  iégat 
envoya  lui-même  un  nouveau  décret  de  l'an- 
nonce du  jubilé,  ayant  soin  de  leur  dire  : 
«  Et  je  vous  l'rnvoie  pour  être  publié  dans 
votre  diocèse.  »  (Leilr.,  févr.  It0+.)  —  11  ac- 
compagna cet  envoi  d  un  avis  relatif  nnx 
insirurtions  que  ch.ique  évêque  devait  don- 
ner aux  fidèles.  Celait  sou  droit  :  celui  qui 
ac(  orde  la  grâce  peut  prescrire  les  condiiioas 
auxquelles  (l'iveul  se  soimellre  ceux  qui 
veulent  la  ii:ériler  ;  mais  il  ordonna  en  oulre 
de  faire  dire  à  toutes  les  messes,  pendant 
l'espace  de  trente  jours,  la  collecte  pro  gra~ 
tiaium  (ictione,  aliu  de  rendre  grâces  à  Dieu 
d'une  manière  spéciale  pour  tous  les  bien- 
fails  <iii'il  avait  accordés  â  la  France.  {Ib.) 
Ceci  éiait  étranger  au  jubilé  et  même  à  l'or- 
gani-^aliun  des  dioeèsi  s  ;  il  outrepassait  ses 
pouvi.irs  et  violait  les  règles  de  la  discipline 
ecclésiastique  en  diMinant  des  ordres. 

Nos  prélals,  qui  en  tout  autre  tetups  au- 
raient pmtesté,  exécutèrent  les  ordres  du  lé- 
gat, cl,  pour  ne  pas  olT(!S(|uer  le  gouverne- 
inent,  larehevêque  de  l'aiis  et  l'évolue  de 
Vérsnilles,  «lonl  nous  avons  les  maiideinenls 
soui  Je'i  yeux,  eurent  soin  de  dire  ((u'ils  fai- 
sâieiil  C(;lte  publication  piur  se  conlormer 
ayi'inlendoii^  du  souverain  pontife,  secon- 
dée* par  celles  du  gouvernenieiit.  Mnud. 
uPchha  /'ar'.'.l  ptuv,  un  XII  (28  janv.  18in)  ; 
manU.  de  l'rr.  de  Vers.,  i»  /ri//i.  un  \l I  (27 
Dov.  18UJ).  L'évéque  (le  Strasbourg,  au  cun- 
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traire,  et  nous  pensons  que  la  plupart  les 
autres  firent  de  même,  ne  parla  nullem<:nt 
des  intentions  du  gouvernement  dans  sou 
dispositif.  M/ind.  de  l'év.  deStrasb.,  23  niv. 
on  A7/(1G  janv.  180i). 

Pour  np  (las  s'écarter  de  ce  qui  avait  éli» 
fait  en  1803,  le  gouvernement  fit  vérifier  et 
enregistrer  au  conseil  d'Etat,  en  1826,  Itk 
bulle  qui  portail  extension  du  jubilé  à  tout 
l'univers  catholique  ;  après  ciuoi  le  roi  en 
ordonna  la  publication,  pour  procurer  à  ses 
peuples  le  bienfait  du  jubilé  iiue  le  souverain 
ponlife  tenait  d'.iCCOiinER  à  tout  l'univers. 
(Ord.  roy.,  2d  janv.  1826.)  Une  bulle  d'exten- 
sion n'est  pas  une  bulle  de  concession.  Mais 
passons  sur  cette  distraction  peu  importante, 
pour  signaler  celle  qui  décharge  les  évêques 
de  la  sollicitude  spirituelle  pour  en  charger 
le  roi.  Le  premier  consul  n'était  pas  alléaussi 
loin.  —  On  a  dû  s'apercevoir  au  ministère 
des  cultes  que  cette  formule  ne  ctmvenait  pas. 
On  ne  l'a  pas  (•onser\ée.  Ainsi  l'ordonnance 
royale  du  30  juillet  1829  porte  simplement 
que  la  lettre  apostolique  de  Sa  Sainteté  Pie 
VllI,  donnée  à  Rome  le  18  juin  1829,  qui  ac- 
corde une  indulgence  ad  forinam  juliilœi  à 
l'occasion  de  sou  avènement  au  souverain 
pontificat,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  le 
rojaume  en  la  forme  accoutumée. 

Actes  tégislalifs. 

Bullo  du  18  juin  182'.1.— Lettre  du  légat,  févr.  180i.— 
Asseuililèe  du  clergé  de  I'r:iDCc,  1670. — Man  Jeiiieiil  da 
l'ure.lievèi|ue  de  I'3pis,  7  pliiv.  an  XII  (-J8  jauv.  ISOt)  ;  da 
rév.^.jue  de  Versnilles,  i"  frim.  Q!i  Ml  (27  iiov.  180'i)  ;  de 
i'éiêi|ue  de  Sirasliourg,  :25  uiv.  .'111  Xll  (Kijativ  1804).— 
Anôlé  cous  ilaire,  11  liniiii.  an  XII  (5  iiov.  1S05).— Or- 
doniiauces  rojales,  2J  jauv.  ISiii,  50  juiU.  1829. 

JUGE. 

Le  juge,  de  judex  (celui  qui,  dit-on,  pro- 
nonce le  droit),  est  un  magistrat  chargé  do 
déclarer  quel  est  le  droit  d'un  chacun,  d'ap- 
pliquer la  loi,  et  de  mettre  un  terme  aux 
diseussions  qui  peuvent  survenir. 

Il  y  a  des  juges  ecclésiastiques  et  des  juges 
civils.  Les  juges  eccléslastii|ues  le  sont  ou  à 
titre  il'ollîce,  ce  qui  est  cause  qii'on  leur 
donne  le  num  d'olTiciaux,  ou  accidentellement 
et  pour  un  f.iit  ou  des  faits  parUcnlicrs, 
comme  les  Pères  des  divers  conciles  et  les 
commissions  apostoliques.   Voy.  Orncuux, 

PÈIIUS  DES  CONClLIi:^,  et  CoMMlSS AlUKS  APOSTO- 
LIQUES. —  Les  juges  civils  sont  ou  des  juge» 
purement  civils,  ou  des  juges  militaires,  ou 
des  juges  de  commerce. 

iT était  défendu  aux  juges,  par  la  loi  du  7 
vendémiaiie  an  IV  (29  sept.  179o),  d'avoir 
aucun  éijiird  aux  attestations  que  des  minis- 
tres du  culte  ou  des  Individus  se  disant  tels, 
pourraient  donner  relativement  à  l'état  civil 
des  citoyens,  sous  peine  d'amende  et  d'em- 
jirisonnenient  {.irt.  18  et  20),  et  sou»  des 
peines  semblables  d'interposer  leur  autorite 
pour  portera  célébrer  ou  empêcher  de  célé- 
brer certaines  fêtes  et  observer  certains 
jours  de  repos.  {Art.  3.)  —  «,)uelque  chose 
de  la  première  do  ces  dispositions  est  passé 
dans  l'article  '»6  du  Code  civil.  La  seconde 
serait  eacuro  applicable. 
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jnGES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Voy.  Officialitës. 

JIGES  DE  PAIX. 

Lo  juj^e   do  paix  est  un  niapfistrat  qui  réa- 
iii(  en  lui  le  double  caraclère  déjuge  el  d'of- 
licier  de  justice.  —  Juge,    son    tribunal  est 
ou  un  trillunal  d'arbitrage  et  de  conciliation, 
ou  un  ti  iliunal  de  police  simple,  ou  un  tri- 
bunal civil  at:quel  doivent  être  portées   des 
affaires  d"un  ordre  secondaire,  déterminée» 
par  la  loi.— La  loi  délerniine  les  objets  dont  il 
connaît  en  dernier  ressort,  et  lui  en  attribue 
qu'il  juL'e  à  la   charge  de  l'appel.  Constit.  de 
laRf'p.  fran(;..afiitctid.  on  III  (22aoûi  1793), 
a.  2l.'î.  —  Oflicier  de  jiislii  e,  le  juge  de  paix 
fait  les  appositions  de  scellés    et  procède  à 
leur  reconnaissance  et   levée,  sans   pouvoir 
connaîire  des  eonicstalions  qui  peuvent  s'é- 
lever nu  sujet  de  cette  reconnaissance.  [Dé- 
rret,  16-2i  août  ITiîO,  lit.  2,  a.  11.)  —  Il  reçoit 
les  délitiéralionsde  famille,  pour  la  nomina- 
tion des  tuteurs,   des  curaleurs,  aux  absent» 
et  aux  enfants  à  naître,  et  pour  l'éniancipa- 
tioii   et  la  ciir;ilelle  des  mineurs;  et  toutes 
celles  auxquelles    la  personne,  l'état  ou  les 
affaires  des  mineurs  et  dos  absents  peuvent 
donner  lieu  peiidant  la  durée  de  la  tutelle  ou 
cur.'itelle,  à  charge  de  renvoyer  devant   les 
juges  de  district  la  connaissance  de   tout  ce 
qui  deviendra  contentieux  dans  le  cours  ou 
par  suite  des  délibérations  prises  à  ce  sujet. 
(If).)  —  II  reçoit  le  serment  des  tuteurs  et  det 
curaleurs.  (Ib.)  — 11  clôl  et  arrête,  le  3  jan- 
vier, les  regisîres  des  préposés  à  la  percep- 
tion des  droits  de   la  régie  des  domaines  et 
contrôles,  ainsi  que  les  répertoires  des  no- 
taires et  tabellions  dans  les  villes  où  il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  première  instance.  [Décr., 
20-23  janr.  1791,  a.  1   et  2.)  —  11  dresse  la 
procès-verbal  de  prise  de  possession  des  ar- 
chevêques et  des  éféqucs  qui  ont  une  mense 
épiscopale  ,  et   des   curés     ou   desservants 
qui  ont  des  biens-fonds    ou   rentes  à   raison 
de  leur  titre  :  [Décret  imp.  du  Gnov.  1813,  a. 
7  et  46.)  Et  au  décès  de  ces   titulaire?  il  est 
tenu  d'apposer  les  scellés  d'ofiîce  cl  sans  au- 
tres frais,  du  moins  en   ce  qui  concerne   les 
cures,  que  le  remboursement  du  papier  tim- 
bré, sur  le  palais  et  autres   maisons   qu'ils 
occupent.  (Ib.,  a.  16  et  37.)  —  Il  arréie  les 
registres  du  commissaire  delà   mense  épis- 
copale. {Ib.,  a.  46.)  —  11  fait,  en  présence  des 
héritiers    et  du   trésorier   delà   fabrique,  le 
récolement  de  l'inventaire  qu'il  avait  dressé 
à  la  prise  de  possession  de  la  cure  dotée  (  .-Ir^ 
18),  et  il  en  remet  une  expédition  au  tréso- 
rier de  la  fabrique.  (Art.  19.) 

Arbitres  conciliateurs,  les  juges  de  paix 
connaissent  des  affaires  dont  le  jugement 
n'a[ipartient  ni  à  eux  ni  aux  tribunaux  de 
commerce,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  la 
charge  d'appel.  {Const.  de  la  lîép.  fr.,6fruct. 
an  m  {-22  août  179j),a.  215.  —  On  doit  les 
porter  immédiatement  devant  eux  pour  être 
conciliées    {Ib.) 

Juge  de  police  simple,  le  juge  de  paix  con- 
naît exclusivement  :  1°  des  contraventions 
comuiises.daos  l'étendue  de  la  commune  chef- 


lieu  du  canton;  2*  des  contraventions  danç 
les  autres  communesde  son  arrondissement, 
lorsque,  hors  le  cas  où  les  coupables  auront 
été  pris  en  flagrant  délit,  les  contraventions 
ont  été  commises  par  des  personnes  non 
domiciliées  ou  non  présentes  dans  la  commu- 
ne, ou  lorsque  les  témoins  qui  doivent  dé- 
poser n'y  sont  pas  résidants  ou  présents;  3* 
des  contraventions  h  raison  desquelles  la 
partie  qui  réclame  conclut  pour  ses  domma- 
ges-in(érêts  à  une  somme  indéterminée  ou  à 
une  somme  excédant  15  Iranes;  h-"  de»  con- 
traventions forestières  poursuivies  à  la  re- 
quête des  particuliers;  5°  des  injures  verba- 
les ;'G°  des  affiches,  annonces,  ventes,  dis- 
tributions ou  débits  d'ouvrages  ,  écrits  ou 
gravures  contraires  aux  mœurs;  7° de  l'action 
contre  les  gens  qui  fout  le  métier  de  deviner 
et  pronostiquer  ou  d'expliquer  les  songes. 
{Cod.  d'inst.  cr.,  a.  139.) 

Les  juges  de  paix  connaissent  aussi,  mais 
concurremment  avec  les  maires,  de  toutes 
autres  contraventions  commises  dans  L'ur 
arrondissement.  [Ib.,  a.  IkO.)  —  Les  contra- 
ventions sont  prouvées,  soit  par  procès-ver- 
baux ou  rapports,  soit  par  téuioins  à  défaut 
de  rapports  et  de  procès-verbaux,  ou  à  leur 
appui.  {Ib..  a.  154.)  —Nul  ne  doit  être  ad- 
mis à  faire  preuve  par  témoins  outre  ou 
contre  le  coiitenu  aux  procès-verbaux  ou 
rapports  des  ofliciers  de  \iolice  ayant  reçu  de 
la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les 
contraventions  jusqu'à  inscription  de  fauï, 
et  ce  à  peine  de  nullité.  (Ib.)  Vny.  Police.  — 
Quant  aux  procès-vi  rbaux  et  rapports  faits 
par  des  agents,  préposés  ou  officiers,  aux- 
quels la  loi  n'a  pas  accorde  le  droit  d'en  être 
crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  peuvent 
être  débattus  par  des  preuves  contraires, 
soit  écrites,  soit  testimoniales,  si  le  tribunal 
juge  à  propos  de  les  admettre.  {Ib. 

Juges  eu  matière  civile,  les  juges  de  pais 
connaissent  de  toutes  les  actions  purement 
personnelles  ou  mobilières  en  dernier  res- 
sort, jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à 
charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  200 
francs.  (Loi  du  23  mai  183S,  a.  1.)— La  loi  du 
23  mai  1838  sur  les  justices  de  paix,  qui  l'a 
ainsi  déterminé  dans  son  article  1",  fait  con- 
naître dans  les  autres  quelles  sont  en  parti- 
culier les  différentes  actions  sur  lesquelles 
ils  sont  appelés  à  prononcer  sans  appel  ou  à 
charge  d'appel. 

L'appel  des  jugements  des  juges  de  paix 
est  porté  au  tribunal  de  première  instance, 
qui  juge  eu  dernier  ressort.  Décret  du  16-24 
août  1790,  a.  12,  et  Consi.  de  la  Ilép.  fr.,  5 
fructidur  an  III  (22  août  1795),  a.  21S.  — 
H  n'est  recevable  ni  avant  les  trois  jours  qui 
suivent  celui  de  sa  prononciation,  à  moins 
qu'il  n'y  ail  lieu  à  exécution  provisoire,  ni 
après  les  trente  jours  qui  suivent  la  signifi- 
cation à  l'égard  des  personnes  domiciliées 
dans  le  canton.  Pour  les  autres,  le  délai  se 
prolonge  au  delà  de  trente  jours  d'après  les 
régies  posées  dans  les  articles  73  et  1033  du 
Code  de  procédure  civile.  {Loi  du  23  mat 
1838,  a.  13.) 
Les  juges  de  oaix  peuvent  juger  tous  les 
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jours,  même  les  jours  de  dimanches  et  fêtes 
(Décret,  '*-lC  oc'-  1"90),  le  malin  et  Taprès- 
niidi,  ajoute l'artèié  de  la  consulte  romaine, 
qui  organi'i.iit  la  justice  de  paix  da::s  les 
Etats  pontificaux.  [Arr.,  i~  juin  1899,  a.  3i.) 
Actes  léfiislttlifi. 

ronstilmiondii  5  fniit.  nn  lit  (22  août  179^).  a.  215, 
21^  21*5.-0^' rels.  IH-24  adt-il  179',  l't.  2  a.  U  ei  12; 
20-23  i  nv.  1791,  a.  1  ei  2  — ('.  (le  .l'iii  Irii  iIdu  criiii.,  a. 
139,  ÙO.  l.ïl— Loi  du  2o  mai  1H3<,  a.  I  <•>  13— D-iret 
impéri  I  ilu  6  iiov.  \^\7>,  a  7,  l(i  à  13,  57,  46. — Afiê.é  de 
la  consuilK  ro:iiaiue,  !7jii  n  I83(. 

JUGEMENT. 

I-e  dérreldu  7  vemletiiiairc  an  IV  fil  «ept. 
1795)  déclarait  nuls  et  non  a^en^ls  les  j  'gf- 
meiits  qui  auraient  pour  dhjpl  l'acqui-ition 
ou  la  location  en  nom  coHeclif  par  les  cun- 
niuiies  ou  secl  ons  d^  s  commiiiu  s  d'un  loral 
pour  l'exercice  du  culte,  ou  la  dotjiiidu  du 
cuUe,  ou  une  taxe  pour  subvenir  à  ses  Irais. 
lArl.d  à  11.) 

JIGEMEST  ex  infurmata  conscientia. 

«  Les  prêtres  séculiers  et  réguliers  ne  pour- 
ront administrer  le  sacrcmi-nl  de  p.Miilence, 
sans  en  avoir  obtenu  permission  des  arche- 
vêques ou  é\êquos,  lesquels  la  pourront  li- 
miter pour  les  lieux,  les  personnes,  le  iinips 
ou  les  cas,  ainsi  qu'ils  le  jngeroni  à.  propos, 
el  la  révoquer  même  avanl  le  terme  expiré, 
pour  causi  s  survenues  depuis  a  leur  conii  us- 
sance,  lesg'tellis  ils  ne  sei  ont  p  is  oblif/és  d'ex- 
pliquer, tl  sans  que  lesdils  séculiers  el  ré- 
guliers puissent  continuer  de  confesser,  sous 
quelque  prétexte  que  co  soit,  sinon  en  cas 
d'extrême  néccssiié,  jusqu'à  ce  qu'ils  ai  iit 
obli'uu  de  uou\elles  per  mi~sions,  el  même 
subi  un  nouvel  examen,  si  lesdiis  arclievéquis 
ou  évéques  le  ju};ent  nécessaire,  voulons  que 
lesd.les  permissions  soient  délivrées  sans 
frais,  el  que  les  ordounaiici  s  retulues  par  |i  s 
archevêques  ou  évêques  sur  ce  sujel  soient 
exécutées,  nonotislanl  Unîtes  aiipellalions 
simples  ou  comme  d'abus,  el  sans  j  préjudi- 
cicr.  »  (h'dil  d'avril  lli'.io.  a.  11.) 

En  rommeiilaiil  celle  d  sposiiion  de  l'édit 
d'avril  1G95,  Joussc  dil  :  Cepemlanl,  si  l'évvl- 
que,  en  i  évoqua  ni  des  pouvoir»,  donnait  une 
cause  abusive  de  celle  révoL-alion,  ou  qu'il 
fûl  évident  el  notoire  que  celle  révocal. on 
est  injusic  el  abusive,  alors  l'ecclésia^lnjuc 
int'  rdii  pourraitse  pourvoir  jiar  appel  connue 
d'abus,  el  b  s  cours  pourr.iiiMit  (leel.ner  l'in- 
terdil  abusif.  C'est  ce  i|ui  résulte  minifesle- 
meiil  lies  derniers  mo' s  ee  l'arlicle  :  non  hsianl 
tontes  (ippeltiilio  'S  fiinfiles  ou  c'imiiie  d'abus, 
et  J'.riï  ?y  préjudicirr.  »  —  Il  n'y  a  rien  do 
changé  a  cet  cgaid. 

JUIFS 
I.  Pe-  Juifs.  —  II.  Des  Juifs  nvanl  179;).  —  111.   Des 

Jnifs  de|(iiis    179.1  jiis(|ii',iii  Cnnrordal  du  i8l)'i. — 

IV.  Des  Juils  depuis  b:  llmi'  unlal. 

1-  Des  Juifs. 

L"s  Juifs  prennent  coininiinémont  anjoiir- 
d'biii  le  nom  disraéliles,  qui  est  pur  de  lout 
blâme.  Nous  ne  leur  en  auiinus  pas  donné 
d'autre, si  nous  n'étions  obligé,  pour  ne  point 
nous  écarter  de  notre  plan,  de  suivn;  pas  à 
pas  les  lois  que  nous  analysons,  el  de  con- 


server, autant  que  possible,  les  noms  et  les 
expressions  dont  elles  ont  consacré  l'usage. 
Voij.  Culte  isnAÉtixE,  Israélite. 

2°  Des  Juifs  avnnl  1790. 

Les  Juifs  étaient  tolérés  dans  la  province 
d'AUaee,  dans  la  ville  de  Meiz,  en  Lor- 
raine, et  dans  quel  mes  autres  provinces.  — 
Il  y  avait  dans  la  II  tute-Alsace  un  ranbin 
qui  avait  des  provisions  du  roi ,  adres- 
sée* el  enregisirées  au  conseil  souverain  de 
Colma;".  Il  conna  s  ail  en  première  instaneu 
de  toutes  les  couteslalions  qui  naissaient  do 
Juif  à  Juif  au  civil  en  tomes  malières.  L'ap- 
pel de  ses  jugements  éiail  porié  au  conseil 
souverain.  —  Les  rabi  ins  de  Basse-Alsace 
rendaient  pa  eiilenieni  la  justice,  mais  à  peu 
près  eomme  juL;es  de  famille.  On  appelait  du 
leur  senti  neeaux  b.iiHise'  joues  rov.iux  ordi- 
naires.— llsjugeaienten  dernier  rCNSorlqu  mil 
il  s'agissr.il  d.'  I.i  relsiiim  et  du  culte.  —  Les 
juifs  de  Melz  avaenl  clé  limiiésau  no  nbre  do 
180  familles.  (Ci^ns.  d'Et.,  air.,  9  juUL  1718.) 
Ils  ne  pouvaient  se  choisir  un  rabbin  sans  la 
permi-sion  et  l'appioéaiion  du  roi,  {Ib.)  — 
ils  étaient  obligés  de  procé  1er  devant  les  ju- 
ges et  consuls  de  Welz,  dans  les  maiières 
consulaires,  pour  les  conleslaiions  qu'ils  au- 
raient avec  les  chrétiens,  sauf  l'appel  au 
pa'lemenl  dans  les  cas  qui  y  étaient  sujets. 
Quant  aux  conleslaiions  de  Juilà  Juif,  à  leur 
police  particulière,  à  leur  religion,  à  leurs 
coulumes,  cérémonies  el  impositions,  il  leur 
était  loisible  de  se  pourvoir  dev.inl  leur  rab- 
bin el  leurs  rliefs  de  couimunaulc. 

Stanislas,  par  un  ain  l  du  conseil  d'Etat, 
en  date  du  ii  décembre  17.'i3,  av.iit  (Ixé  jus- 
qu'à son  b.m  plaisir  le  nombre  des  JuilV.  admis 
dans  ses  Etals  à  80  fumlles,  ordoun.inl  que 
les  édils,  ordonnances,  déclaralions  et  arrêts 
du  règlement,  donnés  lant  au  sujet  de  l'exer- 
cice de  leur  reigion  que  de  la  police,  com- 
merce et  autrement,  serai,  ni  suivis  el  exé- 
cuté", à  la  réserve  néanmoins  de  l'ordonna iico 
du  30  décembre  172;^,  concernant  les  acies 
qui  se  passaient  avec  les  Juifs,  dont  il  sus- 
peiiilail  l'effel  el  l'exéeiiliou  jusqu'à  ce  qu'il 
en  eût  antremenl  ordonne. 

Une  ordoiiu.ince  de  1280  défendait  aux  Juifs 
d'avoir  des  doine^liques  chrétiens.  Le  euii^eil 
souver.iin  de  (^olmar  l.i  renouvela  pour  sou 
rcssoit,  par  arrêt  du  l'.l  jainier  1717.  —  Le 
parleinenl  de  Metz  juge. i,  d.ins  un  airêl  du 
10  février  11)91,  iiueneux  Juils  ne  pouvaienl 
pas  élre  cnlenilns  en  lêmoiguage  pour  nu 
aiilre  Juif  contre  un  cbiéiien.  —  Celui  do 
r.iiis  ju'„'ea.  par  arièl  du  2  |;invier  1738, 
qu'un  Joi  ,  ()Ui  euibr.issail  la  i  eligiiui  callio- 
lique.  ne  pouvait  pas  pour  cela  renoncer  à 
sa  leuiiue  cl  eu  épouser  une  autre. 

3"  Des  Juifs  depuis  1790  jusqu'au  Concordnt 
de  1^01. 

I)("s  le  1''  septembre  1789  il  fut  demandé 
à  l'.Vssemblee  naiiun.ile,  qui  r.iceorda,  une 
séance  parliculiérc  pour  }  irailcr  de  l'elal  des 
Jnils  en  France.  —  Par  un  decrel  du  28  jan- 
vier 1790,  elle  statua  que  les  Juifs  connus 
sous   le  nom  do  Juifs  portugais,  esiiagiiul« 
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avi''nonnais,conlinnpraicnidejouird('S(lroits  ."inxqiiplles  beniicmip  liVnirc  eux  se  livrent  de  père  en 

doiU  ils  avaient  joui  jusqu'alors,  et  qui  lour  "'^  tlc|>iiis  plusieurs  siècles, 
av.iieiit  clé  accordés  par  des  Icllrcs  palonlcs;  Le  iiouihrc  des  députés  dont  celte  a<!8em- 

qu'tMi  coiisé(|ueiice  ils  joiiiraieiil  des  droits  do  Itléc  devait  se  composer  fut  fixé  de  la  manière 

ciioyi'iis  actifs,  l(>rs(iu'ils   rcuniiaiciit    d'ail-  suivante    :    Haiit-Hliin,  12;   B,is-IUiiii,  15; 

leurs  les  coiiiiilions  requises  par  les  décrets  Mont- ionm-rre,  !)  ;  Uhiii-cl-Moselle,  4;  Sario, 

de  lAsscinhlée.  —  Par  un  autn-  arrêt  du  10-  1  ;  lîocr,  I  ;  Moselle,  o  ;  Mfurihiî,  7  ;  \osges, 

18  a\  ril  1790,  elle  mil  les  Juifs  d'Alsaci' cldes  7;   Gironde,  2  ;    liasses- Pyrénées,   2;   Vau- 

auires  provinces  ilu  loyauui'- sous  la  s.iuve-  cluse,  2  ;  Côle-d'Or,  I;  Seine,  G.  tu  tout  74. 
panle  de  la  loi,  dcfciidiiit  à  toutes  personnes  A  la  suite  des  conférences  tenues   par   les 

d'attcn'er  à  leur  siirc  lé,  ordonn.int  aux  mu-  députés  des  Juifs,  fut  rendu   un   décret  dont 

Dicip.ililes  et  ans  j;ardi  s  nationales  de  proie-  les    |iriiici|)ales  dis|)OSilioiis    élaient   (jue,  à 

(ler  de  tout  leur  pouvoir  leuis  personnes  et  dater  du  1"  j-.iillet.  mil  Juif   ne   pourrait  se 

leurs  propriétés.  —  Par    un  Iroisiùme  déciel  livrer  à  aucun  commerce,  négoce  ou   trafic 

du  27  sepl.-l.'î  noi.  1791,  il>  furent  tous  ad-  quelconque,  sans  atoir  reçu,  à  cet  eiîel,  une 

mis    aux    droits    de    citoyen    français,    après  patente  du  préfet  du  déparlement  ;  que  celle 

a\oir  prête  le  serii;ent  civi(;ue,  et  les  ré^e^-  paliiile  ne  .'•eiait  acconlée  (jue  sur  un  cerli- 

ves,  exceptions  et  ajouriieiiieiils  insérés  dans  fieal   du    conseil  municipal,  constatant  (lu'il 

les  précédents  déciels  lurent  révo(iués.  ne  s'est  iiire  ni  à  l'usure,  ni  à  un  tralic  illi- 

V  Des  Juifs  depuis  le  Cuncordut  de  1302.  <=''<;•  ^''  ""  •'•",'':  '''^  ^""  '■«•"-,'^l<'''t".  attestant 

^       ,  •        , sa  l)oiine  conduite  et  proln'e  ;  que  tiiut  acte 

On  n  osa  pas  organiser  le  culte  israc.iteau  j,.  ^mu^^e.rc  fait  p.r  un  Juif  non  palenie  se- 

moment  ou   Ion  or!;a..isail   les  cultes  clire-  ..^.j,  „„|  ,,(  ,,,.  „„||,.  ^y,,,^^.  „„,  j„jf  ^^ 

liens  :  on  se  conenla  de  loi  assurer  la  liberté  p„u,,.;,i,  ,„éter  sur  nanliss-  nienl  à    des  do- 

decreiee  par  les  lois  de   h.  HepuWiquc.  et  eu  n.e<ti,,uei  ou  i^e.is  à  gages  ;  qu'il  ne  pourrait 
pai  .iculier  par  celle  du  i  vendémiaire  an  IV        ^^>t,  ,  ,„,  ....iiissenuMH  a  d'aitres personnes. 

(29  sept.  li9o).  Vot/.  Lulte.  -Il  leur  fulper-  q,.v,m,,„,      ,.,,  ,.„  ^p,..,^  .(^^^^^  .,»,p       .   „^ 

mis  de  se  laver  pour  les  frais  du  culte,  et  le  ..ouiire,  lequel  certifierait  dans  l'acte  que  le» 

gouy.rnement   rendit   exécutoires    les   rô  es  espèces   ont  elé  comptées   eu  sa  présence  et 

qu  lis  dressèrent    Arr.  cons.,  5  7vv.  an  X  (26  ^elle  des  témoins  ;<iuaucun  Juif  non  domici- 

'ï*"';  ^^l^}  'n  ^'""^"^ '';V?"'"'"."Jo^',  '■'^    l-  ''"  ''«  dans  lEinpire  ne  serait  admis  à  y  prendre 

Piém.,  JO  llor.  an  A  (20  mai  1802).  -  Bien-  domicile,  que  A  ,ns  le  cas  où  il  y   aurait  fait 

loi.  par  un  arrête  consulaire,  il    ut  défendu  l'acquisition  d'une  propriété  rurale  et  se  li- 

a  leurs  rablnns  dedonner  la  bénédiction  nup-  ^.^.^^.^^^  .■,  p^gricullure,  sans  se  mêler  d'aucun 

tialea  ceux  qui  nejusiifiera.ent  pas  en  bonne  commerce,  négoce   ou    trafic;quc   tout   Juif 

et  due  forme  avoir  coniracle  mariage  devant  conscrit  serait  assujetti  au  service  personnel  ; 

"^  ",'?rt.,?^  "'•  """*■'        '"'"'"■  ""       ^  enfin,  <iue  ces  dispositions  auraient  k-nr  exé- 

mai  IbO-).  ciilion  pendant  dix  ans.  (Z>tfcrcf  (»(/J.,  17  H((jf» 

LKniperenr  déclara,  par  un  décret  spécial  jgjjg     i    7  i  18  ) 
du  10  février  l^O'o,  que  les  art.fles  22    et  2'^  Le'sVuifs  deHordeaux  et  des  départements 

de  son  décret  du  23  prainal  an  Xli,  qui  con-  j^,  ,.,  ,-,j,„nJe   p,   j,,;.   Landes,  qui  n'av.iient 

cernaient  les  labriques,  ne  leur  étaient  point  j,,,,,,^  ,i^^^  .^  3^,^^,,^.     |.,„,,      „^  ,•  „.p,„       j^j 

applicables.  -  Irois  mois  après    le  aO  mai,  compris  dans  ces  dispositions.  [Art.   19.)  — 

il  rendit  un  nouveau  décret  dont  les  consiJe-  L:i  même  exception    lut   èiemlue,  par  décret 

ranls  t.ronl  connaître  les  mouls  et  le  but.  ^^  jo  j„i„  ISOH,  aux  Juifs  de  Livourne. 

Sur    le  coiniie   qui  imus  a     été  rendu   que,  duns  A.'ires  la  discussion  des  iii.itiôres  purement 

plusieurs  dépar.eiTicMiis  se,.ieiilrioic.ii\  de  noue  tni-  civiles,  un  sanliéJiiii  lut  formé  pour  discuter 

pire  ,  cciia.ns   Juils,  irexc.çiuu  d'auir..  inotession  celles  qui  se  rapportaient  à  la  rel.g  on.  Voii. 

que  ce  le  de  1  ii-ur.-,  ont,  •  t  accniiiubuoi.  des   in-  Consistoire,  Cclte,  Sa>uÉdh:n. 

leieu  les  iilus  iinuKideies,  mis  I  eiecuiii)  lie  cnliivj-  ,,  ..•,«•    ...   .    .«/,„ 

leurs    de  ces   pays  dans    un  éiai  de  «roide  ilclie^se,  „  P^'"  ""  nouveau  décret  du  20  juillet    1808, 

lions  avons  peii-é  ijue  nous  «leviuiis  venu  au  sec.nirs  '  empereur   ordonna  ((ue  tous  ceux  qui    n'a- 

de  ei'iix  de  110-  sujets  ipruiie  avidiié  injuste  aurait  valent  iiasdeiiom  de  famille  el  de  prciioms  lixes 

réduits  à  le- lâelieiises  exiiéniiiés.  seraient   tenus   d'eu   adopter  dans    les   trois 

(Jes  circunsances  nous    cnil  t.ni  en   niêiiie   temps  mois  qui  suivraient  la  publicaiion  de  sou  dé- 

cnnnaiue  cnu.ldeii  il  était  nrgenl  de  ranimer,  parmi  crel,  et  en  feraient  la  déclaration  par-devant 

ceux  .pu   pnde-ssenl   la  relig  un   juive  dans    les  p.ys  jollieier  de  l'elal  civil  de  la  commune  dans  la- 

SOnmis  a  n.tie  oticissance,  tes  senliineiils  do  iiiiiia  e  ..     n  .  ;i,    a..:    ...     i  i    ■     ,  •    ,     t\ 

■    1  II  .      ,  •  .1  que  le  lis   eraient  domici  .e^  [Ail.  1);  (luoii 

cmle,  ipn  niallieiiieuseiiieiit  oui  eie  anio.lis  eliez  un  ',     ,        ,,      .,  v...  »....v-     (....,  ,,1.  i>.. 

tiop  iiraiid  mmilne  d'eniie  eux    par  l'éial  d'..lMi,se-  "  admettrait  pas  comme  noms  de  famille  des 

nieiii  dans  leipiei  ils  ont  ioii-iemps  lan,!ui,  êiai  cpi'il  "t^'"s  tues  de  I  Ancien    Testam.Mii,  m  aucun 

n'en'.ie  i  oinl  dans  nus  inicnlions  de  inai;ilenir  ni  de  •"""  '''"  ville,  à  moins  qu'ils  ne  lussent  déji 

renmive'er,  leurs  noms  do  laiiiille  ;    (|u'on    renverrait   de 

I •  r.Mcnmplissenienl  de  ce  dessein,  nous  avnns  l'Empire  ceux  qui,  dans  les   «lelas  delermi- 

résidn  de  léni.ir  eu  ieea>,seinl(lée  les  pieniier.-d'eu-  lu's,  n'auiaienl   pas    rempli    celle    loroialité. 

lielesJa  t-,  et  de  leur  taiie  cummuiinpier  uns  imen-  /^,./_  |   j  7.)  _  Ce  dernier  décret  est  resté  en 

liuus  par  (  es  cuniinissaiies  ipie    iiunS  llUnlIl)l■run^  a  ;,: .:,       1.1      <-      ..„.   ««.lo  ..  „.  .a 

^.    ,;  .     .  ,1        !  •        .  I  viiiiHîur,  ma  s  celui  du  1/  mars  loJo  a  cesse 

cei  ellcl,  el   ipii  recneiileiu  .t  eu    mené    leiiiiis  leur  .,"  '  ,t   ,  ..1...       .      • 

vœn  sur  les  ûmyeiis  qu'ils   eMimeni  les  plus  expe-  ''  «voir  son  ellel  en  kSlîs,  et  n  a  pas  ete   re- 

dienls  pour   rappeler  parmi    leurs    fiéies  l'exercice  nouvele,   de   sorte    que    tous    les   Juils    sont 

des  ans  et  des  professions  miles,  atin  de  remplacer,  rentres   dans   le  droit  cominuQ,  el  n'en  ont 

par  uue  industrie  hoiiiiéie,  les  ressources  lioiileuses  plus  été  tirés. 
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Des  ordonnances  royales  des  29  juin  1819, 
20  août  1823  el  19  juillet  1841  oui  csjjliqiié 
el  compiclé  le  rèsli'ment  religieux  fait  parle 
sanhéiirin  en  1805,  el  rendu  cNécutoire  en 
1808.  On  trouvera  ces  modifications  aux  ar- 
ticles CoNsiSTOiiiEs  ,  Notables  et  Organisa- 

TIOV. 

La  loi  du  8  février  1831  a  mis  à  la  charge 
du  trésor  public  les  frais  du  cuUe  israélile. 
Depuis  lars  un  nouveau  recensement  de  la 
population  a  dû  ^tre  fait  parles  préfets  sur 
l'inviiation  du  ministre  des  cultes.  (Cire,  min., 
3  oct.  18+0.) 

On  peut  exiger  d'un  Juif  qu'il  prèle  ser- 
ment more  j'idaii  0.  [Cour  d'app.  de  Nancy, 
io  juin.  1808.)  S'il  veut  préicr  serment  selon 
la  loi  civile,  on  ne  peut  le  contraindre  à  le 
prêter  selon  le  rite  judaïque.  Ainsi  l'a  jugé, 
par  arrêt  du  22  février  1809,  la  Cour  d'appel 
de  Turin,  dont  nous  ne  parlaijeiions  pas 
l'opinion,  si,  lians  l'espèce,  le  Juif  n'avait 
offert  de  jurer  selon  le  rite  israélile,  dans  le 
casoù  les  juges  l'ordoiineraientainsi. —  «  Non- 
seulement  rien  n'empêche  que  votre  tribunal 
n'assujettisse  les  Jnifs  à  prcler  leur  serment 
selon  li's  riirs  parSiculiers  de  leur  religion, 
écrivait  le  grand  juge  au  ]!rocureur  impérial 
de  Mavence,  mais  je  pense  même  qu'il  doit 
en  agirai'isi.  Le  scrinenlcslunaclereligicux, 
et  ()uj,  par  conséquent,  doit  èire  prèle  dans  les 
formes  prescrites  par  la  religion  que  professe 
celui  auquel  il  est  déféré.  »  [Lettre  du  26  nov 
180G,) 

Ln  Piémont,  l'usaïe  pour  les  Juifs  était  de 
distinguer  deux  manières  de  prêter  serment, 
nwre  judaico  :  l'une,  solennelle,  sur  la  Bible 
et  dans  la  synagogue,  lorsque  le  serment 
concernait  I  intérêt  propre  du  Juif  qui  le 
prêtait  ;rau  Ire,  moi  lis  solennelle,  tf(CfisiicM'/3- 
titris,  à  tête  couverte  el  dans  les  mains  du 
juge,  lorsqu'il  s'agissait  de  serment  à  prêter 
par  des  Juifs,  à  êire  enquêtes  comme  lé- 
Dioins.  Elles  étaient  également  respectées. 
La  Cour  impériale  de  Turin  (.4rr..  la  juin 
1811)  ordonna  qiia  des  Juifs,  appelés  à  être 
enquêtes  en  ralïairedonl  elle  s'occupait, prê- 
teraient leur  serment  à  l'audience,  taciis 
Srripturis,  la  tête  couverte,  d'après  la  foruic 
juive.  —  La  jurisprudence  suivie  en  ce  mo- 
ment est  dilïercnle.  Voy.  SEiuiiiNr. 

Actes  léçfiilulifs. 
Onionnance,  1280,  W  dér.  17-28- Conseil  d'iitat  de 
France,  urr.,!)  jiiill.  1718;  de  Loit:iiiic  ,27  dèc.  n.)3. — 
Conseil  bi'ii.iT.iimlcColnur,  air.,  10  junv.  1717..— l'aile- 
nieins  de  Metz,  arr.,  10  l.'vr.  lli'U  ;  de  l'aris,  air.,  i  jiiiiv. 
17:)8.— Oéenls,  l"sepl.  178'),  28  j-.uiv.  ,l"!)i>,  10-18  :iviil 
1790,  27  sept. -15  nov.  1791,  7  vend  an  1\  (iilsepi.  179'>). 

—1.01  du  8  Icvr.  1831 Arrèlé  coiisuUiiie.fi  mv.  an  V(26 

déc.  1801).  l"(.ralr.aii  \il\  mai  1802).— .\rrèlé  du  gou- 
vcrncur  ;;i!né(al  du  l'ic'nionl,  ôll  llor.  .m  X  (20  wvm  1802). 
— jj.Vjrels  impériaux,  25  (Il  :dr.  :in  XII  (Ij  juni  1801),  ». 
2i2  el2l;  10  Iévr.,ô0  mai  1800,  17  iiiar.s,  Ul  iuill.,  iOjiidl. 
1808  — Or.loiihaines  royales,  29  jnin  1819,  aOanCll  1823, 
lOjiiill,  1841.— r.ireulairedu  iiiinistre  des  cultes,  3  ocl. 
181(1.— I.elire  du  grand  jufjp.  20  n^v.  1806.— «'""r  d'ap- 
pel Or  Nancy,  arr.,  13  imll.  1808;  iniiii'riale  de  Turin,  13 
Juiu  1811.— l'rocès-verlial,  23  uov.  1812. 

JUILLET. 

La  seconde  séance  ordinaire  du  conseil  de 
fabrique  est  fixée  au  premier  dimanche  du 
mois  de  juillet.  (Décicldu  'W  déc.  IHd'.l.a.  10.) 

C'est  le  l"du  mois  de  juillet  que  les  mcm- 
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bres  du  consistoire  Israélite   doivent  entrer 
en  fonctions.  lOrd.  roy.,  19  juilL  18il,  a.5.) 

JUIN. 
Les  membres  sortant  des  consistoires  Is- 
raélites sortent  le   30  juin.    [Ord.    roy.,    19 
juin.  1841,  a.  6.) 

JURÉ. 
Les  fonctions  de  juré   sont  incompatibles 
avec  celles  de  ministre  d'un  culte  quelcon- 
que. (Code  d'instr.  crim.,  a.  887.) 

JURIDICTION. 

Juridiction  signifie  littéralement  action  de 
dire  ou  prononcer  le  droit.  On  se  sert  de  ce 
mot  |)0ur  exprimer  le  pouvoir  de  déclarer  et 
faire  respecter  le  droit,  comme  aussi  pour 
exprimer  le  ressort  dans  lequel  le  pouvoir 
est  vaiidement  exercé.  —  Dans  le  premier 
seus,  la  juridiction  est  une  fonction  ;  dans  le 
second,  c'est  une  déterminaiion  de  sujets. 
Jousse  et  M.  Rouée  nous  paraissent  l'avoir 
mal  comprise,  lorsqu'ils  ont  dit  que  ce  n'é- 
tait autre  chose  que  la  puissance  (|ue  Jésus- 
Christ  avait  confiée  à  ses  apôtres  et  à  leurs 
successeurs.  [Traité  du  gouv.  temp.  et  spir. 
des  par.,  préf.;  Journ.  des  Fubr.,  t.  111,  p.  2.) 

La  juridiction  émane  de  l'autorilé  souve- 
raine. C'est  l'awlorilé  souveraine  qui  la  con- 
fère, qui  lui  assigne  les  sujets  sur  les<|uels 
elle  doit  s'exercer,  et  qui  pose  les  limites 
de  son  action. 

Il  y  a  autant  d'espèces  différentes  de  juri- 
diction qu'il  y  a  d'espèces  différentes  de 
Droit  et  ii'Autorité.  Voy.  ces  mots.  — Ainsi 
la  juiidiclion  esl  iialurelle,  civile  ou  reli- 
gieuse: naturelle,  lorsqu'elle  résulte  delà 
nature  même  de  l'homme  et  de  la  société; 
civile,  lorsqu'elle  vient  de  la  puissance  ci- 
vile et  est  exercée  par  elle  ;  religieuse,  lors- 
qu'elle vient  de  la  puissance  religieuse  et  est 
exercée  par  elle  :  car  celle  qui,  venant  de  la 
puissance  civile,  est  exercée  par  la  puis- 
sance religieuse,  est  religieuse-civile,  oa  re- 
ligieuse eu  matière  civile,  et  celle  qui,  ve- 
nant de  la  puissance  religieuse,  esl  exercée 
par  la  puissance  civile,  esl  civile-religieuse, 
ou  civile  en  matière  religieuse. 

La  juriilictiuu  religieuse,  parmi  les  chré- 
tiens, réside  en  l'Kglise,  qui  est  chargée  do 
la  distribuer.  De  là  vient  qu'on  lui  donne  lo 
nom   de  juridiction  ecclésiastique. 

La  jurldiclion  est  souveraine  ou  subor- 
donnée. Elle  est  souveraine  dans  l'autorité 
en  qui  elle  réside  ;  elle  esl  subordonnée  dans 
ceux  à  qui  elle  la  confie  pour  l'exercer  en 
son  nom.  —  Considérée  en  elle-même,  l.i  ju- 
ridiction est  aiiiiiinistrative  ou  judici.iirc. 
Considérée  en  celui  ijui  l'exerce,  elle  esl  or- 
dinaire ou  déléguée.  —  La  juridiction  admi- 
nisiralivc  est  gracieuse  ou  eontentieuse  ;  la 
juri.liction  judiciaire  est  civile  ou  criminelle, 
c'est-à-dire  disciplinaire  ou  pénale.  L'une  el 
l'autre  sont  en  premier,  second  ou  dernier 
ressort. 

Nous  laisserons  de  côté  la  juridiction  na- 
lunlle  et  la  juridiction  civile,  qui  sont  élrau- 
pèrcb  à  notre  sujet.  Nous  ne  parlerons  que 
de  la  juridiction  ecclésiastique.  —  iMgr  Sibour 
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ayant  Irailo  cette  queslion  avec  une  supério- 
rité de  talent  que  personne  ne  lui  coiileslera, 
nous  ne  croyons  |kis  inutile  de  dire  ici  (|u'ii 
A  donné  le  nom  de  juridiction  voloutJiire  à  la 
juridiction  administrative,  et  celui  de  jiiri- 
diction  contenlieuse  à  la  juri.iittion  judi- 
ciaire. Nous  en  faisons  la  remarque,  sans 
rien  changer  néanniuins  à  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  nous-inéme  de  ces  deux  (•sp'''ces 
de  juridiction,  parce  que  nous  avons  voulu 
exposer  les  choses  lillcs  qu'elles  sont  dans  la 
lég'islation  moderne,  et  non  pas  telles  qu'il 
serait  peut-être  plus  convenable  de  les  con- 
cevoir. 

Auteurs  el  ouvrages  aies. 

BniiAe  (M.),  Journal  des  Fat/iiqu''s,l.lU,  p.  2. — Joiisse, 
Traité  du  gom.  lemp.  et  spir.  rf«  p«r.— Sibour  (Mgr), 
[nslitulions  diocésaines,  t.  I. 

JL'RIDICTIOX    ADIIIMSTRATIVE    CIVILE. 

La  juridiction  adminisir.ilive  civile  est  par- 
tagée enire  les  maires  et  le  conseil  muiiii  i- 
pal,  le  préfet  et  le  conseil  de  préfecture,  le 
ministre  et  le  conseil  d'Etat.  Voij.  Aitoritk. 
—  M.  de  Corraenin  exclut  le  maire  et  le  con- 
seil municipal,  et  disliniiue  ensuite  deux  de- 
grés de  juridiction,  attribuant  celle  du  pre- 
mier degré  au  préfet,  au  conseil  de  préfecture 
elaux  ministres,  et  celle  du  second  au  con- 
seil d'Etat.  [Droit  adm.,  t.  II.)  Plus  loin  il 
nous  apprend  que  quelques-uns  ont  prétendu 
que  la  juridiction  des  ministres  ne  formait 
qu'un  seul  degré  avec  celle  du  conseil  d'Elal. 
(/&.,  ch.2,  §  S,  note.) 

Il  nous  parait  (|ue  la  juridiction  adminis- 
trative suit  le  progrès  et  la  marche  de  l'au- 
torité, cl  qu'il  faut  en  distinguer  trois  de- 
grés, comme  on  dis'ingue  trois  espèces  d'au- 
torités ailminislralives. 

M.  de  Cormenin  croit  qu'une  partie  de  la 
juridiction  adminislralivc  appartient  aux 
tribunaux.  —  Nous  savons  que  les  parle- 
ments jugeaient  et  administraient.  Mais  les 
parlements  n'agissaient  ainsi  que  comme 
conseil  suprême  du  souverain,  de  (|ui  éma- 
nait toute  espèce  de  juridiction  civile,  et  par 
conséquent  ils  possédaient  au  premier  degré 
la  juridiction  administrative,  tout  comme  la 
juridiction  judiciaire,  lorsqu'ils  cessaient  d'ê- 
tre tribunal  et  devenaient  conseilsuprême. — 
Aujourd'hui  il  ne  doit  pas  en  être  de  même,  et 
nous  croyons  que  la  seule  chose  que  puissent 
faire,  et  que  font  licitement  les  tribunaiix, 
c'est  de  décider  accidentellement  les  ques- 
tions administratives  mixtes. 

Nous  reconnaissons  du  reste  que  le  pou- 
voir administratif,  dont  l'organisation  est 
faite  depuis  longtemps,  n'a  pas  encore  reçu 
de  TEtat  la  détermination  précise  des  attri- 
butions qui  lui  reviennent;  ce  qui  est  cause 
que  souvent  l'on  poursuit  judiciairement  des 
affaires  qu'il  aurait  fallu  suivre  et  terminer 
administra  tivemen  t. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Cormenin,  Droit  adminislralif,  t.  H. 

JUniDlCTlON  -DES    CONGRÉGATIONS    ROMAINES. 

Nous  n'avons  jamais  reconnu  l'autorité  ni 


la  juridiction  des  congrégation^  qui  se  tien- 
nent en  cour  de  Kome,  dit  Portails  dans  sou 
Haï  port  justificatif  des  Arliclrs  organiques 
[An.  2),  invocpiant  le  témoignage  de  d'A- 
gue^sau.  Il  aurait  été  plus  naiurel,  ce  nous 
semble,  d'invo(|uiT  les  arrêts  de  parlement 
snriesqnels  s'était  formée  vraisemblablement 
l'opinion  de  cet  illustre  chancelier.  (  l'oi/i»; 
jf/im.  du  clergé,  I.  IV,  col.  1.39  et  s.,  et  I.  V'H, 
col.  IG.JG.)  —  Les  parlements  ne  pouvaient 
pas  reconnaître  l'autorité  et  la  juridiction  de 
ces  tribunaux,  mais  dans  les  afl'aircs  non 
conlenlieuscs,  leiirs  décisiiius  ont  toujours 
été  reçues  en  France 

JURIDICTION    ECCLÉSrA<;TIQrE, 

I.  De  la  jinidiclinn  ecclé^iaU  qnc  av-intlTOO.  —  11. 
Do  la  jiiiiilicliou  eiîclésiosliqiie  ilcpiiis  171)0  jus- 
qu'en tSOl. —  III.  Ile  la  jnriilli  lion  c(rlc-.lastiqi]e 
dopnis  1801.  —  IV.  Par  qui  peut  èln?  éiendue  ou 
restreinte  la  jiiridiclioii  cccléiiasliipic. 

1"  De  la  juridiction  ecclésiastitjue  avaiit 

17<J0 
On  divisait  la  juridiction  ecclésiaslique  en 
juridiction  gracieuse  et  juridiction  coiiteu- 
tieuse. —  La  juridiction  gracieuse,  à  laquelle 
on  donnait  aussi  le  nom  d;^  juridiction  voo 
lonlaire,  comprenait  l'administration  des  sa- 
crements, la  collation  dos  bénéfices,  l'insti- 
lulion  canonique  et  autres  matières  spiri- 
tuelles p'.opres  à  l'Eglise.  —  La  juridiction 
conteniieuse  embrassait  les  causes  ou  ac- 
tions, tant  correctionnelles  que  criniinell-s, 
intentées  contre  les  clercs.  —  Celte  juridic- 
tion était  mixte  de  sa  nature,  et  venait  en 
partie  de  l'Egiise,  et  en  partie  du  souverain  ; 
ce  à  quoi  n'ont  pas  pris  garde  les  anciens 
canonisies,  dont  les  jurisconsultes  modernes 
adoptent  toutes  les  erreurs,  et  que  Portails 
a  suivies  trop  complaisamment,  lorsqu'iladit 
que  l'Eglise  la  tenait  uniquement  de  la  con- 
cession des  souverains.  {Rapp.  justif.des  Art. 
org.,  a.  21.)  —  A  raison  de  cet  état,  il  ne 
pouvait  être  rien  ordonné  par  rapport  à  cette 
juridiction,  sans  le  concours  des  deux  puis- 
sances. 

Les  choses  se  passaient  ainsi,  mais  elles  se 
faisaient  de  telle  manière,  dans  les  derniers 
temps,  que  la  puissance  temporelle  seule  pa- 
raissait agir.  Ainsi  le  clergé  présentait  au 
roi  d'Iiumbles  remontrances;  le  roi  les  sou- 
mettait à  ses  conseils,  el,  s'il  était  reconnu 
qu'il  y  eût  opportunité,  il  paraissait  une  dé- 
claration ou  un  édit  rayai, dans  le  préambule 
duquel  on  ne  se  faisait  aucun  scrupule  d'o- 
mettre que  c'était  à  la  demande  du  clergé 
qu'il  était  rendu,  et  dans  lequel  le  prince 
statuait  et  réglemintait  seul.  —  L'évêquu 
exerçait,  p  n-  lui-même  ou  par  ses  vicaires 
généraux  ou  archidiacres,  la  juridiction  gra- 
cieuse. 11  était  tenu  de  rem.  ttre  à  un  offlcial 
celui  de  la  juridiction  contenlieuse.  Voyez 
Offici ALITÉS.  —  Il  y  avait  deux  moyens  do 
se  pourvoir  contre  les  jugements  el  les  pro- 
cédures de  la  juridiction  ecclésiaslique  con- 
tentieuse  :  la  première  par  voie  d'appel  sim- 
ple au  métropolitain,  du  métropolitain  au 
primat,  el  du  primat  au  pape;  la  seconde  par 
vu;e  d'appel  comme  d'abus  aux  parlemeuls, 


m\ 


ji;n 


JU« 


674 


lorsqu'il  y  .ivnit  allentnt  ou  enlrrprise  con- 
tre les  canons, dccrels  el  règlemenls  reçus  e» 

FrancP. 

Nous  .Tvons  ru  ocrasion  ac  monlrer  ail- 
leurs que  les  pnrleriictils  avaient  élraiigc- 
nicnt  abusé  de  la  connaissance  des  api  e!s 
<o;nnie  d'.ilms.  Les  j"ges  royaux,  de  leur 
f6;é,  liraieiilà  eu\, 'luLinl  ipie  leurs  forces, 
les  circonstances  (  t  l'appui  iln  goiivcrnernent 
le  leur  pern:eUaienl,  les  afTairesqui  se  Irou- 
Viil''nl  esilre  les  mains  diS  oITiciauK.  Il  élait 
sorli,  (les  luHesanxquelles  d  mnaienl  lieu  ces 
en>alils'fmriiis,  des  ii-rilaiions  el  des  haines 
qiii  cclalèieul  en  1790. 

2  De  la  juridiction  erclésins'i'iue  depuis  1790 

jusqu'en  1801. 
Une  des  premières  choses  que  fit  l'Assem- 
Mée  nationale  lut  de  dcMcéler  que  l.i  justice 
serait  .'dm  nisirée  au  nom  dn  roi,  par  les 
seuls  Inhunaux  étaUlis  parla  loi,  suivant  les 
principes  lie  l.i  Conslitulion,  el  selon  les  for- 
mes déterminées  par  la  \n\.(DJcrrt,  \,?>ocl.- 

3  Hf  r.  178't.)  —  L'année  suivante,  elle  aiiolit 
tout  privilège  en  matière  i!e  juridic  ion,  et 
décréta  (joe  tous  citoyens,  sans  rtislinciion, 
de\aicnt  plaider  d.ins  ia  mênie  forme,  devant 
li'S  mêmes  jnu'es, dans  les  mimies  cas.  (Oc'crei. 
16--ii  aoùi.  G,  7-  11  srpl.  1790.)  —  La  sup- 
piessio  I  des  offieia-iiés  était  la  conséquence 
iiéo  ssaire  de  cette  disposi'ion  :  elle  lut  dé- 
crétée le  7  décembre.  [Décret  7-11  déc. 
179('.) 

Cependant,  quoique  méconnue  et  frappée 
au  C(Biir,  la  juriilictiou  ecclésiastique  n'était 
pas  èleime.  Non-seulement  l'Assemlilee  na- 
tionale \o i.lut  1.1  (onservir,  u)ais  elle  com- 
prit sa  démarcation  dans  l'ordie  d»;  ses  tra- 
vaux,  et  décréta,  le  1"  janvier  1791,  (ju'elle 
s'en  occiipcrail  sans  intervalle,  Ions  les  ma- 
tins. —  l-lle  voulait  d.  ne  fair;  poor  l'Kj^lise 
ce  (jne  l'on  a  f.ii,  plus  la  il  pour  l'armée  et 
pour  le  commerce,  éialilir  d"'s  Irihunanx  ci- 
vils spéciaux.  .Mais,  entraînée  par  les  évé- 
nenwnls,  elle  perdit  de  vue  son  ordre  de  tra- 
vail, el  la  juridiction  ecclesiasiique  ne  fut 
pas  réglée  ci\ileii.enl  ;  mais  (lie  était  recon- 
nue en  pi'incipi-  pai  la  Constitution  civile  du 
clrrgé  eile-cnéme.  (Tit.  1'  ,  a.  ii  cl  IV.)  Vuijez 
Officiai  rri:. 

La  juridiction  ecclési,islinuei.'racieuse  sub- 
sista, n<oi  pas  telle  (lu'elle  était  aup.irawint, 
mais  telle  ([u'ou  la  supposait  a\o;r  été  dans 
le  principe. 

Dans  sa  troisième  séance,  le  Irilmuat  ela- 
1)11  à  Itoiiie  par  l.i  Képul)li(|ue  décréta  l.i  foi- 
niati' n  il'une  conmiissioii  |)oiir  s'occuper  de 
la  motion  <|ui  avait  é  é  laite  par  un  de  ses 
nieml  rcs,  de  .létruire  tout  reste  de  la  juri- 
dii  lion  ecclesiasiique.  {t'ruc.-verb.,  3  (jenn. 
an  yj.) 

3'  De  la  juridictioneccléiiaf tique  depuis  1801 . 

Le  libre  exercice  de  la  rcli(;ion  catlioli<|uc, 
slipuîé  et  arrélé  dans  le  Conc  r'ai  de  ISlll 
{Art.  1  ),  entraiiiail  aiec  lui  le  libre  exercice 
de  la  jiiri'liclioii  ecclesiasiique.  On  le  coin- 
pril  forl  bien  :  aussi  eut-on  soin  de  poser 
dan»  le»  Articles  organiques  le»    principes 


d'après  lesquels  elle  devait  être  reconstituée. 
{An.  org.  G,  10,  li,  15,  31  et  s.)  —  Le  car- 
dinal-!ci;at  déclara,  dans  son  décret  aposto- 
lique du  9  avril  18;)2,  que  les  nouveaux  évé- 
qties  en  seraient  investis  dès  rinsianl  où  ils 
se  seraient  mis  en  possession  de  leur  siège. 
11  liélara,  dans  cel  .i  du  lendemain,  10  avril, 
qu'elle  serait  réslé.-  selon  les  fermes  prescri- 
tes par  le  concile  de  Trente,  et  ne  serait  ni 
plus  ni  moins  étend  le  que  celle  des  autres 
évè'iues  lie  la  chré.ienlé. 

Elle  se  tr()uvail  par  le  fait  déirasée  de  toute 
participation  civile;  elle  fut  maintenue  dans 
cet  éial.  C'est  peut-être  là  ce  qui  a  fait  croire 
qu'elle  avait  été  réduite  à  la  parti'  -iraciiuse, 
quoique  la  pratifiue  démontrai  tous  les  jours 
le  contraire.  «  Dans  l'ordre  actuel  des  cho- 
ses, dit  l'orla'.is,  les  ecclésiastiques  ne  jouis- 
sent plus  de  la  juridiction  conlcntie'ise  qui 
s'exerçait  dans  les  ofiicialités.  Us  n'ont  que 
la  juridiction  spirituelle,  <t  ils  coiiccurent 
avec  les  préfLls  à  l'ailtuinislratiou  de  quel- 
ques matières  mixtes  qui  intéressenl  à  la  fols 
le  1  ien  de  la  religion  el  la  polie  de  l'K'at. 
{liopp.  jusiif.  des  Art.  orq.,  a.  G.)  Cela  est 
vrai.. Mais  il  aurait  fallu  ajouter  qm-  la  juri- 
diction ecclésiastique  est  aujourd'hui  gra- 
ciruse  ou  contenlieuse,  comme  elle  l'était 
ancienni'uienl. 

L'une  el  l'autre  résident  dans  la  pTsonne  de 
révèque,  d'après  les  Articles  organiques,  qui, 
eu  cela  comme  eu  beaucoup  d'autres  choses, 
sont  conir.  ires  à  l'esprit  de  la  religion  chré- 
tienne et  aux  canons.  —  Personne  n'en  est 
exeinpl.  {irt.  orq.  10.  Voij.  Chanoines  hos- 
pitaliers, Missionnaires,  ReligieusksjTrap- 

PISTKS.) 

Celle  juridiction  est  désignée  sous  le  nom 
parliculier  de  juridiction  épiscopali-,  noai 
qui  lui  convi  ■ni  beaucoup  mieux  eu  effet  que 
C'iui  de  juridicliou  ccciésiasiique ,  et  qui 
indique  eu  m.'uie  temps  sa  nouvcaulé  et 
sou  anticanonicilé,  pour  nous  servir  d'un 
mot  qui  rende  noire  pensé-.-. 

La  juridirtion  èpiscopale,  selon  les  Articles 
organiques  el  la  législation  civile  en  matièro 
ecclésiastique,  s'exerce  au  for  intérieur  ou 
au  lor  exiérieiir.  —  Au  fur  intérieur ,  elle 
échappe  à  la  loi  civile  ()ui  se  recunnait  in- 
compélente  pour  en  conn.iitie,  ce  qui  ne 
l'ompèclie  pas  qoelciuelois  de  cherchera  l'at- 
teindre.—  .\u  for  exiéiieur,  elle  est  adini>  ' 
nislrative  ou  dise  pliuaire. 

I..I  juridiction  ejiiscopale  admiiiisiraliva 
renre  dans  la  juri:lictiou  ecclésiastique  gra- 
cieuse, et  la  juridiction  èpiscopale  disiipli- 
iiaire  dans  la  juiidiciion  ecclésiastii|ue  con- 
tenlieuse. —  La  juridicliou  èpiscopale  admi- 
nistrative est  exercée  de  droit  par  l'évèque  et 
Kiiionr  ojlicii  par  SIS  vicaires  généraux  dans 
toute  l'ètemlue  du  diocèse.  lîllc  est  exenèe 
rntione  ttuli  on  iustitulionis  par  les  curés 
liulaires  dans  leur  paroisse,  et  pourrait 
l'èlic  lég  ilemenl  dans  loole  l'étendue  de  leur 
cure.  (.1//.  '.).)  Voq.  t".uiu;s.  —  La  juridiction 
épiscojjale  disciplinaire  ,  <iui  ,  d'.ipiès  les 
us.iges  aiiciens,  devrait  être  exercée  |iar  un 
tribunal  ecdési.islique ,  est  ordinairement 
exercée  par  l'évêquo  lui-même  ou  par  ses 
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Ticairos  gùnér.inx,  snnf  recours  au  m^tro-  naire,  il  no  le  serait  que  pour  sa  propre  jia- 

polilain.  (.4r<.  10,  U  eM.i.)  —  lui  cas  d'abus  roisse.   Il  m;   peut  avoir,    j)ar  rapport  aux 

dans  rinterpr^-talion  ou  l  apoliialiou  dos  ca-  autres,  et  les  dcsscrvauis,  vicaires  et  prôlres 

nous,  lois  ot  rA(;:erneiils  i,'oclésiasii(|iies  (le  la  lialiilués  n'ont  cjoe  des  pouvoirs  délé"ués  nui 

part  de  ceux  qui  exercent  la  juridiction  épis-  ne  sont  valides  que  dans  les  liiuiles''de  leur 

cop.ile    administrative    ou    disciplinaire  ,  le  déléj-ation. 

recours   au    conseil  d'Klat   est  ouvert  à   la         Le  conseil  d'Iilat   a  dérliré  que,  d'après 
partie  intéressée.  l'ariicle  13  de  la   loi  du    18  Kirannal  au   X 
Pins  le  décret  impérial  du  17  mars  1812,  l'appil  di!s  dé(i-,io;is  de  révé(|ne  w",  pouvait 
il  est  dit  que  la  juridiction  ccclésiaslii|u  •  de  éiro  porté  qu'au  niélropoliiain  lui-tnèiue,  et, 
l'évc^iue  dio(-ésain,  par  rapp  irl  ;iuv  clianoi-  peu  l.int  la  vacance  du  siège,  aux.  vie  lires' gè- 
nes hospitaliers  du  grand  S  lint-Bernard.  ne  néraux  capilfîlaires,  eveiç.mi  collectivement 
sera  exercée  cpie  d  in>  le  diocèse  sur  l.s  actes  la  jnridiciion  inclropolituine.  {Ord.  roi/.,  22 
ccclésiasli(|ues,  et  non  .ur  la  discipline  inlé-  févr.  1837.) 
rieure  de  la  maison,  à   moins  qu'il  ne  la  vi-   '  ,     „  .  /        ,       j 
site   en   personne.  (.4(7.7.)  -C'est  déclarer  '^'' >*«'■  7''!  P;"' <?'''e -.^'"idwc, ''«^'•enUc  oiuno- 
cu   d'autres   termes  qu'ils  sont  et  demeur.-nt                "'/'-''  '"  J^'-i'/icnou  «cc/MMsti/we. 
exempts  de  la  juridiction  de  l'ordinaire.  Des          II  est  inco'itoslahlc  que  la  juridicîiou  ne 
dis()ositions  analo',;oes     av.iient  été  insérées  peut  être  inodifiéi-,  élemiue  ou  restreint", ((ue 

fiar  certair.es  congrégalioas  de  femmes  dans  par  la  puissance  (K;  ((ni  elle  vient.  Voy.  Dis- 
es statuts  qu'elli's  soumeiliieul  à  l'appro-  penses.  —  L'Iilal  eut  recours  au  s  iini-sié"e 
bation  du  "ouveruement  ;  d'autres  gardaient  pour  obtenir  d,- lui,  au  nom  de  l'iiglise,  les 
le  silence  a  ce  suje!.  La  lui  du  2'i-  mai  1825  luodiiications  devenues  nécessaires,  et  'jlia- 
défend  d';ip;irouver  et  d'enregistrer  des  st  i-  qoe  l'ois  qu'il  y  cul  lieu  de  restreindre  <iu 
tuts  qui  ne  porteraient  pas  la  clause  expresse  d'élendre  la  jurilidion  é|)i^copale,  il  eut 
que  la  con'^régation  est  soumise,  dans  les  recuirs  au  cardinal  légil.  Ko;/.  Oistractiov, 
choses  spirituelles,  à  la  juridii  lion  (le  l'or. li-  OuaANiSATioN.  —  Il  existe  des  actes  dans 
naire.  (.4)7.  2.)  .Mais  une  ordonnance  rojale  lesquels  il  parle  comme  s'il  modifiait  lajui- 
du  1"  juillet  1817 ,  insérée  an  Bulletin  des  diciiou  ecclésiastique.  Ces  actes  oui  clé 
lois,  avec  la  clause  expresse  qu'on  ne  pour-  précédés  ,  accompagnés  ou  suivis  de  ceux 
fait  eu  induire  rien  qui  nuisit  ou  |)rejudic:ât  de  l'iiglise  ,  qui  leur  cominunii|iiaiunt  la 
à  la  juridiction  des  ordinaires,  reçoit  et  pi-  vertu  que  sans  c.la  ils  n'aur  ient  pas  eue. 
blie  un  bref  (|iii  donne  rin^titulion  caiioni-  Une  ordonnance  de  l'arciievôque  le  Paris, 
que  an  supérieur  général  des  lazaristes  nou-  eu  da'.e  du  10  décembre  18il,  par  laquelle  Cii 
vcilemeni  élu  ,  rectiunaissanl  ,  malgré  cette  prélat  déclare  lui-même  quelle  est  i  éleii  lue 
clause,  que  la  congrégation  est  exemple  de  de  sa  juridiction  et  ordom/de  la  respecter, 
la  juridiction  de  l'ordinaire.  donnerait  lieu  d'ciaminer  si  un  évê  [ue  peut. 

En  autorisant   les  sœurs  de  l'instruction  sans  autre   lorm  ilité  que  le   saint   nom    da 

chrétienne  de    Dourdan,   l'Huipereur   régla,  Dieu  invoqué,  |iieudre  de  pareilles  déci-iois 

1°  que  leurs  réclamations  coiiire  les  actes  de  et    les    couverlir   en   actes   léijisialils.    Cette 

la   supérieure  de  la  maison   ou  du  chapitre  qneslion,  q  loiiiue  Irés-délicaie ,  devrait  être 

seraient    porlées  devant  le  supérieur  eccié-  examinée,  éluiiée  avec  soin.  Nous  !a  recom- 

sia-tiquc,    et   soumises,    après   qu'il   aurait  mandons  à   lalteiiliou    des    a:iiis   des    vrais 

donne  son  avis,  à   la   décision    de   l'évèque.  principes  et  de  la  bonne  discipline. 
(Décret  imp.,  2'i  janv.  1807,  a.  6)  ;  2'  qu  ii  y  «  Dans  la  primiiive  l'igiise,  dit  Poilalis,  on> 

aurait  recours  contre  les  dèc  sions  de   l'évê-  ne  faisait  point  d'ordination  san-  titre,  c'est- 

que  devant  le  conseil   d'Etal  ,   en  la   forme  à-dire  qu'on  n'ordonnail  un  prêtre  que  lo.-s- 

prescrite  par  les  règleraeuls  sur  les  alTaires  qu  on  avait    une   place  ou  une  mission  à  lui 

conleniieuses.    {Art.  7.)  —  L  i   Cour   royale  couiier.  Il  arrivait  de   là   que   tout  prêtre  se 

d'Angers,  dans  un    arrêt  du  31  mars  18il,  trouvait  sufiisanin.enl  autorisé  à  exercer  les 

bien  mol. vé,  dit  donc,  avec  r.ison,  qu- l'.ic-  pouvoi.s  <\:>i    lui   avaient   été    donnés  dans 

lion  di-ciplinaire  des  évéques  est  tondàe  eu  sou  onlinaiion,  par  cela  seul  qu'on  le  depu- 

droit.    Elle   ajoute,  avec  non  luiins  de  sa-  tait  pour  exercer  les  (lonvo  rs  dans  le  :erri- 

gesse,  qu'elle   doit  être  soigneusement  res-  loiic  ou  dans  la   mission  i|ui  lui   était  coui- 

pectée  comme  oilranl  à  la  soriéte.  au  moyen  mise.  »  Lettre  ilu  25   iiicôse  an  XI  (13  janv. 

de    la    surveillance    que    le  chef  du    clergé  18J3j.  —  l'o  talis  est   ici   dans  le  vrai;  mais 

exerce  sur  chacun  de  ses  membres,  la  me:l-  il  eu   sort,    lorsque,   dans  une  lettre  du  20 

leure  garantie  de  la  pureté  de  leurs  mœurs  tluréal   an  XI  (  10  mai  1803  ),  il  dit  au   pre- 

et  des  bons  exemples  Qu'elle  a  le  droit  d'at-  mier  cou^ul ,  qui  lui  avait  coiuinuniquè  une 

tendre  d'eux.  lettre  de  l'évèque  de  Nainur  :  «  L'évêqie  de 

Carré  prétend  qu'un  curé,  un   vicaire,  et  Namar  suppose  que  les  ex-relig.eux  de  sou 

généralemeiil  tout  prêtre  d.;    paroisse  peut  diocèse  ne  peuvent  être  soumis  à  sa  jnridic- 

conlesser  dans  l'arrondissi-ment  d'un   autre  tioii  que   par  un  décret  du   pape  ou  de  soa 

partout  le  diocèse,  i\  raison  du  pouvoir  de  légil.  Ce   n'est    là   qu'uiie  er.cur;  d'autre» 

i'er  et  délier  qu'il   a  reçu  dans  son   ordiaa-  evè  lucs  avaient  élevé  le  même   doute,  el  jo 

lion  ;  qu'il  convient  seulement  de  dem  indi-r  I  s  ai  couvainciS   qu'il    n'était  pas  l'ouJé 

ragréiiieiil   du  curé  ou  de-servanl.  [.'S'^SÎ.)  Hors    du    cinitre,    et    la    »ie   couveuluelle    à 

C'est  une  erreur.  —  (Juand    lULMiie    il    serait  pari,  les  relig.enx    reiombaienl  sous  la  jnii- 

certain  que  \e  curé  proprement  dil  est  ordi-  diction  des  eveques    Aujourd'hui   les  ordres 
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religieux  sont  détrails  par  la  loi  ;  il  n'y  a 
plus  ni  cloître,  ni  conventualité  :  donc  la 
juriiiiclion  îies  évêqnesest  rentrée  dans  tous 
ses  droits  :  elle  ne  peut  être  limitée  par  des 
('xenipiions  qui  ont  di-paru  avec  les  monas- 
tères, comme  l'accessoire  tombe  avec  le  prin- 
cipal.»—  En  raisoniiant  ainsi,  il  suppose 
que  la  loi  avait  détruit  les  onires  religieux, 
tandis  qu'elle  avait  simplement  brisé  ki  clô- 
ture du  monastère  et  dispersé  dans  la  société 
les  membres  qui  y  vivaient  sous  une  règle 
commune,  levé  les  empêchements  ou  inca- 
pacités civiles,  et  rendu  aux  religieux  la  fa- 
culté de  réclamer  les  mêmes  droits  que  les 
autres  citoyens.  Elle  n'.ivait  pu  atteindre 
l'être  moral  que  constituait  l'ordre  religieux. 
La  puissance  ecclésiastique  qui  lui  avait 
donné  la  vie  pouvait  seule  la  lui  ôter,  et  elle 
ne  l'avait  pas  encore  fait.  L'évêquc  de  Na- 
raur  montrait  en  celle  circonstance  une 
science  Ihéologique  plus  saine  que  ne  l'était 
celle  de  Porlalis,  ce  qui  n'est  pas  exlraoriii- 
naire 

Acles  législatifs. 
Conrordiit  de  isni ,  a.  1.— Décrets  apostoliques  du  légat, 
9  avril,  10  avril  1802.— Arlicli's  orgoniriues,  a.  G,  10,  li, 
15,  51,  etc. — OrrionnanL-e  de  rarctie?éc|nH  do  Paris,  10 
déc.  18-21.— Décrets,  I  et  .=)  0L't.-3  iiov.  1789,  12iuill.-24 
août  1790,  Ut.  1,  a.  5  et  II;  il  s-pl.  17J0,  7-11  déc.  I79U. 
— Loi  du  2i  mai  Isa"),  a.  2.— Décrets  ii!i|iériaiix,  2oj.iiiv. 
18li7,  a.  6  Pt  7;  17  mars  1^1-2,  a.  T.— Ordonnance  royalf-, 
1"  juill.  1827.— Ilons-'il  d'Etat,  ord.  roy.,  22  lévr.  18".— 
C.oiir  royale  d'Anzers,  srr.,  31  mars  18H  . — Lellri:  d,;  INir- 
talis  23  niv.  an  XI  (13  jaiiv.  tSU3),  i)  Qor.  au  XI  (10  mai 
1805).— Kapport  justidcjlirdes  An.  org  ,  a.  6,  21. 

Auleur  et  ouvrage  cilés- 
Carré,  Traité  du  gouv.  lemp.  des  par. ,  u»  97. 


JURiniCTION   TEMPORELLE. 

Tout  droit  de  juridiction  temporelle,  attri- 
buée au  clergé  séculier  ou  régulier  dans  les 
Etats  romains,  fut  aboli  par  arrêté  de  la  con- 
sulte, eu  date  du  17  juin  1809.  On  voit  que 
l'Empereur,  dont  on  ne  faisait  que  suivre 
les  inspirations,  n'était  pas  dispo>é  «m»  ce 
moment  à  revenir  sur  ce  que  l'Assemblée 
constituante  avait  établi  en  France. 

JURISPRUDENCE, 

Le  mol  jurisprudence  signifie  litléraloinciiî 
la  prudence  du  droit.  On  a  donné  ce  nom  à 
l'intttrprctation  des  lois,  lorsi|u'elle  est  con- 
sacrée par  plusieurs  arrêts  coiisécutils  des 
tril-.unaux  qui  sont  chargés  de  les  appliquer. 
—  La  jurisprulence  est  ecclésiasti(iue,  civile 
ou  mixte,  administrative  ou  judiciaire. 

JURY. 

Par  décision  du  10  septembre  1802  (23 
fructidor  an  X),  les  ecclésiasiiques  ne  peu- 
vent être  appelés  à   faire  partie  du   jury. 

lAlm.  fcd.,  1806.) 

JURT    d'examen. 

L'ordonnance  royale  du  31  janvier  18-37, 
qui  autorise  la  fondation,  au  collège  de  Ne- 
vers  ,  de  -l.)  demi-bourses  par  le  conseil  gé- 
néral (lu  département,  porte  qu'elles  seront 
données  par  un  jury  d'examen  dont  l'ait 
partie  le  curé  du  chef-lieu  de  canton. 
JUSTICE. 

La  justice  est  ecclésiaslique  ou  civile,  ad- 
ministrative ou  judiciaire. 


LAFITTE. 

L'église  de  Lafitte  fut  érigée  en  chapelle 
et  réunie  à  la  succursale  de  la  bourgade, 
par  décret  imoérial  du  14  juillet  1812. 

LAIQUIÎS. 

Les  consistoires  protestants  sont  composés 
de  I;iiques  notables,  auxquels  on  donne  le 
nom  d'anciens.  Voi/.  Ancikns.  —  Les  laï(|ues 
entrent  en  nombre  égal  à  celui  des  ecclésias- 
tiques dans  les  Svmioes  et  les  iNSPECTroNs. 
Voij.  c('S  mois.  —  Deux  laïques  sont  élus  en 
même  temps  qm;  l'inspecteur  ecclésiasiiquc 
luthérien  ,  pi:ur  lui  servir  d'a-sistauls  ou 
coidjuleurs,  lorsqu'il  eu  a  besoin.  Voy.  Ins- 
PECTEi  n  ECCLÉsiASTiyui!.  —  Lo  président  des 
cunsisloires  généraux  doit  être  un  Trique. 
V»j/.  t'oNsis.ToinE  r.i;\ÉiiAi.. — Trois  laïques 
forment  avec  lui  et  un  inspecteur  ecclésias- 
li(]ue  le  directoire.  {Art.  W.)  —  Les  laïques 
entrent  pareillement  dan^  les  cunsisloires 
Israélites  et  les  ailministiations  de  synago- 
gties.  Voy.  Admimstiuvioss  de  .synagogues 

cl  CorfSIST'IlREl 

L'évéque  d'Aiiiiens  a  défendu  a  tout  laïque 
de  faire  à  l'.jutel  aucune  fonction  et  clésias- 
tii|ue,  cl  de  se  revelir  du  surplis  |Minr  chau- 
ler vApres  ou  tout  autre  office  dans  les  pa- 
r,.  sses  vacantes.  (OrJ.  18-:0.J 


LAMPES. 
Comme,  d'après  les  rubriques ,  une  lampe 
doit  brûler  jour  et  nuit  devant  le  saint  sa- 
crement ,  dans  les  lieux  oii  il  est  conservé,  la 
fabrique  est  tenue  d'en  fournir  autant  iju'il 
en  faut  pour  cet  usage.  Celte  dépense  est  du 
nombre  de  celles  qui  sont  nécessaires.  La 
fabri(iue  doit  la  faire  sur  la  note  ou  état 
présenté  par  le  curé.  (Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  37  et  V5.  —  Les  autres  lampes  des- 
tinées seulement  à  éclairer  le  lieu  saint  ne 
sont  que  de  simple  ntililé.  C'est  aussi  sur 
l'état  présenté  par  le  curé  que  l'acquisition, 
la  réparation  ou  le  renouvellement  doivenî 
être  laits.  (.Irt.  45.) 

LANGRES. 

Langrcs,  ville  épiscopale  (Haute-Marne). 
— Le  siège  épiscopal  de  LaiiL^res  fut  érigé  au 
m*  siècle.  L'.Vssembléc  naiiunale  le  con- 
serva. (  Vécret  du  12  juill.-1't  noùt  1790.  ) 
Le  saint-siése  le  supprima  à  l'époque  du 
Concordai  de  1801.  (Itulh  du  S  r/w  cul.  de 
déc.  1801.  )  Son  litre  fut  uni  à  celui  de  Di- 
jon. (Décr.  e.réc.  du  !l  tirr.  1802.)  —  Le  rela- 
blisstviicnt  du  siège  de  Langres,  arrête  en 
1H17  et  décrété  à  Rome  {liuUe  du  il  juin 
1HI7),  a  été  effectue  en  1822. 

Ce  siège  est  suIVragani  de  Lymi.  -—  Sa  ju- 
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ridiclion  s'étend  sur  les  trois  nrrondissemcnts 
du  déparlement  de  la  Haute-Marne  :  Celui  de 
Vassj .  qui  comprend  8  cures  el  'J't  sue  cursa- 
k's;  celui  de  Chauinonl,  qui  comprend  10  cu- 
res, 128  succursales  etl  chn|ielle  vicinale;  ce- 
lui de  Laiigres,  qui  comprend  10  cures,  l'»2 
succursales  et  3 chapelles  vicinales.  —  Lac\iie 
(le  la  callicdrale  est  unie  au  chapitre.  {Ord. 
roij.  du  1.)  juin.  1828.J  Le  chairilre  est  com- 
posé dencuï'chanoines.  L'olficialitéest  formée 
d'un  officiai,  d'un  promoteur  el  d"un  f^rcflier. 
—  Le  séminaire  diocésain  est  à  Langres.  Il  y  a 
aussi  dans  la  même  ville  une  école  secondaire 
ecclésiastique  qui  peul  recevoir  220  él  'vcs 
{Ord.  roy.  d(t  21  ocl.  18'î!i).  — Les  <  ongréga- 
tioiis  el  corporations  ecclésiastiques  élablies 
dans  le  diocèse  de  Langres  sont  les  frères  des 
Ecoles  chrétiennes,  les  Annonciadrs,  les  Uo- 
ininicaines,  les  Ursulines,  les  dames  du  Sainl- 
Enfanl-Jésus,  les  sœurs  de  la  Providence, 
les  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  les  sdurs 
de  Saint-Charles,  les  sœurs  (jrises  de  Be- 
sançon, les  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne. 

LANGUE. 

LANGUE  FRANÇAISE. 

La  connaissance  de  la  langue  française 
est  exigée  de  celui  qui  est  élu  rahbin.  {lièyL 
du  iO  déc.  1806,  a.  20.) 

LANGUES    GnECQCE  ET  LATINE. 

Dans  le  choix  des  rabbins,  la  préférence 
est  donnée  à  celui  qui  joint  à  la  connais- 
sance de  la  langue  hébraïque  quelque  con- 
nai^^sancc  des  langues  grecque  et  laline  (Règl. 
du  10  dec.  1806,  a.  20  ),  toutes  choses  égales 
d'ailleurs. 

LANGUE     HÉBRAÏQUE. 

On  suppose  que  tout  i^raélile  élu  rabbin 
connaît  la  langue  hébraïque.  (Itêgt,  du  10 
déc.  1806,  a.  20.) 

LANGUES     MORTES. 

Les  langues  mortes  qui  se  trouvent  ou  se 
sont  trouvées  comprises  dans  renseigne- 
ment ecclésiastique  donné  par  l'Universilé 
sont  la  langue  hébraïque,  la  langue  grecque 
el  la  langue  laline.  —  La  langue  grecque  el 
la  langue  laline  sont  aujourd'hui  eiisi  ignées 
dans  les  écoles  secondaires  ecclésiasluiues, 
de  sorie  que  la  langue  hébraïque  e^t  la 
seule  qui  soit  enseignée  par  les  facultés  do 
théologie.  —  Elle  esl  piacée  après  l'histoire 
et  discipline  etclésiaslitiue  lians  la  clas^iti- 
calioii  adopiée  par  l'académie  de  Paris,  el 
iniinédiatemenl  après  la  morale  dans  VOrdo 
du  diocè-ie.  Yoy.  Facultés.  —  A  L,yon  el  à 
Toulouse,  son  enseignement  esl  uni  à  celui 
de  l'Ecriture  sainle.  Un  ne  l'enseignait  pas 
encore,  en  183i),  ilaus  les  autres  facultés  de 
théologie. 

LAON. 

Laon,  ville  autrefois  épiscopale.  —  Son 
siège,  déjà  supprimé  civilement,  par  l'Assem- 
blée iialio'iale  en  1790  (  Dicret  du  Î2  jnilL- 
2k  ar.ûl  17'JOi,  le  fut  canonii|uemint  en  1801 
par  'e  sainl-siége.  (  Huile  du  3  des  cal.  de 
déc.  1801.)  —  En  1817,    le  rétablissement  du 


siège  épiscopal  de  Laon  a  été  arrêté  et  dé- 
crété à  Uome  (  ISulle  du  11  juin  1817),  mais 
il  n'a  pas  encore  élé  elTeclué.  Seulement 
nous  rencontrons  une  ordonnance  du  roi,  du 
31  août  1828,  qui  publie  un  bref  du  17  juin, 
par  lequel  le  titre  de  ce  siège  est  rétabli  et 
uni  à  perpétuité  au  siège  de  Soissons.  — 
Celle  union  avait  déjà  été  faite  en  1802  par 
le  cardinal  légal.  (IJécret  excc.  du  9  avril 
1802. ) 

LAUSANNE. 

Le  cardinal  légat  détacha  de  l'évêché  de 
Lausanne  les  duché  et  principauté  de  Neuf- 
cliâlel  el  V'allengin,  pour  les  mettre  sous  I3 
juridiction  de  l'archevêque  de  Besançon. 

LAVABO. 

On  donne  le  nom  de  lavabo  à  un  |iefit  es- 
suie-mains donl  le  prêtre  se  sert  à  la  messe. 
Ce  linge  fait  partie  du  linge  que  la  fabrique 
ne  peut  se  disjtenser  de  fournir,  sur  l'état 
présenté  par  le  curé.  (Décret  imp.  du  30 
£/^c.  1809,  a.  37  et  4.3.) 

LAVAL 
L'Assemblée  consliluantc  établit  à  Laval 
un  siège  qui  n'a  jamais  été  canoniquement 
érigé  ni  reconnu  par  l'Eglise. 

LAVAUll. 

Lavaur,  ville  autrefois  épiscopale. — Son 
siège,  déjà  supprimé  civilement  en  1790  [Dé- 
cret du  i±juitl.-2ï  août  17901,  le  fui  canoni- 
quetnciit  en  18U1,  et  son  lilre  fut  éteint. 
{Huile  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.) 

LAZARISTES. 
On  appelle  Lazaristes  les  prêtres  de  la 
congrégation  de  la  Mission.  —  lis  furenl  éta- 
blis par  saint  Vincent  de  Paul,  qui  les  réunit 
tout  d'abord  dans  le  séminaire  de  Sainl-Fir- 
inin,  à  Paris.  Mais  le  pi  leur  de  Saint-Lazare, 
fauiiourg  Saint-Denis,  dans  la  ii.ème  ville, 
ajanl  donné  son  prieuré  à  saint  A'inteiit  de 
Paul,  les  préties  de  la  Mission  s'y  transpor- 
léreiil  el  en  firent  le  chef-lieu  di-  leur  con- 
grégation. De  là  leur  est  venu  le  nom  de  La- 
Zijr;sles. 

Les  Lazaristes  élaieni  chargés  de  diriger 
la  communaulé  des  sœurs  de  la  Charité  et 
d'évangèliser  les  campagnes.  Ils  avaient  été 
autorisés  par  diverses  lettres  patentes  dû- 
ment enregistrées.  [Leur,  pal.,  mai  1627,  15 
févr.  1G30,  k  el  U  avr.  1631,  16  moi  10i2, 
l"  uvr.  17*3.)  —  Leur  congré^^aiion  lut  sup- 
primée, comme  toutes  les  autres  congréga- 
tions religieuses  séculières  et  régulières,  par 
la  Convention.  (.Oc'cre^  18  no»;  1792.)  Na- 
poléon la  rétablit  par  décret  impérial  du  7 
prairial  an  XI!  (  27  mai  180*.  )  —  Ce  décret 
porte  que  le  séminaire  de  la  compagnie  des 
Missions  sera  à  Paris,  et  ne  pourra  recevoir 
qu'un  nombre  d'élèves  déterminé;  que  la 
maison  de  Sainl-Louis,  rue  Saint- \ii!o;ne,  à 
Paris,  sera  mise  à  leur  disposition  (  un  nou- 
veau décret  impétial  en  date  du  15  thermi- 
dor au  XII  (3  août  ISd'i- )  rapporta  l'arrêté 
((ui  avait  aCIecté  ce  I. aliment  à  un  l)cce)  ; 
que  l'église  de  Saint-Louis  sera  érigée  eu 
cure  sous  l'invocation  de  s  ''ni  Vincent  de 
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Paul,  et  srra  desservie  par  le  direclenr  des 
Missions  cl  ceux  de  ses  prélres  qu'il  aura 
choisis  pour  élre  ses  vicaires  ;  ijue  le  direc- 
teur sera  nonimé  lar  Tblinp^reiir  el  recevra 
de  l'jircliev^^que  lie  Paris  des  lellres  de  viciire 
général  pour  les  lies  do  France  el  de  la  Réu- 
nion ;  qu'il  pourra  envoyer  des  missionnai- 
res hors  (le  France  parloul  où  il  le  jugera 
convenable,  après  eu  avoir  obtenu  l'aulori- 
salion  ;  que  l'élalilissetncnt  sera  ouvert  à 
toute  personne  qui  désirera  se  vouer  au  ser- 
vice des  missions;  qu'on  y  recevra  une  ins- 
Iruclion  convenable ,  el  que  les  langues 
étrangères  y  seiont  enseignées;  qu'une 
somme  annuelle  de  15,000  fr.  lui  sera  allouée 
sur  le  trésor. 

La  maison  de  Saint-Louis,  que  l'Empe- 
reur leur  céilail,  élail  l'ancienne  maison  des 
Jésuites,  aujourd'hui  lycée  Cliarlenuigne,  et 
la  cure  dont  la  congrégation  devait  être 
pourvue  <st  la  succursale  de  Saini-Paul- 
Sainl-Lonis.  —  On  cljaiigea  d'avis  :  l'idée  de 
leur  confier  une  cure  fui  abandonnée,  cl  au 
lieu  lie  la  maison  de  Saint-Louis,  un  décret 
ini|iérial  du  G  janv.cr  1807  leur  eéda  une 
maison  rue  du  Sieus-Colombier,  qui  S'  rt 
niilinicnaiit  de  cnsc'iie.  —  Par  le  même  dé- 
cret, le  grand  aumônier  fol  autorisé  à  ac- 
cepter les  dons  et  legs  qui  leur  seraient 
faits. 

Malgré  ces  dispositions  bienveillantes. 
Pie  \'ll,  après  le  sacre,  crut  devoir  les  re- 
commander d'une  manière  spéciale  à  l'Eu— 
pereur,  qui  promit  d'avoir  égard  à  cette  re- 
commanilaiion.  ( /Jf'/JOHse  (i  i^i'e  17/,  VJféir. 
1805.  a  10.) 

L'ancienne  maison  que  la  congrégation 
possédait  à  (lénes,  sou  église,  son  jaidiu  cl 
sa  liibliclhèque,  lurent  mis  à  la  disfiosilion 
du  supérieur  ou  directeur  des  Missions,  pour 
servir  à  recevoir  les  membres  de  la  congré- 
palion  qu'il  enverrait  à  Gênes.  (Décret  imp. 
du  23  sept.  180C.  )  —  Il  en  fui  de  même  de 
celle  ()u'ils  avaient  ancienneineut  à  Savoiie. 
(bécret  imp.,'iO  viars  lb07.  )  —  Celle-ci  dut 
rester  sous  la  surveillance  du  supérieur  de 
1.1  maison  él.iblie  à  Gènes  it  sutis  la  sur- 
veillance et  direction  lie  celle  de  Paris,  sauf 
les  dioits  de  l'evêque  iliocé.sain.  (/&•) 

Sn  lieu  {\->  noiiimei  le  supérieur  ou  tiircc- 
teur,  ce  qui  aurait  é.é  contre  Ic'i  slaluts  de 
la  congrégation,  l'Ernpereur  ne  fit  que  con- 
firmer lii  nominaiion  liiie,  lorque,  après  la 
mort  du  I'.  liruiiet.  le  P.  Plai  lard  eut  été 
noiomc  à  sd  place.  (  Décret  imp.  dit  -l'Ssept. 
1806.) 

La  congrégation  des  Lazaii<les  fal  sup- 
primée (i.ir  iiécrel  impérial  du  20  septembre 
1800,  el  léiablie  par  urdonnance  royale  du 
li  leiric-r  181(1.  (Art.  1.)  — Celle  ordonnanec 
la  réii;légra  dans  la  maiM)n  de  la  rue  du 
Vieu\-Culombicr.  Art.  2.)  —  Une  autre  or- 
donnance royale  du  2  avili,  nième  .innée,  lui 
alluii.'i  un  secours  annuel  de  '»l)00  fr.  inipuié 
sur  les  dèpeiises  du  clergé.  —  Par  d'aiilres 
ordonnâmes  ilu  .'i  décembre  1KI7,  1()  juillet 
182;t,  Cl  Hociobre  18,%,  elle  fut  autorisée  à 
acquéiii'  el  posséder  des  biens  immeubles. 

Les    L.iz.iijjjes    étaient    rentrés    dans    la 
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jouissance  des  droits  dont  ils  jouissaient  an- 
ciennement par  rapport  à  l'élection  de  leur 
supérieur.  Une  ordonnance  royale  du  1" 
juillet  1827,  insérée  au  nullelin  des  lois,  re- 
çut et  publia  le  bref  donné  à  Rome  le  16 
janvier,  par  lequel  Pierre  de  Wai  ly,  prêire 
français  d'origine,  était  institué  leur  supé- 
rieur général.  —  Nous  y  remarquons  celle 
clause  particulière  :  n  S.ms  ipi'on  puisse  in- 
duire liu'lil  bref  rien  qui  nuise  ou  prèjuili- 
cie  ans  droits  de  noire  couronne  el  à  la  ju- 
ridiction des  ordinaires.  (.4r/.  2.)  —  Celle  or- 
dounauce  fait  règle. 

Actes  législatifs 

Bref.  16  ianv.  1827.— 1  elir.'i  palentes,  mai  1627,  15 
févr.  1G50,  4.1  11  avril  1G5I,  16  mai  tul2.  t"  aiiii  1613. 
— Décn-ls  iin|iériaux,  7  prair.  :iii  XII  (17  lu^ii  ISOi),  23 
sppl.  1806,  6  jaiiv.  1807,20  mars  1807,  "26  se|il.  mi».— 
Oriloiiii:iiu'es  rny:ile*,  ."  lêv.  18IC.  a.  1":  2  avril  ISIG,  3 
déc.  1817,  16  juill.  182.5,  S  iicl.  1826,  1"  juill.  1827.— 
Réponse  à  Pie  VU,  19  l(i\rier  l80o. 

LECTOUUE. 

Lecloure,  ville  autrefois  épiscopale. — Son 
siéga,  déj.à  supprimé  «:ivilement  en  1700 
{Décret  du  12 ji(i7/.---4  août  1790)  ,  le  fut  ca- 
noiiiquement  en  18>)1  par  le  saint-siège,  i|ui 
éliignil  son  titre.  {Bulle  du  3  des  cal.  dt 
déc.  1801.) 

LECTURE- 

II  éla-t  défendu  par  le  décret  du  7  vendé- 
miaire an  IV  aux  ministres  du  cnlle  de  lire 
ou  faire  lire  à  une  assemblée  d'individus 
hors  de  l'enceiiile  de  rédiiice  desliue  aux  cé- 
rémonies ou  exercices  du  culie,  un  écrit 
émaué  ou  annoncé  comme  èinaiiè  d'un  mi- 
nistre du  culie  non  résidant  dans  la  Répu- 
blique, ou  d'un  ministre  du  culte  rési  ant 
en  France,  mais  se  iiis  in!  délégué  d'un  au- 
tre qui  n'y  réside  pas.  {Arl.  22.) 

LEGS. 

Le  legs  est  une  Iransinission  de  biens  faite 
en  cas  de  mort,  pour  avoir  son  eflet  après 
le  décès  de  celui  qui  \':i  l'ait.  —  Celle  disposi- 
li m  est  une  concession  que  les  lois  ont  laile 
aux  citoyens  ;  de  l<1  lui  viint  le  nom  de  legs. 

Les  dispositions  législ.itives  rel.ilives  aux 
legs  forment  les  seeli  ms  3,  '*,  5  et  0  du  tiire 
2  .  livre  3  du  Code  civil.  Nous  y  reinoyo:is. 
{Cote  civ.,  a.  1002(1  lOii.)  Voij.  Accepta- 
tions, Donations. 

Le  le.;s  d'une  somme  pour  être  employée 
lanl  en  frais  funéraiies  (lu'eii  prières  n'a 
point  pour  objet  particulier  de  prolitrr  au 
curé.  {Cour  d'app.  d'.-lH(/c»v,  13  ti  iiU  1807.) 
—  Les  legs  pienx,  que  li;  lislaleura  dési;;iiés 
à  son  lég.itaire  universel  par  dcclaralioii 
Terbale,  et  dont  il  le  charge  p.ir  s(»n  lest  i- 
iiicnt  sans  les  (aire  connailre,  ne  vicient 
point  l'acte  de  donation.  Il  suffit  que  le  le^a- 
l.iire  universel  afiirme  dev.ant  la  j'islice  que 
les  clauses  secrètes  à  lui  imposées  ne  con- 
cernent .'lucune  personne  incapah.coii  pro- 
liilièe.  {Cour  roij.  de  Paris,  air.,  30  murs 
1818.) 

Ces  sortes  de  legs,  soil  qu'ils  aient  pour 
objet  de  faire  dire  des  messes,  soit  qu'ils  doi- 
vent èlre  disiribnès  en  aumônes  ,  sont  des 
leys  certains.  {Cour  dt  cuiS.,  urr.,   IG  juill. 
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183i.)  L'article  910  du  Code  civil  ot  les  dé- 
crets ou  ordonnancos  rclatils  à  l'aulorisa- 
lion  ne  leur  sont  pas  applicables.  (/6.) 

Actes  législulifs. 

Coiliî  civil,  a.  910,  10fl"i  à  102*.— Courdecassalion,  arr., 
KJjuill.  1831.— Cours  (l'appel  d'Angers,  arr.,  13  aoiIllSO"; 
de  P»ris,  50  mars  1SI8. 

LÉGALISATION. 

On  appelle  légalisation  la  reconnaissance 
on  allestation  mise  sur  un  acte  pour  cei  tiflcr 
que  la  signature  en  est  vraie.  —  L'acte,  de 
légalisation  doitéire  revêtu  du  scc.iu  de  l'au- 
torité qui  le  délivre.  —  Pour  rendre  possible 
la  légalisation  demandée  des  pièces  délivrées 
par  les  vicaires  généraux  ,  le  ministre  des 
cultes  demanda,  par  une  ciriulaire  du  10 
jnai  1837,  l'envoi  de  li  ur  signature,  et  reiom- 
nianda  de  lui  iranî^mettre  désormais  celh'  des 
vicaires  généraux  n'-.mmés  et  agréés  dès  le 
moment  de  leur  eulrée  en  fonctions.  —  Le 
juge  de  paix  légalise  par  son  visa  les  de- 
mandes en  révision  de  comptes,  ilnslr.,  17 
juin  ISiO,  a.  13W.) 

LÉGATS. 

I.  Des  lésais.  —  11.  Des  légats  a  latere  en  France 
avaiii  le  Concordât  de  1801. —  Ht.  Des  légats  a 
laleie  depuis  1801.  —  IV.  De  l'auioiilé  reioiiiiue 
aux  légais.  —  V.  Acies  de  la  légaiion  de  1801. 

1"  Des  légations. 

Le  légat  est  le  fonctionnaire  ou  le  titulaire 
que  le  souverain  ou  le  supérieur  a  choisi  el 
cnvojé  pour  agir  en  sun  nom.  —  Ce  nom 
est  resté  aux  ecdésiasiiques  auxquels  le 
saint-siége  et  le  pape  ,  ou  l'un  des  deux, 
donne  commission  d'exercer  la  liaule  juri- 
diction qui  a  été  confiée  à  l'Eglise  de  Kome 
sur  les  autres  Eglises  de  l'univers  cliiéticn. 

On  dislingue   trois  espèces  de  légats  :  les 
légats  a  latere,  les  simples  légats  on  nonces, 
el  les  légals-nés  du  saint-siége.  —  Les  légats 
a  latere  sont    tirés   du  sacré  collège,  el  par 
conséquent  de   l'assistance   du    pape   et  du 
conseil  suprême   reconnu  par  l'Eglise.  C'est 
de  là  que  nous  parait  venir  leur  nom.  —  Ils 
sont  députés  lorsqu'il  s'agit  de  négocier, dans 
rinlérct  de   l'Eglise  ou  de  la   religion  ,  des 
affaires  majeures  regardant  le  saint-siège.  — 
Les  légats  appelés  communément  nonces  ou 
inlernonces   sont   des  ambassadeurs  ou  mi- 
nistres   pléni|iotenliaires    du    pape    chargés 
spécialement  des  intérêts  de  ses  Etats,  elpar 
occa>ion  de  certaines  affaires  ecclésiastiques. 
—  Les  légals-nés  sont  des  évéques  au  siège 
desquels  le  titre  de  légal  avait  été  .iltactié, 
si  nous  ne  nous  trompons,  afin  qu'ils  fussent 
censés  agir  au  nom  du  saint-sié;:e  dans  cer- 
taines circonstances  ,    connue    l'arclievt  que 
de  l\cims,  par  exemple,   lorsqu'il  sacrait  les 
rois  de  France.  —  (Juelques-un:.  de  nos  pré- 
l.ils,   qui    peut-être    n'aur. lient   pas   accepté 
la  délogalion  du   suinl-siége  pour  des  actes 
qu'ils  avaient  le  droit  de  faire  en  vertu  de 
leur  propre  autorité,  conservaient   le   tilre 
de  légats-nés,   pour  donner  un  peu  plus  de 
relief  à  leur  titre. 

DlCTIONN.  DE  JlKlSP.  iTCi.ÉS.   II. 


2*  Des  légats  en  France  avnnl  le  Concordat 
de  1801. 

«  Le  pape,  porte  l'article  11  des  Libertés 
de  l'Eglise  gallicane,  ou,  pour  mieux  dire, 
des  maximes  de  Pilhou,  n'envoyé  poinl  en 
France  légats  a  latere  avec  faculié  de  réfor- 
mer, juger,  conférer,  dispenser  et  telles  au- 
tres qui  onl  aecouslumé  d'estre  spécifiées  par 
les  bulles  de  leur  pouvoir,  sinon  à  la  postu- 
lation du  roy  très-chrestien  ou  de  son  con- 
senlemenl  ;  et  le  légal  n'use  de  ses  facultez 
qu'après  avoir  baillé  promesse  au  roy  par 
escripl  sous  son  seing,  et  juré  pur  les  saincts 
ordres,  de  n'user  desdiles  facultez  es  roy^iu- 
uies,  p.iys,  terres  el  seigneuries  de  sa  sujel- 
tion,  sinon  tant  et  si  longuement  qu'il  plaira 
au  roy;  et  que  si  tost  que  letlit  légal  sera 
adverly  du  sa  volonté,  au  conir  lire  il  s'en 
désistera  et  cessera,  .\ussi  qu'il  n'user.i  des- 
dites facultez,  sinon  pour  le  regard  de  celles 
dont  il  aura  le  consentement  du  roy,  et  con- 
forniéinenl  à  iieliiy,  sans  entreprendre  ny 
faire  chose  préjudiciable  aux  saincts  décrets, 
conciles  généraux,  franchises,  libériez  et 
privilèges  de  l'Eglise  gallicane,  et  des  uiii- 
versitez  et  esludfs  publiques  de  ce  royaume. 
El  à  ceste  fin  se  présenlent  les  facultez  de 
tels  légats  à  la  cour  de  i);irlement,  où  elle» 
sont  veues,  esauiinèi  s,  vèritiées,  publiées  et 
registrées  sous  telles  modifications  que  la 
cour  volt  estre  à  fjire  pour  le  bien  du 
royaume,  suivant  lesquelles  modifications  se 
jug  ni  tous  les  procès  et  «lifferenls  qui  sur- 
viennent pour  raison  de  ce,  el  non  autre- 
ment. » 

L'ariicle  58  de  ces  mêmes  Libertés  porte 
que  le  légat  a  latere  ne  peut  députer  vicai- 
res ou  subdèléguès  pour  l'exercice  de  sa  lé- 
galion,  sans  le  consenleiiienl  exprès  du  roi, 
ajoutant  qu'il  est  tenu  d  exercer  lui-même 
son  pouvoir  tant  qu'il  dure.  L'article  59  lui 
défend  d'user  de  sa  ]missancc  et  de  conférer 
les  bénéfices  du  royaume,  quand  il  est  en 
pays  étranger.  L'article  60  veut  qu'à  son  dé- 
part il  laisse  en  France  les  registres  des  ex- 
péditions faites  du  temps  de  sa  légation, 
pour  ce  qui  concerne  le  royaume  de  France, 
qu'il  remette  les  sceaux  entre  les  mains  de 
celui  que  le  roi  aura  chargé  de  faire  les  ex- 
péditions nécessaires.  Le  produit  de  ces  ex- 
péditions était,  sur  l'ordre  du  roi,  employé 
en  leuvres  de  bienfaisance  el  charilc.  —  Pa- 
reillement, le  légat  ou  vice-légal  d'Avignon 
ne  pouvait  rien  entreprendre  ni  rien  faire 
hors  des  terres  du  comlat  Vena;ssin,  avant 
d'avoir  pris  les  mêmes  engagements  que  les 
légats  députés  au  roi  de  France.  Ses  l'acul- 
lés  munies  du  placet  el  lel'res  d'attache 
éiaienl  présenlces  par  lui  au  parlemeni  de 
Grenoble,  qui  les  vérifiait  el  les  enregistrait. 
lArt.  12.) 

Les  actes  de  la  lègition  devenaient  des 
actes  publics  ayant  force  de  lois.  Ils  tou- 
chaient au  temporel  en  ee  qui  concernait  les 
bénéfices.  De  là  viennent  les  précaulions 
que  les  parlements,  cb.irgés  de  veiller  à  leur 
exécution,  avaient  prises  pour  empêcher 
■.'/l'ils  ne  fussent  en  opposition  avec  les  lois 
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et  les  nsages  reçus  en  France.  Voy.  Liber- 
tés DE  l'Eglise  gallicane. 

Si  les  légats  o  later-e  étaient  des  ambassa- 
deurs sans  juridiction,  ainsi  que  le  dit 
M.  Dupin,  sur  l'article  11  des  Libertés,  ces 
précautions  auraient  été  complètement  inu- 
tiles. M.  Dupin  confond  ici  les  légats  a  lalere 
avec  les  nonces  et  les  chargés  d'affaires. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  précautions  ne 
furent  prises  en  France  qu'à  la  suite  des 
démêlés  de  Boniface  Vlll  et  de  Philippe  le 
Bel,  et  qu'elles  affaiblirent  considérablement 
l'autorité  dont  jouissait  le  saint-siége  parmi 
nous;  de  sorte  que  l'application  du  principe 
faux  que  le  pape  a  pouvoir  sur  le  temporel 
comme  sur  le  spirituel  des  nations  chrétien- 
nes, a  eu  parmi  nous  des  résultais  diamélra- 
lement  opposés  à  ceux  qu'on  en  attendait;  et 
si  l'on  considère  que  c'est  par  un  enchaîne- 
ment de  conséquences  tirées  du  même  prin- 
cipe que  les  théologiens  du  parlement  en 
étaient  venus  à  mettre  dans  les  mains  du  roi 
le  droit  de  régir  l'Eglise,  et  ceux  de  l'As- 
semblée constituante  à  mettre  dans  les  mains 
de  la  nation  celui  de  constituer  le  clergé, 
d'organiser  le  culle  et  de  juger  en  dernier 
ressort  toutes  les  affaires  ecclésiastiques,  on 
sentira  mieux  peut-être  la  sagesse  de  la  dé- 
claration que  ûl,  en  1682,  le  clergé  de 
France. 

L'usage  s'était  introduit  en  France  d'en- 
voyer un  prince  du  sang  pour  recevoir  le  lé- 
gat. —  11  ne  pouvait  faire  porter  sa  croix 
haute  dans  le  royaume  qu'après  avoir  prêté 
le  serment  (ju'on  exii.'eait  Je  lui.  Louis  XI 
fit  ajouter  aux  moditications  et  restrictions 
des  pouvoirs  du  cardinal  d'Yvrée  qu'il  ne 
pourrait  faire  portir  sa  croix  haute  en  sa 
présence,  voulant  indiquer  par  là  qu'il  ne  se 
reconnaissait  pas  comme  soumis  à  sa  juri- 
diction. 

l'ar  politesse,  on  n'écrivait  pas  ces  modi- 
fications sur  la  bulle  des  pouvoirs  :  on  y 
marquait  seulement  ((u'elle  avait  été  véri- 
fiée, et  l'on  faistiit  savoir  au  légat,  par  un 
acte  particulier,  quelles  étaient  les  modi- 
fications que  portait  l'eniegislremenl.  —  Il 
va  san>.  dire  que  les  pouvoirs  du  légat  ne 
pouv.'iient  jamais  être  plus  étendus  que  ceux 
du  pape.  Ainsi  il  ne  pouvail  connaître  par 
lui-même  des  allaircs  contentieuscs.  Il  était 
tenu  de  les  faire  juger  par  commissaires. 

Comme  les  légats  a  Intere  sont  les  délégués 
)  du  sainl-siége  et  non  de  l'évéïiuc  de  Uome, 
i  leurs  pouvoirs  n'expiraienl  pas  à  la  mon  du 
pape  de  (lui  ils  les  avaiint  reçus.  —  Si  ;tprès 
le  temps  de  sa  légation  expiré,  il  recevait  de 
nouveaux  pouvoirs,  il  ne  pouvait  en  user 
((u'après  les  avoir  fait  vérilier  et  avoir  de 
nouveau  prêté  scr(nen(. 

fin  présence  d'un  légat,  les  ari;hevê(iues, 
même  ceux  ({ui  étaient  lé^als-nés  du  saint- 
siége,  ne  poriaienl  point  la  i  roix  haute,  l.o 
pape  Grégoire  l\.  avait  exi;;e  celle  marque 
de  dérérencc  et  de  res|i(!cl  imur  le  sainl-siége. 

Le  légat  ne  pouvail  employai-  pour  d  i- 
laire,  rcgisiralaire  et  autres  expedilioniiai- 
res,  que  des  l-'rançais.  —  Aucun  de  ses  ofli- 
Qciers  n'était  «ouslrait  à  la  juridiction  civile 


du  roi  et  à  sa  justice,  penoant  la  durée  de 
son  séjour  sur  le  territoire  français. 

3°  Des  légats  a  lalere  depuis  1801. 

Les  Articles  organiques  allèrent  plus  loin 
que  les  anciens  parlements  :  «  Aucun  indi- 
vidu, porte  le  2%  se  disant  nonce,  légat,  vi- 
caire ou  commissaire  apostolique,  ou  se 
prévalant  de  toute  autre  dénomination,  ne 
pourra,  sans  la  même  autorisation  (l'auto- 
risation du  gouvernement),  exercer  sur  le 
sol  français,  ni  ailleurs,  aucune  fonction  re- 
lative aux  affaires  de  l'Église  gallicane.  »  — 
En  conséquence,  lorsque  le  cardinal  Ca- 
prara  fu!  envoyé  en  France,  un  arrêté  con- 
sulaire du  18  germinal  an  X  l'autorisa  à 
exercer  en  France  les  f.icultés  énoncées  dans 
la  bullo  qui  lui  conférait  la  légation,  et  lui 
imposa  l'ubligalion  :  1°  de  se  conformer  en- 
tièrement aux  régies  et  usages  oliservés  eu 
France  en  pareil  cas;  2°  de  jurer  et  pro- 
mettre, suivant  In  formule  usitée,  de  se  con- 
former aux  lois  de  l'Etat  et  aux  libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  et  de  cesser  ses  fondions 
quand  il  en  serait  averti  par  le  premier  con- 
sul de  la  Képublique;  3°  de  ne  rendre  puldic 
aucun  acte  de  la  légation,  ni  mettre  à  exé- 
cution, sans  la  permission  du  gouverne' 
ment;  i°  de  ne  commettre  ni  déléguer  per- 
sonne sans  la  même  permission  ;  5°  de  tenir 
ou  faire  tenir  registre  de  tous  les  acle^  de  la 
légation  ;  6"  de  remettre  ù  la  fin  de  sa  léga- 
tion le  registre  et  le  sceau  de  sa  légation  au 
conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes,  lequel  les  déposerait 
au  secrétariat  du  conseil  d'Etal;  7"  de  ne 
pouvoir,  après  la  fin  de  sa  légation,  exercer 
directtmenl  ou  indirectement,  soiten  France, 
soit  hors  de  France,  aucun  acte  relatif  à  l'E- 
glise gallicane. 

Dans  son  discours  au  premier  consul,  et 
dans  une  iiromesse  lue  et  signée  par  lui,  le 
légat  prit  l'engagement  de  n'exercer  qu'aussi 
longtem|is  qu'il  plairait  au  premi(  r  consul, 
de  ne  rien  se  permettre  qui  fût  couli'.:ire  aux 
droits  du  gouvernement  cl  de  la  nation,  et 
de  laisser  en  se  retirant  les  actes  de  sa  léga- 
tion. (Ib.) 

Le  cardinal  légal  avait  été  nommé  par  le 
pape  de  l'avis  el  du  conscnleuionl  du  sacré 
collège.  [Bulle  diiHavr.  1802.)— 11  resta  lé- 
gat jusqu'au  30  mars  1808,  époque  à  la- 
(juclle  il  annonça  au  gouvernement  li  ces- 
sation de  ses  pouvoirs.  {.\ole  iln3(iir.  1808.) 
.Mais  le  gouvernement  n'annonça  aux  évê- 
ques  la  tin  de  sa  mission  que  le  17  mai  1808, 
par  une  circulaire. 

L'ariide  2  du  Concordat  de  Fontaine- 
bleau porle  que  les  ambassadeurs,  minis- 
tres ou  charges  d'alîaires  que  le  pape  pour- 
r.iit  avoir  près  dt!S  puissances  élraiigér<-s, 
jouiraient  des  immunités  el  privilèges  dont 
jouissent  les  membres  du  corps  diploniali- 
q<:e.  —  Les  ambassadeurs  ou  ministies  du 
pape  ilont  il  est  parle  dans  col  article,  où  la 
France  a  l'.iir  de  Irailer  pour  tous  les  pays 
du  inonde,  ne  peuvent  être  (|ue  des  légats. 
Le  pape,  dépouillé  alors  de  ses  Ktals,  u'avail 
plus  M'ainbassadeurs. 
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k'  De  l'autorité  reconnue  aux  légats. 

«  Sans  doute,  dit  Portalis,  dans  son  Rap- 
port justificatif  des  Articles  organiques,  c'est 
le  pape  qui  donne  la  mission  quand  il  s'agit 
d'un  objet  de  sa  compétence,  el  c'est  en  son 
nom  qu'elle  s'exerce;  mais  c'est  par  la  per- 
mission etsous  t'autoritédu  souverain  qu'elle 
est  exercée,  car  rien  ne  peut  avoir  exécu- 
tion parée  dans  un  Etat  sans  le  consente- 
ment de  la  puissance  publique  qui  réi;it  cei 
Etat.  »  {Art.  2.) — Il  prétend  que  l'article  59 
des  Libertés  ou  maximes  leur  défend  d'exer- 
cer leur  mission,  ou  les  fonctions  qui  y  sont 
relatives,  hors  du  territoire  français.  —  Il 
ajoute  que  le  mandat  des  commissaires 
nommés  par  le  pape  pour  prononcer  sur  les 
appels  qu'il  a  reçus  doii  être  vériûé  avant 
son  exécution,  disant  que  nous  n'avons  ja- 
mais reconnu  l'autorité  ni  la  juridiction  des 
congrégations  qui  se  tiennent  en  cour  de 
Rome.  {10.)  Jamais  I  c'esl  trop  dire  ;  mais 
laissons  passer  L'expression,  elle  n'est  pas 
de  Portalis.  Déjà  le  procureur  du  roi,  près 
le  parlement  de  Dijon,  avait  dit  :  ,^ous  n'a- 
vons jamais  reconnu  le  pouvoir  ni  la  juri- 
diction des  congrégations  qui  se  tiennent  à 
Rome,  {.iriêt  de  règlement, i  août  1703.)  ("est 
de  sa  propre  autorité  que  Portalis  a  étendu 
l'art.  59 des  Libertés  à  toutes  les  lonctionsque 
peuvent  exercer  les  légats.  «  El  si  ne  peut 
user  de  la  puissance  de  conférer  les  bénélii:es 
di'  ce  royaume  ,  quand  il  est  en  pays  hors 
l'obéyssance  du  roy.  »  Tel  est  l'article.  11  ne 
contient  pas  autre  chose.  Mais  Portalis  n'y 
regardait  pas  de  si  près,  quand  il  avait  be- 
soin de  justiûiT  ses  œuvres. 

Nous  ne  pouvons  pas  lui  accorder  non  plus 
(lue  ce  soit  par  la  permission  du  souverain 
temporel  et  sous  son  autorité  que  les  légats 
exercent  leurs  fonctions.  —  Le  délégué 
exerce  par  la  permission  et  sous  l'autorité 
de  celui  dont  il  lient  ses  pouvoirs,  qu'il  re- 
présente ,  et  au  nom  duquel  il  agit.  Portalis 
croyail-il  que  les  légats  du  pape  ou  du  saint- 
siége  sont  les  délégués  de  la  puissance  auprès 
de  laquelle  ils  sont  envoyés,  représentent 
celle  puissance  auprès  d'elle-même,  et  vien- 
nent faire  en  son  nom  ce  qu'elle  ne  veut  pas 
se  donner  la  peine  de  faire  elle-même'?  C'é- 
tait bien  là  un  peu  sa  pensée.  Mais  cette  pen- 
sée est  plus  qn  hérétique,  carelle  eslabsurde. 
Voy.  PuisSANCK. 

Les  légats  exercent  avec  la  permission  du 
souverain  et  sous  sa  protection. 

B°  Des  actes  de  la  légation  de  1801. 
Les  actes  de  la  légation  furent  de  trois 
espèces  différentes  ;  les  uns  eurent  pour  ob- 
jet l'établissement  des  sièges  épiscopaux  ,  la 
circonscription  des  diocèses,  la  distraclion, 
l'union  des  paroisses  dont  ils  devaient  se 
composer;  les  autres, les  pouvoirs e\li-aordi~ 
nairi'S  accordés  ou  renouvelés  aux  évéques, 
les  indulgenc<'S  et  les  alYaircs  d'un  intérêt 
général  pour  lesquelles  le  recours  à  Home 
aurait  été  nécissiire,  elles  autres  le->alîaiies 
particulières  qui  u'niléressaieul  que  !us  sim- 
ples fidèles  ou  les  établissements  religieux. 
'■■  Un  très-petit  nombre  de  ces  actes  ont  clé 
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publiés  par  le  gouvernement  dans  le  Bulletin 
des  lois,  mais  tous  ont  été  faits  de  son  aveu. 
Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  re- 
marquer que  le  décret  pour  la  publication  du 
jubilé  fut  envoyé  aux  évêques  d'abord  par  le 
conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernaut  les  cultes  et  ensuite  par  le  légal 
lui-même.  Voy.  Ji  bile.  Celle  manière  de 
procéder  était  conforme  du  reste  à  l'arrêté 
consulaire  du  18  germinal  an  X  (8  avril  1802), 
portant  qu'.iucuu  acte  de  la  légation  ne  pour- 
rait être  rendu  public  ,  ni  mis  à  exéi  ulion, 
saus  la  permission  du  gouvernement,  (yljt.  2.) 

Actes  législalifs. 

Bulle  (lu  8  avril  1802. — Anicles  organiques,  a.  2. — Con- 
cnrd  il  fie  Korilainelileaii,  a.  2. — Noie  du  3  avril  1808.—. 
Libertés  de  l'iiglise  gallicane, a.  Il,  12.  bSelSf».— Arri>té 
consulaire,  I8t;erra.  an  X  (8  avril  18112).— Rapport  ju>.lili- 
calif  des  Arliiles  organiques,  a.  2. — Circulaire  miuislé- 
rielle,  17  mai  1808. 

LÉGATAIRE. 
Le  légataire  est  celui  à  qui  un  legs  est  fait. 
—  Il  ne  peut  être  légué  à  un  établissement 
de  religieuses  ou  à  l'un  du  ses  membres  par 
les  religieuses  qui  le  composent  plus  du 
quart  des  biens  possédés  par  la  testatrice,  si 
le  legs  excède  10,000  fr.,  excepté  le  cas  oik 
le  légataire  serait  son  héritier  en  ligne  di- 
recte. {Loi  du  2i  mai  182o,  a.  5.)  —  Un  tes- 
tament mystique,  pour  lequel  un  prêtre  ins- 
tituait son  âme  héritière  universelle  de  ses 
biens  fut  déclaré  valable  par  la  Cour  d'appel 
de  Turin.  (Arr.  30  janv.  1808.) 

LÉGENDE. 
La  légende  de  saint  Napoléon  fut  fournie 
au  ministre  des  cultes  par  le  légat.  {Rapp   à 
l'Emp.  iknov.  180G.) 

LÉGILE 

Lègile  est  le  nom  qu'on  donne  en  certains 
diocèses  au  voile  dont  on  se  sert  pour  cou»  rir 
le  pupitre  sur  lequel  on  dépose  le  livre  pen- 
dant que  le  sous-diacre  chante  l'Kpîlre  et  le 
diacre  l'Evangile.  —  Là  où  cet  usage  est  éta- 
bli, le  lé^ile  est  du  nombre  des  ornements 
nécessaires  à  la  célébration  du  service  idi- 
gieux.  11  doit  être  fourni  par  1h  f;ibrique  sur 
l'état  présenté  par  le  curé.  (Dec.  du  30  déc. 
1809,  a.  37  et  45.) 

LÉtJlON  D'HONNEUR 

Les  membres  de  la  Légion  d'honneur  ont 
droit  à  une  place  distinguée  dans  les  céré- 
monies religieuses,  après  les  au'orités  cons- 
tituées. {Décret  imp.  du  11  mr.  1809.  Ord. 
roy.,  2;î  mars  1810,  a.  V8.)  —  Par  décision 
impériale  du  22  thermidor  au  XIII  (10  août 
1805),  les  archeirêques  et  évêques  membres 
de  la  Légion  d'honneur  sont  autorisés-  à  por- 
ter Il  décoration  en  sautoir  quand  ils  sont 
PU  habits  pontilicau\  ;  dans  tdute  autre  cir- 
constance, ils  doivent  la  porter  au  côté  gau- 
che de  leur  habit  court.  —  On  doit  présumer, 
d'après  cette  décision,  qu'il  y  eut  sous  l'Em- 
pire des  prélats  qui  voulaient  conserver  eu 
(liliciant  poiitilicalemcnt  leur  qualité  deineni> 
bre  de  la  Legiou  d'hunnear,  croyani  |  ar  la 
rehausser  la  dignité  du  iiiioislère  saint  qu'ils 
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allaient  loniplir.  C'est  là  une  aberration  qui 
ne  sera  jamais  contagieuse  dans  l'Eglise  de 
Jésus-Christ. 

La  fête  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur 
a.élé  Oice  au  15  juillet,  jour  de  saint  Henri. 
{Ord.  roj/.,  26  wiars  1816,  3.47.)  Mais  il 
ne  parait  pas  qu'elle  ait  jamais  été  solen- 
nisée.  —  Il  ne  paraît  pas  non  plus  qu'on  se 
soit  conformé  rigoureusement  à  l'article  oO 
de  la  même  ordonnance  royale  (23  mars 
1816),  réglant  que  des  grands'croix  et  des 
grands  officiers  de  la  Légion  assisteraient 
aux  grandes  cérémonies  publiques,  civiles 
ou  religieuses  el  funèbres.  —  Quand  ils  y 
assistent,  ce  doit  être  d'après  l'ordre  du  roi. 
(Ib.)  Alors  ils  occupent  des  places  particu- 
lières qui  leur  sont  assignées  par  les  auto- 
rités conslituées.  {Art.  4-8.) 

Les  cardinaux  furent  nommés  gr.inds  offi- 
ciers de  l'ordre.  (Jauffrel,  ,Wewi.,  t.  I.  p.  297.) 

—  L'archevêque  de  Bordeaux  refusa  long- 
temps du  f.iire  partie  de  la  Légion  d'honneur; 
plus  tard  l'évêque  de  (iand  (de  Broglie)  fit  le 
même  refus.  {Ib.}  L'abhé  Fourdinier,  supé- 
rieur du  séminaire  du  Saint-Esprit,  répondit 
au  ministre  de  la  marine,  qui  voulait  le  pré- 
senter pour  la  décoration,  que  ces  sortes  de 
distinctions  ne  convenaient  pas  à  un  prêtre. 
y 01/.  Ordres  he  ciievalerie. 

Dans  le  projet  d'érection  d'un  chapitre  de 
Saint-Napoléon,  que  Porlalis  suggéra  à  Na- 
poléon, il  élait  dit  que  les  ecclésiastiques 
membres  de  la  Légion  d'honneur  eu  seraient 
de  droit  chanoines  honoraires.  (Lettre  '•■ 
ianv.  1806.) 

AcUt  législatifs. 

Décret  iinpé'-i  il  du  tt  avril  1809.— Décision  impérhie, 
!2  llienii.  .m  XIII  (10  aniH  180?>).— Ordoiiiiuuce  royale  du 
!î  mars  1816,  a.  i"  'n  50.— Lettre  ii  l'Einpereur,  4  jaiiv. 
iSOti. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
fcufTret,  Mémoires  historiques,  t.  I,  p.  297 

LÉGISLATION. 

La  législation  se  forme  de  l'ensemble  des 
lois  et  actes  législatifs  qui  régissent  une  ma- 
tière, ou  qui  constituent  le  droit  soit  des 
particuliers,  soit  de  la  société    tout  entière. 

—  VAU-  fsl  ecclesiastiiiue  ,  civile,  ou  civile- 
ecclésiasli  jue,  selon  qu'elle  vient  de  l'auto- 
rité ecclésiastique  ou  de  l'autorité  civile. 
Voi).  Actes  LÉr.isi.ATii's. 

L'Assemblée  nationale,  partant  de  ce  faux 
principe  posé  pur  elle,  que  tous  les  pouvoirs 
éouiiicni  de  la  n;ition  et  ne  peuvent  émaner 
que  d'rlle,  décréta  comme  article  couslitu- 
lionnel  ((ue  le  pouvoir  législatif  réside  dans 
l'Assemldée  nationale.  {Décret,  3  au  30  sept., 
a.  l,2et3.J 

LESCAR. 

F.cscar,  ville  autrefois  épiscopnic.  —  Son 
Biéfîc,  déj;\  sii|)pririié  (  ivilcmcal  vu  1790  {De- 
mi du  \2juiil.  -  2'»  iioât  1790),  le  fut  cano- 
niqurment  en  1801  p.ir  le  saint  sién;(>,  (jui 
éteignit  son  titre.  {Huile  du  3  des  cul.  île  di'c. 
1801.) 
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LETTRES   APOSTOLIQUES. 

Voy.  Actes  de  la  cour  de  Rome,  Brefs, 
Bulles. 

LETTRES     d'attache. 

On  appelle  placet  ,  exequatur,  parenlis  , 
lettres  d'altache,  annexes, des  actes  de  l'auto- 
rité ,  lorsqu'ils  ont  pour  but  de  laisser  exé- 
cuter, ou  de  donner  l'exécution  civile  à  ceux 
d'une  autre  autorité.  — Quoique  de  moine 
nature,  ces  actes  que  l'on  conf  jnd  très-sou- 
vent et  fort  mal  à  propos,  ont  chacun  leur 
spécialité.  Urxcqualur  indique  que  l'on  con- 
sent à  l'exécution;  le  placet,  qu'on  l'auto- 
rise, \e  pareatis,  qu'on  la  vetil  et  exige.  — 

Les  lettres  d'attache  sont  des  lettres  pa- 
tentes du  souveram  ,  et  les  annexes  étaient 
des  arrêts  du  parlement. 

Suivant  iM.  Vuillefroy,  tout  acte  de  la  C'Uir 
de  Rome  qui  parait  sans  lettres  d'aliache  de- 
vrait être  saisi.  Il  semble  regretter  que  l'on 
ne  puisse  pas  infliger  une  amende  à  l'im- 
primeur et  à  l'ecclésiastique,  prélendant 
qu'il  en  était  ainsi  autrefois.  Il  faut  se  mé- 
fier du  zèle  de  M.  Vuillefroy.  Il  est  bien  in- 
tentionné,  mais  il  est  souvent  mal  rensei- 
gné, et  alors  il  se  met  en  oppo-iiion  avec  la 
pratique. —  Portails  dit  que  l'usage  du  placet, 
ou  exequatur,  ou  lettres  d'attache,  pour 
l'exéculiondes  rescrits  de  Rnme,  est  commun 
en  Italie,  que  l'auteur  du  traité  Jus  Bulijnrum 
rapporte  des  preuves  qui  justifient  (jue  cet 
usage  est  connu  dans  les  différenis  Etats  ca- 
tholiques ;  (ju'en  France,  aucun  rescrit  de 
la  Cour  de  Rome  ne  pouvait  être  exécuté 
sans  avoir  été  vérifié  par  les  cours  souve- 
raines, comme  il  résulte  des  lettres  patentes 
du  Louis  XI  du  8  janvier  li7a,  et  des  arti- 
cles quatorze  el  77  des  Libertés  de  l'Eglise 
gallicane  recueillis  par  Pitliou;  que  le  pape 
Léon  X  lui-même  reconnut,  par  un  traité 
solennel  avec  le  parlement  de  Provence,  la 
égitimité  el  la  nécessité  du  droit  d'annexé; 
qu'on  vit  ce  pape  solliciter  de  ce  parlement 
par  divers  brefs,  dont  le  dernier  est  signé  du 
cardinal  Fadolel  ,  d'accorder  l'annexe  à  ses 
resciils  :  Jlortamus  in  Domino  ul  dcbilœ  exe- 
nitioni  dcmandare  pcrmUtatis  ;  que  le  sys- 
tème qui  assurait  l'exécution  parce  aux  res- 
crits (le  la  Cour  de  Rome,  sans  aucune  vé- 
rification préalable,  favoriserait,  dans  les 
l'Mats  catholiques,  l'introduetion  d'une  l'uule 
de  règlements  souvent  inconciliables  soit 
avec  la  discipline  religieuse,  soit  avec  l'ordre 
politique  de  ces  lilals;  qu'il  detrnir.iit  l'in- 
depeiid.'ince  des  gouvernements  ;  «lu'il  soii- 
metlraii  leur  autorité  à  une  léu;islalinn  élrau 
gère,  indéfinie  elstipérieure;()u'un  tel  système 
serait  éversif  de  l'ordre  social.  (  Itupp.jusUf. 
des  Art.  orf/.,a.  1.  )  Voy.  Vkhificatioh. 

Relevons  d'abord  deux  fautes  dont  nous 
ne  demanilerons  aucun  compte  à  P'irlali>  , 
parce  ((u'elles  ne  peuvent  ('"in-  (|ue  des  fau- 
tes d'impression-  (/est  r.iriiile '*'»  cl  non  le 
IV  lies  Libertés  de  l'I-glise  gallicane  qu'il  a 
voulu  citer,  et  c'est  le  eardiiuil  Sadolcl  qu'il 
a  voulu  uummcr.  —  L'article  'l'i  des  Libertés 
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de  l'Eglise  gallicane  porte  que  «bulles  on 
lettres  apnsloliqiies  de  eitatlon  exécutoriales, 
fulminatoires  on  autres ,  ne  s'exécutent  en 
France  sans  par-eulis  du  roi  ou  de  ses  offi- 
ciers, et  que  l'exécution  qui  s'en  peut  faire 
par  le  lay  après  la  permission  ,  se  laid  par 
le  juge  rt>yal  ordinaire  de  i'auloiilé  du  roi  , 
et  non  auclorilnle  apostolica,  pour  éviter 
distraction  et  inélan<;e  de  juridiction.  » 
Ceci  se  comprend  parfailenieiil,  et  nul  as- 
surément ne  le  trouvera  déraisonnable. 
Tout  acte  de  la  Cour  de  Uome  qui  doit  être 
exécuté  civilement  a  besoin  de  letlres  d'at- 
taclie  ou  d'un  pareaiis  qui  le  rende  civile- 
ment exécutoire  ;  mais  les  actes,  les  seuls 
dont  il  est  parlé  dans  cet  article,  ne  sont  pas 
tous  les  actes  émanés  de  la  Cour  de  Rome,  et 
s'il  est  nécessaire,  pour  que  les  tribunaux 
civils  les  fassent  exécuter,  qu'ils  soient  ac- 
compagnés de  l'adoption  civile  que  le  souve- 
rain en  a  laite,  on  ne  peut  pas  en  conclure  (]ue 
les  autres,  ceux  qui  doivent  recevoir  uneexé- 
cotion  purement  ecclésiastique,  soient  assu- 
jettis à  la  même  formalité.  C'est  tout  le  con- 
traire de  ce  qu'enseigne  l'orialis  qui  résulte 
de  l'article  !*'*  des  Libertés.  Pilhou  n'a  spé- 
ciOé  les  actes  sujets  aux  lettres  d'attache  que 
parce  que  les  autres  n'y  étaient  pas  sujets. — 
L'article  77  des  Maximes  de  ce  même  auteur 
ne  parle  que  du  droit  de  visiter  les  bulles  et 
expéditions  venant  de  la  Cour  de  Home  pour 
«scavoirsi  en  iceiles  y  avoit  aui  une  chose 
qui  portast  préjudice,  en  quelque  manière 
que  ce  fust ,  aux  droicis  el  libertezde l'Eglise 
gallicane  et  à  l'authorilé  du  roy.  » 

Le  droit  de  visite  et  le  droit  d'attache  ou 
de  pnreatis  diffèrent  essentiellement  l'un  de 
l'autre  ,  et  de  ce  ijue  les  rois  de  France 
crt)yaient  devoir  faire  visiter  toutes  les  ex- 
péditions venues  de  la  Cuur  de  Uome,  il  ne 
s'ensuit  nul'ement  qu'ils  s'allribuasseat  le 
droit  de  joindre  à  tous  ces  actes  di'spareatis, 
dont  la  plupart  d'entre  eux  n'avaient  i  as 
besoin,  puisqu'ils  n'étaient  pas  susceptibles 
d'exécution  au  for  extérieur.  Cet  article  est 
donc  tout  aussi  mal  choisi  que  le  précédent 
pour  établir  qu'il  était  reçu  en  France  que 
toutes  les  expéditions  de  la  Cour  do  Home 
et  du  sainl-siége,  car  c'est  ainsi  que  Portails 
l'entend,  avaient  besoin  de  lettres  d'allachtt 
ou  d'un  pareatis. 

Les  letlres  patentes  de  Louis  XI,  dans  les- 
quelles Portilis  a  vu  la  même  chose,  ne  con- 
tiennent riiiii  de  plus  ni  rien  de  moins  que 
l'article  77  tle  Pilhou  ,  qui  en  a  été  tiré.  \'oici 
du  reste  comment  elles  s'expriment  :  «  Louys.. 
comme  nous  avons  esléailvertis(iue  plusii'urs 
messagers  et  autres  gens  de  divers  estais, 
ont  apporté  et  apportent  chacun  jour  en 
nosire  royaume,  el  es  fins  et  mêles  d'iceluy 
plusieurs  bulles  ,  lettres  et  autres  procès  et 
cscrilures  de  Cour  de  Itouie,  grandement 
contraires  et  préjudiciables  à  nous  et  aux 
franchises  el  libériez  de  l'Kglise  gallicane... 
\  ous  avons  commis,  ordonné  el  député, 
commettons,  ordonnons  eldepulonscouimis- 
saire  de  par  nous  en  no>.tre  ville  d'Amiens, 
et  vous  avons  donné  el  donnons  par  ces  pré- 
sentes pleiu  pouvoir,  authorité,  mandement, 


faculté,  commission  cl  puissance  spéciale  do 
contraindre  toutes  les  personnes  ((ue  tr<H!- 
verez  el  seaurcz  venans  de  ladite  Cour  de 
Rome,  passant  par  nostredite  ville  d'Ainien.s 
el  autres  lieux  voisins,  portans  letlres  closes 
ou  patentes,  bulles  ou  autres  escritiires,  à 
les  nous  monstreret  exhiber,  et  iceiles  voir 
et  visiter,  pour  scavoir  si  elles  sont  aucu- 
nement contraires  ou  préjudiciables  à  nous 
et  à  ladite  Eglise  gallicane.  »  — En  rpioi  cette 
disposition  de  sûreté  intérieure,  citie  visilo 
toute  de  précaution  pour  empêcher  l'inlro- 
duetion  en  France  d'actes  que  l'on  supposait 
pouvoir  être  préjudiciables  aux  intérêts  de 
la  couronne  ou  propres  à  semer  la  division 
dans  les  esprits,  peut-elle  prouver  qu'aucun 
rescril  de  la  Cour  de  Rome  ne  pouvait  être 
exécuté  sans  avoir  été  xérifié  par  les  cours 
souveraines  et  que  tous  avaient  besoin  de 
lettres  d'attache  ou  d'un  pareaiis? 

C'est  encore  ici  le  (  ontraire  de  ce  que  pré- 
tend Portails  qui  résulte  des  letlres  patentes 
invoquées  par  lui.  Il  est  évident  que  si  le 
droit  de  soumettre  à  la  vérification  des  cours 
souveraines  ou  au  placel  du  roi  les  actes 
émanés  de  la  Cour  de  Rome  avait  élé  recon- 
nu, on  n'aurait  |)as  pris  dans  celle  circons- 
tance le  parti  de  inimmer  un  commissaire 
extraordinaire  pour  aller  se  mettre  en  fa';- 
tion  à  Amiens  el  les  arrêter  au  passage.  On 
aurait  tout  simplement  traduit  devant  les 
tribunaux  et  puni  quiconque  aurait  enlro- 
pris  de  les  mettre  à  exécution  sans  placet  ou 
pareatis. 

Nous  ne  pouvons  pas  en  ce  moment  véri- 
fier ce  que  dit  Portails  de  ce  traité  solennel 
passé  entre  Léon  X  el  le  parlement  de  Pro- 
vence, et  nous  assurer  p;ir  nous-même  s'il 
s'agissait  vraimeni,  dans  cet  accord  ou  Irai- 
té  ,  de  tous  les  actes  émanés  Je  la  Cour  de 
Rome,  ou  simplement  de  ceux  qui  étaient 
relatifs  aux  bénéfices  el  autres  matières  dont 
les  parlements  étaient  appelés  à  connaître. 

11  est  dit  dans  un  rapport  fait  à  rassem- 
blée du  clergé  en  17i3,  que  le  parlement  de 
Provence  était  dan  s  l'usage  depuis  plus  de  deux 
siècles  de  rendre  des  arréis  qu'on  appelait 
annexes  sur  toutes  les  bulles  et  rescrits  de 
Cour  de  Rome  et  de  la  vice-légalion  d'Avi- 
gnon, avant  qu'on  pût  les  mettre  à  exécu- 
tion ;  que  cet  usage  s'étendait  tant  aux  bé- 
néfices, dignités  dans  les  chapitres  el  cures 
qu'aux  dispenses,  même  à  l'égard  de  celles 
qui  s'expédient  in  forma  pa'perum.  L'auteur 
du  rapport  ajoute  que  cet  usage  était  parti- 
culier à  ce  parlement;  mais  en  cela  il  était 
dans  l'erreur.  —  «  Il  y  a  des  provinces,  dit 
le  collecteur  des  Mémoires  du  clergé,  où 
l'usags  est  établi  que  les  provisions  expé- 
diées en  Cour  de  Roiue  pour  les  bénéfices  du 
royaume,  ne  puissent  être  mises  à  exécution, 
sans  avoir  preal-ibleinent  obleiiu  les  lettre! 
d'annexés  du  parlement  ou  conseil  souve- 
rain du  ressort  ;  c'est  ce  (jui  s'observe  dans 
retendue  des  parlements  d'Aiv,  de  Metz  ot 
quelques  autres;  ces  cours  se  foudeul  sur  ce 
([u'il  est  de  l'oldi^ation  des  parlements  de 
\  ciller  à  ce  qu'il  ne  s'exécute  rien  en  l'ranc.e 
qui  soit  émané  d'une  puissance  étrangèro. 
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s'il  n'a  été  examiné  par  les  officiers  du  roi , 
et  revêtu  de  son  autorité.  —  Dans  d'autres 
lieux,  l'annexe  du  parlement,  pour  mettre 
à  exécution  les  bulles,  brefs,  rescrits  et  les 
expéditions  de  Cour  de  Rome  ,  au  sujettes 
bénéflces,  ne  serait  pas  suffisante;  il  est  né- 
cessaire d'obtenir  du  roi  dis  lettres  d'attache 
adressées  au  parlement,  et  qu'elles  y  soient 
enregistrées  avant  que  le  pourvu  puisse  se 
faire  mettre  en  possession.  (Vest  l'usage  pra- 
tiqué pour  la  Franche-Comté.  11  y  a  même 
un  arrêt  do  règlement  rendu  à  ce  sujet  au 
parlement  de  Besançon,  le  29  avril  1712,  sur 
le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  en 
cette  Cour,  par  lequel  il  a  été  ordonné  à  tous 
sujets  de  comté  de  Bourgogne,  pourvus  de 
bénélices  en  Cour  de  Rome,  de  se  pourvoir 
.1  l'avenir  de  lettres  d'attache  sur  leurs  bul- 
les, et  de  les  faire  enregistrer  en  ce  parle- 
ment, leur  faisant  défenses  de  se  servir  dcs- 
diles  bulles  et  de  prendre  aucune  possession 
desdits  bénéfices  sans  ledit  enregistrement, 
et  à  tous  chapitres,  tant  séculiers  que  régu- 
liers, d'avoir  égard  auxdites  bulles,  ni  ad- 
mettre dans  leur  corps  ceux  qui  les  auraient 
obtenues,  sans  ledit  enregistrement,  à  peine 
de  nullité  de  réception,  et  sous  les  peines  por- 
tées aux  ordonnances  et  antres  arbitraires 
suivant  l'exigence  des  cas.»  (T.  Xll,  col. 
1538.) 

On  ne  peut  donc  pas  douter  que  des  lettres 
d'attache  ou  au  moins  d(  s  annexes  n'aient 
é^é  exigées  par  plusieurs  parlements  pour 
valider  l'exécution  civiU^  des  actes  delà  Cour 
de  Home  dans  le  royaume.  C'était  là  un  fait 
de  bonne  ailministraiion,  contre  lequel  nous 
n'a  ions  rien  à  dire,  pue  l'ortalis  en  eût  con- 
clu qu'il  r.illait  continuer  d'exiger  l'accom- 
|)lisseinenl  de  cette  formalité  pour  tous  les 
actes  susteptibles  d'une  exécution  civile, 
tels,  par  exemple,  que  ceux  qui  érigent  des 
sièges  épiscopaux  ,  circonscri^  cnt  des  dio- 
cèses, insliluenl  des  évcques  dans  les  lieux 
où  le  gouvernement  pourvoit  lui-même  aux 
frai^  du  culte  ou  fournit  les  moyens  d'y  pour- 
voir, nous  aurions  été  de  son  avis  ;  mais  il 
conclut  du  particulier  au  général,  d'un  genre 
à  un  autre,  il  éterid  sans  raison  cette  mesure 
aux  actes  [luremenl  ecclésiastiques  du  sainl- 
siége,  à  ceux  qui  n'auront  jamais  besoin  de 
l'txéi  ution  civile,  dont  le  magistrat  ne  sera 
jamais  appelé  à  f.iire  usage,  et  auxiiuels, 
par  conséquent,  il  est  complètement  inutile 
d.' donner  une  authenticité  civile;  c'est-i- 
dire.il  fait  un  sophisme  pour  justiGer  un 
acte  arbitraire  et  tjranniquc.  Ce  n'est  pas 
de  cetti;  nianière  (lue  doivent  agir  ceux  qui 
font  ou  préparent  les  lois. 

«  Ouoique  nos  rois  n'entreprennent  point 
de  décider  les  questions  de  foi,  dont  ils  lais- 
sent le  jugement  aux  évéi|ues,  ilil  d'Iléri- 
C'iurt,  on  III!  peut  imblii  r  aucune  bulle  dog- 
matiqui'  s>ns  lettres  patentes  vérifiées  au  par- 
lement, 1"  parce  que  ces  bulles  dogniaii(iucs 
peuvent  contenir  des  clauses  contraires  aux 
droits  de  li  couronne  (!t  de  ri'"gli8c  de 
l'ranee;  »  2  parce  que  les  sou ^  crains  devant 
liavalllcr,  selon  l'étendue  de  Icui  pouvoir,  à 
f  lire  exécuter  ce  que  l'Ugliic  décide  par  rap- 


port à  la  doctrine,  il  est  à  propos  que  .es  dé- 
cisions soient  publiées  par  ordre  du  roi,  afin 
qu'elles  soient  regardées  comme  des  lois  de 
l'Etat,  {Lois  codés.,  l"  part.,  ch.  15,  n"  8.) 
—  La  seconde  raison  donnée  par  d'Héricourt 
était  la  seule  qu'on  pût  raisonnablement  al- 
léguer pour  justifier  l'usage  de  solliciter  des 
lettres  d'attache  pour  les  bulles  dogmatiques. 
Porialis  la  supprime  et  se  sert  du  passage 
ainsi  mutilé  pour  prouver  qu'on  ne  doit 
faire  aucune  distinction  entre  les  actes  de  la 
Cour  de  Rome  qui  ne  sont  relatifs  qu'à  la 
discipline,  et  ceux  qui  peuvent  intéresser  le 
dogme.   C'est    toujours   la   même  habileté. 

Enfin  il  invoque  l'arrêt  que  le  parlement 
de  Paris  rendit  le  26  février  1768,  sur  les 
conclusions  de  l'avocat  général  Séguier,  ar- 
rêt qui  a  servi  à  la  réJaction  du  t"  des  Ar- 
ticles organiques,  mais  qui  en  diffère  essen- 
tiellement, et  ne  peut  en  aucune  manière 
servir  d'appui  à  la  prétention  de  Portails. 
La  Cour  y  ordonne  que  tons  les  actes  de  la 
Cour  de  Home,  même  ceux  ne  concernant 
que  des  particuliers  ,  à  l'exception  néan- 
moins des  brefs  de  pénitenccrje  ,  lui  seront 
présentés  pour  être  vus  et  visités  par  elle, 
à  peine  de  nullité  de  ces  actes  et  de  ce  qui 
s'en  serait  ensuivi. 

La  Coui  qui  rendait  cet  arrêt  connaissait, 
à  tort  ou  à  raison  ,  de  toutes  les  affaires  ec- 
cléslasti(jues.  Elle  exigesimplement  que  des 
actes  qui  (.'evaient  avoir  une  existence  ci- 
vile et  produire  des  effets  dont  elle  pourrait 
être  appelée  à  connaître,  lui  fussent  présen- 
tes afin  qu'elle  pût  constater  elle-même  leur 
existence  et  leur  donner  date  certaine,  tan- 
dis que  l'ortalis  veut  que  des  actes  auxquels 
toute  existence  civile  est  refusée  soient  non- 
seulement  présentés  au  gouvernement,  umIs 
obtiennent  encnre  du  lui  l'autorisaliou  de 
paraître.  Il  y  a  autant  de  déraison  de  son 
côté  qu'il  y  avait  de  raison  du  côté  du  par- 
lement. Nous  ne  voyons  pas  d  autre  rapport 
entre  ses  prétentions  et  l'arrêt  à  l'abri  du- 
quel il  voudrait  les  mettre. 

Actes  téyhlaùfs. 

Lettres  pateiiles,  Sjaiiv.  1475.— I.iher'és  de  l'KKlne 
gallicane,  a.  4i  et77.— l'arlemeul  île  l'aris,  arr.,2ti  févr. 
176^<  ;  de  tlosangoii,  arr.,  iO  avril  171i.— Itai)|.orl  juslifi- 
calif  des  An.  oig.,a.  1. 

Aiifeurs  et  ouvraçjCi  cités. 

Hérlcourl  (D"),  Leê  tins  ecrlésiasIiquei—Méinoiits  du 
cUigé,l.  .\lt,  lol.  ly.'ib.  -  Vuitltlro)  (M),  Trmlc  de 
fartmUi.  du   cullc  calhotiquc. 

I.EirUB    DU    MAlUe-ANTOINBTrii    A    MAUAMK 
ÈLISAllETU, 

Dans  la  lettre  close  du  !)  octobre  1816,  par 
laquelle  Louis  X\'1I1  demandait  aux  évoques 
un  service  anniversaire  pour  la  reine  Marie- 
Antoinette,  il  déclarait  vouloir  qu'il  ne  fût 
prononcé  aucun  discour^  ni  oraison  funèbre, 
mais  seulement  qu'il  fût  donné,  en  chaire, 
lecture  de  la  lettre  que  cette  infortunée 
princesse  écrivit  .i  madame  Elisabeth  (|uel- 
(jues  heures  avant  sa  mort.— C'est  ce  qui  fut 
Ifiii. 

l/évéque  de  Med,  qui  avait  ordonna  êut 
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faliriqnes  de  conscrvor  le  testament  do  Louis 
XVI  dans  leurs  arthives,  leur  ordonna  pareil- 
lement de  conserver  la  lettre  de  Marie- 
Antoinette.  {Mand.  du  15  ocC.  ISIU.) 

lETTnBS  d'obédiknce. 

Les  lettres  d'obédience  sont  des  leltrcs  que 
le  supérieur  d'une  communauté  religieuse 
délivre  à  un  de  ses  subDrdonnés  pour  attes- 
ter que  celui-ci  fait  toujours  partie  de  la 
communauté. 

L'ordonnance  royale  du  28  juin  1833  porte 
que  les  itisliiulrices  appartenant  à  une  con- 
grégation religieuse  dont  les  statuts,  régu- 
lièiemi-nt  approuvés,  renfermeraient  l'obli- 
gation de  se  livrera  l'instruction  de  rcnf.ince, 
pourront  être  autorisées,  par  le  recteur,  à  te- 
nir une  école  primaire  élémentaire  sur  le  vu 
de  leurs  lettres  d'obédience  et  sur  l'indica- 
tion, par  la  supérieure,  de  la  commune  où 
les  sœurs  seraient  appelées.  (.4»^  13.)— Ceci 
ne  regarde  que  les  écoles  primaires  élémen- 
taires: carpourcequi  concerne  les  écoles  pri- 
maires supérieures ,  la  même  ordonnance 
ajoute  que  l'autorisation  ne  pourra  être  ac- 
cordée <iu'à  une  postulante  qui  justifiera  d'un 
brevet  de  capacité  du  degré  supérieur,  cbtenu 
dans  les  formes  et  aux  conditions  prescrites. 
{An.  14. 

Par  une  circulaire  du  5  juin  18i8,  le  ini- 
nislre  de  l'instruction  pubRque  inviti  les 
recieurs  A  ne  délivrer  désormais  les  autori- 
sations nécessaires  pour  ouvrir  des  écoles 
prim.iires  de  filles,  qu'aux  personnes  munies 
de  certificats  de  capacité,  et  à  ne  plus  user 
de  la  faculté  qui  était  accordée  par  r.irtidc 
43  de  l'ordonnanc  royale  du  23  juin  1833. 
—  n  Celle  circulaire,  dit  le  niini>tri' dans  une 
autre  du  6  novembre  ISVS,  conforme  à  l'un 
des  grands  principes  sur  lesqin  Is  li  républi- 
que s'est  fondée  en  France,  n'a  pas  besoin 
d'être  justifiée;  elle  a  fait  disparaître  une  ex- 
ception à  la  règle  commune,  qui  n'était  mo- 
tivée par  aucune  con-idéraiioii  d'utilité  pu- 
bliqne,  et,  loin  de  nuire  pour  l'atenir  aux 
congrégations  religieuses  de  femmes,  elle 
leur  rendra  un  véritable  service  en  les  con- 
traignant de  fortifiei'  leur  enseignement,  qui, 
dans  un  très-grand  nombre  de  localités,  est 
trop  souvent  insuffisant.  »  —  C'est  sérieuse- 
ment qu"  le  ministre  parle  ainsi.  11  s'ima- 
gine que  la  timidité  des  vierges  cliréliennes 
est  en  r.iison  inverse  de  leur  piété  et  de  leur 
éloignement  du  grnnd  monde,  et  que  celles 
qui  sesont  ensevelies  danslasolitudedu  cloî- 
tre viendront  sans  peine  parader  et  faire  as- 
saut de  savoir  ou  plutôt  de  mémoire  et  de 
présence  d'esprit  avec  les  jeunes  filles  du 
siècle,  dans  un  examen  public.  Il  pense  que 
leur  supérieure  les  soumettra  à  l'examen 
d'un  comité  laïi]ue  souvent  prévenu  el  tou- 
jours disposé  à  préférer  l'habileté  d'une  pos- 
tul.'intc  à  son  bon  sens  et  à  sa  moralité,  con- 
vaincu que  le  plus  important  n'est  pas  de 
faire  des  femmes  honnêtes,  mais  des  femmes 
instruites.  Nous  espérons  qu'il  ne  tardera 
pas  à  reconnaître  sou  erreur,  el  qu'il  re- 
viendra sur  une  décision  qu'il  n'aurait  pas 
tlû  iDaint«n<r> 


Déjà  il  a  été  obligé  dexemp'er  de  cette 
mesure  toutes  les  religieuses  qui  auraient 
reçu  des  lettres  d'obédience  avant  le  5  juin. 
{10.) — Il  donne  six  mois  aux  autres  pour  se 
nietlre  en  rè;,'le,  menaçant  de  leur  retirer 
l'autorisation  d'enseigner,  si  elles  laissent 
expirer  ce  délai  snns  se  iiourvoir  d'un  bre- 
vet de  capacité.  Nous  verrons  ce  que  pro- 
duira l'exécution  de  celte  mesure. 

Actes  législatifs, 

Ordonnance  royale,  25  juin  1833,  a.  13  et  14.— Circo- 
laires  ministérielles,  5  juin  1S48  el  6  nov.  1848. 

LETTRE  d'ordination. 

Les  lettres  d'ordination  sont  celles  que  l'é- 
vêque  délivre  au  clerc  qu'il  vient  de  pro- 
mouvoir aux  ordres,  afin  qu'elles  puissent 
lui  servir  de  litre. 

Dans  la  séance  du  17  brumaire  an  11  (7 
nov.  1T!)3),  on  lut  une  lettre  du  citoyen  Pa- 
rent, curé  de  Boissise-la  Bertrand,  qui  décla- 
rait être  curé,  c'cst-<àdire  chnrlalan,  disait 
que  les  rêves,  les  momeries  et  les  pr.ili(|ues 
qu'on  décorait  du  nom  de  religion  n'étaient 
que  des  contes  de  Barbe-Bleue,  et  demandait 
qu'il  n'y  i  ût  plus  de  prêtres.— La  Convention 
décréta  qu'il  serait  fait  mention  honorable 
de  cette  letire,  et  qu'elle  serait  insérée  au 
Bulletin. 

Vint  ensuite  le  ci-devant  évêque  de  Paris, 
Gobol,  précédé  des  autorités  constituées  et 
de  ses  ci-devant  vicaires.  Il  fit  une  déclara- 
tion de  même  nature,  et  ceux  d'entre  eux 
qui  avaient  leurs  lettres  d'ordination  les  dé- 
I>osèrenl  sur  le  bureau  du  président,  aux 
cris  de  Vive  la  République! — Depuis  ce  mo- 
ment, tous  ceux  qui  étaient  prêtres  sans  con- 
viction ou  dont  la  terreur  paralysait  l'éner- 
gie remirent  aux  autorités  civiles  leurs  let- 
tres d'ordination,  abjurant  la  foi  chrétienne 
et  se  dépouillant,  autant  qu'il  était  en  eux, 
du  caractère  auguste  dont  ils  n'étaient  cer- 
tes pas  diiines  et  qu'ils  avaient  dii  souiller 
par  leur  conduiie.  Le  nombre  en  fut  Irès- 
pelit;  encore  faut-il  ajouter  (jue  la  plupart 
d'entre  eux  reconnurent  leur  faute  cl  l'ex- 
pièrent.—  Le  légat  permit  de  réconcilier  ceux 
qui  donnèrent  des  preuves  d'un  repentir  sin- 
cère et  protestèrent  vouloir  rentrer  dans  le 
sein  de  l'Eglise.  (Jauffret  ,  Mém.  ,  t.  1. 
p.  65.) 

Les  lettres  d'ordination  sont  des  titres  au- 
thentiques et  publics  reconnus  par  l'Llat, 
qui  les  suppose  régulières  et  valables  toutes 
les  fois  ((u'il  reconnaît  un  titulaire  ecclésias- 
tique, qu'il  l'agrée  ou  qu'il  le  nomme. — Le 
gouvernement  a  permis  d'en  faire  payer  l'ex- 
pédition au  secrétariat. 

Dans  un  arrêt  du  29  aoiit  18V0,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  ces  lettres  avaient,  à 
raison  des  effets  civils  qu'elles  produisaient, 
le  caractère  d'écriture  publique.  Voy.  Ecai- 
TCKE,  Faux.  -  ■    , 

Actes  législatifs. 

Convcnlion  nationale,  17  liriini.  an  II  (7  nov.  1793). — 
Cour  de  cassaliou,  arr.,  29  aoùl  ISiO. 

AuleuT  el  ouvrage  cités. 
tlonOriiu  Uimaoni  fUâloriaut»,  1.  I,  i>,  68. 
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LETTRES   PASTORALES. 

Les  lettres  pastorales  sont  des  lettres  cîr- 
culairos  qui  contiennent  des  instructions  ou 
des  avis  spirituels  donnes  par  le  premier 
pasteur  à  son  troupeau. — Elles  dilTércnt  des 
manilements  et  ordonnances  en  ce  qu'elles 
ne  renferment  pas  d'ordres  à  exécuter,  et  des 
simples  circulaires  en  ce  que  celles-ci  ne 
renferment  que  des  avis  en  matière  tempo- 
rel le  ou  purement  administrative.— On  donne 
quelquefois  à  ces  lettres  le  nom  d'instruc- 
tions pastorales.  Yoy.  Instructions  pasto- 
rales. 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  les  lettres 
pastorales  ne  devaient  avoir  pour  objet  que 
d'instruire  les  fidèles  des  devoirs  relinieus 
qui  leur  sont  presirits.  {Ord.,21  mars  1831.) 
Voy.  Mandements. 

lettres  patentes. 
Les  lettres  patentes  sont  des  lettres  ouver- 
tes par  lesquelles  le  chef  de  l'Etat  accorde 
une  grâce,  une  f.neur  ou  un  privilège. — 
Ces  lolties,  qui  antiennenienl  remplaçaient 
les  décrets  et  ordDiinancesd'uu  inléiét  pri\é, 
n'ont  été  guère  en  usagi',  sous  la  Restaura- 
tion et  le  gouvernement  de  1830,  que  pour 
quelques  actes  de  juridiction  gracieuse. 

LIBÉRALITÉS.: 

Nous  parlons  des  libéralités  aux  articles 
Donations,  Legs,  auxquels  nous  renvoyons. 

LIBERTÉ. 

Dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
e.  du  citoyen,  il  est  dil  <]ue  les  hommes  nais- 
sent et  demeurent  lil  rcs  et  éyaux  en  droits 
{Art.  1);  que  la  libirlé  est  un  des  droits  na- 
turels cliiiiprescriptililesde  l'bi)mme,ei  le  but 
de  !()iile  association  politique  {Art.  2);  ((ue 
la  libellé  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  au'riii.  et  que  par  consé- 
quent l'excicice  des  droils  naturels  de  cha- 
que homme  n"a  de  bornes  que  celles  qui  as- 
surent aux  autres  memlires  de  la  so- 
ciéié  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits, 
et  que  ces  bornes  ne  peuvent  être  détermi- 
nées (lue  par  la  loi  iAr(Ji.);  (|ue  la  loi  n'a 
le  droit  (le  défendre  que  les  actions  nuisibles 
Â  la  société  (.Ir/.  5);  que  tout  ce  qui  n'est 
pas  délendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché, 
et  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  laire  ce 
qu'elle  n'ordonne  pas  (Ib.);  que  nul  ne  doit 
être  iiKinictê  pour  ses  opinions,  iiiêinc  reli- 
gieuses, pourvu  que  leur  maiiifeslation  ne 
trouble  pas  l'ordre  établi  par  la  loi. 
lArl.  10.) 

Ces  principes  fondamentaux  de  notre  lé- 
gislation civile  sont  aussi  vrais  aujourd'hui 
cl  aussi  applicables  qu'ils  l'étaient  alors.  (Jn 
peut  les  prendre  avec  confiance  pour  point 
d'nppui  quand  on  réclame  contre  les  entraves 
mises  à  l'exercice  du  cnlle  par  un  pouvoir 
oiiii)ra;.'eux  ou  par  un  gouvcrncracnt  hostile 
à  la  religion. 

LlnERXfe   DK  COIVSCIENCR. 

La  liberté  de  coiisi  ienre  tient  d'im  ciité 
aux  opinions  dont  lapublicationest  autorisée 


par  l'article  S  delaConstitution,  à  condition 
qu'elle  se  renfermera  dans  les  limites  po- 
sées par  les  lois,  et  de  l'autre  à  la  religion, 
dont  la  libre  [)rofession  était  garantie,  de  la 
même  m.inière  et  aux  mêmes  conditions,  à 
tous  les  Français  par  l'article  5  de  la  Cliarte, 
et  l'est  d'une  manière  plus  étendue  aujour- 
d'hui par  l'article  7  de  la  Constitution. 

Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  la  liberté 
des  cultes.  Voy.  Liberté  des  cultes. 

Dans  son  décret  du  10  mars  1848,  le  gou- 
vernement provisoire  avait  posé  en  principe 
que  de  toutes  les  libertés  la  liberté  de  cons- 
cience est  la  plus  précieuse  et  la  plus  sainte. 
—  Nous  sommes  ainsi  revenus  au  décret 
qu'avait  fait,  dans  sa  séance  du  23  août 
1789,  l'Assemblée  nationale,  lequel  porte  que 
nul  homme  ne  doit  être  inquiété  dans  ses 
opinions,  même  religieuses,  pourvu  que 
leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre 
public  établi  par  la  loi. 

Actes  léfiislatifs. 
Décret  du  23  août  17S9.— Cliarie  àe  1830,  a.  5— CoDsli- 
tulioa  du  i  liov.   18i8. — Déciel  du  gouverueinenl  provi- 
soire, tOmarslSiS. 

LIBERTÉ  DES   CULTES. 

Jusqu'en  1790,  le  culte  catholique  fut  le 
seul  dont  l'exercice  public  était  autorisé.  Le 
culte  Israélite  de  même  que  le  culte  protes- 
tant étaient  smiplement  tolérés,  sous  cer- 
taines réserves  et  avec  des  restrictions  qui 
leur  ôtalenl  une  bonne  partie  de  leur  liberté. 

En  refusant  de  déchirer  le  culte  catholique 
religion  de  l'Etat  {Décr.,  13  avril  1790), 
l'Assemblée  nationale  laissa  entrevoir  le 
dessein  d'alTranchir  les  autres.  Elle  le  ma- 
nifesta d'une  minière  plus  sensible  en  met- 
tant au  rang  des  délits  punissables  par  voie 
de  police  correclioiinelle  les  troubles  appor- 
tés publiquement  à  l'exercice  d'un  culte 
quel  qu'il  fiit.  {Décr.  ,  19-22 /ui7/.  1791,)  — 
Elle  avait  décrété  la  liberté  de  conscience  en 
1789.  {Décr.,  20  aoûl-3  nuv.  1789,  a.  10.) 
Elle  la  proclama  dans  la  Déclaration  des 
droits  de  Ihommo.  [Const.,  3-13  S'pt.  1791, 
a.  9.) — La  Convention,  plus  hardie,  ajouta 
dans  la  même  décl.iralion  le  libre  ejcercice 
des  cultes  à  la  lil)erlé  de  conscience.  {Cvnst., 
l'i  juin  1793,  ;i.  7.)  —  Elle  le  maintint  dans 
la  Constitution  du  o  fructidor  an  III  (22 
août  1795),  a.  35'i-.— La  Charte  donnée  par 
le  sénat  consi  rvateur,  le  G  avril  I81'i.,  dé- 
clara que  la  liberté  des  cultes  et  des  cons- 
ciences était  garantie,  et  que  les  ministres  des 
cultes  étaient  également  traités  et  protégés. 
{Art.  22.)  — Dans  sa  Déclaration  de  Saint- 
Ouen,  2  mai  de  la  même  année,  Louis  WIIl 
promit  (|ue  la  lilierlé  des  cultes  serait  garan- 
tie.—  La  Charte,  octroyée  au  mois  de  juin  sui- 
vant, porte  que  cliaenn  professe  sa  religion 
avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son 
cnlle  la  même  protection;  (|ue  cependant  la 
religion  caiholinut',  apostolique,  romaine, 
est  la  religion  de  l'I' lai.  et  que  ses  ministres 
sont,  avec  ceuii  des  anties  cultes  chrétiens, 
les  seuls  qui  reçoivent  nn  traitement  de  l'IÎ- 
tat.  {Art.  I>,  ()  el  7.)- La  Goiistitiitioii  de» 
Cent-.lours,  autrement  dite  Acte   addition- 
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nel,  garantit  à  tous  la  liberté  dos  cultes. 
{An.  C2.)— La  Charte  constitulioimelle  de 
1830  porte  que  chacun  professe  sa  rciifjion 
avec  une  é;:ale  liberté,  et  obtient  pour  son 
culte  la  même  protection.  (Art.  5.)  —  Dans 
un  décret  du  20  février  18^8,  le  gouverne- 
ment provisoire  de  la  République  dédira 
être  résolu  à  maintenir  le  libre  exercice  de 
tous  les  cultes.  —  Enfin  l'article  7  de  la 
Constitution  porleqiiechacun  professe  libre- 
ment sa  religion. 

De  cet  exposé  il  résulte  que  l'Assemblée 
nationale  toléra  tous  les  cultes  alors  établis; 
mais  file  n'en  reconnut  qu'un  senl,  le  culte 
catholique.  Voy.  Ciltes. — En  proclamant  le 
libre  exercice  des  cultes,  la  Convention  alla 
un  peu  plus  loin  qu'elle,  sans  cependant  s'é- 
carter trop  de  ses  principes. 

On  ne  peut  exercer  qu'un  cul!e  déjà  éta- 
bli. Le  libre  exercice  accordé  aux  cultes 
existants  empéchail  d'autant  moins  l'Etal 
de  s'opposer  à  l'élabfissement  d'un  culte 
nouveau,  qu'il  avait  eu  soin  de  distinguer  la 
liberté  de  conscience  de  relie  des  cultes. — 
Aussi  l'administrateur  général  du  Piémont 
écrivait-il,  aux  préfets  et  aux  commissaires 
près  les  tribunaux,  que  le  gouvernement 
reconnaîtrait  les  religions  anciennement 
établies,  mais  ne  permettrait  pas  qu'il  s'éta- 
blit de  sectes  nouvelles,  et  ne  tolérerait  ni 
les  anti -concordataires,  ni  les  prétendus 
théophilaiithropes.  {Cire,  an  XI  ou  XJl.) 

L'Empire  maintint  cet  état  de  choses;  il  l'é- 
lablii  en  Hollande  et  voulut  l'établir  en  Ita- 
lie. Cet  état  se  j  erpétua  jusqu'en  181i. 

Portalis  faisait  une  erreur  lorsqu'il  disait, 
dans  son  Rapport  sur  les  Articles  organi- 
ques :  «  Toutes  nos  assemblées  nation.iles 
ont  décrété  la  liberté  des  cultes.  »  V.'usl  le 
contraire  qui  était  vrai  :  aucune  d'elles  ne 
l'avait  encore  décrétée,  et  il  le  savait  bien, 
puisque  le  premier  article  du  projet  d'arrêté 
préparé,  le  21  ventôse  an  X  (12  mars  1802), 
au  conseil  d'Etat,  porte  :  «  Tous  les  actes  et 
règlements  répressifs  de  la  liberté  des  cul- 
tes, ou  porlant  atteinte  à  leur  indépendance, 
sont  annulés.  »  —  Cet  habile  jurisconsulte 
confondait  la  liberté  des  cultes  avec  la  liberté 
des  consciences.  On  le  voit  clairement  par 
son  discours  aux  corps  législatifs,  eu  leur 
présentant  le  Concordat  et  les  Articles  or- 
ganiques, comme  par  sa  conduile  et  par  ses 
actes. —  «  Comme  la  liberté  de  conscience 
est  le  vœu  de  toutes  nos  lois,  disait-il  aux 
législateurs,  le  gouvernement,  en  s'occu- 
pant  de  l'organisation  du  culte  catholique, 
s'est  pareillement  occupé  de  celle  du  culte 
protestant....  La  reli^-ion  en  soi,  qui  a  son 
asile  dans  la  conscience,  continue-t-il,  n'est 
pas  du  domaine  de  la  loi  :  c'est  une  affaire 
île  croyance  et  non  de  volonté.  Quand  une 
relifjion  esl  admise,  on  admet,  pur  raison  de 
conséquence,  les  principes  et  les  rêi/lfs  d'a- 
près lesquelles  elle  se  gouverne. — (jue  doit 
donc  faire  le  magistrat  p'>lilique  en  matière 
religieuse?  Ccnnaîire  et  fixer  les  conditions 
et  les  règles  sous  lesquelles  l' Etut  peut  auto- 
riser, sans  danger  pour  lui,  l'ejerrice  public 
d'un  culte.— C'esice  qu'a  laitlegouvernement 


français  relativement  au  culte  catholique 

Il  If  fit  pareillement  pour  les  cultes  proles- 
tants et,  plus  tard,  pour  le  culte  Israélite.  » 

Ainsi,  les  principes  de  Portalis  étaient 
ceux  de  la  Convemion  et  de  la  République. 
H  admettait  la  liberlé  des  consciences  et  lo 
libre  exercice  des  cultes  reconnus  par  l'Elat. 
11  accordait  à  l'Eiai  le  droit  d'organiser,  lui- 
même,  ou  d'examiner  et  a  p|)rou  ver  l'organisa- 
tion du  culte '|ui  demandait  à  être  reconnu. 
—Le  gouvernement  ne  s'est  pas  écarté  de  ces 
principes,  de  sortequ'il  faudrait  refaire  toute 
la  législaiiin  civib;  en  matières  ecclésiasti- 
ques, si   l'on  venait  à  en  adopter  d'autres. 

C'est  probablement  à  quoi  ne  prit  pas  garde 
le  sénat  conservateur,  lorsqu'il  proclama  la 
liberté  des  cultes  en  même  temps  que  celle  des 
consciences.  —  Louis  XVIll  promit,  non  pas 
d'étaiilir  cette  linerlé,  mais  de  la  garantir, 
c'est-à-dire  de  la  conserver  telle  qu'elle 
existait  sous  le  Consulat  et  l'Empire.  —  Ré- 
digé d'après  cette  déelaration,  l'article  5  de 
sa  Charte,  qui  passa  dans  celle  de  1830,  a 
distingué  le  culte,  qui  est  la  manifestation 
extérieure  des  croyances  de  la  religion,  qui 
en  est  la  profession,  il  ne  garantissait  pas  la 
liberté  de  profession  ,  qui  n'est  autre  chose 
au  fond  que  la  liberté  des  consciences,  il  pro- 
mettait seulement  de  ne  rien  faire  pour  l'une 
d'elles  ,  qui  ne  fijt  fait  en  même  temps  pour 
lesautres.  Au  lieu  de  leurconserver  laliberté, 
reconnue  par  l'Assemblée  nationale  et  décla- 
rée par  la  Convention  ,  il  leur  promettait  seu- 
lement l'égalité  devant  la  loi.  —  Et  pour  ce 
qui  est  du  culte,  qui,  étant  ainsi  séparé  de  la 
religion  ,  ne  se  présente  plus  que  comme 
l'exercice  dont  la  liberlé  avait  été  accordée, 
il  ne  promettait  i|u'une  protection  égale  pour 
tous,  et  par  consé(]uent  accordée  au  même 
litre.  Ce  que  nous  dis  ms  de  l'article  5  de  la 
Ciiarte,  il  faut  le  dire  pareillement  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  Constitution.  Or,  la  religion 
catholique,  les  confessions  prolestantes  et 
le  culte  juif  n'ont  obtenu  la  protection  du 
gouvernement  pour  cet  exercice  qu'après 
avoir  reru  de  lui  leur  organis.ition,  ou  après 
avoir  obtenu  de  lui  la  sanction  législative 
pour  leur  organisation.  Il  suit  de  là  que  les 
cultes  nouveaux  n'ont  droit  à  la  protection 
du  gouvernement  et  ne  peuvent  réclamer 
le  libre  exercice  ,  que  lorsque  cet  exercice 
est  réglé  par  des  statuts  déjà  adoptés  par 
le  gouvernement  ,  et  ayant  force  de  lois 
couslitutionnelles. 

A  l'appui  de  cette  doctrine,  nous  pouvons 
citer  l'article  291  du  Code  pénal  et  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  — L'article  2Jl 
du  Code  pénal  esl  ainsi  conçu  :  «  Nulle  asso- 
ciation de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le 
but  sera  de  se  réunir  tous  leu  jour>  ou  à 
certains  jours  mari|ues  pour  s'occuper  d'ob- 
jets religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres, 
ne  pourra  se  former  qu'avec  i'agrémenl  du 
gouvernement  et  sous  les  conditions  qu'il 
pi  lira  à  l'autorité  publi(|ue  irimposer  à  la 
société.  —  Diins  le  noinbie  de  personnes  in- 
di(iuées  par  le  présent  article  ne  sont  pas 
couipiises  celles  domiciliées  dans  la  maison 
où  l'association  se  réunit.  » 
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Par  arrêts  du  3  aoûtl826,  21  juin  1837  el  12 
avril  1838  la  Cour  de  <assatioii  a  jupe  que  la 
liherlé  religieuse,  garanlie  par  l'article  o  de  la 
Charie,  n'escluiiit  m  la  sui  veillance  de  l'au- 
toriié  (jubliquesur  les  réunionsqui  ont  pour 
objet  Texercite  (les  cultes,  ni  les  mesures  de 
police  et  de  sûreté  sans  lesquelles  celle  sur- 
veillance ne  pourrait  êlre  efficace;  que  les 
dispositions  decet  article  ne  seconciliaienl  pas 
moins  avec  la  nécessilé  d'obtenir  l'autorisa- 
tion dans  les  cas  prévus  par  l'arlicle  291  du 
Code  pénal  ;  que  l'ordre  et  la  pais  pourraient 
êlre  compromis,  si  des  associations  particu- 
lières, formées  au  sein  des  différentes  reli- 
gions ou  prenant  la  r«ligiou  pour  préleste, 
pouvaient,  sans  la  periitission  du  gouverne- 
ment, dresser  une  chaire  ou  élev«(r  un  autel 
partout  el  hors  de  l'enceinte  des  édifices  con- 
sacrés au  cuite;  qui'  la  protection  du  gouver- 
nement ne  pouvait  êlre  réclamée  que  par  les 
cultes  reconnus  et  publiquement  exercés  ; 
que  l'abrogalion  virtuelle  des  articles  "291  et 
suivanis  du  Code  pénal  ne  pouvaits'induireni 
de  l'art.  5,  ni  de  l'art.  70  delà  Charte  de  1830; 
que,  loin  de  là  et  depuis  sa  promulgation, 
ils  avaient  reçu  une  nouvelle  sanclion  de 
la  loi  du  10  avril  183i,  qui  a  confirmé  les 
dispositions  de  l'article  291,  en  leur  donnant 
plus  d'extension  et  d'cfficacilé. — Celte  loi 
parle  que  les  dispositions  de  l'article  291  du 
Code  pénal  sont  applicables  aux  associations 
de  plus  de  vingt  personnes,  alors  même  ()ue 
ces  associations  seraietit  partagées  en  sections 
d'un  nombre  moindre,  et  qu'elles  ne  se  réu- 
niraieni  pas  lous  les  huit  jours  ou  à  des  jours 
marqués;  que  l'aiilorisalion  du  gouverne- 
ment est  toujours  révocable,  ajnulanl  (|ue  les 
dispositions  du  Code  pénal, auxquelles  il  n'est 
pas  déroge,  continueront  de  recevoir  leur 
exécution.  {Art.  1  ri  o.) 

«  Voilà  pour  les  principes  généraux,  di- 
sait le  M.  le  procureur  général  Dupin,  dans 
le  réquisitoire,  sur  lequel  la  Cour  de  cassa- 
tion rendit  son  arrêt  du  12  avril  1838,  et  ils 
suKiraieiil  à  défaut  de  textes  spéciaux.  Mais 
ces  textes  existml,  el  leur  autorité  ne  peut 
élre  niéconiiue.  Ainsi  encore  l'arlicle  2()()  du 
Code  pénal,  placé  sons  ce  titre  :  fînlidiis 
an  libre  exercice  (hs  cultes,  punit  d'amende 
et  de  prison  loul  particulier  (|ui,  par  des 
voies  de  fait  ou  des  inenaces,  aura  contraint 
ou  empêché  une  ou  plusieurs  personnes 
d'exerrer  l'un  des  cultes  autorisés...  L'article 
380  lin  même  Code  ne  punit  avec  aggravation, 
en  lui  iniligeant  la  peine  de  la  réclusion,  le 
vol  commis  dans  les  éilificei  consacr('s  aux 
cultes,  que  lorsqu'il  s'agit  îles  cultei  Icyute- 
ment  éluhlis  en  l-'rance.  « 

I,e  gouvcrnomonl  provisoire  do  la  Répu- 
blique, convaincu,  dit  son  décret,  que  de 
toutes  les  libertés  la  lilirrlé  de  conscience 
csl  la  plus  précieuse  et  la  plus  sainte,  arrêta, 
le  10  mars  18V8,  que  les  ciloycns  détenus  par 
suite  de  condamnations  prononcées  pour  faits 
relatif»  au  libre  cxorcice  de»  cultes,  seraient 
iinuiédiatement  rendu»  à  In  liberlé,  s'ils  n'é- 
taient retenus  pour  autre  cause  ;  abolil  les 
poursuiie»  conunoncées,  et  (it  remise  des 
amendci  non  cncor»  arquiHée».  —  l.«  Cong- 
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litntion  du  k  novembre  1848  statue  que  cha- 
cun professe  librement  sa  religion.  {Art.  7.) 
Mis  en  demeure  de  s'expliquer  au  sujet  de 
celte  disposition,  le  nouveau  ministre  des 
cultes,  M.  de  Falloux  a  déclaré  que  cette  li- 
berté s'étend  aux  cultes  non  reconnus  tout 
aussi  bien  qu'aux  autres,  et  que  la  seule 
différence  qui  existe  maintenant  entre  les 
cultes  reconnus  el  ceux  qui  ne  le  sont  pas 
consiste  en  ce  que  les  ministres  de  ceux-ci 
ne  sont  pas  salariés  par  l'Elat.  (Lettre,  27 
févr.  lSi9.) 

On  voit,  par  la  correspondance  officielle 
delà  Cour  de  Ucmie  ef celle  de  France  sous 
l'Kmpire,  que  la  liberté  des  cultes  était  un 
des  reproches  faits  à  notre  législation  par  le 
pape.  Ce  reproche  avait  déjà  été  fait  à  l'oc- 
casion du  sacre.  Le  minisire  des  relations 
extérieures  répondit  que  celte  liberté  élait 
absolument  distincte  de  l'essence  des  cultes 
ei  de  leur  constitution  ;  que  la  première  avait 
pour  objet  les  individus  qui  professent  les 
cultes, et  la  seconde,  les  principes  el  l'ensei- 
gnement qui  les  constituent;  que  maintenir 
l'une,  ce  n'était  pas  approuver  l'autre;  que 
Charles  -  Ouint  autorisa,  dans  la  diète  de 
Spire,  en  152D,  la  liberté  du  culte  luthérien 
en  Allemagne  jusqu'à  i  concile  général  qui 
n'était  pas  encore  indiqué,  el  que  Clément 
Vil  ne  lui  objecta  jamais  cette  tolérance. 
(Réponse  du  ministre  au  légal,  juill.  180+.) 

Actes  législatifs. 

ConsliliiUons,  "-13  sept.  1791,  a.  0  ;  21  juin  1795,  a.  7  ; 
5  1'ri)ct.an  I!l  (52  aoùl  l'Ofi).  a.  5?it;  dis  fcnl-jour^, 
I.SIS;  (le  \HiH,  .<.  7.— Oécrets.  a)  .ioiU-3  iiov.  ITSiJ,  a.  tO; 
13  avr.l  I79IJ,  ly-iijuiil.  I7UI.— Oiaile-,  »i  auil  ISU,  a. 
•21;  imu  ISli,  a.  b;  :ioùL  1850,  a.  "i.— Di5claralioii  deSaiiU- 
Oueii— Acirt  atldiliuiinel,  a.  62.— Con^lit^lliOIl  du  4  nov. 
ISls,  a.  7.— Code  i>éiial,  a.  "im,  2;it  il  5HG.— Loi  du  10 
avril  IH3i,  a.  1  el  5. — Décret  du  g  uveriK  me.it  proii- 
soire,  m  mars  18+S. — l^our  d«  casbaliun,  an-.,  7,  aoùl  ISiO, 
21  juin  I8:.7, 12  avril  18."8,— Projet  d.-  docrel,  21  venl.ao 
X  (12  mars  1802). — Décret  du  peuvi-rnemeiit  provisoire, 
2!)  fé\r.  1818.— Ra|,(tort  de  l'nri;dis  sur  tes  Arliclesorga- 
niifups. — Discours  de  l'orlalisaux  corps  légjslalil's. — Ué- 
lonse  du  uiuiislre  au  légal  juill.  I80i. — Réquisitoire  de 
M.  le  iiruiureui'  général  bu|iiii. — C.ircul  ,ire  de  l'aduii 
nisiraleur  général  du  PiéiniMil,  au  .\l  on  .\ll  (1802  ou 
1805).— l-etire  du  ministre,  27  févr.  1849. 

Ailleurs  el  ouvrages  eiiés. 

Corrospiindaiice  officielle  de  la  Cour  de  Uonie. — Vuille 
froy(M.),  Trailé  de  l'administration  du  cuUe  calliolique, 
p.  20. 

IIllERTiîS  DE    l'ÉGI.ISE  r.ALLICâlSK. 

(.  Des  libertés  de  l'tglise  gallicane.  —II.  llislorii|iie 
des  (juatre-vinijl-triiis  ariiclcs  de  Pitlioii. —  III. 
Texte  des  .lualrcviiigi-irnis  rlicles,  acfompagiié 
de  l'indication  des  preuves  ,  des  réflexions  des 
coniinenlatiMirs  ei  de  .-(iieliines  nliservalion«.  —  IV. 
Ilistori  jiii'  de  la  déctaralicui  de  1(18-2.  —  V.  Texie 
de  la  iléclaralioii  de  Ui8i.  —  VI.  Des  libertés  «le 
l'Kjilise  (gallicane  depiiii,  1  ;8  '  jusqu'au  (loncordal. 
—  VII.  lies  Lilierles  de  l'Kxbsi-'  (iallicane  depiiia  le 
Coiicui'dat  de  18UI. 

I.  Des  libertés  de  t'Ei/lise  i/dllicnne. 
Sous  le  noiu  de  libcrlés  de  l'Iîglise  galli  - 
cane  se  irouvcnl  comiirises  deux  pièces  do 
nature  dilTérenle,  veninl  l'une  de  lautorilé 
laïque  el  l'autre  de  l'autorité  ecclésiastique 
La  première  est  le  llccncil  de  rilhou,  divisé 
•n  quatre-vingt-trois  arlicles;  la  sccoudc  est 


70» 


UB 


LIB 


TOÎ 


la  Déclaration  du  clergé  de  France,  divisée 
en  quatre  articles. 

Les  quatre-vingt-trois  articles  de  Pithou 
sont  un  recueil  de  maximes  tirées  pour  la 
plupart  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  pré- 
céileulsdu  parUment  de  Paris,  et  servant  de 
fègle  à  sa  jurisprudence.  —  Ils  ne  consli- 
luaient  pas  de  coutumes  proprement  dites  au 
;iioinent  où  ils  ont  été  recueillis.  Ils  étaient 
simplement  considérés  comme  des  principes 
de  jurisprudence  conformes  au  droit  civil  de 
tous  les  tiMnps  et  au  droit  canonique  ancirn. 

La  Déclaration  de  1682,  dont  on  aurait 
peut-être  mieux  compris  la  nécessité  à  liomo, 
si  l'on  y  avait  mieux  connu  la  disposition  des 
esprits  en  France  et  l'état  des  affaires  reli- 
gieuses, est  implicitement  renfermée  dans 
les  quatre- vingt-lrois  articles  de  Pithou, 
dont  elle  résume  habilement  la  doctrine,  en 
la  dégageant  de  toutes  ses  superfluités  et  la 
réduisant  à  son  expression  la  plus  simple  et  la 
plus  orUiodoxe. — «  Je  me  suis  proposé  deux 
choses,  écrivaitBossuelau cardinal  d'Estrées  : 
l'une,  en  parlant  des  libertés  del'Eglise  galli- 
cane,d'en  parler  sans  aucunediminnlionde  la 
vraie  grandeur  du  saint-siége;  l'autre,  de  les 
expliquer  de  la  manière  que  les  entendent  les 
évèques,  et  non  pas  de  la  manière  que  les 
entendent  les  magistrats.  » 

L'adoption  de  ceite  Déclaration  devait  faire 
tomber  les  quatre-vingt-trois  artic'es  des  Li- 
bertés, et  avec  eux  les  commentaires  extrava- 
gants qu'en  faisaient  journellement  les  gens 
du  roi,  comme  nu  les  appelait.  L'administra- 
tion ecclésiastique  aurait  pu  se  débarrasser 
des  entraves  que  les  parlements  niettaii'ut  à 
son  exercice,  et  l'on  aurait  vu  peut- être 
moins  de  scandales  attrister  la  religion  et 
servir  auv  progrès  de  l'impiété. 

Nous  avions  le  projet  de  discuter  avec  soin 
tous  ces  principes  de  jurisprudence  o^i  de 
doctrine  qui  ont  partagé  et  partagent  encore 
en  deux  camps  les  docteurs  catholiques,  lors- 
qu'on nons  demanda  le  travail  que  nwus  pu- 
blions, et  dans  lequel  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  d'en  parler.  Les  recherches  que 
nous  avions  faites,  les  notes  que  nous  avions 
prises  n'ont  pas  été  perdues;  mais,  obligé  de 
taire  en  deux  ou  trois  semaines  un  trav;iil 
qui  aurait  exigé  un  an  au  snoins  d'étude  et 
de  réflexions,  nous  ne  pouvons  pas  espérer 
d'offrir  à  nos  confrères  un  travail  ;iussi  sa- 
tisfaisant qu'ils  auraient  dû  l'exiger  dans 
d'autres  circonstances. 

Faut-il  répéter  ici  ce  que  j'ai  déjà  eu  oc- 
casion dédire  dans  le  journal  la  Voir  de  la 
Vérité?  ie  ne  suis  ni  ultramontain  ni  galli- 
can: je  suis  chrétien  catholique,  apostolique, 
roniain.  Je  respecte  toutes  les  opinions,  ie  ne 
suis  que  celles  qui  sont  conformes  à  l'Evan- 
gile, à  la  tradition  apostolique  et  à  la  saine 
raison. 

Il  y  a  beaucoup  à  réformer  dans  la  doctrine 
des  canonistes.  Qu'on  ne  se  scandalise  duno 
pas  de  nous  voir  quelquefois  ne  tenir  aucun 
compte  de  ce  qu'ont  dit  des  hommes  très-ho- 
norables. Nous  ne  faisons  que  ce  qu'ils  ont 
fflU  «UX-tnémest  et  nous  tâchons  de  le  faire 


avec  autant  ne  prudence  et  non  moins  de 

raison. 

Plusieurs  canonistes  tant  laïques  qu'ecclé- 
siastiques ont  érril  sur  les  Libertés  de  l'Eglise 
gallicane.  Les  plus  connus  sont  Claude  Fau- 
cliet,  Antoine  Hofinan,  Jacques  Leschassier, 
Pierre  Pithou,  Uupuy,  KIlie  Dupin,  Durand 
de  Maiilanc,  Hossuel,  Anlone  (^harlas,  Vul- 
son,  François  Dnarcn,  Gréj^oiro,  Tabarand, 
FraysSinous.et  df  nos  jours  M.  le  procureur 
général  Dupin.  —  De  tous  ces  auteurs,  un 
seul,  qui  est  Antoine  Charla'-,  les  a  .iltaquées. 
Les  autres  sont  tous  des  défenseurs  plus  ou 
moins  habiles  de  ces  Libertés. 

On  sait  qu'il  est  question  de  la  Déclaration 
de  1682  dans  presque  tous  les  cours  de  théo- 
logie ((ui  ont  été  iin])rimés  en  France,  et  qu'il 
n'en  est  peut-être  pas  un  seul  où  elle  soit  sé- 
rieusement défendue,  ce  qui  provient  d'abord 
de  ce  qu'elle  fui  frappée  de  réprobation  à 
Uome  ;  et  ensuite  de  ce  que  la  puissance  ci- 
vile en  imposa  l'enseignemenl.  Les  prêtres  ne 
sont  pas  des  comédiens.  L'enseignement  par 
ordre  ne  convient  ni  à  leur  conscience  ni  à 
leur  foi. 

11.  Uistoriqae  des  qualre-vinyl-li  uis  arlicles 
de  Pithou. 

Pithou,  l'un  des  plus  redoutables  adver- 
saires de  la  Ligue,  rechercha,  par  ordre  de 
Henri  IV,  quelle  avait  été  la  conduite  des  rois 
de  France  lorsqu'ils  s'étaient  crus  autorisés 
à  rompre  avec  le  saint-siége.  11  tira  de  ses 
recueils  et  rassembla,  dit  son  historien  ,  les 
déilaralii.ns ,  les  arrcis  et  tous  les  actes  que 
de  semblables  circonstances  avaient  occa- 
sionnés sous  les  règnes  de  Charles  Vl,  Char- 
te- Vil,  Louis  Xf, Charles  Mil,  Louis  Xil,  et 
les  publia  en  159i,  sous  le  titre  de  Eccleaiœ 
GnIlicTnœin  schisin(Ueslalus,ex  actispubticis. 
—  La  même  année  [larurent,  sons  celui  de 
Libertés  de  l'Eglise  yallicane,  83  articles, 
principes  ou  maximes  de  droit  public  ecclé- 
siastique qu'il  en  avait  extraits.  «  Quoiiiue 
ces  maximes,  dit  d'Aguesseau,  ne  soient  que 
l'ouvrage  d'un  simple  particulier,  cet  ouvrage 
est  si  estimé  et  en  effet  si  estimable  ,  qu'on 
l'a  regardé  comme  le  palladium  de  1 1  France, 
et  qu'il  a  obtenu  une  sorte  d'autorité  plus 
flatteuse  pour  son  auteur  que  celle  des  lois 
mêmes  puisqu'elle  n'est  fondée  que  sur  le 
mérite  et  la  |)erfection  de  son  ouvrage.  » 
{OKuvres,  t.  I,  p.  4.27.)  — Que  l'ouvrage  de 
Pierre  Pithou  soit  estimable  et  surtout  par- 
fait ,  c'est  ce  que  le  lecteur  pourra  juger 
bientôt.  Disons  seulement  ici  que  les  parle- 
ments ,  pour  qui  il  avait  été  fait ,  le  mirent 
tout  d'abord  au  niveau  des  lois  ,  et  bient»M  î 
aiirès  au-dessus  d'elles,  quoiqu'ils  sussent  ^ 
fort  bien  que  ce  n'était  que  l'ouvrage  d'un 
simple  particulier.  —  H  y  avait  dans  colle 
manière  d'agir  un  abus  d'autorité  trop  ma- 
nifeste :  ce  ifui  sans  doute  pour  fournir  un' 
moyen  de  le  pallier  que  les  frères  Pierre  et 
Jacques  Hupuy  firent  une  collection  nou- 
velle, et  plus  ample  (jne  celle  de  Pithou  ,  de 
toutes  les  pièces  ((ui ,  de  près  ou  de  loin, 
pouvaient  servir  d'api)ui  à  qu<!lques-uues  de 
ces  maximes.  — Ce  recueil,  dont  l'iiupres- 
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sion  avait  été  commencée  en  1638,  parut  vers 
la  fin  (le  janvier  1639 ,  en  deux  volumes 
ayant  pour  tilre  :  le  premier,  Trnilé  des  droits 
et  liberiés  de  l'Eglise  gallicane;  et  le  second  : 
Preuves  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  — 
A  celte  app.irition  ,  le  clergé  s'émut  :  dix- 
huit  évéïiiies  présents  à  P.iris  se  réunirent 
(liez  le  cardinal  de  la  Rochefouoault,  et  ré- 
digèrent fil  commun  une  circulaire  qu'ils 
iidressèri'iit  à  tous  les  cardinaux ,  archevê- 
ques et  évèqups  de  France. 

«  Depuis  peu  de  jours,  leur  disaient-ils,  on 
aimprinié  en  cette  cap  laie  du  royaume  ileux 
volumes  en  langue  vulgaire,  sans  nom  d'au- 
teur et  sans  permission  publique,  portant 
pour  tilre,  l'un  :  Traité  des  droits  et  liberiés 
de  l'Eglise  gallicane,  et  l'auire  :  Preuves  des 
libirtés....  Ceux  d'entre  vos  ouailles  calholi- 
ques  qui  d'abord  verront  les  litres  de  ces 
livres,  ne  manqueront  pas  de  les  recevoir  à 
bras  ouverls  ;  car  vous  savez  que  ce  nom  de 
libertés  de  l'iilgiise  g  illicane  a  toujours  été 
doux  et  cher  aux  Français,  fils  aînés  de  la 
sainte  Eglise  romaine  ,  qui,  sans  préjudice 
de  la  foi  et  de  l'unité  ,  révèrent  les  anciens 
privilèges  cl  droits  qui  leur  ont  élé  concédés 
à  juste  lilie,  comme  marques  si  relevées  de 
leur  inviolablefiiiélitéenvers  l'Kglise,  qu'elles 
peuvent  donner  sujet  d'émulation  à  lous  les 

autres  peuples Bien  est  vrai  que,  comme 

c'est  la  co;  tume  des  liérétiqtiis  et  des  schis- 
maliques,  ce  misérable  compilateur,  quel 
qu'il  soit,  a  mêlé  quelques  bonnes  choses 
dans  un  grand  nombre  de  très- mauvaises..., 
et  qn'en  un  amas  de  fausses  et  hérétiques 
servitudes  plutôt  que  liberiés,  qu'il  attribue 
à  l'Eglise  gallicane  ,  lesquelles  nous  déles- 
lons,  il  a  rapporté  quelques  vrais  et  légitimes 
droits  de  notre  auguste  monarque  et  privi- 
lèges, de  nos  Eglises,  aux(|uels  aucun  siècle 
ni  aucune  autorité  n'ayant  donc  dérogé, 
nous  n'entendons  non  plus  y  déroger  ni  les 
ébriinler,  ni  révoquer  en  doute;  m.iis  ce  peu 
de  vérités  qu'il  a  tirées  d'entre  |)lusieui  s  qui 
sont  d'ailleurs  as>ez  connues,  sont  ici  con- 
fondues dans  un  si  vaste  et  peslilent  .ibîuie 
d'erreurs,  que  n'>us  avons  estimé  plus  à  pro- 
pos de  vous  accuser  les  livres  entiers ,  pour 
être  condamnes  i)ar  voire  censure,  que  d'eu 
CPtrepieiidre  la  <orreelion  ,  qui  serait  très- 
difficile,  niéme  impossible....  Nous  vous  as- 
surons (|ii((  ces  deux  voluiies  ont  été  j'gés 
par  notre  commun  avis  pernicieux  presque 
partout,  hérétiques  en  be.iueoup  d'endioils, 
schisniatiques,  impiiîs,  contraires  à  la  parole 
de  Dieu  en  plusieurs  lieux,  tcMidant  à  la  des- 
truction de  la  hiérarchie  et  ih;  la  discipline 
ecclési.islique,  des  sacreniiiiisetobservaiices 
sacrées;  au  reste  ,  trés-injurieux  au  saint- 
siégi-  apostolique,  à  notre  roi  tiès-auguste, 
à  l'ordre  el  état  erclésiaslii|!io  ,  et  môme  à 
toute  l'Eglise  g  illicane,  et  pleins  de  irès-dan- 
gereux  scandales.  «  (1)  lévrier  lO.'tlI.) 

I.c  parleinenl  n'osa  rien  faire  pour  le  mo- 
ment: mais  il  ne  perdit  pas  letle  ciniilaire 
de  rue,  et  ,  le  i^'t- mars  de  l'année  suivanle 
l'j'iO,    c'est-à-dire  environ    quatorze   mois 


après,  le  livre  intitulé  Optati  Galli,  seu  de 
cavendo  schismate,  nd  illitsirissimos  et  revc- 
rendissimos  Ecclesiœ  gallicnnœ  primates,  ar- 
chiepiscupos  et  episcopos  lilier  pnrœnelicits  , 
lui  ayant  élé  déféré  parle  procureur  général 
du  roi,  il  saisit  eette  occasion  pour  déclarer 
abusives,  casser  et  révoquer  comme  attentat 
toutes  censures  qui  auraient  été  portées  sur 
ce  sujet,  faire  défense  à  tous  les  imprimeurs 
et  libraires,  d'imprimer  et  exposer  en  vente 
la  lettre  et  les  censures,  et  à  toutes  person- 
nes de  les  retenir  sous  peine  d'ttre  poursui- 
vies exlraordinairemenl. 

Les  évêques  de  province  qui  ne  connais- 
saient pas  encore  les  publications  de  Dupuy, 
lorsqu'ils  reçurent  la  circulaire  de  leurs 
collègues  réunis  ci  Paris,  el  qui  après  l'avoir 
reçue  durent  être  fort  peu  disposés  à  se  les 
procurer,  n'avaient  prononcé  aucune  cen- 
sure. Le  parlement  savait  donc  par  avance  , 
qu'il  ne  faisait  le  procès  à  personne,  qu'il  no 
frappait  sur  aucun  acte  ;  mais  il  sav,'iil  aussi 
que  son  airét  resterait  comme  antécédent 
dans  les  registres  de  la  cour. 

C'est  de  celte  manière  q  le  la  noble  com- 
pagnie procédait  alors  pour  élenilre  ses  pré- 
rogatives et  prendre  pied  sur  le  domaine  ec- 
clésiastique ;  plus  tard  elle  y  mit  moins  de 
mystères.  —  «  On  défie,  disait  en  1660  le 
rapporteur  de  la  comoiission  nommée  par 
l'assemblée  du  clergé  pour  ex.iminer  les  em- 
piétements de  la  magistrature  et  y  porter  re- 
mède ,  on  défie  le  plus  grand  jurisconsulte 
qui  soit  au  monde,  de  dresser  une  ordon- 
nance ecciesiastique  qui  ne  soit  réformée  au 
palais,  où  il  n'y  a  point  d'autre  règle  que 
celle  qui  plaît  aux  juges,  qui  est  de  quoi  le 
clergé  a  fort  à  se  plaindre  :  car,  si  on  suit  en 
jui;eant  (1)  les  anciens  conciles  ,  ils  disent 
qu'ils  ne  sont  plus  en  usage;  si  on  se  fonde 
sur  les  auteurs,  ils  opposent  (]u'ils  sont  ita- 
liens ou  espagnols;  si  sur  les  arrêts  même, 
ils  répondent  qu'on  jugeait  autrefois  ainsi, 
mais  que  la  jurisprudence  a  changé.  » 

Ouant  à  Cl'  ([ui  ri'garili;  le  livre  des  Liber- 
té:: de  l'Eglise  g<dlicune  en  particulier  ,  le 
même  rapjiorieur  dit  <iue  les  laïques  ont  pro- 
gr(îssivemi'iit  envahi  la  juridiction  ecclésias- 
tique, encouragés  jiar  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, el  que  ie  mauvais  usage  el  doctrine 
s'est  encore  enraclm;  par  les  livres  per- 
nicieux des  librtés  di-  rE:^lise  gallicane, 
contenant  de  si  étrang  s  dogmes,  que  l'on 
peutdireque  ceu\  que  saint  Thomas  de  Can- 
lorbéry  a  eombaitus  j)ar  sa  vie  et  mort  glo- 
rieuse, sont  plus  lolérables  et  moins  dange- 
reu\.  '<  Il  pense  i]ii'ilscr.iit  bien  à  p'-opos  d'ein- 
plo>erel  liien  payer  (|iU'li|ue  homme  sa\anl 
el  versé  dans  1 1  doctrine  des  Pères  et  des 
saints  canons,  cuinine  serait  (|eelque  docteur 
di!  Sorbounc  ou  autre  ,  el  les  obliger  de 
répondre  au  livre  des  I.iberis  de  l'Ef/lise 
(jalhnnie,  prenant  garde  que  eeiix  qui  se- 
raient ainsi  choisis  par  U^  clergé  ne  se  con- 
tentassent pas  d'eliaiicher  sMiipleinent  la  ma- 
tière ou  faire  quelques  essais,  qui  passassent 
d'une  assemblcu  à  une  autre,  el  dont  on  ne 


(i)  Il  b'agit  de*  jiigementt  rendus  ii.ir  las  tribunuiix  eccléi>iasliiiii«i. 
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vil  jamnis  )<a  fin  (>(  In  perfection,  mais  qu'ils 
y  tr;ivaill.is<cnt  à  hou  escii'ut.  Commo  aussi, 
ci>nlinue-t-il,  il  f.iuilrait  prier  et  coiivior  l'o- 
vt'-quc  (le  Montin'lli'  r  de  donner  ce  (lu'il  a  de 
préparé  sur  ce  sup't,  qui  ne  peut  élr.'  qu'ex- 
Cflleiit,  partant  d'une  si  honiie  plume,  et  que 
le  clergé  le  lit  iiipriiiier  à  ses  dépens.  «  —  (]el 
évéque  d.'  Moulpellier  était  iMM^çois  Bos- 
(|uet  ou  Housquel,  d'abord  évèquc  de  Lodève. 
Il  avait  enirepris  son  travail  sur  l'iiivilaliott 
cl  avec  le  loncours  du  der^é,  qui  s'empressa 
de  lui  fournir  tous  les  docuinenis  dont  il  pou- 
vait avoir  bi'soiu.  l/assemblee  de  IGti.)  le  lui 
fit  detnander,  ou  tout  au  moinsi  les  cahiers 
qui  étaient  prêts,  alin  ()ue  l'ioipression  pût 
en  élre  couiinenci-e  avant  la  fin  de  l'assem- 
blée. —  Que  repondil-il  ?  Nous  l'ignorons; 
mais  il  est  certain  (|uo  son  livre  ne  pouvait 
pas  être  terminé  à  celle  époque,  jiuisqu'il  ne 
l'était  pas  encore  au  moment  de  sa  mort.  — 
Le  manuscrit  qui  passa  dans  la  bibliollièquo 
de  Colbcrt  de  Croissy,  son  successeur,  ne 
conleiiail,  selon  M.  Weis,  que»  le  pland'un 
ouvrage  sur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane 
contre  le  traité  de  Pierre  Pi I hou  {Binyr.ituiv.), 
et  selon  les  auteurs  duGallia  Chrisiinna  ,  (jue 
quelques  recherches,  notes  ou  réilexions  >\it 
les  privilèges,  les  libertés  et  les  immunités 
de  l'Eglise  gallicane.  y«  h's,  disent-ils  en  par- 
lant des  manuscrits  qu'il  1  iis-.a,  lucabratiunes 
noniiullas  (le  privilerjiis,  lUierlntibus  et  immii- 
nitatibua  Ecclesiœ  gallicanœ  (1). 

Cependant  les  livres  de  Dupuy,  qui  avaient 
été  réimprimés  à  l'imprimerie  royale  en  1631 , 
le  turent  encore,  avec  quelques  additions,  en 
1731,  au  moment  où  la  bulle  Uniijeuiliis  ve- 
nait d'être  enregistrée  dvius  un  lit  de  justice, 
et  le  Parlement  exilé. 

Durand  de  .Mailiane  joignit  un  nouveau 
commeniaire  à  celui  que  Pierre  Dupuy  avait 
fait  de  ces  mêmes  libertés  eu  1G52,  et  dont 
Lenglet  du  Fresnoy  avait  putlié  une  nou- 
velle édition  en  1713.  11  composa  de  ce  tra- 
vail et  des  différents  traités  ou  recueils  rela- 
tifs aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane  un  seul 
■el  même  corps  d'ouvrage  qui  parut  en  1771  , 
an  moment  de  la  création  du  Parleuient  .Mau- 
pou,  sous  le  titre  de: Libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane prouvées  et  cutnmentée-i  suivant  l'ordre 
des  arlicles  dressés  pur  P.  P  il  hou  sur  les  re- 
cueils de  P.  du  Puy.  — C'est  là  que  le  comité 
ccclésias!i(iue  nommé  parl'Assemblée  consti- 
tuante puisa  ses  principes.  C'est  de  là  et  de 
la  Constiiution  civile  du  clergé  que  Porlalis 
lira  le  règlement  qu'il  eut  l'adresse  de  pré- 
senter aux  corps  législatifs  comme  une  con- 
vention entre  le  saint-siege  el  1  ■  gouverne- 
ment français,  el  qu'il  til  entrer,  à  l'aide  de 
celle  supercherie,  dans  le  hulloliu  des  lois. 

11  faut  dire  cependant  que  ce  sont  moins 
les  articles  ou  maximes  de  Pilhou  qui  avaient 
éveillé  justement  la  sollicitude  du  clergé  que 

(1)M.  bemSLitte,  Histoire  de  lu  pnblicnlion  des  li- 
vret de  Pierre  Dupuy,  siM'  li'>  libertés  di;  l'Iigli-e  gal- 
lic.Tiie  (Uibliothèqiie  des  Charlis ,  t.  V,  jiiillel-:inùt 
18U,  p.  I;0d),  iloiiiu!  à  eiilenilrc  (|m;  i'ovèiiie  de 
MonlppUier  av;iit  lermiiië  sen  Iravnil,  nuis  (|u'()n  n'a 
pas  osé  le  publier  :  (|iie  les  secours  do  toute  naïuie 
lui  lurenlprudigucs  pendant  >piiiizu  ans;  iju'iiidépeii- 
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les  commentaires  de  Dupuy  el  les  pièces  re- 
cueillies pour  leur  servir  de  justification.  — 
Parmi  ces  pièces,  il  y  en  a  plusieurs  (pii  ne 
sont  que  de  mauvais  paniphlels  injurieux 
pour  le  clergé  et  pour  l'Iiylise.  Les  autres 
sont  bien  loin  d'avoir  toute  l'importanceque 
les  parle:nents  leur  accordaient.  (Juelques- 
unes  ne  prouvent  rien;  d'auhes  prouvent 
le  contraire  de  ce  qu'on  voulait  établir,  et 
presque  toutes  datent  des  discus-ions  ma!- 
lieureuses  qui  s'élevèrent  entre  Boniface  \  III 
cl  Piiilippe  le  Bel,  ou  du  schisme  plus  malheu 
reux  encore  qui  affligea  l'Eglise  d'Occident  ; 
de  sorte  que  très-peu  appartiennent  aux 
temps  au\q;iels  on  f<iil  remonter  l'origine 
de  ces  libertés. 

On  pouvait  croire  avec  raison  qu'un  recueil 
de  cette  nature  était  fait  de  mauvaise  foi  et 
avec  l'an  ière-pensée  de  fournir  à  l'aulorilé 
civile  el  en  particulier  aux  parlements  l'idée 
d'anéantir  les  privilèges  du  clergé  et  d'envahir 
le   domaine    de  la   puissance  ecclésiastique. 

Du  reste,  nous  allons  mellre  sous  les  yeux 
du  lecleur  ces  Libertés,  l'indicaiion  de  leurs 
preuves,  les  réflexions  les  plus  frappantes 
des  commentateurs  et  quelques  observations. 

UI.  Tcxle  des  r/uatre-vingt-lrois  arlicles,  ac- 
fompiiyné  de  l'indicatioii  des  preuves,  des 
réflexions  des  commentateurs  el  de  quelques 
observations. 

ARTICLE    PREMIER. 

Libériez  de  l'Eglise  gallicine. 

Réflexions  des  commrnlaleitrs.  —  «  Le  titre 
même  de  cet  ouvrage,  .dil  M.  Dupin,  est  à 
remarquer.  11  renferme  l'assertion  des  liber- 
tés  de  l'Eglise  gallicane...  On  ne  dit  pas 
Eglise  gallicane  par  esprit  de  dissidence  ou 
de  désunion  avec  l'Eglise  romaine...  Respec- 
tons tous  les  dioiis  légitimes  du  saint-siège; 
adhérons  invariablement  à  l'Eglise  univer- 
selle et  au  chef  spirituel.  » 

Observations. — -Dupuy  ,  Lenglet  du  Fres- 
noy el  Durand  de  Mailiane  n'ont  accompa- 
gné cet  article  d'aucune  réflexion.  Au  fond, 
il  n'en  appelait  aucune  :  c'est  un  simple 
titre:  non  pas  précisément  le  titre  d'un  ou- 
vrage :  car  on  ne  peut  guère  donner  le  nom 
d'ouvrage  à  qualre-vingt-lrois  arlicles  for- 
mant un  ensemble  de  trois  ou  quatre  pages 
d'impression;  mais  le  titre  des  maximes  ou 
sentences  de  droit  ecclésiastique,  ri'cueillies 
par  Pilhou.  —  Ce  litre  ne  f.iit  autre  chose 
qu'énoncer  le  sujet  auquel  les  libertés  serap- 
portenl.  Nous  ne  voyons  pas  en  quoi  il  est 
remarquable. 

11  est  vrai  du  reste  que  les  libertés  de  l'E- 
glise gallicane  n'ont  pas  été  rédigées  en  es- 
prit (le  dissidence  ou  de  désunion  avec 
l'Eglise  romaine,  et  que.  en  les  recucillanl, 
Pilhou   n'entendait   nullement  combattre  les 

diiniment  de  cela,  de  gros  émnliinienls  inaiciil  éiii 
promis  à  quelque  autre  lidninie  savant  ;  ce  qui  porie- 
rail  à  croire  que  le  pitoyable  livre  de  f)iipuy  esl  un 
ouvrage  auipiel  le  clergé  n'a  jamais  pu  lépiMidre.  Il 
ncuiiiiie  à  la  première  de  ces  allégations  rexaelUiide, 
et  aux  deu\  aulies  la  venté. 
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droits  légitimes  du  sainl-siége;  mais  il  ne  le 
serait  pas  de  dire  qu'il  suffit  d'adhérer  ù  l'E- 
glise universelle  et  au  chef  spirituel  pour 
être  catholique.  Celte  doctrine,  qui  était  celle 
dn  comilé  ecclésiastique  de  l'Assemblée  na- 
tionale, est  erronée  :ll  faut  être  dans  le  sein 
même  de  l'Eglise  universelle  et  dans  les  liens 
de  subordination  qu'elle  a  établis  ou  re- 
connus. 

Article  II. 
Ce  Mlle  nos  Pères  ont  appelle  libériez  de  l'Eglise 
gallicane,  et  dont  ils  oui  filé  si  fort  jalons,  ne  sont 
point  pafse-droiis  on  privilèges  exiirl)iians,  ni.iis 
pliislôl  franchises  nainrelles  e:  ingénnilez,  on  droils 
cnnimuns ,  quibus  (comme  parlent  les  prélals  du 
griinil  concilo  d'AIVicpie.  écrivans  sur  pareil  sujet  an 
pape  (léleslin)  nulln  Pulrum  definitione  derogalum  est 
Ecclesiœ  gnUicanœ  :  e>quels  nos  ainêires  se  sont 
conslamnient  maintenus ,  et  desquels  pirlaiil  n'est 
besoin  montrer  autre  litre,  que  la  retenue  et  la  na- 
turelle jouissance. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  un  ex- 
iraicl  (f  un  vieil  reijistre  du  temps  de  Louis  XI 
qui  est  dans  les  Mélanges  historiques  du  sieur 
Cumuzat,  p.  6G.  Il  y  est  dit  :  {|ue  les  Pères 
ont  accordé  aux  Ev;lises  de  France  la  pré- 
rogative spéciale  de  former  uneEglise  géné- 
rale sous  le  nom  d'Kglise  gallicane;  que  cette 
Eglise  peut  se  régir  elle-mémL'  et  se  réuniren 
assemblée  générale  sans  prendre  l'autori- 
sation du  pape.  —  2°  Une  déclaration  de  l'as- 
semblée du  clergé  à  INlantes  et  ensuite  à  Char- 
tres en  1591,  portant  que,  après  avoir  conféré 
et  mûrement  délibéré  sur  la  bulle  de  sus- 
pense, interdit  et  excommunication  fulminée 
par  Grégoire  XIV  tant  contre  les  prélals  ec- 
clésiastiques que  contre  les  princes,  nobles 
et  peuples  de  France,  ils  ont  reconnu,  par 
l'autorité  de  l'Ecriture  sainte,  des  saints  dé- 
crets, conciles  généraux,  constitutions  cano- 
niques et  exemples  des  saints  Pères  dont 
l'antiquité  est  pleine,  par  les  droits  et  liber- 
tés de  rt'gli^c  ijcdlirane,  desquels  leurs  pré- 
décesseurs évéques  se  soni  toujours  prévalus 
et  défendus   contre  pareilles   entreprises,  et 

Ear  l'impossibilité  de  l'exécution  de  ladite 
ullc,  à  raison  des  inconvénients  infinis  (lui 
s'ensuivraient  au  préjudice;  et  ruine  de  la  re- 
ligion, que  les  monitions,  interdictions,  sus- 
pensiunsetexcommunicatiuns  étaient  nulles, 
tant  en  la  forme  qu'en  la  matière,  injustes  et 
suggérées  parles  arlificesdes  étrangersenne- 
mis  delà  France,  et  i|u'elles  ne  pouvaient  lier 
ni  obliger  ceux  contre  qui  elles  étaient  por- 
tées. Celte  déclaration  est  signée  par  les  car- 
dinaux de  Hourboii  et  dcLenoncourl.rarche- 
vêque  de  Itourges,  les  évéques  de  Nantes,  de 
Chartres,  lieauvais,  de  Maille7.;iis,  du  Mans, 
de  (^liàlons,  l'évéque  nommé  de  Bayeux, 
l'abbé  de  Kelosane,  Jacques  Davi  du  Perron 
elCIaudctiovin,  dojon  de  lieauvais.  — 3°  l'ne 
Drclaralion  du  pueuble  de  France  au  roy 
contre  le  piipe  llunifdce  le  VIII,  dans  la- 
quelle l(î  roi  esl  supplié  et  reciuis  de  mainte- 
nir les  franchises  de  son  royaume,  lui  disant 
qu'il  peul,  qu'il  doit,  qu'il  esl  tenu  de  faire 
juger  le  pape  comme  hérétii)ue  et  le  punir 
en  hi  iiiiiniere  qu'on  le  pourra  cl  devra.  Cette 
pièec,  (jui  lu;  porto  aucune  signature,  est  li- 
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rée  du  Trésor  des  Charles,  registre  129,  fol. 
114.  —  4-°  Une  bulle  de  Clément  V,  par  la- 
quelle ce  pape  déclare  que  son  mareschal 
n'exerce  de  droits  temporels  dans  les  villes 
de  France  oii  il  l'a  envoyé  qu'en  verlu  de  la 
permission  et  bon  plaisir  du  roi,  et  qu'il  ne 
veut  pas  qu'il  résulte   de  cet  exercice  quel- 
que préjudice  pour  la  temporalité  du  roi,  ni 
que  les  honneurs,  franchises  et   libertés  du 
roi  et  du  royaume  qu'il   désire  accroîlre  et 
non  diminuer,  en   reçoivent  la   moindre  at- 
teinte. Celte  bulle  esl  datée  de  Poitiers,  le  3 
des  kalendes  de  juin.  Elle  esl  de  l'an  1306. — 
5°  Un  acte  d'accusation  contre   la  mémoire 
de  Boniface  Vlll  présenté  de  la   pari  de  No- 
garet  et  Duplessis parBertranddeRochegude, 
leur  procureur,  à  ClémenlV,  dans  leciuel  on 
lit  que  les  rois  de   France   ont   uardé  et  dé- 
fendu les  droits  et  libertés  de  l'Eglise  suivant 
les  coutumes  du  royaume.  —  6"  Un   extrait 
des  registres   du  parlement,  du  lundi  2t  fé- 
vrier 15a7,  dans  lequel  il  est  rapporté   que 
le  roi  avait  répondu  «  vouloir  lousioursestre 
proiccleurde  la  liberté  de  l'Eglise  gallicane, 
bien  scachanl  eslre  le  lien  indissoluble  el  in- 
séparable d'entre  luy  et  ses  sugels.  »  —  7°  Un 
arrêt    du  parlement  de    Paris,    eu    date   du 
17    mars  1569,    portant    que  la   cour,   pour 
maintenir  la    liherlé   de   l'Eglise    gallicane, 
qui  a  toujours  été  défendue  par  le  roi  el  ses 
prédécesseurs  au  vu    et  su  des  saints  pères 
papes  de  Rome,  a,  etc.  ;  el    plus  bas,  que  la 
cour  a  toujours   voulu  garder  et  conserver 
la  liberté  de  l'Eglise  gallicane,  sauf  en  toutes 
choses  l'honneur  el  révérence  du  saint  père 
le  pape  et  siège  apostolique.  —  8"  Des  lettres 
d'ajournement  en  cour  de  parlement   (année 
1.567)  sur    appel    comme  d'abus    formé  par 
Montluc,  évêque  de  \  alence,  contre  les  pro- 
cédures  commencées  à  Rome  contre  lui,  et 
dans    lesquelles    il    est    dit    que    le   second 
chef     de     son     appel    contenait     que      de 
toute  ancienneté  l'Eglise  gallicane  a  toujours 
gardé  tes   anciens  canons  et  déterminations 
des   premiers  conciles  de    l'Eglise,   laquelle 
observation  des  anciens  canons  ainsi  invio- 
liiblement   observée  a   été  appelée  privilège 
de  l'Eglise  gallicane.  — 9°  Les  reiuontriinces 
laites   à    Louis  XI    par   sa  cour    de   paile- 
menl,   en  l'an  1461,  sur  les  libertés   de  l'E- 
glise  gallicane,    dans    lesiiuelles    il   esl    dit 
que    (I   pour    ce    que    par    laps    de    temps 
cens  de  cour  de  Rome  s'efl'orçoienl  de  faire 
plusieurs  entreprises   el  usurpations  contre 
lesdites  libériez  de  l'Eglise  gallic;ino,  le  roy 
Charles  sixiesmo, par  délibération  de  niessei- 
gneurs  du  sang  et  de  plusieurs  prélats,  clia- 
pilres,  abbez  ,  couvents  ,  collèges,  universi- 
tés el   autres   gens   du   royaume  el  du  Dau- 
pliinè,    en    l'an    l'i06,    ordonna   i|ue    ladite 
Eglise  de  France  soroit  réduite,  et  la  réduisit 
à  ses  libériez   anciennes    el   franchises,    et 
((u'en  l.idite   liberté,  elle  seroil  perpeluelle- 
nient  maintenue  et  gardée,  laiiuclle  ordon- 
nance fut   |)ubliée   el  enregistrée    eu   ladite 
cour,  l'an  i'il)7.  »  10"  Une  r.  quête  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  en   date  du  21  mars   IHOi, 
d.ins  la<|uelle  on  lit  que  la  (luissaitce  absolue, 
du  ]>ape  n'.'i  jioint  lieu  en  France  .  otquo  tn  hoo 
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contiêtit  libertas  EccUsia. —  11"  Des  remon- 
Irnnces  du  pnrlcinent  de  Paris  ,  en  claie  du  2 
décembre  1561,  dans  lesquelles  il  est  dit  que 
«  cnFrance,  il  dailélre  pourvuaux  bénéfices 
]iar  les  ordinaire»,  et  (|ue  c'e«t  la  cause  pour 
laquelle  on  y  a  toujours  usé  décos  mois,  Li- 
berté de  l'Eglise  gallicane,  parce  qun  ceux  de 
France,  ainsi  qu'ils  se  sont  toujours  exemptez 
eux  et  leurs  biens  delà subjection  de  l'empire 
et  des  empereurs  ,  qui  est  la  cause  pour  la- 
quelle ils  ont  étéappellés  François  du  temps  de 
Valentinien  ;  aussi  sesont-ils  loujoursexenip- 
tez  des  préventions,  grâces  expectatives,  le- 
grez  et  antres  provisions  donl  l'on  a  usé  et  use 
encore  an  pays  de  l'obédience,  ainsi  comme 
à  la  différence  du  pays  de  liberté.  » —  12" 
Un  extrait  des  registres  du  parlement  du  20 
murs  li9i,  où  il  est  dit  que  le  premier  pré- 
sident répondit  au  cardinal  de  Lyon  parlant 
pour  Uorae  que  «  la  cour  portail  toujours 
honneur  et  révérence  au  saint-siégc  aposto- 
lique, en  çardanl  les  libertés  de  l'Èf/lise  çjal- 
lieane.  —  13'  l'n  avis  des  yens  du  roi,  con- 
traire à  un  projet  de  leltres  dressées  par  le 
nonce  du  pape,  relativement  n  la  collation 
des  bénéûces,  dans  lequel  on  lil  (jue  \es  pri- 
vilèges, franchises  et  libertés  de  l'Ef/lise  yal~ 
licane  sont  nés  et  enracinés  avec  la  couronne 
de  France,  et  trouvent  même  leur  conlinna- 
lion  dans  une  constilution  de  saint  Louis, 
1267.  —  14.°  Dne  réponse  faite  au  nom  de 
Philippe  le  Bel  à  la  bulle  de  Boniface  VllI 
Jneffnbilis  amoris ,  d:\as  laquelle  réponse  il 
est  dit  que  les  clercs  ne  doivent  pas  s'appro- 
prier, à  l'exclusion  des  autres,  la  liberté  ec- 
clésiastique.— 13°  Dne  supplique  de  l'arche- 
vêque de  Reims  et  de  ses  suffragants  à  Boni- 
face  VllI,  dans  laquelle  il  est  dit  que  l'Lglise 
g;illlcane  a  joui  par  le  temps  passé  de  la 
beaulé  de  la  paix  du  repos  dans  la  plénitude 
de  la  liberté.  —  16°  Le  procès  du  cardinal 
de  Châtillon,  dans  lequel  la  cour,  pour  main- 
tenir la  liberté  de  l'Eglise  gallicane,  qui  a 
toujours  été  défemluc  par  le  roi  et  ses  prédé- 
cesseurs, au  vu  et  au  su  des  saints  pères 
papes  de  Rome,  arrèle  que  l'archevêque  de 
Reims,  mélropolitain  du  cardinal ,  est  le  su- 
périeur devant  leciuel  son  affaire  sera  por- 
tée. (  Air.,  17  mars  l.o6;l.)  —  17°  Des  resnon- 
Irances  du  parlement  de  Provence,  dans  les- 
quelles il  est  dit  «  qu'une  venimeuse  ambi- 
tion a  saisi  l'esprit  de  plusieurs  et  les  a  telle- 
ment dénaturez  de  l'humeur  françoise,  qu'ils 
estiment  blasphèmes  ce  que  ses  ancêtres  ont 
cru  droits  sacrés,  et  ne  parlent  des  appella- 
tions comme  d'abus  et  privilèges  de  l'Egiise 
gallicane  que  comme  d'impiétez  et  abomina- 
tions, bien  que  ce  soient  droits  ([ui  n'ont  été 
introduits  principalement  que  pour  les  erc!é- 
siasliques,  et  pour  leur  soulai^ement.  »  Elles 
ne  sont  pas  datées.  —  18°  Des  remontrances 
de  l'avocat  général  Talon  (  20  avr.  16i6), 
dans  !esi|uellc8  se  trouve  en  substance 
l'article  méine  que  nous  examinons.  —  19° 
Un  réquisitoire  dans  lequel  le  procureur  gé- 
néral Servin  dit  que  «  c'est  aux  Français  à 
montrer  leurs  âmes  courageuses  ,  se  décla- 
rer ouvertement,  parler'  francbemen:  coninie 
leurs  pères,  et  faire  paraître  la  vigueur  d'une 


magnanime  liberté  pour  défendre  non  les 
privilèges,  mais  le  droit  commun  de  l'Eglise 
universelle,  auquel  sont  conformes  les  lois 
ei  coutumes  de  l'Eglise  gallicane.  (  Arrêt 
du  11  août  15'Ji.) 

Réflexions  des  cnmmentateurt.  —  Dupuy 
dit  que  l'Eglise  gallicane  se  compose  non- 
seulement  des  ecclésiastiques,  mais  encore  de 
tous  les  catholiques  français;  que  le  nom 
d'Eglise  gallicane  est  Irès-ancien  ;  que  les  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane  ne  sont  point  des 
privilèges  concédés  par  les  papes  ,  mais  des 
droits  anciens  qui  prennent  leur  source  dans 
les  canons  des  premiers  siècles  de  l'Eglise. 
Lenglet,  Durand  de  Maillane  et  M.  Dupin  ne 
disent  rien  de  plus. 

Observations.  —  Quelques-unes  des  maxi- 
mes que  nous  allons  successivement  exami- 
ner sont  en  réalité  des  droits  anciens  conser- 
vés à  l'époque, où  le  pouvoir  de  la  Cour  de 
Rome  se  iléveloppa  et  suspendit  successive- 
ment celui  des  Eglises  particulières  de  la  ca- 
tholicité. C'est  un  lait  qui  nous  paraît  cer- 
tain; mais  d'autres  aussi  ne  sont  uue  des 
privilèges  accordés  par  les  papes. 

Article  III. 
Les  parlicularitoz  de  ces  libellez  pourront  sembler 
intildes,  et  néanmoins  éiant  bien  considérées,  se 
trouveront  dépendre  de  deux  maximes  fort  connexes, 
que  la  France  a  toujours  tenues  puni-  certaines. 

Observations.  —  Dupuy  a  joint  cet  article 
an  précédent  ,  avec  lequel  il  a  cependant 
moins  de  rapport  qu'avec  le  suivant.  Il  n'a- 
vait pas  besoin  de  preuve,  aussi  ne  s'en  ren- 
contre-t-il  aucune  qui  lui  convienne  spéciale- 
ment parmi  celles  que  nous  avons  analysées 
et  qui  sont  censées  être  communes  aux  deux 
articles. 

-M.  Dupin  dit  ici  que  pour  le  règlement  des 
affaires  ecclésiastiques  de  leur  royaume  ,  les 
rois  de  France  ne  consultaient  pas  seulement 
les  membres  du  clergé,  mais  le  parlement, 
l'université, la  Sorbonne  etles  autres snwrtn^s 
donl  il  leur  plaisait  de  prendre  le  conseil.  11 
a  souligné  le  mol  savant.  Les  membres  en- 
core vivants  de  l'ancien  parlement,  au  mo- 
ment où  M.  Dupin  les  classa  parmi  les  sa- 
vants, durent  incliner  majestueusement  la 
tête  eu  signe  de  remercîmeiit.  C'est  la  pre- 
mière fois  peut-être  qu'on  leur  faisait  un 
ciim])liment  de  ce  genre.  M.  Dupin  était  alors 
simple  avocat  à  la  Cour  royale;  il  aspirait 
sans  doute,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit ,  à 
être  magistrat  académicien  ,  et  peut-être 
membre  du  couseil  royal  de  l'Université. 
Ceci  exfdiquerait  pourquoi  il  a  mis  les  uni- 
versilaires  et  les  académiciens  au  nombre 
des  conseillers  de  nos  rois  pour  les  affaires 
ecclésiastiques,  mais  ne  dit  pas  comment  il 
aurait  pu  jastiQer  cette  étrange  assertion. 

Article  IV. 

I,a  première  esi  ,  que  les  p;ipes  ne  peuvent  rien 
coHimaiHler  ni  urilomiej-,  soil  en  général  ou  en  p.u- 
liculier,  de  ce  qui  concerne  les  choses  temporelles, 
es  pays  et  terres  de  r(d)éissance  du  roy  irès-rlire^- 
licn  ;  ei  s'ils  y  commandent  ou  siaiiieni  (piei(|iie 
I  lii>-e,  les  sujets  du  my,  eiiCDre  qu'ils  tusseni  clercs, 
ne  sont  tenus  lui  ubeu  pour  ce  regurd. 
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Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1'  Un  arrêt 
el  un  procès-verbal  d'exécution  des  2  et  12 
déiembre  1341,  contre  Jean  Tanquerel ,  bn- 
rbelier  en  la  laciillé  de  théologie,  condamné 
pai'  le  parlement  à  déclarer  en  pleine  Sor- 
buiine  qu'il  lui  déplaît  avoir  tenu  cette 
proposition  :  Quod  jxipn  Christi  vicarius  mo- 
nurclia,  spiritnalem  ei  sœciilnrem  habms  po- 
fesliileni,  principes  suis  prœceplis  rebelles  regno 
et  (iignitatibus  privare  poiest.  — 2°  Un  autre 
arrêt  el  .son  procès-verbal  d'exécution, du  19 
juillet  1595,  dans  lequel  on  voii  que  le  par- 
iL'ini'nl  condamna  comme  fausses ,  scliisma- 
tiquos,  contraires  à  la  parole  de  Dieu,  saints 
décrets,  constiluiions  canoniques  et  lois  du 
royaume,  tendant  à  rébellion  et  perturbation 
du  ropos  public,  deux  propositions  de  même 
nati'.ie.  —  3'  Une  série  d'actes  an  nombre 
de  quatre-vingt-onze,  tendant  à  établir  que 
le  roi  de  France  ne  reconnaissait,  quant  au 
temporel  de  son  royaume,  d'autre  •«upérieur 
que  Dieu  seul ,  et  le  prouvant  autre  chose, 
pour  la  plupart ,  sinon  que  du  xin«  au  xvi' 
siècle,  ori  repoussa  vivement  toutes  les  en- 
ti  éprises  de  la  Cour  de  liome  sur  le  tempo- 
rel des  rois  de  Trance.  Dans  un  bref  sans 
date,  innocent  111  dit  que  le  roi  de  France  ne 
reconnaît  point  de  supérieur  dans  le  tempo- 
rel. Il  dit  dans  un  autre  ,  égaleuiont  sans 
date,  qu'il  n'eutend  point  connaître  des  ma- 
tières féodales.  —  La  plus  piquante  de  toutes 
ces  pièces  est  une  lettre  dans  laquelle  Boni- 
face  Vlll  dit  à  IMiilip|)e  le  IÎ'jI  :  Scire  te  vo- 
limnis,  quod  in  spiritwilibus  ( t  lemporalibus 
nubis  tubes,  et  à  laquelle  l'bilippe  répond  : 
Scidt  tua  maxinia  fiituitns  ,  in  tempomlibus 
nos  alicui  non  subesse.  Mais  la  pins  signifi- 
caiive.  à  notre  avis,  esl  la  déclaration  par 
laquelle  un  commissaire  apostolique  re.oii- 
naît  qu'il  lui  fut  signifié  de  la  pari  du  roi, 
qui  était  alors  saint  Louis,  qu'il  eût  à  s'absle- 
nir  do  (ounaîlre  des  régales  (  t  des  tboses 
qui  apjiarlenaieiit  à  la  juridiciion  royale. 
{Dec,  123.Ï.)— i"  Un  proeès-vcrbal  de  dits  cl 
contredits  de  pl.iids  en  cinquante-sept  arti- 
cles ,  dans  l'un  desquels  il  est  dit  que  le  roi 
ne  reconnaît  poinl  de  souverain,  parce  qu'il 
esl  empereur  en  son  royaume,  et  dans  l'au- 
tre, iiu'il  ne  lient  pas  son  temporel  du  pape, 
conime  le  roi  d'Angleterre.  (Année  13.31.)  — 
5°  Di  s  protestations  et  déclarations  aux  car- 
dinaux, mises  dans  la  bouelie  do  'la  nation 
françai-e,  et  parmi  Ics^iuelles  se  trouve  celle 
que  le  pape,  en  verlu  de  l'autorité  qu'il  tient 
de  Jésus-Christ,  ne  peut  exiger  ni  des  an- 
nales, ni  aucune  auire  prestation.  (Sans 
date.  )  —  G"  Des  remoniranres  du  parlement 
contenant,  entr"  autres  clioses,  (|ue  le  roi  est 
sou(  erain.ne  recoimaissanl  aucun  supérii  ur 
(le  son  roy.iume.  (2  dec.  10  il.)  —  7*  La  ve- 
rilicalion  par  arrêt  du  parlement  de  lireno- 
blc  15  mars  l.'ilG),  des  laeullés  du  cardinal 
de  (llcrniont  ,  lé^al  d'Avignon,  après  decla- 
ralion  du  larlinal ,  porta. <l  |<ruinesse  de  n'ti- 
81  r,  par  vertu  de  sa  délégation  ,  de  la  jnri- 
dlilion  lemporeili!  au  [lays  de  l)aU|diiMé. 
(.Mars  lol.'j.  j  —  S'  Lue  di.irte  iln  cailulairc 
de  l'ICglise  d(!  iieauvais,  octroyée  par  le  roi, 
le   Vi  des   lialcndc»  de  lévrier  ItOli,  el  dans 


laquelle  le  roi  permet  aux  chanoines  de  re- 
lever immédiatement  du  pape  comme  supé- 
rieur spirituel,  à  condition  qu'ils  lui  reste- 
ront soumis  comme  à  leur  souverain.  —  9* 
Une  plaidoirie  des  13,20  mars  1392,  daus 
laquelle  il  est  dit  que  le  roi  de  France  ne  re- 
connaît point  de  souverain  en  terre  au  tem- 
porel. 

Ré  flexions  des  commentateurs.  —  «Le  prince 
séculier  qui  reconnoisl  un  supérieur  en  ce 
monde,  dit  Dupuy,  n'est  point  prince  souve- 
rain, mais  ministre  d'autrui  ou  vicaire.  L'on 
ne  peut  faire  que  le  pape  soit  souverain  au 
temporel  sur  tous  les  roys  el  princes,  que 
l'on  n'establisse  de  tous  les  royaumes  un 
seul  royauirie,diviséen  plusieurs  vassaux  dé- 
pendants d'un  seul  roy  ,  el  ainsi  de  tous  les 
clirestiens  il  n'y  aura  que  la  seule  puissance 
ecclésiastique  qui  subsistera,  et  tous  les  sou- 
verains séculiers  seront  abolis.  Si  l'on  donne 
ce  pou\oir-là  au  pajie,  celuy  d'abolir  les  lois 
des  roys  suit  indubitablement  ;  et  ainsi  l'abo- 
liliiin  de  leur  authorilé  et  des  magisirats  sé- 
culiers. Pour  ])arvenir  à  cette  puissance  si 
déréglée,  ils  l'ont  voulu  establir  peu  à  peu,  et 
ont  dit  qu'ils  avaient  puissance  absolue  sur 
les  ecclésiasti<iues ,  tant  au  spirituel  qu'au 
temporel  qui  est  oster  près  de  la  moitié  des 
sujets  aux  princes;  puis  ils  les  ont  voulu 
exempter  de  la  puissance  des  roys,  ont  sou- 
tenu qu'ils  ne  les  pouvoient  justement  |)unir 
niesines  aux  crimes  énormes.  Ensuitedecela, 
ils  ont  déclaré  jusqu'à  où  s'eslendent  ces 
exemptions.  Boniface  Vlll  les  a  estendues 
aux  clercs  mariez,  les  aullres  aux  serviteurs 
etaulr<  sayans  soin  des  biens  ecclésiastiques. 
Par  ce  moyen,  un  roy  se  trouvera  sans  su- 
jets. 

«Pourcequi  concerne  cet  arlicle,  les  actes 
qui  sont  aux  preuves  doivent  satisfaire  les 
plus  difliciles  :  Nos  roys  et  leurs  olViciers 
ont  toujours  pris  grand  soin  ,  pour  empes- 
clier  qu'il  ne  fusl  usurpé  sur  le  temporel , 
direclemcnl  ou  indirectement.  Les  autres  Es- 
tais ont  aussi  perpétuellement  défendu  leur 
liberté.  » 

Les  notes  de  Lenglel  sonl  nulles.  Durand 
cilc  un  extrait  du  rapport  de  l'évèque  de 
Tournay  à  l'assemblée  ilu  clcr.-é  de  10^2,  la 
lettre  dans  iai|uelie  Hincniar  liit  que  le  pape 
ne  peut  pas  être  toul  à  la  fois  et  roi  el  évo- 
que, la  décLiralion  de  l(î82  ,  les  articles  du 
cahier  du  tiers  état  dans  l'assemblée  des  étals 
giMiéraux  de  MIS,  et  l'airèi  ren'iu  par  le  par- 
lement de  Paris,  le  2  jainier  1015,  au  sujet 
de  la  harangue  du  cardinal  du  Perron  au 
liers-élat.  iM.  Dnpin  n'a  rien  ajoute,  ce  nous 
semble,  à  ce  qu'ont  dit  se  i  prédécesseurs. 

(}l/serr»liiiiis. —  Les  preuves  alléguées  ne 
remontent  pas  plus  haut  ()uele  xii'  siècle,  el 
elles  ne  piouvcnl  (|ue  deux  choses:  la  pre- 
niièii',  que  le-i  rois  de  l'ranre  cl  leurs  ofli- 
c;ers,  ainsi  que  le  dit  Dupuy  ,  oui  empêché 
les  papes  et  les  légats  on  couimissaires  apos- 
toliques, (le  faire  acte  de  jurid.cliou  len)po- 
rdle;  ella  seconde,  que,  diuanl  tout  ic 
temps  ,  ou  a  rcpeie  que  le  roi  ib-  France  ne 
relevait  qi;edel>ieu,  taudis  i|u'il  s'agissait 
d'elablir    iiue  les  papes   ne   pouvaient   rien 
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commander  ni  ordonnnrpn  France  rclilive- 
lueiii  an  temporel ,  ('"ost-M-dirc  n'avaionl  an- 
fun  droit  siirre  tomporoi.  La  iiiieslion  prin- 
cipale resterait  donc  indécise;  mais  nous  la 
tenons  pour  bien  et  solidement  étab'ie,  parce 
que  le  [irincipe  de  la  distinction  et  de  l'iiidé- 
pendance  des  deux  pouvoirs  nous  parait  in- 
contestable et  seul  vrai.  Vny.  Piissancr.  — 
Les  réflexions  de  Dupuy  sont  sur  ce  point 
très-raisonnables.  Le  rourt  historique  qu'il 
nous  donne  do  la  que^lion  est  exact,  et  mé- 
rite une  attenlion  particulière,  paice  qu'il 
présente  sons  son  véritable  poinl  do  vue  une 
question  qui  a  toujours  été  mal  conçue, toutes 
les  fois  (lu'on  a  entrepris  de  la  discuter,  et 
justifie  le  saint-siége  aux  yeux  de  toutes  les 
personnes  qui  ne  seront  pas  aveuglées  par  la 
prévention. 

Cl"  fut  l'exempiion  des  clercs  et  leur  cor- 
rection (jui  donnèrent  lieu  à  la  question  de 
savoir  si  la  puissance  spirituelle  avait  action 
snr  la  temporalité.  Rien  de  si  naturel.  Depuis 
plusieurs  siècles  les  clercs  de  tous  les  pays 
étaient  juîjés  et  punis  par  l'autorité  ecclé- 
siastique, en  vertu  non  pas  d'une  usurpation, 
comme  l'insinue  Dupuy,  mais  d'un  accord 
entre  les  deux  puissances,  accord  dont  il 
n'existait  ni  titre  ni  souvenir,  et  qu'il  était 
bien  permis,  par  conséquent ,  d'oublier  au 
point  de  ne  pas  même  en  soupçonner  l'exis- 
tence 

Au  moment  où  les  prétentions  de  la  Cour 
de  Uome  se  montrèrent  avec  le  plus  d'exagé- 
raliun,  elles  n'aboutissaient  donc  en  défini- 
tive, selon  Dupuy  qui  les  avait  éludiéi^s,  qu'à 
étendre  outre  mesure  les  limites  de  cette 
exemption  et  de  la  juridiction  qni  en  éiaitla 
conséciuenre  nécessaire.  —  Il  sovt  lui-même 
de  la  question,  et  se  contredit  lorsqu'il  sup- 
pose qu'il  s'agissait  du  droit  absolu  de  domi- 
nation ecclésiastique  sur  la  puissance  tempo- 
relle. Il  faut  dire,  pour  sa  justification  ,  que, 
dans  la  chaleur  delà  discussion,  Bon  iface  VIII 
en  était  sorti  aussi,  et  pour  justifier  la  dé- 
fense des  privilèges  ecclésiastiques,  avait  dé- 
claré en  principe,  dans  sa  fameuse  bulle 
Unam  sanclam  (li  des  cal.  de  déc.  1302),  que 
l'Eglise  de  Jésus-Christ  n'avait  qu'un  seul 
corps  et  une  seule  tête  ;  qu'elle  avait  en  sa 
puissance  deux  glaives,  l'un  spirituel  et 
l'autre  temporel  ;  que  l'un  devait  être  em- 
ployé par  l'Eglise  et  l'autre  pour  elle;  que 
l'un  était  entre  lis  mains  du  prêtre  et  l'autre 
entre  celles  des  rois  et  des  soldats,  mais  à  la 
disposition  du  prêtre  ;  que  l'un  devait  être 
subordonné  à  l'autre,  et  que  la  puissance 
temporelle  devait  être  soumise  à  la  puissance 
spirituelle  ,  déclarant,  définissant  et  pronon- 
çant qu'il  était  tout  à  fait  de  nécessité  de  sa- 
lut que  toute  créature  humaine  fiit  soumise 
au  pontife  romain. 

C'était  mettre  un  point  de  doctrine  reli- 
gieuse à  la  place  d'un  fait  et  d'une  question 
de  droit  public.  Ceci  éloignait  de  la  question 
et  n'en  chaugeail  pas  la  nature. 

Pour  no  pas  nous  écarler  nous-mêmes  de 
notre  sujet,  nous  admettons  la  maxime  de 
Pilhou  telle  qu'elle  est,  coninK?  nous  reje- 
tons la  maxime  en  vertu  de  laquelle  l'Assem- 
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bléft  nationale  donna  de  sa  propre  autorité 
une  conslilutinn  civile  au  clergé  ,  en  vertu 
de  liquelle  l'Etat  continue  depuis  lors  à  ré- 
gir l'Kglise,  ce  qui  est  encore  plus  contraire 
aux  principes  fondamentaux  du  christia- 
nisme que  la  domination  de  l'Eglise  sur 
l'Etat. 

Articlt.  V. 
Lm  .seenndi^ ,  qu'encore  que  le  pape  snit  reconnu 
pour  s'izeraln  es  clioses  spiritiiellcs ,  tonlefoi^;  en 
France  In  pnIss.Tnce  .1)1801110  pl  infinie  n';i  point  de 
lien  ,  in:«is  est  liorni'o  pur  les  e mous  cl,  rr^les  des 
.incions  conciles  do  l'F'^iïliso  roçns  en  00  rovannie.  Et 
in  hoc  maxime  coii^islil  tihcrias  Kcclesiœ  (latliciwa; , 
connue  en  propres  lernios  l'Universilé  de  l'aria  ((pii 
garile,  coniino  <lii  l'ancien  françois,  la  clef  de  noire 
chrotienio,  el  qui  a  éié  jns(]nos  à  <  i  très  soignense 
promotrice  el  conserv.ilneo  de  ces  droits)  fil  dire  el 
proposer  en  pleine  eonr  de  parlement,  lorsipi'elle 
s■o(lpo^a  à  la  vérification  des  huiles  de  la  légation  du 
cardinal  d'Aniboise. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1^  L'appel 
comme  d'abus  interjeté  par  Mimtluc,  êvêquo 
de  V'alence,  des  procédures  commencées 
contre  lui  à  Rome.  (Ann.  1367.)  —  2°  Un 
extrait  du  préambule  des  actes  du  concile 
tenu  à  Paris  en  (ilo,  dans  lequel  les  Pères 
disent  qu'ils  se  sont  réunis  tant  pour  remet- 
tre en  vigueur  les  anciens  canons,  que  pour 
en  faire  de  non v; aux.  —  3°  Un  extrait  du 
préambule  de  celui  (|ui  fut  tenu  à  Châlons  en 
650,  dans  lequel  on  lit  que  les  Pères  se  sont 
réunis  pour  rétablir  en  leur  étal  primitit 
ceux  des  anciens  canons  qui  seraient  tombés 
en  oubli  ou  viciés  par  ignorance.  —  h"  Une 
lettre  du  roi  Si',!ebert  (Ann.  600  environ), 
dans  laquelle  ce  prince  dit  avoir  conservé 
et  désirer  conserver  le;  canons  et  régies  ec- 
clésiastiques.—  o"  Un  extrait  de  l'historien 
Rodolphe  Glabei-  (Ann.  lOOl),  dans  lequel  on 
lit  qu'un  •  église  dédiée  par  un  délégué  du 
pape  fut,  le  jour  même,  renversée  et  détruite 
par  une  tem[iête;  ce  qui  donne  lieu  à  1  his- 
torien de  faire  cette  réflexion  :  Licet  nnmque 
ponlifex  Romanœ  Ecc'esiœ,  oh  digtutniem 
apostiiliew  sedis,  cœterls  in  orbe  constilutis 
revereniior  habeatur,  non  tnmen  ei  lie  t  in 
aliquo  canonici  modermninis  tenorcm.  {Lib.  Il, 
cap.  4.)  —  6'  Un  extrait  d'Aimoin  (  L.  5, 
c.  33),  dans  lequel  il  est,  dit  que  le  pape 
Jean  VIII,  ayant  voulu  établir  Angésise,  ar- 
chevêque de  Sens,  primat  et  vicaire  aposto- 
lique dans  les  Gaules  et  la  Germanie,  du  con- 
sentement de  l'Emperenr,  les  évêques  réunis 
à  Pontoise  (en  876)  pour  le  reconnaître  ik^ 
firent  d'autre  réponse  aux  instances  réitérées 
de  l'Empereur,  sinon  qu'ils  obéiraient  aux 
ordres  du  pape  donnés  conformément  aux 
canons,  sauf  les  droits  et  privilèges  de  cha- 
que métropolitain.  —  7°  La  proposition  ex- 
posée el  développée  à  Bourges, dans  l'assem- 
blée du  clergé  (en  14i0)  par  Thomas  de  Cor- 
selles,  pour  établir  que  les  papes  sont  sou- 
mis aux  canons  el  au  concile  œcuménique. 
—  8'  L'appel  du  procureur  du  roi,  en  li84, 
contre  la  légation  du  cardinal  de  la  Balue, 
où  il  est  dit  ([ue  la  vérité  s'est  aiTaiblie  et  la 
discipline  s'est  relâchée,  parce  qu'on  s'est 
écarté,  durant  quelque  temps,  des  décrets  des 
conciles  et  des  saints  canons    —  9°  Deux  ap» 
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pels  de  rUniversilé  contre  l'exécution  d'une 
bulle  d'Innocent  VIII,  qui  imposait  un  dé- 
cin)esur!es  biens  ecclésiastiques  du  royaume 
(13  et  30  sept.  JiOl),  disant  que  cette  impo- 
'  silion  tend  au  renversement  et  à  la  destruc- 
tion de  l'élat  de  l'Eglise  gallicane,  et  vioie 
les  canons  auxquels  le  pape  est  tenu  de  se 
soumettre.  —  10°  Un  appel,  de  même  naltire, 
du  chapitre  métropolitain  de  P.iris.  (19  mars 
1501.)  —  H°  Uns  req\iête  de  l'Université  de 
Paris  pour  s'opposer  à  la  vérilicalion  de  cer- 
taines liulles  de  délégation  obtenues  par  le 
cardinal  d'Amboise,  dans  laciuelle  il  est  dit 
que  la  cour  avait  mis  celte  restriction,  en 
vérifiant  les  piécédenles  :  Dummodo  niltil 
agerel  in  prœjudicium  sacroruin  decrelorum  ; 
et  un  peu  plus  haut,  qu'en  ce  royaume  la 
puissance  abs  due  n'a  point  de  lieu,  et  que 
in  hoc  consistit  liberlas  Ecclesiœ  Gnllicanœ. 
Réflexions  des  commenlaleurs.  —  Dupuy 
cite  d'abord  les  paroles  suivantes  de  saint 
Léon:  Sunt  (juidcm  qui  Romance  Ecclesiœ 
onini  I  licere  nutant,  et  quasi  quadam  dispen- 
sationc  alite,  :,ua)ii  ditina  Scriptarc.  prœci- 
pit  enm  facer"  passe.  Quicn'i:qiie  itnque  sic  sa- 
pit  desipit.  Nam  Romance  Ecclesiœ  post  Pc- 
Irum  minime  licel,  quod  Pelro  non  lie  lit,  etc. 
Il  ajoute  ensuite  que  l'auturité  absolue  du 
pape  n'a  jamais  été  approuvée  eu  France,  et 
cite  à  l'appui  le  refus  que  firent  les  évoques 
de  reconnaître  pour  vicaire  apostolique 
Drogon,  fils  naturel  de  Cbarlemagiie,  évê- 
quc  de  Metz,  et  diverses  propositions  soute- 
nues par  les  canonisles,  ainsi  que  ces  jiaro- 
ïes  de  la  glose  in  cap.  Non  liceal,  12,  q.  2; 
Papa,  licel  sit  sululus  Icgibas,  tamen  secun- 
dum  leyes  vivere  débet. 

Les  papes,  ajout-  Lcnglet,  ont  toujours  été 
si  religieux  observateurs  des  saints  canons, 
que  la  plupart  d'entre  eux  ont  témoigné 
qu'ils  se  soumettaient  eu  tout  à  leur  obser- 
vation. Nous  en  pourrions  rapporter  un 
grand  nombre  de  preuves  dans  les  aveux 
qu'ils  en  font  eiix-méiiies.  Il  nous  suffit  de 
marquer  seulement  ici  ce  que  dil  le  pape  Zo- 
ziine  :  Contra  slatuta  Patrum  coude)  e  ati/iiid, 
nec  mulure,nec  liujits  qnideni  si  dis  apostolitœ 
potesl  aaclorita*  ;  npud  nos  enim  incinvulsis 
ladicibus  vivat  anticiuitas  cui  décréta  Patrum 
sanxere  rcverenliam.  —  La  dernière  partie  de 
cette  sentence  du  droit  canon  avait  été  omise 
par  l.englet.  Nous  la  prenons  dans  Durand, 
qui  ajoute  :  u  Ces  décrets,  ces  statuts  des 
Pères  s'entendent,  suivant  les  termes  mêmes 
de  cet  article,  des  anciens  canons  reçus  dans 
le  royaume.  » 

«  Lue  prouve  d'ailleurs  que  le  pape  n'est 
pas  infaitliblr,  dil  à  ce  propos  M.  Dupin,  se 
tire  de  v  que  dil  saint  Kernard  à  titre  d'é- 
lo|;e,  dans  sa  180*  épilre  :  que  le  p.ipe  peut 
se  réformer  lui-môme,  cl  révoquer  ses  pre- 
mières décisions,  s'il  s'ajierçoit  qu'elles  sont 
erronées.  » 

Observations.  —  Les  paroles  de  saint  Ber- 
nard, (|iie  M.  Oupiu  (ite  du  reste,  expriment 
toute  autre  chose  que  ce  qu  il  y  a  vu  :  Hoc 
aulrt  linbrrc  jirircipuum  npnstulica  sedes,  dit 
ce  huinl,  ni  non  ernhescal  rcvocatr  (piod  a  se 
forte  dejirehen(terii  fraude  cticit uni,  nmi  veri- 


tate  promerilum.  —  Nous  ne  pourrions  dire 
quel  est  le  motif  qui  a  porté  M.  Dupin  à  par- 
ler ici  de  l'infaillibilité  du  pape,  et  de  souli- 
gner le  mot.  Pilhou  n'y  pensait  certainement 
pas  au  moment  où  il  rédigea  sa  5'  maxime 

L'interprétation  que  Durand  donne  aux  pa- 
roles du  pape  Zozime  est  tout  aussi  étrange 
que  celle  que  M.  Dupin  donne  aux  paroles  de 
saint  Bernard.  Ce  pape  parle  de  tous  les  dé- 
crets, et  non  pas  seulement  de  ceux  qui  pou- 
vaient êire  reçus  eu  France. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  -  rance,  mais 
dans  tous  les  pays  de  l'univers  catholique, 
sans  en  excepter  Uome,  que  la  puissance  du 
pape  n'est  ni  absolue,  ni  infinie.  Si  jamais 
le  contraire  a  été  enseigné  par  quelqu'un, 
c'est  une  erreur  qui  aujourd'hui  ne  serait 
partagée  par  personne,  pas  même  par  le 
saint-siége,  dont  un  des  principes  est:  Nihil 
innovetur,  nisi  quod  iradituin  est;  ce  qui  ex- 
clut le  droit  de  conslituersur  des  fondements 
nouveaux  ,  cl  fait  de  l'Kglise  et  de  son  chef 
un  simple  pouvoir  exécutif. 

De  ce  que  de  Moiitluc  en  appela  comme 
d'abus  des  procédures  commencées  contre 
lui,  de  ce  que  les  évoques  se  réunissaient  en 
concile,  sans  consulter  le  pape,  et  remet- 
taient en  vigueur  ou  confirmaient  les  an- 
ciens canons;  de  ce  que  le  roi  Sigebert  fai- 
sait respecter  ces  canons;  de  ce  ([ue  pen- 
saient les  procureurs  du  roi,  les  parlements 
ou  l'Université,  on  ne  pourrait  pas  en  con- 
clure directement  qu'en  France  la  puissance 
des  papes  était  retenue  et  bornée  par  les  ca-: 
nous;  la  seule  conclusion  raisonnable  serait 
que  celle  doctrine  y  a  été  professée. 

La  maiiiiue  de  Pithou  est  Urée  de  la  re- 
quête présentée  au  parlement  par  l'Univer- 
sité, niais  elle  n'en  l'ail  pas  le  fond;  elle  ne 
s'y  rencontre  qu'incidemment.  11  n'est  donc 
pas  vrai  dédire  que  cette  compagnie  célèbre 
la  ûtdire  et  proposer,  c'est-à-dire  exposer  et 
soutenir  eu  pleine  cour  de  parlement,  lors- 
qu'elle ne  Ql  autre  chose  que  de  l'énoncer. 
AinicLE  VI. 

De  ces  deux  niaxiines  dépciideiii,  ou  conjoinlcnienl, 
ou  sépareiiieiil,  plusieurs  aiiires  parliciilieri'S  ipii  ont 
été  iiiiilùl  prali<|iiées  cl  evéi;iiloes,  qiréenles  p;ir  nos 
aiicèlres.  ,-eloii  lus  occurrences  cl  siijels  i|ui  se  sont 
prc;ciili;z.  —  De  l:i  premiàrc  scuiblu  priiicipaleuieiit 
dépeiidio  ce  (|ui  s'ensuit. 

Réflexions.  —  Il  n'a  rien  été  dit  de  parti- 
culier au  sujet  de  celle  maxime.  Les  défen- 
seurs l'ont  jointe  avec  la  |)récédente, 

AllTICLE  Vil. 
Le  roi  très  tlirclicii  oiiict ,  premier  lils  et  protec- 
teur de  rKj;'''^  (  allioliipie  ,  envoyaiil  ses  ambassa- 
deurs au  pape  élu,  pinir  lu  coiigr.ilui(^r  de  sa  proiiio- 
lioii.el  le  leeotiiiaiin;  eoiiiuie  pùrospiriluel  cl  picnniT 
derilglisc  inililaiile,  n'a  accouliiiiie  d'user  de  leruies 
de  si  préelsc  ohéissaïue  (|ue  plusieurs  aunes  princes, 
ipii  d'ailleurs  ont  ipielipie  spécial  ilevnir  ou  ol)!ij^a- 
l  ou  pariieuiière  envers  le  aiiil-siéiîe  de  Home, 
cdiiiuie  vassauv,  trilxiLiires,  nu  aulreuienl,  mais  sou- 
lemunl  Si'  i(M:o;nmande  el  le  royaume  que  ttieii  lui  a 
commis  en  souveraiueli',  ensemlile  l'K;;lise  i^alln  ane, 
:iiix  laveurs  de  ba  Saiiiielé.  1^1  lel.o  esl  la  loiiiia 
c(MiU:iiue  us  plus  anciennes  in.slruclloiis  du  lulles 
cli:>r^us  et  aiiiliussailcs,  iiil.iiiinieiit  es  lellres  du  lol 
l'Iiil  ppu  le  l!el  au  pape  licnedicl  Kl,  jadis  unvoyùus 
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par  le  sieur  de  Merciieil,  niessire  Gui..aiime  du  Pies- 
sis,  clievalitT,  el  itjailre  Piene  de  lielli'-IVrelie, 
cli:inoiiie  en  rK},'lisi:  de  (lliartres,  ses  coiisi'illers  et 
aiiibass.'uleiirs  à  ci'ile  lin  :  au.-qiiels  loiilefiii>  il  iloniie 
eiitoie  pouvoir  de  reiidie  à  Sa  liéaiuido  plus  ample 
léiiio  giiai;e  de  louie  révérence  et  dévntuMi.  l'.l  plus 
grande  suhinission  (|ue  le  roi  Louis  XI,  à  >ini  avéne- 
iiienl  à  la  ciiuroiiiie,  voulut  faire  par  le  cardinal 
d'Alby  au  pipe  l'ie  second  ,  pour  aucunes  pariicu- 
liére>  occa;.ion^ ,  dont  se  trouvent  encore  (piekpies 
remarques,  ne  lui  trouvée  lionne  par  ses  sujets, 
nolainmenl  par  sa  cour  de  parlement,  qui  lui  en  lit 
de  fort  grandes  renionirances  ,  et  de  liouclie  ei  par 
ceiit,  dès  lois  pulilié  ;  el  depuis  encore  tous  les  trois 
Etats  du  rnyaiiiue  asseuitd  /.  à  Tours  en  tirent  iiiiani- 
meincnt  plainies,  dont  se  peut  voir  le  reste  es  eayers 
lors  pre-entez  par  niailre  Jean  de  Kely,  docteur  en 
la  faculté  île  théologie  ,  cl  chanoine  de  TËglise  de 
Paris,  député  desdiis  Etats. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Une  let- 
tre par  laquelle  Philippe  le  Bel  corn[ilimente 
Benoît  XI  sur  son  élection.  —  2°  Une  bulle, 
par  laquelle  Marlin  V  remercie  Charles  A'II 
d'avoir  envoyé  à  lui  el  au  siiinl-siége  des 
ambassadeurs,  en  signe  d'obédience  iiliaie. 
(Ann.  1423.)  —  3'  Un  eslrail  du  journal  de 
Bûchant,  dans  lequel  il  esl  dit  que  Char- 
les VIII,  lorsqu'il  préla  son  obédience  à 
Alexandre  VI,  se  liut  debout  à  la  droile 
du  pape,  et  prononça  ces  jiarolcs  :  «  Saint 
Père,  je  suis  venu  pour  faire  obédioiice  à 
y.  s.,  comme  ont  accouslumé  de  faire  mes 
prédécesseurs,  roys  de  France,  a  — V  Ua 
acte  d'obédience  à  peu  près  semblable  de 
François  1"  à  Clément  VII.  (13  oct.  j;j33.)  — 
5' Une  lettre  du  pape  Etienne  à  Pépin,  où  il 
le  (jualifli-  de  Chrislianisfimus  et  excellenlis- 
simus  filius  et  spiiilalis  cumpater.  —  G'  Un 
auire  de  Paul  1'^^  à  la  nation  français  ,  dans 
laquelle  le  roi  Pcpin  est  qualilié  de  la  même 
manière.  —  Dupuy  cite  encore  plusieurs  au- 
tres pièces,  lant  pour  juslifier  la  qualifica- 
tion de  très-chrétien  que  celle  de  oint,  pre- 
mier Gis  et  protecteur.  —  7°  Due  noie  dans 
l.iquelle  i!  est  dit  que  ces  paroles  dont  se  ser- 
vit le  cardinal  d'Alby,  en  rendant,  par  ordre 
du  roi  Louis  XI,  lobedience  à  Pie  II  :  Utere 
deinceps  in  reijno  nnstro  poteslate  Uui  ut  vo- 
les, atque  illain  exercr,  furent  relevées  aux 
élals  généraux  tenus  à  Tours  l'an  li83,  et 
que  Charles  IX,  Cjuand  il  écrivit  à  son  amba.'j- 
sadi'ur  au  stijet  de  l'obédience  (mars  lo9o), 
lui  dit;  «(Juant  à  ce  que  vous  désirez  sçavoir 
de  ce  que  vous  aurez  à  dire  à  Sa  Sainclelé 
lorsque  vous  lui  pre^terez  de  ma  part  l'obé- 
dience, c'est  un  sujet  auquel  vous  n'avez 
qu'à  lui  représenler  la  fidélilé  et  recogiiois- 
sance  que  j'entends  perpétuellement  rendre 
à  Sa  Sainclelé  et  au  saincl-siége,  el  encore 
ce  qui  touche  la  grand.'ur  d'icelui  en  la 
niesme  recommandation  que  mes  prédéces- 
seurs ont  eue,  et  plus  encore,  si  faire  sepeut, 
chose  ([ue  vous  scaurez  bien  eslendre  et  am- 
plifier selon  la  dignité  de  la  matière  des  per- 
sonnes, du  temps  el  des  occasions.  » 

Réflexions  des  commenlaleurs.  —  Dupuy 
vaudrait  que,  lorsque  les  rois  rendent  les  ci- 
vilités aux  papes,  ils  fussent  aussi  scrupu- 
leux sur  les  termes  qu'on  l'élait  ancienue- 
uieul.  ~  «  Il  est  donc  clairement   établi,  dit 


Durand,  que  nos  rois  n'ont  jamais  congra!  ilé 
les  nouveaux  jiapes  que  dans  des  termes 
dont  ou  ne  peut  tirer  que  la  preuve  d'une 
piélé  tendre  el  éclairée 

M.  Dupin  dit  que  Louis  XI  ne  craignait 
pas  de  promettre  beaucoup,  parce  qu'il  se 
réservait  toujours  de  ne  rien  tenir. 

Observations.  —  On  voit,  par  la  nature  des 
preuves  recueillies,  (jue  le  litre  de  roi  très- 
chrétien  et  celui  de  fils  aîné  de  rEg'ise  ont 
été  introduits  par  l'usai^e,  et  non  conférés, 
ainsi  (lu'on  pourrait  le  croire.  —  Dire  que 
jamais  les  rois  de  France  n'ont  congratulé 
les  nouveaux  pspes  que  dans  les  lernies  dont 
on  ne  peut  lirer  que  la  preuve  d'une  piété 
tendre  et  éclairée,  c'est  avancer  comme  cer- 
taine une  chose  dont  on  n'a  aucune  preuve. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  couronne 
de  France  n'ayant  jamais  été  feudalaire  du 
saiul-sicge,  l'obédience, si  obédience  y  a,  n'u 
pu  être  qu'un  acte  de  piété  filiale,  uu  lé- 
nioignagi-  de  respect  el  de  soumission  rendu 
par  un  fidèle  à  l'Fglise,  dans  la  persi'une  de 
son  chef.  Il  n'y  a  donc  pas  lii'ii  de  regarder 
de  SI  près  aux  termes  dont  on  s'est  servi. 

Plus  charitables  que  M.  Dupin  envers 
Louis  XI,  nous  trouvons  dans  les  termes 
qu'il  a  employés,  el  dans  l'acte  nu'me,  une 
explication  qui,  ce  nous  semble,  justifie 
mieux  sa  pensée.  Il  dit  au  pape  qu'il  pourra 
user,  comme  bon  lui  semblera,  dans  le 
royaume  do  France,  de  la  puissance  sienne, 
c'est-à-dire  de  celle  qui  lui  est  propre,  el  il 
le  lui  dit  en  lui  annonçant  l'abrogaiioii  de 
la  pragmatique-sanclion.  Cela  signifie  que 
les  entraves  mises  par  celte  coustilulion  ec- 
clésiastique aux  droits  exercés  i.récédem- 
nient  en  France  par  le  saint-siège  seront  dé- 
sormais levés,  el  ne  signifie,  à  notre  avis, 
rien  de  plus. 

Article  VIII. 
En  somme,  les  lois  très-cliréliens,  ayant  exposé 
non-seulement  leur»  moyens,  mais  aussi  leurs  propre» 
personnes,  pour  inilire  el  rétablir,  et  maintenir  les 
papes  et  leur  siège  ,  accroiire  leur  pairiimiine  de 
très-gr.inds  biens  tempoiels  ,  el  conserver  leurs 
droiis,  el  anlorilez  parioul,  les  ont  lonjonrs  recon- 
nus pour  pères  spirituels  ,  leur  rendant  de  franche 
volonté  une  obéissance  non  servile  ,  mais  Maiment 
filiale,  el  (comme  disuieul  les  anciens  ..oiiiains,  en 
ciiose  non  du  loiU  dissemblable)  sancma^em  iiposio- 
ticœ  seilis  sic  comiler  conservimUs ,  iiuemadnwium 
principes  libéras  decei ,  si  non  œ  juo  jure  (comme  il 
faut  reconnoiire  qu'es  elio.ses  spiriluéllci  il  y  a  pré- 
éminence cl  supérioriié  île  la  piirl  du  saiiu  siège 
aposloli(pie),cer(i.'  non  ut  UedilUias  uut  fuudos. 

Preuves.  —  1'  Une  lettre  du  pape  lîlieiine 
appelant  Pefiin  à  son  secours.  —  2  Une  let- 
tre du  pape  Nicolas,  pour  remercier  le  p  u- 
ple  français  des  s^ervices  rendus  à  l'Eglise. 
—  3'  Un  extrait  de  l'histoire  ecclésiastique, 
dans  lequel  il  est  dit  que  le  pape  Adrien 
donna  à  Charlemagiie  le  droit  d'élire  le  pape, 
d'organiser  li!  saint-siège  e!  d'invesiir  les 
évéques  de  leur  siège.  —  k"  L'acte  des  dona- 
tious  faites  à  l'Eglise  par  les  rois  Pépin, 
Charlemagne  cl  Louis  le  Débonnaire.  — 
5°  Une  bulle  par  laquelh;  (iiègoire  IX  ré^ 
clame  l'assistanci'  de  !a  Frauce.  —  !>"  Quel- 
ques e\lraits  iusiijiiiliauls. 
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Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Cette 
grande  piélé  de  nos  roys  envers  l'E'ilise 
rhréiictin\  di!  Dupuy,  a  eslé  rt'coiinuo  par 
loiros  l 'S  nalions  du  inonde.  »  Il  lili-  en 
pr^Mnc  |)liisieiirs  témnigfi.iges  qu'il  nous 
prir-iîl  inutile  de  repr  Mliiite. 

M.  Dupid  se  conteiile  dp  joindre  à  la 
m.i\it!ie  S  la  noie  suivanie:  Comiier  conser- 
vantes. {Cicer.,  orai.pro  Corn.  Balh.) 

Observaiions.  Il  est  évide  il  que  M.  Du- 
piii  a  In  Cicéron  el  en  a  retenu  quelque 
chose. M.iis  nous  venons  qu'il  n'a  pas  dû  lire 
la  maxime  de  Pilhou  aver  la  même  attention  ; 
car  la  réflexion  :  «  Il  faut  confesser  qu'es 
choses  spirituelles,  il  y  a  prééminence  el  su- 
périorité de  la  part  du  saincl-sii '^e  aposto- 
lique, »  n'est  pas  restée  aussi  présente  à  son 
souvenir  que  le  cumiter  conservantes  de  Ci- 
céron. 

La  donation  faite  au  saint-siége  par  les 
rois  de  France  nous  parait  être  un  f;iit  in- 
contestable. 11  n'en  existe  cependant  pis 
d'autre  acte  que  celai  de  Louis  le  Débon- 
naire. 

On  conteste  avec  plus  de  raison  le  droit 
que  le  pape  Adrien  aurait  accordé  à  Charle- 
magne,  relativement  aux  élections  ecclésias- 
tiques, droit  exorbitant,  qui  serait  contiaire 
à  la  discipline  de  tous  les  siècles,  et  dont  il 
est  probable  tiue  l'Empereur  aurait  fait 
usage,  s'il  l'avait  réellement  eu. 

Article  IX 
Aunins  do  nos  dnrteiiis  (rançois  ont  .Tiissi  dit  et 
laissé  par  écrii  que  les  impes,  ,i  leur  avéïienieiil, 
étoii'nl  leiHis  envuycr  an  roy  Irèstlireslien  la 
(irril' s«ion  de  leur  lui,  lelli^  tpi'i'lle  se  irniive  en 
i'ariciitine  colleciioii  ilii  cardinal  Oeusiledil ,  el  en 
f|iie'(pie  tc'jisire  du  trésor  du  roy,  sous  le  nom  de 
ISenediclus.  ajoutant  (lUC  le  pape  Roniface  VIII  l'en- 
voya sii'i  ptinnhn  ,  à  l'exemple  de  celle  de  Pclajjius 
au  roy  Ciiililelicrl,  dont  se  viycnl  iiuclques  échan- 
tillons au  Décret  de  Gralian.  Vie  (pie  je  no  ir.iuve 
avoir  été  cnuliuné  par  ((uiiie  decouiuine  loinhle  ou 
aulrement,  et  smilile  (|iie  cela  ail  été  lait  par  aucuns 
papes  ,  il  la  prière  des  roys  de  Franci-,  p' ur  le  de- 
voir ciiinmun  de  tous  cliri-stieus ,  qui  soiil  admnnes- 
lez  d'èlre  toujours  prêts  à  rendre  compte  ■le  leiu' 
lui,  quand  ils  en  soiil  requis;  sinon  que  qiielqii'ini 
voultH  encore  remarquer  i  ela  ponr  reste  de  l'an- 
cienne façon  de  faiie,  qui  se  pratiqiioil,  lorsipie  les 
pa|ics  av.  ieiil  accniilinm;  d'envoyer  leurs  élections 
aux  loysde  France,  pour  les  agiéer  el  condrmcr. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont:  1°  Une  let- 
tre de  Pelage  l""  au  roi  Childcberl  i.innée 
o37).  dans  laquelle  il  lui  rend  compte  de  sa 
foi,  sur  la  dcniandc  qu'il  lui  en  avait  faite. 
—  2  Une  lettre  par  laquelle  Paul  1"  fait 
part  à  Pépin  de  son  élection.  —  'i  Une  lettre 
de  (;harlcmagne  à  Léon  III,  en  réponse  A 
celle  par  laquelle  ce  pape  lui  avait  annoncé 
son  élection.  —  ■'•■''Utic  clause  de  l'acle  de  do- 
naàon  de  Louis  le  Débonnaire,  lîlle  porte 
<|ti('  le  pape,  après  sa  consecralion,  enverra 
lies  légats  ;\  lui  el  à  ses  successeurs,  ainsi 
(jiH-  cela  s'était  fait  sous  Charles  Martel,  Pé- 
pin el  (iharl agne.  —  .'»    Une  profession  de 

foi  (pi'on  disail  avoir  été  envoyée  par  lloni- 
face  VIII  à  l'hili(iiie  le  Itel.  —  (j  Un  extrait 
ifmi  mi'iii'iire  de  t'iuill  lutiKs  d(!  Nogarel,  du- 
/lucl  il  rcsuMc  (jue  Philippe  le  lîel  avait  fail 


complimenter  le  successeur  de  Boniface  Vlll 
surson  élection,  avant  d'en  avoir  été  prévenu 
par  ce  pontife  selon  droit  el  coutume.  — 
7"  Une  bulle,  par  laqi^dle  Benoît  XI  donne 
avis  de  son  élection  à  Philippe  le  Bel,  s'excu- 
s.int  de  l'avoir  fait  si  tard.  (4  des  kal.  d'avr. 
1305.)  —  8°  Une  autre  bulle  d'Eugène  IV,  à 
même  fin.  [ï  ides  de  mars  1V31.)  —  9°  Un  ex- 
trait des  registres  du  parlement  de  Paris, 
par  lequel  il  consie  que  Jean  XXIII,  nou- 
vellentent  élu,  l'envoya  visiter  par  son  légat. 
—  10°  Un  bref  de  Jules  III  à  Henri  II,  après 
son  élection.  (8  févr.  1350.)—  11"  Un  extrait 
de  Vincent  ("iç;aull,  portant  :  Est  nolandum 
qxiod  rex  Frnncifr...  potest  erigere  a  Rinnano 
pontifice  ut  ri  fidem  suani  ponat  in  srriplis  /  er 
tixtum  notabilem  in  causa  sataçjendum.  Cans. 
25,  q.  1.  —  12'  Le  discours  du  cardinal  d  • 
Gtiise  faisant  l'obédience  pour  Henri  11  à 
Paul  III.  Sacris  legibus  cnutum  est,  dit-il,  ut 
statim  ac  summum  hoc  sncerdotium  inierunt 
pontificcs,  amicitiœ  fi'imnndœ  causa,  Ipi/atos 
in  Galliam  mittimt.  (.\nn.  loV7.)—  13°  Un  ex- 
trait des  instructions  données  au  cardinal 
d'Angers  en  pareille  circonstance,  oii  il  est 
dit  que  «  doresnavant  les  ambassadeurs  du 
roi  ne  partiront  qu'après  que  le  pape  aura 
annoncé  son  élection,  ainsi  qu'il  est  accou- 
tumé. » 

Réj]exions  des  commentateurs.  —  La  preuve 
de  cet  article,  dit  Dupuy,  est  tout  entière 
dans  les  preuves  des  liberté/...,  et  il  n'en 
faut  pas  d'autres.  Voy.  Fauchet,  I.  viii,  ch.  2 
et  3,  touchant  l'agréement  et  confirmation, 
que  les  anciens  papes  ont  désiré  de  nos 
roys.  » 

Durand  de  Mainane  reconnaît  que  Pithou 
donne  dans  cet  article  deux  raisons,  et  n'en 
certifie  aucune  ;  qu^  Roniface  VIII  était  vio- 
lemment soupçonné  de  simonie  el  d'autres 
irrégularités;  que  si  ces  circonslances  se 
présentaient  encore,  rien  n'empêcherait  les 
rois  de  France  de  faire  la  même  demande  ; 
que  depuislonglernps,  ni  nos  rois,  ni  les  em- 
pereurs ne  prennent  plus  de  part  aux  élec- 
tions des  papes. 

«  Il  ne  paraît  pas,  dit  Lenglet,  cl  après  lui 
IM.  Du|iin,  que  c'ait  été  un  droit  commun, 
mais  seulement  que  des  conjonctures  parti- 
culières avaient  engagéces  princes  à  deman- 
der à  ces  deux  papes  une  profession  de  foi 
qui  pTil  déipuire  dans  leur  esprit  et  parmi  le 
j)euple  les  mauvais  bruits  qu'on  avoil  semez 
contre  leur  doctrine  et  leur  élection.  » 

Ol)scrvations.  —  Un  droit  de  celle  nature 
ne  peut  pas  exister.  On  ne  sait  pas  positive- 
ment ce  queChildebert  avait  écril  à  Pelage  I"; 
mais  on  voit,  par  la  réponse  du  pape,  que 
son  motif  avait  du  cire  de  provoquer  des  ex- 
plications nécessaires  pour  trani|uilliser  les 
esprits.  Philip|)e  le  Itel  .avait  de  pareilles  rai- 
sons d'écrire  A  lîonil'.ice  Vlll  pour  le  prier 
de  dissiper  les  bruits  fâcheux  qui  couraient 
au  sujet  de  son  élection.  Dire,  à  ce  propos, 
que  les  papes  sont  tenus  d'envoyer  au  roi  ilo 
l'rjince  leur  profession  de  foi,  c'est  der.ai- 
soiincr.  Il  ne  p  irait  pas  du  resle  (|ue  c(>la  ait 
élé  dit  posiliveiiienl  par  personne,  puisque 
Dupuy  n'en  a  trouvé  d'auli  c  témoignage  ntiu 
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les  paroles  deVincpntCiK''ull,qui  n'ontil'au- 
lr<'  fciiiilcincnl  (juola  iellre  de  Pascal  l  ',  insé- 
rée ilans  le  droit  c.iiioii,  et  portent  seulement 
(Iiie  le  roi  pourr.iit  l'exiger  ;  ce  qui  du  resic 
("it  tout  aussi  peu  raisonnable  et  faux  que 
l'est  l'asserUoii  de  Pilliou.  l'illioii  l'a  reconnu 
lui-mcmc  en  ajoulaul  :  ><  Ce  que  je  ne  trouve 
avoir  e^lc  coolinuè  par  forme  de  consluinc 
loualile  ou  autrement,  et  semble  (lue  cela 
ait  esté  fait  par  aucuns  papes,  à  la  piucrc  des 
roys  de  France.  » 

La  supposition  qu'il  fait  en  terminant  sa 
maxime,  n'a  |iareilli-menl  aucun  fondement. 
Jamais  les  papes  n'ont  fait  at^rcer,  et  encore 
moins  confirmer  leur  éle<-lion  par  qui  que  ce 
soit,  lis  ne  le  pourraient  (las  d'ailleurs:  car 
soumettre  une  élection  à  la  confirmation  du 
souverain,  c'est  reconnaître  qoe  la  dignité 
relève  de  lui,  est  dans  son  domaine,  et  qu'il 
|iourrait  régulièrement  l'occuper  ou  la  faire 
occuper  par  qui  bon  lui  semblerait.  L'agré- 
ment des  lilul.iires  ecclésiasliiiues  est  une 
concession  que  l'Kglise  peut  faire  aux  prin- 
ces, mais  qui  n'a  été  faite  à  personne  pour  ce 
qui  concerne  le  siège  de  Rome. 

.\IIT1CLE   X. 

Les  niys  Irès-chresiieiis  ont  de  loui  temps,  se- 
lon les  ucciirrencos  et  iiécessiiez  de  leur  pays, 
assemblé  ou  faii  asseml)ler  synodes  ou  conciles 
l>ruviiiciaux  ei  nationaux  ,  e^tpiels  ,  eiilie  autres 
choses  importantes  à  la  conseivaiion  de  leur  lùat, 
se  sont  aussi  traitées  les  aHaiies  concernant  l'oidre 
cl  discipline  ecclésia^tique  de  leur  |i:iys,  dojjl  ils  ont 
fait  faire  refiles,  cliapiires,  luis,  ordonnances  et  pra- 
ginalii|ues-sanctions,  sous  leui  non)  et  autorité,  et 
s'en  lisent  encore  aujourd'hui  plusiems  és-iecueils 
des  décrets  reçus  par  rEs-li^-e  universelle,  et  aucuns 
approuvez  par  concile^  généraox,  n'étant  loisible  de 
tenir  synode  en  France  sans  permission  du  joy. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  un  ex- 
trait des  Mélanges  historiques  de  Camuzut 
(sous  Louis  XI) ,  dans  lequel  il  est  dit  que 
l'Eglise  gallicane  peut  .se  rassembler  en  con- 
cile nallDual  s.nns  prendre  l'aj^rément  du 
pape.  —  ''1"  Un  mémoire  sur  les  procédures 
laites  à  Rome  contre  la  reine  de  Navarre, 
dans  lequel  il  est  dit  que  «  parmi  les  moyens 
de  conserver  les  liberté  du  royaume,  nos 
rois  ont  toujours  pratiqué  celui  d'assembler 
les  prélats  français  et  de  faire  ou  autoriser 
des  ordonnances  contre  les  entreprises  de  la 
cour  de  Rome.  —  3°  Une  requête  du  procu- 
reur général  près  le  parlement  de  Bretagne, 
i]ui  demande  que  les  statuts  et  ordonnances 
synodales  faites  dans  les  différents  diocèses 
de  cette  province  lui  soient  remis  dans  trois 
jours,  pour  sur  iceux  requérir  ce  que  de  rai- 
son, ce  que  la  cour  lui  accorda.  —  k'  Une  sé- 
rie de  quarante  articles,  la  plupart  extraits 
de  conciles  tenus  en  France  sur  la  convoca- 
tion et  même  sur  l'ordre  du  roi.  —  D.'.ns  un 
de  ces  articles,  .leau. Invénal  des  Ursiiis,  avo- 
cat du  roi  au  parlement  de  Paris  (  en  140(j), 
dit  qu'il  est  Illisible  au  roi  et  qu'il  doit  assem- 
bler les  personnes  ecclésidsliques  de  son 
royaume  loucliant  le  l'ail  de  l'Eglise,  pour 
avoir  conseil  et  eu  icelui  présider  comme 
cbcf  quand  il  en  est  requis  et  sans  aucutie 
requête  de  personne,  si  bon  lui  semblait. — 


Dans  'ine  autre  est  une  reqnéte  du  procureur 
général  au  parlement  de  Normandie  contre 
une  assemblée  de  prélats  convoqués  sans  la 
permission  du  roi  à  Lvreux,  pour  y  traiter 
d'antres  choses  que  de  la  correction  des 
niunirs  et  de  la  discipline  ecclésiastique.  Sur 
quoi  le  parlement  rendit,  le-il  novembre  152G, 
un  arrêt  portant  défenses  aux  prélats  de  cette 
province  de  rien  entreprendre  contre  les 
saints  décrels  et  conciles,  droits  et  libertés 
de  l'Eglise  gallicane,  autorité  dn  roi  et  de  la- 
dite cour,  et  même  aux  droits,  privilèges 
et  libertés  du  pays.  —  A  l'occasion  d'un  troi- 
sième ,  Uupuy  cite  une  lettre  de  Maillé,  ar- 
ciievéque  de  Tours,  écrivant  an  roi  :  «  El 
parce.  Sire,  (joe,  vous  reconna  ssant  nostic 
supérieur  et  roi,  nous  vous  reconnaissons 
aussi  conserv.ileur  de  l'Eglise  de  Dieu,  nous 
n'avons  voulu  publier  ny  mettre  sur  la  presse 
le  coneile  provincial  de  la  province  île  Tou- 
raine,  que  ne  l'ayons  premièrement  offert  à 
'N'o-.tre  .Majesté  pour  commander  qu'il  soit 
reveu  par  ni'strc  bon  conseil  ;  afin  que  le 
trouvant  de  telle  sorte  qu'il  puisse  estre  agréa- 
ble à  Vostre  JLijesté,  ce  que  nous  espérons 
et  désirons,  le  puissions  par  après;  par  la 
permission  d'icelle ,  faire  impr.mer ,  pour 
le  communiquer  à  ceux  de  la  province,  afin 
que  selon  iceluy  ils  se  gouvernent...  Estant 
tellement  asseurez  du  bien  i\ue  vostre  autlio- 
rite  et  approbation  ne  faudront  y  apporter, 
si  'V'ostre  Alajeslé  uous  favorise  tant  d'ainsi 
le  vouloir  faire,  de  quoy  trôs-humblemcnt 
la  supplions,  que  par  toute  la  France  et  par 
tous  les  sénats  d'i  celle,  les  décrets  qu'y 
avons  employés,  seront  receuz  et  déclarez 
valables  contre  tous  ceux  de  la  dits  province 
qui  seront  refusant  d'obéir.  »  —  5"  La  prag- 
niatiiiue  de  saint  Louis  (mars  1268J.  6"  \}n 
extrait  des  capitulaires  des  rois  de  France, 
dans  lequel  Yves  de  Cliarires  dit  qu'il  ne  faut 
pas  se  scandaliser  s'il  a  aduns  à  la  commu- 
nion pascal(!  un  fidèb!  qui  avait  recouvre  U's 
bonnes  griices  du  roi  ;  qu'il  en  a  agi  ainsi, 
p.irce  qu'il  est  écrit  :  Si  i/tiis  culputo'uin  regia 
poU'slas  uni  in  (jratiain  btninnitalis  receperit, 
aul  mensœ  suce  parlicipes  effecerit,  hos  eliam 
sacerdolum  et  populurnin  conventus  susci- 
pere  in  ecclesiastica  communione  dcbebit  ;  ut 
qaod  principalis  pielas  recipit,  necn  sacerdo- 
tibus  Dci  cdienmn  habeatur.  —  7"  Un  extrait 
du  concile  de  Meaux,  tenu  en  S't.ï,  dans  le- 
quel on  recommande  l'observation  des  C.a()i- 
lulaireâ  de  Cbarlemagne  et  de  Louis  le  Dé' 
bonnaire,  comme  ayant  force  de  loi. 

Bcjiexions  des  coininentuteurs. — Dupuy  dit  : 
1"  qu'on  ne  voit  en  aucun  des  conciles  lenus 
en  France  la  clause  S^Uvo  in  omnibus  sanclœ 
Romiinœ  Ecclcsiw jure ,  ou  anlre  semblable, 
ny  qu'il  soit  fait  prière  pour  aucun  autre  que 
pour  les  roys  de  France;  2"  que  la  pragma- 
tique est  une  constitution  dressée  par  dé- 
libération de  conseil  sur  ce  qui  est  du  règle- 
ment d'autrny  ,  comme  fut  la  pragmatique- 
sanction  de  Juslinien,(«/  probandam  conslilu- 
tiui.ein  Ainalarici  et  AmulasunUe ;  (jue  les  (]a- 
pilulairci,  bien  que  ce  soiesit  lois  extraites 
pour  la  plupart  des  saints  canons  et  décrels 
des  papes,  portent  sur  le  front  la  marque 


795  LIB 

de  l'auiorité  royale,  et  sont  réputés  lois  da 
royaume. 

Letiglel  abonde  dans  le  sens  de  l'arlicle  de 
Pilliou.  Durand  (ire  deux  conséquences  de 
CCI  arliclp  :  la  première  qu'il  ne  piut  se  te- 
nir dans  le  royaume  assemblée  de  prélats 
ou  cens  d'élilise  sous  le  nom  «u  la  forme 
de  synodes,  conciles  jirovinciaus,  nalio- 
iiaux  ou  autrement,  sans  l'autorilé  ou  la 
permission  expresse  du  roi;  la  seconde,  (lue 
tout  ce  qui  se  fuit  ou  résout  dans  ces  assem- 
b  écs  en  nialièrc  de  police  et  de  discipline 
ecclésiastique  ne  saurait  faire  loi  sans  la 
niêmc  aulorilé  ou  la  même  permission. 

«  Simon  Vigor,  continue-l-il,  a  prouvé  dans 
son  Traité  de  la  discipline  ecclésiastique,  que 
les  papes,  les  conciles  et  l'Eglise  ont  re- 
connu que  les  souverains  (louvaient  faire  des 
ordonnances  pour  la  police  ecclésiastique. 
Nous  rapporterions  ici  ses  preuves  et  beau- 
coup d'autres,  si  une  expérience  journalière 
re  les  rendait  inutiles.  —  Comme  corps  mys- 
tique ,  l'Eglise  a  le  roi  pour  prolecteur , 
et  comme  corps  politique  ,  elle  l'a  pour 
chef.  )' 

«  Toule  l'histoire  intermédiaire  (  depuis 
Clovis)  jusqu'à  nos  jours,  dit  M.  Dupin  , 
atlesle  que  les  conciles  provinciaux  et  na- 
tionaux n'ont  jamais  été  assemblés  que  par 
l'onlre  et  avec  la  permission  de  nos  rois.  » 
Il  renvoie  ensuite  à  l'histoire  de  la  réception 
du  concile  de  Trente  ,  en  2  voluii\es  in-12,  à 
laquelle  il  donne  la  qualification  de  savant 
ouvrage 

Observations.  —  Nous  demandons  la  per- 
mission de  renvoyer  à  notre  tour  à  une  ilis- 
.sertation  qui  se  trouve  à  la  suili-  de  {'His- 
toire du  Concile  de  Treille,  éditée  par  M.  l'aljbé 
Aligne  ,  dissertation  dans  1  iqucllc  nous  avons 
réfuté  les  assertions  de  l'ouvrage  dont 
M.  Dupin  nous  recommande  la  lecture.  — 
Pithou  a  dit  que  de  tout  temps  les  rois  de 
France  ont  assemblé  ou  fait  assemb'cr  des 
c  mciles  provinciaux,  ce  qui  est  vrai.  M.  Du- 
pin dit  que  les  conciles  provinciaux  et  natio- 
naux n'ont  jamais  été  assemblés  que  par  leur 
ordre  et  avec  leur  permission,  ce(|uiest  faux: 
les  actes  des  conciles  de  Lyon  (517),  Arles 
(52'r),  Orléans(oil),  Lyon  (o(i7i,Frejus(7(»l), 
Cavaillon  (81;})  ,  Ueims  (81Y) ,  Tulle  (StiO) , 
Metz  (888).  Limoges  (t03;i.J,  Tours  (11(13), 
Vienne  (1267),  Sens  (i;)27).  Cambrai  (15ti5), 
Rouen  (1581),Heims(l.'i83j,lîordeaux  (l.i83), 
etc.,  ceux  de  tous  les  synodes  diocésains  sans 
exception,  sont  la  pour  le  prouver. 

Sous  les  rois  de  la  première  race,  les  con- 
ciles étaient  en  quehiue  sorte  les  (  hambres 
législatives  de  la  nation.  Ils  conservèrent  ce 
caractère  sous  l'é|>in,  <>liarleinagne  el  Louis 
l(!  Débonnaire.  Itien  de  (dus  naturel,  eu  cet 
état  de  choses,  que  la  convocation  el  la  pré- 
sidence royale-,  et  cncort!  commenl  1'  s  cho- 
ses se  passaient-ellesV  C'est  ce  qu'on  se  garde 
bien  de  nous  dire.  Le  pape  ou  le  clergé  de 
Franco  demandaient  un  concile  ,  et  le  roi  le 
convoquait ,  ou  bien  le  roi  consultait  lo 
clergé,  et  après  avoir  pris  son  avis ,  assem- 
blaii  nu  concile  jugé  nécessaire. 
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Il  faut  pardonner  à  Durand  ses  deux  con- 
clusions, dont  l'une  est,  comme  nous  venons 
de  le  montrer,  contraire  auv  faits  tout  aussi 
bien  qu'à  la  saine  raison,  et  l'autre  n"a  au- 
cun rapport  avec  les  jirémisses  dont  il  veut 
la  déduire,  —  Nous  convenons  du  reste  que 
l'exécution  civile  est  indispensable  aux  ac- 
tes d'un  concile  quand  ils  doivent  être  civi- 
lement exécutés. 

Lenglet  du  Fresnoy  et  Durand  de  Maillane 
ont  supprimé  ces  derniers  mots  de  1  article 
de  Pithou  :  «  N'étant  loi-iblede  tenir  synode 
en  France  sans  permission  du  i.oi.  »  >1.  Du- 
pin, ((ui,  probablement  n'a  point  vu  les  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane  dans  les  éditions 
faites  par  le  gouvernement,  ne  s'est  pas  douté 
de  celte  suppression,  sans  quoi  il  aurait  ré- 
tabli le  texte,  ou  bien  il  se  sérail  abstenu 
d'en  reproduire  le  sens  dans  ses  commen- 
taires. —  Cette  suppression  prouve  que  la 
fausseté  de  l'assertion  avait  été  reconnue. 

La  lettre  de  l'archevêque  de  Tours  est  mal 
conçue  et  pèche  plutôt  par  la  forme  que  par 

10  fond.  Il  voulait  obtenir,  pour  les  actes  du 
concile    de    sa   province   l'exécution   civile. 

11  devait  les  soumettre  pour  cela  à  la  vérifi- 
cation du  conseil  du  roi.  C'est  ce  qu'il  enten- 
dait faire. 

Dp  ce  que  saint  Louis  aurait  donné  une 
pragmati(iue  sans  parler  du  clergé,  il  ne  s'en- 
suivrait nullement  qn'il  ne  l'eût  pas  con- 
sulté ;  mais  Durand  a  soin  de  nous  dire  que 
les  pragmatiques  sont  des  constitutions  dres- 
sées sur  ce  qui  est  du  règlement  d'autrui. 
Celle  de  saint  L(Miis,  dont  au  reste  l'authen- 
ticité est  contestée,  supposerait  donc,  conimo 
celle  de  Charles  Vlil,  un  règlement  du  clergé. 

Personne  ne  nie  que  les  Capitulaires  de 
Charkmagne  et  de  Louis  le  Débonnaire  ne 
fussent  et  ne  soient  encore  des  lois  tie  l'Etat, 
en  ce  qui  peut  ne  pas  avoir  été  abrogé;  mais 
personne  n'ignore  non  |)lus  comment  elles 
ont  été  faites.  Il  ne  faut  pas  s'en  prévaloir: 
elles  iirouvenl  le  contraire  de  ce  qu'on  vou- 
drait établir. 

Ce  que  disait  Yves  de  Chartres  pouvait  être 
et  devait  même  être  vrai  de  son  temps,  le 
prince  ayant  alors  des  principes  religieux 
qui  ne  lui  auraient  pas  permis  de  rendre  ses 
bonnes  grâces  à  un  pécheur  ou  à  un  héréli 
que  non  repentant  ;  mais  aujourd'hui  on  ne 
peut  raisonner  de  même. 

L'E.;lise  catholique  ne  peut  être  nn  corps 
politique  ()Ue  dans  les  Etats  où,  comme  à 
Rome,  sous  le  gouvernement  des  i)a|ies,  la 
même  personne  réunit  en  elle  les  deux  puis- 
sances. Dans  les  autres  l'étais,  elle  n'est  et 
ne  peut  être  que  corps  mvsiiqiie  ;  mais  ses 
membres  sont  tout  à  la  foi .  fidèles  el  ci- 
toyens, et  doivent  être  soumis,  d'un  c(Ué, 
aux  lois  ccclésiusti(iues  pour  les  m.itières  ec- 
clésiastii|ues,  et,  de  l'antre,  aux  lois  civiles 
pour  les  matières  civiles.  Si  Simon  \'igor, 
dont  nous  avouons  lu;  pas  co.inaitre  les  ou- 
vrages, a  entrepris  d'établir  le  contraire,  i| 
faut  qu'il  n'ait  pas  été  heureux  dan-.  \t)  clioix 
de  ses  preuves,  puisque  Durand  deMuillauo 
a  cru  devoir  nous  en  l'aire  grdce. 
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Article  XI. 
Le  pnpfi  n'envoie  point  en  Fr.incft  léjals  a  lalere, 
avec  faciilié  de  léfurnier,  jngpr,  coiiliMer.  dispenser, 
et  telles  mitres  ([iii  ont  iKXoiilnmé  d'êlnî  spécl- 
liées  p.ir  les  liiilles  de  leur  pmivoir,  sinon  ;i  la  pos- 
liilution  du  roy  liés-clire-lieii,  on  de  son  eonscnle- 
nienl  :  et  le  lé^al  n'use  de  ses  faenllez  (pi'ainès  ;ivoir 
liaillé  pri)niess(!  an  rny  par  éeril  sous  son  sein?,  et 
juré  par  ses  saints  ordres,  de  n'user  desdiies  laenllez 
es  rnyannies,  |iays,  terres  et  seigneuries  de  sa  sub- 
jeetion.  sinon  tant  et  silongnenient  qu'il  plaira  a»  roy, 
etipiesi-tôl  (pie  ledit  lésai  sera  averti  desa  volonlé  au 
contraire,  il  s'en  désistera  et  ccsseri.  Aussi  fjiiM  n'u- 
sera desdites  faenllez,  sinon  pour  le  regard  de  celles 
dont  il  aiiri  le  consenteiuentdu  roy,  et  ronl'orinéuicnt 
à  ieeliii,  sans  enireprendre  ni  faire  chose  pri'jndic'a- 
ble  aux  sainis  déi  rets,  conciles  généraux,  franclnses, 
Hhertez  et  privilèges  de  l'Eglise  gallicane,  et  dos 
iiniversitez  el  éludes  pnhliques  de  ce  roy:iiime.  Et  à 
celle  fin  se  présement  les  laeultez  de  tels  légats  à  la 
cour  de  pailenienl.où  elles  sont  vues,  examinées,  vé- 
riliées,piil>l;éesel  registiées  sons  lelles  in.idilicalinns 
que  la  cour  vniièiie  à  laiie  poiirle  bien  du  royannie  ; 
suivant  lesquilles  inodilicaiioiis  se  jugent  tons  les 
procez  el  diflérenls  (lui  surviennent  pour  raison  de 
ce,  el  non  autrement. 

Preuves. — Les  preuves  sont  :  1°  Qiiatrc- 
vingl-siK  pièces  relatives  an\  légats  du  s.iint- 
siéije  et  à  leurs  ncles  en  France,  desquelles 
il  résulte  en  effcl  que,  depuis  14o6,  dite  de 
la  plus  ancienne  de  celles  qui  ont  tr.iil  au 
sujet  de  cet  article,  les  précautions  indi(iuees 
par  Pilhou  ont  été  prises.  .Mais  li  première 
montre  qu'il  n'en  éiait  pas  ainsi  aulrefo'S. — 
2"  L'extrait  de  Camuzat,  déjà  cité  plusieurs 
fois,  dans  lequel  on  compte  au  nombre  des 
prérogatives  des  rois  de  France,  celle  de  ne 
i)as  admettre  dans  le  royaume  un  légat  a  In- 
tere,  sans  leur  permission  et  consentement. 

Itéflfxions  des  commentateurs.  —  «  Cet  ar- 
ticle des  libertPZ,  dit  Lenglel ,  est  un  des 
plus  considérables ,  comme  les  légations  que 
le  pape  envoie  libri-ment  en  quelques  en- 
droits, monire  qu'il  y  a  juriiliciion  et  terri- 
toire ;  aussi,  dès  que  nos  usages  les  plus  an- 
ciens el  les  plus  incontestables  de  ce  royaume 
ne  permettent  point  an  légat  d'y  enirer  sans 
l'aveu  et  permission  du  roy,  nous  faisons 
connaître  dès  lors  que  le  roy  seul  a  toujours 
eu  dans  ce  royaume,  territoire  et  juridiclioii 
temporelle;  et  que  celle  des  autres  tribunaux 
est  émanée  de  la  sienne.  » 

M.  Dupin  ,  qui  devait  avoir  lu  cette  note 
de  Lenglet,  car  il  la  cite  dans  d'autres  en- 
droits ,  dit  que  ies  légats  ne  sont  que  des  am- 
bassadeurs sans  juridiciion. 

Observations.  —  Entre  Lenglet  du  Fresnoy 
el  IVI.  Dupin .  il  n'y  .lurait  pas  à  balancer.  Le 
premier  lait  toujours  preuve  de  connaissance 
en  matières  ecclésiastiques.  —  Quoique  plus 
instruit  que  M.  Dupin,  Lenglet  ne  laisse  pas 
cependant  de  tomber  dans  un  bon  nombre 
de  méprises.  Ici,  par  exemple,  il  a  pris  un 
passe-piirt  pour  des  leilres-patentes  d'exé- 
cution de  pouvoirs  ,  et  il  a  fait  renKinter  jus- 
qu'à Cbarles  .Martel  une  mesure  qui  n'était 
pas  connue  en  France  avant  Bonifiée  VIII  et 
Philippe  le  Bel.  —  Il  ne  reconnaît  qu'une 
espèce  de  juridirtion  et  de  territoire,  tandis 
qu'il  y  a  de  l'une  et  de  l'autre,  deux  et  même 
Irois  espèces  :  la  juridiclioD  spirituelle  et  le 
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territoire  purement  ecclésiastique  sur  le(|uel 
elle  s'exerce;  la  juridiction  temporelle  el  le 
territnire  civil  qui  est  son  domaine  propre  ; 
la  juridiction  mixte  et  le  territoire  comman. 
C'est  parce  que  les  pouvoirs  donnés  aux 
légats  impliqnai''nt  une  juridiction  mixte  et 
louchaient  .liiisi  au  temporel ,  qu'on  prit  le 
parti  d'exiger  qu'ils  fussent  vérifiés  au  par- 
lement.  avant  de  recevoir  l'exéculion  civile 
dont  ils  avaient  nécessairement  besoin  pour 
la  pallie  temporelle.  Voy.  Légats. 

Article  XII. 

Senrililalilemenl  le  légal  d'Avignon,  quand  ses  fa- 
cilitez s'éiendeiil  oiiire  le  coinlai  de  Venisse  et  terres 
dont  le  |iai>e  jouit  .a  piésenl,  auparavant  (pi"n<er  de 
ses  faenllez  es  pays  de  l'oliéissance  et  souveraineté 
du  roy,  fait  pareil  serment  et  baille  semblalde  pro- 
messe parécril,et  n'itaininent  de  n'entreprendre  au- 
cune cliose  sur  la  juridiciion  sécnbèie,  ni  disiriire 
les  sujets,  inli'rdireou  exeoniinunier  les  ofliciers  du 
roi,  on  fiire  chose  contre  les  libériez  de  l'Eglise  gal- 
licane, édits,  coiitunies, statuts  et  privilège-,  du  pays, 
cl  sous  ces  iiiodilications  et  à  la  charge  <riC'  Iles,  sonl 
ses  laeultez  el  celbs  de  ses  viees-légais  ,  vérilié(îS 
en  la  cour  de  parlemeui  de  Itaiipbiné,  el  antres  res- 
peelivenienl  pour  ce  qui  esl  de  leur  ressort,  après 
qu'i^lles  ont  é  é  présentées  par  eux,  avec  placets  it 
lettres  du  roy. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Dix-neuf 
pièces,  dont  la  plus  ancienne  est  du  23  février 
lolo,  et  qui  attestent  l'exactitude  de  ce  que 
dit  ici  Pithou.  — 2'  Une  leiire  du  8  octobre 
lo£0,  qui  prouve  que  l'obligation  imposée 
aux  légats  était  considérée  comme  un  usage 
du  royaume. — 3' Un  avis  des  gens  du  roi, 
en  date  du  10  janvier  160i,  dans  lequel  il  esl 
dit  que  le  légat  d'Avignon,  quand  ses  facullés 
passent  ledit  comté  d'Avignon  et  de  Venisse, 
est  tenu,  avant  d'en  user  es  pays  de  l'obéis- 
sance el  souveraineté  du  roi,  de  les  faire 
vérifier. 

Observations.  —  Les  commentateurs  n'ont 
rien  dit  qui  soit  digne  d'être  parliculièremenl 
cité.  .Nous  reconn  lissons  l'exaclilude  du  fail 
coiistalé  par  cet  article  des  libertés.  Nous 
nous  bornerons  à  faire  observer  ,  de  nou- 
veau, que  la  vérification  des  parlements  ne 
pouvait  porter  que  sur  la  partie  des  facultés 
qui  louchait  à  l'administration  civile,  et  qui, 
dés  lors,  de». lit  être  considérée  comme  une 
concession  f.iite  à  l'autorité  ecclésiastiijue 
parla  puissance  temporelle,  qui  restait  maî- 
tresse d'en  régler  elle-même  l'exercice. 

Article  XIII. 

Les  prélats  de  l'Eglise  gallicane,  encore  qu'ils  soieni 
mindez  par  le  pape, 'pour  qiiebpie  cause  que  ce  soit, 
ne  peuvent  sortir  hors  le  royauiiie,  sans  comniaiide- 
ment  ou  liccntc  et  congé  du  roy. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  Neuf  pièces, 
dont  la  première  est  un  extrait  du  concile 
d'Agde,  tenu  en  50G  ,  portant  que  les  évo- 
ques appelés  à  un  concile  par  leur  métra- 
pedilain,  ne  pourront  se  dispenser  d'y  venir 
que  pour  cause  de  maladie  ou  d'absence  jus- 
tiliee  par  un  ordre  du  loi  ;  la  seconde,  un 
extrait  du  livre  v,  cbap.  i\  de  tlrégoire  do 
Tours  ,  oîi  il  est  dit  que  Saîoiiius  et  Sagitta- 
rius  demandèrent  et  obtinieia  du  roi  la  per- 
mission d'aller  à  Rome  plaider  leur  cause 
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auprès  du  pape;  la  troisième,  une  lettre 
d'Hiiicniar  à  Nicolas  I",  dans  laquelle  il  lui 
dit  :  Nous  n'ignorez  pas  que  nous  métropo- 
lil.-iiiis,  nous  n"avo;is  ni  le  pouvoir  d'aller  ou 
celui  d'envoyer  au  loin  nos  coévcques  sans  le 
consentement  ou  l'ordre  du  roi  ;  lu  quatrième 
est  une  autre  lettre  du  même  prélat,  dans 
laquelle  se  trouve  une  pareille  déclaration  ; 
la  cinquième,  des  leltrcs-patentes,  par  les- 
quelles Philippe  le  Bel  prend  sous  sa  protec- 
tion Us  prélats  qu'il  avait  retenus  dans  son 
royaume  ;  la  sixième,  un  ordre  de  ce  prinrc 
(1302)  de  saisir  les  biens  des  ecclésiasiiques 
sortis  du  rojaume  sans  sa  permission  ;  la 
septième,  un  édil  de  ce  même  prince  (1303)  , 
portant  défense  de  sortir  du  royaume  et  d'a- 
voir aucune  relation  avec  les  étrangers  ;  la 
huitième,  un  autre  édit  du  23  janvier  1V37, 
portant  défense  aux  évêques  d'aller  à  Ferrare, 
où  le  pape  Eugène  avait  convoqué  le  coneile  ; 
la  neuvième,  une  lettre  de  la  reine  régente  (26 
juill.lG13),  qui  permit  à  l'archevêque  deLj  on 
île  sortir  ,  au  besoin  ,  du  royaume. 

Réflexions  des  comnieiUatears.  —  Dupuy 
dit  «  qu'un  des  articles  proposés  au  roy  ,  à 
Saint-Germain-en-Laye,  l'an  1383,  portait: 
Un  prélat  ne  peut  s'absenler  du  royaume 
sans  congé  par  écrit  do  Sa  Majesté,  sur  peine 
de  saisie  de  son  temporel,  et  de  perle  des 
fruits  de  ses  bénéfices  pendant  son  absence.» 
Il  fut  accordé.  —  Durand  ajoute  qu'il  n'est 
pas  [dus  permis  aux  ecelésiasiinues  et  à  tous 
Français  d'en! retenir  des  relations  et  c  -rrcs- 
pondances  avec  l'étranger,  pour  quehiue 
cause  que  ce  soit,  s'ils  n'y  sont  aussi  auto- 
rises par  ordonnances  ou  par  le  gouverne- 
ment, et  cite  un  arrêt  du  cOMSeii,  en  date  du 
28  lévrier  1703,  portant  qu'en  nuilière  d'af- 
faires publiques,  les  sujets  de  Sa  .Majesté  ne 
peuvent ,  à  son  insu  el  sans  sa  permission  , 
entrer  en  correspomlanee  el  entretenir  des 
relations  avec  les  pays  étrangers. 

(^■tle  observation  n'a  (uis  échappé  à  M.Du- 
pin.  H  la  un  iiliouiie,  eilc  le  tome  et  la  page 
du  livre  ili!  Dora  ml,  et  dit  ensuite  que  le  Coda 
pénal  ,  art.  -lOI  et  208  ,  prononce  des  peines 
contre  les  minislrrs  des  cultes  qui  entretien- 
draient des  correspondances  avec  les  cours 
ou  puissances  étrangères  ,  sur  des  matières 
de  religion,  sans  en  avoir  préalablement  in- 
formé le  ministre  des  cultes. 

Ohseï  votions.  —  C'est  ainsi  que  l'on  passe 
d'une  question  à  une  autre.  —  Pithou  ne 
parle  que  de  la  défense  de  sortir  du  royaume; 
Durand  el  M.  Dupin  y  ajontent  celle  de  coi- 
respondre  avec  le  pape.  Or,  il  est  à  remar- 
quer (|ue  l'arrêt  du  conseil  que  Durand  a  si 
singulièrement  interprète  ,  el  qui  a  doniu; 
l'idée  des  lois  el  règlements  sur  celle  matière, 
fui  rendu  dans  la  vue  d'être  agréable  au 
saint-siége,  en  empêchant  les  jansénisles  de 
France  d'adhérer  publiquement  aux  déci- 
sion» prises  par  ceux  de  Hollande,  dans  le 
conciliabule  d'itrecht,  ain-.i  ()ue  le  portent 
)cs  considérants.  Nous  avons  dit  ailleurs  ce 
que  nous  pensons  de  la  défense  di;  corres- 
pondre avec  le  saint-siége.  Vuy.  AnricLKS 
oiioAruoi'Ks  el  Coiiiihsi'Oni>am;i;.  (]ellc  de 
sortir  du  royaume  uvuil  pour  bul  d'ompêchcr 


que  certains  bénéficiers  ne  violassent  les  lois 
de  la  résidence.  Les  évêques  eux-mêmes  l'a- 
vaient provo  juée  à  cette  fln 

L'édil  qui  défend  aux  évêques  français 
d'aller  à  Ferrare  ,  comme  le  refus  qui  leur 
fut  fait  plus  lard  d'assister  au  concile  de 
Trenle,  sont  des  actes  dans  les()nels  les  in- 
térêts de  la  religion  furent  sacrifiés  à  des 
considérations  politiques.  La  puissance  tem- 
porelle abusa  de  sa  force  pour  empêcher  les 
ecclésiastii|ues  de  remplir  des  devoirs  que  la 
religion  leur  imposait.  Nous  ne  pensons  pas 
qu'il  suit  possible  de  justifier  pleinement  une 
pareille  conduile.  —  Les  évêques  ne  sont 
plus  aujourd'hui,  coumie  ils  l'étaient  autre- 
fois, officiers  de  la  couronne  de  France  ,  di- 
gnitaires dans  l'ordre  civil,  magistrats  rem- 
plissant ou  faisant  remplir  des  fonctions 
civiles.  La  licence  ou  congé  du  chef  du  i)ou- 
voir  administratif  est  par  conséquent  moins 
indispensable.  Cependant  ou  l'exige,  et  tant 
que  la  mense  épiscopale  consistera  en  un 
traitement  que  l'Etal  accorde  à  litre  d'office, 
on  ne  pourra  pas  trop  lui  cimtester  le  droit 
d'exiger,  sous  peine  de  retenue,  que  le  titu- 
laire ainsi  salarié  ne  sorte  pas  de  France  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission. 

Articli;  XIV. 
Le  pape  ne  peut  lever  au.  une  chose  sur  le  revenu 
du  temporel  des  béiiélices  de  ce  roy:iuriie  sous  pré- 
lexle  ii'eiii|iiuiit,  impôt, vacaiil,  dépouille, succession, 
dé|iort,  incoinpatibllilé,  coimiiaiiile ,  neuvième,  ilé- 
ciiiie,  annale,  pidcuraiion,  communs  nu  menus  ser- 
vices, priipine,  ou  auircmi'ul,  sans  l'autorité  du  roy, 
el  consenlenienl  du  i;lei!»é  ;  même  ne  peul,  par  ses 
])ulles  lie  pardons  cl  iiiiliil;^eaces  ,  cliargnr  les  sujets 
du  rov  de  donner  deniers,  ou  aumônes  pour  iceux 
Sajïuer;  ni  en  donnant  dispensi'S,  se  reserver  ou  auri- 
buer  à  sa  cliambre  les  deniers  des  amendes  :  el  sont 
Icilus  cl.Mises  réputées  abusives. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1"  Une  sé- 
rie d(î  quarante  |)ièces  contenant  des  pro- 
testations, plaintes,  réclamations  ou  déci- 
sions coulre  les  levées  tic  deniers  que  les 
papes,  pour  une  raison  ou  [)our  une  autre, 
voulaient  faire  eu  France.  —  2"  Soixante 
antres  pièces  de  même  nature  ,  qu'il  nous 
parait  iiii'tile  d'analyser,  et  par  les()uclles  on 
voit  (lue  runiversité  et  le  clergé  réclamaient, 
tout  aussi  bien  que  les  parlements  et  le 
roi. 

lié/lexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
cite  Galli  et  lUbulTe,  disant  ;iveceux  que  nul 
autre  <[ue  le  roi  ne  peul  lever  des  impots  eu 
l'"rance,et  que  par  conséquent  les  droits 
«rarinates ,  vacants ,  dépouille,  succession, 
iiicoiupalibilité,  décimes,  procuration,  coni- 
mende,  pardons  et  autres  semblables  ne 
peuvent  y  être  établis  par  le  jiapc  que  de  son 
consenleuuml.  Il  explique  ch  icun  d'eux  et 
fait  connaiire  leur  origine. 

Durand  (M)mplèle  ces  explications.  RL  Du- 
liiii,  après  avoir  rapporté  que  Gharles  le  Bel, 
eu  l'ii'C),  s'opposa  d'aîiord  à  la  levée  d'uoe 
contribution  (]iie  le  pape  voulait  mettre  sur 
les  biens  du  clergé,  mais  que  le  pape  lui  ré- 
crivit, el  iju'alors  «le  loy,  considérant  : 
Dulinr-m'en  ,  je  l'en  donrtit/,  lui  octroya  do 
lever  dont  le  pape  lui  dimiui  la  diuio  des 
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éjçlises jusqu'à  deux  ans,  el  qu'ainsi  sainlo 
Ejïlise,  quand  lun  lui  lolt,  l'autre  le^corchc 
(  (Jliron.  lie  Saint-Denis;  Cliarles  le  Bel,  ch. 
2S),ajoiitt"  :  <<  Ce  p  issa;;e,  conlinue-l-il,  ex- 
plique beauroiip  deconvciilions  réciproques, 
inusitées,  aUli^eaiitos  ,  qui  contrastent  avec 
les  principes,  mais  sans  avoir  pu  prévaloir 
sur  leur  iuiprescriplible  autorité.  " 

«  Tout  ce  corléue  de  redevances  usurpées 
et  prétendues,  composait  ce  qu'on  a  apijelé 
dans  la  jurisprudence  canonique,  les  exuc- 
lions  de  lu  Catir  de  Rome. 

«  Les  quêtes  elles-mêmes  doivent  être  per- 
mises el  réiilées  par  l'aulorité  temporelle.  » 
(  Durand  de  Maiilane  ,  t.  I,  p.  2'i5.  )  Voyez 
l'ouvrage  de  M.  \'uillefroy,  au  mut  (Quêtes. 

Observations.  —  On  n'obtiendra  jamais  de 
M.  Dupin  (]u'il  resie  dans  la  question.  D'a- 
bord, il  est  rare  qu'il  la  comprenne  bien,  et 
ensuite  il  est  daus  la  nature  de  son  esprit  de 
penser  autrement  que  les  autres.  —  Les 
quêtes  dont  parle  Durand  étaient  celles  qui 
se  faisaient  au  profit  de  la  Cour  de  Kome 
dans  nos  églises,  à  la  suite  de  la  prédication 
de  certaines  induljîences  ou  pardons.  M.  Du- 
pin applique  ce  qui  en  est  ilit  à  toutes  les 
quêtes,  et  en  particulier  à  celles  qui  sont 
faites  au  profit  des  pauvres  ou  de  nos  éta- 
blissements utiles.  Il  y  a  cependant  une  dif- 
férence essentielle  entre  celles-ci  et  les  pré- 
cédentes ,  ou  pour  mieux  dire,  il  n'y  a  entre 
les  unes  et  les  autres  rieu  de  commun  que 
le  nom.  Voy. Qlètes. 

Il  dit  que  les  levées  de  deniers  faites  par 
la  Cour  de  Rome  étaient  des  redevances  pré- 
tendues et  usurpées,  et  qu'en  jurisprudence 
canonique  on  les  appelait  les  exactions  de 
la  Cour  de  Rome.  En  jurisprudence,  on  les 
appelait  chacune  par  le  nom  qui  lui  était 
propre,  et  quand  on  voulait  les  designer  par 
un  nom  commun,  on  se  servait  de  celui  de 
taxe.  C'est  dans  les  pamphlets  du  temps, 
c'est  dans  les  discours  des  procureurs  géné- 
raux et  des  avocats  de  cette  époque  que  le 
terme  d'exaction  était  employé. 

Selon  les  idées  reçues  alors  ,  tout  était 
commun  dans  l'Eglise  catholique,  non-seu- 
lement les  biens  spirituels  ,  mais  encore  les 
biens  temporels ,  et  Rome  était  le  centre 
d'une  administration  générale  qui  croyait 
avoir  le  droit  et  l'obligation  d'organiser  et 
régler  le  culte  daus  toute  retendue  de  la  ca- 
tholicité. Le  pape  ,  qui  était  le  chef  de  ce 
pouvoir  exécutif  non  contesté,  les  cardi- 
naux ,  qui  étaient  ses  ministres  et  ses  cou- 
seillers  pour  les  affaires  de  toutes  les  églises, 
les  congrégations  romaines  qui  étaient  les 
bureaux  dans  lesquels  on  recevait,  on  exa- 
minait, on  discutait,  on  préparait,  et  après 
leur  solution  on  expédiait  toutes  les  affaires, 
étaient  composés  d'hommes  qui  comme  nous 
avaient  besoin  de  manger  pour  vivre,  rien 
n'était  plus  naturel  que  de  les  faire  payer 
\)ar  ceux  qui  les  occupaient.  —  De  là  étaient 
veuues  la  plupart  des  taxes;  celles  surtout 
contre  lesquelles  on  cria  plus  haut  et  sur  les- 
quelles on  jeta  le  pU;s  de  délaveur.  Les  au- 
tres avaient  pour  objet  des  œuvres  pies  d'un 


intérêt  général  el  auxquelles  par  conséquent 
tous  les  Gdèles  devaient  contribuer. 

Il  est  à  reinarqu(\r  (lu'au  lieu  d'imposer 
ces  taxes  sur  les  fidèles  ,  les  papes  avaient 
l'attention  de  ne  les  luellre  que  sur  les  biens 
ecclésiastiques  et  de  les  asseoir  de  telle  sorte 
qu'elles  ne  pouvaient  grever  aucun  de  ceux 
qui  avaient  le  droit  de  jouir  de  leurs  re- 
venus. (^)u'y  av,iit-il  de  chimérique  et  d'u- 
surpé dans  un  droit  aussi  légitime?  Le  droit 
ne  fut  jamais  contesté.  Il  ne  pouvait  pas 
l'être.  On  supporta  ces  taxes  sans  murmurer 
tant  (|u'elles  furent  modérées;  mais  lorsque 
le  schisme  eut  donné  deux  et  même  trois 
papes  à  l'Eglise ,  lors(iue  le  pape  reconnu 
par  la  France,  ses  cardinaux  et  ses  coufjré- 
gations  n'eurent  pour  subsister  que  cette 
espèce  d'impôt,  il  fallut,  comme  on  dirait 
aujourd'hui,  lui  faire  produire  tout  ce  qu'il 
pouvait  produire.  C'est  alors  qu'il  devint 
onéreux,  et  qu'on  commença  à  crier;  c'est 
alors  aussi  ((ue  sa  perception  devint  plus 
rigoureuse  et  qu'on  la  qualifia  d'exaction, 
dans  des  accès  de  mauvaise  hunieur. 

Les  conventions  entic  le  pape  et  le  roi  , 
dont  l.i  découverte  sera  due  incontestable- 
meiil  à  M.  Dupin  ,  n  ont  été  connues  de  per- 
sonne, et  n'ont  jamais  eu  lieu.  La  ré(l''xioa 
des  moines  (le  Saint-Denis,  riches  propriétai- 
res et  des  plu5  haut  taxés,  n'est  qu'une  simple 
boutade  à  laquelle  il  ne  faut  pas  prendre 
garde.  Il  était  aussi  naturel  de  permettre  au 
roi  détaxer  à  son  tour  les  biens  ecclésiasti- 
ques pour  les  besoins  connus  et  pressants 
de  l'Etat,  qu'il  était  naturel  d'obtenir  sa  per- 
mi'ision  avant  d'enlever  et  de  porter  hors 
du  royaume   une  partie  de  ses  revenus. 

La  nécessité  d'oblenir  cette  permission 
est  un  point  sur  lequel  la  maxime  de  Pithou 
est  ju^tc.  Elle  ne  l'est  plus  lorsqu'elle  veut 
coniesier  au  pape  le  droit  d'imposer  une  au- 
mône à  ceux  (jui  voudraient  gagner  les  in- 
dulgences qu'il  accorde,  ou  de  réserver  à  sa 
chauibre  les  am.'udes  imposées  pour  les 
dispenses  qui  sont  accordées  par  lui.  L'in- 
dulgence suppose  nécessairement  une  œuvre 
pie;  une  aumône,  par  conséquent,  tout 
aussi  bien  qu'une  prière  ;  un  acte  de  bien- 
faisance ou  de  charité.  L'amende  de  la  dis- 
pense doit  contribuer,  quand  cela  est  néces- 
saire, à  couvrir  les  Irais  que  la  concession 
de  la  dispense  .a  occasionnés.  M.  Dupin  est 
le  seul  au  monde  qui  puisse  ,  après  Pithou, 
trouver  ces  choses-là  abusives.  Aussi  n'oiit- 
elies  jamais  été  considérées  comme  telles. 
On  a  même  reconnu  la  nécessité  de  rétablir, 
du  moins  eu  |iartie,  les  annates  dans  les 
frais  alloués  à  la  Cour  de  Rome  pour  chaque 
institution  canonique.  Y^oy.  Rullus,  Ev:;- 
yi.Ls. 

AimcLE  XV. 
Le  pape  ne  peut  exposer  eu  proye  ou  donner  le 
rovaiiiue  do  France  ei  ce  (pii  en  iléj  eii'l,  ni  eu  pri- 
ver le  roy,  on  en  dispi)>.cr  en  (|ueli|ii(!  façon  (pie  ce 
S(ji'..  l'^t  quelques  luiiiiiliiins,  eveoiuinunic'alions  ou 
interdictions  qu'il  puisse  taire,  les  sujets  ne  dciivenj 
laisser  de  rendie  au  my  r.ihéissaiice  dueiiinir  le  leui- 
porel,  et  u'on  pi.-uveiit  être  dispensez  ni  absous  nar 
le  pape.  -         - 
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Preuves. —  Les  preuves  sont  :  1*  Cinquante 
articles,  la  plupart  insignifiants  et  hors  de 
la  quesiion,  quoique  non  cimiplôtenieiit 
étrangers  au  suj<l.  Dans  le  l"',  les  évoques 
français  répondent  à  ceux  qui  disaient  que 
Grégoire  IV  voulait  excoiumunior  Louis  ie 
Débonnaire,  que  :  Si  exconvnunicntiirus  ad- 
venirel,  excommunicatus  ubirel,  cum  alittr  se 
habeiit  antiquorum  canomun  auctoritas.  {  Ai- 
moin,  I.  V,  c.  li.)  Les  7'  et  8«  contiennent  les 
concliisious  de  l'Université  de  P.iris  ,  contre 
la  huile  du  pape  D  noîl  XllI  (pape  non  re- 
connu par  la  France),  et  l'arrêl  du  parle- 
ment qui  conlamne  à  «  être  (Ufigiés  et  pro- 
menez dans  des  tombereaux  depuis  le  Lou- 
vre jusqu'à  la  c  lur  du  palais  ceux  qui 
l'avoient  apportée.  »  (Ann.  l'tOS.)  Le  ai^  est 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  conférence 
tenue  à  Calais ,  l'an  lo-21 ,  entre  le  chance- 
lier du  Pral  pour  François  !•=%  le  chancelier 
de  Charles  V,  préscn'ls  le  cardinal  légat 
d'Angleterre,  et  un  nome  du  pape,  où  du 
Prat  soutint  que  le  pape  n'avait  aucun  droit 
pour  priver  Jean  d'Albrel  et  Callierine ,  sa 
feiiune  ,  du  royaume  de  Navarre.  Le  ■I'i<'  est 
l'arrêt  du  pirleiucnt  qui  vérifie  les  bulles 
d'élection  de  l'université  de  Reins.  (30  jnnv. 
15VJ.)  11  porte  que  le  roi  n'a  pu  ni  ne  [leut 
être,  pour  q  leique  cause  que  ce  soit,  sujet 
aux  censures  el  excommunications  «lu  saint- 
siége.  —  2»  Les  Mélanges  liistoriqnes  de  Ca- 
muzal,  qui  met  au  nombre  de-  privilèges 
des  rois  de  France,  celui  de  ne  ponvoiiétre 
excommunié.  —  3"  La  censure  du  livre  de 
Santarel  par  l'Universilé ,  qui  nol.i  entre 
autres  la  pioposilion  buivanle  :  Summum 
pontilicein  passe  pœnis  lemporalibus  punirc 
reges  et  pi  incipes,  casque  icponere  et  suis  re- 
gnis  privare  oh  crimen  hœrcsis. 

Rcjlexions  des  cammenlatews.  —  «  L'on  ne 
ne  nie  pas,  dit  Dnpuy.  que  les  roys  el  les 
puissances  séculières  ne  soient  sujettes  aux 
puissances  de  l'Eglise  ,  mais  en  la  sorle  que 
l'on  en  usait  ancientiement  el  durant  les 
premiers  siècles  de  l'Eglise.  Car  ils  f  lisoienl 
distinction  et  Irès-bien  entre  la  sujettion  de 
la  personne  des  roys  et  la  sujettion  de  leur 
puissance...  Le  magistrat,  c'est-à-dire  sa  per- 
sonne, est  sujet  à  l'évéque,  el  non  pas  son 
pouvoir... 

«  L'on  ne  doit  donc  trouver  cstranger  si 
nous  souslenons  que  nos  roys  ne  peuvent 
cstre  excommuniez...  L'exemple  de  la  Ligue 
est  assez  récent,  oîi  le  roy  d'Espagne,  assisté 
du  pa[)e,  avoil  réduit  ce  royaume  à  de  mi- 
.sérahles  exlréniilez. 

«Comme  on  ne  pcul,  suivant  les  ca- 
nons ,  troj)  déférer  au  saint-siége  es  choses 
ecilcsiastique  ,  aussi  ne  luy  doit-on  rien  ac- 
corder aux  civiles.  Par  ees  deux  moyens ,  on 
retranche  dans  l'Eglise  les  occasions  de 
schismes  et  dans  les  Etats  les  sujets  tic  ré- 
volte. " 

Il  rile  ensuilc  queliiues  auiorilés  pour 
prouver  «lue  l'oliéissaiwe  due  au  souverain 
par  leurs  sujets  est  de  droit  divin  ,  el  que  le 
pape  ne  peut  les  en  relever. 

Lenglcl  ajoute  que  cet  urliclo  des  libertés 


contient  la  doctrine  de  l'Eglise  gallicane  et 
la  plus  saine  théologie. 

Durand  de  Maillane  le  rallache  nu  l"  ar- 
ticle de  la  Déclaration  de  1682.  H  cile  ensuite 
les  conclusions  de  l'assemblée  du  clergé  te- 
nue à  Tours  au  mois  de  septembre  ISID. 

«  C'inçoil-on  qu'il  ait  été  besoin  d'un  pa- 
reil article  ?  »  s'écrie  i\I.  Dupin.  «  Hélas  1  oui  , 
ré|)on(l-il  aussitôt.  Cet  article  a  pour  but  de 
combattre  la  doctrine  de  Grégoire  NIL  » 

«  Je  n'ai  jamais  |)u  comprendre  la  dis- 
pense du  serment!  »  dit-il  un  peu  plus  bas, 
et  à  celle  occasion  il  cile  un  assez  long  frag- 
ment do  ses  conclusions  devant  la  Cour  do 
cassation  on  ISii. 

Observations.  —  Ce  que  M.  Dupin  juge  à 
peine  concevable  est  cependant  la  chose  la 
plus  simple  et  1 1  moins  étrange.  La  raison 
dit  que,  ilans  un  Etat  chrétien,  tout  doit  se 
faire  chrétiennement,  et  que  les  principes  de 
la  vie  civile  doivent  y  être  subordonnés  à 
ceux  de  la  vie  religieuse.  C'est  a'.ec  celte 
conviction  que  gouvernèrent  les  rois  de  la 
première  race  el  quelques-uns  de  la  seconde. 
Jusque-là  tout  allait"  bien  :  le  sacerdoce  et 
l'empire  étaient  d'accord  et  se  prêtaient  un 
mutuel  secours,  dont  l'Etat  proiitait  tout 
aussi  bien  que  l'Eglise.  Mais  on  s'imagina 
que  des  deux  puissances,  qui  sont  souve- 
raines chacune  dans  son  ordre,  l'une  devait 
être  subordonnée  à  l'aulr-,  et  bientôt  on  en 
vint  à  dire  que  l'une  ne  pouvait  être  qus 
l'agent  de  l'autre  :  conséquences  fausses 
d'un  principe  vrai,  qui  pour  lors  donnèrent 
lieu  aux  prétentions  des  papes  ,  et  qui  en 
1780  ont  donné  lieu  à  celles  (]ue  le  goiiver-i 
nement  n'a  pas  cessé  encore  de  mettre  en 
pratique,  au  détriment  de  la  foi. 

(Juand  nous  avons  dit  :  on  s'ima  ;inn,  c'est 
pour  donner  à  entendre  que  la  doctrine  at- 
tribuée par  AI.  Dupin  à  Cirégoire  ^'I1  était  la 
doctrine  commune.  Grégoire  Vil  et  les  autres 
papes  auraient  \oulu  s'en  écarter  qu'ils  ne 
l'auraient  peut-être  pas  pu.  On  les  aurait 
accusés  d'hérésie. 

La  distinction  que  fait  Dupuy  est  Irès- 
sagi'.  Il  y  a  deux  hommes  dans  le  souverain 
catholique  :  le  lidèle  et  le  citoyen.  Le  fidèle 
est  le  seul  qui  soit  sujet  aux  lois  de  l'Eglise; 
la  qualité  de  magistral  est  une  (jualilé  ci- 
vile. Dupuy  ne  s'en  est  pas  aperçu  Le  ma- 
gistrat, en  sa  qualité  de  magislr;it ,  ne  re- 
lève que  du  roi  ou  de  l'Iîtat,  comme  le  chré- 
tien, en  sa  qualité  de  chrétien,  ne  relève  que 
de  ses  pasteurs  cl  de  l'Eglise. 

Nous  reconnaissons  pareillement  avec 
Dupuy  qu'il  peut  résulter  de  très -graves 
inconvénients ,  pour  l'I'lglise  tout  comme 
pour  lElat ,  de  l'excommunication  du  fi- 
dèle qui ,  dans  la  société  civile,  esl  investi 
de  l'autorité  suprême.  Ce  doil  êlre  là  un 
motif  de  procéder  contre  lui  avec  plus  île 
pru  lence  el  d'attention,  mais  ce  n'est  o.is 
une  raison  pour  le  conserver  d.ins  l'Eglise 
s'i'  s'en  est  mis  volontairement  deliors  ,  et 
ne  veut  plus  y  reniri'r,  ou  ne  m(>iie  plu  .  d'v 
rester. 

La  Sorbouiic  n'aur.iil  pas  censuré  la  pro- 
position du  jésuite  Saulani  ,   si  elle  n'avait 
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énoncé  autre  chose  que  le  droit  de  punir, 
par  des  censures  ecclésiastiques,  lo  roi  qui 
abuse  de  son  pouvoir  pour  violer  ses  enija- 
geinents  religieux  et  afflifier  par  ses  dépor- 
teiDcnts  riîplise  de  Jésus-Christ  dont  il  est 
membre  indii;ne.  Ce  père  croyait  à  l'unité  de 
puissance  là  où  il  y  a  essentiellement  deux 
sociétés,  chacune  de  nature  diilérente.  Il 
pensait,  avec  les  tliéolojîiens  du  moyen  àïe, 
que  le  roi  chréiicn  devait  être  soumis  au 
pouvoir  des  clefs,  tant  au  lemponi  (]u"au 
spirituel,  ce  qui  est  faux  et  de  pernicieuse 
doctrine. 

Si  l'Eglise  se  trouve  dans  la  pénible  néces- 
sité d'excommunier  un  princi",  la  sentence 
qu'elle  porte  ne  frappe  ce  prince  qu'en  sa 
qualité  de  fidèle.  Il  en  est  à  couvert  en  sa 
qualité  d-  citoyen,  de  telle  sorte  que,  pen- 
dant qu'il  est  privé  de  tous  ses  'Iroils  spi- 
rituels, il  conserve  iniacfs  tous  ceux  dont  il 
joniiaii  temporel, s'il  li>s  tientde  l'Elatet  non 
de  l'K.'lise,  c'est-à-dire  s'ils  sont  attachés  à 
la  personne  du  citoyen  et  non  à  celle  du  fi- 
dèle. 

Si  M.  Dupin  n'a  jamais  pu  comprendre  la 
dispense  du  serment,  c'est  sans  doute  |iarce 
qu'il  s'en  est  fait  une  fausse  idée.  Ces  sortes 
de  dispenses  sont  une  simple  déclaration  de 
l'anlorilé  appelée  à  juger  si,  dans  l'état  où 
les  choses  se  présentent,  le  serment  continue 
ou  cesse  d'être  ob'ig  iloire.  Le  serment  |)rcté 
à  un  souverain  n'est  pas  absolu  et  indéfini. 
Les  oblijialions  qui  en  résultent  ne  se  trou- 
vent pas  exclusivement  du  côté  de  celui  qui 
le  prête.  H  peut  donc  se  présenter  telles  cir- 
consl  inres  où  il  y  a  lieu  d'examiner  si  celui 
à  qui  l'on  avait  juré  d'être  fidèle  n'a  pa'^  lui- 
même  brisé  les  liens  de  celte  fidélité,  ou  si 
la  promesse  qu'on  lui  a  faite  coioporte  l'ex- 
tension qu'il  faudrait  lui  donner  pour  la  sup- 
pos.'r  encore  subsisiante.  —  En  ce  cas,  c'est 
à  l'autorité  dans  le  domaine  de  laquelle  se 
trouve  le  serment  à  prononcer.  On  suppo- 
sait avant  1789  que  le  serment  était  de  sa 
nature  un  acte  religieux  :  bien  des  personnes 
le  croient  encore.  Celait  donc  à  l'autorité 
ecclé!.iastirjne  qu'il  (allait  en  référer  tontes 
les  fois  qu'il  s'élevait  des  doutes  à  ce  sujet. 
Elle  ne  déliait  pas,  elle  ne  dispensait  pas,  elle 
n'at)S(dvait  pas,  elle  déclarait  seulement  que 
les  liens  du  serment  se  trouvaient  rompus, 
ou  que  l'obligation  contractée  ne  s'étendait 
pas  au  cas  présent.  Elle  faisait  ce  que  f(mt 
tous  les  jours  les  tribunaux  civils  quand  ils 
sont  appelés  à  ])rononcer  sur  la  validité  ou  la 
nullité  des  obligations.  11  m  fautpas  s'arrêter 
aux  mots,  qui  ^ouveiit  n'expriment  les  idées 
que  d'une  manière  imparfaite.  !l  faut  aller  au 
fond  des  choses,  et  juger  d'après  l'idée  que 
l'on  doit  raisonnablement  s'en  faire. 

Article  XVI. 
Ne  peut  aussi  excommunier  les  ofllciers  du  rny, 
p.iiur  ce  qui  concerne  l'exercire  de  leurs  ch  irges  el 
otlires;  el  s'il  le  luit,  celui  (iui  l'a  pour.suivi  esl  con- 
trainl  par  i  eiucs  el  amendes,  el  par  saisie  de  son 
lein(iorel,  nres  qu'il  fùl  ecclésiasliipu^,  iIr  fure  révo- 
quer telles  c  n-iires.  Aussi  ne  soûl  Icsdit^  officiers 
ceiiSL'i  (Hirupr^s  es  teinics  des  uinninoiis  générales 
pour  ce  qui  concerne    leur  dites  charges. 


Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1"  Dix-neuf 
pièces,  dont  la  première  esl  une  dêelaratioti 
des  barons  de  Normandie  (Ann.  120.^),  por- 
tant (|ue  l'aulorité  ecclésiastique  ne  doitex- 
couiniiinier  ni  les  barons,  ni  baillis,  ni  les 
autres  officiers  du  roi  ;  la  deuxième,  une  dé- 
claration de  Charles  V  (îi  jaiiv,  l.'JGD)  ordon- 
nant de  saisir  le  temporel  de  l'évêque  de 
Chartres  et  de  ses  officiers,  s'ils  ne  révoquent 
les  censures  et  interdits  prononcés  conire  les 
magistrats  de  la  ville  de  .Mante;  la  troisième, 
une  aulre  déclaration  de  même  naiure  (14 
mai  1370)  ;  et  les  autres,  des  pièces  de  pro- 
cédures ou  arrêts  des  parlements  rcn  lus  en 
ce  sens.  —  2"  Six  autres  pièces  qui,  à  notre 
avis,  n'ajoutent  rien  aux  précédentes. 

Réflexions  des  commentatexirs.  —  «  Les  offi- 
ciers et  magistrats,  dit  Dupuy,  sont  exempts 
des  censures  parce  qu'ils  exercent  une  par- 
tie delà  royauté, qui  est  la  justice,  de  laquelle 
ils  ne  doivent  estre  divertis  et  empêchez  en 
la  fonction  de  leurs  charges,  pour  ne  point 
troubler  la  police  piibiiiiue  qui  leur  est  com- 
mise pir  le  roy.  »  Il  cite  l'article  2;?  de  l'or- 
donnance de  l'an  10-29  portant  défense  d'user 
de  censures,  contre  les,  juges  et  officiers  du 
roi  pour  raison  delà  fonction  de  leur  charge. 

Lenglet  dit  que  c'était  là  un  des  privilèges 
de  la  royauté.  Durand  rappelle  que  Charles 
V,  dans  sa  déclaration  du  5  janvier  1369, 
mentionne  les  induits  particuliers  que  les 
rois  de  France  avaient  oliienus  à  ce  sujet.  — 
«  Sans  cet  article,  dit  M.  Dupin,  celui  qui 
précède  eût  été  inutile.  » 

Observations.  — Durand  avait  dit  avec  plus 
de  raison  que  cet  ariicl  •  n'était  pour  ainsi 
dire  qu'une  suite  du  précédent.  Mais  de  co 
qu'il  en  est  la  suite,  la  conséquence,  il  ne 
faut  [las  conclure  que  sans  lui  le  précédent 
eût  éle  inutile.  Il  serait  plutôt  vrai  de  direque 
le  p'écédent  rend  celui-ci  inutile  :  car  si  le 
souvor.iin  ne  peut,  en  sa  qualité  de  souve- 
rain, être  excommunié  dans  sa  personne,  il 
ne  peut  pas  l'êlre  non  plus  dans  celle  de  ses 
agents,  la  puissance  ecclésiastique  n'ayant 
pas  plus  de  prise  sur  l'exercice  de  l'autorité 
temporelle  par  les  magistrats  subalternes 
que  parles  magistrats  du  premier  oriire. 

Article  XVll. 

Li's  clauses  Insérées  en  la  bulle  De  Qenn  Domini, 
et  nolamnieirt  celles  du  temps  du  pape  .iules  II  et  de- 
puis, n'ont  lieu  en  France  pour  ce  qui  coneerne  les 
libériez  et  privilèges  de  l'Eglise  gallic;ine,  et  droits 
du  rui  ou  du  royaume. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux, du  IC  mars  1602, 
par  lequel  défenses  sont  faites  à  tous  curés  de 
publier  aucun  acte  préjudiciable  à  l'autorité 
du  roi  et  de  la  dite  Cour,  ni  aucunes  censu- 
res, S'>us  prétexte  de  la  bulle  Jn  Cœna  Do- 
mini. —  2°  La  denoncialion  au  parlement  de 
Paris  d'un  livre  intitule  :  Huila  Cœnœ  Do- 
mini, glosé  et  commenté  par  l'ierre  Uebuffi. 
(27  mars  1536.)  —  3Uii  arrêl  de  la  Cour,  du 
4  octobre  toSO,  contre  cette  bulle 

Uéflexions  des  commentateurs.  —  «  11  ne 
faut  pas  croire,  dit  Dupuy,  qu'une  bulle 
quoyque  publiée  le  jour  du  jeudi-saincl,  qui 
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n'a  point  esté  reçue  en  France  par  la  roy  et 
par  ses  parlements  ausquels  il  en  donne  la 
connaissance,  soit  d'aucune  considéralion.  » 

Il  ajoute  avec  plus  de  raison  (|ue  la  puhli- 

calioM  est  si  nécessaire  que  cens  qui  conlre- 
viennent  à  une  loy  non  puliliée,  ne  pèchent 
pas,  parce  qu'ils  ri;,niirenl. 

Durand  rapporle  un  arrêt  rendu  contre 
celle  bulle  par  le  conseil  souverain  de  Kous- 
sillon.(15  mars  17C3.i«  Elle  conlienl  presque 
aulant  d'attentats  conire  la  puissance  des 
souverains  et  conire  nos  nio;urs  el  nos  niaxi- 
mes,  disait  à  ce  sujet  l'avocat  général,  qu'elle 
renferme  de  i!i;,positions.  » 

Observations.  —  En  effet,  celte  bulle  défend 
sous  peine  d'excommunicalion  1"  l'a;  pcl  des 
décrets  du  souverain  piiutife  au  fulur  concile; 
2°  l'élablissemenl  ou  l'augmenlalion  des  im- 
pôts hors  les  cas  prévus  par  le  droit  sans  la 
permission  du  pape;  3"  la  vente  aux  Turcs 
el  autres  ennemis  du  nom  chrétien  de  che- 
vaux, armes  et  métaux,  etc.;  i*  l'enlèvement 
ou  l'interception  des  vivres  nécessaires  a  la 
conso'.nmalion  de  la  Cour  romaine.  Elle  ex- 
eommunie  ;  areillemenl  :  1°  ceux  qui,  sous 
prélexle  d'appellation,  n'exéculenl  pas  les 
décisions  données  par  la  Cour  de  Rome;  2° 
ceux  qui  s'arrogent  le  droit  de  connaître  des 
causes  en  matière  béiiéliciale  ;  3°  ceux  (jui 
appellent  des  tribunaux  ecclésiastiques  aux 
conseils  du  roi  ou  à  ses  parlements  ;  h"  ceux 
qui  imposent  les  propriétés  ecclésiastiques, 
etc.,  etc, 

Nul  doute  qu'une  pareille  bulle  ne  soit 
contraire  aux  lois  constilulionnelles  de  la 
plupart  des  Etals  chréliens  ;  aussi  paraît-elle 
n'avoir  clé  reçue  ui  à  Venise,  ni  en  Espagne, 
ni  en  Allemat-ne.  —  L'auloriié  civile  na  lUS 
permis  qu'on  la  publiât  en  France.  Sous  ce 
rapport,  il  csl  vrai  de  dire  qu'i'lle  n'a  jamais 
pu  y  recevoir  l'exéculion  civile  dont  elle  au- 
rait eu  besoin  pour  devenir  loi  de  l'Etat.  Mais 
Dupuy  partageait  l'erreur  de  la  plupart  des 
canouisles  parlementaires,  lorsqu'il  croyait 
qu'il  n'y  avait  pas  d'aulre  moyeu  de  rendre 
obligatoire  un  décret  de  l'auloriié  ecclésiasti- 
que. L'autorité  ecclésiastique  se  sul'lil  à  elle- 
même  quant  au  for  intérieur.  Là,  l'exécution 
civile  n'est  pas  nécessaire;  par  conséquent, 
on  peut  s'y  passer  de  la  publication  faite  par 
l'autorité  civile  ou  avec  son  a;;rémenl.  La 
bulle  In  Cœna  JJomini  aurait  obligé  sous 
peine  de  pé<'hé,  si  elle  a\ait  été  reçue  par  les 
Êglibcs  de  France. 

AuïicLi;  XVlll. 
Ne  peut  le  pape  juger  ny  delé;^ucr  pour  (omiaîlre 
de  ce  ()ui  concerne  les  dioil'>,  iirééininciices  cl  pri- 
vilèges de  la  couronne  lie  l'r.iiice,  cl  ses  iipparle- 
naiiecs,  cl  ne  plaide  jamais  le  roy  de  ses  dtuil^  el 
préiensiuns  au'un  sa  cuur  propre. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1  Les  as- 
sertions de  Nogarel  <'l  l)U|)lessis  dans  les 
poursuites  contre  la  mémoire  do  Uonifuce 
V'III.  —  ^  Celles  de  Jean  di;  Monlrcnil, 
dont  le  litn;  e»l  :  «  Le  roy  ne  plaide  ja- 
mais di;  ses  droits  el  préienlioiis  (ju'en  sa 
cour  priiprc  ;  «  el  la  noie  (lue  le  collecteur 
V  a  jointe. 


Réflexions  des  commentateurs.  —  «  La  pre- 
mière partie  de  cet  article,  dit  Dupuy,  est 
fondée  sur  ec  que  nous  tenons  en  France, 
que  le  roy  ne  reconnoisl  personne  pour  su- 
périeur, non  pas  mesine  le  pape,  quant  au 
temporel pour  l'autre  partie,  il  s'en  rap- 
porle à  l'assertion  de  Nogarel  et  à  la  con- 
duite de  Marie  de  Valois. 

Observations.  —  Lenglet,  Dufresnoy,  Du- 
rand de  Maillance  et  M.  Dupin  n'offrent  rien 
de  plus  positif.  Nous  croyons  que  la  raison 
donnée  par  Uupuy  est  en  effet  la  meilleure 
preuve  qu'on  puisse  alléguer.  Elle  conserve 
toute  sa  for.  e  quand  il  s'agit  des  causes  ci- 
viles. Le  roi  ne  peut  pas  alors  reconnaître 
de  justice  au-dessus  de  la  sienne,  parce  qu'il 
n'est  suzerain  d'aucun  autre  souverain  ; 
mais  elle  reste  sans  application,  lorsqu'il  s'a- 
git d'affaires  purement  ecclésiastiques.  Le 
roi,  ii'elanl  alors  que  simple  Adèle,  est  na- 
lurelleiiienl  soumis,  coumie  tous  les  autres, 
aux  jugements  de  l'Eglise.  Aussi  esl-il  à  re- 
marquer que  Pilhou  dans  sa  maxime  a  eu 
soin  d'écarter  ce  cas. 

Article  XIX. 
Les  comtes  qui  s'appelieiii  palatins,  créez  par  le 
pap\  ne  sonl    reconnus  en   Franee   pcmr  y  user  de 
leurs   pouvoirs   aux   privilèges,  non   [ilns  que  ceux 
créez  par  l'empereur 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Un  arrclô 
du  parlement  de  i  ouiouse,  rendu  le  ii  mai 
Itjil.  — 2°  Un  avis  des  gens  du  roi  du  parle- 
ment. IGOl.) 

Réflexions  des  commentaU-urs. —  Dupuy  dit 
que  ce  sérail  reconnaître  une  justice  étran- 
gère cl  des  oflicicrs  étrangers  que  de  recon- 
naître les  pouvoirs  de  ces  comtes  palatins. 

Observations.  —  Ces  comtes  avaient  des 
pouvoirs  trè£-élendus.  Us  pouvaient,  en  verlu 
de  l'autorité  apostolique  el  imijériale,  créer 
des  notaires,  légitimer  les  hâlanls,  et  faire 
d'autres  actes  de  juridiction  civile  qui  étaient 
nécessairement  nuls  de  leur  nature  hors  des 
limites  de  l'Ciiipire  romain. 
Akticï.e  XX. 

Les  notaires  aposioliques  ne  peuvent  recevoir  con- 
trais de  <  lioses  Içniporelles  el  protanes  entre  les  su- 
jets du  roy  ;  el  ne  porleiil  les  eonlrals  par  eus.  rei^us 
comme  veruo^,  éeiianges,  donalions,  el  lels  autres, 
aucune  hypullièqne  sur  les  biens  assis  en  ce  royau- 
me, mais  sonl  reputcz  sans  elTel  pour  ce  regard. 

Preuves. —  Les  preuves  sonl  :  1°  Un  extrail 
de  l'ordonnance  de  Charles  VllI  (l'an  l't'JO) 
qui  défend  aux  laïques  de  passer  ou  faire 
passer  des  actes  en  matière  temporelle  el 
profane  par-devanl  les  notaires  apusloliques, 
impériaux  ou  épiscopaux.  —  2'  L'arrèl  do 
vérilicalion  des  pouvoirs  du  cardinal  îrado- 
Ict,  légal  en  France  (  V  déc.  15i2  )  et  un  au- 
tre arrêt  de  même  nature  (23  juin  15V7),  in- 
terdisant l'un  et  l'autre  au  légat  de  rescinder 
les  actes  reçus  par  notaires  ou  tabellions  cl 
sous  sccl  royal.  —  3'  Un  avis  analogue  des 
gens  du  roi  (année  lliOi.)  —  k  Les  réponses 
du  procureur  général  du  roi  en  la  (lour  du 
parlemeirl  de  Provence  .'i  un  mcmoiie  remis 
de  la  pari  îles  ollieiers  du  pape,  l'an  11)17, 
d.ins  lesquelles  il  est  dit  qu  on  ne  détend  point 
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anx  notaires  apostoliques  de  reoovoir  des 
contrats  en  ce  qui  concerne  leur  ét,it  et  tou- 
clie  les  fjens  d't^'fîlise,  mais- seulement  toute 
entreprise  sur  les  droits  des  notaires  royaux. 
Observations.  —  Dnpuy  trouve  que  les 
preuves  allép;uées  sont  elaires  et  iMiliAres.  On 
voit  qu'il  n'était  pas  diflieile.  M.  Diipin  fait 
remarquer  avec;  raison  (lu'il  n'existe  plus  de 
notaires  apo>toli(iiies.  Il  ajoute  moins  heu- 
reusement que  si  un  acte  était  passé  par  des 
notaires  de  Kome,  les  articles  ll-l'.i  ri  2\1S 
du  Code  civil  seraient  applicables.  A  (jucl 
propos  faire  intervenir  ici  les  notaires  de 
Rome?  Les  notaires  apostoliques  étaient  en 
France,  là  où  il  y  en  avait,  des  notaires  de 
France. 

Articli:  XXI. 

Le  pape  ne  peut  légiiinier  b.i(ards  el  illéçilimes, 
pour  les  rendre  capables  de  siiecéder  on  leur  être 
succédé,  ni  pour  olileuir  offices  el  étais  sécidlers  en 
ce  royaume  ;  mais  liien  les  dispenser  pmnêlrc  pour- 
vus anx  ordres  sacrez  el  béni'lict'S,  ne  laisaiil  lonle- 
fois  préjudice  pour  ce  regard  aux  fondations  séculiè- 
res, ou  privilèges  obtenus  en  faisant  icelles  par  les 
séculiers  on  ecclési^islicpies  sm-  leurs  patrimoines  et 
biens  séculiers,  m  paroillemenl  .iiix  statuts,  coutumes 
el  autres  consiilntions  séculières 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1"  Un  re- 
serit  d'Innocent  III,  dans  lequel  ce  pape  dit 
qu'il  ne  peut  pas  léijitimer  les  bâtards  d'un 
sujet  du  roi  de  France.  —  2'  Une  note  dans 
laquelle  on  dit  que  le  pape  ne  peut  léfiiliniev 
les  bâtards  en  France,  et  où  l'on  cite  à  l'ap- 
pui de  cette  assertion  plusieurs  jurisconsul- 
tes. —  3°  Des  lettres  patentes,  au  nomiire  de 
quatre,  et  un  arrêt  d.'  vérification  qui  modi- 
fient en  ce  sens  les  pouvoirs  d'un  iés'it.  — • 
k"  Un  avis  conforme  des  p;ens  du  roi.  (tuO'i..) 
Réflexions  (les  commentateurs.  —  «  l^n  au- 
cun temps,  dit  .M.  Dupin,  on  n'a  aduis  la  lé- 
gitimation des  bâtards  par  iciircs  du  pape 
à  reiïel  de  les  rendre  capables  de  succéder.  » 

Observations  —  Si  ce  que  dit  M.  Dupin 
était  vrai,  Dupuy  aurait  probablement  ]iii  en 
trouver  des  preuves  plus  anciennes  que  le 
bref  d'Innocent  III. 

Articlf,  XXII. 

Ne  peut  aussi  aucunement  restituer  les  laïcs  con- 
tre l'infamie  par  eux  encourue,  ni  le^  clercs,  sinon 
aux  lins  d'êlre  reçus  aux  ordres,  offices  el  acles  ec- 
clésiastiques, et  non  antremenl. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  LTn  fippel 
comme  d'abus  interjeté  par  les  gens  du  roi 
du  parlement  de  Toulouse  (19  nov.  1533),  de 
l'exécution  d'un  rescril  du  pape,  portant 
abolition  in  foro  lemporali,  et  restitution  ad 
honores  et  ad  officia.  —  2°  Un  arrêt  de  véri- 
fication dans  lequel  l'exercice  de  ce  pouvoir 
de  réhabiliter  est  refusé  au  légat.  (.!'"»•.,  i 
di'r.  loï2.)  —  3"  Une  autre  pièce  qui  n'a  au- 
cun rapport  à  la  question. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Durand 
fait  observer  que  Giberl  a  dit,  dans  son 
Traité  drs  censures ,  que  quand  l'infamie 
vient  de  la  loi,  c'est  le  prince  qui  en  dis- 
pense, et  le  pape  quand  elle  vient  d'un  ca- 
non. M.  Dupin  croit  que  la  loi  civile  pourrait 
mettre  empêchement  à  ce  que  le  pape  réha- 
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bilitâi  auxdns  d'être  reçu  anx  ordres  et  offi- 
ces ecclésiastiques. 

Observations.  —  Autant  la  réflexion  de  tli- 
bert,  citée  par  Durand  do  Maillane,  est  con- 
forme à  la  saine  raison,  autant  celle  de  M. 
Dupin  lui  est  contraire.  Par  là  même  que  ie 
pape  n'a  rien  à  voir  dans  les  réhabilitations 
civiles,  le  prince  n'a  rien  à  voir  de  son  côté 
dans  les  réhabilitations  purement  eivclésias- 
tirines.  Il  en  serait  antremcint  si  li  personne 
réhabilitée  l'était  eu  vue  d'un  des  titres  dotés 
ou  salariés  par  le  gouvernement,  et  si  l'in- 
lami.'  était  tout  à  la  fois  ci  vile  etecclési;islique. 

Akticle  XXIII. 

Ne  penl  remotlrc  en  ce  royaume  l'amende  liono- 
ralile  ailjugi'e  à  un  larV,  encore  que  la  comlanma- 
lion  fùi  (le  jupe  ccclésiaslifpie,  et  contre  un  clerc  : 
comme  faisant  telle  Ciinilaniiialion  lionorable,  partie 
de  la  répar.'^lion  civile. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1"  Un  arrêt 
deî  grand-;  juges  de  Poitiers  (II  oct.  15il) 
qui  l'a  ainsi  jugé.  —  2-  Un  acte  d'appel  des 
gens  du  roi  du  parlement  deToulousc.  (lo4'i-.j 

Refleri'in  des  commenlatens.  Ainsi,  dit  AI. 
Dupin,  lorsque  sous  la  Restauration  l'amende 
honorable  a  reparu  dans  notre  législalioa 
avec  la  loi  du  saciiiége,  le  roi  seul  aurait  pu 
remettre  cette  peine,  et  non  le  pape.  Mais 
celte  loi  elle-même  a  heureusement  disparu 
de  nos  codes.  » 

—  Observations.  —  Pithon  parle  de  l'amende 
honor.iblc  adjugée  à  un  citoyen,  et  M.  Du- 
pin nous  parle  de  l'amende  honorable  faite 
à  Dieu  et  au  roi.  La  première  est  une  resti- 
tution acquise  ;  personne  autre  au  monde 
ne  peut  en  dispenser  que  celui  à  qui  elle  a 
été  adjugée  el  dont  elle  esl  devenue  le  droit. 
(Juel  rapport  y  a-l-il  entie  elle  et  l'amende 
honoratile  publique,  qui  est  une  peine  cor- 
rectionnelle? 

.\rticle  XXtV. 

Ne  peut  proroger  le  lemps  donné  aux  exécuîeins 
des  teslaments  pour  l'aire  l'exécution  d'iceux,  au  pré- 
judice des  bériliers  légataires,  créanciers  et  autres  y 
ayant  intérêt  civil. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  trois  arrêts 
de  vérification  des  pouvoirs  accordés  aux 
légats.  (20  févr.  1539,  23  juin  io'i-1,  et  IG  déc. 
1551.) 

liéjlexions  des  commentateurs.  —  11  a  été 
un  lemps,  dit  Dupuy,  que  les  exécutions  des 
testaments  étaient  non-seulement  prétendues 
par  les  ecclésiastiques,  mais  aussi  ils  exer- 
çaient un  droit  bien  plus  extravagant  de 
faire  faire  des  testaments  pour  ceux  qui 
étaient  morts  intestats. 

Durand  dit  que  les  empereurs  chrétiens 
avaient  donné  aux  évèques  quelque  part  à 
l'exécution  des  testaments. 

"  On  ne  conçoit  pas  aujourd'hui,  s'écrie  M. 
Dupin,  comment  il  a  été  besoin  de  faire  do 
cela  nu  article  de  nos  libertés,  mais  l'abus 
;iliail  jusque-là,  puisqu'il  a  fallu  y  remédier. 

—  Ouant  au  droit  de  proroger  la  durée  de 
l'exécution  lestamenlaiic,  droit  que  le  pape 
n'a  jamais  eu,  le  magistrat  civ;l  même  ne 
l'aurait  pas,  aux  termes  de  l'article  102t)  du 
Code  civil.  » 
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Observations.  —  Qiiiinrt  M.  Dupin  dit  :  On 
hecoiH.oit  pMs ,  cela  signifie  :Je  ne  conçois 
pas,  et'  nous  savons  qu(!  les  clioses  que  M. 
Dupin  ne  conçoit  pas  ne  sont  pas  toujours 
du  nombre  de  celles  qu'il  est  impossible  de 
concevoir. 

Dans  les  maximes  de  ce  même  droit,  dil, 
en  parlant  du  droit  canonique  ,  un  aulrnr 
qui  le  connaissait,  les  juges  d'Eglise  doivent 
counaitre  de  la  validité  des  leslaments, 
quoiqu'ils  aient  été  faits  par  des  ladjues  ,  et 
des  différends  qui  se  présentent  sur  lour 
eséculion.  »  {Méin.  da  clergé,  t.  Vil,  col.  5il 
et  342.) 

Ce  droit,  qui  était  reslc  en  usage  dans 
les  .lutres  Etats  catholiques,  ne  l'était  plus 
en  France.  (Test  ce  que  Pilliou  a  voulu  dire. 
—  Il  ne  pouvait  pas  être  abusif,  puisqu'il 
était  conforme  aux  lois.  Dire  que  le  pape  ne 
l'a  jamais  eu,  c'est  dire  que  ce  qui  a  existé 
pendant  quatorze  ou  quinze  siècles,  dans 
tous  les  pa)S  catholiques,  sans  en  excepter 
la  France,  quoi  qu'en  pense  M.  Dupin,  et 
quoi  qu'en  dise  l'illiou,  n'a  pas  existé.  Le 
temps  où  les  évècjues  français  ptélendaieut 
à  la  connaissance  de  l'exécution  des  iesla- 
ments  était  un  temps  oii  celle  connaissance 
leur  était  atiribuée  par  les  lois  civiles,  et  à 
bon  droit  :  car  ils  étaient  les  seuls  qui  eussent 
assez  de  lumière  et  de  savoir  pour  en  con- 
naître. 

Articlf.  XXV. 

Ne  peut  convenir  aucuns  legs,  ores  qu'ils  lussent 
piloyaliles  en  ;uure  iisai;e  eonlre  la  solonlé  il'S  dé- 
fniils,  i-ii:()u  es  cas  esiiiiels  telle  volonlé  ne  pouii-oit 
elre  accomplie  l'ornielliiiiieni,  ou  (|u'il  lïil  liesoin  de 
faire  lailiie  conniiulalion,  pourvu  eneore  qu'esdils 
cas  elle  soit,  ci|uivalenle  à  ce  qui  avoit  éié  oïdcmné 
par  le  lestanienl  ou  auire  disposiliou  de  dernière 
vol'Uilé,  dont  néaiininiiis,  oulri;  le  cas  de  conscience, 
la  tiuuiaissance  appailient  au  juge  laie. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1'  deux 
arrêts  de  vérification  des  pouvoirs  accordés 
aux  légats.  (-20  févr.  1539  et  23  juin  15't7.) 
—  2"  Kxlrait  d'un  registre  ou  inveulair<!  f.iit 
en  1  V73,  dans  le(îuil  se  trou»  e  un  acte  por- 
laiilqne  les  comtes  de  Fourez  onl  droit,  (iré- 
rogative  et  faculté  d'avoir  un  juge  et  audi- 
teur pour  connoisire  des  pies  causes  ordon- 
nées par  les  testateurs  de  ladite  comté.  — 
.3"  l'éponse  des  gens  du  roi  dii  parlement  de 
Paris  à  des  plaintes  envoyées  de  Komc.  11  y 
est  dil  qu'il  est  raisonnable  que  les  juges  sé- 
culii  rs  connaissent  des  tesiamenls  entre 
laïques,  et  les  juges  ecclésiastiques  entre 
ecclésiastiques.  (20  sept.  l.ïW.) 

Observations. —  M.  Dupin  aurait  pu  s'aper- 
cevoii-,  en  lisant  cet  article  et  ses  preuves, 
<iue,  au  montent  où  il  fui  rédigé,  li-  pape  cl 
les  juges  ectlésiasli(|ues  connaissaienl  en- 
core de  l'exécution  des  lestamenls,  au  moins 
en  certains  cas  ;  il  n'a  vu  en  1  •  lisant  (JU'î 
r()ccasi>n  de  l.iire  une  observation,  comme 
il  a  riiabilnde  d'en  faire.  «  Dans  ces  cas 
tnéuic,  dit-il,  la  conversion  doit  élre  aulori- 
«ée  par  l'autorilé  séculière  île  concert  avec 
l'aiilorilé  eeclosiaslique  et  en  consultant  les 
lié:  Hier  ..))  (Ju'esl-ce  que  vous  voulez  dire, 
niuii  ieur  Dipiii?   Est-ce  qu'il    est   permis 
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à  quelqu'un  aujourd'hui  de  changer  la  desti- 
nation d'un  legs  ?  On  ne  reconnaît  aux  évê- 
ques  d'autre  pouvoir  que  celui  de  réduire  la 
fondation  si  elle  n'est  pas  ou  si  elle  n'est 
plus  en  rapport  avec  les  libér.alilés  du  fon- 
dateur. [Décret  imp.,  30  <léc.  1809,  a.  29.) 

J^RTICLE    XXVll. 

Ne  peut  bailler  permission  aiiK  gens  d'Kglise  étant 
de  l'oliéissanci!  du  roy,  ou  à  anlies  lenaiis  héïK'lices 
en  ce  myauiiie,  uièiiie  aux  ré;;iili('rs  et  leliiiieiix 
prolez,  de  lester  des  hieiis  et  fiuils  de  leurs  l)éné- 
iicis  situez  en  ce  royaume,  au  luéjmlice  des  ordon- 
nances et  droits  du  roy,  et  des  coutuineB  des  pays  et 
provinces  d'ieelni,  ni  einpêelier  (|ue  les  pareiis  des- 
iilts  clerc  s  décédez,  ou  religieux  faisant  prolessiort, 
ne  leur  siieeèileiu  eu  tous  leurs  biens,  inèiiie  es 
IVnils  de  leurs  béiiélices. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  des  let- 
tres patentes  sur  la  vérification  des  pouvoirs 
du  cardinal  Farnèze  ,  légat  en  France  (6 
jauv.  1539),  desquelles  cet  article  a  élé  tiré. 
—  2°  Un  arrêt  de  vérification  portant  la  même 
restriction.  (  23  juin  1347.  )  —  3°  Un  édit  du 
20  février  1VC3  contre  les  collecteurs  du 
pape  (jui  exigeaient  les  dépouilles,  les  droits 
d'incompatibilité  et  de  commeede. —  4°  Un 
arrêt  de  parlement  du  19  août  16;6.  —  5°  L'ar- 
ticle 336  de  la  Coutume  de  Paris,  confirmé 
par  d'aulres  coutumes  ei  décisions. 

Réfle.rions  des  commenlatfurs.  —  «  Il  se- 
rait à  présent  assez  inutile,  dit  Durand,  que 
le  pape  accordât  .lux  cleics  la  faculté  de  tes- 
ter; on  a  peine  à  se  rappeler  le  temps  au- 
quel ils  en  ont  eu  besoin  dans  ce  royaume.» 
La  faculté  de  tester,  dit  M.  Dupin,  est  une 
faveur  accordée  par  la  loi  civile  et  non  par 
la  loi  naturelle,  qui  par  elle-même  ne  rend 
pas  les  volontés  des  testateurs  efficaces.  (La 
Ja'ines,  Princ.  de  la  jiirispr.  de  France,  n* 
108.)  La  conséquence  est  que  le  pouvoir 
spirituel  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  une  ma- 
tière où  la  cipacité  ne  peut  être  conférée  que 
par  la  loi  civile. 

«  Les  successions  sont  également  de  droit 
civil.  Le  pape  ne  peut  donc  déroger  aux 
règles  (]ue  ce  droit  a  établies. 

«  Tous  les  Français,  clercs  ou  laïi|uos, 
ont  également  droit  de  lester  dans  les  liiiiitcs 
prescrites  par  la  loi.  .Mais  comme  il  y  a,  do 
fait,  des  coinmnnautés  nou  autorisées  par  la 
loi,  rien  n'est  plus  fréquent  aujourd'hui  (|ue 
des  dispositions  faites  au  profit  de  ces  com- 
munautés par  les  gens  (|ui  en  font  partie  et 
qui  y  apportent  le  patiimoinc  de  leurs  fa- 
milles, en  frauili!  de  la  loi.  » 

Obserriitioiis.  —  Il  s'agit  d'une  re-slriction 
mise  à  un  droit  exercé  aulrel'ois  par  le  pape. 
M.  Dupin  suppose  ((u'il  s'agit  du  droit  lui- 
même  et  de  son  exercice.  A  ce  propos,  il 
nous  dit,  comme  à  son  ordinaire,  des  clioscs 
étranges.  La  faculté  d(\  lester  vient,  selon 
lui,dudi'oit  civil,  et  non  du  droit  naturel. 
Les  successions  M)ut  égalemeut  de  droit  civil. 
Le  pouvoir  spirituel  ,  il  appelle  ainsi  l'auto- 
rité (Celési.isiicine)  n(>  peut  pas  s'immiscer 
dans  uni;  matière  où  la  capaeilène  peut  être 
conférée  que  par  la  loi  civile.  Nous  lui  de- 
mandons la  permission  de  croire  (|iie  les 
suc  essious  et   11   l'acuUé   de  le  ler  boni   do 
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Jroit  naturel,  et  quis  la  loi  civile  ne  fait 
autre  chose  que  ré^zlcr  l'i'xercice  do  ce  (li'«it. 
Nous  lui  «lirons  ensuite  que  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  l'autorité  ecrlL'siasliqu<"  soit,  iiiiisi 
iiu'elle  l'a  été  puuilant  a^sez  longlenijis  en 
France,  déposilairc  des  pouvoirs  civils  pour 
certains  actes  de  la  vie  civile,  et  les  exerce 
au>nom  du  souverain,  couforinémcn taux  lois. 
l.'assujellissiMiieiit  imposé  aux  personnes 
ecclésiastiques  d'obtenir  la  pormis^ion  du 
pa[)e  pour  tester  des  biens  et  fruits  de  leurs 
bénélices  ,  éiail  éraineminent  chré'ienne  et 
dans  l'intérêt  de  la  soc  été.  Elle  é'.ait  d'ail- 
leurs de  droit  ecclésiastique  tout  au>si  bien 
que  de  droit  civil.  —  Au>si  les  parliMuenls, 
mieux  instruits  sur  ce  fait  que  ne  le  sont 
Durand  et  M.  Dupin  ,  ne  (onieslaicnl  pas 
à  l'autorité  ecclésiastique  l'exercice  d'un 
droit  dont  ils  reconnaissaient  la  légitimité  et 
l'utilité,  ils  voulaient  seulement  que  ilans 
cet  exercice  il  ne  fût  rien  fait  de  contraire 
aux  lois  civiles  et  aux  droits  du  souverain, 
ce  qui  était,  n'en  dépl.iisc  à  ces  messieurs, 
un  peu  plus  sage  que  ne  le  sont  leurs  ré- 
flexions. Voy.  Congrégations. 

i\RTICLE   XXVll. 

N'c  peut  aussi  pcriueltre  ou  dispenser  ancuii  de 
lenir  el  posséder  bieus  en  ce  royaume  ciuilre  les 
lois,  siaiiiis  ou  couiumes  des  lieux,  sans  congé  et 
licence  du  roy. 

Preuves.  — Les  preuves  sont  une  ordon- 
nance de  Charles  VH  (année  lH3j  qui  en- 
joint de  déposséder  les  mendiants  de  toutes 
sortes  de  bénéOces,  nonobstant  les  dispenses 
du  pape  (  <  xceplé  les  évêchés  el  autres  di- 
gnités majeures). 

Réflexions  d's  comtnenialeurs.  —  11  est 
certain,  dit  Dupuy,  que  les  dispenses  sont 
nulles  si  elles  sont  sans  cause  légitime,  si  les 
lois  d'un  estât  y  répugnent.» 

Durand  répèle  ici  que  le  pape  ne  peut 
rien  sur  le  temporel  des  rois  de  Franro.  Il 
ajoute  qu'il  ne  doit  pas  être  plus  permis  au 
pape  de  dispenser  un  religieux  fr.niçais  de 
son  v(EU  de  pauvreté  pour  posséder  des  Liens 
que  pour  les  recueillir  en  succe^sion,  ou 
pour  lester. 

Les  immeubles  situés  en  France,  dit  .M. 
Dupin,  même  ceux  possédés  par  des  étran- 
gers, sont  régis  par  la  loi  française.  {Code 
civil,  a.  7.)  Si  donc  cette  loi  déclarait  un  in- 
dividu quelconque  incapable  de  posséder 
telle  ou  telle  espèce  de  biens,  on  conçoit  que 
l'autoiité  spirituelle  excéderait  ses  pouvoirs 
en  permettant  eu  France  ce  que  la  loi  fran- 
çaise y  défend.  11  y  aurait  abus,  et  cet  abus 
ne  serait  point  tolère.» 

Ubserialions.  —  Un  abus  moins  tolérable, 
surtout  de  la  part  d'un  magistral,  serai!  de 
changer  haliiluellemeni  lesens  dos  mois  pour 
se  procurer  la  satisfaction  de  déclamer  con- 
tre l'Eglise  el  son  autorité.  M.  Dupin  est 
trcp  honorable  el  trop  consciencieux  pour 
se  le  permeitre.  H  commente  do  bonne  foi. 
Saiilenient  il  lui  arrive  souvent  ou  de  prendre 
les  choses  à  conlro-sens,  ou  de  leur  Ironver 
un  sens  qu'elles  n'ont  p  :s.  —  L'autorité  ecclé- 
siastique n'a  jamais  exercé  ne  pouvoirs  civils 


en  France,  qu'en  vertu  d'une  'lélégation  do 
l'autorité  civile.  Si  elle  en  avait  voulu  exer- 
cer sans  délégation,  tout  ce  qu'elle  aurait  f;iit 
aurait  été  r.idiealeinint  nul.  Il  en  serait  de 
même  aujourd'hui.  M.  Dupin  doit  voir  que 
nous  sommes  ]>lus  sévères  que  lui  sur  ce 
point.  —  La  question  est  toii'e  autre  qu'il 
ne  l'a  supposée.  Il  ne  s'agiiî  pas  de  savoir  si 
le  pape  peut  relever  d'une  incapacité  civile, 
mais  s'il  peut  relever  d'une  incapicité  ecclé- 
siastique produisant  un  effet  civil.  —  Qu'il 
ait  le  pouvoir  de  relever  de  l'incapaeiié  ecc'é- 
siasti(|ue,  en  se  conformant  aux  canons,  cela 
ne  peut  être  doutiuix  pour  personne;  mais 
que  sa  réhabiliialion  produise  son  effet  civi- 
lement, contrairement  aux  lois  civiles,  nous 
ne  le  pensons  pas.  Sous  ce  rapport  nous 
sommes  d'accord  avec  l'article  de  Pithuu. 

-ARTICLE  XXVIII. 

Ne  peut  perineilre  .iiix  ecelésiastiipn's  d'aliéner  les 
hieiis  iinnunihles  des  églises  et  liénélices  .Tssis  en 
France  pour  ipielqne  cause  d'utililé  évidente  ou  ur- 
gente nécessite  ipje  ce  soit,  ci  par  quelqui;  tonne  de 
conlral  que  ce  puisse  être,  conmie  par  veinlltion, 
écliaiis;e,  inleudatioii,  Ijail  à  eens  ou  à  renies  einpliy- 
téose  à  lonsiies  années,  encore  que  lesdils  bénélices 
soient  de  ceux  qui  se  disent  exempis  et  inunédiate- 
inem  sujets  au  saiiit-siéiîe  apostolique;  mais  bien 
peut  badier  rescrlt  ou  délégation  à  sujets  el  liabi- 
tans  de  ce  royaninc,  afin  de  co'nnaîlre.  traiter  et  jii. 
ger  (le  l'ulilllé  évident!^  ou  urj;enle  nécessité,  cl  ce 
l'ait,  suivant  la  f'irine  du  drui',  Ina-rposer  sa  coiilir- 
nialion  et  son  déerel,  selon  que  la  matière  le  re- 
quiert, sans  tinnelois  entreprendre  sur  ce  qui  est  de 
la  junsdiciioii  sécuiiére.     ■ 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  des  lettres 
patentes  sur  vérification  au  nombre  de  cinq, 
dans  l'une  desquelles  cet  article  se  trouve  en 
eniier.  (17  févr.  1314,  Gjanv.  1330,  23  juin 
1347,  6  juin  13C.5.)  —  2°  Un  arrêté  de  vérifl- 
cation  du  23  juin  1347.-3'  Srpt  pièces, 
parmi  lesquelles  se  trouvent  un  extrait  du 
seiond  concile  deSoissons  (an.  833),  portant  : 
ye  ullœ  res  ecclesiastircs  absqiie  rryis  cunni- 
ventia  cominutrntur  ;  un  arrêt  du  7  seplenibre 
137(5.  réduisant  une  permission  d'aliéner  ac- 
cordée par  le  pape,  el  portant  qu'à  l'avenir 
de  pareille^  aliénations  ne  seraient  plus  auto- 
risées, pane  qu'elles  étaient  préjudiciables 
à  l'exercice  de  la  religion. 

liéllexions  des  commentnleurs.  —  «  L'usage 
ancien  pratiqué  on  France,  dit  Dupuy,  se 
void  par  nos  conciles  françois,  où  il  n'est 
parlé  un  seul  mol  de  l'intervention  du  pape. 
Les  evesques  esloient  absolus  en  ce  regard  : 
et  celle  sorte  d'affaires  ne  passoil  pas  les 
monts.  —  Les  roys  et  princes  voyanl  les  abus 
qui  se  cimmeltoienl  en  ces  aliénations  îles 
biens  d'église,  soit  que  les  evesques  en  eus- 
sent seuls  la  disposition,  soit  que  l'on  en 
demandasi  le  (on-enlement  au  pape,  ont 
voulu  prendre  la  connoissance  do  cette  sorte 
d'alîaire,  el  en  ont  fait  des  loix.  » 

Durand  de  .'\laillane  dit  que  les  deux  puis- 
sances ont  toujours  concouru  à  défendre 
l'iU^énalion  dos  biens  ec('lésiasiii]uos.  11  fait 
C(>nuajlre  ensuite  les  formalités  qui  étaient 
en  usage  de  son  temps. 

Si  dans  le  Com  ordat  de  1801,  dit  M.  Du« 
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pin,  le  gonverncmcnt  français  a  exijré  de  Sa 
Sdinteté  une  déclaration  que  ni  elle,  ni  ces 
successeurs  ne  troubleraient  en  aurune  ma- 
nière 'es  arquèrcurs  des  biens  ecclésiasti- 
ques aliènes,  et  que  ceuK-ci  en  denieiire- 
raient  propriétaires  incommutables  ,  ainsi 
qne  h'urs  ayants  causes,  ce  n'est  que  pour  le 
bien  de  la  paix,  comme  le  dit  l'article  ;  pour 
éviter  qu'un  trouble  quelconque  ne  tût  ap- 
porlé,  même  aux  consciences,  et  non  en  vue 
d'une  ratificalion  juj!;ée  absolument  néces- 
saire. Ce  n'est  pas  au  reste  que  j'approuve 
en  aucune  façon  l'eraparenicnt  total  elTeclué 
en  1791  de  la  dotaiion  immobilière  du  clergé; 
je  ne  détends  que  le  principe  posé  parPithou, 
f,avoir  :  que  l'intervention  liu  pape  est  im- 
puissante pour  autoriser  la  vente  des  biens 
d'église  silués  en  France,  et  que  dite  vente, 
dan's  le  cas  où  il  est  reconnu  qu'elle  doit 
avoir  lieu,  ne  peut  se  faire  que  conformé- 
ment aux  lois  du  royaume.  » 

Réflexions.  —  C'est  en  1789  que  l'Assem- 
blée nationale  s'empara  de  la  dotation  ecclé- 
siaslique,  mais  avec  M.  Dupin  il  ne  faut  pas 
élre  trop  sévère.  Pardonnez-lui  aussi  d'avoir 
amené  le  Concordat  de  1801  dans  son  com- 
mentaire pour  établir  que  l'intervention  du 
pape  était  impuissante  pour  autoriser  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques  situés  en 
France.  Voy.  Biens  ecclésiastiques. 

Article  XXIX. 
Moins  oiienre  peui-il  onlniiner  nu  promeiu-e  au- 
cune aliénaiinn  desilils  immeubles   avec  la  clause, 
iiit'ifis  clerkis. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  sept  pièces 
que  nous  avons  déjà  fait  connaître  dans  l'ar- 
licle  précédent. 

Ohfcrvdtions.  —  A  celte  occasion,  Durand 
de  .Maillai\e  disserte  lonixueiiient  pour  él.iblir 
les  droits  du  prince  et  de  l'Elal  sur  les  biens 
ecclésiastiques.  Nous  ne  pouvons  pas  le 
suivre  sur  ce  terrain.  Nous  nous  écarterions 
trop  du  plan  que  nous  nous  sommes  tracé. 

Article  XXX. 

Ne  peul  déroger  ni  iiréjudicicr  pir  provisions  Iié- 
nélicialcs  ou  autremcnl,  aii\  loiidalions  laiialts  et 
droits  lies  iialrcms  laies  de  ce  royaume. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  l"Unelellre 
des  barons  de  France  au  collège  des  cardi- 
naux durant  b's  démêlés  de  Philippe  le  liel 
et  de  Bonilace  \  111.  —  -2°  Le  mémoire  de  No- 
garel  et  du  1  lessis  contre  ce  pajie.  —  3'  La 
pragmatique-sanction  de  saint  Louis.  —  'r 
Une  ordonnance  de  Cbarics  \  1  du  (i  octobre 
1.'{8j.  —  o"  Des  lettres  patentes  an  nombre 
de  quatre  (17  févr.  l•>l'^,:2'^  oct.  ['611,  ti  janv. 
liiH'.i,  (')  juin  li)G5).  —  <i  Ln  arrêt  de  la  cour 
ilu  l'-t  juin  15'i-7,  d'où  Pilhou  p;irait  avoir 
tiré  son  article.  —  7"  Une  déclaration  des  ba- 
rons (le  Normandie. 

Kt'flrxions  (les  commenlntrws.  —  Dupuy 
dit  (]ue  n  tout  ce  qui  concerne  le  droit  des 
p.itroiis  laïcs  se  traite  par-devant  le  juge 
roy.ii,  et  que  l'ecclésiastique  n'y  a  que  voir.  » 

Durand  de  Maillane  ..jout(!  nue  les  palro- 
iiages  laïques  sont  cuiisidero  eu  l'rutue 
ciMiiiiie    biens    ten)porels    (l    patrimoniaux 


dans  les   familles   et  des  titres  hors  de  la 
puissance  ecclésiastique. 

«  Une  fondation  faite  à  certaines  condi- 
tions, et  acceptée  sous  ces  conditions,  dit 
51.  Dupin,  devient  un  contrat.  Nul  ne  peut 
y  déroger  :  ni  le  pape,  car  il  est  à  cet  égard 
sans  pouvoir,  s'agissanl  de  biens  situés  en 
France  (l  régis  par  la  loi  française;  ni  la 
puissance  temporelle  elle-même,  parce  qu'elle 
est  liée  par  son  contrat.  » 

Observations.  —  Ce  que  disent  Dupuy  et 
Durand  au  sujet  dos  actions  judiciaires  rela- 
tives .111  patronage  était  vrai,  sans  être  juste. 
M.  Dupin  raisonne  selon  son  habitude.  La 
fondation  constitue,  selon  lui,  un  contrat 
auquel  personne  ne  peut  déroger  :  il  n'y  a 
pas  de  doute  possible  à  cet  égard.  .Mais  le 
contrat  porte  sur  une  oeuvre  pie  et  non  pas 
sur  les  biens,  qui  ne  sont  qu'un  accessoire. 
Il  est  religieux  de  sa  nature,  et  ne  tient  au 
ci\il  que  par  l'un  de  ses  effets,  qui  est  la 
transmission  delà  propriété  temporelle  de  la 
chose  donnée  pour  faciliter  l'exécution  de 
l'obligation  contractée.  —  S'il  n'est  p  is  per- 
mis d'y  déroger,  il  est  permis  de  le  modifier, 
et  c'est  à  l'autorité  ecclésiastique  que  re- 
vient ce  droit,  même  sous  la  législation  ac- 
tuelle. Voy.  Fondations. 

Article  WXI. 

Le  pape  ne  peut  par  lui  ny  par  son  légal  a  lalere, 
ou  par  ses  suhdelégucz,  exercer  jiirisdiciioii  sur  les 
sujets  du  roy,  uôiue  de  leur  ((inseniement,  eu  lua- 
lièrede  pélilioii  de  dut,  sépaiaiioiis  de  mariez  (luanl 
anï  liions,  crime  d'adultère,  de  taux,  de  parjure, 
sacrilège,  usure,  ou  restilulion  de  biens  mal  pris  par 
conirais  dlicilcs  et  nsnrairi's,  perturhatiou  du  repos 
puldir,  soil  par  introduclioii  de  nouvelles  séries  sé- 
ditieuses ou  héréliques,  qumd  il  n'est  question  (pie 
de  fait,  ni  aulreuieni,  eu  quelipie  matière  (pie  ce 
soit,  es  cas  dont  la  connoissame  a|>partieiil  an  rov 
et  aux  juges  séculiers,  ni  pareillemenl  ;lll^on(lle  les 
sujeis  du  rny  desdils  cas,  sinon  (|naiit  à  lu  cimscienc(; 
et  jurisdiclion  péni;encielle  seulenient. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Une  lettre 
du  duc  de  Bourgogne  au  roi  (129G).  dans  1 1- 
quelle  le  duc  du  :  \ec  licitum  dumino  papœ 
vel  «lii,  qui'd  in  retjno  veslro  instilalionem 
facial,  ntsi  de   consilio   veslro  et  restrorum. 

—  ±  Des  tetlres  patentes  et  divers  arrêts  de 
vérilicalion  dans  lesquels  celle  restriction 
est  mise  à  l'exercice  des  facultés  des  lègals. 

—  3  Quelques  actes  de  procédures  laites  en 
ce  sens.  —  i'  La  dedaralioi;  des  barons  de 
Normandie  que  nous  avons  déjà  citée  plu- 
sieurs fols.  —  '6'  L'acte  d'alliance  des  barons 
de  France  en  12'jG.  —  G  Un  bref  de  Clé- 
ment \ll  (20  mai  1;>25)  demauilant  aux  par- 
lemenls  l'apprc^ibatinn  des  iii(|uisiteurs  de  la 
loi.  —  7°  Un  edil  d'Henri  11  (19  nov.  1:JV9) 
toucliant  la  juridiction  des  gens  d'LgIise.  — 
H'  Une  défense  faite  par  le  parlement  aux 
gens  d'Eglise  de  condamner  à  I  amende  pé- 
cuniaire pour  crime  d'Iieresic. 

Pcllcdions  des  commintateiirs.  —  Lenglel 
dit  que  les  preuves  et  les  raisons  de  ccl  .ir- 
ticle  sont  évidentes  par  les  letlres  patentes 
de  nos  rois  et  par  les  arrêts  des  p.irlements  ; 
et  ,M.  Dupin ,  (]u'en  France  tome  justice 
éni.inc  du  roi,  que  les  ollicialités  ont  été  sup- 
primées par  la  loi  du  7  septembre  1790.  lit. 
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IV,  art.  13;  que  celle  lonpue  éniiméralion 
faite  p.ir  Pitlioii  prouve  «lue  l.i  juridiction 
C('clési.istii|uo  s't'Hiiil  oss.iyt'ode  tous  les  côl6s, 
et  qu'elle  voiil.iit  envahir  la  presque  totalité 
des  affaires  ;  (|u'lHMireuseniei)l  les  piii  lemonls 
y  ont  mis  bon  ordre.  A  l'occasion  des  nou- 
velles sectes,  il  dit  :  «  Par  exemple,  les  jé- 
sniies  ont  pu  être  rétablis  par  le  pape  comme 
institut  religieux  dans  ses  Etats  et  pour  les 
pays  qui  voudront  bien  les  recevoir.  Mais 
celte  bulle  est  impuissante  pour  les  l'aire 
admettre  en  France  ;  il  faudrait  d'abord 
une  loi.  )j 

Observdlions.  — Nous  répondrons  d'abord 
à  Lenglel  que  les  lettres  paientes  des  rois  de 
France  el  les  arrêts  de  parlements  suppo- 
sent le  droit  et  ne  léiaUlissenl  pas;  c'est  ce 
que  Pitliou,  Dupuy,  Durand  de  Maillano, 
M.  Dupiii  et  lui  oublient  un  peu  trop  sou- 
vent. Nous  repondr-ns  ensuite  à  AI.  Dupin 
que,  si  dans  la  sociéié  civile  toute  justice 
émane  du  souverain,  il  duii  eu  être  de  même 
dans  la  sociélé  ecclésiastique;  que  ce  fut  par 
le  décret  du  12-lG  janvier  que  les  tribunaux, 
de  privilège  ou  d'exception  furent  abolis; 
que  cette  abolition  ne  fut  pas  complète 
comme  il  le  pense,  l'oy.  OfficiALirÉs;  que 
l'énuuiération  faite  par  Pilhou  ne  prouve 
autre  chose  sinon  qu'on  retira  aux  tribu- 
naux ecclésiasiiques.  sous  la  troisième  r.ice, 
nn  assez  gr.md  nombre  de  causes  qui  avaient 
été  mises  dans  leurs  attributions  sous  les 
deux  races  irécédeiiles  :  car  ce  qu'il  plaît  à 
AI.  Dupin  d'appeler  envahissement  ne  fut 
primitivement  qu'un  acte  «le  complaisance; 
que  les  pariemeiils,  à  l'époque  où  remonicut 
les  actes  do.it  nous  nous  occupons,  ne  firent 
autre  chose  ciue  ce  ((ue  fait  depui.s  sa  créa- 
tion le  conseil  d'F'at,  par  rapport  aux  tribu- 
naux administratifs  :  ils  réglèreut  les  aitribu- 
tioiis  respectives  des  juges  laï(iues  et  des 
juges  ecclésiasli(iues;  que  les  jésuites  for- 
ment un  oidre  religieux  cl  non  pas  une 
secte,  et  que  s'il  était  ((uestion  de  leur  réta- 
blissement en  Franee,  la  loi  civile  qui  l'au- 
toriserait supposerait  leur  réorg.inisation  ec- 
clésiastique au  lieu  de  la  précéder.  —  Du 
reste,  le  principe  de  Pithou  est,  comme  les 
précédents,  devenu  inutile  sous  la  législa- 
tion actuelle. 

Article  XXXIl. 

Ne  peut  user  en  France  de  séfpieslraiion  réelle  en 
matière  bénéiieiale  ou  autre  ecclésiasiique. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  deux  arrêts 
de  vérification  des(iuels  cet  article  a  été  tiré 
('*  déc.  15ii  et  :i3  juin  loiT),  et  un  extrait  du 
commentaire  de  Uebuffe  sur  le  Concordat  de 

iDlG. 

Observations.  —  Cette  maxime  est  la  con- 
séquence nécessaire  de  celles  qui  précèdent. 

Article  XXXIII. 
Ne  peut  coiinniire  des  (•rimes  qui  ne  sont  purs  ec- 
clésiasiiques, l'iiioii  Miixles,  à  l'enccuilri;  des  laies, 
ni«is  l)ieu  à  l'eiiconue  des  gens  d'Eglise  seuleniout, 
contre  lesquels  il  |>eul  user  de  coudaiiinations  selnu 
les  saneliiiiis  caiioui<iues ,  déiiels  ciini.ilialri's  et 
pragmaliques,  el  conforuiéiuenl  à  iceiix.  I'>1  i|uanl 
aux  laies,  pom'  les  crimes  purs  eecléslasiii|ues,  ne 
peut  UECr  CMiitru  eux  de  coudaïunalioiis,  d'amendes 
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pécuniaires,  ou  autres  concernans  directement  le 
temporel. 

Preiii'es.  —  Les  preuves  sont  :  1°  L'arrêt 
de  vérification  duquel  on  l'a  tiré  ('*déc.  15i2i. 
—  i"  Un  autre  arrêt  de  vérification  du  2ô 
juin  loV7.  —  3°  L'avis  des  gens  du  roi  sur  l.i 
bulle  de  légation  accordée  au  iardin;il  île 
Lorraine  (en  ICOl).  —  'r  L'édil  du  roi  Henri  II 
(ti)  nov.  1549).  —  5°  Un  arrêt  du  parlement 
(27  juin  15i2j. 

Réflexions  des  cnmmenlaleurs.  —  Durand 
de  Maillaiie  disserte  longuement  sur  les  cas 
privilégiés.  M.  Dupin  dit  t\uc  l'Hglise  ne  peut 
pas  prononcer  d'autres  peines  que  la  péni- 
tence et  l'cxcommunicalian. 

Observations.  —  Le  principe  de  Pithou 
était  un  des  principes  de  la  jurisprudence 
adoptée  en  France.  Il  est  inutile  de  s'occuper 
à  présent  des  cas  privilégiés.  Uemarquons 
seulement  le  savoir  profond  di'  M.  Dupin. 
L'Eglise,  selon  lui.  ne  peut  prononcer  d'au- 
tres peines  que  des  pénilences  el  des  excom- 
munications? Quel  dommage  que  cet  homme- 
là  n'ait  point  écrit  un  Irailé  des  censures 
ecclésiastiques  I 

ABTICI.E  XXX IV. 
Eneopp  que  les  religieux  niendians  ou  autres,  pour 
ce  qui  concerne  leur  disciiiline,  ne  puissent  s'adres- 
ser aux  juges  séculiers  sans  enfreindre  l'olicilience, 
qui  est  le  nerf  prim  ipal  de  leur  proles^inn,  liiulelois 
en  cas  de  séliiinn  <iu  tunnille  et  grand  seandalo,  ils 
y  peuvent  avnir  recours  par  réquisition  de  l'imparti- 
iKui  de  l'aide  du  liras  séculier;  et  pareillemenl  à  la 
cour  de  parlement  qnanil  il  y  a  atius  clairet  cvidenr. 
par  eontiaveiilion  aux  ordiuniances  royaux,  arrèls 
et  jusemeiis  de  Inutile  c mr  nu  statuts  de  leur  relor- 
inaiioii,  autorisez  par  le  my  et  par  ladite  cour,  ou 
aux  saillis  canons  conciliaires  el  décrets,  desquels 
le  roy  est  conservaieur  eu  sou  royaume. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1"  Une  série 
d'arrêts  au  nombre  de  près  de  quatrc-vioEts, 
quelques  extraits  de  conciles  et  autres  pièces 
venant  plus  ou  moins  directement  à  l'appui 
de  celte  maxime. 

Réflexions  des  roinmcntaCeurs.  —  Durand, 
pour  mieux  éclaircir  la  question,  ajoute  de 
nouveaux  arrêts  et  des  éilits  ou  ordonnances 
aux  preuves  recueillies  par  Dujiuy.  Son 
addition  forme  un  véritable  Irailé  sur  l'état 
des  religieux..  M.  Dupin  dit  que  le  roi  est 
conservaieur,  gardien  suprême  de  toutes  les 
lois;  «  et  comme  le»  canons  sont  aussi  des 
lois  en  tanl  qu'ils  sont  reçus  par  l'Eglise  gal- 
licane, ajoute-t-il,  et  ne  sont  pas  contraii'es 
aux  lois  el  franchises  du  royaume,  le  roi, 
par  ses  ministres,  veille  à  ce  qu'ils  soient 
cxécuiés  comme  les  aulres  lois.  » 

Observations.  —  Le  recours  dont  parlo 
Pithou  était  reconnu  ou  du  moins  pratiqué 
en  France.  Ce  sont  peut-être  les  scandaleuses 
procédures  auxquelles  il  devait  donner  lieu 
qui  avaient  fait  concevoir  de  l'ordre  monas- 
tique une  idée  si  fiussc,  et  inspiré  contre  lui 
des  (irévenlions  qui  permirent  de  présenter 
sa  supprivisiou  comme  une  réforme  devenue 
nécessaire. 

To cijouis  d  accord  avec  lui-iuôinc,  M.  Du- 
pin donne  à  eatendre  que  le  roi  est  garJien 
suprême  des  canotis,  et   que  ses   niiuislres 

24 


747 


LIB 


LIB 


748 


sont  chargés  de  les  faire  exécuter.  S'il  en 
élail  ainsi,  nous  aurions  en  France  pour 
pape  le  roi,  pour  conseil  ecclésiaslique  su- 
prême le  conseil  d'Etat,  pour  patriarches  les 
ministres  du  roi,  el  pour  évéques  les  préfets. 
On  pourrait  y  simplifier  l'administration  et 
faire  des  économies  sur  le  budget  des  cultes. 

Article  XXXV. 
Moniioires  ou  excommiinicniinns  avec  clause  sa- 
lisfacloire,  qu'on  appelait  aiicienneuienl  super  obli- 
gatione  île  nhi  sigiiificavil,  comprenant  les  laies,  el 
diint  rabsoliilidn  est  réservée  superiori  usque  ad  sa- 
lisfaciionem,  ou  «nii  sOul  pour  clioses  imuirubies, 
celles  qui  coulieniienl  clausi>s  imprécatoires  contre 
la  forme  prescrite  par  les  conciles,  et  pireillenn'nt 
celles  dont  r.ibsolulion  est  par  exprès  réservée  à  la 
persoime  du  pipe,  ■  t  qui  emportent  distraction  de  la 
jurisdiclion  ordin.iire,  ou  qui  sont  conlie  les  or- 
donnances du  roy  et  arrêts  de  ses  cours,  sont  cen- 
cées  abusives;  mais  est  permis  se  pourvoir  par-de- 
vanl  l'ordinaire  par  monition  générale  in  formii  ma- 
tefaclorum  pio  rebtii  occuUis  mobiHHis,  el  iisiiue  ad 
revelntionem  dumiuxat.  Et  si  le  lays  s'y  oppose,  la 
coniKiissance  de  son  opposition  appartient  au  juge 
lays,  et  non  à  l'eiclésiaslique. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  des  arrêts  de 

f)arlemenls  rendus  en  ce  sens,  un  extrait  de 
a  Vie  de  saint  Louis  par  Joinville,  un  ex- 
trait de  Menard  (p.  288),  des  lettres  patentes 
de  François  1"  (1.3  juiis  1523),  une  sentence 
de  l'archevêque  de  Bordeaux  (23  juill.  1523), 
un  avis  des  gens  du  roi  (en  lOOi),  les  ré- 
ponses du  procureur  général  en  la  cour  de 
parlement  de  Provence  à  des  plaintes  de  la 
Cour  de  Rome  (en  1517),  et  quelques  moni- 
ioires. 

Réflexions  des  cummentaleurs.  —  «  Moni- 
ioires, a  monendo.  dit  M.  Dupin.  Les  moni- 
ioires doivent  en  général  précéder  les  excom- 
munications. Ces  avertissements  sont  lonilés 
sur  la  charité  et  la  douceur  qui  accompa- 
gnent ou  doivent  accompagner  toujours  les 
jugements  de  l'Eglise.  Muneat,  priusquum 
feriut.  « 

Observations.  —  Il  y  a  de  l'érudition  dans 
les  quelques  mots  de  -M.  Dupin.  Nous  en  fai- 
sons volontiers  la  remarque.  Il  est  bon  de 
prévenir  néanmoins  qu'entre  les  moniioires 
dont  parle  Pilhou  el  les  nionilions  canoni- 
ques dont  voulait  sans  doute  parler  M.  Du- 
pin, il  n'y  a  aucune  espèce  de  rapi)ort.  — 
Les  monil(jircs  ne  sont  plus  eu  usage,  l'oy. 

MOHITOIRES. 

Ahticle  XXXVl. 

Pendant  l'appel  comme  d'abus  de  l'oclroi  ou  pu- 
blicallun  d'une  moniiioii,  la  cour  du  roy  peut  or- 
dunijcr  (|ue,  sans  préjudice  des  droits  des  parties, 
le  béiiélice  d'absolution  ii  cautèle  sera  impiirli  à 
rappelant,  soil  clerc  ou  lays;ct(pi'à  ce  faire  et 
souiïiii  révêi|ue  sera  contraint,  même  par  saisie  de 
son  temporel ,  et  son  vice-gérenl  par  toutes  voyes 
ducs  et  raisoiwiables. 

Preuves.  —  Les  prcu\es  sont  :  1"  Douze 
arrêts  de  parlemenls  qui  oui  jugé  en  ce  sens. 
Le  |)lus  aïK  ien  est  du  21  juillet  1V13.  —  2* 
La  lornie  de  l'ahsolution  a  cauléle  donnée 
par  Tristan,  archevêque  de  Sens,  à  l'évêque 
de  Paris  (13  déc.  l'i^85). 

Itélteri  ns  dis  commenluicur.i.  —  Dupuy 
(lit  que  ces  ahsolulinns  riiront  anciennement 


ordonnées  pour  donner  moyen  à  ceux  ((ui 
se  voulaient  pourvoir  contre  les  censures 
de  défendre  leurs  causes  et  d'esler  en  juge- 
ment, parce  que,  pendant  qu'ils  élaieiit  ex- 
communiés justement  ou  injustement,  toute 
audience  leur  élail  déniée.  11  ajoute  qu'elles 
pouvaient  êlre  enjointes  par  le  parlement. 

Observations.  —  Dans  les  affaires  dont  les 
parlements  av.iient  le  droit  de  connaître,  ils 
pouvaient  sans  contredit  enjoindre  au  su- 
périeur ecclésiastique  de  donner  à  l'appelant 
l'absolution  dont  il  avait  besoin  pour  pou- 
voir suivre  son  appel. 

AivTiCLE  XXX Vil. 

Un  inquisiteur  de  la  foi  n'a  capture  ou  arrêt  eu 
ce  royaume,  sinon  par  l'aide  el  auiorité  du  bras  sé- 
culier. 

Preuves.  —  La  preuve  principale  est  la 
déclaration  faite  par  un  inquisiteur  de  la  foi, 
le  29  juillet  H58.  Dupuy  cite  ensuite  un  édit 
de  lai.'J,  des  remonirances  du  22  nov.  loW, 
un  arrêt  de  vérilication  du  14-  janv.  1550,  el 
une  déclaration  du  roi  du  2V  juill.  1557. 

Réflexions  des  coinmenlaleurs.  —  «  Nos  li- 
bertés, dit  M.  Dupin,  vont  plus  loin  aujour- 
d'htii  que  du  temps  de  P.  Pithou.  Il  ne  s'agil 
pas  seulement  des  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane, mais  des  libertés  do  lous  les  Français. 
Or,  d'une  part,  leur  liberlé  individuelle  est 
garantie,  personne  ne  pouvant  être  pour- 
suivi ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit  {Charte, 
a.  4.);  d'autre  part,  la  loi,  bien  loin  d'auto- 
riser l'inquisition  ou  de  donner  capture  ou 
arrêt  en  ce  royaume  pour  cause  d'hérésie, 
dit  au  contraire  :  Chacun  professe  sa  reli- 
gion avec  une  égale  liberté  et  obtient  pour 
son  culte  la  même  protection.  (Charte,  a.  5.) 
Voilà  le  droit  public  des  Français  1  » 

Observations.  —  Très-bien!  Vive  le  droit 
public  des  Français!  Mais  M.  Dupin  pour- 
rait-il nous  dire  quelle  religion  professe  l'hé- 
rétique, el  quel  est  son  culte?  L'Eijlise  n'a 
jamais  poursuivi,  condamné  et  puni  que  les 
hérétiques  convaincus  cl  obstinés,  par  con- 
sé(|uent,  (|ue  les  hérétiques  (|ui  publiaient 
ou  prêchaient  leurs  erreurs,  et  cherchaient 
ainsi  à  faire  des  prosélytes,  sem.int  la  divi- 
sion dans  l'Eglise  par  vanité  ou  extrava- 
gance et  de  mauvaise  foi.  Est-il  bien  vrai 
que  les  lois  n'atteindraient  pas  aujourd'hui 
les  hommes  de  celle  espèce'/  Eu  ce  cas,  à 
quoi  servirait  la  protection  qu'elle  accorde 
au\  cultes'? 

Celui  qui  lomenle  le  désordre  se  rend  cou- 
pable d'un  délit  qu'une  société  bien  régie  ne 
peut  laisser  impuni.  —  il  peut  se  faire  quo 
les  moyen»  destinés  è  maintenir  l'ordre 
soient  mal  employés  par  ceux  dans  les  mains 
du  (jui  ils  ont  ete  remis.  Ceci  est  la  faute  de 
l'homme  et  non  pas  celle  de  la  société. 
Auiici.i:  .VXXVtlI. 

Lo  roy  peut  justicier  si'S  olliciers  clercs,  pour 
(|uel(|ue  i.iiiie  que  eu  suil  cuiniiiise  en  l'exercice  do 
leurs  cliargcs,  iionobslaul  le  privilège  du  clérica- 
lure. 

Preuves.  —  Les  preuve»  sont  quatre  arrêts 
contorincs  à  celle  jurisprudonce,  dont  le  plu» 
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ancien   est  de  1207,  t:l  une   balle  de  Clé- 

incul  VH. 

né  flexions  des  commentateurs.  —  Il  y  a 
longtemps,  dil  Durand,  que  la  maxime  6la- 
blic^dans  cet  article  de  nos  libertés  ne  souffre 
plus  de  CDDtesialion.  » 

Article  XXXIX. 
Nul,  rie  quelque  qiialilé  qu'il  soil,  ne  peut  tenir 
aiicnn  bénélice,  soit  en  lilre  on  à  fciine,  en  ce 
royaume,  s'il  n'en  esl  nalif,  ou  s'il  n'a  lellres  de  na- 
Inialilé,  ou  dispense  expresse  riu  loy  à  l'clte  lin,  cl 
que  ces   lellres  ayent  élo  vériliées  oii  il  ap|iarlienl. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Des  let- 
tres de  plainte  du  clergé  de  France  à  IJoni- 
face  VlII.  —  2'  Une  réponse  des  cardinaux 
aux  seigneurs  français.  (1304.)  —  3'  Une  dé- 
claralion  d'appel  comme  d'abus.  (19  nov. 
I'i83.)  —  4-"  Une  ordonnance  de  Louis  XI 
(10  sept.  iW*.)  -  5°  Un  édit  de  Charles  VII 
(10  mars  1431.)  —  6°  Un  lirevel  déroiraloiro 
à  cet  édit.  (26  mars  1609.)  -  7°  Un  édit 
d'Henri  IL  (sept.  1354.)  —  8"  L'é.lil  d'avril 
1C95.  —  il°  Six  arrêts  du  parlement. 

Ké/lexions  dis  commentateurs.  —  «  Cet  ar- 
ticle, dil  Durand  de  Maillane,  n'a  rien  que 
de  conforme  à  l'esprit  et  à  la  plus  ancienne 
discipline  de  l'Eglise,  suivant  laquelle  il  se- 
rait permis  à  nos  rois  d'empêcher  non-seu- 
lement les  étrangers  du  royaume,  mais  même 
ceux  d'entre  leurs  sujets  qui  ne  seraient  pas 
nés  ou  domiciliés  dans  la  province  ou  dans  le 
diocèse  où  sont  situés  les  bénéfices,  de  les  y 
posséder. 

Lenglet  dit  simplement  que  celle  maxime 
esl  Irès-ancienne  en  France,  quoiqu'elle  y 
ail  été  quelquefois  altérée. 

«  Quant  aux  bénéfices,  dont  il  est  question 
dans  cet  article,  dil  M.  Dupin,  il  net  iit  pas 
dans  le  vœu  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  de 
rétablir  ces  sinécures  ecclesiasiiques,  à  en 
juger  du  moins  par  la  disposilim  des  articles 
suivants 

Ari.  6.  Les  archevêques  et  évoques  pourront, 
avec  l'aulorisalion  du  pouverni'nient,  établir  d.ins 
leur  diocèse  des  cli;q)!lres  catliédranx  ei  des  sémi- 
naires. Tous  autres  ëlaMisseinenls  sont  su;  primés. 

An.  75.  Les  lond.ilioos  ({ui  ont  pour  olijel  l'en- 
tretien des  ininislres  et  l'exercice  du  culie  ne  pour- 
ront consister  qu'en  renies  lonsliiuées  sur  l'El  l  ; 
elles  seront  acceplées  par  rêvèque  diocésain,  et  ne 
pourront  être  exéculées  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvcriiemenl. 

Art.  7i.  Les  înmieuliles  autres  ipie  les  édifices 
destinés  au  logement  et  les  jardins  att'nanis  ne 
{lourronl  èire  exécutés  qu'avec  l'aulorisalion  du  gou- 
veriieincnl. 

-Arl.  73,  Les  immeubles  antres  que  les  édifices 
desiiné-  au  logement  et  les  jardins  attenants  ne  pour- 
ront être  affectés  à  des  titres  ecclésiasti(pies,  ni 
possédés  par  les  ministres  du  culte,  à  raison  de  leurs 
j'onclious. 

«  Depuis,  à  la  vérilê ,  d'autres  lois  ont 
permis  au  clergé  d'accepter  des  donations  et 
legs  de  biens  immeubles,  et  n'ont  pas  renou- 
velé la  défense  d'attacher  les  immeubles  à 
des  litres  quelconques  ;  ainsi,  avec  le  temps, 
ï'  (/  aura  des  bénéfices!  » 

Observations.  —  Mais  il  y  en  a,  monsieur 
Dupiii  !  Ri  11  étaii  si  bien  dans  le  vœu  des 
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Articles  organiques  d'en  rétablir,  qu'ils  eu 
ont  rétabli!  Les  évécbés ,  les  cures,  les  des- 
sertes, les  canunicats  ne  sont  autre  chose 
que  des  hénélices  ecclésiastiques.  Vous  êtes 
convaincu,  il  esl  vrai,  que  ce  qui  constitue 
le  iiénélice  c'est  la  dotation.  Même  en  sup- 
posant que  vous  n'êtes  ))as  dans  l'erreur, 
nous  vous  dirons  que  l'on  a  crée  des  béné- 
fices, en  vertu  des  Articles  organiques;  car 
il  y  a  eu  dans  l'Lmpire  des  évécbés,  des 
cures,  des  dessertes,  des  vicaireries  ei  des 
canonicals  dolés.  Ainsi  vous  en  serez  pour 
les  frais  de  celle  exclamation  prophêliiiue, 
que  vous  avez  eu  soin  vous-même  de  souli- 
gner :  //  y  aura  des  bénéfices  1  La  chose  n'est 
plus  à  faire  ;  elle  esl  failc  :  Il  y  a  des  béné- 
fices ! 

Nous  ne  savons  pas  trop  en  quoi  la  dé- 
fense de  donner  des  bénéfices  à  des  étran- 
gers esl  conlrairo  à  l'espril  el  à  la  plus  an- 
cienne discipline  de  l'Iilglise.  Lenglet  du 
Fresnois  est  plus  prés  de  la  vé  ité  lorsqu'il 
dil  que  celle  prohibition  est  irès-ancienne  et 
n'a  pas  toujours  êié  régulièrement  observée. 
Voy.  Pkètues  ÉTIiA.^G^iRs. 

Article  XL. 

De  la  seconde  maxime  dépend  ce  que  LKi^lise  gal- 
licane a  toujours  teiiu,  que,  ooiliien  ([ue  par  l;i  ré- 
gie ecclésiaslicine,  on  (C'iinnie  dil  saint  Cyrille  é^ri- 
vanl  :iu  pa|ie  Celesliu)  par  l'aiieieiine  coutinne  de'"' 
toutes  les  Eglises,  les  comilcs  généraux  ne  se  doi- 
vent assembler  ni  lenir  sans  le  pipe,  clave  non  cf- 
ranle,  lecoiinu  pour  chef  el  premier  de  toute  l'K- 
glise  mililanie,  et  père  coinmnn  de  tous  cliréliens, 
cl  qu'il  ne  s'y  doive  rien  cuneluie  ni  arièier  sans  lui 
ei  sans  son  anlonlé;  toniefois  il  n'cdl  estimé  être 
par-desSus  le  cuncile  universel,  mais  tenu  aux  dé- 
crels  et  arréls  d'ieelui,  comme  aux  conim:iMdemens 
(le  l'I'glise,  épouse  de  Motre-Seigocur  Jésus-tlliiisl, 
laquelle  e^t  priicipalenient  représentée  par  celle  as- 
semblée. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Une  sé- 
rie de  dix  pièces  dont  la  première  est  un  ex- 
trait du  concile  de  Ponloise  en  876;  la  se- 
conde, une  note  contenant  des  extraits  des 
papes  Léon  III,  .Marcel  el  Zozime,  conlîrma- 
lifs  de  celle  maxime  ;  la  troisième,  un  ex- 
trait des  inslruclions  données  pur  Char- 
les VI  à  ses  ambassadeurs  allant  Irailer  avec 
le  pape  de  l'union  de  l'Eglise;  la  quatrièuie, 
un  rapport  de  Thomas  de  Conrcelles  dans 
l'assemblée  de  Bourges  (eu  1440);  la  cin- 
quième ,  une  protestation  el  déclaration 
d'appel  du  procureur  général  Dauvet  (en 
1460);  la  sixième,  un  extrait  du  cahier  des 
états  assemblés  à  Tours  l'an  li83;  la  sep- 
tième, un  décret  de  la  faculté  de  théologie 
de  Paris  (  11  janv.  1497);  la  huitième,  une 
lettre  du  concile  de  Pi^e  à  l'Université  (  10 
janv.  1512);  la  neuvième,  une  lettre  do 
Louis  Xll  à  l'Université  (  19  févr.  );  la 
dixième,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
17  déc.  1607.  —2"  Une  appellation  du  cha- 
pitre de  Paris  contre  une  imposilion  de  dé- 
cimes ordonnée  par  Alexandre  VI.  —  3"  Des 
lettres  patentes  de  Louis  XL  (20  nov.  1478  ) 
—  4"  La  vérificalion  des  facultés  du  cardinal 
d'Amboise.  (An.  l.SOi.) 

Réflexions  des   commentaieurs.   •—  Dupuy 
dit  :  l»  que  celle   question  a  été   trailée  k 
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fond  par  Ene.is  Silvius,  depuis  pnpe  sons  le 
nom  (le  Pic  II,  et  qu'il  lient  pour  le  concile  ; 
2°  que  les  conciles  de  Conslaiice  el  tie  Bàle 
onl  lésûlu  celle  doclrine  en  faveur  du  con- 
cile, mais  que  coux  d'il'ilie  liennenl  le  con- 
traire, jusque-là  qu'ils  la  disent  être  (le 
fuie. 

Durand  pense  que  l'on  ne  saurait  em- 
ployer contre  ce  qu'on  oppose  à  cet  article 
et  aux  suivants  de  plus  forls  raisonnenienis 
que  ceux  par  lesquels  on  juslilie  la  célèbre 
Dérluraliiin  de  1682,  qui  en  est  tout  à  la  fois 
l'appui  et  l'alircgé. 

«  Le  gouiemement  de  l'Eglise,  dit  M.  Du- 
j;in,  n'est  p;is  un  gouvernement  despotique 
ni  iil'solu  :  c'e4  un  gouvernement  constllii- 
lionn'l  el  représentatif.  Il  a  sa  charte,  qui 
est  l'Evangile;  son  chef  monarchique,  qui 
est  le  pape;  ses  états  généraux,  qui  sont  les 
conciles  cpciimcniques  ,  aulretncnl  dils  uni- 
versels ;  ses  précédents,  qui  sont  allesiés  par 
la  tradition;  et  une  loi  électorale,  dont  an- 
ciennement le  premier  article  était  :  Vox 
popiili,  rox  Uei. 

Observations.  —  i^es  pièces  cilées  sont  ici, 
comme  en  bien  d'autres  endroits,  insul'iisan- 
te-  pour  justifier  plelnenienl  la  maxime  de 
Piiliou. 

La  question  a  été  traitée  en  effet  i)ar 
.Ene.is  Silvius  et  décidée  par  les  coneiles  île 
Constance  et  de  fîâle.  Elle  entre  dans  la  Dé- 
claration de  1082  et  tronve  natur^'Ilement  un 
appui  dans  ce  qni  a  été  dit  pour  l.i  défendre. 
Nous  conviendrons  pareillement  que  le  gou- 
vernement de  l'Eglise  n'est  ni  despolii]iii'  ni 
absolu.  M.  Dupin  dil  qu  il  est  constitution- 
nel et  représeniatif,  et  il  souligne  ces  mois. 
Le  comte  de  Maistre  pense  qu'il  est  monar- 
chique; les  socialistes  croient  qu'il  est  ré'iu- 
biicdin  de  sa  nature. 

Pour  décider  s'il  convient  d'adopter  l'une 
de  ces  trois  opinions  ou  s'en  l'oruier  un-^  .iu- 
Ire,  il  laudr.'it  avoir  tait  sur  la  constilulion 
primitive  de  l'Eglise  des  recherches  (jue  nous 
avons  (iitreprisos,  mais  auxquelles  nous  n'a- 
vons pas  encore  eu  le  loisir  de  nous  livrer  sé- 
rieusemenl. — L'Evangile  n'a  rien  de  commun 
avec  les  (harleset  !■  s  consiilulionsii-'esliine 
histoire  faite  par  quilre  historiens  dill'erenis. 
—  Le  pape  <'sl  revé(|ue  de  l'Eglise-iiière,  le 
chef  du  collège  .iposloliqne.  Les  autres  litres 
que  lui  donnent  des  hommes  à  systènu's  tuan- 
quenl  quelquefois  de  justesse  ou  de  conve- 
nance. —  Les  conciles  (ccnmèniques  ne  sont 
pas  des  étals  généraux,  puis(|u'ils  ne  sont 
composés  ((uc  des  pasteurs.  Ils  n'appartien- 
nent pas  au  pape,  c'est  le  pape  au  contraire 
qui  leur  a(ipailient  ct)mme  membre  el  comme 
chef.  .M.  Dupiii  nous  met  dans  la  nécessité 
de  lui  donner  une  Icrou  de  gallicanisme, 
nous  qni  ne  voulons  étri'  ni  gallican  comme 
lui  ,  ni  ullramonlaiu  comme  le  comte  de 
Maistre ,  et  qni  cherchons  la  vérité  entre 
ces  deux  extrêmes,  l'isperons  <iu"cn  retour 
duserviie  que  nous  venons  de  lui  rendre,  il 
aura  robllg'.'ince  de  nous  cum'nuniquer  les 
iiulres  artu  les  di;  la  loi  eleclurale  >|u'il  a  dé- 
cou\erte  cl  duul  il  nous  a  fait  cjunaitro  le 
prcuiicT. 
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.Ar.TiCLE  XLI. 
.\iissi  l'E;,dise  gallicane  n'a  pus  reçu  indilTérem- 
nieiU  Kiiis  c.iiKins  el  épilres  i!écrél;dts,  se  teiianl 
priiici|i;d ment  à  ce  qui  est  fnnieiiu  en  l'jiicieiine 
collec'.ion  .Tniie'ée  Corpus  canoinim,  même  iioiir  le 
regard  des  épilres  dé  relaies  jusipies  au  pape  Gié- 
goire  II. 

Preuves,  —  Les  preuves  sont:  1°  Une  dé- 
claration de  l'assemblée  tenue  à  Bourges.  (8 
juin.  Ii83.]  — i'  Une  déclaïalion  du  roi  en 
d.ile  du  7  août  l'iil.  —  3'  Un  extrait  des  ac- 
tes du  concile  de  Tours  en  1583.  — k'  Un  dé- 
cret de  l'Université  de  Paris.  (20  déc.  lC2o.) 
—  5°  Des  extraits  du  pape  Hormisdas,  du 
concile  de  Tarragone  en  317;  d'.\g('bard, 
évèquede  Lyon;  ileV.ill'rid,  moine  de  FuMe; 
de  Bernom,  abbé  d'Auges  ;  t'ii  Micrologue; 
de  l'Histoire  de  Roiiric  de  Tolède;  deUodul- 
phe  de  Kivo,  doyen  de  Tongres(en  1330),  et 
du  Birouius. — 6°  D'un  dror^t  du  chapitre 
de  Notre-Dame  de  Paris.  (Il  mai  (1583.)  — 
7°  De  trois  arrêts,  l'un  du  27  fevr.  Iti03.  l'au- 
tre de  mars  loGO,  el  le  troisièo'e  du  9  août 
101 1.  8°  De  letin  s  pilenles  du  13  mars  1000, 
9  juillet  et  9  anit  1011. 

Ré/lexinns  îles  comnientaleurs.  —  Dupuy 
dit  (]ue  les  canons  reçus  en  France  sont  le 
Curpts  ranonnm  que  le  pape  Adrien  envoya 
à  Charleinagne.  —  Seiou  Durand,  cet  arliclo 
est  la  clef  de  toutes  uoi  liberies.  Cet  auteur 
iiofis  apprend  que  le  Torps  des  canons  reçus 
en  France  est  celui  de  Denis  le  Petit.  11  lait 
à  ce  sujet  un  lonz  recueil  de  témoignages  el 
de  renseignements. 

Observations.—  Ce  que  dil  ici  Pilliou  nous 
parait  exact,  mais  les  lemoiun.iges  vecueillis 
par  Dupuy  sont  insullîsanis  el  mal  choisis. 
Le  Corpus  canonum  présenté  à  Ch.irleni.igne 
a  été  inséré  par  Durand  de  Maillane  dans  sa 
collection. 

Article  XLII. 

Le  pape  ne  peut  dispeiiser,  pnnr  quelque  caii?e 
que  C''  soil,  lie  ce  qui  est  de  droit  divin  ei  iniuiel, 
ni  (le  ce  ilnul  lis  jainU  cuiiciles  ne  lui  periuellenlde 
laiie  i^iàie. 

l'reKves.  —  Les  preuves  sont  un  ac!e  d'ap- 
pel de  l'Universiié  de  Paris  (27  mars  1317), 
el  un  edit  du  riii  Henri  II.  (3  sept.  1551.) 

Hé/lexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
dit  ([ue  les  canonistes  enseignent  ordinaiie- 
nicnl  que  le  jiape  peut  dispenser  contre  la 
disposition  des  canons,  conlre  les  apôtres 
et  contre  le  droit  divin,  sauf  aux  articles  de 
foi;  qu'eu  ce  qui  louche  les  luis  humaines, 
il  .1  une  autorité  absolue  et  illimitée  de  dis- 
penser; que  quand  il  disfiensc  sans  cause,  la 
dispense  est  valable.  —  11  ajoute  que  la  dis- 
pense ii'(>st  autre  chose  qu'une  inlerpréta- 
tion  ou  déclaration  de  la  loi  ;  que  le  pape  no 
peut  par  ses  dispenses  faire  (|u'un  homme 
qui  est  «ihligé  par  la  loi  ne  le  soit  plus,  inyis 
seulement  déchirer  à  ((lui  qui  n'est  p.is 
oblige  qu'il  est  e\empt  de  la  loi. 

Diiiandfait  de  son  coté  quelques  observa- 
tions justes.  Il  pense  qu'on  ne  peut  approu- 
ver en  aucun  sens  les  dispenses  (|iii  ser.iient 
contraires  au  droit  nalurel  ou  divin,  et  i|u'i>it 
ne  peui  loucher  aux  piimipcs  de  l'Evaugilo 
elaui^  écrits  do»  apôtres. 
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«  Disppnser  de  ce  qui  est  à  la  fois  de  droit 
divin  ft  ncTlurel,  ilil  M.  Dupin,  cr^  scrnil  au- 
toriser le  crime Accorder  des  dispenses 

sans  cause,  c'est  détruire  la  discipline  ecclé- 
siastique. Les  ullramonlaiiis  cl  surloul  les 
ullrainontains  jesuiles  professent  d'iiulres 
ni.'ixinies  :  ils  prétendent  (|uele  pa[>(^  a  le  pou- 
voir le  plus  indéfini  de  dispenser  de  l'exécu- 
tion de  toutes  les  lois,  de  l'observ^ilion  de 
toutes  les  réjîles  (M.  de  l'rndt,  Du  jésuitisme, 
p.  156,  en  note);  et  c'est  en  faisant  allusion  à 
ce  prétendu  pouvoir  que  le  poêle  a  dit  : 

«Est-il  quelque  serment  dont  Uoine  ne  relève?  • 

«  Mais  cette  doctrine  a  rencontré  de  puis- 
sants contradicteurs.  » 

Observations.  —  Il  en  est  des  canonistcs 
comme  des  jurisconsultes.  La  plupart  déci- 
dent à  leur  point  (le  vne.ei  décident  mal.  D'au- 
tres n'ont  pas  le  jugement  droit  :  ils  prennent 
pour  conséquences  justes  d'un  principe  reçu 
des  choses  qui  sont  opposées  à  ce  principe. 
Il  faut  les  consulter,  mais  il  ne  faut  adopter 
leursdécisions  que  lorsqu'elles  soiitselon  l'es- 
oril  de  la  reliççion  et  la  doctrine  de  l'I'^jilise. 

Il  est  bien  vrai  qu'une  dispense  s:iiis  cause 
tend  à  la  destruction  de  la  discipline.  Notre  con- 
viction est  qu'une  pai'eille  dispense  accorilée 
par  un  supérieur  ecclésiasli(iue,  quel  qu'il 
soit,  e5l  radlccilemont  nulli». 

Les  dispenses  ne  peuvent  èîre  que  décla- 
ratives, lorsqu'elles  sont  accordées  par  une 
autorité  qui  n'a  pas  la  libre  faculté  de  subs- 
lituer  sa  (olonlé  propn^  à  celle  de  la  loi. 
Toute  dispense,  en  matière  de  droit  divin  ou 
18  droit  naturel  ,  est  nécessairement  de  ce 
genre  :  car  personne  au  monde  ne  peut  dé- 
lier là  où  Dieu  lie. 

Jamais  théologien  catholique,  même  parmi 
cent  qwe  AL  Dupiu  et  Tabbe  de  Piadt  appel- 
lent ullramontains  jésuites,  n'a  eu  dessein 
d'enseigner  autre  chose  que  la  vérité.  Les 
ultramoRtains  reçoivent  le  concile  de  Trente, 
et  tous  font  profession  de  ne  point  s'écarter 
de  sa  doctrine  :  or  le  concile  de  Trente  exige 
une  cause  légitime  pour  que  la  supérieur 
puisse  dispenser.  Comment  M.  Lîuplu.qui  le 
cite  lui-uiéme,  a-t-il  pu  croire  que  les  ultra- 
inonlains  reconnaissent  sur  ce  point  au 
pape  le  pouvoir  le  plus  indéfini  ?  Vuij.  Dis- 
penses. 

Article  XLIII. 

Les  règles  de  chancellerie  aposioliqne,  durant 
même  le  ponlilicat  du  p;i|ie  ipii  les  a  laites  ou  aulo- 
risées,  ne  lienl  n'^glise  gallicane,  sinon  en  lanl  ipie 
viiloniairenieiil  elle  en  reçoit  la  piaiji|iie,  cnniiiie 
elle  a  l'ait  des  Unis  qu'on  appelle  de  pubticmutia  lesi- 
(imiliutiihiis  in  parliUim,  de  veiisimili  nuliiia  obiim,  e: 
de  iii/iimis  resignanhhu.s,  a^llorl^ces  par  les  êilils  ihi 
roy  et  arrêts  de  son  parlement,  ansipiellcs  le  papi; 
ni  son  légal  ne  peuvent  déioger,  fors  à  celle  de  iit- 
finiiis  resiqnantibus,  de  laquelle  on  reçoit  lein-  dis- 
pen-e,  même  au  préjudice  des  graduez  nommez  en 
leurs  mois. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Un  plai- 
doyer de  l'avocat  du  roi  niant.  (:il  août  lo.'i't.) 
—  2°  Une  glosse  de  Itebuiïe  sur  le  Concordat 
de  LtIT).  -  ;;•  Un  extrait  d'un  registre  de 
parlement.  —  k'  Huit  arrêts  de  parlements. 
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dont  cinq  de  vérification  de  bulles  do  lé- 
gation. 

Réflexiotis (les  commentateurs. — «Les  règles 
de  cliaucellerie,  dit  Durand,  sont  d'anciens 
règlements  que  cha<]ue  pape  coiifirine,  re- 
nouvel e  ou  chaiise  uiénu',  à  son  élévation 
au  pontilical.    lîlles  doivent  leur    première 

origine  aux  mandats  et  réserves De  tels 

règlements  ne  peuvent  avoir  d'aul'irité  parmi 
nous.  » 

Observations.  —  Cette  maxime  constate  un 
fait  dont  nous  reconnaissons  l'exactitude. 

Article  XLIV. 
Riillcs  ou  lettres  aposloliipies  de  ciîalinn  exéculo- 
riales,  l'iiliiiiii.itoires  on  aiiiros,  ne  s'evecnieni  eu 
France  sans  ;)«ii.",'((,s  du  roy  ou  de  ses  (dii(  hms  ;  et 
re.Kcciilioii  (pu  s'en  peut  laire  par  le  lays  aines  la 
permission,  >e  lait  par  juge  royal  ordinaire  de  l'au- 
lorili'  lin  roy,  et  non  nuctuntate  iifiomoli.a.  poar  évi- 
ter di>lracti.m  et  iiié!aiij,'e  de  jari.sdiciion,  même 
celui  rpii  a  iinpélri!  bulles,  resirii^nii  leliies  porianl 
telle  clause,  (-si  lenii  déclarer  ipi'il  enlt'inl  (pie  leî 
deli^i;iiez  on  execnlenrs,  soil  clens  ou  lay^,  eu  con- 
||ois^e  ;l  JMie  on/i/iuno;  autrement  y  aurou  abus. 

l'nuves.  —  Les  preuves  sont  :  Dix  arrêts 
de  parlements,  dont  le  plus  ancien  est  du  17 
ui.irs  IVliO,  et  deux  lettres  patentes,  les  pre- 
mières lie  L'iuis  XI  (8  jauv.  H7.'S),  et  les  se- 
condes de  Charle-.  VII  I2Ï  nov.  l'»-2G]. 

lii'pexions  des  cominenlateurs.  —  (•■  IjCtaf" 
V\i\<\  (lit  Durand,  renfermedeux  dispositions 
qu'il  ne  f  lut  pas  confon  Ire.  P.ir  la  première, 
les  rescrits  aposluliques  ne  peuvent  s'exécu- 
ter sans  parealis  du  roi  ou  de  ses  offiiiers; 
par  la  seconde,  ils  ne  doivent  l'être  i|ue  do 
i'.iutorité  du  roi,  non  auctoritate  apnstoUctt. 
L'on  exige  le/;(ire((</4pour  les  bulles  duKouic, 
parce  qu'il  importe  de  savoir  si  elld  no 
contiennent  rien  qui  soil  contraire  aux  droits 
du  roi  et  au  V  libertés  de  l'iîglise  gallicine.  « 

<(  (]et  article  de  nos  libertés,  dit  AL  Dupin, 
se  retrouie  dans  l'article  1"  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  portant  que  «  aucune  bulle 
bref,  rescrit,  décret,  mandai,  provision,  ni 
aulros  expéditions  de  la  Cour  de  l>';iie, 
même  ne  concernant  (jne  les  particulier;,  ncj 
pourront  éire  reçues,  publiées,  imprimées, 
ni  autrement  mises  k  exécution,  sans  i'auto- 
ris.ition  du  gnuveruement.  » 

Dupuy  a  raisonné  dans  le  même  sens. 

(/hservdtions. — La  uiaKimo  de  Piihou  n'est 
applicable  i|u'aux  bulles  ou  lettres  apostjii- 
ques  de  citation.  Ses  quatre  cominenlateurs, 
car  LenL;lel  pense  coimni'  Dupuy,  l'ont  en- 
tendu de  toute  espèce  de  bulKs  ,  ci,  qui  plus 
est,  de  toute  cspèct;  d'actes  de  la  Coin-  de 
!*>onie.  —  Lnlendue  ainsi,  l'article  de  l'iliiou 
n'est  plus  une  règle  de  jurisprudence  légale, 
mais    une  maxime    d'asservissement.     Voy. 

iilLLES. 

iM.  Dupin,  selon  sa  coutume,  enchérit  en- 
coie  sur  l'erreur  déjà  passablenienl  mons- 
trueu.>-e  d(;  ses  d.'vancicrs, en  disant  que  celte 
maxime  est  reproduite  ilaus  I  article  org  mi- 
qtie  1".  lin  avocat  général  d(>viait  savoir  ce- 
pendant (ju'il  y  a  qneljue  difïéreuce  entre 
un  ijiirealis  ri  une  autorisation  de  recevoir 
ou  de  publier  l'eut-(''lre  a-t-il  cru  que  le  fja- 
rettis  était  une  autorisation  de  paraftrc  ! 


AnTiCL!!  XLV. 

Le  pape  on  son  lég;ii  a  latere  ne  penvent  connoî- 
Ire  «les  causes  ecclésiastiques  en  première  instance, 
ni  exercer  jiirisdiclion  sur  les  sujets  liii  roy  et  de- 
nieiiraiis  en  smi  royaume,  pays,  terres  el  seigneu- 
ries lie  son  obéissance,  >nii  par  citation,  déléga- 
lion  on  aturenienl,  posé  ores  qu'il  y  eût  consente- 
ment dn  sujet;  ni  entre  ceux  inênie  c{ui  se  disent 
exeinpis  des  autres  jnrisdiclions  ecclésiastiques, 
et  iininédiateincnl  sujets  quant  à  ce  an  saint- 
siège  apnslnli me,  on  dont  les  cuises  y  sont  légili- 
ineinenl  dévolues  ;  pour  le  reg:!rd  desquels,  in  ce 
qni  e>i  de  sa  jurisdiciioii,  il  peut  seulenient  l)ailler 
jnajcs  ilélés^nez  in  pariibiis.  qui  est  à  dite  es  parties 
desdils  royaume,  teircs  et  seigneuries,  où  lesdites 
causes  se  doivent  tiailer  de  droit  commun,  et  au- 
deilans  îles  mêmes  diocèses;  desquels  juges  délé- 
guez les  appellations  (si  aucunes  interjettent)  y  doi- 
vent ans^i  être  traitées  jusqu'à  la  linile  décision  d'i- 
celles,  el  ce  par  juges  ilu  royaume  à  ce  déléguez.  I>t 
s'il  se  fait  au  contraire,  le  roy  peut  décernir  ses 
lettres  iiihiltitoiics  a  sa  conr  de  parlcmeiu  ou  antre 
juge,  où  se  peut  la  partie  y  ayant  intérêt  pourvoir 
par  nppel  coinnie  d'abus. 

Prcures.  —  Les  preuves  sont  :  t°  Due  bulle 
d'Urb:;iii  \',  dalée  du  G  des  ides  de  m;ii,  la 
cinquième  année  de  son  poiUiGcat,  sUituant 
et  ordonnant  qne,  aussi  longtemps  que  la 
Cour  de  Riime  sera  par  delà  les  monts,  au- 
cun prélat  ou  autre  personne  ecclésiaslique 
ne  pnurra  traduire  qui  que  ce  soit  hois  du 
royaume  pour  le  faire  juger  par  elle.  —  2^ 
Douze  arrêts  de  parlement,  dunt  le  plus  an- 
cien est  du  13  avril  lo91.  —  3°  Une  délibéra- 
tion (lu  conseil  du  roi  el  du  parlement.  (25 
févr.  14-17.)  —  k°  Des  leltres  patentes  au  nom- 
bre lie  six  ou  sept.  —  '6°  Une  lettre  close  du 
I.T  lévrier  1332.  —  G  Des  leltres  du  cardinal 
de  Joyeuse. — 7°  Des  remontrances  liu  par- 
lement. (3  mars  1533  et  en  H61.) — 8°  Un  avis 
des  gens  du  roi.  (lOjanv.  HiO'i..)  —  9'  Des 
réponses  (deux)  aux  plaintes  de  la  Gourde 
Rome.  — 10" Des  réponses  du  procureur  gé- 
néral (lu  roi  au  parlement  de  Provence.  — 
ll'Uncordonnancede  Louis X l.(  19 juiiiliGV.) 
— 12"  Quelques  autres  pièces  déjà  citées  dans 
les  articles  précédenls. 

licflexions  des  comnKntnteurs.  —  Dtipuy 
dit  que  cet  arlicle  est  assez  prouvé  par  l'u- 
sage ordinaire,  et  Durand  de  .Maillane,  qu'il 
aélé  pris  sur  les  dispositions  de  la  Pragma- 
tique, qui  furent  introduites  dans  le  con- 
cordat. 

'1  Tout  cet  article,  dii  M.  Dupin,  repose  sur 
deux  maximes  (]uc  jai  déjà  cilécs  plusieurs 
fois  :  1°  qu'en  Fr.tncr  toute  justice  émane  du 
roi;  donc  elle  ne  peut  émaner  ni  du  pape  ni 
de  ses  délégués,  rtinm  a  lulrrc;  2'  <|ne  nul 
ncpenlélie  distrait  doses  juges  nat'.'rels; 
ri'oi'i  il  suit  qu','iU(  lin  sujet  du  roi  nr  peu! 
^'Ire  tenu  d'aller  à  Home;  el  si  l'on  essayait 
de  l'y  contraindre,  il  peut  appeler  l'omme 
d'abus.  » 

Ohserrntiotis. —  On  dirait  que  .M.  nu|)in 
s'est  iniposé  l'oliligalion  (II!  prendre  à  contre- 
sons  tous  les  articles  de  PiiIimu,  ci  de  dérai- 
sonner jusqu'au  bout.  Pitlioii  dit  qu'en 
l'iance  le  pape  no  pci.'l  juger  que  par  com- 
missaires et  sur  les  lieux,  <•(■  i)iii  se  prali- 
•  innit  ainsi;  .M.  Dupin  prélond  que  cela  si- 
(lOifie  qu'il  ne  peut  pas  y  juger  du  tout,  e|  il 


LIB 


756 


eti  trouve  à  l'instant  deux  raisons  :  la  pre- 
mière, p.irce  que  tonic  justice  vient  du  roi; 
et  la  seconde,  parce  que  personne  ne  peut 
être  distrait  de  ses  juges  naturels.  Toute 
justice  civile  vient  du  roi  sans  doule.  mais 
toute  justice  ecclésiastique  vient  de  l'Eglise, 
et  c'est  parce  (jue  personne  ne  peut  être  dis- 
trait de  SCS  juges  naturels  que  le  saini-siége, 
comme  triliunal  suprême  de  l'Eglise,  a  tou- 
jours eu  le  droit  d'exercer  en  France  la  ju- 
ridiction ecclésiaslique  judiciaire.  Seulement 
il  ne  lui  était  pas  permis  de  l'exercer  autre- 
ment que  par  commissaires. 

Article  XLVL 
Semblablement  pour  les  appellations  des  primats 
et  mélropnlilains  en  causes  spirituelles  qui  vont  au 
pape,  il  est  tenu  bailler  juges  iit  parlibus  et  inlra  eam- 

dem  diœccsim. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  les  réponses 
faites  par  le  procureur  général  du  roi  an 
parlement  de  Provence  à  des  plaintes  venues 
de  Rome. 

licflexions  des  commentateurs.  —  M.  Dti- 
puy dit  que  cet  article  est  observé  si  ordi- 
nairement, qu'il  n'a  pas  besoin  d'autres 
preuves. 

«  //  est  tenu  Cailler  juges;  sinon,  dit  M.  Du- 
pin, on  n'est  pas  tenu  de  les  aller  cbercher 
tiltm  montes.  » 

Obsrrraiions.  —  Ici  M.  Dupin  reconnaît 
que  le  pape  a  le  pouvoir  de  juger  par  com- 
missaires. H  croit  seulement  que  s'il  ne  vou- 
lait pas  en  nommer,  on  pourrait  s'en  passer. 
C'est  trancher  les  questions  un  peu  plus  les- 
tement qu'il  n'esl  permis  à  un  jurisconsalte 
de  le  faire. 

La  ii;axime  de  Pithon  est  conforme  da 
reste  à  ce  qui  se  pratiq'iail  avant  17S9. 

Abticle  XLVIl. 

Quand  nu  François  demande  au  pape  un  hénéfiee 
assis  en  France,  vicaiit  par  qnelipie  sorte  de  vaca- 
tion que  1  e  soit,  le  pape  est  tenu  lui  en  faire  expé- 
dier la  signature  du  loiir  ipie  1 1  réipiisilloii  el  suppli- 
cation lui  eu  est  laiie,  saiil  à  disputer  par  après  de 
la  validité  nu  invalidité  par-devant  les  jug<s  du  rov 
aiisqii  Is  la  connois>aiice  en  a|ipartienl  ;  et  eu  cas  de 
refii-  l'ail  en  ("onr  de  Itoine,  peut  celui  qdi  y  prétend 
inli'rél,  présenter  sa  reipiêle  à  la  (^oiir,  liquelle  or- 
(biniic  que  l'évéqne  diocésain  ou  autre  en  donnera  sa 
pr.ivlsioii,  pour  cire  de  inêinc  elfet  qu'eût  été  la  date 
prise  en  Cour  de  lloine,  si  ellç  ii'eilt  été  lors  re- 
iusée. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  neuf  arrêts 
de  parlements  ou  du  conseil  rendus  en  ce 
sens,  1 1  dont  le  plus  ancien  est  du  10  décem- 
bre I.SHO. 

Itc/lrTinnii  (les  commentateurs. —  «  De  temps 
immémorial,  dit  Diipuy,  les  François  ont  eu 
ce  privilège  en  Cour  de  Kume,  ()ue  le  jour 
(lue  les  courriers  arriveiil,  les  dtitcx  de  leurs 
expédiliotis  se  donnent  et  se  regislrenl  soi- 
gneusement, pour  les  pouvoir  lever  et  faire 
eslendro  dans  les  six  mois,  soit  que  les  bé- 
néfices vacquent  par  résignation,  mort  ou 
dévoltii.qui  passent  parla  ehambru  et  par 
signature. 

«  Cel  aiticle,  dit  Durand,  est  d'une  prati- 
que journalière  el  bien  importante.  » 
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«  Cet  article  et  les  suivants,  dit  M.  Diipiii, 
ont  pour  olijrl  de  démontrer  que  le  pape 
n'est  pas  maître  absolu  d;ins  les  diocèses  du 
royaume  ,  comme  le  prétendent  les  ullra- 
mont.'iins.  » 

Observations.  —  Les  ullramonlains  et  les 
jésuites  sont,  comme  on  doit  s'en  aperce- 
voir, le  cauchemar  de  M.  Dupiu. — La  vérita- 
ble raison  de  celle  pratique,  Dupuy  la  donne. 
On  avait  voulu  par  là  trancher  court  aux 
difficultés  sans  nombre  que  l'on  soulevait 
dans  les  bureaux,  et  peut-être  aussi  à  des 
abus. 

Article  XLVIII. 

Le  pape  ne  peut  augmenter  les  taxes  de  provisions 
qui  se  font  eu  Cour  de  Rome  des  l)éuéfices  de  Traiice, 
sans  le  consememenl  du  roy  et  de  l'Eglise  gallicane. 

Preuves. — Les  preuves  sont  :  1°  Un  extrait 
«les  plaintes  de  Charles  VIII  (L'an  IMo.)— 
2° Les  instructions  données  au  cardinal  de 
Tour;;on  en  1532.— S-Une  lettre  de  cachet  du 
10  novembre  1386.— 4°  Les  inslrurtions  don- 
nées au  caniinal  de  Joyeuse,  le  1"  juin  L'i87. 
—5°  Deux  .Trrêts  de  parlement,  l'un  du  15 
juin  1.587,  et  l'autre  du  10  lévrier  1578. 

Ré/lexions  des  commentateurs.  —  Durant! 
fait  remarquer  que  ces  taxes  avaient  été  ré- 
glées par  redit  de  septembre  1(591,  et  qu'il 
n'était  pas  plus  permis  aux  officiers  de 
Rome  ou  d'Avignon  qu'à  ceux  de  France  de 
s'en  écarter  impunément. 

Observations.— On  ne  s'est  pas  écarté  de 
ce  principe.  C'est  le  rhef  de  l'Etat  qui  a  taxé 
les  bulles  d'institution  canonique  des  ar- 
chevêques et  évêques.  Toy.  Buli.es. 

Article  XIJX. 

Le  pape  ne  peui  faire  aucunes  unions  ou  annexes 
des  liénéfices  di'  cenyaunie  à  I.t  vie  des  lénéfieiers, 
ni  à  autre  temps;  maisliici  \\eu[  hail'er  re-ciils  dé- 
légalnire>  à  l'effel  des  unions  qu'on  entendra  faire 
selon  la  tonne  coiiienne  au  roneile  de  Ciinslance,  et 
non  autrement;  et  ci;  avec  le  consentemenl  du  pa- 
tron et  de  ceux  qui  y  oui  intérêt. 

Preuves. — Les  preuves  sont  :  1°  Des  lettres 
patentes,  au  nombre  de  trois. — 2"  Cinq  arrêts 
de  parlement,  dont  le  plus  ancien  est  du  23 
juin  15+7. — 3  Des  réponses  des  gens  du  roi. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  En 
France,  dit  Dupuy,  les  unions  desquelles  la 
bulle  est  expédiée  du  propre  mouvement  du 
pape,  (tuctoritate  apustolica  et  in  forma  gra- 
tiosa,  ne  sont  point  reçues. —  L'union  par 
la  disposition  canonique  appartient  aux  évê- 
ques, chacun  dans  son  diocèse  ,  qui  eu  re- 
çoivent les  rescrits  délégatoires  du  pape  à 
cet  effet.  » 

Durand  dit  qu'en  France  on  ne  connaissait 
que  les  unions  perpétuelles,  les  autres  étant 
regardées    comme    un    moyen   d'éluder   les 
saints  canons  contre  la   pluralité  des  béné 
lices. 

Observations.  —  Aujourd'hui  les  unions 
de  diocèses  sont  faites  par  le  sainl-siége,  et 
celles  (les  cures  ou  succursales  par  l'évéque. 
Voy.  Unions. 

Article  L. 

Ne  peut  créer  pensions  sur  les  bénéfices  de  ce 


royaume,  nyiinl  charge  d'iimes,  ni  sur  antres,  ore» 
que  ee  fût  iln  consenleinenl  des  hénéficiets,  sinon 
conl'orniénieni  aux  saints  décrets  roiuiliaires  et  ca- 
noniques sanctions,  au  protit  des  rosignans,  (pianil 
ils  ont  résigné  à  cette  charge  expresse,  ou  bien  pour 
pacilier  hénéfices  litigieux;  et  si  ne  peut  permettre 
que  celui  (|ui  a  pension  créée  sur  un  bénéfice,  la 
puisse  transiérer  à  antres  personnes,  ni  qu'aucun 
résignant  retienne  an  liitn  de  pension  tous  ces  fruits 
(lu  liéiiéficc  résigné,  ou  antre  (;uantité  desdils  fruits 
e\cédans  la  tierce  partie  d'iecux,  ores  que  ce  fiit  du 
consentement  des  parties,  comme  dit  est. 

Preiit)(;s.— Les  preuves  sont  :  i'  Une  lettre 
du  clergé  de  Franceà  Boniface  \'IIL — 2^  De» 
lettres  patentes,  au  nombre  de  trois.  — 
3"  Un  extrait  des  cahiers  des  trois  états  as- 
semblés à  Tours  en  1183.  —  4'  Quatre  arrêts 
de  parlement,  dont  le  plus  ancien  est  du  23 
juin  loW. — 3°  Les  réponses  des  gens  du  roi 
du  parlement  de  Pari-,  en  loi7.— G"  Trois 
autres  pièces  déjà  citées  dans  les  articles 
précédents. 

Réflexions  des  commentateurs. — Durand 
fait  remar(iuer  que  cet  article  a  été  pris  sur 
les  arrêts  de  vérification  des  pouvoirs  accor- 
dés aux  légats. 

((  Lorsqu'il  y  aura  assez  de  bénéfices  pour 
que  l'on  soit  tenté,  à  Korae,  de  les  grever  de 
pensions,  dit  M.  Dupin,  cet  article  recevra 
son  application,  ainsi  que  les  édits  des  4  oc- 
tobre 1670,  juin  1G71,  et  d-îclaration  du  9  dé- 
cemlire  1673  sur  le  même  sujet.  » 

Observations.  —  L'érudition  ,  comme  on 
voit,  ne  manque  jamais  à  .M.  Dupin.  Il  est 
bon  de  dire  néanmoins  qu'ici  elle  ne  lui  a 
pas  coûté  cher  :  les  pièces  qu'il  cite  ont  été 
••éunies  par  Durand  de  Maillane  dans  son 
commentaire. — Ce  n'était  pas  Kome  qui  gre- 
vait de  pensions  les  bénéfices;  c'étaient  les 
besoins  de  l'Eglise  ou  ceux  des  titulaires  ']ui 
étaient  obligé-,  de  se  démettre  de  leurs  lonc- 
tioiis.  Rome  ne  faisait  autre  chose  que  les 
autoriser.— Il  existerait  aujourd'hui  autant 
de  bénéfices  qu'il  en  existait  du  temps  de 
Pilhou,  et  la  nécessité  ou  la  convenance  de 
les  grever  de  certaines  pciisions  e  ferait 
sentir  comme  alors,  qu'on  n'aurait  plus 
recours  à  Rome.  La  disci|)line  a  été  mo- 
difiée sur  ce  point  depuis  le  Concoidat  de 
1801.  Voy.  Biens  ECCLÉsiASTiQuiis. 

Article  LI. 
Ne  peut  composer  avec  ceux  qui  auraient  été  vrai* 
Intrii  es  liénélices  de  ce  rovauine,  sur  les  Iruits  mal 
pris  par  eux,  ni  les  leur  remettre  pour  le  tfuil  ou  en 
partie  au  iiiofit  de  sa  cliainbre,  ni  au  préjudice  des 
églises  ou  personnes,  au  proflt  des(|uels  tels  l'rniis 
doivent  èln^  convertis. 

Preuves. — Les  preuves  sont  trois  arrêts  de 
vérification  des  pouvoirs  donnés  à  des  légats, 
dont  le  plus  ancien  est  du  20  février  1339. 
C'est  de  là  que  l'article  a  été  tiré. 

Reflexions  des  commentateurs.  —  «  Ces 
fruits,  dit  M.  Dupin,  di^ivcnt  être  rendus 
aux  véritables  a>aiiis  dntii  et  ne  peuvent 
devenir  la  matière  de  {.^ratification  au  profit 
de  tiers.  On  ne  peut  pas  faire  de  donations 
avec  le  bien  d'aulrni.  » 

Observations. — Les  principes  de  M.  Dupin 
sont  excellents.  Ils  n'ont  ou'un  seul  défaut. 
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c'est  de  n'être  pas  toujours  d'une  application 
lacilo.  Lp»  bénéfiricrs  étalent,  par  rapport 
aux  bénéfii!PS  dont  ils  oblenaieiil  l'Invesli- 
lure,  sans  père,  sans  mère  et  sans  postérité. 
Ils  ne  pouvaient  ni  les  vendre,  ni  les  affer- 
nior.  Ils  n'étaient  autorisés  à  en  percevoir 
les  fruits  qu'après  leur  institution  canoni- 
que. Quels  étaient  leurs  ayants  droit?  — L'in- 
trus avait  rempli  les  devoirs  d'un  véritable 
liliilaire.  Il  avait  supporté  toutes  les  char- 
ges du  bénéfice.  Il  avait  fait  par  conséiiuent 
iDul  ce  à  «luoi  l.i  perception  des  fruits  obli- 
geait le  titulaire.  11  pouvait  se  faire  qu'il  ne 
les  eût  perçus  à  la  plane  de  personne.  Est-il 
bien  vrai  que  lui  imposer,  à  titre  d'amende, 
le  payement  d'une  soii)mi>  proportionnelle  à 
la  penepiion  qu'il  avait  faite  pendant  la  du- 
rée de  son  intrusion  ,  c'eiail  faire  des  dona- 
tions avec  le  bien  d'autrui? 

articlk  lu. 

Les  collations  et  provisions  îles  hénédces  résignez 
es  mains  ilii  ppe  ou  sou  léi;:il,  ne  doivent  conlonir 
tliiuse,  par  I;i(|;ielle  soil  oidoniié  que  (o;  sera  njnulée 
au  ciinioiiu  lies  Inilles,  ?niis  qii'dn  soil  tcim  d'exliiher 
les  prociir^ilidos,  eu  vertu  d'Mpiolli^s  les  résisnali  iis 
sont  faites,  ou  sans  faite  aiitie  preuve  valalilo  île  la 
procuration  au  préjudice  du  résignant,  s'il  dénie  ou 
conlrcdil  telle  ré-.ii;naiiori. 

Preuves. — Les  preuves  sont  deux  arrêts  de 
vérification  de  pouvoir,  dont  cet  article  a  été 
tiré.  Le  premier  est  dn  20  février  1.539, 

Br'flexions des  cummenluteurs.  —  "  Cet  arti- 
clf,  dit  Durand,  tend  à  corriger  d'anciennes 
pratiques  tout  à  l'ait  contiaires  aux.  bonnes 
règles  :  il  s'accorde  avec  le  Concordat.  » 

«  Sans  cela, dit  M.  Dupin,  on  eût  pu  sup- 
poser impunément  toute  espèce  de  résiiina- 
lionï.  {Art.  '.)  de  l'édil  de  1C91.)  Au  surplus, 
on  [«'assure  qu'il  n'y  a  plus  de  résignations 
aujourd'hui.  » 

Obscrrntiona. — Ne  voil.i-l-il  pas  un  cano- 
niste  bien  au  courant  du  droit  ecclésiastique 
moderne?  Il  sait  qu'il  n'y  a  plus  de  résigna- 
lion  aujourd'hui,  paice  qu'on  le  lui  assure! 
—  Il  a  été  rendu  plusieurs  édils  sur  les  ma- 
tières ccclè.-iastiques  durant  le  cours  de  l'an- 
née 1091.  L'un  de  ces  édils,  qui  nous  parait 
être  celui  que  M.  l)u|iin  a  voulu  citer,  est 
relatif  à  l'insinualion.  M.  le  procureur  gé- 
néral auruil-il  cru  que  l'insinuation  et  la 
résignation  étaient  une  seule  et  même  chose  ? 

Article  l.lll. 
Aussi  nesft  peiii  èscollaiinnset  provisions  de  bénéfi- 
ces nicllie  clause  «H /c/i'r;(,  nuaiihesenililable,  au  pré- 
judice de  ceux  aiisipieis  auparavant  et  lors  de  Iclles 
priivisi(ui8  serailacquis  dro.i  pour  obtenir  le  bénclice. 

Preuves. — Les  preuves  sont  :  1*  Un  extrait 
fie  1.1  grande  Chronique  de  Saint-Denis.  (Ann. 
l.'tHl.  — 2°  Des  lettres  patentes  d(!  Louis  XI. 
(10  sept.  rMii.)--."!'  Un  i\!rail  du  cahier  des 
trois  étals  assemblés  à  Tours  (en  1V83). — 
4-*  Deux  arréis  de  vérification.  (20  février 
i;i39  et  2:)  juin  l.'iW.) 

Hejiexiims  de*  (ommentntnaa.  —  Lcnglel 
dit  que  les  coll.itions  ave<;  la  cause  nnteferri 
enrcnl  cours,  princi|ialernenl,  dans  le  grand 
schisme  il't  (ceideni,  ot'i  les  |)apes,  poui  (a- 
>urlkur    leg  cardinaux    qui  étaient  de    leur 
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onédience,  cnercnaient  à  les  accabler  de  bé- 
néfices, au  préjudi<e  même  de  ceux  qui  y 
avaient  déjà  un  droit  acquis. 

M.  Dupin  reiiroduit  cette  observation.  Il 
l'accompagne  de  la  citation  enlière  de  la 
Chronique  de  Saint-Denis,  dans  laquelle  on 
lit  que  la  chose  en  vint  au  point  que  nul 
homme  de  bien  en  France,  tant  de  l'Univer- 
sité que  autres,  ne  pouvait  avoir  bénéfices, 
et  (]ue  ce  fut  par  avarice  que  les  cardinaux, 
du  pape  Clément  le  portèrent  à  en  agir  ainsi. 

Observations. — Les  chroniqueurs  de  Saint- 
Denis  écrivaient  sur  des  ouï-dire.  Ce  n'est 
pas  dan*  leur  récit  qu'il  faut  chercher  la  vé- 
rité simple  et  pure.  Le  pape  avait  trente-six 
cardinaux  avec  lui.  11  ne  jiouvail  pas  leur 
assigner  des  bénéfices  eu  Italie,  puisque  l'I- 
talie était  occupée  par  un  autre  pape,  il  fal- 
lait bien  leur  en  assigner  en  France  ou  re- 
noncer à  avoir  un  sacré  collège.  Les  congré- 
gations pour  l'expédition  des  affaires  ne 
pouvaient  être  formées  qu'au  moyen  de 
clercs  pourvus  de  pensions  sur  bénéfices,  ou 
de  bénéfices  dans  les  églises  mômes  pour  les- 
quelles ces  congrégations  travaillaient.  Il 
n'est  donc  pas  surprenant  que  cette  nuée  do 
dignitaires  ou  fonctionnaires  ecclésiastiques, 
abattue  sur  la  France  avec  la  papauté  ,  ait 
envahi  un  instant  tous  les  bénéfices  qui  ve- 
naient à  vaquer,  et  que  de  là  soient  sortis 
les  mécontentements  et  les  plaintes  exagé- 
rées dont  le  chroniqueur  de  Saint-Denis  s'est 
fait  l'écho.  Il  n'y  avait  là  ni  avarice,  ni  pro- 
digalité de  faveurs.  C'était  un  besoin  de  cir- 
constance,  une  nécessité  qu'il  fallait  subir. 

Article  LIV. 
Mandats  de  provitlentlo  ,  piàces  expectatives  géné- 
rales ou  spéciales,  réscrvalions,  regret,  iransbiiiins, 
nièiiie  (le  prélaiures,  diguitez  et  autres  hénéliees 
élanl  à  la  ininiinaliun  du  roy  ou  presenlalioii  des 
palrons  laies,  el  telles  autres  usances  de  Cour  do 
Uoine  déclarées  abusives  par  les  édits  du  rov  et  ar- 
rêts de  son  parlement,  oe  sont  reçus  ei  n'ont  lieu  en 
France 

jPrejires.  — Les  preuves  sont  :  1°  Trois  or- 
donnances de  (Charles  \l,  une  du  18  février 
IVOt),  une  autre  du  l'i  mai  1408,  et  l'aulro 
du  2  avril  l'i-18. — 2°  VAnq  arréis  de  parle- 
ments, dont  le  plus  ancien  est  du  iO  avril 
IWf).  — .'1°  L'acte  d'appel  de  l'Université.  (27 
mars  1517.) — 4-  Des  lettres  p.ilentes ,  au 
nombre  de  quatre. — 5°  Deux  extraits  de  la 
Chronique  de  Saint-Denis.  (An  1381.)  — 
(1°  Des  remonlraiices  du  parlement  au  roi 
Louis  XI.— 7°  Un  édit  de  Loui^  XL  (lOdéc. 
J4G'i.)— 8'  l'extrait  des  cahiers  des  trois  étals 
as.scmblés  à  Tours  en  14-83. — 9'  Les  répon- 
ses des  gens  du  roi  à  des  plainti\s  envoyées 
de  Uome. — 10'  Un  avis  des  gens  dn  roi  (en 
15()1).—  11"  Une  bulle  de  llenoîl  XL  (14 
des  cal.  de  mai  130:;.)  — 12'  Une  note  sur  les 
réservations. — 13'  Un  mandement  du  roi. 
(2o  oct.  Hl.'l.)— Il"  Une  note  .sur  les  trans- 
lations. 

/{e/le.riiius  dcf  rommentateurt.  —  «  Les 
mandats  de  pruridendo  iloiit  tout  le  reste 
n'csl  (|ue  la  suite  et  coninie  une  dependaiicu 
nécessaire,  dit  Durand,  ne  furent  liaiis  leur 
couiiiienccineut,    ver»  le    xii'  mecle,  que  de 
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simples  prières  qne  les  papes  faisaient  aux 
évéqnes  îles  lieux,  on  faveur  des  pauvres 
clercs.  On  vil  eos  prières  se  fliaiitror  bieiiKit 
eu  iiionilions  el  enfin  en  oriln-s  alisulu*,  qui 
entralnèreut  les  réserves,  etc.»  —  Il  donne 
ensuite  l'historique  el  les  règles  de  ces  ni.in- 
dats. 

«  Toutes  les  r<>servalions  ont  élé  abolies, 
dit  l.euglel,  tant  par  les  dèirets  de  Homo 
même  que  par  les  ordonnances  de  nos  rois.  » 

«  Ou  voit  par  là  el  par  beauc(jnn  d'autres 
entreprises  de  ce  genre,  dit  M.  Dupin,  que 
Rome  avait  aussi  son  système  de  centralisa- 
tion. » 

Observations.— Ce  que  l'on  voit  le  mieux, 
c'est  que  M.  Dupiu  aurait  eu  besoin  de  con- 
sulter plus  souvent  ceux  qui  lui  ont  appris 
que  les  insinuations  n'étaient  plus  en  usage. 
Ils  lui  auraient  dit  sans  doute  que  toutes  ces 
charges,  imposées  sur  les  bénéfices  de  France, 
ne  venaient  pas  de  Uome,  mais  d'Avip;non, 
ne  tournaient  pas  au  profit  de  la  Cour  de 
Rome,  mais  de  celle  d'Avignon,  et  prouvaient 
que  l'on  aurait  mieux  fiil  de  laisser  le  pape 
eu  Italie,  où  était  sou  Kglisc,  que  de  l'adirer 
en  France  et  de  l'inviter  à  s'établir  dans  une 
Eglise  qui    ne  pouvait   pas  être  la  sienne. 

Article   LV. 

El  quant  h  la  prévention,  le  pape  n'en  use  que  par 
souffrance,  ;ui  moyen  du  Concnrdal  publié  iln  irès- 
explè^  Ciininiandenienl  du  roy,  conire  plusieurs  re- 
monlraiices  de  s:i  cour  de  parlemenl,  npposiiinns 
formées,  prnlesialinns  el  .ippellnlions  jnlerjolées.  i;t 
depuis  encore  tous  les  trois  Euiis  dn  myinnie  :is- 
senihlez  en  (ironl  pl.iiiile,  sin-  laquelle  furent  envoyez 
ambassadeur!)  à  Rome,  pour  (aire  cesser  celle  e. mé- 
prise i)n"c;n  a  paifois  dissimulée  et  tolérée  en  U>  per- 
sonne du  pape,  mais  non  d':intre  ;  i)neli|ue  (lélég:iilon, 
vicariat,  on  faculté  ipi'il  eùi  de  Sa  S<iinlelé  ;  ei  si 
l'a- 1- in  reslreuile  latil  qu'on  a  pu,  jnsques  a  juger 
que  la  cnllaiion  nulle  de  l'ordinaire  cnipêcbe  lelle 
prévention. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  !•  Les  ins- 
tructions données  par  le  roi  au  président  du 
Ferrier,  le  18  février  1561.  —  2"  La  haran- 
gue de  du  Ferrier  au  pape.  —  3°  L'arrêt  de 
vérification  des  pouvoirs  du  cardinal  d'Am- 
boise.  -21  mars  150.3.)— 4-°  Les  remontrances 
du  parlemenl,  sur  les  facultés  du  cardinal  de 
France.  (2  déc.  1.Ï61.)  —  .'i»  Le  plaidoyer  de 
l'avocat  Riant.  (21  août  155i.)  —  6-  Des  re- 
montrances du   parlemenl  à  François  H. 

7°  Deux  autres  pièces  déjà  citées*  dans  les 
articles  précédents. 

Rt/lexions  de^  comtnenlateurs.  —  Dupuy 
cite  l'article  22  de  l'ordonnance  d'Orléans, 
lequel  porte  :  «  Délendons  à  tous  juges  de 
nostre  royaume  d'avoir  aucun  égard  "en  ju- 
geant le  possessoite  des  bénéfices  aux  pro- 
visions obieiioes  par  prévention  en  forme  de 
regrez.  grâces  expectatives  et  autres  sem- 
blables, el  aux  dispenses  octroyées  contre 
les  saincls  décrets  el  conciles,  à  peine  de 
privations  de  leurs  offices  ;  et  ne  pourront 
les  impétrants  desdites  provisions  ou  dis- 
penses, s'en  aydcr,  s'ils  n'ont  de  nous  con"é 
el  permis.slon.  »  ° 

Duraud  s'étend  longuement  sur  ce  sujet, 


et  fait  connaître  en  détail  quelle  était  la  ju- 

risprurlence  de  son  temps 

«  Ou  nomme  prévention,  dit  M.  Dupin,  le 
droit  que  s'est  attribué  le  p.ipe  de  coiilérer 
les  bénéfices  vacants,  quand  les  provisions 
<in'il  en  accorde  précèdent  la  collation  de 
l'ordinaire  ou  la  |iréseulatiou  du  p.iiroii  ec- 
clésiastique ou  collateiir.  » 

Obst-rvaliniis.  —  S'il  est  vrai  de  dire  qu'on 
exprime  clairement  ce  que  l'on  conçoit  hien, 
il  sera  permis  de  croire  que  M.  Dupin  pour- 
rait ne  pas  avoir  encore  bien  conçu  ce  qu'é- 
laient  les  préventions.  —  Les  préventions 
étaient  des  nominations  faites  par  le  (lape, 
dans  la  supposition  que  les  collateurs  ordi- 
naires n'avaient  pas  encore  pourvu  eux-mê- 
mes aux  bénéfices  vacants,  l'illes  n'étaient 
valables  qu'autant  qu'il  n'avait  été  abstdu- 
nient  rien  fait  dans  le  but  d'y  pourvoir.  — 
Dès  l'instant  oii  le  druit  de  prévention  était 
reconnu  par  le  Concordat,  il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  le  pape  se  l'était  attribué. 

Les  iKimiuaîions  ecclésiastiques  appar- 
tiennent .i  l'E'.lise.  Ce  n'était  que  par  con- 
cession que  quelques  coUalcurs  les  faisaient, 
et,  quant  aux  autres,  le  droit  de  prévenir  les 
loUateurs,  quand  ils  tardaient  trop  à  y  pour- 
voir ,  api>arienait  nalureilement  à  l'Ei'.lise; 
son  exercice  tendait  à  empêcher  la  prolon- 
gation abusive  des  vacances. 
Article  LVI. 

Résignalions  ou  procnr:ili(ni>  portant  cbuse  in  fa- 
vorein  rerla'  persoiia',  el  tion  alias,  ulilrr,  iiec  alio  modo, 
et  les  Coi.aiioiiH  i|ui  >"eiisuiveict  mmiI  censées  illicites 
et  de  nulle  v.ileiir,  comme  rcssenlani  simonie,  el  ne 
lieniienl,  n.êine  an  préjuiliee  des  résii;n.nis,  encore 
que  les  ciillalnms  eussent  élé  faites  par  le  légal  a  la- 
lere,  en  venu  de  ses  (ntuliez.  Toutefois,  celles  faites 
par  le  p;ipe  inénie  s'exceptent  de  celle  règle  et 
maxime. 

P7-euves.  —  Les  preuves  sont  le  plaidoyer 
de  l'avocat  général  Riant. 

Réflexions  des  cnmmentateurs.  —  «  Faut 
voir  ce  qu'a  écrit  KobulTe,  »  dit  Dupuy. 

Durand  dit  que  Pilhou  a  fait  cet  article 
dans  un  temps  otj  les  résignalions  in  favo- 
rein  étaient  fort  odieuses,  qu'on  a  pourvu 
par  de  saaies  lois  à  ce  que  ces  actes  n'eus- 
sent dans  leur  forme  ou  dans  leurs  elTels 
rien  de  contraire  à  la  justice  et  aux  bonnes 
mœurs. 

Après  avoir  répélé  avec  d'Héricoiirl,  qu'en 
France  on  ne  reconnaissait  que  le  pape  qui 
pût  véritablement  conférer  une  résignation 
en  faveur,  M.  Dupiu  ajoute  :  «  Je  cn.is  loénin 
qu'aujourd'hui,  s'il  y  avait  lies  bénéfices  à 
conlerer,  lautoritè  administrative  pourrait 
bien  s'en  mêler  de  concert  avec  les  évç(iiies, 
mais  qu'on  ne  laisserait  pas  à  la  (Àtur  de 
Rome  l'embarras  d'y  pourvoir  de  si  loin.  » 

Observiitions.  —  Les  rési>,'nal;ons  en  fa- 
veur se  faisaient  entre  les  mains  du  pape, 
parce  qu'elles  ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'eu 
vertu  il'uue  dispense.  Le  gouvernement  s'en 
était  occupé  pour  prévenir  les  abus.  On  agi- 
rait de  même  aujourd'hui,  si  ces  sortes  do 
démissions  étaient  admises. 

.Article  LVIF. 
Le  pape  ni  son  légat  ne  peuvent  dispenser  les  gra- 
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duez  des  temps  et  cours  de  leurs  éludes,  ni  aulre- 
ment,  pour  les  rendre  capables  de  nominations  de 
béiiél'ices,  el  tels  autres  drûi's  et  prérogatives 

P?-eitves.  —  Les  preuves  sont  un  plaidoyer 
de  l'Université  de  Paris,  le  17  novembre 
1522,  sur  la  vérificalion  des  facultés  du  léf;at 
archevêque  de  Barri,  el  des  lettres  patentes 
sur  la  vérification  de  celles  du  cardinal  d'Y- 
vrée.  (25  nov.  15^58.) 

Béflexions  des  commentateurs.  —  «  Ce  se- 
rait donner  capacité  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas, 
dit  M.  Dupin  ;  ce  serait  faire  exception  aux 
lois  de  la  puissance  temporelle,  qui  a  établi 
les  conditions  sous  lesquelles  les  grades 
peuvent  êlre  conférés.  11  existe  beaucoup 
d'tdils  (t  plusieurs  anciens  ouvrages  sur  les 
droits  des  gradués.  » 

Ohservuiions.  —  Il  existe  plusieurs  actes 
législatifs  sur  la  matière.  M.  Dupin  n'a  pas 
eu  la  peine  de  les  chercher  longlemp-  :  Du- 
rand de  Maillano  les  a  insérés  dans  son  com- 
mentaire. Tous  les  canonistes  ont  parlé  des 
griidués.  Quelques-uns  ont  traité  spéciale- 
ment de  leurs  droits.  Mais  passons  à  des 
choses  plus  sérieuses.  H  n'y  a  donc  de  capa- 
bles que  ceux  qui  ont  pris  des  grades?  En 
ce  cas,  le  pombre  des  incapablns  serait 
grand  de  nos  jours. 

Fn  France,  l'obligation  des  grades  el  les 
droit-  des  gradués  avaient  pour  fondement 
le  Concordat.  C'est  pour  celte  raison  que  les 
évoques  Icnaienl  la  main  à  ce  que  les  étudiants 
ecclésiastiques  prissent  des  grades,  et  que  le 
roi,  chargé  par  une  bulle  spéciale  de  faire 
exécuter  le  Concordai  cl  de  veiller  à  sa  con- 
scrvalion,  faisait  des  édits,  déclarations  ou 
lettres  palentes  à  cette  fin.  Nous  n'avons  pas 
la  prétention,  nous  qui  ne  sommes  que  sim- 
ple bachelier  ès-leitres,  el  encore  par  colla- 
lion,  de  rien  apprendre  à  M.  Dupin,  qui  est 
docleur  en  droit.  Nous  avons  voulu  simple- 
meiil  lui  faire  remarquer  qu'ici,  comme  par- 
ti ut  ailleurs,  ses  observations  manquent 
d'exactitude. 

Article  LVIII. 

Le  légal  a  lalere  ne  ptul  députer  vicaires,  ou  siib- 
délégm-r  P'^in-  l'cvcrcite  de  sa  légalioii,  sans  le  con- 
Eenicmeul  exprès  du  my;  mais  e^t  tenu  exercer  lui- 
inènic  son  pouvoir  lani  qu'il  dure. 

rrnives.  —  Les  preuves  soiil  :  1  Des  con- 
clusions du  procureur  général  du  roi,  le 
3  septembre  loll),  el  un  ariét  conforme.— 
2°  l."n  arrêt  de  vcrilicalion  de  bulles  de  léga- 
tion. (23  juin  l'S'û.)  —  3"  Un  avis  des  gens 
du  roi.  (10  janv.  ItiUi.)— 4°Uii  pi  lidoyer  de 
l'avocat  du  roi  Hianl. — 5°  Des  lettres  pa- 
tentes sur  1.  s  bulles  de  légation  du  cardinal 
de  Bourbon,  avec  l'arrêt  de  vérilicalion.  (20 
août  l-if).').) 

liéjlrrions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
fait  remarquer  <iiie  ('et  article  est,  comme 
plusieurs  de  ceux  qui  (irecéilenl,  lire  des  ar- 
rêts de  vérificalion  des  facultés  accordées 
an\  légalN,  cl  quM  est  pa>sé  en  force  de  loi 
par  une  ordonnai)  e  de  Louis  XII. 

n  l>iiis(|ii'il  est  de  règle  iiue  les  légats  soient 
agréés  par  le  roi,  dit  M.  Dupin,  la  même 
forme  est  indispensable  [i  'nr  leurs  délégués. 
Ajoutez  à  cela  que,  lorsqu'on  admet  les  lé- 


gats, c'est  toujours  en  modiQanI  leurs  fa- 
cultés, c'est-à-dire  le  mandat  qu'ils  uni  reçu 
du  saiiit-siége.  Or,  cette  règle  se  Iroiiverail 
éludée,  si  la  subdélégation  n'était  pas  s  m- 
mise  au  même  examen.  Lnfin,  n'oublions 
pas  que  cet  article  de  nos  liiiertés  a  reçu  un 
nouveau  degré  de  précision  par  la  rédaction 
de  l'article  3  du  titre  1*'  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X,  suivant  lequel  aucun  individu 
se  disant  nonce,  légat,  vicaire  ou  commis- 
saire apostolique,  ou  se  prévalant  de  toute 
autre  dénomination,  ne  pourra,  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement,  exercer  sur  le  sol 
français,  ni  ailleurs,  aucune  fonction  rela- 
tive aux  affaires  de  l'Eglise  gallicane.  » 

Observations.  —  C'est  une  singulière  ma- 
nière de  préciser  que  celle  d'étendre  à  toute 
espèce  de  commissaires  apostoliques  ce  qui 
était  relatif  seulement  à  l'un  deux;  mais  peu 
importe.  M.  Dupin  croit  que  le  légat  qui  re- 
mettrait eu  France  ses  pouvoirs  vériOés  el 
limités  les  remetirait  dans  toute  leur  exten- 
sion primitive.  C'est  la  raison  qu'il  donne 
de  l'article  58  des  libertés  formulées  par  Pi- 
thou.  Nous  sommes  bien  convaincu  qu'une 
idée  pareille  ne  s'était  présentée  encore  à 
l'esprit  de  personne.  Le  gouvernement  a 
voulu  connaître  personnellement  celui  qui 
exerçait  les  pouvoirs  de  légal.  11  a  voulu 
aussi  lui  ôler  la  faculté  de  les  faire  exercer 
par  des  personnes  qui  n'auraient  pas  prèle 
serment,  ou  sur  lesquelles  il  ne  pourrait 
pas  exercer  sa  surveillance. 

AiiTir.LE.  LIX. 
El  si  ne  peut  user  de  la  puissauc  de  cmiférer  les 
liéiiélices  de  ce  royaume,  ipiand  il  est  en  pays  hors 
robéissance  du  roy. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  trois  arrêts 
de  vérification,  dont  le  premier  est  du  20  fé- 
vrier 15.39.  L'article  en  est  tiré. 

Itéjlexions  des  Cummentaleurs.  — «  Comme 
les  légats,  dit  Dnpuy,  sont  obligez,  avant 
que  de  sortir  du  royaume,  de  laisser  les  re- 
gistres de  leur  légation,  afin  que  les  sujets 
du  roy  y  ayenl  facilement  recours  en  leurs 
affaires,  il  esloil  aussi  nécessaire  d'ordonner 
qu'ils  ne  pourroienl  user  de  leur  pouvoir 
estant  hors  de  France.  » 

«  Cette  précaution  est  sage,  dit  M.  Dupin, 
car  on  est  ordinairement  plus  hardi  de  loin 
que  de  près;  et  l'on  n'a  pas  dû  laisser  au 
légat  le  droit  qui,  règle  générale,  n'appar- 
tient à  aucun  magistrat  hors  du  territoire 
(|ui  lui  esi  départi.  Dujiuy  donne  encore  une 
autre  raison,  etc.  » 

Obseï  valions.—  Pe sorte  que,  selon  M.  Du- 
pin, la  r.iison  première  de  celle  reslridion 
est  une  odieuse  suspicion,  ('es  choses-là  sont 
du  nombre  de  celles  que  les  honnêtes  gens 
ne  doivent  jamais  dire  sans  en  fournir  la 
preuve.  Un  magistrat  qui  commente  les  lois 
dans  les  dispositions  malveillantes  que 
M.  Dupin  laisse  conliuuelleineul  percer,  sa 
fait  autant  de  tort  sous  l,'  rapport  du  carac- 
tère qu'il  s'en  fait  par  ses  bé\ues  ou  ses  er^ 
reurs  sous  le  rapport  de  l'esprit  el  du  sa- 
voir. 

Le  territoire  du  lêgrti  n  lalrrt  e»l  le  mémo 
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nue  celui  du  saint-siése  qu'il  rcpiésoiile. 
C'est  (ouïe  la  éatliolicilo.  Il  est  p;ir(oiit  eu 
licMi  où  il  peul  licileiiipiU  exercer.  Si  l'on 
n'eu  avail  pas  élo  (•onvaiiicii  eu  France,  on 
n'aurait  pas  mis  à  l'exercice  de  ses  pou- 
voirs la  reslriclion  dont  l'illiou  a  fait  l'une 
de  nos  libertés. 

Article  LX. 
El  à  snn  pnitenieni,  est  lenii  laisser  en  France  les 
regiàlros  des  evpédiiinns  failes  du  Icnips  de  sa  léga- 
tion pour  ce  qui  concerne  le  royaume  de  France, 
cnscnihie  l.s  sceaux  d'icclle,  es  mains  de  (incli|uc 
fuléle  personnage  que  le  roy  dépulc,  pour  expédier 
ceux  qu'il  apparliemira.  Kt  sont  les  deniers  procé- 
dans  desdlies  expéililions  convenis  en  œuvres  piioya- 
bles,  ainsi  qu'il  plaîl  à  Sa  Majesié  en  ordonner. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1  Huit  ar- 
rêts de  parlement,  dont  le  plus  ancien  est 
du  15  mars  15-21 .  — 2°  Un  procès -verbal  du 
lieutenant  de  Lyon.  —  3°  Une  série  de  piè- 
ces déjà  nienlioiinées  sous  l'article  11. 

Réflexions  des  commeiUnteiirs.  —  Lenglet 
et  Durand  de  Maillane  disent  qu'on  a  obligé 
les  légats  de  laisser  leurs  registres  et  les 
sceauv  de  lu  légation,  afin  qu'on  ne  fiit  pas 
obligé  de  s'adresser  à  Rome  pour  obtenir  les 
expéditions  dont  on  pourrait  avoir  besoin. 

Observations.  —  Nous  ne  supposons  pas 
qu'il  y  ait  eu  d'autres  raisons  d'en  agir  ainsi; 
cependant  nous  devons  faire  remarquer  que 
c'était  un  moyen  d'empécber  qu'il  ne  fût  rien 
fait  en  secret  de  contraire  aux  restrictions 
que  le  guuvernemeuL  avait  mises  à  l'cxer- 
cice  des  pouvoirs  du  légal. 
Article  LXI. 

Le  pape  ne  peul  conférer,  ni  nnir  liôpilaux  ou  lé- 
proseries (Je  ce  ruyaiinic,  el  n'a  lien  en  iceux  la  rè- 
gle de  pacificis. 

Preuves.  — Les,  preuves  de  cet  arlicle  con- 
sistent en  ce  que  dit  Rebuffe  sur  l'ordou- 
iiance  do  15i.3,  que  cela  n'est  pas  reçu  en 
France,  et  qu'il  en  fut  discuté  au  parlement 
en  février  1532. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Durand 
s'étend  longuement  sur  cette  matière,  et  cite 
plusieurs  actes  législatifs. 

«  Tout  cela  est  d'administration  intérieure 
du  royaume,  »  dit  M.  Dupin.  ^ 

Obferrations.— Joui  cela  1  Mais  il  ne  s  agit 
pas  de  beaucoup  de  cboses,  ce  nous  semble. 
Nous  savons  fort  bien  que,  depuis  que  les 
bôpitaux  sont  devenus  des  établissements 
civils,  ce  qui  concerne  leur  existence  regarde 
exclusivement  l'autorité  civile.  En  étail-il  de 
même  lorsque  les  hôpitaux  étaient  des  éta- 
blissements ecclésiastiques,  et,  qui,  plus  est, 
des  bénéfices?  Il  serait  bon,  quand  on  com- 
mente un  auteur,  de  se  reporter  au  temps 
où  il  a  vécu;  et  quand  on  explique  un  acte 
législatif,  de  l'expliquer  conlormément  aux 
vues  et  aux  intentions  de  celui  <iui  l'a  lait  ou 

rédigé. 

Article  I.XII. 

Ne  peut  créer  chanoines  d'église  cathédrale  ou 
collégiale  suh  exfieclutmie  (lUwe:  vrwbeiuiœ,  ctiiim 
du  consenlenienl  des  chapitres,  sinon  aliii  senlenienl 
de  pouvoir  retenir  en  icelles  dignile,  peisonnal  ou  ol- 
Qce. 


Prouves.  —  Les  preuves  sont  on  arrêt  de 
véiilication  de  pouvoirs  qui  conlienl  cette 
reslri(-tion.  (IC  iléc.  l.iol.) 

Réflexions  des  commoitutexrs. —  «  Le  motif 
particulier  de  cet  article,  dit  Durand,  est  le 
même  qui  a  fait  condamner  en  France  toutes 
sortes  de  mandats  el  autres  grâces  expecta- 
tives, contraires  à  l'ordre  canonique  el  na- 
turel des  collations.  » 

«  Les  papes,  dit  M.  Dupin,  s'étaient  aussi 
attribué  le  droit  de  donner  à  des  cbanoines 
des  coadjuteurs ,  sub  expeclalione  fulurœ 
prwbendœ.  » 

Observations.  — Toujours  de  l'érudition  1 
Qu'était-ce  qu'un  coadjuleur  de  chanoine? 
A  quoi  était-il  teuii?  Que  faisait-il? 

H  n'es!  pas  question  ici  de  coadjulorerie, 
mais  de  nomination  anticipée.  Le  pape  nom- 
mait avant  qu'il  n'y  eût  vacance,  el  en  vue 
de  la  première  qui  surviendrait.  Il  en  agis- 
sait ainsi  pour  les  chapitres  qui  relevaient 
do  lui  et  dont  les  titulaires  étaient  à  sa  no- 
mination, non  par  suite  d'une  attribution 
usurpée,  mais  d'un  droit  reconnu. 

Articlk  LXIII. 

Ne  peut  conférer  les  premières  dignilez  des  églises 
cath(^drales  Post  ponlijicinki  majores,  ni  les  preuiié- 
res  dignilei  des  églises  collé;.;!  des.esqiielles  se  garde 
la  forme  d'élection,  prescrite  par  le  concile  de  La- 
tran. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  l'arrêt  de  vé- 
rification (les  pouvoirs  du  cardinal  légat  Jé- 
ronymc  Verallo,  d'où  l'article  a  été  tiré  (16 
décembre  1Ô51). 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Durand 
fait  rciiiar(]uer  que  cet  article  n'était  exact 
que  dans  l'idée  de  son  auteur,  parc(Miu'il  n'y 
avait  plus  en  Fr.inçc  de  dignités  CjUi  fussent 
électives  suivant  la  forme  pr-cSCTite  par  le 
concile  de  Lalran. 

Obsertations.  —  Pithou  éiait  un  de  ceux 
qui  ne  croyaient  pas  à  la  légitimité  du  Con- 
cordat passé  entre  Léon  X  et  François  l". 
C'est  pour  celte  raison  qu'il  suppose  exis- 
tants les  droits  d'élection  que  ce  concordat 
avail  supprimés. 

Article  LXIV. 
Ne  peut  dispenser  au  préjudice  des  louables  cou- 
tumes el  sliiluls  des  églises  caihédrales  ou  collégia- 
les de  ce  royaume,  qui  concerneni  la  décoration, eii- 
Ireicnemeni,  conlinualinii  el  angnifiilalioii  du  ser- 
vice divin  ;  si  sur  ce  y  a  approbation,  privilegeet  con- 
llrmation  apostolique,  0(  troyée  par  la  susdiie  cause 
•insdites  églises,  à  la  requête  du  roy,  patron  d  leelles, 
encore  qus  lesdiis  privilèges  ainsi  octroyez  soient 
subséquents  les  fondations  desdiles  églises. 

Preuves.  —  Les  preuves  de  cet  arlicle  sont 
des  lettres  païen  tes  du  H  février  IbU,  et  un 
arrêt  de  vérification  du  20  février  1539,  d  ou 

il  a  été  tiré.  „ 

Rcflexiom' aes  commentateurs.  —  «  Le  se. 
mit  aller  contre  l'esprit  et  la  lettre  même  de 
toutes  nos  libertés,  dit  Dupuy,  que  de  pcr- 
,„el(re  au  pape  ou  à  son  légal  ce  que  ce 
arlicle  lui  détend.  Hien  de  s.  sacré  parmi 
nous  que  les  auci-'unes  el  louablees  coutumes 
des  Eglises;  c'est  pour  les  maintenir  (ju  ou  a 
tant  pris  de  précautions  contre  les  change- 
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ments  de  la  nouveauté,  nuisibles  même  dans 
les  avanlapes  qu'ils  procurent,  suiianl  lu 
ppiiséc  di'S  plus  sjiints  docteurs.  » 

«  Le  pape,  «lit  M.  Dupin,  ne  pourrait  pas, 
d(>  sa  seule  aulorilé,  liéroger  au  décret  liu  .'JO 
iio\emlire  1809,  concernant  les  f;;l)riqnes 
tics  églises,  ni  à  l'iinicle  39  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  porlanl  «  qu"il  n'y  aura 
qu'une  liturgie  el  un  ca'.écliisme  pour  tou- 
tes les  Eglises  catholiques  de  France  ;  ni  à 
l'article  kï,  suivant  le(|uel  aucune  fête  ,  à 
l'exception  du  dimanche,  ne  peul  être  éta- 
lilie  sans  la  permission  du  gou\eruement. 
Qii.int  aux  riluels  et  bréviaires,  voir  ci-après 
le  passage  (jui  leur  est  spécial.   » 

Ohserralionf.  —  Nous  n'aurions  certes  pas 
soupçonné  que  les  décrets  de  l'Empereur  et 
les  Articles  orn;,:niques  dussent  prendre  rang 
parmi  les  louables  coutumes  el  sl.ituts  des 
églises  calhédiiiles  dont  parle  Pitliou.  —  Ces 
actes  législatifs  sont  des  règlements  donnés 
par  l'aulrrilé  livile.  L'E;;lise  pouvait  ne  pas 
les  accepter.  Elle  les  a  acceptés,  du  moins  en 
partie,  en  exécutant  ce  qu'ils  onl  d'exécuta- 
ble. Mais  chaque  jour  elle  y  déroge  en  ne  se 
conformant  point  à  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
aux  canons.  \  oy.  .\nTiCLEs  organiques,  Ca- 

TÉCHISMIÎS.    LirCKGlE. 

Le  sens  de  l'article  de  Pithou  est  que  l'E- 
glise ne  peut  dérober  seule  à  ce  qui  a  été  éta- 
bli de  concert  avec  l'Etal. 

Ahtici.e  LXV. 
On  peut  en  France  prendre  possession  d'iui  béné- 
fice en  verui  de  bini|ile   signaiure,  sans  bulles  expé- 
Jiées  sous  plomb. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  un  avis  des 
gens  du  roi  du  parlement  de  Paris.  (Nov.  1586.) 

Réflexions  des  commeiitnleurs.  —  «  Bulles 
qui  cuùlenl  beaucoup  d'.iii;ent,))dii.\L  Dupin. 

Observai  ions.  —  Les  bureaux  di'  la  Cour 
de  Rome  n'ont  pas,  cuinme  ceux  île  nos  mi- 
nistères, un  budget  iien  nourii,  dans  lequel 
ils  puissent  puiser  de  quoi  payer  leurs  em- 
ployés, il  faut  bien  que  les  frais  d'expédi- 
tion leur  fdurnisseiil  de  (|uoi  y  suppléer,  du 
nioins  en  partie. 

AUTICLE  LXVI. 

Le  droit  qu'on  iippclle  de  résale,  apiirniivé  p.ir 
aucuns  s.iinis  clécrct<.  semble  se  pouvoir  meure  ew- 
iKî  1rs  liberleï  île  I'KkIisc.  ;;.dlicane,  romnie  ili'piui- 
danl  du  pieuiin  cliol  de  la  maxime  générale  ci-des- 
sus, Car  encore  i|irauciiiis  grands  personnages  aïeul 
voulu  laire  deux  soncs  ou  e>p('ees  de  régale*,  dis- 
liii^;uaiil  lelempiiii'l  du  spriiiiiil;  ce  iiéaiiuuiins  eon- 
sidcr.inl  déplus  près,  il  ne  s'en  iroiivera  ipi'eii  pro- 
cédant de  même  soiiree,  il  se  pourra  dire  droit  ;  non 
à  la  vériti:  du  radial  nu  leliot  ,  mais  plutôt  de 
l>ail,  garde  ,  uu  proleclnui,  iii:;inboiiriiie  ou  pa- 
tronage, el  iMiiiiorier  la  i  idl.iliu  i  des  prébi-udes, 
di^'iiiiez  el  bénetii  es  non  ciir  s  v;icanis  île  droit  el  de 
fail  eiiseiiitile,  ou  de  f.iil,  ou  iU:  droit  lanl  ^elllelnelll, 

comme  (..isam  a  prcseiii    l'  Me  collaiion    ann eut 

pai  lie  des  fruits  lU;  l'evèclié  ou  an  iievêclic,  1  M|ueU 
ke  parlageiii  ;iu  rcsie  enire  le  roy  cri  les  liériliers  du 
défunt  prélal,  an  prorata  de  l'iiiuée,  même  piuir  le 
regarij  déjà  pereii  aiiparavjiil  le  iléfès.  Mais  oiilie 
il  ce  droit  quel.|ii.  s  siugutarilei  ei  privilèges  parli- 
ciiiiers,  Ciiiiime  de  durer  trente  ans,  n'être  ou^eil 
par  ta  pioiiiolioii  au  cardinalat  ou  paliiaielial,  de 
D'être  clo»  par  k'iiilTraiice  m  aiitiemcnt,  ju^pies  a  c<« 


que  le  successeur  évêipie  ou  arclievêqiie  ait  fait  et 
I  rêié  au  roy  le  serinem  de  fidélité  eu  personne,  el 
qu'il  ait  piéseulé  el  lail  registrer  les  lettres  d'Iee- 
liii  en  la  ctiaiulire  des  Ciinple,,  après  avul,  baillé  les  j 
siennes  adressâmes  au  roy,  et  que  le  receveur  ou 
Ciiuimiss.iire  de  la  régdeait  reçu  mandeiiient  de  la- 
dite chambre,  pour  lui  délaisser  la  pleiiie  jouissmce 
de  «on  benéliee.  Aussi  à  la  régale  celte  preériiiiieuce 
de  ne  se  pcmvoir  cumnier  d'autres  dmil-  ipie  itii  roy, 
non  pas  de  ceux  du  pape  même;  de  n'être  sujette  à 
la  juriiticiion  el  coniiaissanee  d'autre  ipie  dn  roi  et 
de  sa  cour  de  parleuienl;  i^  paie  I  euieut  aux  réjleg 
de  la  chancelleiie  de  Home,  même  à  eelies  de  veri- 
siiitit!  tiotiiia  obiiiis,  ni  en;  ore  à  celle  rie  pacilicis,  si- 
non (]uand  le  diirérend  esi  enire  deux  légalistes  cpii 
s'aidenl  de  leur  possessi  m,  ni  aux  l'icultez de  légats, 
dispenses,  dévoluls,  noininalions  el  p.iieilles  suiilili- 
tez  de  droit  canon. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1"  Une  série 
de  cinquante-neuf  pièces  relatives  au  droit 
de  régale,  parmi  lesquelles  sont  des  bulles, 
des  declaratinns  el  ordonnances  royales,  des 
arrêts  du  parlement,  deux  lettres  de  saint 
Louis,  des  lettres  de  provisions,  etc.  —  2°  Un 
extrait  du  traite  de  Uusée.  —  3"  Diverses  au- 
tres pièces  au  nombre  d'environ  quarante. 

Réflexions  des  commentnleurs.  —  Dupuy 
explique  quelques-uns  des  mots  de  cet  arti- 
cle, et  nous  apprend  qu'il  y  avait  des  èvê- 
chés  exempts  du  droit  de  regale,  et  que  le» 
abbayes  n'y  étaient  plus  soumises. 

Durand  s'étend  longuement  sur  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  régak',  el  fait  connaîiic  les 
lois  el  la  jurisprudence  de  son  temps.  Son 
commentaire  est  un  véritable  traité. 

«  Ou  peut  trouver  un  équivalent  de  ce  droit, 
dit  A4.  Dujjin,  dans  la  retenue  des  liaiteaienl» 
et  revenus  peiidanl  la  vacance  des  sièges.  On 
ne  viiil  pas  en  elTet  comment  et  par  qui  ce 
droit  pourrait  être  contesté  au  gouverne- 
ment, .itijourd'luii  que  les  revenus  des  évè- 
qiies  consislciil  principalement  daas  le  traite- 
ment que  leur  l'ail  l'I'.lat  ;  en  telle  sorte  quo 
le  droit  de  l'Klai  s'opérerait  injins  en  ce  cas 
jure  reviiidiciilionis  que  jure  retenlinnis.  Le 
iresoi-  aarde  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  de 
titulaire  à  qui  il  puisse  payer.  »  —  11  parle 
ensuite  du  seiiiienl  prélé  au  pape,  de  la  for- 
mule 'jui!  les  évéqiies  emploient  en  tète  de 
leurs  mandements  ,  et  d.  s  droits  du  pape. 

Oitserviilioiis.  —  Nous  renvoyons,  pour  ce 
qui  ctincerne  la  firmule  des  mandements, 
les  droils'du  pape  et  le  serment,  aux  articles 
Mam)Emi;nts,  I'ai'k,  SeiniENT  ni;  fioki  ité,  et 
pour  le  re^te  nous  ferons  remuiquer  ;"| 
M.  Du|)in  ([ue  ses  rédexions  ne  sont  justes 
que  dans  l'hypoibèse  inadmissible  que  le 
Irailemenl  du  rlerijè  est  un  acte  de  géuero- 
sile  de  1.1  part  du  gouverncinent,  une  charge 
qu'il  .s"e-l  libieiiieiil  et  vuloiilairemeiil  im- 
posée. L'.Vssemblee  nalionale  ,  qui  a  étalili 
ce  mode  de  pourvoir  à  renlrelieii  du  cuit,', 
avait  onloiine  que  le  traitement,  pendant  II 
v.iidiice  du  litre,  serait  verse  à  la  caisse  du 
disliicl  pour  former  uu  l'unils  de  reseï  ve  el  do 
secours.  (Décret,  9--i7  nov.  1789),  t.  Il,  a.  8 
et  9  )  Celait  plus  laisonnable  el  pins  con- 
iurme  auv  luis  de  lu  justice. 

Article  LXVM. 
Se  peul  aussi  mettre  en  rc  niAnie  rang  le  droit  dé 
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diinner  liccncft  et  Cdn^é.de  s'assembler  pnnr  élire,  et 
celui  lie  roiilirnicr  rélirl..m  (liieinenl  faile,  dont  les 
rovs  (le  Fianre  mil  (cnijinirs  juin  lanl  ijiki  les  clee- 
tioiis  uni  en  lien  en  ce  rHyaniu!,  et  en  jniiisseiit  en- 
core à  |)iéM>iil  en  ee  <|iii  resie  de  celte  ancienne 
forme,  irés-saliilaire  à  Tlijjlise. 

Prruves.  —  '.es  preuves  sont  :  1*  Une  série 
de  soixaiiie-quiiize  piôces  lelalives  aux  élec- 
(ions  eerlt'siaslii]iies.  —  "2°  Deux  orJonnaiires 
de  Charles  VI  el  quelaues  acles  du  parlc- 
menl. 

Réflexions  des  commenlaleurs.  —  Dupuy 
dil  »|u'il  resIe  peu  île  vestiges  en  France  du 
driit  des  éleclions,  ce  que  répèlenl  Lengiet 
et  Durand 

«  Aucune  assemblée  délibérante,  dil  M.  Du- 
p'n.  n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse 
du  gouvernement.»  [Loidu  18  iierminul  an  X, 
a.  i.  ) 

Obserialions.  —  On  voit  que,  quoique  ilé- 
piilé  et  procureur  général,  on  peut  ne  pas 
tiimpreiidre  la  différence  qu'il  y  a  entre  une 
assemblée  électorale  el  une  assemblée  déli- 
béranle. 

Article  LXMII. 

Mais  on  pourrait  ilonler  si  le  droit  de  noniiiialion 
tluit  cire  mis  eiilie  les  libériez  ,  plutôt  iin'enlre  les 
privilèges,  d'autant  qu'il  pourra  sembler  tenir  quel- 
que tlinse  de  p:isse -droit  ;  attendu  même  ce  i(iie 
Loup,  abbé  de  Ferricres,  prélat  tort  saije  et  des  pins 
savants  ilii  temiis  du  my  (;iiaile<  le  Cliauve,  témoi- 
gnage que  les  Moroviiigiies  et  Pépin  enieiit  encore 
sur  ce  le  consente ni  du  pape  Z.aclia;ie  en  un  sy- 
node, à  ce  que  le  roy  pour  inaiulenir  son  Klai  en  re- 
pos, pi^t  nommer  aux  grandes  el  imporlantes  digni- 
té! ecclé-^i.>^liques  prrsoniies  de  son  royaume  si's 
sujets,  dont  il  s'as^n|•àt,  dignes  néinmoins  de  la 
cliarge.  El  toutefois  ce  droit  se  voil  indifléreniincnt 
pratiqué  par  les  inoiniires  patrons  laies  :  ce  qui  le 
doit  laiie  trouver  plus  légitime  et  tolérable,  en  la  per- 
sonne do  loy  t^è^-cllreslieIl,  premier  el  universel 
patron  et  protecieiir  des  églises  de  son  royaume, 
pour  le  regard  duquel  on  a  tenu  el  pratique  celte 
maxime,  même  depuis  b  s  derniers  Concordais, 
qu'en  tous  arcbevéchés,  évéclie/,  abbayes,  prieurez 
el  autres  bénéliees  vraiment  électifs  ,  soit  qu'ils 
aient  privilège  d'élire  ou  MOU,  résignez  en  Gourde 
Home  in  fitvorein  ou  cuusa  pennulationis,  est  requise 
iièeessaiie  la  niuiiinalinii  du  roy,  sous  peine  de  nul- 
lité; sinon,  ipi'il  y  eût  possession  triennale  paisible 
depuis  la  provision  et  que  lesdils  droits  de  régale  el 
nominatiiin  ont  lieu,  encore  que  le  bénédcier  soit 
mon  à  Home,  et  que  le  béiieltce  ail  vaaué  in  curia 
liomuna. 

Preuves. —  Les  preuves  son  1:1*  Les  soixante- 
quinze  pièces  qui  servent  à  l'arlicle  précé- 
dent. —  2°  Un  extrait  du  concile  d'Orléans 
tenu  en  549,  dans  lequel  il  est  ordonné  de 
n'arriver  à  répisco|iat  que  par  voie  d'élec- 
tion avec  la  volonté  du  roi.  — 3"  Un  exirait 
du  concile  de  Lepline,  tenu  en  7i3,  qui  ne 
prouve  rien.  —  i°  Deux  édits,  l'un  du  23 
juillet  loi3,  et  l'autre  du  10  mars  11.31. — 
.')"  Des  lettres  patentes,  des  arrêts  et  qucUiues 
autres  acles  nioins  imporl.inls. 

lié  flexions  des  coiiiinentaleurs.  —  «  L'on 
ne  peut  pas  nier,  dit  Dupuy,  que  les  élec- 
tions n'ayent  eu  lieu  dés  le  temps  des  apos- 
tres  ;  l'on  peut  aussi  moiistrer  que  dès  lors 
l'on  a  varie  et  usé  d'aiilre  vo}c  que  de  l'é- 
lection. Le  pape  a  prétendu  que  ce  droit  luy 
ûpparleuait  privaliveinmil  à  tout  autre.  Le 
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prince  a  eu  cette  mesme  prétention  ;  l'un  cl 
l'antre  en  ont  jouy.  Ouelquelois  les  évesques 
de  la  province  seuls  ont  (lourven.  »  Il  entre 
à  ce  sujet  dans  des  détails  juslificalifs  (|ue 
nous   ne  croyons  pas  nécess.iire  d'analyser. 

Lengiet  du  Fresnoy  a  gardé  le  silence.  — 
Durand  attaque  plus  ouverlement  que  Dupuy 
le  droit  d'élire,  et  s'allacbe  à  défendre  celui 
de  nomination  i|iii  lui  avait  elé  substitué 
par  le  Concordat  de  loKJ. 

«  Il  n'y  a  point  de  raison  d'Etal,  dit  M.  Du- 
pin  avec  Dupuy,  qui  puisse  souffrir  qu'un 
prince  étranger  (car  le  pape  est  étranger  à 
cet  égard)  choisisse  telles  personnes  que  bon 
lui  semblera,  lui  qui  ignore  nos  intérêts,  ou 
eu  peut  avoir  de  contraires.  » 

Obscriuliuns. — Nous  dirons  librement  ce 
que  nous  pensons  des  nomiua lions,  loisijuo 
nous  aurons  à  i;ous  en  occuper.  Fiiisons  re- 
marquer ici  à  M.  Dupin,  qu'étranger  <|uant 
au  reste,  le  pape  ne  l'est  plus  lorsqu'il  s'agit 
de  l'adminislraliou  ecclésiastique.  Ou  ne 
peut  pas  lui  supposer  des  intérêts  contraires  à 
ceux  des  lilats  chrétiens ,  sans  le  supposer 
privé  des  qualités  les  plus  essentielles  à  l'a- 
poslolat  dont  il  exerce  les  fonclicms  ;  mais 
nous  croyons  que  des  nominations  faites  hors 
du  royaume  seraient  exposées  à  devenir  en- 
core plus  mauvaises  que  ne  peuvent  l'être 
celles  (|ui  sont  faites  par  le  gouvemeinenl. 
Aussi  ne  sommes-nous  pas  plus  partisans 
des  unes  que  des  autres.  H  n'y  a  que  les  élec- 
lions et  la  réforme  de  la  discipline  ecclésias- 
tique qui  puissent  arrêter  les  progrès  du 
mal  qui  consume  visiblement  la  religion  ca- 
tholique, el  l'aurait  déjà  anéaniie  peut-être, 
si  elle  n'était  pas  deslinée  à  vivre  éternelle- 
ment. 

Article  LXIX. 
Je  compterai  plutôt  cnire  les  privilèges  lesiiidiilis 
d'aucunes  cours  souveraines,  encore  ipi'ils  soieiil 
plus  anciens  qu'aucuns  ne  pensent,  et  qu'il  s'en 
trouve  (|uelques  icmaïques  des  le  teaips  du  pape 
Sixte  quatrième,  voire  cl  sous  le  règne  de  Pliilipiie- 
Ic-bel.  ^ 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  l»  Deux  ar- 
rêts de  vérificition,  l'un  du  -23  juin  iïïl  ,  et 
l'autre  du  16  décembre  1551.  —  2'  Deux  ex- 
traits des  registres  du  parlement,  l'un  du  29 
janv.  liU,  et  l'autre  du  20  mars  IWi. 

Réflexions  des  commenCaleurs.  —  Dupuy 
rapporte  un  exirait  de  Papou  {Arr.,  liv.  ii, 
t.  G,  art.  1),  qui  nous  apprenti  que  le  premier 
rôle  de  nomination  fut  fait  le  1"  sept  iiibro 
li03. 

«  Les  induits  d'aucunes  cours  souveraines 
dont  parle  cet  article,  dit  Durand,  ne  peu- 
vent s'entendre  que  de  l'inilult  du  parlenient 
de  Paris,  qui  est  une  espèce  de  uiand.il  par 
liqiicl  le  roy  de  France,  en  verlu  du  pouoir 
qu'il  en  a  reçu  du  sainl-siége,  nomme  un  clerc 
olficier  ordinaire  du  parlement  de  Paris. ou  un 
antre  clerc  capable,  sur  la  (iré.senlalion  d'un 
olficier  ordinaire  du  piricment  de  Paris,  à  un 
collaleurdu  royaume,  ou  à  un  patron  ecclésias- 
liiiue,  pour  qu'il  dispose  en  sa  faveur  du  pre- 
mier liénéiice  qui  vaquera,  à  sa  collation  ou 
a  sa  présenlalioii,  suiva.it  les  régies  prescri- 
tes par  les  bullcï  des  papes  et  par  les  urduu- 


nances.  »  —  Il  cite  ensuite  une  collection  de 
pièces  relatives  à  cet  induit. 

«  Les  induits  accordés  par  le  pape  au  clian- 
celier  et  aux  principaux  membres  des  cours 
souveraines,  dit  M.  Dupin,  avaient  pour  but 
de  s'y  faire  des  partisans,  afin  que  dans  l'oc- 
casion ils  fussent  moins  férues  dans  leurs 
oppositions.  Claude  Fauchet,  dans  son  Traité 
des  libertés  (le  l'Eglise  gallicane,  cite  un  in- 
duit de  l'an  lV10,qui  fut  donné  pour  faiie  taire 
le  parlinient  de  Paris  qui  s'opposait  aux  in- 
justes levées  du  pape.  —  Cette  matière,  au 
reste,  n'est  plus  que  du  domaine  de  l'histoi- 
re. Ceux  qui  voudraient  en  savoir  plus  long 
sur  ce  point  pourront  consulter  le  traité  de 
l'induit  par  le  président  de  Saint-Vallier.  » 
Observatioiis. — Faisons  remarquer  d'abord 
que  ces  induits,  dont  parle  Pitliou,  se  rédui- 
saient, pour  la  France,  à  un  seul,  (jui  était 
celui  du  parlement  de  Paris,  ainsi  que  le  dit 
Durand.  Après  cela,  nous  dirons  à  M.  Diipin 
que  s'il  s'était  donné  la  peine  d'ouvrir  le  traité 
du  président  de  Saint-Vallier,  auquel  il  nous 
renvoie,  il  y  aurait  lu  :  «  Fauchet  se  trompe 
quand  il  donne  pour  auteur  de  l'induit  du 
parlement  l'anti-pape  Benoît  Xill,  et  quand 
il  en  lixe  la  concession  en  l'année  14-16  ou 
environ.  Il  est  constant  qne  l'origine  de  l'in- 
duit est  plus  ancienne  et  plus  pure.  »  Il 
ajoute  que  le  premier  rôle  de  no:\sination  fut 
fait  11'  1'^  septembre  1303,  et  que  Papou  est 
dans  l'erreur,  lorsqu'il  le  fait  dresser  cent 
ans  plus  tard. 

La  confirmation  et  l'ampliation  de  l'induit 
par  Eugène  IV,  Paul  III  et  Clément  IX, 
furent  laites  à  la  prièie  des  rois  de  France. 
1!  est  à  présumer  que  la  première  cou- 
cession  n'avait  pas  été  faite  autrement.  Per- 
sonne ne  peut  dire  au  juste  quels  en  fu- 
rent les  motifs,  (  uisque  la  bulle  n'est  pas 
connue;  mais  on  pi'Ul  assurer  qu'à  celte  épo- 
que moins  qu'à  toute  autre  le  parlement  de 
Paris  aurait  acieplé  une  faveur  (\ui  lui  aurait 
été  accordée  dans  le  dessein  de  le  rend,  e  plus 
accommodant. 

Du  reste,  si  telle  avait  été  l'intention  du 
pape,  il  faudrait  convenir  qu'il  aurait  bien  mal 
réussi  :  car  les  arrêts  d'où  onl  été  lirée^  par 
pitliou  les  maximes  des  libertés  de  l'Ivglise 
gallicane  ue  remontent  pas  |)Ius  haut  que 
celle  même  épo(|ue  et  appartiennent  presque 
tous  au  parlement  de  Paris. 

AnriCLE  LXX. 

Et  pnreilleineiil  iihisieurs  autn-s  privilèges  oc- 
iroycs  p:irliculièreineiil  aux  roys  cl  iciiicsde  l""ratire, 
à  nos  siri!,'rieiirs  U;ins  eiibiis,  priiici^s  du  saiij,',  et  à 
leiii -^  s(.'i  vileiirs  (aimliers  cl  (limieslu|iies,  iloiil  li;  rap- 
pori  ii'asenibU;  tiire  de  ce  iiiuinoire,  aids  plulul  ap- 
partenir il  autre  traité. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  des  lettres 
patentes  du  .'i  janvier  l.'JtiK. 

liéjhjions  (les  commeiiiairurs.  —  Dupuy 
nous  apprend  (|ue  les  bulb-s  de  lous  ces  pri- 
vilèges sont  dans  un  coffre  au  trésor  des 
chartes  du  roi,  et  (|ue  du  Tillct  en  a  publié 
uu  inventaire  foit  exact  dans  son  liecucil  des 
fuit  lie  l-ranre,  leur  couronne  cl  maison. 
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Article  LXXI 
Mais  je  n'y  obinettrai  les  exemptions  d'aucunes 
églisps,  cliapities,  corps,  collèges,  abbayes  el  nio- 
n:islères  de  leurs  prélats  légitimes,  qui  sont  les  dio- 
césains et  mctropolitaiiis,  lesquelles  exemptions  ont 
autiefois  été  ocirovées  par  le<  rois  et  princes  mêmes, 
ou  par  les  papes  à  leur  poursuite,  et  pour  tiés-gran- 
des  et  importantes  considérations,  depuis  dcbalues 
et  soutenues  es  conciles  rie  Constance  et  de  tiàle, 
di  nt  furent  dés-lors  publiez  quelques  mémoires. 
Tant  y  a  qu'on  peut  dire  avec  vériié  pour  ce  regiird, 
qne  nul  monastère,  église,  collège,  on  autre  corps 
ecclési.')slique  ne  peut  êu'e  exempté  de  son  ordi- 
naire, pour  se  dire  dépendre  immédiaiement  du 
saint-siége,  sans  licence  et  permission  du  roy. 

Preuves. —  Les  preuves  sont  :  1°  Un  privi- 
lège d'exemption  accordé  à  la  prière  de  Clo- 
vis,  l'an  058,  par  Landri,  évèque  de  Paris  et 
son  église, aux  moines  de  Saint-Denis,  et  une 
ordonnance  de  Clovis  qui  le  confirme.  ^ 
2°  Un  extrait  d'Aimoin,  dans  lequel  il  est  dit 
que  Clovis  exempla  du  droit  d'ainortissement 
le  monastère  de  Saint-Denis.  —  3°  Une 
exemption  accordée,  l'an  C64,  à  la  prière  de 
Clolaire  et  de  la  reine  Bathildc  par  Tévêque 
d'Amiens. —  i"  Une  autre  exemption  accordée 
par  le  pape  l'an  670.  —  5°  Des  lettres  paten- 
tes de  Louis  le  Débonnaire,  16  des  kal.  de 
septembre  818,  par  lesquelles  il  prend  sous 
sa  protection  l'abbé  et  le  monastère  de  Man- 
lieu.  —  6°  Lettres  patentes  de  Charles  le 
Chauve  maintenant  ce  même  couvent  sous 
sa  protection.  (An.  877.) —  7°  Deux  arrêts  de 
parlement.  —  8*  Un  extrait  du  concile  de 
Reims  en  1383.  —  9°  Une  déclaration  de  l'as- 
semblée de  Bourges.  —  10°  Un  extrait  da 
concile  de  Bâie.  —  11°  Une  concession 
d'exemption  civile  et  ecclésiastique  accordée 
par  Louis  le  Gros  au  chapitre  de  Beauvais. 
(14-  des  cal.  de  févr.  1105.) 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy  dit 
qu'eu  France  aucune  exemption  n'a  élé  don- 
née sans  le  consentement  du  roi. 

«  On  tient  en  France  pour  maxime  cons- 
tante ,  dit  Dupuy,  que  la  juridiction  des 
cvêiiues  est  de  droit  divin  ;  en  sorte  qu'il  n'est 
point  au  pouvoir  du  pape  de  se  l'arroger.  » 
—  Il  cite  ensuite  un  assez  grand  nombre  de 
pièces  relatives  à  la  juridiction,  parmi  les- 
quelles se  trouve  la  liste  des  Eglises  exemples 
dans  li^  royaume. 

n  Observez  d'ailleurs,  dit  M.  Dupin,  que 
nul  corps,  collège,  congrégation  ou  société 
quelconque  ne  peut  s'introduire  et  s'établir 
dans  le  royaume,  sans  l'expresse  autorisa- 
tion de  la  puissance  temporelle,  qui,  en  les 
admettant,  s'il  y  a  lieu,  l'ait  ses  conditions, 
au  nombre  desquelles  est  toujours  la  soumis- 
sion aux  ordinaires.  CoUc,  doctrine  se  trouve 
développée  dans  mon  plaidoyer  ])Our  le  Con- 
stitutionnel. Elle  a  été  consacrée  par  les 
arrêts  de  la  Cour.   » 

Ohscrralions.  — Non  certes,  cette  doctrine 
anti-constilu(ionnellen'a  pas  été  consacrée  par 
les  arrêts  de  l.i  Cour.  Il  esiperinis  à  toutcorps, 
collêge,Cimgrégation  de  s'introd  II  irecpi  Franco 
et  de  s'y  établir  eu  vertu  du  droit  commun. 
L'autorisation  du  gouvernement  n'est  néces- 
'saire  que  lorsque  l'on  veut  donner  à  ces  éla- 
biissemeuls  le  caractère  d'élablissemeul  pu- 


775 


LIB 


LIB 


774 


blicet  rexis(cnce  civiloToy.  Autorisations, 

CONGHMATIONS,    EtaBUSSEMKNTS. 

Pilhoii  plaisantait  sans  doute,  lorsque,  ap- 
nuvé  sur  la  Charte  étrange  de  Louis  le  Gros, 
il  mettait  en  maxime  que  les  exemptions  an- 
ciennes avaient  été  accordées  par  les  rois  et 
princes  mêmes.  L.s  exemptions  civiles,  oui  ; 
mais  les  exemptions  ecclésiastiques,  non. 
La  Charte  de  Louis  le  Gros  ne  prouve  rien. 
C'est  une  exception  au  droit  commun  et  aux 
règles  du  bon  sens. 

Article  LXXll. 
Je  ne  puis  aussi  ol)metlie  en  ce  lieu  ce  jpie  le  pape 
Alexandre  m,  en  une  sienne  epilie  dccre  aie  re- 
nianiue,  pour  ,nie  coutume  ancienne  de  1  tgi^eg.ii- 
lioinc  de  pouvoir  tenir  cnsenihli^  plusieurs  l)eueli- 
ccs  •  ce  qu'il  dit  loulelois  être  contre  les  anciennes 
rc''le'i  ecclésiasli(|ues,  nolaninienl  pour  le  lesara 
de"  bénélices  qui  nni  charge  d'ànies,  el  requièrent 
résidence  personnelle  et  actuelle. 

Preiaes.  —  Les  preuves  sont  les  paroles 
mêmes  d'Alexandre  111,  dans  une  de  ses  de- 
crélales  :  Tiim  no»  ùpioresquoil  una  ecclesia 
unius  esse,  debel  sacerdotis,  mirabile  (jenmus  et 
indimum  si  uni  prrsonœ  locwn  in  plwihus 
ecclesiis  velis  concnlerc  el  in  episcopatu  tm 
indacere  consiielndinem  Galltcanœ  Lcclesue, 
(luœ  cum  ummad  plura  bcnefictn  rccipuUcun- 
tra  sttcrorum  cminnum  insUUUa  non  compio- 
balnr  a  nobis,  lied  non  possit  prœ  mullilndine 
delinquentiiitn  emfndari. 

Réllexions  des  commentateurs.  —  Lengiei 
Dense  que  c'est  avec  raison  que  Pilhou  a 
mis  la  lacultc  de  pouvoir  posséder  plusieurs 
bénéfices  au  nombre  des  libertés  de  Ihglise 

gallicane. 

Durand,  au  contraire,  dit  que,  puisque, 
de  l'aveu  de  Pilhou,  celte  coutume  était  con- 
tre les  anciennes  règles  ecclésiastiques,  il 
n'aurait  pas  dû  la  mettre  au  rang  de  nos  li- 

Kprt  PC 

«  Est-ce  bien  là  une  liberté?  s'écrie  M.  Du- 

pin  :  n'est-ce  pas  plutôt  un  abus  ?  » 

Owe/tjarioris.—Alamanièiedonls  exprime 

Pilhou  dans  cette  maxime  et  la  suivante,  il 
nous  semble  apercevoir  que  son  dessein    a 
été  de  montrer  par  le  texte  même  d  une  ue- 
crétale,  que  l'E-lise  gallicane  avait  des  cou- 
tumes particulières,  et  que  la  Cour  de  Uome 
ne  les  condamnait   pas,  même   lorsqu  elles 
étaient  abusives,  comme  celle-ci. 
Article  LXXUl. 
Et  néanmoins  on  peut  dire  avec  vérité  que  la  inéine 
E^li^e  sallicaiie  a  tenu,  el  la  Cour  de  trance  juge, 
que  le  pape  ne  peut  conlérer  à  une  même  peisomic 
plusieurs  bénélices  suit  eoUcm  tcclo,  so;t  a  vie  ou  a 
cerMin    temps,    mémo   quand   ils  sont  luiiloriiies  , 
comme  deux  <  lianomies,  prébemles   ou  digmleï  eu 
même  église  caihedrale  ou  collégiale,  el  a  nmdilie 
les  laculicz  d'aucuns  légais  pour  ce  regard. 


Preuves.  —  Les  preuves  sont  deux  arrêts 
de  vérificalion  et  modification  de  pouvoirs, 
l'un  du  -20  février  1539,  el  l'autre  du  23  juin 

\BTirLE  LXXIV. 

J'oserai  encore  meure  entre  les  privilèges,  mais 
non  ecclésiastiques,  ledn.il  ,1e  tenir  dûmes  en  (lef 
par  gens  purs   laies;  ce  .pion   ■■"   -■•'  "■'-  -'■"■ 


leui  nier  avoir 


prins  son  origine  d'une  licence  el  abus  commence 
sous  Charles  Martel,  main;  du  palais,  el  coii- 
linué  principalement  sous  les  roys  de  sa  race  ,  cl 
néaiimoin*  lolcrc  par  aucunes  considérations  ;  mais 
avec  tel  Icmpéram.Mil  sons  les  derniers -,  1'"'  'e  lay 
peut  rendre  ou  donner  lels  licfs  à  l'Ivglise,  el  I  K^tisc 
les  recevoir  el  reienir  sans  pennissicn  du  prince  ;  el 
nn'éuint  lelournez  en  main  ccclésiasliqiie,  ils  ne 
sont  sujeis  à  retrait  lie  personne  laye,  sou^  p  eiexie 
de  li"na?e,  feu.lalilé,  ni  aulreinenl;  el  des  lors  en 
appaiiiei'ii  la  cognoissame  au  juge  ecclésiastique 
pour  le  regard  du  péiitoire. 

Preuves.— Les  i>reuves  sonl  :  1"  Deux  ar- 
rêts, l'un  de  l'an  12(57,  et  l'autre  du  C  mars 
1.380,quirontainsi  jugé.— 2"  Lexiraild  un 
ancien  Concordat  passé  entre  1  archevêque 
et  le  bailli  de  Bourges.- 3°  Les  réponses  des 
gens  du  roi  du  parlement  de  Pans  a  des 
plaintes  envoyées  de  Home. 

Réflexions  des  comtnentateurs.  —  «  L  on 
remarque,  dit  Uupuy.que  la  cause  des  dîmes 
inféodées  vient  d"  ce  que  beaucoup  de  titres 
furent  perdus  pendant  les  guerres  qui  avaient 
esté  entre  l'empereur  Frédéric  1"  et  le  pape 
Adrien  IV,  el  aussi  pendant  le  schisme  entre 
Alexandre  111  et  Victor  IV  el  autres  anti- 
papes. «  —  Durand  est  du  même  avis. 

«  11  y  a  deux  bonnes  raisons,  dit  M.  Uu- 
pin  pour  que  cet  article  ne  soit  plus  néces- 
saire :  1°  il  n'y  a  plus  de  dîmes;  2»  il  ny  a 
plus  de  fiels.  Dieu  en  soit  loué!  »  _ 

Obserratious.  —  Nulle  part  la  dîme  n  était 
payée  au  dixième.  Aujourd'lmi  l'impôt  ter- 
ritorial absorbe  presque  partout  plus  du 
dixième  du  revenu,  sans  parler  des  droits 
exiirbitanls  de  succession  et  de  mutation,  des 
octrois  el  autres  coniributions  indirectes  de 
toute  espèce.  Pour  M.  Uupin.qiu  prenait  lar- 
gement sa  p.-irldu  budget,  ce  régime  d  impots 
pouvait  être  préférable  à  celui  de  la  dime, 
mais  nous  ne  croyons  pas  que  les  laboureurs 
eussent  pensé  de  n.ême,  si  les  deux  régimes 
avaient  eié  en  présence. 

Pour  ce  qui  est  de  la  féodalité,  elle  avait  1  a- 
vantage  de  maintenir  la  Iranquilhle.ce  qui 
élaildeiàquelque  chose,  et  de  fonnerdes  hom- 
mes qui  éUiicntallachésausuldelaFrance  par 
touslcsliensquipeuveiiliixerl'inconst.ince.Ue 
plus.elleétaitessenlieliemenlfavorable  al  in- 
Juslrie.au  commerce  et  aux  beaux-arts.  iSous 
ne  la  regrettons  pas.  Nous  n'avons  point  le 
dessein  de  nous  en  faire  l'apologiste.  Nous  re- 
levons seulement  des  paroles  qui  ne  nous  pa- 
raissent pas  réfléchies. 

Article  LXXV. 
Or,  pour  la  conservation  de  ces  libériez  cl  privi- 
lé-es  ( que  nos  rois  irès-cbresliens,  qui  porlenl  la 
conromie  .le  franchise  sur  tons  les  aul.es,  J-'^^''^  ^'- 
lemnellemeiil,  à  leur  sacre  et  couronnenienl,  .le  g.n  - 
der  cl  rare  i^arder  inviolables),  se  peuvent  lemar- 
Î  ..'plusieurs  el  .livers  moyens  ^^'g^'''''"\l''^;  '.''"f 
par  nos  ancélies,  selon  les  oc.nrren.  es  ei  les  temps. 
Preuves.  -  L.s  preuves  sont  une  espèce 

de   faclum  contre  «''"*f«^^:  ^'"' '  .'"Zv'L^ 
Suppliranon  du  peuple  de  France  à  Plnlippo 

le  Bel.  r,   „,,« 

nétlexions  des  commcnluteurs.  —  Uupuy 
cl  Durand  font  connaître  le  serment  que  les 
rois  de  France  prêtaient  anciennement  â 
leur  sacre.  ,\1.  Dupiu   fait  coaeailre  celui  de 
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Charles  X,  et  dit  m  outre  :  «  Des  libertés 
sans  garunlit!  n'auraient  pas  duré  si  long- 
temps. »  Voy.  Sermkxt. 

Observations.  —  La  meilleure  et  la  plus 
efOcace  des  garanties  offertes  ou  données  à 
ces  libertés,  s'est  trouvée  dans  l'esprit  dont 
les  parlements  étaient  animés  et  dans  leur 
conduite. 

AnncLE  LXXVl, 

Preiniéreinent  par  conférences  amiables  avec  le 
saiiii-péie,  ou  en  peisonne,  ou  par  :iiiib3ss;iiieurs. 
Et  à  cel  ellel  se  iroiive  que  li-s  anciens  roys  de 
France,  même  ceux  île  la  rai  e  de  Pépni,  qui  oui  eu 
plus  lie  siijel  lie  minniunicalion  avec  le  saiiii-siége, 
que  leurs  prédécesseurs,  avoieni  comme  pour  mar- 
che commune  la  ville  de  Grenoble,  où  encore  le  roy 
IIUL'iifS,  père  de  Uobert ,  invita  le  pape  par  fmnie 
d'usnrice  et  couliiriR',  par  une  epilre  écriie  par  Ger- 
berl,  lors  arclievéïpie  de  UUeims,  depuis  pape,  sur  le 
diflérent  de  rarebevéelié  de  lUieiins. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Les 
instructions  données  aux  ciirdinaux  de 
ïouruon  et  de  Graminont  eu  1532.  —  2°  La 
lettre  dont  parle  l'article. 

Réflexions  des  cominentateurs.  —  Dupuy 
cile  quelques  preuves  des  entrevues  que  les 
papes  et  les  rois  de  France  ont  eues  ensemble 
en  divers  lieux. 

«  Pie  Vil  est  venu  sacrer  Napoléon  à 
Paris,  »  dit  M.  Dupin. 

Observations.  —  Cet  te  réflexion  de  M.  Dupin 
vient  là  Irèsa  propos  !  On  doils'en  apercevoir. 

Les  citations  de  Dupuy  prouvent  que  si 
Grenoble  fui  d'abord  le  lieu  où  les  papes  et 
les  rois  de  France  se  rendirent  pour  conférer 
ensemble,  cela  ne  dura  pas.  (^es  ciilievues 
elles-mêmes  cessèrent  et  n'eurent  lieu  qu'ac- 
cidentellement et  très-rarement. 

Article  LXXVII. 

Secondement,  observant  soijjneusemeni  que  tontes 
bulles  et  expéditions  veuans  de  Cour  de  IJome  fns- 
Benl  vjsiiées,  pour  >çavuir  si  en  iiell .s  y  :ivoii  au- 
cune cliiise  qui  porlà'.  préjudice,  eu  quelque  manière 
que  ce  Irtl,  aux  droits  et  bbeiiexde  l'hi^li-e  j^albcaiie  , 
et  à  l'anlorite  du  roy,  iliml  se  trouve  encore  oiduii- 
iiance  expresse  du  roy  Louis  onzième,  suivie  par 
les  prédé(e>scurs  de  ["empereiii  (>li  iries  cinqoiéiiie  , 
lors  vassaux  de  la  couionnede  Krance.  et  par  Uii- 
niènie  en  un  sien  cdll  l'ait  à  Madril  en  l'an  nul  cinq 
<ens  quarante-trois,  et  pratiqué  en  Kspigne  et  an- 
tres pays  de  son  obc  s^a  née.  avec  plus  de  riyucur  et 
niuiiLt  de  respect  (|u'en  ce  royaume. 

Preuves.  —  Les  preuves  sotit  :  1°  Dne  série 
de  dix  pièces  qui  ont  déjà  éié  ciiées  en  preuves 
de  rarlielei'i-.  —  '2"  Cinq  arréis  du  parlemeni, 
dont  le  plus  ancien  est  ilu  'i-  oclobrc  1580. 
—  'V  l'n  avis  des  gens  du  roi  du  2i  juillet 
l(i33.  — 4' Lesreponses  du  procureur  fénéral 
du  roi  au  parlemeni  il'AIx  à  des  plaintes 
eiivoyée>i  de  Kome.  —  5'  L'ordonnance  de 
Louis  XI  citée  p.tr  Pitliou.  —  G'  Une  note 
sur  l'usai;!'  de  vérifier  les  bulles  dans  les 
autres  l'jals. 

llrfl'Xioiis  des  commentateurs.  —  Dupuy 
dit  qu'il  ne  faut  p.is  prcuiire  ^-anle  à  l'arrêt 
du  Cl>ll^ell  que  les  i'vèi|Mes  de  l-'rance  avaient 
«'lilruu  le  l'i.  déii'iiibn^  Ki.'l'J,  et  eu  vertu 
<luqiii'l  la  vériiicaliiMi  devait  être  l'.iite  j)ar 
eux.  (^ui  arrél  se  tiouvc  à  la  liii  du  livre  de 
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Concordia  Ecclestœ  et  Jinperii,  pardeMarca. 

Du. and  fait  remarquer  que  cel  article  doit 
être  conféré  avec  les  articles  17,  37  et  i4  ;  il 
dit  que  les  droits  du  roi  et  ceux  do  l'Eglise 
gallicane,  étant  mieux  connus  des  parle- 
ments, sont  aussi  mieux  défendus  par  eux. 

M.  Dupin  dit  que  le  joug  des  maximes  ul- 
Iramontaines  fut  importé  en  Espagne  par  les 
moines,  et  renvoie  à  l'^'svai  historique  de 
Grégoire  sur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  ; 
après  quoi  il  s'ecrie  :  «  Avis  aux  autres 
Eglises  cl  royaumes  de  la  chrélieniieté  dans 
les  deux  mondes  ! 

Observations.  —  Les  moines  ont  de  tout 
temps  été  les  défenseurs  les  plus  zélés  du 
pouvoir  des  papes,  cela  est  vrai  ,  et  nous 
croyons  que  c'est  une  des  raisons  pour 
lesquelles  les  parlements  les  avaient  pris  en 
aversion  et  pour  lesquelles  le  gouvernement 
ne  veut  plus  de  religieux  exempts. —  M.  Du- 
pin, qui  a  étudié  le  droit  ecclésiastique  avec 
Grégoire  el  l'abbé  de  Pradt,  ce  qui  explique- 
rail  pourquoi  il  le  prend  à  l'envers  des  autres 
jurisconsultes  ,  partage  l'aversion  de  ces 
deux  auteurs  .  el  défeiul  iiitiépidcment  le 
système  adopté  aujourd'hui  de  soumettre  à 
l'ordinaire  des  corps  qui  ,  étant  répandus 
dans  toute  l'Ej^lise,  ne  peuvent  être  bien 
que  sous  11  surveillance  des  évêques  et  l'au- 
tiirilé  du  saint-siéiie,  ainsi  que  l'Eglise  l'a 
établi  et  qu'on  le  pratique  malgré  les  Arti- 
cles organiques  et  les  dérrels  de  l'Empire. 
Voy.  Bulles,  Congrégations,  Vérification. 

AllTlCLE   LXXVllI. 

ïiercemenl,  par  appellalions  interjetées  au  futur 
concile,  dont  se  irouvenl  plusieius  exemples,  mémo 
es  derniers  lemps  de  celles  luleijelées  par  l'Unive  - 
sué  de  Paris,  des  papes  Bonil'ace  Imilieme,  lienuisl 
onzèine,  l'ie  deuxième,  Léon  dixième  ei  auties; 
qui  lut  aussi  le  moyen  que  niaiirc  Jean  de  Nanierre, 
pruciirenr  gè  léral  du  roy,  prali  pia  contre  le>  bulles 
du  carilin  il  de  Balue,  api>ell ml  d'icelles  ad  ptipnm 
iiieliui  i'ifûrinaluiii ,  uut  ad  eus  ad  i/iios  iierlmetHit, 
El  pareillement  maille  Jean  de  .Sainlltuniain  contre 
certaines  censure*,  avec  proleslatioos  de  niillilé  et 
de  recours  ad  illum,  seitad  illos,adqiieiii,  (eu  ad  (juos. 

Preures.  —  Les  preuves  sont  treule-lrois 
ou  lrenle-i;uaire  pièees.  se  ciimposaut  d'ap- 
pels, de  ledamalions,  de  protestations  ,  de 
leitrcs,  etc.,  dont  les  plus  anciennes  reinon- 
tenl  aux  démêlés  de  Bonil'ace  \  lllel  Philippe 
le  r.el. 

tiéflexions  des  cotnmrnidieurs.  —  Dupuy  ne 
coniiail  pas  d'appellation  de  ce  genre  <|ui 
soit  plus  anciciwic  que  celle  de  l'empereur 
Fie  léric  II  en  12'»o. 

Il  M.  de  Marca,  dit  Durand,  regarde  I.i 
pratique  de  ces  appels  au  concile  comme 
nouvelle,  et  il  faut  croire  que  c'est  à  lui  quu 
M.  Dupuy ,  son  ami ,  adre>se  ces  paroles  do 
.M)u  commentaire  :  «  Ou  dit  que  Frédéric  II 
a  fie  le  premier  d'en  user  en  t2'i^,'j;  cependant 
M.  de  Marca  convient  lui-même  que  si  l'ap- 
pel au  f.ilur  concile  est  nouveau  dans  sa 
forme,  il  est  .incien  dans  ses  elTels.  » 

I. onglet  (lil  que,  dans  les  premiers  temps, 
quanil  il  y  avait  une  entreprise  noiable  sur 
les  dioils  de  l'Eglise  de  Irance  ou  du  royau- 
me, ou  appelait  pureiueul   cl  simpleineiil  a 
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iancta  sede  nd  sanctmn  tedem,  ;iitisi  qu'on  le 
voil  par  la  letlre  159  d'Yves  de  Charlrcs. 

«  Le  droit  d'nppcl,  dit  M.  Dii|iiii .  est  une 
foiisi'iiiicncc  des  principi-s  recoimus  par  la 
Dccl.iration  de  1G82,  puisi|ue  le  pape  n'est 
p.'is  irrérorrnahle  si  le  consi-nlfiiieiil  de 
rE;;lise  n'inlcrvient  ;  il  Taul  donc  que  l'on 
puisse  appeler  du  pape  à  l'Kfjlise  uiiiier- 
sellc,  avec  proleslation  aciuelle  contre  tout 
ce  qui  se  ferait  au  contraire.  « 

Obseridlions.  —  L:i  Déclaration  de  IC82, 
parle  du  jugement  'lu  pape  et  non  pas  du 
pape  lui-même,  quand  elle  dit  qu'il  n'est  pas 
irréformalile.  Du  reste  ,  il  est  ben  certain 
que  le  droit  d'en  appeler  est  la  conséquence 
même  de  cette  Déclaration. 

Article  LXXIX. 

Qii.irtement  ,  p.ir  appell^uiniis  précises  comme 
d'aluis,  que  ims  pèft-s  ont  dil  âire  ipiaiid  il  y  ;i  en- 
treprise (le  jtirisdiclioii  un  allpiini  coulro  le>  saints 
dérrels  el  c  inons  reçus  en  ce  royiiiirne,  droits, 
(raiic'liises,  liheilez  el  privilèges  d;;  TKglisi!  ^alli- 
c;iiie,  concord.iis,  édiis  cl  oidonnaiices  du  rov,  ar- 
rêt^  de  son  parlcmenl;  href,  conlre  ce  qui  csi  nou- 
seuleniciu  de  droil  coniniiin,  divin  (Ui  natunl,  ni:ii'< 
aus^i  d,  s  piérogalives  de  ce  royannie  el  de  I  Eglise 
d'icelni. 

Premes.  —  Les  preuves  sont  des  arrêts  et 
auires  actes  de  parlement  au  nombre  de 
douze,  relatifs  à  la  matière. 

Réflexions  des  commenlaleurs.  —  Dnpuy 
dit  que  l'usage  des  appelliilions  commed'abus 
est  important,  en  ce  qu'il  conserve  l'autorité 
royale  contre  les  entreprises  tant  du  pape 
que  des  évéqucs.  Le  droit  de  les  recevoir 
repose,  selon  lui,  sur  ce  principe,  que  le  roi 
estexécuteur  et  proiicicui  des  saints  canons, 
qu'il  a  la  puissance  de  faire  des  lois  el  or- 
donnances concernant  la  polce  extérieure 
de  l'Eglise.  11  entre  à  ce  sujet  dans  de  longs 
développements. 

«  De  tout  cela,  dit  Durand,  il  re-te  démon- 
tré que  si  l'appel  connue  d'al)us  n'a  pas  tou- 
jours été  connu  ou  pratiqué  dans  la  nunie 
forme  qu'à  présent,  le  recours  au  prince, 
dans  les  cas  proposés  ici  par  AL  i'iltiou  ,  a 
toujours  eu  nécessairement  lieu.  «  il  cite 
ensuite  sur  cette  matière  un  extrait  des 
Mémoires  historiques  et-  critiques  de  Alezerai, 
après  quoi  il  discute  le  cahier  de  l'évèque 
d'Angeis. 

«  Nous  transcrivons  ici,  dit  M.  Dupin, 
comme  formant  sur  ce  point  le  dernh  r  élat 
de  la  législalion,  les  ariicles  de  la  loi  orga- 
nique du  18  germinal  au  X,  qui  traitent  des 
appels  comme  d'abus.  » 

Obsrrrniions.  —  Les  Articles  organiques 
ciiésont  rapport  à  l'alius,  mais  n'eu  tr.utent 
pas.  H  y  est  question  non  pas  des  appels 
comme  d'abus  ,  mais  des  recours  en  cas 
d'abus  Nous  avons  expliqué,  au  mot  Anus, 
la  dilTértnce  qui  existe  entre  l'appel  cl  le 
recours.  Vu]).  Anus. 

Abticle  LXXX. 

Le.)UPl  re;iièdi;  esl  lécipi'Kpienienl  cnmniun  aux 
ccclésiasuipies  pour  la  coiitervaliuii  dt;  leur  aiillio- 
riié  el  jinijditlion  ;  si  ipie  li;  pniniuieiu'  on  aulre 
ay.uil  inicrél,  peul  aussi  appeler  eoniine  d'alius  de 
l'ci  irejirise  on  alie;iiai  fan  par  le  juge  lay,  sur  ce 
qui  loi  apiiariieni. 

DlCTION.V.   DE  JcBKr.  ECCLÉS.  H, 


Preuves.  —  Li^s  preuves  sont  deux  arrêts 
du  parlement  de  Dip>n  sur  dos  appellaiiuns 
inlerjeiées  par  des  ecclésiastiques  des  juge- 
ments des  juges  laïques. 

Iléjlexions  des  commentateurs.  —  «  Ce  (|ue 
nous   apprend   ici  Pilliou  est  très-vérilable , 

dit   Durand Mais  dans   la    pratique  on 

n'en  a  presque  point  d'exemples,  parce  que, 
lorsque  le  juge  laï(|ne  entrepren  i  sur  la 
juridiction  ecclésiastique  ,  on  se  pourvoit 
contre  son  jugement  par  la  voie  de  l'appel 
simple  ,  que  rien  cependant  n'einpêclierail 
de  (|nalifier  coinnie  d'abus,  puisiin'en  ce  cas 
le  grief  d'appel  porle  réellement  sur  l'abus 
qu'on  prétend  avoir  été  fait  par  le  jugi;  sé- 
culier dans  l'exercice  de  sou  autorité.  » 

M.  Dupin  dit  au  contraire  (lue  l'on  voit 
dans  les  anciens  recueils  de  jurisprudence 
canonique  que  les  ecclésiastiques  ont  usé 
souvent  de  cette  voie  soit  entr,-  eux  ,  lors- 
qu'ils ne  pouvaient  s'accorder  sur  leurs  dif- 
férends, suit  à  l'encontre  de  l'aut'irilé  la'ïque, 
lorsqu'ils  soutenaient  qii'il  y  avait  entreprise 
de  sa  part  sur  leurs  i^roits.  «  Cependant,  dans 
ce  dernier  cas,  ajoule-t-il,  c'est-à-dire  en  cas 
d'entreprise  de  la  part  du  juge  lu. que,  il  y 
était  pourvu  par  l'appel  simple  plutôt  que 
par  l'appel  comme  d'abus.  » 

Obseriations.  — (Juel  galimalhias!  On  nous 
dirait  que  i\L  le  procureur  général  Dupin  ne 
sait  pas  au  juste  ce  que  c'est  qu'un  appel 
comme  d'abus,  que  nous  le  croirions,  et  la 
faute  en  serait  à  sa  manière  d'eu  parler.  — 
—  Puisiiu'il  avait  vu  dans  les  anciens  recueils 
de  jurisprudence  canonicioe  ce  que  ni  Dupuy, 
ni  Lenglel  du  Fresnoy,  ni  Durand  de  Mail- 
lane  ,  après  Fevret  el  antres,  n'y  avaient 
rencontré,  il  aurait  bien  dû,  pour  notre  ins- 
truction, se  donner  la  peine  de  citer  les  au- 
teurs et  les  arrêis. 

Article  LXXXl. 

El  esl  encore  1res  remarquable  la  singulière  pru- 
dence  de  nos  majeurs,  en  ce  i|ue  telles  aiipeUalions 
se  jugeiil,  non  par  personnes  pnie>  layt  s  seiileineiit, 
mais  par  la  grande  elianibre  liii  parleuicnl.  ipn  esl  te 
lil  et  siège  de  jusuce  <lu  roy.iiime,  eoni|iosè  de  imiu- 
bre  égal  de  personnes  lanl  ecclésiastiques  que  non 
ecclesiastiipies,  même  pour  les  personnes  des  pairs 
de  la  ccuionue. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  —  1°  Les 
proleslations  el  l'appel  au  futur  concile  du 
procureur  général  D.iuvel,  au  sujet  d'un  dis- 
cours prononcé  par  Pie  11.  — 2-  1,'oppo  i'.ion 
du  cierge  de  l'rante  à  la  vérmcaiion  d'une 
bulle  d'aliénation.  —  3'  Les  remontrances 
de  révê(iue  de  Noyon. 

Réflexions  des  comnieniateurs.  —  «  Ancien- 
nement en  France,  dit  Dupny,  les  jurisdic- 
tions  ecclesiasiique  (t  séculière  esloient 
jointes  et  administrées  avec  une  bonne  cor- 
respondaïue  ei  sous   l'autiioriié  des  loy^.  » 

Durand  donne  quelques  renseignements 
utiles  au  sujet  de  la  comiiositiou  du  parle- 
ment cl  des  pairs. 

«  J'ai  [ilusieiiis  fois  exprimé  le  regret  (]ue 
la  connaissance  des  appels  comme  d'abus 
n'eût  pas  été  rendue  aux  cours  royales  ,  >■ 
dit  M.  Dupin.  —  11  iile  à  ce  propos  une  de  ses 
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notes  sur  les  lois  concernant  la  procédure 
devant  le  conseil  d'Etat,  qui  se  termine  ainsi  : 
«  Autrefois  le  roi  poiivaitdireau  saint-siégtî: 
Je  l'aurais  bien  désiré,  mais  mon  parlement 
n'a  jamais  voulu  y  consentir;  et  Rome  était 
obligée  d'en  passer  parla.  Aujourd'hui,  sup- 
posons qu'il  se  présente  une  difOculté  sé- 
rieuse, une  négociation  délicate,  où  le  gou- 
verneinrnl,qui  pourrai!  se  prononcer  ouver- 
tement, juge  toutefois  de  s.i  politique  de  n'en 
rien  faire,  pourrait-il,  pour  appuyer  son 
refus  ou  ses  délations,  alléguer  la  volonté 
du  conseil  d'Etat'?.... 

«  Cel  inconvénient,  contiiiue-l-il  .  devint 
encore  plus  seiisible,  lorsque  les  évêques 
furent  admis  au  conseil  d'Elat.  Il  en  résultait 
que  dans  les  causes  d'..bus  ils  étaient  juives 
et  [i.irlies,  comme  l'a  judicieusement  remar- 
qué M.  Billecocq,  dans  son  pieux  ouvrage 
du  Clergé  de  France  en  1823. 

«  Depuis,  revenant  sur  la  mc;::eidée  dans 
un  autre  ouvrage  {Des  magistrats  d'autrefois, 
pag.  108  et  109),  comme  je  prévoyais  la  dif- 
ficuHé  de  faire  taire  à  l'rrdre  judici  lire  celle 
conquête  eniière  sur  la  juridictir,n  ad:iiinis- 
Irative,  j'ai  proposé  de  liistinguer  les  appels 
comme  d'abus  en  deux  cliisses  :  ceux  inlé- 
ressaiit  les  particuliers  ,  et  que  l'on  rendrait 
aux  cours,  .  t  ceux  intér-ssant  la  ioliti  lu  ■, 
que  l'on  réserverait  au  conseil  d'Etal.  Au- 
jourd'liui  il  n'y  a  plus  d'évêques  iu  cousiil 
d'Etat  ,  mais  la  jurisprudence  des  appels 
comme  d'abus  laisse  encore  beaucoup  à  dé- 
sirer. » 

Observations.  —En  ce  cas,  elle  est  comme 
le  jugement  di-  certaines  personnes.  —  Mais 
avez-vous  rem  irqué  les  réflexions  de  M.  Uu- 
pir.  ;iu  sujet  d'un  artirie  dans  lequel  Piiliou 
loue  la  singulière  sa;;esse  d  nos  ancêtres 
qui  faisaient  juger  les  appel,  comme  d'abus 
par  une  chambre  composée  de  nombre  égal 
depersonnestunt  ecclésiastiques  queia'iqnes! 
En  vérité,  ce  savant  magistrat  prend  plaisir 
à  déraisonner.  Les  recours  en  cas  d'abus, qui, 
de  leur  nature,  sont  nécessairement  adminis- 
tratifs, se  trouveraient  mieux  placés,  selon 
lui,  s'ils  étaient  mis  dans  les  attributions  des 
cours  judiciaires  d'appel  1  11  croit  que  per- 
sonne n'est  mieux  i  ii  éta!  de  savoir  s'il  y  a 
abus  dans  la  conduite  d'un  ministre  du  culte 
que  les  laïques  ;  qu'un  évé()Ue  est  partie 
intéressée,  juge  <!  partie,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
fait  <|ui  intérr-se  un  autre  évéïiue  on  un 
prêtre  quelcon(iuel  C'est  M.  Billecocii  qui 
l'a  judicieusement  dill  Monsieur  Dupin,  mon- 
sieur Dupinl  vous  êtes  un  homme  comme  il 
y  en  a  peu.  Yo\j.  Auls  et  l'avis  en  tète  du 
Uictiounaire. 

ARTICLE  LXXXII. 

Qui  esi  un  lori  su;e  iein|ii'r:Mni;iii ,  |ii)iir  servir 
coiuinc  ilu  lien  i;l  enlretii!ii  coiiiiiiiiii  à>->  iliMix  puis- 
s;ni(  es,  si  que  l'ine  cl  r^niin:  ii'nni  jiisK!  ncc;isl{in 
(le  se  I  laiiidre,  i!Mi(!aui  oiip  iiiiiin>  i|ii,;  des  iiiliil)i- 
liiiiis  e'  :iuli(!s  iniiveiis  (pii  se  |)i'nii({ii<Mit  :iille\ir3, 
nii'uie|i:ir  eeii\  i|iii  se  v^nileiil  li'extréino  obéissance, 
plus  ilu  p»rolu  (pie  de  lait. 

Obucrvatioi's.  —  Cet  article  est  la  ^uile  du 
précédeul.    Il    n'est    accoDipajiné    d'aucuiio 


preuve  ni  d'aucune  réflexion  qu'il  nous  pa- 
raisse utile  de  faire  connaître. 

Article  LXXXIII. 

Au  surplus,  lous  ceux  qui  jugent  droitemcnt  des 
clioses,  penveiil  assez  recognoiire  de  quelle  impor- 
lance  a  été,  et  est  eiicoie  autant,  ei  plus  que  jam.iis. 
la  biiniie  et  enlièri^  intelligenee  d'entre  notre  saincl 
père  le  pape  et  le  roy  de  France,  le()uel  pour  irès- 
justes  causes  et  trés-grauds  meriies,  a  einpinié  sur 
tous  autres  le  tiire  de  ués  clireslieii  ,  ei  i  reuiier  fils 
et  proiecieur  de  l'I'Jglise.  Et  pour  ce  doivent-ils  en 
général  et  en  |iariieulier  être  d'autant  plus  soigneux 
d'entretenir  les  liens  de  celte  concorde  par  les  mê- 
mes moyens  qui  l'onl  lait  durer  jusi|u'à-cy,  suppor- 
tant plulol  le?  imperfections  qui  y  pourroient  être, 
que  s'elîurçaul  de  roidir  outre  mesure  les  cordes 
d'un  iKcud  si  franc  et  vulonlaire  ;  de  peur  que  par 
trop  serrer  et  estreindre,  elles  ne  se  relâchent,  ou 
(qui  pis  seroit,  ce  que  Dieu  ne  veuille  perineltre) 
rciuipent  tout  à  l'ail,  au  danger  et  dommage  certain 
de  touie  la  chreslienié,  et  parlieuliérenient  du  sainct- 
siége,  duquel  un  de  ses  plus  sages  prélits  a  irès- 
prudemmenl  reconnu  et  lémoigiié  par  éciil,  que  la 
coiiseï  vatiou  des  droits  et  piérogatives  de  la  cou- 
ronne de  France  éloii  ralTermissement. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  La  lettre 
des  barons  de  Franco  aux  cardinaux  contre 
Roniface  VUI.  —  2  Un  rescrit  d'Innocent  III 
qui  déclare  ne  vouloir  point  usurper  une  juri- 
diction i)ui  ne  lui  appartient  pas,  ni  connaître 
des  fiefs.  —  3°  Les  paroles  du  procureur  gé- 
néral Servin  à  l'occasion  des  lettres  patentes 
sur  les  facultés  du  cardinal  de  Florence,  légat 
on  France. 

Réflexions  des  commeniateurs.  —  Dupuy 
s'est  attaché  à  justifier  par  des  citations  les 
paroles  de  Pithou. 

;<  On  doit  bien  faire  attention  aux  termes 
de  ce  dernier  article,  dit  Durand.  Il  n'en  est, 
ce  semble,  .lucun  qui  ne  renferme  un  grand 
sens.  »  —  11  donne  quelques  explications,  et 
rapporte  ensuite  le  sermon  de  Bossuet  sur 
l'unité  de  l'Eglise. 

«  Par  ce  dernier  article,  qui  est  comme  le 
couronnement  do  tous  les  autres,  dit  M.  Du- 
pin,  ou  voit  que  les  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane n'ont  rien  d'incompatible  ;ivec  les 
droits  essentiels  du  pape,  et  qu'en  les  défen- 
dant, à  l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  nous 
n'avons  jamais  entendu  nous  désunir  do 
l'Eglise  romaine  ,  ni  manquer  à  rien  de  ce 
qui  est  dû  au  souverain  pontife,  père  coin- 
muii  do  tous  les  fidèles.  L'Eglise  gallicane  a 
rejeté  les  servitudes  du  droit  nouveau, 
mais  elle  n'en  est  qui'  plus  (idèlement  restée 
soumise  et  .iltachêi-  aux  devoirs  ((u'iinpose 
le  plus  ancien.  Les  gallicans  sont  orlhudoxesl 

((  Les  libertés  que  nous  invoquons  tend(>ul 
surtout  à  nous  préserver  des  abus  ()iie  les 
oflici'  rs  de  l.i  (^our  de  llomo  ont  faits  et 
pourrai  lit  faire  d'une  autorité  que  nous  res- 
pectons. Un  de  nos  plus  célèbres  avocats 
généraux,  .M.  (iilherl  do  Voisins,  a  lidèlemeut 
exprimé  ces  sentiments  ,  lors(|u'il  a  dit  : 
«  (Ju'encore  plus  éloignés  de  la  révolte 
des  sectaires  que  de  la  servilité  des  ullra- 
moiitains,  nous  révérons  dans  le  saint  siège 
les  prérogatives  d'une  juste  primauté  ,  lo 
renir<'  de    l'episcopat ,  le    lion    inviolable   ol 
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permanent  de  l'unité  fondée  sur  l'inslitulion 
(le  Dieu  même.   » 

Observations.  — Nous  devions  à  M.  Oiipin 
de  rapporter  en  entier  sa  profession  de  foi. 

IV.  Historique  de  la  Déclaration  de  1682. 

Les  liberlés  de  l'Eglise  gallicane,  telles  que 
nous  venons  de  les  exposer,  étaient  des  prin- 
cipes de  jurisprudence  civile  en  matière  ca- 
nonique, mais  non  des  points  de  doctrine. 
I. 'occasion  se  présenta  sous  Louis  XIV  de 
I  'iir  donner  ce  dernier  caraclère,  en  provo- 
quant à  ce  sujet  une  déclaration  du  clergé 
de  France,  réuni  à  ce  dessein  en  assemblée 
générale. 

Il  y  avait  en  France  quelques  archevêchés 
et  évéchés  qui  n'étaient  pas  sujets  à  la  ré- 
gale. Les  parl''ments  et  les  conseils  du  roi 
considéraient  celte  exemption  comme  un 
priviléj(e  et  non  comme  un  droit.  Le  p.irle- 
menlde  Pari-is'en  expliqua  nctlemi'ut  dans  un 
arrêt  de  1608.  «La  Cour,  y  est-il  dil,a  déclaré 
cl  déclare  le  roj  avuir  droit  de  régale  en  l'é- 
glise Saint-.lean  de  Belle)',  conimc  en  toutes 
autres  de  son  royaume.  »  —  On  trouva  cet 
.nrrêt  étrange,  moins  peut-être  en  ce  que, 
dans  une  cause  |jariiculicre,  il  décidait  une 
question  générale,  que  parce  qu'il  était  con- 
traire à  l'édit  de  IGOG  sur  la  même  matière. 
Les  agents  généraux  du  clergé  présentèrent 
des  remontrances  au  roi  Henri  IV,  qui,  par 
lettres  patonlea  du  2G  octobre  101)9,  sursit 
pendant  un  an  au  jugement  de  toutes  les 
instances  et  procès  pendants  et  indécis  pour 
l'ail  de  régale. 

Louis  XIV,   par  ses  arrêts  de  1017,   1018 
et  1638,  sursit  encore  à  toutes  les  procédu- 
les  de  ce  genre,   et  ordonna    que   le  clergé 
ilonnerait   ses    mémoires   contre    l'arrêt  de 
1008. — En  exécution  de  ces  ordres,  le  clergé 
s'occupa  activement  de  motiver  ses  réclama- 
tions, et  fournit  à  cet  égar  I  des  mémoires 
qui  parurent   fort  peu   concluants,   ce    qui 
détermina  Louis  XIV  à  déclarer  que  le  droit 
de    régale  lui    appartenait    universellement 
dans   tous    les   archevêchés  et   évêchés   du 
royaume,  à  la  réserve   seulcLuenl  de  ceux 
qui  en  étaient  exempts  à  titre  onéreux.  (Févr. 
1673.)— Tous  les  prélats  du  royaume  se  sou- 
mirent, à  l'exceptioii  de  deux,  celui  d'Aleli» 
et  celui  de  Pamiers,  qui,  mis  en  demeure  de 
faire   enregistrer  leur    serment  de  (idelité, 
afin  de  mettre  fin  à  la  régale  censée  ouv  i  to, 
s'y  refusèrent. — Alors  le  roi  nomma  aux  bé- 
néfices vacants  qui  dépendaient  de  leur  col- 
lation. Les  pourvus  ne  furent  pas   acceptés. 
Chacun  des  deux   prélats  s'opposa  par   les 
voies  canoni()ues  à  leur  prise  de  possession. 
Il  y  eut  appel  au   métropolitain  ,  qui  pro- 
nonça  en   faveur  des   régalisles,   dont    les 
dioits  ne  pouvaient  plus  être  contestés,  puis- 
que cinquante-six  .ins  de  recherches   et  de 
discussions  n'avaient  offert  rien  de  décisif  à 
leur  oi)poser. 

Cependant  l'évêque  de  Pamiers  avait  porté 
celte  alTaire  à  Home.  Innocent  \l,  «  au  lieu 
de  s'établir  médiateur  et  conciliateur,  rôle 
qui  convenait  si  bien  à  sa  dignité  de  chef  de 
l'Eglise,  dit  le  cardinal  de  Baussel,  se  consli  - 


tua  juge  suprême  dans  une  contestation  qui 
aurait  pu  suivre  naturellement  le  cours  ac- 
coutumé d'une  négociation  amicale  et  poli- 
tique; et  il  prononça  son  jugenient  d'une  ma» 
nière  si  absolue,  que  Louis  XIV,  quelque 
modéré  qu'il  lût  par  caractère,  et  de  quel- 
que respect  qu'il  fût  pénétré  pour  le  saint- 
siége,  dut  justement  s  nlïenser  d'un  procéda 
si  extraordinaire.  »  {Hist.  de  Boss.,  liv.  vi.) 
—  Dans  un  premier  bref,  il  disait  au  roi  que 
ses  prétentions  n'étaient  fondées  sur  aucun 
droit  et  n'avaient  pour  appui  qu'une  opinion 
nouvelle  et  jusque-là  inouïe  {  Bref  du  12 
7nars  1078  ;  ;  ce  qui  prouve  qu'il  était  fort 
peu  au  ciiuranl  de  ce  qui  se  passait  en 
France.  Dans  un  second,  il  lui  disait  qu'il  se- 
rait dangereux  pour  l'Eglise  de  laisser  pren- 
dre de  la  consistance  à  une  erreur  si  .ib- 
surde  et  si  évidente  (  Bref  du  i"  sept.  1678), 
et  comme  le  roi  ne  se  hâtait  pas  de  répondre 
à  ce  second  bref,  dont  I:  l'orme  ét.iil  aussi 
insolite  que  celle  du  premier,  il  lui  en  écri-« 
vit  un  troisième  le  27  décembre  1679,  ([u'il 
lui  annonç.i  devoir  êlre  le  dernier,  et  dans 
lequel,  après  lui  avoir  dit  qu'il  devait  s'en 
rapporter  plutôt  aux  ministres  de  l'Eglise 
qu'à  ces  fils  de  discorde,  qui  n'avaient  d'an- 
tre sagesse  que  celle  de  la  terre,  et  qui,  sous 
les  apparences  de  l'utilité  ,  donnaient  des 
conseils  pernicieux,  il  le  menaçait  du  cour- 
roux des  cieux  et  des  foudres  de  l'Eglise. 

Le  clergé  ,  qui  était  assemblé  à  Saint- 
(lerinain  en  Laye  au  moment  où  ce  bref  de- 
vint public,  écrivit  au  roi,  le  10  juillet  !G80, 
une  lettre  dans  laquelle  il  lui  disait:  a  Nous 
avons  cru.  Sire,  qu'il  était  de  notre  devoir 
de  ne  pas  garder  le  silence  dans  une  occa- 
sion si  importante,  où  nous  souffrons  avec 
une  peine  extraordinaire  que  l'on  menace 
le  fils  aîné  de  l'Eglise  et  le  protecteur  de 
I  Eglise,  comme  on  a  fait  en  d'autres  ren- 
contres ,  les  princes  qui  ont  usurpé  ses 
droits...  Nous  regardons  avec  douleur  celte 
procédure  extraordinaire,  qui,  bien  loin  de 
soutenir  l'honneur  de  la  religion  et  I  '.  gloire 
du  saint-siége,  sérail  capable  de  les  di;iii- 
nuer  et  de  produire  de  très-mauvais  effets... 
Nous  sommes  si  étroitement  attachés  à  Vo- 
tre Majesté,  que  i  ien  n'est  capable  de  nous 
en  séparer.  Cette  protestation  pouvant  ser- 
vir à  éluder  les  vaines  entreprises  du  saint- 
siége,  nous  la  renouvelons  à  \  otre  Majesté 
avec  loulc  I  )  sincérité  et  loule  l'alïecliou 
qui  nous  est  possible;  car  il  est  bon  que 
toute  la  terre  soil  inl'ormceque  nous  savons 
comme  il  faut  accorder  l'am  >ur  que  nous 
porii)ns  à  la  disciplin<!  de  l'Eglise  avec  la 
gloiieuse  qualité  que  nous  voulons  conser- 
ver à  jamais,  Sire,  de  vos  très-humbles, 
très-obéissants,  irès-fidèies  et  Irès-obligés 
sujets.  « 

Innocent  avait  écrit  à  i  evéque  de  Pamiers 
un  biel' d'encouiagement,  le  'i-  janvier  1071). 
il  lui  en  écrivit  un  second  le  7  juillet  1780, 
dans  le(|uel  il  l'exhortait  à  se  servir  des  cen- 
sures ecclésiasiiques,  ce  qu'il  avait  déjà  lait 
dès  le  27  avril  1077,  en  défendant  au  chapi- 
tre de  sa  lalhedr.ile  et  à  celui  de  la  collégiale 
de  Notre-Dame  de  Camps  de  recevoir  aucun 
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pourvu  en  régale,  sous  peine  de  suspense 
ipso  fado  contre  quiconque  aurait  appuyé 
ou  fi^v(l^i^é  celle  réception,  et  d'escoinniii- 
nicaiion  conire  les  pourvus,  défense  réitérée 
le  31  mars  1680. 

L'evéque  de  Pauiiers  mourut  le  7  août  sui- 
vant.   Les  anciens  chanoines  de  l'église  ca- 
thédrale élurent  des  officiers  disposés  à  sou- 
tenir les  procédures  coinmencces  par  l'évo- 
que défunt.  Aucund'eus  n'était  sur  les  lieux  : 
ils  éiaient  à  Home,  où  ils  suivaient  eux-mê- 
mes  celte  affaire,  de  sorte  que,  par  le  fait, 
le   diocèse  se  trouvait   sans  adniinistralion. 
La  canonicilé  de  l'élection  fut  d'ailleurs  at- 
taquée  par  le    procureur    général    du    roi. 
L'archevêque  de  Toulouse,  à  qui  il  en  avait 
élé   appelé,  cassa  ce   qui   avait  été  fait,  el 
ciimmit  provisoirement  un  grand  vicaire,  un 
offi.ial   el   un    promoteur.    (Ord.   du  4-  sept. 
1780.)  Le   pape,  .lu    contraire,  conlirma  les 
élections  faites,  et  s'engajjea  à  confirmer  les 
actes  subséquents,  ordonnant  de  publier  son 
bref  dans  le  diocèse.  (2  ocl.  1780.)  —  Ce  bref, 
tout  aussi  extraordinaire  que  les  précédents, 
substituait  comme  eux  la  volonté   du  pape 
aux  procédures  civiles  el  canoniques.    11  fut 
suiv.  d'un  autre  bref,  en  date  du  1"  janvier 
1081,  qui  n'avait  pu  être  écrit  que  dans  un 
moment  d'Inilalion  et  sous   une  impression 
maJieureuse.  On  ne  le  supposerait  point  tel 
qu'il  esl.  si  nous  n'en  mettions  pas  quelques 
fr.igmenls   sous    les  yeux  du   ledeur.  Quo- 
niam,  dit  le  pape,  notas  in  dies  prodire  ucci- 
f)jm«s  Satan  k  ahtes  et  machinationes...  ex- 
pciientia  nos  admonel  non  defuUtros    ptios 
perditionis,  errare  facietile^  in  via  pluriinos 

(jUi  MISCERE   AC  TLRBARE   NITAMTDR   OMMA  peC- 

peram  interprelando  lilteraruin  ac  mandato- 
riiin  noslronnn  sensus,    lt    excusent,    piîo 

MOKE    SlIO,  EXCLSVTIOSES  IN    PECCATIS Ki- 

cariatus  ejusmodi  nomen  ri  auctoritatem  qiio- 
cntiique  litulo  élection  s  ve!  depnlaliones  faclœ 
AB  i>TKi;sis  in  rmionicaliis  eim-dem  calhedra- 
lis...  Patres  socielalis  Jesu  et  melropulitanitm 
ipsum,  quem  cœteroqni,  pnvler  causa:  meri- 
Iwn,  pempectn  rolunlas  noslra,  et  per  nus  ad- 
inissa  appillntio  ab  ejus  scnlenliis  okkent  in 

OFFICIO  CONTIM'.RE  SlMIl.lllUS  RESPECTIVE  POIC- 
MS  EO  IPSO  ET  AnsQl  E  ALIA  Dl- CI.AUATION E 
INNDOXMLS  ET  INNODATOS  TORE  DECKllNIMUS  AC 
MANDAMUS,   ClC. 

Diiis  le  inênic  temps,  le  couvent  des  Au- 
gusliiics  de  la  me  de  (Iharoiine,  à  l'aris, 
couvent  (le  fuiiilalion  royale  qui  se  trouvait 
daii^  Il  siiuation  la  plus  lâcheuse,  sous  le 
double  ranporl  du  spirilm-l  et  du  temporel, 
ayant  penlu  >a  supérieure,  le  roi  lui  en  donna 
iiiie,(|ui  lui  présiniéi'  el  mi.e  eu  possession, 
le  il  janv  ier  I7K0,  par  le*  grands  \  icaires  du 
tiioce>e  de  l'aris.  Celle  supérieure  ne  plut 
pas  aux  religieuse-,  l'onr  s'en  débarrasser, 
elles  écrivirent  au  pape  qu'un  l.i  leur  avait 
ini(iosee,  el  avec  lanl  île  force  el  de  vio  enre, 
(ju'oii  avait  rompu  les  pnrles  de  la  cùiure 
poiii  I  introduire  djiiis  la  maison,  ce  (|ui  élail 
faux.  —  Sur  ce  simple  exposé  el  s;ins  Infor- 
malioii  aucune,  Innoceiil  XI.  paruu  brel  du 
7  août,  .iimnla,  révoqua  el  abro;;ea  IdUl  ce 
qui  avail  éle  luil  par  celle  supérieure  cl  ses 


fauteurs,  déplorant  avec  amertume  1  atrocité 
du  fait  el  le  f/race  scandale  qui  en  élail  ré- 
sulte, ordonnant  aux  religieuses  d'élire  une 
supérieure  Irieniiale,  et  maiidiinl  de  plus  que 
les  religieuses  de  Lorraine,  que  le  roi  jivait 
f.iil  reconduire  dans  leur  ancien  couveni,  à 
la  suile  d'une'visile  et  d'une  enquête  faite 
par  l'urchevênue  de  Paris,  revinssent  au 
plus  loi.  Mnndamus  ut  snrores  seu  mntres... 
guœ  AL  su  TEMEKARio  nler/'tx  asseruntur,  ad 
vestrum  monaslerium  qnanto  ritnis  redenxt. 

Il  avail  été  cnnsia  é  que  ce  couvent  avail 
reçu  et  consomme,  depuis  son  ét;iblissement 
en  1663,  c'est-à-dire  en  quinze  ou  seize  au-, 
nées  de  t'inps,  près  de  VuO.OOO  livres  ;  qu'il 
devait  au  7  janvier  1680  pins  de  80,000  livres 
de  prineipal.  et  plus  de  Ô0,000  livres  d'urié- 
rages,  oulre  une  somme  de  O'JOO  livres  due 
au  boucher,  boulanger  el  aulres  marchantls, 
el  qu'il  n'a\ail  que  3000  livres  de  revenus, 
el  que  plusieurs  procès  lui  étaient  intentés 
devant  plusieurs  tribunaux.  C'était  dans  la 
vue  du  rétablissement  d  •  celle  maison  et  de 
sa  conservation,  que  le  choix  du  roi  avaitéié 
fait. 

Les  religiei'ses  de  Charonne  aviiienl  pro- 
cédé à  un(!  élection  do;it  la  validité  fut  con- 
testée, lillis  en  écrivir<'nl  au  pape,  qui,  pir 
un  nouveau  bref  du  lo  octobre  1680,  déc  ara 
suppléer  à  tous  les  défauts, même  essentiels, 
coulirmer  1  élection,  et  la  faire  lui-même, 
charge, int  les  religieuses  de  préreuir  l.i  su- 
périeure, intruse  avec  tant  de  scai}d<ile,  que 
si  elle  n"  sortait  incontinent  du  eonvenl.  elle 
encourrait  son  indignation  et  s'csposerait  à 
telles  aulres  peines  qu'il  jugerait  à  proiios 
de  lui  infliger. 

Ces  deux  derniers  brefs,  ainsi  que  celui 
qui  excommuniait  r.ircbevc(|U  ■  de  Toulouse, 
furent  successivement  déférés  au  parlement 
de  l'aris,  qni  les  déclara  abusifs.  (  4rr., -24 
sept.  1680,  4-  déc.  1680  el  :}!  mars  1681.) 

L'alï.iire  ne  devait  pas  en  rester  la.  Par 
une  bulle  du  18  décembre  1680,  Innorenl  XI 
défendit,  sous  pi'inc  d'excomiiinuiciliou  ipso 
facto,  dont  il  se  réservait  l'absolution,  d'im- 
primer, citer,  lire  ou  retenir  l'arrél  rendu 
par  le  parleinenl  de  l'aris  le  2'i  septembre 
16S0.  —  Le  parleinenl,  à  sou  tour,  par  arrêt 
du  2V  janvier  1681,  fil  défenses  à  loiiles  per- 
sonnes d'imprimer,  copier,  débiter,  lire  et 
retenir  la  leuilliî  imprimée  en  forme  de  bulle, 
enjoignant  a  tous  ceux  (jai  en  avaient  des 
exemplaires,  de  les  apporter  au  grelïe  de  la 
Cour,  pourêlre  supprimés.  —  Un  diicleur  de 
Soriioniie,  nommé  lîeibai-',  publia  à  celle 
oecasioii  une  disserlalion  sur  Iv's  eau  es  ma- 
jeures. I'".llefiil  cou  laiMuee  par  un  bief  da  18 
décembre  I6S0. 

De  celle  iiiaiiiére,  aucune  discussion  n'é- 
lail  possible.  Il  ne  restait  plus  dans  l'Ivj^l  se 
(|ne  II  volonté  d  i  pape,  i|ui  doiiiiiiMt  tout  el 
leiiail  lieu  de  loul.  —  Celle  .iff  iire  deveoaiu 
de  jour  en  jnur  plus  grave,  cl  donnanl  lieu 
de  discuter  avec  animosilé  les  droits  ilo 
saint- siège,  les  agents  généraux  du  <lergc 
csliinèrenl  qu'il  elail  nécessaire,  qu'il  était 
même  de  leur  obligation  dasseiubler  les  pré- 
lat» qui  étaient  à  Paris  pour  la  poursuite  de» 
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alTaires  de  leurs  Rplises.  Ils  les  convoquèrent 
chez  rarchcvéquc  de  Paris,  où  ils  se  Irouvù- 
ront  réunis  au  nombre  de  qu;iranli>  ot  un. 
Une  coniiiiissii)n  fut  noniiuéf  pour  examiner 
la  question,  ainsi  que  le  livre  de  (jerl)ais,et 
celui  de  David  sur  le  jugement  c.inoni(|ue 
des  évêques.  E'Ie  fil  son  rapport  le  1"  mai 
1G8I.  L'archevêque  de  Reims,  cpii  était 
chargé  de  le  présenter,  dit  ()ue  la  commis- 
>iou  n'avait  pu  lire  les  brefs  écrits  au  roi, 
sans  <^ire  étonnée  de  l'aigreur  qui  y  était  ré- 
pandue, et  sans  admirer  la  modération  avec 
iaqnrlle  le  roi  les  av.iil  reçu*.  11  discuta  en- 
suite la  question  de  la  rrgale,  après  (|Uoi  il 
dit  que  certaines  expres>ion>i,  qui  avaient 
échappé  au  docteur  (jcrhais,  pouvaient  seu- 
les avoir  motivé  la  condamnation  de  son  li- 
vre, et  conclut  à  ce  que  1';  ssemblée  lui  or- 
donnât de  travailler  à  en  faire  une  seconde 
édition,  dans  laquelle  il  ferait  les  corrections 
qu'elle  lui  iudii|uerait.  D'autres  séances  eu- 
rent lieu,  et  dans  chacune  d'elles  de  nou- 
veaux rapports  furent  faits. —  Des  avis  sur 
la  matière  fureni  doniiés  par  1rs  trois  magis- 
trats les  plus  distingués  de  l'époque  :  de  La- 
moignon,  de  Harlay  et  Talon. 

Ou  sentait  la  nécessité  d'une  décision  ca- 
noniijue  sur  les  points  controversés  entre  les 
Eglises  de  France  et  le  saiut-siége.  L'idée 
vint  de  convoquer  un  conciie  national.  L'ar- 
che» éque  de  Heiins  proposa  de  demander  au 
roi  qu'il  lui  plût  de  permettre  qu'il  s'assem- 
blal.  On  dut  s'apercevoir  qu'il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  à  faire  prononcer  par 
un  concile  des  décrets  que  le  pape  condam- 
nerait peut-être.  Il  fut  arrêté  que  le  clergé 
ser;iit  réuni  eu  assemblée  générale,  ce  qui 
valait  mieuv  en  eflet  dans  la  situation  où 
étaient  les  choses. 

Les  lettres  de  convocation  pour  cette  réu- 
nion furent  envoyées  le  IG  juin  li.Sl.  lilles 
appellent  quatre  députés  de  chaque  province 
ecclésiastique:  deuv  évêques  et  deux  ecclé- 
siastiques du  second  ordre.  H  y  est  recom- 
mand'é  de  ne  choisir  pour  dépuiés  du  second 
ordre  que  les  ecclé>iasiiqucs  les  plus  distin- 
gués par  leur  piété,  leur  savoir,  leur  expé- 
rience, et  dont  le  mérite  était  le  plus  connu 
dans  la  province.  —  «  Ce  vœu,  dit  le  cardi- 
nal de  Bausset,  fut  parf,iilement  rempli,  et 
jamais  aucune  assemblée  n'offrit  un  plus 
grand  nombre  d'évêques  et  d'ecclésiastiques 
recoiiimandablcs  par  leurs  vertus  et  leurs 
lumières.  »  (Uist.  de  Boss.,  1.  vi.) 

Un  de  ses  premiers  soins  lut  de  régler,  de 
concert  avec  le  roi,  ce  qui  concernait  la  ré- 
gale. Elle  écrivit  ensuite  une  lettre  respec- 
tueuse au  pape,  le  i  lévrier  168-2,  pour  lui 
rendre  compte  de  ce  qu'elle  avait  lait.  —  Le 
19  du  mois  de  mars,  à  la  suite  d'un  rapport 
lungueinent  motivé,  lait  parGilbert  de  Chui- 
seul  du  Plessis-Prasliii,  évéque  de  Tournay, 
elle  .  rrêta  d'envoyer  à  tontes  les  Eglises  de 
France  cl  aux  évêiiues  qui  y  présidaient  par 
l'iiuloiiié  iIh  Saint  Espnt  les  quatre  articles 
que  Bossuel  avait  dressés  en  iaiin,  articles 
qui  ne  dilTer.iicnt  que  pour  la  forme  de  la 
déclaration  de  dociriiie  l'aie,  le  8  mai  1GG3, 
par  la  Sorbouuc Celle  déclaration  l'ut  sui- 


vie d'un  édit  du  roi,  en  date  du  23  mars  16S2, 
prescrivant  son  enseignement,  et  défendant 
de  rien  enseigner  de  contraire,  comme  si  les 
couviclious  pouvaienlêtre  imposées  par  l'au- 
torité de  la  puissance  temporelle  I 

11  est  bon  de  dire  que  cet  édit  fut  rendu  à 
la  demande  «lu  clergé,  et  conformément  au 
projet  qu'il  présenta  lui-même. 

Le  G  du  mois  de  mai,  l'assemblée  fit  une 
protestation,  dans  laquelle  on  lit:  «L'Kglise 
gallicane  se  gouverne  par  ses  propre^  lois  ; 
elle  en  g.irde  inviolablement  les  usages,  et 
comme  les  évêques  des  Caulcs,  nos  prédé- 
cesseurs, ont  été  assez  fermes  pour  empê- 
cher qu'aucune  puissance  ecclésiastique  n'y 
apportât,  par  ses  délinilions,  la  tnoindre  al- 
tération, les  souverains  pontifes  ont  été  assez 
justes  pour  les  honorer  de  leur  approbation 
et  de  leurs  suffrages.  Cependant,  peu  s'en 
faut  que  nous  ne  voyions  aujounl'hui  ren- 
verser les  mêmes  fondements  que  la  religion 
de  nos  pères  et  le  zèle  de  l'aniiquiié  avaient 

rendus  inébranlables C'est  pourquoi  le 

même  clergé  de  France,  après  avoir  déclaré 
qu'il  a  été  attaché  de  tout  temps,  et  le  sera 
toujours,  par  les  liens  d'un  profond  respect  et 
d'une  entière  obéissance,  à  la  chaire  de  saint 
Piei  re.dans  laquelle  il  reconnaît  l'excellence 
de  la  primauté,  a  résolu  de  protes'er,  comme 
de  fait  il  proteste  par  ces  présentes,  au  sieur 
Jean-Baptiste  Laury,  prolonotaire  apostoli- 
que et  auditeur  de  la  nonciature  de  Rome  en 
France,  que  les  brefs  que  Sa  Sainteté  a  écrits 
à  l'Eglise  et  au  chapitre  de  Pamiers  le  2  oc- 
tobre 1680,  à  l'archevêque  de  Toulouse  la 
1"  janvier  1681,  aux  religieuses  ou  chanoi- 
nesscs  régulièresde  la  congrégation  de  Notre- 
Dame  du  monastère  de  Charoiine,  le  7  août 
et  15  octobre  1680,  ou  autres  depuis,  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  s'est  lait  et  ensuivi  en 
vertu  d'iceux,  ne  pourra  nuire,  ni  préjudi- 
cier  en  façon  quelconque  au  droit  de  lli^lise 
gallicane....  Au  contraire,  afin  que  tout  lo 
monde  sache  que,  nonobstant  toutes  ces  en- 
treprises, les  canons  de  l'Eglise  universelle, 
les  coutumes,  droits  et  usages  de  l'Fglise 
gallicane,  sont,  demeurent  et  subsistent  dans 
toute  leur  ancienne  force,  vertu  et  auto- 
rité. 

«  C'est  ce  que  le  clergé  de  France,  qui  veut 
pourvoir  à  la  conservation  de  ses  droi'.set  de 
ses  privilèges,  a  unanimement  conclu,  et  que 
ces  présentes  seront  publiées  partout  où  be- 
soin sera,  à  ce  que  personne  n'en  iguoie.  » 

Dans  la  séance  du  9  mai,  le  président  pré- 
senta à  l'assemblée  un  bref  du  pape,  en  dalo 
du  11  avril  1682,  en  réponse  à  la  lettre  du  k 
février.  Innocent  XI,  ajirès  avoir  reproché 
aux  évêques  de  France  de  manquer  de  cou- 
rage dans  l'accomplissenient  de  leurs  devoirs, 
d'avoir  violé  leur  serment  en  prenant  parti 
pour  leur  souverain  contre  lui,  au  lieu  d'o- 
béir hiimililale  sacerdohdi,  leur  disait  ()u'il 
n'avait  pu  lire  fans  horreur  la  p.irtie  de  leur 
lettre  dans  laquelle  ils  lui  annonçaient  qu'ils 
s  étaient  démis  de  leurs  droits,  et  en  avaient 
fait  abandon.  H  déclare  casser  et  résilier  tout 
c  (|u'ils  ont  l'ait. 

Bossuet  prépara  une  réponse  qui  devait 
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être  faite,  d'ane  manière  indirecte,  dans  ane 
lettre  adressée  par  lassemblée  à  tous  les 
évéi|ues  el  à  toutes  les  Eglises  de  France. 
Cetie  réponse  ne  fut  pis  envoyée,  et  la  lettre 
de  Bossuet  serait  resiée  dans  l'oubli,  si  on 
ne  l'avait  trouvée  écrile  de  sa  main  parmi  se' 
pai  iers. 

Innocent  XI  dot  comprendre  qu'il  n'au- 
rnit  p;is  été  prudent  de  censurer  la  déclara- 
lion  du  clergé.  11  garda  le  silence.  Mais  11  fit 
une  chose  tout  aussi  déplorable,  en  refusant 
l'instilulion  cnnoniijue  à  ceux  des  membres 
du  second  ordre  de  cette  assemblée  qui  fu- 
rent promus  à  l'cpiscopat.  Louis  XIV  ne 
voulut  pas  que  les  autres  prissent  leurs  bul- 
les, de  sorte  qu'il  y  eut  un  moment  où  le 
tiers  des  évêcbés  de  France  était  occupe  par 
des  évéques  nommés  et  non  institués,  scan- 
dale permanent  qui  pouvait  conduire  au 
schisme,  et  contribua  peut-être  plus  qu'on 
ne  pense  à  l'affaibli-isement  île  la  foi. 

Alexandre  \  III  fit,  le  4  août  1790,  une 
conslitulion,  par  liiquclle  il  déclare  el  or- 
donne qu'on  regarde  comme  nul  et  de  nul 
effet  tout  ce  qui  s'était  passé  et  tout  ce  qui 
a^ait  été  arrêté  dans  l'iis-emblée  de  1682, 
tant  au  sujet  de  1  extension  du  droit  de  ré- 
gale que  de  li  déclaration  contenant  quatre 
articles  sur  la  puissance  ecclésiastique,  avec 
tous  et  chacun  des  mandt'raents,  arrêts, 
conlirmallon,  déclaration,  lettres,  édits,  dé- 
crets, par  quel'iiie  persmne  que  ce  fût,  ec- 
clésiastiques ou  laïque^,  et  quoii/uc  émaneu 
d'une  auiorilé  et  puissance  qui  deman  leratt 
une  mention  spéciale.  Ainsi  il  annulait  du 
uiéme  coup  les  actes  civils  et  les  actes  ecclé- 
siastiques, la  déclaration  du  clergé  et  celles 
du  roi,  de  même  (pie  son  édit  et  les  arrêts  du 
parlement.  C'est  ce  ((ue  faisait  HonificeVIlI, 
et  ce  fut  pour  repousser  cet  enviihissement 
de  l'autorité  ecclésiastique  que  l'autorité  ci- 
vile sortit  progressivement  de  ses  limites,  et 
fut  un  niuinent  maîtresse  de  tout. 

Sous  le  poniiticat  d'Innocent  XII,  succes- 
seur d'Alexandre  VIII,  il  fut  convenu  que  le 
roi  cesserait  d'exiger  l'exécution  de  son  édil 
du  23  mars  1G82,  et  que  Ie9évé(|ues  non  ins- 
titués, qui  avaient  tait  partie  de  rassemblée 
de  108'2,  écriraient  an  pape  une  lettre  de  re- 
grets. —  Dans  leur  lettre,  les  evéques  di- 
saient :  «  que  tout  ce  qui  avait  pu  être  censé 
décrété  sur  la  puisvan<  e  ecclésiasti()ue  dans 
l'assemblée  de  l(i82(/fiaH  éire  tenu  pour 
non  décrété,  el  qu'ils  le  tenaient  pour  lel  ; 
que  lie  plus  ils  ten.iient  pour  non  délibéré 
tout  ce  qui  avait  pu  être  lenséy  avoir  été  dé- 
libère nu  prcjudice  des  droits  des  éqtiset,  leur 
int'Ulion  n'ai/imt  jias  clé  de  faire  aucun  dé- 
cret, rii  de  porter  préjudice  aux  altrhs  icc.i.i- 
SKs.  »  Eu  siimine,  ils  ne  rétraclaieul  ni  nu 
dcsavouaieni  ce  qn  ils  avaient  fail. 

La  lettre  du  roi  fui  ainsi  conçue  :  «  Très- 
.'«ainl-l'èi'e, j'ai  toujours  beaucoup  espéré  do 
l'exallaiion  de  Votre  Sainleté  au  pontificat, 
pour  les  avaiilag'  s  de  rFglis)!  et  l'avance- 
iiient  (le  notre  >ainle  religion.  J'en  éprouve 
prekL'iiti'iiient  les,  elTet»  a*oc  bien  dt;  la  joie 
ilaiis  tout  ce  (|U(-  S.i  Itéalilude  fait  de  grand 
Il  d'uvuntageu&  pour  le   bien  du  l'uu   cl  de 


l'autre.  Cela  redouble  en  moi  mnn  respect  fi- 
lial envers  Votre  Béatitude,  comme  je  cher- 
che de  le  lui  faire  connaître  par  les  plus  for- 
tes preuves  que  j'en  puis  donner.  Je  suis 
bien  aise  aus>i  de  faire  savoir  à  \'otre  Sain- 
teté que  j'ai  donné  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  choses  contenues  dans  mon  édit 
du  22  mars  1G82,  louchant  la  Déclaration 
faite  par  le  clergé  de  France,  à  quoi  les  con- 
jonctures passées  m'avaient  obligé,  ne  soient 
pas  observées  ;  et  que,  désirant  que  non-seu- 
lement Votre  Sainleté  suit  informée  de  mes 
sentiments,  mais  encore  que  tout  le  monde 
connaisse  par  une  marque  particulière  la  vé- 
nération que  j'ai  pour  ses  grandes  et  saintes 
qualités,  je  ne  doute  pas  que  Votre  Béatitude 
n'y  réponde  par  toutes  les  preuves  eldémons- 
trations  envers  moi  de  son  affection  pater- 
nelle. Je  prie  Dieu  cependant  qu'il  conserve 
^'otre  Sainleté  ,  plusieurs  années ,  au  régime 
et  gouvernement  de  son  Eglise. 

•(  Ecrite  Versailles  le  l'*  septembre  lf)93.  » 

Quand  plus  tard,  à  Rome,  on  voulut  se 
prévaloir  de  cette  lettre  pour  exiger  une  ré- 
tractation de  la  part  de  l'abbé  de  Saint- Ai- 
gnan.  qui  avait  soutenu  les  quatre  articles 
dans  une  thèse,  il  écrivit  à  son  chargé  d'af- 
faires:» Le  pape  Innocent  XII  et  son  succes- 
seur, qui  gouverne  aujourd'hui  si  sainte- 
ment l'Kglise  de  Jésus-Christ,  ont  compris 
tous  deux  qu'il  était  de  leur  sagessede  ne  pas 
attaquer  en  France  des  maximes  que  l'on  y 
regarde  comme  londamcnlales ,  que  l'on  y 
suit  comme  celles  de  l'Eglise  primitive. et  que 
l'Eglise  gallicane  a  conservées  inviolable- 
ment,  sans  y  souffrir  aucune  altération  pen- 
dant le  cours  de  tant  de  siècles 

«  Le  pape  Innocent  XII  ne  me  demanda 
pas  de  les  abandonner,  lorsque  je  terminai 
avec  lui  les  différends  commeiués  sous  le 
pontifical  d'Innocent  XI  :  //  savait  que  cette 
demande  serait  inutile,  et  le  pape  actuel,  qui 
était  alors  tm  de  ses  principaux  ministres, 
sait  mieux  que  personne  que  l'enqaqement  que 
j'ai  pris  se  réduifail  à  ne  pas  faire  exécuter 
l'édit  de  1682,  elc.  » 

La  lecture  de  cette  dépêche  détermina  le 
pape  à  expédier  les  bulles  de  l'abbé  de  Saint- 
Aignan,  nommé  à  l'évêché  de  Heauvais,  el  de- 
puis lors  il  ne  (ut  plus  question  entre  Rome 
et  la  France  de  la  déclaration  et  des  actes  de 
l'assemblée  de  1682.  il  est  même  à  remar- 
quer que  la  question  de  la  régale  avait  été 
abandonnée  parUomedans  le  cours  des  négo- 
ciations. 

V.  Texte  de  la  déclaration  de  1682. 

Plusieurs  personnes  g'elTorccnt  en  cc  lenips-ci  de 

ruiner  les  décrets  de  l'Kglise gallic:ine  elses  lilieilés, 
nue  nos  ani  éires  oui  soutcinie»  avec  l.iiil  de  /.èie,  et 
lie  renverser  leurs  rondcnicnis,  iippuijéi  sur  les  itiinit 
Canons  el  sur  lu  Iraiiilioii  îles  JVrc.v.  IVunlres,  sons 
preiexli'  de  les  defeiidie,  iic  orainneiil  pas  de  donner 
aileinle  à  la  priiiiaiilè  de  saint  Pierre  el  des  pmuifes 
roiiniiis  ses  siiicesseurs,  inslimée  par  Jfeus-Clirisl, 
el  à  loliéissancc  que  tous  les  clnéllens  leur  doivenl, 
el  de  diminuer  la  iii.ajesié  du  .saiiil-siége  apostolique, 
res|ieclal)le  il  loiilcs  les  nations  où  li  iraie  foi  en  en- 
teiiim'e,  cl  oii  l'uiiilé  de  l'Kglise  'c  comene.  D'un  aulre 
ciMé  les  liéréliques  iiietieni  loiii  en  œuvre  iK)ur  faire 
pïraliru  celte  autorité,  qui  uiainlKiii  la  in»!»  J«  I'K 
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glise,  odieuse  et  insupportntile  aux  rois  el  aux  peu- 
ples; el  pour  éloisiiei  ii:ir  ces  arlificcs  les  âmes  sim- 
ples de  la  toiiinmnioii  île  l'Eglise  leur  mère,  l'i  par  là 
de  celle  île  Jcsus-C.lirisl.  —  Afin  de  riMiiêdiei'  à 
ces  iiicoiivénienls,  lions,  évèiues  el  are hevèinics  as- 
seiidilés  à  Paris  pir  ordre  du  roi,  repré^ent ml  l'Ii- 
gli«e  gallioane  avec  les  auires  eci'lésiaslii|ii('s  dépu- 
tés, avcins  jugé,  après  une  mûre  déllbéraljoii,  ipi'il 
esl  iiéi  essaire  de  laire  les  rèi;lementg  el  la  déuluraiion 
qui  sulveni. 

1,  Que  saini  Pierre  el  srs  successeurs,  vicaires  de 
Jésus-Cliiisl,  et  que  toute  l'Eslise  même,  n'ont  reçu 
d'autoriié  de  Dieu  que  sur  les  ilioses  spiriinetles  et 
qui  coiicernenl  le  saint,  el  non  point  sur  les  clioscs 
lemporidles  et  civiles;  .lésus-Clirist  nous  apprenant 
iui-iuènie  que  son  royaume  n'esl  pas  de  le  vinnde,  cl, 
en  un  antre  endrnit,  qu"i7  faut  rendre  à  César  ce  qui 
appnrlienl  à  César,  el  ii  Dieu  ce  qui  uppartieni  à  Dien  ; 
qu'i'l  laul  s'en  tenir  à  ce  précepte  de  -saint  Paul,  que 
wule  personne  suit  soumise  aux  puissiinccs  supérieures; 
car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu  ; 
el  c'est  lui  qui  ordonne  celles  qui  sont  sur  la  terre  : 
c'est  pourquoi  celui  qui  s'oppose  aux  puissances,  résiste 
n  l'ordre  de  Dieu.  En  conséquence,  nous  déctaronsque 
les  rois  ne  sont  soumis  à  aucune  puissance  cccleslas- 
ti(iue  par  Tordre  de  Dieu  ,  dans  les  choses  qui 
concernent  le  temporel  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  dé- 
posés directemeiil  ni  indueciemenl  par  l'aiiloriié 
des  ciels  de  l'Eglise;  que  leurs  sujeib  ne  peuvent 
êlre  exemptés  de  la  sonmis>ion  el  de  l'obéissance 
qu'ils  leur  doivent,  ou  dispensés  du  sermint  de  fidé- 
lité; que  celle  doclrine,  nécessaire  pour  la  paix  pu- 
blique, et  aulanl  avaniageuse  à  l'Eglise  qu'à  l'Etal, 
doit  être  lenue  comme  c<uiformi>  à  l'Ecriiure  sauite, 
et  à  la  tradition  des  Pèresde  l'Eglise,  et  aux  exemples 
des  saillis. 

2.  Que  la  pléiiiiudede  puissance  «jue  le  saint-siége 
aposudiqiie  el  les  successeurs  de  saiiii  Pierre,  vicai- 
res de  Jesus-Clirisi,  (iiil  sur  les  choses  spiriluelles, 
est  telle  néanmoins  que  les  décrels  du  saiiil  cvucile 
(Ecuinénique  de  Consiance,  contenus  dans  les  sessions 
4  el  5,  approuvés  par  le  sainl-tiége  apostolique,  et 
foiifirniés  par  la  pratique  de  lou'e  l'Eglise  el  des 
ponlifes  romains,  et  observés  de  toni  icniis  religie  i- 
sement  par  l'Eglise  galliiane,  demeurenl  Unis  leur 
force  el  vertu;  et  que  l'Eglise  de  Eiaiice  n'approuve 
pas  l'opinion  de  ceux  qui  donuenl  alleinle  à  ces  dé- 
crels on  les  aff.iililissent,  eu  liisanl  que  leuranloriié 
n'csl  pas  bien  établie,  qu'ils  ne  sont  point  approuvés, 
ou  que  leur  disposition  ne  regard  •  que  le  leuips  du 
schisme. 

5.  Qu'ainsi  il  faut  régler  l'usage  de  l'aulorilé  apos- 
tolique par  les  canons  laits  par  l'esprit  de  Dieu,  et 
consacrés  par  le  respect  général  de  loul  le  monde  ; 
que  les  régies,  les  mœurs  d  les  consiiiuiious  reçues 
dans  le  royaume  el  dans  l'Eglise  gallicane  doivent 
avoir  leur  liuce  et  vertu,  et  que  les  usages  de  nos  pè- 
res doivent  demeurer  inébranlables;  qu'il  est  même 
de  la  grandeur  du  sainl-sicge  apostolique  que  les  lois 
et  les  coutumes  établies  du  consenieuienl  de  ce  siège 
el  des  Eglises  aient  T.iUtorilé  qu'elles  doivent  avoir. 

i.  Que,  quoique  le  pape  ait  la  principale  pan  dans 
les  questions  de  foi,  et  que  ses  iléereis  reganleul  loii- 
les  Eglises,  etcliai|ue  Eglise  en  particulier,  sou  juge- 
ment n'est  pas  irréformabte,  si  le  consenieinent  de  l'E- 
glise M'intervienl. 

Ce  sont  les  maximes  q:>e  nous  avons  reçues  de  nos 
pères,  el  que  nous  avons  ai  réié d'envoyer  à  louies  les 
Eglises  gallicanes,  et  aux  éiêipies  que  le  sainl-siége 
y  a  établis  pour  les  gouverner,  afin  que  nous  disions 
tous  la  même  iliose,  que  nous  soyons  dans  les  mê- 
mes sentiments,  et  que  nous  tenions  tous  la  uièiiie 
doctrine. 

La  présenlalion  decetexle  à  l'assemblée 
fut  précédée  d'un  rapport,  ()ui  osl,  coiiiinc  le 
fiail  observer  le  cardinal  de  Baussel ,  un  vu- 
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rilable  traité  sur  la  matière.  Il  esl  plein  d'é- 
rudition el  de  preuves  lanl  sur  l'iulépeii- 
d.ince  du  [louvoir  lemporel  que  sur  la  faiUi- 
bililé  du  pape. 

L'arclievèque  de  Cambrai  avoua  qu'ayant 
été  nourri  dans  les  maximes  oppusées  à 
celles  de  l'Eglise  de  rrancc,  il  n'avait  pas 
cru  d'abord  pouvoir  élrc  de  l'avis  commun, 
niais  qu'il  était  obligé  de  dire  qu'il  avait 
été  convaincu  de  l.i  force  de  la  vérité  éta- 
blie par  i'évéque  de  Tournay  et  les  com- 
missaires, el  qu'il  clait  bien  persuadé 
que  leur  sentiment  était  le  meilleur.  Cet 
liommage  est  mérilé.  Nous  croyons  que 
peu  de  personnes  le  liront  altentiveraent 
sans  penser  comme  lui.  —  Le  cardinal  de 
Bausset  dit  que  la  forme  en  est  sèche,  péni- 
ble et  manque  de  chaleur  el  de  dignité.  De 
ces  reproches,  le  derniiT  n'esl  pas  mérilé  ,  et 
les  autres  ne  sont  pas  justes.  I^e  rapport  do 
(iilbcrt  de  Choiscul  est,  à  notre  avis,  le 
meilleur  travail  (jiii  ail  clé  fait  sur  ce  sujet. 
Nous  sommes  étonné  que  l'iiléi'  de  le  faire 
réimprimer  et  de  le  répandre  no  soit  venue 
ni  au  gouverncmeiil,  qui  (irescrivail  rensei- 
gnement des  (juatre  ariicles ,  ni  à  ceux  qui  , 
dans  la  vue  d'en  ropager  la  doctrine,  ont 
fail  imprimer,  rcimpriiiier  el  abréger  la  Dé- 
fense du  clergé  de  France  par  Bossuet.  Voy, 
Ui;cLARATioN,  Papb:,  Puissance. 

VI.  Des  libertés  de  l'Eglise  gullicane  depuis 
1789  jusim'au  Concordat. 
Durand  de  Maillanc  fui  l'âme  du  comité 
ecclésiastique  qui  prépara  les  décnds  sur 
la  Conslitulion  civile  du  clergé,  '  t  donna  les 
décisions  dont  malheureusement  nous  n'a- 
vons pu  découvrir  qu'une  faibli;  partie,  la 
minute  île  la  plupart  ayant  disparu  ,  soit 
qu'on  les  ail  prises  <^n  1801  pour  préparer 
les  Articles  organiques,  soit  que  leurs  au- 
teurs les  aient  enlevées.  —  Avec  Durand  en- 
trèrent dans  ce  comité  les  principes  qu'il 
avail  défendus  dans  son  comoientairc  sur  les 
uiasimes  de  Pilliou.  Son  livre  devint  la  bible 
d'où  sortit  la  Constitution  civile.  C'est  d'a- 
près sa  doctrine  que  l'Eglise  constitution- 
nelle l'onna  sa  discipline. 

Vil.  Des  libertés  de  l'Eglise  gallicane  depuis 
le  Concordat  de  IbOl. 
Celles  des  libertés  ou  maximes  qui  con- 
cernent les  droits  et  prérogatives  des  rois  de 
Fr.ince  ont  été  formellement  reconnues  par 
l'arlicle  16  du  Concordat.  Portails,  dans  son 
rapport  justificatif  des  Articles  organiques, 
a  eu  soin  de  le  taire  remarquer.  {Art.  k.)  — 
Celles  qui  concernent  la  discipline  particu- 
lière des  Kglises  de  France,  ou  ce  qu'on  ap- 
pelait anciennement  les  matières  bencficiales 
l'ont  été  non  moins  roiniellement  par  le  ilé- 
crei  apostolique  du  10  avril  1H02,  qui  enjoint 
aux  évoques  de  s'y  conformer  dans  la  colla- 
tion dus  bénéfices. — La  plupart  des  juliei 
ont  été  acceptées  par  la  Cour  de  Uome. 
Le  légat  jura  et  promit  de  ne  déroger  ii 
aucune  d'elles ,  et  les  respecta  dans  tons  ses 
actes  pendant  tnule  la  durée  de  sa  léi^alion. 
(Arrélécum.dui'ogenn. an X,\closdiiiii  Icg.J 
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Pie  VU  dit  lui-même  ,  dans  un  manifeste 
ailre^sé  aux  c;irdinaux  le  5  février  1808  :  «  11 
est  vr.ii  «luf-,  ''«"«  lotis  les  temps,  l'Eglise  de 
France  a  ji'ui  de  piiulépes  recunnus  par  nos 
prédécesseurs,  et  bien  loin  que  nous  ayons 
Toiilu  les  déiruire  ou  les  diminuer,  nous  lui 
eu  avons  arcordé  de  nouveaux,  qui  ne  se 
sont  point  trouvés  en  opposition  avec  notre 
ronsrience,  ainsi  que  tout  le  monde  callui- 
liqiie  en  est  instruit.  >>  {Corresp.  offic,  p.  i3.) 

Dans  les  Articles  organiques,  tout  alienlat 
aux  libertés  ,  franchises  et  coutumes  de  l'E- 
glise gallicane  est  déclaré  abusif,  et  peut 
comme  tel  être  déféré  au  conseil  d'Etat  [Art. 
6);  et  dans  une  circulaire  du  18  prairial 
an  X  (7  juin  1802),  qui  renferme  les  instruc- 
tions que  le  gouvernement  donnait  aux  nou- 
veaux évoques,  on  lit  :  '<  ^'ous  vous  confor- 
merez, d  ms  l'exercice  de  vos  fonctions,  aux 
maximes  ei  aux  règles  consacrées  dans  le 
dépôt  précieux  des  liherlés  de  l'Eglise  galli- 
cane. »  —  LIilat  ne  publie  aucune  bulle  , 
iiucun  bref,  aucun  acte  émané  du  saint- 
siége,  sans  déclarer  qu'il  n'enlend  approuver 
ni  les  clauses,  ni  les  formules  ou  expres- 
sions qui  seraient  contraires  aux  libertés  de 
l'Eglise  gallicane. 

La  loidu23venlôseanXn  (limars  ISOV) 
porte  que,  dans  les  séminaires  métropolitains, 
on  enseignera  1rs  maximes  de  lEglise  galli- 
cane. (.4)7.  2.)  loi/.  DÉCLARATION  DE  1682.  — 

«  Je  vous  recooiniande,  écrivait  le  nilnislrc 
de  la  police  au  piéfet  du  département  de 
rOurihe,  de  veiller  attentivement  à  ce  qu'on 
n'exige  lies  prèires  aucune  déclaralian  con- 
traire aux  principes  des  libertés  de  l'Eglise 
gai  icane  et  au  serment  ((ui  lie  les  citoyens 
à  l'Etal.»  Letiic  du  18  prair.  an  X  {  1  juin 
1802.) 

Par  décret  du  25  février  1810,  l'Empereur 
déclara  loi  générale  de  l'iùnpire  ledit  du 
mois  lie  mars  1C82,  ordonnaul  que  sou  dé- 
cret, dans  lequel  cet  éilit  élait  compris,  fût 
inséré  au  Bulletin  des  luis,  et  aiiressé  aux 
cours,  aux  tribunaux,  aux  autorités  admi- 
nislralives,  à  tous  ie>  archevêques  cl  évéques 
(le  l'Empire,  au  gr md  maitrede  l'Université, 
aux  (lirecleurs  des  séminaires  et  autres 
éc  des  de  lliéologie,  pour  qu'ils  l'inscrivissent 
dans  leurs  registres,  l'observassent  cl  le  lis- 
sent obseivcr. 

\a\  lh2(),  <à  l'occasion  des  doctrines  pro- 
fessées par  l'abbé d('  Lamennais,  sur  les  droits 
du  pape,  les  cardinaux,  archevêques  et 
é\é(iues  réunis  à  l'aris  déclarèrent  réprou- 
ver les  iiijUrienses  (lualiJîc. liions  par  h.'s- 
quelles  on  essayait  de  llélrir  les  maximes  de 
l'Eglise  gallicane  et  demeurer  inviulable- 
in:  ni  attaches  à  la  doctrine  que  leurs  pré- 
dci  esseurs  ,  dans  l'épiscoiiat ,  leur  avaient 
transcoise  sur  les  drt)ils  des  souverains  el 
sur  leur  indépendance  pleine  et  absolue  dans 
l'ordre  lempuiel  de  1  auloriié  soit  directe, 
soit  ind.r<!cle  ,  de  loule  puissance  ecclésias- 
(iquc.  {Déctar.,  '.i  iivr.  1820.)  loi/.  Dit.i.a- 
MAiioN  —  I, 'ordonnance  royale  du  25  sep- 
Icnilire  1810  ,  qui  autorise  la  sociele  des  .Mis- 
sions il(!  l'r.inc  e,  porte  dans  ses  cunsidérauls 
que  les  statuts  de  cette  société  no  cuntieuuent 


rien  de  contraire  anic  lois  du  royaume  et 

libertés  de  l'Eglise  gallicane. 

Jauffrel,  dans  ses  Mémoires,  dit  que  nos  li- 
bertés consistent,  1"  en  ce  que  les  évêques 
ne  sont  point  tenus  de  se  soumeiire  sans 
examen  aux  déiisions  dogmatiiiues  du  saml- 
siége  et  aux  nouveaux  règlements  sur  la 
discipline;  2°  en  ce  qu'ils  ne  peuvent  être 
ni  eiiés  ni  jugés  à  Rome;  3'  en  ce  que  les 
bulks,  brefs  el  rescrits  de  Sa  Sainteté  ne 
peuvent  être  reçus,  publiés  et  mis  à  exécu- 
tion en  France,  sans  l'autorisation  du  gou- 
verniment;  4°  eu  ce  qu'aucun  nonce,  légat, 
vicaire  ou  commissaire  apostolique  ne  peut, 
sans  la  même  autorisation  ,  exercer  dans  te 
royaume  ou  ailleurs  aucune  fonction  rela- 
tive à  nos  Eglises.  (T.  III,  p.  197.)— Il  les  ré- 
duit un  peu  trop.  La  circulaire  ministérielle 
du  17  mai  1808  les  étend  au  contraire  plus 
que  les  règles  générales  de  la  discipline  ec- 
clésiastique ne  le  permettent,  lorsqu'elle  au- 
n  ince  ()ue  la  mission  du  légal  est  Hnie  et  i|ue 
les  arche\êques  et  évêques  exerceront  doré- 
navant la  plénitude  du  pouvoir  de  l'épisco- 
pat  (  onlormément  aux  lois  du  Concordat  et 
aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 

Dans  un  projet  de  décret  préparé  par  la 
section  législative  du  conseil  d'Etat,  l'Empe- 
reur disait  que  les  libertés  et  franchises  de 
l'Eglise  gallicane  étaient  fondées  sur  les 
saints  canons  qui  forment  le  droit  commun 
de  l'Eglise  univcrselie,  et  qu'il  en  mettait  la 
défense  el  le  UKiintien  au  nombre  de  ses  plus 
impoi  taiils  devoirs.  [Proj.,  \6aoûl  1811, a.  3.) 

l'our  ne  rien  omettre  de  ce  que  noire  lé- 
gislalion  civile  renferme  de  positif  au  sujet 
des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  nous  dirons 
qu'à  sou  ilébul  l'Assemblée  nationale  posa 
eu  principe  que  toutes  les  Eglises  de  France 
de\ aient  jouir  de  la  même  liberté.  [Décret  du 
11  aoiil-2l  sept.-'Snov.  1789,  a.  12.) 

Actes  législatifs  autres  que  ceux  qui  sont  cités  en  preuvet 
des  libertés. 

r.onstiiution  dAlPx;in.lrp.  'Vlll,  4  ao\\l  1690.  —  Breli 
d'liiuoci!iil  M,  12  iiiar>  llû.S,  *  jaiiv.  1(579,  27  avril  1679, 
1"  se|.l.  H)"'»,  27  liée.  1G7'J,  7  ;ioùl  168U,  2  oct.  l6Sil,  13 
0  I.  U18IJ,  18  .léc.  IGSO,  Il  aviil.  I(i82.— Ordoiiiia.i.'cde 
révOi|iiei1o  l'.iiniers,  i  sept.  16S0  — Li'llre  ilei  éi^ïque» 
Irançais  à  Innoci'iil  M,  i  lévi.  IG82. — Assemblée  du  e  er. 
gé,  0  U'^VT.  11.-'.»,  ItiOO,  16H2— M^nifesle  del'ie\ll,.1 
iùir.  lS08.— ArUiles  ori^aniques. — Lil)erli''S  de  l'Efjlise 
g:iliiiMni>.— Ai;le»  de  la  lé^jaluiii.— Déclar^aioiis  dii  nil,  3 
avril  li;i(!,  févr.  11175 —ICdil,  25  mars  I(i82.— I-i-llres  du 
r(ii,  16  juin  1681,  It  sepl.  Iti'Jj.— Iiislruclloiis  au  cliarKé 
dalTaires  a  liouic,  l(>'i,'i.  — l*;irhMiuMH  de  l\irl>,  arr.,  2t. 
mais  lHUI,2t  sc|,i.  UiSO.  4  di-c.  liiSO,  18  déc  lOsil,  24 
jaiiv.  llî-ll,  51  iiiirs  1U81.— Dùirct  du  1 1  aoi1l-5  uov.  17S9, 
a  12  — l.ti  du  25  vi-iil  an  XII  (14  mars  1^04|.— VrrtHé 
cousulaire,  18  nerin.  an  \  (8  avril  1802). — Décret  impé- 
rial, 2.'i  liivr.  IKII) — llrdii.iiniK'es  loyales,  23  sbjiI.  1816. 
—  née  ara: ion  dii  5  avril  IH26. — l'.irrulaires  iniiiislériellfs, 
18  prair.  au  K  (7  juin  1^(12),  K  mai  1808.— !..  lire  du  pré- 
felde  pulice,  18|irair.  au  X  (7juii  18112). — llapporl jusii- 
licaiif  des  Artiolcsorgauiiiues.— l'rojet  de  décret,  lÙaotU 
1811,  a.  5. 

Auteurs  et  ouiraijes  cités. 

llau>set,  Hi^/<)irf  de  llo^suet,  I.  vi  — Hioprapliio  univer- 
selle, J'if/io».---l'.orrespiiiid  luce  Dllu'ielle  de  la  l'iuir  de 
11"  M-,  |i  45.  l)'A}.'u.>,siau,  OEiirres.  t.  I,  p.  42.  —Dé- 
ni iiilu  (m  ),  llisliiirc  lie  lu  iiuhlicauim  drs  ilire-i  'le  Pierre 
Ihipwi  -l)ii|im  (M  I,  Miiwiet  -  Diiiuiv,  Traié  ilet  .Iroitt 
et  I  /ii'r.(<>.— Id.in,  l'ieuves  îles  h''criés  (le  rfijluciiuU.— 
Durand  de  Midi  n  .  I.e\  lilierlé.'.Ui;  l'Kill  se  ii.itl. — la  dfrul 
(M.|,  U(iiiuirfs/ii«/ori((i«s,  t.  III,  |'.  IU7,  noie.— l'illiou, 
ïccldia'  (jatlicaniv  in  sctiismate  ttutiii 


LIBERTÉ    d'enseignement. 

En  10-^0,  au  momcnl  lic  la  révision  delà 
Cliarli'.  l'onnaijpiiionl  .ivaii  oie  piis  (!.■  pour- 
voir par  une  loi  il  'a  lihcrié  (l'cnseisninii'iil. 
(Charte  de  1850,  a.  69,  ii°  8.  )  Celle  loi  n'a 
pas  Ole  préseiilce. 

La  liliprléd'tMisciiînor  devrait  être  de  droil 
sous  la  Hépublique;  mais  il  ne  p;iraîi.  pas, 
quant  à  présent,  qu'on  soit  disposé  à  \':\-- 
corder.  Il  landrail  suppiiincr  l'Universilé. 
On  y  regardera  à  deux  fois 

LIBERTÉ    DE  Là    PRF.SSE. 

La  liberté  de  la  presse  est  le  romplémeiit 
de  la  liberté  de  coa«ciciico  cl  de  la  liberté 
qu'on  peut  appeler  civique.  —  Décré'.ée  sous 
Ions  les  régimes  depuis  1789  jusqu'à  ce  jour, 
elle  n'a  jamais  été  maintenue  telle  qu'elle 
avait  élé  accordée,  ce  qui  prouve  ou  qu'el'e 
n'éiait  pas  sincèrement  accordée,  ou  qu'elle 
l'était  etourdimeni. 

H  en  esi  île  la  liberté  de  tout  dire  comme 
de  celle  de  tout  faire  :  elle  ne  doit  jamais 
être  ;  bsoiup;  l'Iinmine  dans  la  société  étant 
tenu  de  respecter  les  droits  des  autres  et  de 
ne  point  trouliler  l'ordre  établi.  —  «  Les 
Fraiiçais,  portait  l'article  8  de  la  Charte  de 
181i,'  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  im- 
iirirner  leurs  opinions,  en  se  conformant  aux 
lois  qui  doivent  ré,  rim'T  les  abus  de  celle 
liberté.  «  —  «  Les  Français,  porte  l'article  7 
de  celle  de  18-30,  ont  le  droil  de  publier  cl  de 
faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  confor- 
mant aux  lois.  La  censure  ne  pourra  jamais 
être  rétablie.  — «  Les  citoyens,  porte  l'arti- 
cle 8  de  la  Constitution  du  i  novembre  18i8, 
ont  b>  droit  de  inanifesler  leurs  pensées  par 
la  voie  do  la  presse  ou  autrement.  L'exercice 
de  ces  droits  n'a  pour  limites  que  les  droits  ou 
la  liberté  d'autrui  et  la  sécuriié  publique.» 

Cotte  liberté  est  pour  tous  et  en  toute  ma- 
tière. Les  ministres  du  culte  ,  les  juifs,  les 
chrétiens  de  toutes  les  cornmuiions  ,  les 
hommes  de  toute  croyance  peuvent  en  Uicr 
dans  les  limites  posées  par  la  garantie  des 
droits  de  chacun  et  le  bon  ordre. 

LICENCE. 
La  licence  est  le  second  des  grades  univer- 
sitaires. Voy.  Grades   lniversitaires. 

LICENCIÉ. 

Le  licencié  est  le  gradué  universitaire  qui 
te  trouve  immédiatement  au-dessus  du  ba- 
chelier. Voy.  Grades  universitaires. 

LIÈGE. 

Liège,  ville  épiscopale.  — Son  siège  fut 
supprimé  en  1801  par  le  saint  -  siège,  qui 
éteignit  son  litre.  {Bulle  du  3  des  eal.  de  déc. 
1801.)  —  il  appartenait  alors  à  la  France. 

LliaX  DES  CULTES 

Nous  rencontrons  cette  expression  dans 
la  circulaire  du  ministre  des  tulles,  qui 
porte  la  date  du  31  juillet  1839.  Elle  est 
jusie  :  car  elle  embrasse  dans  son  extension 
ce  qui  échappe  à  celle  des  mots  Chapelles, 
£glises.  Oratoires,  Synagogues  et  Temples. 
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lieux  publics. 
La  loi  du  17  thermidor  an  VI  (V  août  179S) 
défendait  les  travaux  dan*  les  lieux  public*, 
ou  en  vue  des  lieii^  publics  les  décailis  et 
fêles  naiionales.  (An.  10.)  Vny.  Dimanches, 
FiîTEs,  Travaii..  C.lle  du  18  novembre  1814 
défend  aux  col()orl(Urs  et  élalagistes  de  rol- 
porier  cl  d'exposer  en  vente  lurs  marclian- 
dises  dans  les  rues  et  pl.ires  pnbliiiues,  .t 
aux  voituri  rs  de  faire  des  cbargemenls  dans 
les  lieux  publics  de  lpur  «lomieile,  les  di- 
manclies  et  piuis  de  fêles  reconnues  par  l,i 
loi.  [Art.  2.)  —On  lil  dans  le  décret  du  10- 
'2'»  a  .ùi  I7J0  (  t  t.  11,  a.  3,  §  3)  :  «  Le  main- 
tien ilu  bon  ordre  d.ins  les  endroits  où  jl  se 
fait  de  grands  rasscmbleinents  d'hommes,  tels 
qu-....  é.'lises  el  autres  lieux  pub'ics.  »  Les 
églises  sont  par  couseque  il  <lrs  lieux  publics. 
La  Cour  royale  de,  Grenoble  avait  jugé 
qu'une  classe  d'élèves  n'était  pas  un  lieu 
public.  Son  arrêt  a  éié  cassé  pour  ce  motif. 
{Cour  de  cass.,  ,iir.,  9  nor.  1832.) 
Acles  léghhitifs. 
Décret,  IC-H  aoiU  I79i),  ni  11,  a.  3,  §  3.— Loi*.  17 
Iheiiii.  ail  VI  \i  août  179Si,  H  ri.iv.  lai 4,  a.  2.— Gourde 
Ckssjiluii,  arr.,  9  nov.  IS32. 

LIEUX    DE    SÉPULTURE. 

Les  lieux  de  sépulture  sont  les  cimetières 
publics  ou  particuliers,  les  églises  el  autres 
lieux  d.ins  lesquels  des  inhumations  sont 
faites.  Chaque  culle  doil  avoir  ni  lieu  de 
sépuliure  particulier.  Décret  du  23  prair.  an 

XII  (12  juin  ISO'i.),  a.  13.  —  Les  lieux  de  sé- 
pulture ,  sqit  qu'ils  appartiennent  aux  com- 
munes, soit  qu'ils  appartiennent  aux  parti- 
culiers, sont  soumis  à  l'aulorilè,  police  et 
surveiilan -e  des  administrations  municipa- 
les. [Art.  16.)  11  leur  est  défendu  d'en  souffrir 
l'ouverlure,  qu'il  ne  leur  apparaisse  de  l'au- 
torisation délivrée  par  l'oftjcier  de  l'élat  civil 
pour   rinbumalion.    Décret  d'i    k    Iherm.   an 

XIII  (2.j  juill.  180a).  —  Les  cérémonies  pu- 
)li(iues  du  culte  sont  permises  dans  les  lieux 
de  sépulture,  quelle  que  soit  la  diversité  des 
cultes  professés  dans  la  commune.  {Décret, 
23  prair.  au  XII,  a.  18.) 

Actes  légiilalifs. 

Décrets  impériaux,  23  prair.  an  .Ml  (12  juin  1801),  a. 
13;  4tUerm.  an  .XIII  (23  juill.  1803). 

LIGUE. 
Dans  leur  serment  defldélitéau  gouverne- 
ment, les  évêques  promettaient  de  n'entre- 
tenir aucune  ligne,  soit  au  dedans,  soil  au 
dehors,  qui  fût  contraire  à  la  tranquillité  de 
l'Elat.  {Concord.,  a.  6.) 

LILLE. 

L'église  de  Saint-André,  à  Lille,  fut  éri- 
gée en  chapelle  par  décret  impérial  du  8  fé- 
vrier 1812. 

LIMOGES.      "  *   • 

Limoges,  ville  épiscopale  (Haote-Vienne). 
—  Le  siège  de  Limoges  a  élé  élabli  dans  le 
3'  siècle.  L'Assemblée  nationale  le  conserva. 
[Décret  dul2j,till.-i>!i  août  1700.)  Il  fut  sup- 
primé el  immédiatement  rcl.ibli  parle  saint- 
siège  en  1801.  [Dull.  da  3  de^  cul.  de  déc. 
1801.)  —  il  est  suffragant  de  Bourges.  Sa 
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juridiction  s'étend  sur  les  départements  de  la 
H;iule-A'ietinp  et  de  la  Creuse,  qui  se  com- 
posent de  huit  arrondi<senients  :  celui  de 
Liuidges,  qui  comprend  13  cures  et  39  suc- 
cursales ;  celui  de  Bellac,  qui  comprend  11 
cure*  et  52  succursale^  ;  celui  de  Saint- 
Yrieix,  qui  comprend  5  cures  el  22  succur- 
sales ;  celui  de  Hochecliouarl,  qui  comprend 
7  cures  el  22  succursales  ;  celui  de  Guéret, 
qui  comprend  10  cures  el  51  succursales; 
celui  de  Boussac,  qui  comprend  5  cures  et 
28  succursales  ;  celui  d'Aubusson,  qui  com- 
prend 11  cures  el  6"  succursales;  celui  de 
Bourganeuf,  qui  comprend  '*  cures  et  28  suc- 
cursales. —  La  paroisse  de  la  calhédr.ile, 
qui  n'était  encore  que  simple  succursale  en 
18il,  est  unie  au  chapitre  depuis  1811.  [Dé- 
cret imp.  du  13  aoiil  1811.)  —  Le  chapitre  se 
compose  des  vicaires  généraux  et  de  neuf 
chanoines.  —  L'officialité  est  formée  d'un 
officiai,  d'un  promoteur,  d'un  vice-official  et 
d'un  grefQer.  —  Le  séminairi'  diocésain  est 
à  Limoges.  Il  y  a  dans  le  diocèse  deux  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  l'une  à  Ajain. 
(Creuse)  et  l'autre  au  Dorât  (Haute-Vienne). 
Elles  iieuvent  recevoir  400  élèves.  (Ord.  roij. 
du  16  nov.  1828.)  —  Les  congrégations  et 
corporations  religieuses  établies  dans  le  dio- 
cèse de  Limoges  sont  les  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  les  Carmélites, les  Dominicaines, 
les  Visilandines  ,  les  sœurs  de  Saint-.Alexis, 
les  Allés  de  Notre-Dame,  les  sœurs  de  la 
Croix,  les  sœurs  de  la  Providence,  les  sœurs 
Clairettes,  les  sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  les  sœurs  de  Marie-Thérèse,  les  sœurs 
de  la  Sagesse,  les  sceurs  du  Verbe  incarné, 
les  sœurs  de  Saint-Hoch,  et  les  sœurs  de 
Nevers. 

LIMONADIERS. 

Les  limonadiers,  dans  les  villes  au-oessous 
de  5000  âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et 
villages,  ne  peuvent  tenir  leurs  maisons  ou- 
vertes et  donner  à  boire  pendant  l'office  les 
jours  de  dimanche  et  les  jours  de  fête,  sous 
peine  de  1  à  5  fr.  d'amcnile,  e(  en  cas  de  réci- 
dive d'une  peine  qui  peut  éire  le  mtia-imum 
des  peines  de  police.  (Loi  du\S  nov.  ISl'i-.,  a. 
3,  3  et  6.' 

LiNGE   D'ÉGLISE 

Le  linge  d'église  fait  partie  des  fournitu- 
res qui  sont  à  la  charge  de  la  fabrique.  {Dé- 
cret du  .30  déc.  1801),  a.  37.)  —  C'est  sur  la 
demande  du  curé  ou  desservant,  et  après 
discus.4ion  du  bureau  îles  marguilliers  ,  que 
l'acquisition  en  est  liite.  {Art.  43.)  —  Il  doit 
être  compris  dans  l'inventaire  du  mobilier  île 
l'église.  {Art.  55.)  —Son  entretien  et  ^on 
blanchissage  regardent  la  fabrique  (  Oécis. 
min,  13  jui//.  1828);  uiuislecure  doit  veiller 
à  ce  (|u'il  y  en  ait  toujours  nue  quantité  suf- 
fisante el  en  bon  élat. 

On  ne  doit  oas  oublier  que.  tous  ces  objets, 
dit  le  Biluel  de  Helby,  en  parlant  dis  .luhes, 
surplis,  nappes  d'autel,  unucls,  pui  illcatoires 
et  autres  linges  ,  doivent  élu;  >  u  lil  cl  non 
en  coton.  (  1".  I,  p.  5.')2.)  —  L'usage  du  colon 
e»l  tolère  néanmoins  pour  les  la\abos,  les 
aubci  dc(  enr.iii(»  de  chueur  ,  les  pentes  des 


nappes  d'autel  et  quelques  autres  parties  du 
linge  d'église. 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  dii  30  déc.  1809,  a.  37,  47  el  Si).— Dé- 
cision ministérielle,  lojuill.  1828. 

Auteur  et  ouvraye  cités. 

Dévie  (Mgr),  Mucl  de  Belleij,  t.  I,  p.  332. 

LIQUID.\Ï10NS. 

Liquider,  c'est  tirer  au  clair,  mettre  au 
nit ,  fixer  et  régler  les  droits  d'un  intéressé. 
—  Pour  ce  qui  concerne  la  liquidation  des 
pensions,  nous  renvoyons  au  mot  Pensions, 
et  pour  ce  qui  concerne  celle  des  dépenses 
du  ministère  des  cultes,  au  titre  3  du  règle- 
ment du  31  décembre  1841.  (Art.  42  et  s.) 

LISTE  DES  NOTABLES  ISRAÉLITES. 

Voy.  Notables. 

LITHOGRAPHIE. 

Les  dispositions  législatives  prises  à  l'égard 
de  la  presse  sont  communes  aux  litho- 
graphies. 'Ord.  roy.,  8  oct.  1817.)  Voy.  Gra- 
vures. 

LITRES. 

La  litre  (du  latin  lilura]  était  une  ceinture 
funèbre  que  l'on  peignait  tout  autour  de  l'é- 
glise ,  en  dedans  ou  en  dehors ,  en  signe  de 
deuil  du  patron  ou  fondateur  décédé,  et  sur 
laquelle  on  plaçait  ses  armoiries.  —  Le  droit 
de  litre  était  un  des  droits  honorifiques  féo- 
daux qui  furent  supprimés  par  l'Assemblée 
nationale.  Elle  enjoignit  de  plus  aux  sei- 
gneurs justiciers  et  p.ilrons  de  faire  suppri- 
mer, dans  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  la 
publication  de  son  décret ,  les  litres  et  cein- 
tures funèbres  ,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur des  églises  et  des  chapelles  publiques. 
{Décret  du  13-20  arril  1791 ,  a.  18.) 

LITURGIE. 

I.  De  la  liturgie.  —  11.  De  l'unité  liturgiqae. 

1°  De  In  liturgie. 

La  liturgie  comprend  tout  à  la  fois  la  prière 
jiublique,  les  cérémonies  qu'on  y  observe  el 
l'orilre  qu'on  y  suit. 

Chaque  province  ecclésiastique  avail  ou 
pouvait  avoir  sa  liturgie  propre.  Celle  variété 
d'usage  dans  la  manière  de  prier  est  en  quel- 
que sorte  un  besoin  de  la  nature.  —  Il  no 
serait  pas  raisonnable  de  prétendre  que  tous 
les  peuples,  quelles  que  soient  leur  instruc- 
tion, leur  civilisation  et  leurs  mœurs,  doivent 
être  assujettis  à  une  seule  et  même  liturgie. 
Dieu  en  a  agi  autrement,  en  l'iisant  passer 
successivement  nos  pères  des  observances  si 
simples  de  la  loi  de  natare  à  celles  de  la  loi 
écrite  .  pour  les  amener  à  la  loi  de  grAce.  Les 
apôtres,  (|ui  prêchèrent  l'Kvangile  dans  les 
dilTerentes  contrées  de  l'Asie  et  à  Rome,  et 
qui  étaient  .si  soigneux  de  conserver  l'unilo 
en  toul  ce  qui  la  comportait ,  établirent  cha- 
cun une  liturgie  dilTérente  dans  les  Eglises 
qu'ils  l'onilèrenl.  —  La  liturgie  est  la  lornie 
extérieure  de  la  religion,  ('elle  l'orn)e  ne  i>eut 
plaire,  cl  par  conséquent  être  utile,  qu'.iiilanl 
qu'elle  se  concilie  avec,  les  goûts  nainrel»  et 
lu»  bubiludus  de  ceux  pour  qui  elle  ctl  faite. 
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«  La  liturgie,  dit  le  tninislre,  esl  réglée  par 
1rs  lois,  vl  il  ii'apparlienl  ni  aux  fabriques, 
ni  aux  lilulaircs  des  i  aroisses  d'y  dcrosjer.  » 
{Dér.min.,  lo /inY/.  1S2S,  )  Selon   P.rlalis, 
c'est  à  l'autorité  ecclésiastique  qu'app.iriient 
inconlcslablemeiU   le   droit   de    ré(lij;er    les 
liturgies;   mais  l'on    no  peut  y  faire  aucun 
changement  sans  une  .•iuloii>ation  expresse 
du  souverain.  Il  fait  dériver  la  nécessité  de 
rapporter  cette  permission  de  la  protection 
que  les  souverains  doivent  à  leur  Kglise  , 
proleclion  c]ui  doit  les  déterminer  à  mainte- 
nir la  discipline  et  à   la   défendre  toutes  les 
fois  qu'elle  est  attaquée,  ainsi  que  l'enseigne 
)e  ^'ayer  de  Boutigny,  dans  son  traité  de  l'Au- 
torité des  rois   touchant  l'adminislration  de 
l'Eglise.  {Bapp.juflif.  des  Articles  or;/.,  a.  39.) 
11  est  certain  que  là  où  le  souverain  serait 
reconnu   prolecteur  des   canons,  un   de  ses 
devoirs  serait  de  maintenir  la  discipline  éta- 
blie jusqu'à  ce  que  l'Eglise  elle-même  l'eût 
changée.    Mais  de  ce   droit   à    celui    de   se 
substituer  à  l'Kglise,  et  d'ordonner  sans  elle 
qu'il   n'y   aura   qu'une  seule   liturgie   pour 
toutes  les  Eglises  de  France  ,  l'intervalle  est 
infranchissable,  et  nulle  part  ni  dans  aucune 
circonstance,  quelque  mauvais  que  puissent 
être  les  jours  de  son  existence,   l'Eglise  de 
Jésus-Christ  ne  le  laissera  franchir.   Elle  ne 
le  peut  pas. 

2°  De  runité  liturgique. 

L'unité  liturgique  fut  demandée  à  l'As- 
semblée nationale  par  le  Brunet,  curé  du 
Mesnil-Angot,  diocèse  de  Coulances  (2'i- août 
1789).  On  trouvera  sa  lettre  à  l'article  Ca- 
téchisme. 

Portails,  qui  avait  goûté  ce  projet,  mit 
dans  ses  Articles  organiques  du  Concordat 
qu'il  n'y  aurait  qu'une  liturgie  pour  toutes 
les  Eglises  de  France.  (.1/^  39.)  Voy.  Caté- 
chisme. 11  s'occupa  activement  de  la  faire  ré- 
diger, et,  le  II  mars  1806,  dans  son  rapport 
à  l'Empereur  sur  le  catéchisme  de  l'Empire , 
il  lui  disait  :  «  La  loi  du  18  germinal  an  X  or- 
donne également  un  rituel  uniforme  dans 
tout  l'Empire.  J'ose  me  promettre  que,  dans 
les  mois  d'avril  et  de  mai,  cet  ouvrage  sera 
Gni.  Il  est  d'autant  plus  essentiel,  qu'il  doit 
régler  la  discipline  des  diocèses  ,  et  réformer 
dans  les  anciens  rituels  les  règles  de  police 
ecclésiastique  sur  les  sépultures,  sur  les 
mariages,  les  sacrements  et  la  célébration 
des  fêles,  qui  ne  vont  plus  avec  nos  mœurs 

ni  avec  nos  lois Votre  Majesté  peut  être 

convaincue  que  tout  mon  temps  et  tous  mes 
soins  seront  consacrés  à  terminer  les  objets 
qui  ont  des  rapports  essentiels  avec  le  bien  du 
service.  Plusieurs  fois  les  anciens  souve- 
rains avaient  projelé  et  avaient  annonce  des 
changemenis  qu'ils  n'ont  jamais  pu  opérer. 
Dans  les  Etats  voisins,  on  ne  peut  même  ve- 
nir à  bout  de  changer  une  liturgie.  Il  n'ap- 
partenait qu'au  génie  de  ^  otre  Majesté  de 
tout  entreprendre  et  de  tout  exécuter,  pour 
la  gloire  et  le  bonheur  de  la  nation  soumise 
à  son  empire  et  à  ses  lois.  » 

Cette  liturgie,  qui  devait  être  bien  avancée 
OU  mois  de  mars ,  puisqu'on  prumellail  à 


l'Empereur  qu'elle  serait  terminée  au  mois 
d'avril ,  ou  ,  pour  le  plus  tard,  au  mois  de 
mai.  Pourquoi  n'a-t-elle  pas  été  publiée? 
Qu'est-elle  devenue?  Nous  serions  bien  aise 
de  rencontrer  quelqu'un  qui  répondît  à  ces 
deux  questions.  Quant  à  nous,  nous  avons 
déjà  dit,  au  mot  Catéchisme,  auquel  nous 
renvoyons,  ce  (lu'il  fallait  penser  du  droit 
que  Portails  altrihuc  au  souverain  sur  ces 
sortes  de  matières.  Il  est  à  présumer  que  les 
évéques  auxquels,  par  sa  circulaire  du  19 
déc.  1807,  il  demandait  communication  de 
leurs  vues  et  de  leurs  documents  sur  la  ré- 
daction de  cette  liturgie,  lui  répondirent  de 
manière  à  lui  faire  alianduuner  le  projet  de  la 
publier.  —  Chaque  diocèse  conserva  provi- 
soirement la  liturgie  qu'il  avait  reprise. 

Il  y  en  a  aujourd'hui  qui ,  sur  une  simple 
ordonnance  de  l'évêque ,  abandonnent  la 
liturgie  particulière  que  leur  province  ecclé- 
.«iastique  avait  adoptée  après  le  concile  de 
Trente.  Nous  pensons  que  l'adoption  ou  le 
rejet  d'une  liturgie  doit,  selon  l'esprit  et  les 
usages  de  l'Eglise,  être  une  affaire  provin- 
ciale. Nous  sommes  dans  l'erreur  peut-être 
à  cet  égard  ;  mais  il  nous  parait  certain,  dans 
tous  les  cas,  que  l'évêque  ne  peut  régler 
convenablement  ces  sortes  d'affaires  que 
dans  une  réunion  synodale,  formant  un  vé- 
ritable concile  diocésain,  à  moins  ((u'il  ne 
veuille  se  prévaloir  de  l'article  29  du  décret 
impérial  du  .30  décembre  1809,  qui  l'autorise 
à  régler  seul  tout  ce  qui  concerne  le  service 
divin  dans  son  diocèse;  mais  en  ce  cas  nous 
sommes  exposés  à  changer  de  liturgie  comme 
d'habits  et  sans  plus  de  façon. 

11  y  a  peu  de  liturgies  pariiculières  qui  ne 
renferment  quelques  restes  précieux  des  tra- 
ditions primitives,  auxciuelles  l'esprit  de  l'E- 
glise devrait  assurer  le  respect  le  plus  pro- 
fond et  que  l'intérêt  de  la  foi  devrait  porter 
à  conserver  soigneusement.  Cette  unité  de 
doctrine,  qui  se  rencontre  dans  la  diversité 
des  usages  et  des  pratiques,  est  la  preuve  la 
plus  frippantc  et  la  moins  contestable  de  la 
pureié  de  l'enseignement.  On  le  comprendra 
peut-être  bientôt.  Nous  le  désirons  vivement, 
aGn  de  voir  se  calmer  cette  fièvre  de  pré- 
tendu retour  à  la  liturgie  romaine,  qui  n'est 
au  fond  qu'une  fièvre  d'innovations  très-dan- 
gereuses. Il  n'y  a  pas  une  église  primatiale 
ou  matrice  en  France  qui  n'ait  eu  sa  liturgie 
propre.  Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire, 
ce  serailde  la  rechercher  et  de  la  rétablir,  au- 
tant que  nos  mœurs  le  permetleol,  et  de  la 
manière  la  plus  convenable.  .,.., 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  39— Procès-verbaux  de  l'As- 
semblée nalioiiaie,  ti  aoùl  17S9.— Rapport,  1 1  mars  IH06. 
— Circulaire  ministérielle,  l'idée.  1807. — Décisiuii  niiiiis- 
lérielle,  15  juill  1828.— Rapiiorl  jusilficatit  des  Ariicles 
organique-,  a.  59. 

LIVOUHNE. 

Livourne,  ville  épiscopale  (Toscane).  — 
Son  siège  fut  un  de  c<'ux  que  Napoléon  con- 
serva lorsque  la  Toscane  fut  incorporée  à 
l'Empire. 

LIVIUISON. 

La  livraison  des  fournitures  demandées  par 
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le  trésorier  de  la  ftibrique  ne  doit  être  faite 
qu'au  sacristain  on  à  Ion  te  nuire  personne  apte 
à  rpcevoir.  iDci-.  inip.  du  30  déc.  J800  ,  a.  33.) 

LIVRES. 

Il  y  a  nlms  de  la  pari  d'un  curé  qui,  ap- 
pelle auprès  d'uM  uioiirai'l,  se  f lil  reiintire 
par  'a  fatiiillp  iIps  livres  daiig"reux,  quoique 
la  ta'i'ill»»  Ips  riineile  voloivairenient.  {Cons. 
a'Etn:.  ord.  roy.,  2')  r/.-Hf  l?-2!>.)  —  L'aciion 
di'  S"  faire  rcn  l'iire  à  soi  tnéine  les  livres  et 
di'  lfs  ei'^portpf  est  c-  ntr.iire  à  la  prudence 
erriésins  ique.  li  f.'tit  se  borner  à  lieinamler 
que  les  livres  soient  détruits.  Voy.  Colpor- 

TELRS. 

LIVRES   DE    COMPTES    OUVERTS. 

«  Diins  les  paroisses  où  la  pomplabilitc  est 
iin,  oriatito,  dii  révénnede  Meaux.il  convient 
que  le  trésorier  (  de  la  fabrique  ),  outre  sou 
jiiiruaL  tienne  un  livre  de  comptes  ouveris, 
d  visé  en  autan'  d'articles  que  le  budget,  de 
manière  que  cii.'iqiie  article  du  budget  ait 
son  compte  à  pa'l.  Il  faut  même  subdiviser 
ceri;iins  articles  du  budget,  tels  que  ceux 
des  biens- fonds  et  des  rentes  ,  chaque  débi- 
teur devant  avoir  son  compie  particulier.  11 
est  essentiel  a'issi  d';ijiiuter  un  article  pour 
les  recettes  non  prévues  au  budget,  et  un 
autre  article  pour  l"S  dépenses  autorisées 
pir  décisiins  spéciales.  L'inscription  d'un 
article  au  livre  des  comptes  iloit  rappeler  le 
niiniéio  sous  lequel  cet  a;  ticle  esl  inscrit  au 
journal,  afin  de  pouvoir  s'y  repor!er  au  be- 
soin. (  nvt.  et  ordinn.  1838,  p.  2:i-2.)— Ce  li- 
vri' de  c 'inpt's,  disposé  pour  chique  esor- 
ciie,faci  liteau  trésorier  l'établssement  de  sou 
compte  annuel,  et  lui  sert  à  vérifier  à  chaque 
instant  ce  qu'il  a  déjà  perçu  et  ce  qui  lui 
reste  à  percevoir  sur  chaque  article  de  re- 
celte ;  ce  qu'il  a  payé  et  ce  qui  lui  ri'ste  à 
l)ayer  sur  clia(|ue  .irticle  de  dépense.  (Ib.)  — 
«  Le  livre  des  comptes  n'étani  qu'un  registre 
auxiliaire  pour  faciliter  au  trésorier  les  opé- 
rations, n'a  pas  besoin,  comme  le  journal, 
d'être  coté   ni  paraphe.  (Ib.) 

«  .Mgr  l'é^éque  de  Langres  dit  qu'il  serait 
Ir  s-diillcile  à  un  trésorier  d'avoir,  sans  ce 
Kjjisire,  une  C()mptat)iliié  bien  en  orilre. 
(  liiitr.,  p.  :J0.J  —  Pour  faciliter  sa  comptabi- 
lité, .-joutc-l-il  dans  les  observations  qui 
aecompagnenl  les  modèles  de  comptes  qu'il 
a  adresses  aux  fabri(nies  de  -ion  diocèse,  il 
faut  que  le  trésorier  ail,  outre  un  journal  des 
recettes  cl  dépenses,  un  livre  des  comptes 
ouverts,  divisé  en  autant  de  chapitres  que  le 
budget  présente  d'artiels,  de  manière  que 
chaque  aiticle  du  hudgi'i  ;iit  son  co  rpie  à 
part.  —  Cb.ique  recou\  renient  el  (■ha(iuc 
payement  soni  inscrits  en  même  temps  dans 
les  deux  reiiislres,  et  des  numi'ros  placés 
dans  les  marges  donnent  le  moyen  de  se  re- 
porter, [)<)ur  (  hiKiue  ariicle,  d'un  registre  à 
l'autre  et  aux  pn'.'ce.s  jusliGcjilives. 

«  Lorsque  le  trésorier  veui  dresner  lecomptc 
annu^  l  di!  la  fabrique,  il  lui  sufill  île  taire  le 
relevé  de  chaque  ch;ipitredu  livre  ile>  comp- 
te» ouverts.  De  ce' le  manière  le  journal  con- 
tient tous  les  détails  de   la  cumptahilité  par 


ordre  de  date,  et  le  livre  des  comptes  ouverts 
ces  mêmes  détails  classés  dans  le  mênie  or- 
die  qu'au  bndjiet,  tandis  que  le  compte  an- 
nuel en  reproduit  je  sommaire  sous  nne. 
forme  en  loiil  se.nbiable  à  celle  du  budget.  » 
'Compte,  Observât.) 

Actes  législatifs. 
C.alhnl  (évr-niiede  Meanv),  Inslriict.  rt  orilotm.,  18.'58, 
P-  ^i — Priisis  iM^r   éie.(ue  lie  Langrts),  liislmction, 
p.  ÔO. — Loniple  (i  adie  i  our  le). 

LIVRES  d'Église. 

I.  Des  livres  ri'Fgli^e.  —  II.  De  l.i  piopiiélé  liné- 
r:iiro  des  livre-  d'Kglise.  —  III.  Du  dreil  iles 
évéïpies  sut  !•  s  livres  iTUglise.  —  IV.  Quel  est 
réveqiiedioeésjiii  ilniii  p:irli;  le  décret  duTgerini- 
niil.  —  V.  l'evmit  i|iielle  r.iilnrilë  diiiVenl  eue  (imir- 
siiivies  les  uil'caciKins  a  ce  di^crel.  —  VI.  Le  dépôt 
de  ces  sortes  de  livres  esi-ii  nécessaire'? 

1°  Des  livres  d'Eglise. 

Les  livres  d'Kglise  sont  ceux  qui  sont  faits 
pour  servir  ,i  l'égiise.  II  y  en  a  de  deux  es- 
pèces :  les  uns  sont  à  l'usage  des  mini»t."es 
du  culle  on  iL-s  ofliciers  de  l'église,  comme 
le  Bré»  iaire,  le  Missel, le  P  nlifical,  le  Propre, 
le  l'iituei,  l'Anlipîionier,  le  Graduel,  le  Ves- 
péral, le  Processionnal,  le  Cérémonial,  etc.; 
les  antres  sont  à  l'usage  des  simples  fidèles, 
c  mime  les  Paroissiens,  les  E'jcologes,  les 
Heures,  les  Offices  complets,  l'Office  de  la 
Quinzaine  de  Pàq'ies,  etc.— Les  premiers  sont 
spécialement  designés  sons  le  nom  de  livres 
d'Eglise,  dans  le  décret  du  7  germinal  an  XIII 
(■28  marsISOj),  d  ml  nous  parlerons  bientôt; 
les  autres  sont  dé^ignés  dans  ce  même  dé- 
cret sous  le  nom  il  Heures  et  Prières.  C'evlen 
ce  sens  qu'il  laut  prendre  une  décision  mi- 
nistérielle ainsi  conçue  :  «  On  entend  par  les 
livres  d'Eglse,  dont  les  éiéques  seuls  peu- 
vent autoriser  l'impression,  les  livres  à  l'u- 
sage ordinaire  el  juiblic  de  l'Eglise.  On  ne 
peul  comprendre  sous  ce  liire  (les  ouvrages 
particuliers,  composés  par  des  liers  el  qui 
peuvent  être,  comme  tous  autres  livres,  l'ob- 
jet d'une  propriété  lilloraire.  »  iDctis.  min., 
i29  nov.  1810.) 

Il  faut  meiire  au  nombre  des  heures  et 
prières  la  Journée  du  rhi  élien  VAnqe  condnc- 
tetir,  le  Formulaire  des  dames  Lîrsulities  et 
les  autres  livres  de  ce  genre,  dans  lesquels 
les  lègles  i.U\  conduile,  les  instruclions  clire- 
ticnnes  et  les  niéditaiions  ne  sont  qu'un  ai;- 
cessoire,  la  partie  essentielle  étant  l'ullice 
public  el  les  prières  de  l'Eylise.  —  Mais  c'est 
donner  trop  d'extension  aux  mots  que  d'é- 
tendre la  iinaliliialion  de  /irrc  d'Eglise,  Heu- 
res et  Prières  :  1"  au  calcdiisme  ;  '2  il  lo'it 
livre  conlenanl  la  prière  du  matin  et  celle 
du  soir  en  usage  dans  le  dioi  èse,  l'Ordinairo 
de  la  messe  et  les  \'epres  du  dimanche,  ainsi 
qu'a  cru  pouvoir  \t'.  fairi^  Mgr  AIVre.  anhe- 
véque  de  l'aris.  (  Insir.  pnsl.  du  'i-  déc.  18*2, 
p.  07,  cl  circtd.  du  "22  déc.  18V'».)  —  l.  Inii- 
tali'in  de  Jésus-Cliriii,  le  Pensez-y  bien  ,  le 
(^ninliiit  spirilit'l ,  l.s  finies  au  .luiiit  sacre- 
iiiml,  lesiecueils  de  niediiation*  et  iiuires 
livres  ascétiques,  aiixqu  Is  un  édiieur  aura 
joinl  la  prière  du  matin  et  celle  du  soir,  l'or- 
dinaire de  la  messe  et  les  Vêpres  conununnu 
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du  ilimaiiclie  ne  sont  pas  devenus,  A  raison  Iccliisme  et  de  sa   liturgie  pour  s'en  servir 

de  cria,  des  livres  d  Heures  et  prier,  s,  cl  en-  contre  elle;  si    imi    ablic  Cliâlel  quelconque 

Cure  moins  don  livres  d'Kglise.  pouvait   prend  e  U'  catéchisme  de  Paris,    la 

«  Ou  entend   par  livres   d'Kttlise,   dont  .es  lilnririe  de  ['Ksiisi-  de  l'aiis,  et  se  constituer 

év<''qiies  seuls     |>euvent  autoriser   linipres-  en  dehors  de  cette  Kglise,  à  l'aide  de  sa  doc- 

sioii,  li's  livres  à  l'usage  ordinaire  et  puhlic  triiie  et  de  son  culJe  propre,  pour  égarer  les 

de  l'Eglise,  et   on  ne  peut   pas   comprendre  fidèles  et  établir  une  secte  nouvelle? 

sous  ce   litre  des  ouvragcîs  particuliers  coin-  Il  n'y  a  aucun  livre  d'iiglise  dont  l'Eglise 

posés  pardeslier^, et  qui  peuvent  être, coinnie  elle-même   ne  doive  être   l'éditeur   séiieux, 

tous  les  autres  livres,  l'olijet  d'une  propriété  puisque  ce  n'est  que  de  sa  main  que  les  fidè- 

lilléraTC.  »  {llécis.  min.  (la  ^'.)  nov.  1S!0.)  les  peuvent    les    recevoir. — l'ille  seule   prut 

Mgr  Affre   a  inlrr|irélé  le  décret  du  7  gcr-  leur    donner   la    qualilé   de    livres  d'I'^glise, 

minai  an  XIll   coniine  s'il  y   avait  dans  son  et  elle  ne  la  donnerait  à  aucune  production 

texte  :  Les  livres  d'I^glisi'.   les  Heures  et  les  dont  la  propriété  ne  serait  pas  abandonnée 

Prières,  tandis  (iii'il  y  a  :  Les  livres  iV lù/!ise,  par  son  auteur. 

les  lleurrs  el  Prières,  chose   bii-n  d.ffénnte  ;  L'K;;lise    est     propriétaire    de    ces    sortes 

car  dans  l'espril  du  législateur,  les  Heures  d'ouvrages  au  même  tiire  que  l'Etat  l'est  de 

cl  Prières  ne  (lualifient  qu'une  seule  el  même  ses  lois,  de  ses  règlements,  d<!  ses  instruc- 

cspèie  de  livres,  ceux   (jui   contiennent   les  lions.— Le  droit  qu'a  eu    l'Etal  de  se  réser- 

lieures  canoniales  el   les   prières   publiques  ver  la  faculté  de  confier  eiclusivemeul  à  un 

de  l'Eglise.  imprimeur  de    son    choix     l'iuipressioii    du 

Nius  désirons  que  cette  observation  puisse  bulletin  des   luis,  droit  dont  il  s'est  garanti 

profitera  M.M.  Uupin,  Laferrière,  Vuillei'roy  l'exercice,  en    prononçant  la  peine  de  iikuI 

et  Dufour.  contre  tout   conlrefacteur,   Décr.   du    li  /"/i- 

Ainsi,  non-semement  il  n'est  pas  vrai  do  maire  an  II  (idée.  17'J3),  sect.  l,a.  iJ,  el 
dire  (|ne,  selon  l'esprit  de  la  loi  que  nous  de-  sert.  5,  a.  9,  l'Eglise  doit  l'avoir  pour  ses  li- 
vons  avoir  en  vue  dans  cet  article,  les  ou-  vres  dont  elle  esi  tenue  de  surveiller  lexac- 
vrages  ascéliiues  auxquels  on  a  joint  la  tiiude,  l'inicgrité  avec  tout  autant  de  so!li- 
prière  du  matin  ,  celle  du  soir,  l'Ordinaire  citudc  (pie  1  Etat  s'esi  cru  obligé  d'en  mon- 
de Il  messe  el  les  lèpres  du  iliinanche,  sont  Irer  pour  la  publication  de  ses  actes  législa- 
des  livrfs  d'heures  el   prières,   mais   il    n'est  li(s. 

pas  vrai  non  plus  que  la  prière  du  matin  el  Celte  propriété  esl  inaliénabli-  de  sa  na- 
celle du  siiir,  qui  sont  île  siinpbs  Tormules  lure,  parce  (jue  personne  n'a  le  l'riâi  de  lier 
consacrées  par  l'usage  et  r.'coiiuiiaiiilées  (i,ir  une  société  par  un  contrat  contraire  aux 
l'Eglise,  soient  du  nombre  îles  prières  qui  principes  constitutifs  de  son  organisât  oi.  Il 
constituent  les  livres  d'heures  el  prières. —  f.iut  qu'elle  reste  dans  ses  mains  el  n'en 
Quant  au  catéchisme,  c'e>l  un  livre d'inslruc-  sorte  jamais. 

lion  reli'^ieus<-  et  non  de  prières.  Le  législa-  Ces  principes  ne  pouvaient  ras  être  pro- 
leur ne  pouvaii  pas  l'avoir  en  vue  lorsqu'il  clamés  (iir  Porlalis  dans  un  momenl  ou  l'on 
detenlil  d'imprimer  nu  réimprimer  les  livres  voulal  encore  (|ne  l'église  i  xislat  dans  l'E- 
d'Eglise  SUIS  la  pi'c  iiission  de  l'évèiiue  dio-  tat  et  ne  vécût  que  de  sa  vie;  mais  on  loi! 
césain.  [Décr.  du  1  germinal  an  XIll.)  Voyez  qu'il  avait  le  dessein  de  ne  pas  s'en  écaiter, 
Catéchisme  <|uand  on  lit  dans  son  rapport  :  «  L'article 
o,  n  ;  ■■,r,,j  ■  I  ;•  it  i*' de  la  loi  du  19  juillet  1793  arcorde  aux 
2'  De  la  propriété  Ulé: aire  des  hvres  d  £-  ..m^^,,  ,^  propné.é  de  leurs  écrits  pendant 
glise,  des  Heures  el  Pncres.  ,^.„,  ,ig  ^^Mi-e.  Ctle   disposiiion  doit  .  ire 

Celle  question  esl  la  première  que  doivent  indéfinie  relaiivement  aux  iivns  d'Eglise  et 

se  faire  ceux  qui  disculi'iit  les  droits  des  év6-  de  |irières;  les  droits    résuli'anl   de  la    pro- 

ques  sur  cis  sorte-  de  publications.  priété  ne  doivciil   pas  seulement  apparienir 

Les    livres   d'EgLse    proprement  dits,   les  aux  evéqnes  auteurs  Je  ces  livres,  mais,  sous 

Bréviaires,  Missels, Pc niifi.  aux,  Kiluels.etc,  le  rapport  de  la  surveillance,  ces  d  oil^  doi- 

onl  éié  composés   par    l'Eglisi-  ou    par  son  vent   s'étendre   à    tous  les   cvéquis  succ.'S- 

ordre.   Ils  lui   appartiennent  el  ne   peuvent  seurs.  »  —  La  proposi;:on  esl    lau^se,  parce 

appartenir  qu'à  elle.  Les  règles  de  la  disci-  qu'un  fonctioniiiiire  ou  nu  liiulai>c  en;ie  en 

pl;ne  et  les  principes  du  caihoiicisme  ne  per-  jouissance  des  droits  atlarhés  à  la  plac-,  el 

mettent  jias  d'i'n  attribuer  la  propriété  à  l'E-  non    pas   de   ceux    dont   jouissait     persmi- 

tal,  qui  du  reste  n'élève  aucune  piéUntion  à  nellement   son   prédécesseur;    m.iis  el  e  de- 

Crl  égard  ;  encore  moins   pourrait  on  l'altri-  viendra    vraie,   si   l'on    subst  tue    l'Eglisi-   à 

buer  à  celui  qui  1 'S  a  faits  ou  rédigés,  puis-  l'évèque,  ainsi  que  cela  doit  être  l'ait,  il   que 

qu'il  a   travaillé  pour   l'Eglise  el    uoii   pour  le  comprenait   le   tribunal    correctiimiiel  do 

lui-inôme. — L'Eglise    ne    possède  pas   autre  la  Seine,  lorsqu'il  disait  d.ins  son  jugeini'ut 

chose  <ine  son   enseijjiKMneiil  el   son   culte,  du  11   février  1830  :  n  Altendi  que  les  évê» 

Son  enseignernent    est  dans   le   catéchisme,  ques  sont  propriétaires  des  livies  d'l':glise, 

son  culte  dans  les  livres  d'Eglise.  A  quoi  lui  des  Heures  et  Prières  île   leur  diocèse,  pnis- 

servirail   d'être    reconnue    p.ir   l'Etat,    d'ê-  que,    conrorméneiit    à    la    loi  du   19  juillet 

Ire  personne   civile,   si   les  lois  étaient   ini-  1793  (loi  qu'il  relaie),  le  décret  du  7  grrmi- 

puissanli's  à  lui  garantir  la  libre  jouissance  nal  an  Xlli  ilélend  la  publicalion  de  ces  li- 

de  ce  qu'elle  a,  de  ce  qui  la  constilue,  si  le  vies  sans  la  permission   de  l'évèque,   droit 

premier  venu  pouvaii  s'i;mparer  de  son  ca-  qui  n'existe  qu'eu  faveur  de  celui  qui  pos- 
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sède  la  propriété  littéraire  d'un  uvrage; 
que  ce  décret,  en  modifiant  l<i  disposition  de 
la  loi  du  19  juillet  1793,  relalivemenl  à  la 
durée  de  la  propriété  des  auteurs,  la  rend, 
de  temporaire  qu'elle  est  dans  celte  loi, 
perpétuelle  en  f;iveur  des  archevêques  et 
évéïiues  et  de  leurs  successeurs,  ou  p/wtiit  de 
leur  fiéqe,  pour  les  livres  d'Eglise,  Heures 
et  Prières,  puisque  ces  livres  ne  peuvent  ja- 
mais être  imprimés  ou  réimprimés  sans  la 
permission  de  l'évêque  dioiésain,  et  que 
ceux  qui  le  font  sans  celte  pi'iinission  sont 
exposés  à  être  punis  des  peines  que  la  loi  du 
19  juillet  1793  prononce  contre  ceux  qui  at- 
tentent à  la  propriété  littéraire  des  au- 
teurs, etc.  » 

Le  tribunal  coi  rectionnel  d'Amiens  jugea 
pareillement  que  le  décret  du  7  germinal 
an  Xlll.  rapproché  de  la  loi  du  19  juillet 
1793,  avait  rendu  les  évéques  propriétaires 
des  livres  d'Ejjlise  publiés  dans  leurs  diocè- 
ses. (Dalioz,  Rec.  périod.,  183G,  1,  p.  218.) 
— 11  aurait  été  mieux  de  dire  qu'elle  les  avait 
reconnus  propriétaires  des  livres  d'Eglise 
à  l'usage  de  leur  diocèse. 

Est  venu  M.  Dupin,  (jui,  selon  son  habi- 
tude, prenant  les  lois  à  rebours,  a  prétendu, 
dans  son  réquisitoire  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, le ,  que  «  ces  livres  étaient  dans 

le  domaine  publie,  et  que  tout  résistait  à  l'i- 
dée d'une  propriété  attribuée  à  révèijue  par 
les  lois,  l'esprit  de  ces  lois,  leur  telxe,  leur 
interprétation  et  leur  exécution.  »  —  Le 
texte  des  lois  est  au  contraire  formellement 
opposé  à  l'interprétation  (lue  veut  leur  faire 
subir  M.  le  procureur  général.  Voici  d'abord 
celle  du  19-24-  juillet  1793,  relative  aux 
droits  de  propriété  des  auteurs  d'écrits  en 
loui  genre. 

La  Convention  naiionale,  après  avoir  enlendiison 
roiiiilé  d'inslruclioii  puljlitpie  ,  dérréte  ce  qui  suii  : 

An.  1''.  Les  ailleurs  d'écrits  en  tout  genre  ,  les 
coiiiposileurs  de  musique,  les  pcinlres  el  dessina- 
teurs qui  feriiui  gr^iver  dos  tableaux  im  dessins, 
jouiront ,  durant  leur  vie  entière  ,  du  r  it  excliisif 
de  vendre  ,  l'alie  vendre  ,  distrilnier  leiMb  ()uvrai,'es 
dans  le  territoire  de  la  Ité|iublique,  et  d'en  céder  la 
propriété  en  tout  on  en  partie. 

An.  -1.  L'iiis  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront 
du  uiènie  droit  ilnrant  l'cs|).ice  de  dix  ans  après  la 
mort  des  auteurs. 

Art.  3.  Les  ollieiers  de  paix  seront  tenus  de  l'aire 
conlisquer,  à  la  réipii-<ilioii  cl  au  prolit  des  :iutcuis, 
CL'inpDSiteiiis  ,  peiiiir  s  u^i  dcssin:itcui's  et  aiiires, 
leuis  liériiiers  ou  cessionnaires ,  tous  les  exem- 
plaires d'S  cdili 'II-,  imprimées  o:i  gravées  sans  la 
pernii^sion  tornielle  el  i  ai  éiiil  de~  auteurs. 

Art.  l.Toiii  cinitrefaiteiir  sera  leiiii  de  payerait  vé- 
ritalile  propriétaire  une  snninie  éipiivaleiUe  au  [irix 
de  trois  ii>ille  exenipliiiies  de  rédilioii  oiii-iiiale. 

An.  ■>.  Tout  delntanl  d'élition  conlielalte  ,  s'il 
n'est  pas  rceoiinii  i  ontn'facieur,  sera  tenu  de  payer 
an  vrritalile  piiipriétairc  nue  Miiiiiiir'  e(|ii; valeiile  au 
pi  IX  dit  I  ini|  cents  exemplaires  de  l'iiditioii  originale. 

Ail.li.  Toui  I  itoyeii  ipii  iinntra  an  jinir  un  lU 
vrage,  soit  de  lilli-raliire  on  de  (jrjviii c,  daiis  quel- 
que genre  ijiii!  ec  soit,  sera  oldiKi'Ml'i'ii  dép  i  ei  deux 
exemplaires  fi  la  liililiotlièque  nalioiiale.  on  au  calii- 
nel  de.s  estampes  de  la  Ué|iuliliipie,  duni  il  r'i'evra 
un  reçu  si^iéparle  liibliothéeaire  ;  Inili;  de  quoi  il 
ne  pinirra  éliu  adiiiis  en  jiiblice  pour  la  |>i(urbUitu 
d«»  cunlrefacieurii. 


Art.  7.  Les  liériiiers  de  l'auteur  d'un  ouvrage  de 
littérature,  ou  de  gravure,  ou  de  louie  autre  produc- 
tion de  l'esprit  on  du  génie,  qui  appartient  aux  lieaiix- 
arts-,  en  auront  la  propriété  exclusive  pendant  dix 
années. 

Voici  maintenant  le  décret  du  7  germinal 
an  Xlll  : 

An.  i".  Les  livres  d'Eglise,  les  Heures  el  Priè- 
res ne  pourront  être  imprimés  ou  réimiirlinés  que 
d'après  la  permission  donnée  par  les  évéques  dio- 
césains, laquelle  permission  sera  textuellenieni  rap- 
portée et  imprimée  en  lêiede  chaque  exemplaire. 

Art.  2.  Les  imprimeurs-libraires  qui  feraient  im- 
priiuer,  réimprimer  des  livres  d'Eglise,  des  Meures 
ou  Prières,  sans  avnirobtenu  celle  perinissioii,  seront 
poursuivis  conronnéiiient  àla  loi  du  19  juillet  1793. 

Le  décret  du  7  germinal  an  Xlll  exige  donc, 
pour  les  livres  d'Eglise,  exactement  ce  que 
le  décret  du  19  juillet  1793  exige  pour  les 
productions  littéraires  qui  ne  sont  pas  tom- 
bées dans  le  domaine  public,  une  permission 
d'imprimer,  et,  plus  sévère  sur  ce  point,  il 
veut  que  cette  permission  soit  tesluelicment 
rapportée  et  imprimée  en  tète  de  chaque 
exemplaire. —Cette  permission,  d'après  le 
décret  de  1793,  doit  être  donnée  par  les  au- 
teurs. Le  décret  de  l'an  Xlll  dit  que  la  per- 
mission d'imprimer  les  livres  d'Eglise  sera 
donnée  par  les  évéques. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  celte  disposition 
est  selon  l'esprit  de  la  loi  de  1793,  ou  elle 
anéantit  ce  que  celle-ci  a  établi  :  car  le  dé- 
cret ne  porte  pas  que  les  livres  d'Eglise  ne 
seront  imidimés  qu'après  la  permission 
donnée  par  l'évêque,  mais  qu'ils  ne  pourront 
l'être  que  d'après  cette  permission.  Pesez  bien 
ces  mots  :  Ne  pourront  être  imprimés  que 
d'après  la  permission  donnée  par  les  évéques. 
— D'où  il  résulte,  ou  que  c'est  la  permission 
de  l'évêque  qui  est  ici  la  permission  d'auteur, 
ou  que  la  permission  d'auteur  est  annulée; 
et  si  bien  annulée,  qu'elle  n'empêcherait  pas 
de  poursuivre  l'iiiiprimeur  qui  s'en  sei.iit 
servi. 

Dans  l'une  el  l'autre  de  ces  suppositions, 
l'évêque  est  évideiMuenl  siibstiliié  au\  droits 
de  l'auteur,  quel  qu'il  puisse  être.  La  pro- 
priété du  livre  lui  est  donc  attrihuèe  par  le 
texte,  l'esprit  et  l'exijlication  de  la  loi,  qui 
ne  reconiiait  pas  d'autre  propriétaire  que 
lui.  Il  peul  donc  la  céder,  non  pas  à  perpé- 
tuité, iu;iis  temporairement,  cl  en  l'aire  l'ob- 
jet d'un  marché,  quoi  qu'en  dise  M.  N'uillc- 
l'roy . 

Les  poursuites  à  faire  contre  l'iuipriiueur 
qui  imprime  et  reiiiipriuie  sans  la  |)ei'mis- 
sion  de  l'évê-iue  doi\enlélre  les  mêmes  (|ue 
celles  (|ue  la  loi  du  19  juillet  1793  autorise 
ciintrc  celui  qui  imprime  sans  la  pci mission 
do  l'auteur.  Par  conséquent,  tout  lihrairo 
qui  se  met  d.ins  ce  cas  doit  être  poursuivi 
comme  contrefacteur.  Les  livres  par  lui  im- 
primés ou  mis  en  vente  doivent  être  contis- 
qiiés,  d'après  le.s  articles  Vi7  el  -yl^i  du  Code 
pénal,  au  prolit  de  l'évêque  ou  de  ses  ayants 
droit,  qui  peuvent  de  plus  réclamer  une  in- 
demnité. [Ih.,  a.  i29.) 

Pour  juger  aulroment,  la  Cour  royale  do 
Paris  (7  juill.  18't6)  a  élé  obligée  de  supposer 
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qiip  les  lifrrs  d'Eglise  n'apparlonaient  a 
personne,  el  que  le  droit  reconnu  à  l'évéïjue 
pur  le  décri-t  du  7  germinal  an  XIII  ne 
pouvait  conslitucr  pour  sa  personne,  à  l'é- 
gard des  ouvrages  dont  il  n'est  pas  l'auleur, 
un  droit  de  propriété  de  la  nature  di<  celui 
en  vue  duquel  est  prononcée  l'allrihulion 
faite  par  cet  article  429.  — Cesl  profiter  de  la 
confusion  qui  règne  entre  les  mois  el  les 
idées,  pour  faire  grâre  aux  parties  d'une 
partie  de  la    peine  qu'elles  ont   encourues. 

En  ce  cas,  dit  M.  Dupiii,  «  le  décret  de  Tan 
Xlll  ne  serait  pas  un  décret  d'admiiiislra- 
tion  et  de  police,  mais  une  loi  civile  créant 
un  droit  de  propriété,  devant  réglersa  Irans- 
UH^sion  elsa  durée.  )i(/6.) — Non,  le  décret  de 
l'an  Xlli  reste  ce  qu'il  est,  un  acle  d'admi- 
nistration. Il  ne  crée  pas  un  droit  qui  est 
d;iiis  la  nature;  il  le  reconnaît  simplement 
el  en  règle   l'exercice. 

«  La  permission  de  l'évêque,  continue-t-il, 
dépouillerait  donc  l'auteur  d'un  recueil 
d'Heures,  de  prières,  et  ses  héritiers,  de  la 
propriété  que  la  loi  leur  garantissait.  Celle 
permission  attribuerait  celle  production  de 
l'esprit  d'un  autre  à  l'évêque  diocésain  et  à 
ses  successeurs.  »  —  Non  encore.  On  ne  dé- 
pouille que  celui  qui  est  investi.  L'auleur 
d'un  recueil  d'Heures  el  celui  d'un  reiueil 
d'  prières  resteront  propriétaires  de  leur 
œuvre,  qui  leur  apparliendrait  el  n'appar- 
lieuilrail  à  nul  autre,  l'Eglise  n'ajanl  que 
faire  d'un  recueil  d'heures,  et  les  prières  re- 
cueillies par  un  individu  qui  les  recui'ilie 
pour  lui  n'élant  poini  les  prières  dont  parle 
la  loi. — La  loi  parle  des  Heures  el  Prières, 
c'est-à-dire  des  livres  qui  contiennent  les 
heures  canoniales  el  les  prières  publiques  de 
l'Eglise. — Un  recueil  d'heures  serait  un  re- 
cueil des  différents  offices  canoniques  en 
usage  dans  les  différentes  liturgies.  Ce  serait 
un  livre  de  science  liUirgi(iue  el  non  pas 
un  li»re  d'Eglise.— Lu  recueil  de  prières  fait 
par  un  individu  pourrait  fort  liien  n'avoir 
rien  de  commun  avec  la  liturgie,  et  dans  le 
cas  où  il  ne  conliciidrait  que  les-prières  li- 
turgiques, il  ne  deviendrait  liv:e  d'Eglise 
()u';.près  son  adoption  par  l'Eglise,  el  l'E- 
glise ne  l'adopterait  qu'autant  que  l'auleur 
lui  en  ferait  l'abandon  el  renoncerait  à  ses 
droits  de  propriété.— L'auteur  se  serait  donc 
dépouillé  lui-même  en  faveur  de  l'Eglise, 
ou  pour  mieux  dire,  l'Eglise  aurait  donc  l'ait 
de  ce  recueil  sa  propriété  en  l'adoptant,  tout 
comme  l'Etat  fait  sien  un  projet  de  loi,  ou 
une  compagnie  quelconque  un  projet  de  rè- 
glement en  l'adoptant. — La  permission  de 
l'évêque  r.e  venant  qu'après  que  l'ouvragi; 
est  lievenu  propriété  de  l'Eglise,  ne  dépouille 
personne,  n'absorbe  la  propriété  de  personne 
au  profit  de  l'épiscopal. 

«  L'épi-copat,  continue  M.  iJupin.  Il  faut 
sortir  des  personnes  et  se  jeter  ilans  les  abs- 
tractions; car  on  a  voulu  l'aire  ici  une  pro- 
priété fantastique,  sans  considérer  qu'elle 
heurtait  el  le  texte  et  l'espril  de  la  loi.  <>  — 
Nous  croyons  avoir  montré  que  ce  sont  le» 
iuterprélQlions  de  M.  Oupin  qui  lieurlent  le 
texle  et  l'esprit  de   la    loi.  Ce  qu'il  dit  en  ce 


LIV 


8MG 


moment  heurte  bien  quelque  antre  cnosc. 
Une  propriété  appartenant  à  l'épiscopal  ist 
une  propriété  fantastique.  En  ce  cas  les  men- 
ses  épiscopales,  dont  l'adminislralion  des  re- 
venus est  réglée  par  le  décret  du  6  novembre 
1813,  sont  des  propriétés  fantastiques.  Les 
dotations  curiales  réglées  par  le  nicme  dé- 
cret sont  pareilletiieni  des  proprièles  lantas- 
(iques.  Les  majorais  qui  appartiennent  au 
titre  plutôt  qu'à  la  personne  ressemblent 
beaucoup  aussi  à  des  propriétés  fantasti- 
ques. La  dotation  du  cierge,  celle  de  l'Uni- 
versité, et,  que  sais-je,  encore  mille  autres 
choses  de  ce  genre  sont  des  êtres  fanlasti- 
ques.  C.'est  M.  le  procureur  général  Dupin 
qui  en  a  lait  la  découverte  cl  qui  l'a  consi- 
gnée dans  ce  fameux  réciuisitoire  du  18  mai 
1833,  qui  a  déterminé  la  justiee  à  changer  sa 
jurisprudence!  Ceci  est  ce  qu'il  y  a  de  plus 
positif,  et,  il  faut  le  dire,  ce  qu'il  y  a  aussi 
de  moins  compréhensible. 

S'il  restait  encore  quelque  doute  sur  le 
sens  du  décret  de  l'an  Xlil,  nous  renverrions 
au  rapport  de  Portails,  où  l'on  voit  que, 
supposant,  comme  cela  doit  être  nécessaire- 
ment, que  ces  livres  sont  fails  par  les  évê- 
ques,  il  a  bien  voulu  garantir  à  leurs  suc- 
cesseurs un  droit  de  propriélé  qui'  l'on  sent 
en  elTet  devoir  se  perpétuer  indéfiniment 
quand  on  fait  attention  que  c'esl  du  siège  et 
non  de  la  personne  même  de  l'evêciue  que 
viennent  ces  productions,  qui  que  ce  soit 
qui  y  ail  mis  la  main. 

La  défense  d'imprimer  ou  réimprimer  .es 
livres  d'Eglise,  Heures  et  Prières,  sans  la  per- 
mission de  l'évêque  diocésain,  fut  insérée 
dans  les  Articles  organii|ues  quand  ils  fu- 
rent publiés  à  Gênes  et  à  Turin,  [béer.,  7 
mars  1806.] 

3°  Droits  des  évêques  sur  les  livres  d'Eglise, 
Heures  et  Prières. 

Le  conseil  il'Elat  parut  croire,  en  1809,  que 
ledécretdu"  germinal  an  Xlll  ne  conférait  pas 
à  l'évêque  sur  b  s  livres  d'Eglise  un  droit  de 
propriété  exclusif.  M  pensa  qu'il  ne  lui  con- 
férait (ju'un  droit  de  haute  i  ensure  dans  un 
intérêt  d'ordre  public;  que  dès  lors  l'évêque 
ne  pouvait  j  im  lis  faiie  de  celle  pulilicalion 
l'objet  d'un  marché  el  la  céder  à  litie  de  pri- 
vilège exclusif  à  un  imprimeur  ;  que  s'il 
le  fai-ail,  il  jibuserait  du  droit  qui  lui  est 
confié  par  le  décret  dans  un  intérêt  de  police, 
el  que  le  gouvernement,  qui,  aux  termes  des 
lois  générales,  doit  conuai're  des  abus  com- 
mis dans  l'exercice  des  fonctions  ecclésiasti- 
ques, qui  doit  nécessairement  et  d'une  ma- 
nière plus  spéciale,  surveiller,  diriger  e!  ré- 
gler l'exercice  d'un  riglemenl  ds  police  (ju'il 
a  fait  lui-même,  pourrait  reconnaître  et  dé- 
clarer l'abus.  {Décret  du  l"  juilitt  809.)  — 
Ce  sont  les  principes  que  M.  Vuillefroy  a  cru 
devoir  adopter  (Po^.  i-13),  ainsi  que  .M.  le  pro- 
cureur géner.il  Dupin.  {Cour  de  cnss.,  18  nmi 
183o.)  il.  V'uiilelroy  ajoute  que  ce  droit  doit 
être  constamment  réservé  par  l'évêque,  et 
il  ne  peut  jamais  être  cède  et  devenir  l'objet 
d'un  marché  ou  d'une  concession  commer- 
ciale. 
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II  est  bien  certain  que  le  décret  du  7  ger-  tliolicisme  en  France.  Elle  a  seulement  dc- 
niiiial  ;!n  XIII  n'a  pas  conféré  aux  évéques  claré  que  cesoin  les  rep;a;il;iil  exclusivement, 
un  droit  (le  propriété;  mais  il  est  tout  aussi  En  consiiiéraiit  Icsclinses  sou^  leur  vcrita- 
cerlaiii  qu'il  n'a  pas  ôté  aux  églises  celui  ble  point  de  vue,  le  décrei  du  7  gerniiiiai  an 
quelles  oui  naturellement  sur  ces  sortes  de  XIII  n'e-l  plus  qu'une  simple  défense  faite 
livres.  —  Il  a  sujjposé  ou  que  cen  livres  aux  libraires,  qui  seraient  tentés  de  niécon- 
étaient  tombés  dans  le  domaine  public,  et  nalire  ie  droit  des  evcques  et  la  reconnais- 
que,  par  mesure  de  police,  l'Etat  pouvait  sance  du  droit  des  Eglises. — Ce  n'est  donc  pas 
régler  leur  publication,  ou  que  les  auteurs  parce  que  l'évéque  a  la  responsabilité  de  la 
ne  pouvaient  disposer  de  leurs  droits  que  publication  des  ivres  d'Eglise  qu'il  a  la  fa- 
sous  le  bon  |ilaisir  de  l'évéque. —  La  dernière  culte  d'accorder  à  qui  il  lui  plaît  la  permis- 
de  ces  deux  su|ipositioiis  n'est  pas  admissible  sion  de  les  imprimer  (Drcis.  min.  dit  26  mes- 
eii  présence  de  la  loi  de  1793.  La  piemière,  sidvr  an  XIII)  car  celte  responsabiliié  ces- 
qui  rentre  dans  les  |irinc,ipes  de  l'Assen.blée  sérail  de  peser  sur  lui,  s'il  y  avait  un  auteur 
consiituaiite,  est  contr.iiie  au  [irincipe  de  la  à  qui  l'on  pût  s'adresser,  si  le  livre  apparle- 
liberlé  des  cultes  et  de  la  séjjaralion  comiilèle  nait  à  un  fidèle  ou  à  un  ciloyen,  au  lieu  d'ap- 
du  spirituel,  comme  aussi  ;iu  Concordat  et  à  parlenir  au  diocèse  tout  entier, 
la  reconnaissance  civile  de  la  nligiun  caibo-  C'est  bien  mal  entcMidre  les  choses  aussi. que 
lique.  de  faire  dériver  le  droit  exclusil  de  permettre 

Il  faut  prendre  ses  principes  ailleurs  que  rim[)ressioii  du  droit  de  surveillance  et  de 
dans  la  jurispriidence  civile.  —  Chaque  Eglise  censure,  comme  le  fait  la  Cour  de  cassation 
csl  naturellement  représenléf  par  :on  évé-  dans  un  arrêt  du  5  juin  18'i7.  —  L'évéque 
que,  qui  est  non->culeiii'  ht  le  délensenr  né  dans  son  diocèse  est  investi  du  droii  de  sur- 
de  ses  droits  cl  de  ses  préro;;aiiv(  s,  mais  se  veillancc,  de  censure,  et  qui  plus  est,  de  sur- 
trouve être  le  seul  délVnseiir  légilim.;  depuis  veillauce,  prohibitive  par  les  canons  de  l'E- 
que  l'Etat  a  pioc!ainé  \:t  l.berté  des  cultes,  glise,  nou-seulemenl  sur  ces  sorles  de  livres, 
—  Les  évêques  ont  donc,  eu  verlu  de  leurs  mais  encore  sur  tous  cens  qui  traitent  du 
pouvoirs  et  de  leur  juridiction  spirituelle,  la  dogme,  de  la  morale  et  de  la  discipline  cc- 
luission  de  surveiller  la  production  et  la  rc-  clésiaslique.  —  L'exercice  de  ce  droit  lui  est 
production  des  livres  qui  sont  propres  à  leur  garanti  par  les  articles  organi!|ues  9  et  li. 
Eglise.  L'Elat  ra\a  t  reconnu  parles  articles  qui  déclarent,  le  premier,  ((ue  le  culte  catholi- 
organiques  9,  li  et  VO.  Il  n'a  fait  qu'en  deier-  que  sera  exercé  en  l'rance  sous  la  dircclioa 
miner  l'application  dans  un  cas  pai  liculier,  dis  archevêques  et  évêqucs,  cl  le  second,  que 
eu  publiani  le  dcciel  du  7  germinal  an  \I1I,  les  arche/éques  veillertmt  au  mniiitien  de  la 
qui  règle  l'cxeicice  d'un  droit  déjà  eïtisla.il,  foi  et  de  la  discipline  dans  les  diocèses  dé- 
au  lieu  de  l'accorder,  comme  lonl  cru  le  pend, ml  de  leur  métropnle.  —  Ils  devraient 
conseil  d'Etal,  et,  après  lui,  M.  A'uillelVoy  et  donc  exiger  qu'aucun  de  ces  livres  ne  iiarûl 
R!.  Dupin.  sans  avoir  été  examiné  et  approuvé  |)arenx, 

La  Cour  de  cassation  a  fait  une  méprise  ainsi  ()ue  ie  prescrit  Mgr  l'archevêque  de 
d'un  au're  genre,  en  disant,  dans  son  ariét  Par. s  [tour  s<mi  diocèse.  Instr.  past.) 
du'.*  juin  IS'ifi-,  d'après  un  ancien  réqu.sitoirc  On  ne  demande  ((ue  la  simple  permission 
de  M.  l)upin,(|ue  ce  décret  avait  son  priucijm  de  l'évique,  pai  ce  one  la  loi  du  19  juillet 
et  sa  source  dans  les  articles  organiqui's  14  17!)3  n'exige  pas  autre  chose.  —  Celle  per- 
el  39,  méprise  qu'elle  a  rendue  moins  excu-  mission  crée  un  véritable  privilège  en  faveur 
sable, eu  a;oulaiil  qut'  le  piemier  de  ces  deux  de  celui  à  qui  elle  est  accordée.  —  Les  di- 
ariicle-.  [lortail  que  b  s  évê(iues  veilleraient  recleurs  de  la  librairie  ont  beau  dire,  il  est 
au  maintien  de  la  foi  et  de  la  (liscijiline.  —  bien  entendu  ((ue  la  permission  dont  il  est 
L'arlicle  oi  ganii|ue  1 V  ne  regarde  ((ue  les  ici  (luestioii  n'est  point  un  privilège,  et  que 
aicbevéques.  Il  elait  difficile  de  ne  pas  s'en  tout  iuipriiiieur  peut  imprimer  les  Heures, 
apercevoir,  puisciue  l'est  l'un  des  trois  (jui  l'iières  ou  livres  d'Eglise  permis  par  l'èvé- 
coni|io<(!nl  la  s  (lion  relative  au\  droits  di  s  que  de  son  diocèse.  »  Cire,  du  ±i  juii>  1810  ) 
métropoliiu  us  sur  le  èvéquesel  les  diocèses  —  «  La  lé^isl.llion  actuelle  de  la  librairie 
qui  sont  ilaiis  leur  province  ou  arrondisse-  n'admet  aucun  privilège  exclusif  pour  l'im- 
iiieni. —  L  ■39'' ne  prescrit  quuneseule  chose,  pression  des  livres  d'Eglise;  les  imprimeurs 
c'est  l'eMstencc  d'une  liturgie  uui(iue  pour  ont  le  droit  d'imprimer  cl  lie  nielire  en  vente 
toutes  les  l'^glises  catliolicpies  de  Eiaiice,  ce  ces  sorles  de  livres,  eu  se  conlormaiit  au  dé- 
qni  ser.iil  plulAt  conlraiie  que  favoiabh.' aux  cret  du  7  gerinin  il  an  Xlll.  On  a  cm  (|ue  la 
d:  uils  d(  s  evèques  sur  les  livres  d'Eglis'.  —  permission  exigée  av.nt  rajipoit  à  l'impri- 
La  Cour  royale  de  l'aris,  dans  un  arrêt  du  meur,  cl  que  MM.  les  évêiiucs  auraient  lu 
iJ.^  novembre  18'i:i,aural  mieux  saisi  l'esiiril  dioil  d'interdire  l'impression  de  ces  livres  à 
liu  decnl,  en  le  l'a  sanl  dériver  de  ce  qu'aux  cimi  <  <]u'ils  n'auraient  pas  chois  s  :  ce  n'est 
évêqucs  seuls  appartient  le  soin  tic  l'en-  pas  dans  ce  sens  que  ce  décret  doit  être  en- 
seignement i  «digieux  el  la  diredioi  du  culte,  Icndii.  L'ouvrage  seul  doit  être  l'objet  de 
SI  ell('  n'avait  supposé  que  ce  soin  et  cette  rapprol),ilion  de  MM.  les  evê()ues  ;  celle  ap- 
<lii  eclion  l(!ur  a  ete  '  onliee  par  la  I;)i,  su|)po-  probalioii  est  la  preuve  que  l'ouvrage  est 
siliou  lellemeni  ei  ronce,  qu'il  c  tdiltiiilede  conforme  à  celui  (|ni  avait  déjà  été  approuvé, 
ciiiiiprcndre  comment  elle  .i  pu  élre  l'aile,  et  qu'il  ne  contient  ricn  decontiaiie  auK 
IL  iiieusement  niiu,  la  loi  n'a  point  conlié  (u  nia\inies  de  l'Eglise  et  aux  k>is  du  ruyuunie. 
soin  aux  évêques,  cur  c'en  serait  faii  du  ca-  (Cire,  du  26  nov.  1814.) 
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Les  privilégies  en  librairie  ne  sont  qu'un 
droitoxclusif  d'oxploilalion. Qu'accorde  donc 
ini  auteur  à  son  libraire  eu  lui  porniettaut 
di'  publier  sou  livre,  s'il  ne  lui  accorde  pas 
un  privilège?  Ft,  si  chaque  auteur  qui  per- 
inel  d'éditer,  car  c'est  de  cela  (ju'il  s'agit, 
accorde  par  cela  même  le  privilège  d'éditer, 
couiment  se  ferait-il  que  revêtue,  i)ar  une 
|)eraiission  de  uiènie  nature  aux  yeuv  de  la 
loi,  n'accordât  pas  un  droit  pareil? 

iMais,  disent  les  directeurs  de  l'impriuierie, 
la  permission  est  accordée  au  livre,  et  non  pas 
à  l'imprimeur.  —  Si,  quand  ou  dit  :  >i  Les  li- 
vres d'Eglise,  les  Heures  et  Prières  ne  pour- 
ront être  imprimés  ou  rèinipriiiiés  que  d'a- 
près la  permission  donnée  jiar  les  évoques 
diocésains,  «  cela  signifie  que  ces  livres  peu- 
vent être  imprimés  et  réim|)riniés  à  volonté, 
dès  qu'ils  ont  été  une  fois  pour  toutes  munis 
de  la  permission  de  révéque,de  quelle  ma- 
nière d'exprimer  sa  pensée  et  de  quels  mots 
se  sorvira-t-on  quand  on  voudra  défendre 
de  les  imprimer  sans  une  autorisation  par- 
ticulière? 

Cettequeslion, nouspourrions aussi  l'adres- 
ser à  M.  Laferrière,  qui,  dans  sou  Histoire 
diidroitil.  Il, p.  88), dit  :  «  Le  but  de  la  loiest 
la  surveillance  et  la  doctrine.  La  permission 
s'applique  donc  au  livre  et  non  à  tel  impri- 
meur plutôt  qu'à  tel  autre.  Chaque  exemplaire 
reproduisant  le  permis  d'imprimer  pinte  avec 
lui  sou  certificat  de  fldélité  à  la  doctrine  de 
la  foi.  Si  un  imprimeur  faisait  une  édition 
inexacte  du  livre  autorisé,  il  s'exposerait  au 
péril  d'un  jugement  qui  ordonnerait  à  son 
préjudice  la  saisie  et  la  destruction  de  l'é- 
dition fautive.  Ainsi  donc  point  de  propriété 
littéraire  pour  l'évèque  à  l'égard  des  livres 
dont  il  n'est  pas  personnellement  l'auteur; 
point  de  privilège  et  de  monopole  pour  an 
imprira?ur  à  l'égard  des  livres  d'Kglise  ;  li- 
berté pour  tous  d'imprimer,  en  rapportant 
l'approbation  donnée  au  livre.  Par  là  se  con- 
cilient ledroit  publicetlesdroitsindividuels.  » 
—  Nous  nous  permettrons  seulement  de  de- 
mander à  ce  jurisconsulte  en  quoi  le  droit 
reconnu  aux  evêques  de  disposer  des  pro- 
priétés qui  appartiennent  à  leur  église,  se 
trouve  en  opposition  avec  le  droit  public  du 
royaume  et  les  droits  individuels.  Est-ce  que 
les  diocèses  ne  sont  pas  reconnus,  de  même 
que  les  paroisses,  conmie  personnes  civiles,  et 
capables  à  ce  titre  de  jouir  de  tous  les  droits 
civils  que  nos  lois  accordent  aux  personnes 
de  cette  nature?  — Est-ce  que  le  droit  publie 
n'est  pas  le  même  pour  tous? 

La  piopiiété  liitér.iire  des  livres  d'Eglise 
appartient  à  l'Eglise,  nous  le  répétons,  et  ne 
peut  appartenir  qu'à  elle,  parce  que  seule 
elle  a  le  droit  de  faire  ses  livres  et  l'autorité 
pour  les  publier  et  les  faire  adopter.  L'évèque 
ne  peut  donner  de  permission  que  pour  son 
Eglise,  dont  il  est  le  représentant  naturel  et 
le  tuteur.  Changez  la  nature  des  choses, 
changez  aussi  l'esiiril  et  le  texte  de  la  loi,  et 
alors  nous  partagerons  votre  opinion.  Jus- 
que-là nous  devons  la  rejeter,  parce  qu'elle 
est  erronée. 

11  est   à   remarquer  que    M.  Dufour,  qui 
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partage,  comme  on  doit  s'y  attendre,  l'opi- 
nion de  MM.  Laferrière,  Royer-Colard  et 
Dupin,  a  supprimé,  dans  le  texte  du  décret 
du  7  germinal,  les  mots  ou  réimprimi':i.  Au 
moyen  de  cette  suppression,  l'interprétation 
qu'il  donne  ne  devient  pas  plausible,  mais 
elle  rencontre  un  obstacle  de  moins. 

Le  ministre  décida,  le  k  septembre  1810, 
que  cette  permission  devait  être  renouvelée 
à  chaque  édition,  afin,  disait-il,  que  l'on  eût 
une  garantie  qu'il  n'avait  été  fait  aucun  chan- 
gement ou  que  les  changements  jugés  con- 
venables. 

k"  Quel  est  l'évèque  diocésain  dont  parle  le 
décret  du  i  germinal  an  Xlll  f 

Une  question  qui  ne  s'est  pas  présentée 
encore,  mais  qui  peut  se  présenter  d'un  jour 
à  l'autre,  c'est  de  savoir  quel  est  l'évèque 
diocésain  dont  parle  le  décret  du  "  germinal 
an  XIII.  Est-ce  celui  du  diocèse  dans  lequel 
le  livre  est  imprimé,  ou  celui  du  diocèse 
pour  lequel  il  est  imprimé?  —  Ceux  qui  pré- 
tendent que  le  droit  des  évéques  n'est  ((u'un 
droit  de  surveillance  et  de  police  seront 
obligés  de  dire  que  l'évèque  diocésain  est 
celui  du  lieu  dans  lequel  le  litre  est  im- 
primé, ou  de  reconnaître  que,  dans  certains 
cas,  la  surveillance  et  la  censure  de  l'évèque 
peut  sortir  des  limites  dans  lesquelles  l'E- 
glise et  l'Etat  l'ont  renfirmée,  et  s'exercer 
dans  le  diocèse  d'un  autre  évêque.  Nous,  au 
contraire,  qui  le  faisons  dériver  du  droit  de 
propriété,  nous  pouvons  dire  que  c'est  celui 
pour  le  diocèse  duquel  le  livre  est  imprimé, 
et  nous  croyons  interpréter  convenablement 
la  loi. 

5°  Devant  quelle  autorité  doivent  être  pour- 
suivies les  infractions  à  ce  décret? 

La  première  contestation  relative  à  l'exé- 
cution du  décret  du  7  germinal  an  XllI  eut 
lieu  à  .Meaux  entre  le  libraire  choisi  par  l'é- 
vèque et  celui  qui,  avant  la  promulgation 
du  décret,  avait  réimprimé  la  Conduite  chré- 
tienne et  le  Bon  paroissien,  livres  d'Eglise  à 
l'usage  particulier  du  diocèse.  Portails,  qui 
avait  été  consulté,  donna  lui-même  des  ins- 
tructions, et  l'affaire  fut  d'abord  suivie  ad- 
ministrativement  par  les  demandeurs.  Le 
défendeur,  nu  contraire,  en  saisit  les  tribu- 
naux, qui  11  retinrent  et  la  jugèrent.  Alors 
le  préfet  éleva  un  conflit  qui  fut  vidé  par  le 
conseil  d'Etat  (Décret  du  17 /«m  1801)),  sans 
que  la  question  de  compétence  fût  claire- 
ment décidée.  Mais  le  1"  juillet  suivant, 
dans  un  avis,  le  conseil  d'Etat  décida  que  les 
infractions  au  décret  du  7  germinal  an  XIII 
devaient  être  constatées  par  les  officiers  ju- 
diciaires et  punies  par  les  tribunaux. 

11  n'est  plus  permis  de  s'adressera  l'auto- 
rité administrative,  surtout  de|iuis  que  le 
Code  pénal  a  déclaré  (lue  toute  édition  d'é- 
crits, de  composition  musicale  ou  de  tout; 
autre  production,  imprimée  ou  gravée,  eu 
entier  ou  en  partie,  au  mépris  des  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  propriété  des  au- 
teurs, est  une  contrefaçon,  et  toute  cunliv»- 
façou  un   délit.  {Art.  ï-2^.^  —  C'est  donc  de- 

2u 


^11 


LIV 


vant  les  tribunaus  que  l'évêque  ou  le  li- 
braire cessionnaire  de  l'évêque  iloit  porter 
ses  plaintes;  c'est  à  eux  que  le  ministère 
public  doit  déféier  d'office  ceux  qui  ont  im- 
primé ou  fait  imprimer  un  livre  d'Eglise  sans 
la  permission  de  l'évêque  diocésain. 

6°  Le  dépôt  de  ces  sortes  de  livres  est-il 
nécessaire? 

Le  ministre  décida,  le  4  thermidor  an  XIII 
(23  juillet  1803),  que  ces  livres  n'étant  pas 
un  objet  de  littérature,  le  dépôt  à  la  biidio- 
tbèque  nationale  n'en  était  pas  exigible, 
mais  aussi  que,  par  une  conséquence  néces- 
saire, en  l'absence  de  ce  dépôt,  il  ne  pouvait 
y  avoir  de  recours  contre  les  prétindus  contre- 
facteurs. Depuis  lors  est  survenue  la  loi  du 
21  octobre  1814,  qui  porte,  article  14  :  «  Nul 
imprimeur  ne  pourra  imprimer  un  écrit 
avant  d'avoir  déclaré  qu'il  se  propose  de 
l'imprimer,  ni  le  mettre  en  vente  o  i  le  pu- 
blier, de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant 
d'avoir  déposé  le  nombre  presirit  d'exem- 
plaires, savoir:  à  Paris,  au  secrétariat  du 
ministère  de  l'iulérieur,  et  dans  les  déparle- 
ments, au  secrétariat  de  la  préfecture.  •>  — 
L'ordonnance  du  24  octobre,  moine  année, 
fixe  à  cinq  le  no;nbre  d'exemplaires  qui  doi- 
vent être  déposés.  Ce  nombre  a  été  réduit  à 
deux  par  l'oidunnance  royale  du  9  janvier 
182S.  Le  déjiôt  continui.-  à  en  être  lait,  dans 
les  départements,  au  secrétariat  de  la  prélec- 
ture ;  mais,  piiur  Paris,  il  se  fait  maintenant, 
en  vertu  de  la  même  ordonnance,  à  la  di- 
rection de  la  librairie. 

Acles  législatifs. 

Ai'licles  organiques,  a.  9,  14,  39  et  40.— losirucliOQ 
pastorale  de  l'archevô  |ue  de  Paris,  4  déc.  1842,  p.  (17. — 
Cinubire  de  l'arcliovèciai:  de  Paris,  i2  déc.  ISli. — Dé- 
cret, l'J-21.juill.  1795,  li  frim.  au  il  (4  déc.  1793),  sect. 
1 ,  a.  2,  sect.  .)  à  9.  — Co  ie  pénal,  a.  42S  à  4ï9.— Loi  du  21 
oct.  1H14,  a.  14. — DéiTcls  luipéri  iiix,  7  germ.  au  XIU  (28 
mars  1805),  7  mars  1806,  6  iiov.  1813.— Ordonnance  roy,, 
9  janv.  1828  —Conseil  d'Etat,  décret  imii.,  1"  jnill.  1809. 
—Décisions  luinistériodes,  2"  prair.  an  .MU  (19  mars 
1807),26rness.  et4  llienn.  an  XI  I  (IS  el  25  juill.  180.'»), 
4  sept -29  sept.  et20uov.  1810. — Circulaires  miiiistériel- 
Its,  Sî  juin  1810,  26  nov.  1814. — Cour  de  cassation,  air., 
9  juin  1844,  îj  juin  1847— Cour  royale  de  Paris,  arr.,  23 
nov.  1842,  7  juill.  1816. — Tribuuaux  de  police  correct,  de 
Paris,  jug..  Il  févr.  1830;  d'Amiens,  1839. 

Auteurs  el  ouvrages  cités, 

Diifour(H.),  Traité  de  lu  fmlice  descuttes. — Unpin  (M.), 
Réquisitoire,  Cour  de  cass.,  18  mai  1830, — Lalerriére, 
lliMuire  du  droit,  l.  Il,  p.  88.— Vuillelroy  (M.),  Truite 
de  i'adm.  du  cuite  cuthoiviue. 

UVHES    DE  l'Église. 

«  Quoique  l'article  37  (du  décret  du  30 
décembre  180!»)  n'en  fasse  pas  mention,  dit 
Mpr  Aflro,  [Pttij.  170),  il  e.sl  certain  que  la 
fabrique  doil  les  livri'S  nécessaires  pour  le 
chant,  poui'  la  mi^sse  et  railniinislration  des 
sacrements  :  ce  sont  le  .Missel,  le  fir.iduiîl, 
r,\ntipb(inier,  le  Psautier  ei  le  Kituel.  Le 
nombre  îles  missels  doit  égaler  celui  des  ca- 
lices. Les  livres  doivent  élre  décents  ;  la  fa- 
brique est  oblit;ée  do  les  faiie  reparer  quand 
ils  en  ont  besoin.  » 

LIVIIKS    IM>IOnAMX    un    IMPIKS. 

L'Aitteniblée  nationale,  dans  su  séance  du 
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4  novembre  1789,  renvoya  au  comité  des 
rapports  le  Catéchisme  du  genre  humain, 
livre  signalé  par  l'évêque  de  Glermont 
comme  immoral,  impie,  respirant  l'athéisme, 
tendant  à  détruire  tous  les  liens  de  la  société 
et  de  la  famille. 

LIVRE-JOURNAL. 

Le  commissaire  nommé  pour  administrer 
les  biens  de  la  mense  épiscopale,  durant  la 
vacance  du  siège,  doit  avoir  un  livre-jour- 
nal de  sa  recette  et  de  sa  dépense.  [Décret 
imp.,  G  nov.  1813,  a.  36.)  Yoy.  Registre- 

JOLRNAL. 

LIVRES    DE    LITURGIE. 

Nous  approuvons  le  motif  qui  a  fait  agir 
le  ministre  des  cultes,  lorsque,  dans  sa  cir- 
culaire du  27  avril  1839,  il  met  les  livres  de 
liturgie  au  nombre  dos  objets  d'art  que  les 
fabriques  n'ont  pas  le  droit  d'aliéner,  muti- 
ler ou  altérer  à  leur  gré.  Voy.  Boiseries. 

LIVRES    religieux. 

Les  livres  religieux  sont  de  trois  espèces 
différentes  :  les  uns  sont  les  livres  sacrés  qui 
contiennent,  en  quelque  sorte,  la  charte  re- 
ligieuse, comme  l'Ancien  et  le  Nouveau  Tes- 
tament ;  d'autres  contiennent  les  prières  et 
cérémoiiies  du  cuite;  les  autres  traitent  des 
matières  communes  de  religion.  —  Ces  der- 
niers sont  soumis  aux  lois  communes  qui 
règlent  les  droits  de  propriété,  et  à  la  police 
ordinaire  de  la  presse.  —  La  censure  impé- 
riale airêta,  en  1812,  la  publicalion  de  la 
Théologie  de  Bailly  el  celle  des  Instructions 
familières. — Les  livres  liturgiques  sont  sou- 
mis à  des  lois  particulières  que  nous  avons 
fait  connaître  dans  l'un  des  articles  précé- 
dents. 

Les  livres  sacrés  s'idenliGenl  avec  la  reli- 
gion à  laquelle  ils  appartiennent  j  c'ct  ainsi 
que  l'a  compris  la  Cour  royale  de  1',  /is,  eu 
(  ondamnant  la  mutilation  faite  aux  Evan- 
giles par  un  libraire-éditeur. 

11  faut  mettre  dans  la  classe  des  livres  qui 
contiennent  la  législation  religieuse,  ceux 
que  les  évoques  ont  adoplé.s  pour  l'instruc- 
tiou  des  clercs  dans  le  séminaire  diocésain. 

LIVRÉE. 

L'Assemblée  nationale  décida  qu'aucun 
citoyen  ne  pourrai!  plus  porter  ni  faire  porter 
de  livrée.  [Décret  du  19-23  juin  1790.) 

LIZIEUX. 

Lizieux,  ville  autrefois  épiscopale.  —  Déjà 
supprimé  civilement  par  l'Assemblée  cons- 
tituante I  Décret  dn  \i  jtiill.-'2ï  aoiU  1790), 
son  siège  le  fut  canonii|ueirient  en  1801  [lar 
le  saint-siège,  qui  éteignit  son  titre.  [Bulle 
du  3  des  cal.  de  déc.  1801.) 

LOCAL  POUR  L'EXIiKCICE  DU  CULTE. 
En  l'an  IV,  on  défendit  aux  communes  ou 
sections  de  communes  d'acquérir  ou  de  louer 
un  local  pour  i'exercic(!   j,les  cultes.   Décret 
du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  I79ÎS),  a.  9. 

LOCATAIUKS. 
Les  locatiiiro»  du  gui  Druvicnncul  les  soui- 
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mes  portées  en  recette  doivent  élre  incnlion- 
iiés  sur  les  comptes  que  le  trésorier  de  la 
fabriqué  rend  annuellement  au  bureau.  {Dé- 
cret imp.  du  30  déc.  1809,  a.  83.) 

LOCATEIUE   PERPETUELLE. 

La  locaterie  perpétuelle  était  une  aliéna- 
lion  perpétuelle  de  la  possession  d'une  pro- 
priété, nioyi^nn.int  une  rente  ou  redevance 
annuelle.  {Décret  du  18-21)  déc.  17i>0,  a.  2.) 
—  Ces  sortes  de  rentes  ou  reilevances  furent 
déclarées  rachetables  par  le  décret  du  18-29 
dec.  1790.  {Art.  1.) 

Acte  législatif. 

Décret  de  l'Assemblée  njlionale  du  18-26  déc.  1790, 
a.  1  et  i. 

LOCATION. 

La  location  de  l'église  caihédrale  et  du 
palais  épisropal  est  à  la  ciiarge  du  dé])arle~ 
nient.  Arrêté  consul,  du  18  germin.  an  XI 
(8  avril  1803).  Celle  de  l'église  paroissiale  et 
du  presbytère  est  à  la  charge  de  la  com- 
mune.—  Il  avait  clé  défendu  aux  communes 
ou  sections  de  communes  de  louer  en  nom 
collectif  un  local  pour  l'exercice  des  cultes. 
Décret  du  7  vend,  an  IV  (29  sept,  l79o,  a.  9). 

La  location  des  bancs,  chaises  el  places 
dans  l'église  suit  des  formes  particulières, 
qui  sont  indiquées  dans  le  décret  impérial 
du  30  décembre  1809.  Nous  les  avons  fait 
connaître.  Celle  dos  maisons  et  biens  ruraus. 
de  la  fahrique  doit  élre  f.iite  dans  la  forme 
prescrite  pour  lu  location  des  biens  commu- 
naux. {Décret  imp.,  30  déc.  1809,  a.  (JO.  Cire, 
min.,  12  avr.  1819.)  —  Aucune  loc;!lion  n'est 
faite  pour  les  cathédrales,  évêchés  ou  sénii- 
naires,  sans  qu'il  en  ait  éié  référé  au  minis- 
ire. L'approIJalion  qu'il  y  donne,  s'il  y  a 
lieu,  est  l'objet  d'une  décision  spéciale. 
{Bègl.  du  31  déc.  1841.)  —  Ces  locations  se 
font  par  baux.  —  Les  mandats  dis  préfets 
sont  délivrés  au  nom  des  proprié'aires  des 
bâtiinenls  loués.  Us  doivent  êire  apuyés,  au 
premier  payement,  de  copies  ou  extraits  au- 
thentiques des  baus,  et  de  la  décision  du 
ministre  qui  alloue  la  dépense.  [Ib.'j 

Procès-verbal  de  location  des  bancs. 

Aujourd'hui le  bureau    des   marguii- 

liers,  dûment  autorisé  par  délibér.ition 
du ,  a  procédé  à  la  location  ou  adjudica- 
tion des  bancs  de  l'église,  dans  les  formes 
voulues,  el  aux.  conditions  exprimées  dans 
le  cahier  des  charges,  dont  lecture  a  elc 
donnée  aux  assistants. 

Le  banc  n"  1  a  été  concédé  à  Jean  Lauriot, 
pour  trois  ans,  nioyeniiant  la  rétribution 
annuelle  de 

Le  banc  n'  2,  etc. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  signer  à 
chaque  concessionnaire  l'article  qui  le  con- 
cerne, et  nous  avons  signé  nous-mêmes  le 
présent. 

Le  ministre  de  l'inlérieur  a  décidé  avec 
raison  que  le  produit  de  la  location  des 
bancs  el  chaises,  dans  les  chapelles  des  hô- 
pitaux, lui  paraissait  devoir  appartenir  à 
l'élabliîsement.  (Déc.,2maict  10  nov,  1840.) 


Actes  téyislatifs. 

Décret  du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1793),  a.  9.— ArrAlâ 
consulaire  du  18  gcrni.  an  .\l  (S  avril  180"). — Discret  im- 
périal du  "0  déc.  1809,  a.  00. — Ciroulairp  ministériplle,  12 
avril  1819. — Décisions  ministérielles,  2  mai  el  10  nov. 
1840.— Rèfîlenienl  du  51  déc.  18il,  pièces  à  produire, 
cbap.  9. 

LODÈVE.  ! 

Lodève.  ville  autrefois  épiscopale.— L'As- 
semblée constituante  supprima  civilement 
son  siéiie  en  1790.  {Décret  du  12  juilL-'lk 
août  1790.)  Le  saiiil-siége  le  supprima  cano- 
niquement  en  1801,  et  éteignit  son  titre. 
{Bulle  du  3  des  cnl.  de  déc.  1801.) 

LOCEMENT. 

Loger,  c'est  fournir  le  lieu  du  gîte.  —  Le 
logement  ne  suppo^e,  à  la  rigueur,  que  les 
murs  et  les  construciions  qui  mettent  à  l'a- 
bri des  injures  île  l'air.  —  Nous  aurons  à 
parler  du  logement  qui  est  dû  aux  titulaires 
ecclésiasiiques  par  les  fidèles,  et  aux  mili- 
taires par  les  citoyens. 

Aucune  personne  ne  peul  jouir  d'un  loge- 
ment quelconque  que  pendant  le  temps  de 
sa  présence  dans  le  lieu  destiné  à  l'exercice 
lie  ses  fonctions,  et  personne  ne  peut  en 
avoir  plusieurs  à  la  fois.  {Loi  du  23  mai  1792, 
a.  9.) — Aucun  loijernent  ne  doit  être  concédé 
ou  maintenu  dans  des  bâtiments  dépendants 
du  domaine  de  l'Etat,  qu'en  verlu  d'un  dé- 
cret ou  ordonnance  du  chef  de  l'Elai.  {Lot 
du  22  avr.  1833,  a.  12.)  —  En  verlu  do  cette 
disposition,  le  ministre  des  cultes  demanda 
aux  évéques,  par  une  circulaire  du  a  janvier 
18.36,  quel  était,  1°  dans  les  cathédrales,  le 
nombre  de  pièces  occupées  par  le  suisse  ou 
gardien,  le  sonneur  ou  autres  employés,  le 
portier  de  la  maîtrise,  le  supérieur,  les  pro- 
fesseurs et  les  domestiques;  dans  l'évéché, 
celui  des  pièces  affectées  au  logement  de  l'é- 
\êque,  des  vicaires  généraux,  du  secrétaire, 
de  l'archiviste,  du  concierge,  des  domesti- 
ques et  autres  commensaux  de  l'évéché; 
3°  dans  les  séminaires,  celui  des  pièces  dont 
se  compose  le  logement  du  supérieur,  de 
chaque  directeur,  du  portier  el  de  chaque 
domestique.  Le  but  de  celle  demande  était 
évidemment  alors  de  fournir  au  ministre  des 
finances  le  moyen  de  faire  payer  les  portes 
et  fenêtres  de  ces  logements.  Depuis  la 
dernière  révolution,  on  se  préoccupe  d'une 
tout  aulre  idée  au  ministère  des  culies, 
ainsi  qu'on  le  voit  par  la  circulaire  du  22 
juin  1848.  On  craint  l'incendie.  On  dit  que 
la  li)i  do  18.33  a  eu  pour  but  primipal  de 
mettre  un  terme  à  l'abus  des  concessions 
gratuiles  de  logement  dans  les  bâlimenls  de 
l'Elal.  Quelque  jour  peut-ôire  on  s'expli- 
quera plus  clairement.  Patience  1 
Actes  tégislalif». 

Lois  du  25  mai  1792,  a.  9;  du  22  avril  I8"3,  a.  12.— Cir- 
cnlaire  niiuislérielle  du  Sjanv.  183ti,  22  juin  ISiS. 

LOGEMENT   DES    CURÉS    ST   DESSERVANTS. 

Nos  anciennes  lois  ne  parlent  jamais  du 
logement  des  desservants,  parce  que  les 
desservants  à  titre  de  pasteurs  définitifs  n'é- 
taient pas  couiius. —  Le  concile  de  Langres, 
tenu  en  l'i:)5,  clui  d.  Uouc;',  tc«Au  en  1381, 
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celui  de  Bourges,  Icnii  en  1584,  cl  Ips  aulres 
conciles  provinciaux  de  cette  même  époque 
l'ont  décidé.  L'article  52  de  l'ordonnance  de 
Blois  veut  que  les  uiarguilliers  et  les  parois- 
siens puissent  être  contraints  à  loger  conve- 
nablement leur  curé.  Ce  règlement  a  été  re- 
nouvelé par  l'arlicle  3  de  l'édit  de  Melun,  en 
1580,  par  les  déclarations  de  février  1637, 
de  mars  1666,  et  par  l'édit  d'avril  1693.  — 
Faute  de  logement,  ils  étaient  tenus  de  payer 
au  curé  le  loyer  de  la  maison  qu'il  occupait 
et  d'en  avancer  les  deniers.  (Pari,  de  Paris, 
arr.,  1  sept.  1689.1 

L'indemnité  de  logement  était  réglée  di- 
versement, selon  les  temps  cl  les  lieux.  Un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  la  fixe  à  VO  li- 
vres, si  besoin  est,  et  ordonne  qu'elle  sera 
levée  sans  frais  sur  toute  la  tommunauté,  à 
proportion  de  ce  que  cliacun  paye  d';  taille. 

Il  avait  été  décidé,  par  arrêt  dis  parle- 
menls,  que  le  logement  dû  au  curé  par  les 
habitants  devait  être  tel  qu'il  pût  y  demeu- 
rer, lui  et  ses  vicaire».  (Jousse,  sur  l'édit  de 
1693,  a.  22.) — Les  paroissiens  n'étaient  pas 
obligés  de  l'enlrelenir.  Cette  charge  pesait 
sur  les  revenus  de  la  cure.  {Pari,  de  Paris, 
(irr.,'i3janv.  1663.) 

L'Assemblée  nationale  conserva  aux  curés 
la  jouissance  des  bâtiments  à  leur  usage  et 
des  jardins  dépendants  de  leur  cure.  [Décret 
du  2i  juill.  1791,  a.  k.)  —  Elle  déclara  que, 
dans  les  logements  conservés  aux  curés, 
étaient  compris  tous  les  bâtiments  dont  ils 
jouissaient  avant  le  décret  du  2  novembre, 
et  (jui  étaient  destinés,  soit  à  leur  habita- 
lion,  soit  au  service  d'un  cheval,  ainsi  que 
tous  les  objets  d'aisance  qui  en  dépendaient, 
mais  non  ceux  (|iii,  destinés  à  l'exploitation 
des  dîmes  et  autres  récoltes,  étaient  séparés 
lies  bâtiments  d'habitation  el  hors  des  clô- 
tures du  presbytère.  (  Décret  du  18-25  oct. 
1790.  a.  8.) 

Anciennement  le  logement  était  fourni 
tout  meublé.  Il  existe,  dit-on,  des  arrêts  de 
parlement  qui  ont  reconnu  ce  droit.  Mais 
l'us;i;;e  s'iiilroduisil  de  ne  fournir  que  le  bâ- 
liiiicnl  en  élat  d'élre  habile,  et  un  arrêt  du 
parlement  de  Brela^ino,  rapporté  par  Hevin 
sur  l'rain  (T.  l,ch.  9),  lait  défenses  aux 
curés  de  fairi!  aucune  levée  pour  leur  ameu- 
Iilcmcnt. 

Les  colonies  sont  maintenant  la  seule 
partie  de  la  llépubliciuc  où  les  communes 
lournisscnt  au  curé  ou  desservant  un  lo- 
gement meublé ,  et  cependant  l'intention 
du  gouvernement  était  que  partout  il  en  fût 
ainsi. 

<i  Les  conseils  muni(  ipaux,  en  exécution 
de  l'article  67  de  la  loi  <lu  18  germinal  au  X, 
porte  l'arrêté  consuhiire  du  18  germinal  an 
XI  (8  avril  180:j),  délibéreront,  1  sur  les 
augiiicnlalions  île  traitement  à  accorder  sur 
les  revenus  de  la  commune,  ,iux  curés,  vi- 
caires cl  desservants;  2  sur  les  Irais  d'a- 
meublement lies  maisons  cun.iles  ;  A'  sur 
les  frais  d'achat  et  entrelien  de  tous  les  ob- 
jets nécessaires  au  service  du  culte  dans  les 
ê;:lisc8  paroissiales  et  succursales.  »  {Art.  3.) 
—  Le  gouvernement  entendait  donc  que  lo 


logement  serait  fourni  tout  meublé.  Jauiïret 
nous  apprend,  en  effet,  qu'il  avait  été  statué 
que  les  conseils  municipaux  pourvoiraient 
aux  frais  d'ameublement  des  maisons  cu- 
riales.  {Mém.,  t.  1,  p:  202.) 

Il  n'a  jamais  été  libre  aux  communes  de 
fournir  ou  de  ne  pas  fournir  le  logement. 
Cette  obligation  est  présentée  comme  rigou- 
reuse dans  la  circulaire  du  15  messidor  an 
XII  (4  juill.  1804);  le  premier  consul  l'avait 
ainsi  décidé  le  1"  pluviôse  an  XI  (21  janv. 
1803);  elle  l'est  incontestablement  devenue 
depuis  le  décret  impérial  du  30  décembre 
1809.  {Art.  92.) 

Dans  un  avis  du  21  août  1839,  le  conseil 
d'Etat,  posant  en  principe  que  les  lois,  dé- 
crets et  ordonnances  qui  régissent  la  ma- 
tière, n'obligent  les  communes  à  subvenir 
aux  dépenses  relatives  au  culte  que  dans  les 
cas  d'insuflisance  du  revenu  des  fabriques, 
a  décidé  que  les  fabriques  devaient  appli- 
quer l'excédant  de  leurs  revenus  à  l'indem- 
nité de  logement  du  curé  ou  desservant,  et 
que  cette  indemnité  n'était  à  la  charge  des 
communes  que  dans  le  cas  où  l'insuffisance 
des  revenus  de  la  fabrique  ne  lui  permettait 
pas  d'y  subvenir  elle-même.  Cet  avis  est 
contraire  au  texte  des  décrets  impériaux  du 
11  prair.  an  XII  (31  juin  180'r)et  30  déc. 
1809  ;  mais  il  est  conforme  à  l'esprit  du  dé- 
cret impérial  du  30  mai  1806,  portant  {Art.  h) 
que  les  produits  des  locations  ou  aliénations 
des  é;;lises  el  les  revenus  des  biens  pris  en 
échange  seront  employés,  soit  à  l'acquisi- 
tion des  presbytères  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, aux  dépenses  du  logement  des  curés 
el  desservants  dans  les  chefs-lieux  de  cure 
ou  succursale  où  il  n'existe  pas  de  presby- 
tère, et  à  l'article  30  de  la  loi  du  18  juillet 
1837. 

Dans  un  rapport  remarquable,  M.  Vuitry 
a  établi  que  l'Eiat  avait  d'abord  pris  à  sa 
charge  le  logement  des  curés,  qu'il  l'avait 
mis  ensuite  à  celle  des  communes,  qu'il  y 
avait  eu  interposition  de  paragraphe  dans 
l'article  93  du  décret  du  30  décembre  1809, 
ou  qu'il  existait  dans  ce  décret  une  contra- 
diction inexplicable:  que  la  loi  du  18  juillet 
1837  mettait  purement  et  simplement  l'in- 
demnité de  logement  au  nombre  des  dépen- 
ses obligatoires  de  la  commune;  que  les 
communes  qui  n'ont  pas  de  presbylère  se- 
raient mieux  traitées  que  celles  qui  en  ont 
un,  si  elles  ne  devaient  payer  l'indemnité  do 
logement  qu'à  défaut  des  fabriques;  que  les 
fabriques  catholiques  seraient  grevées  d'une 
charge  qui  ne  pèse  pas  sur  les  .lutres  cultes 
reconnus  par  l'Etat,  et  que  l'on  n'a  pas 
voulu  leur  imposer.  {Ord.  roi/.,  7  août  18i2, 
et  délili.  du  cons.  d' Etal.)  Malgré  cet  exposé, 
auiiucl  il  semble  ne  pas  avoir  fait  attention, 
le  conseil  d'Eiat  a  persisté  dans  sa  manière 
de  voir,  et  un  décret  ilu  21  avril  1848,  con- 
sidérant (ju'il  résulte  de  l'article  4  du  décret 
du  ."id  mai  I89(i,  et  des  articles  37,  4.!,  46, 
92  et  '.y.i  du  décret  du  :i()  décembre  180',»,  que 
les  conmmnes  ne  sont  tenues  de  pourvoir 
au  loxemenl  des  curés  qu'à  défaut  des  labri- 
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ques,  rejelle  la  requête  do  la  fabrique  de 
Sainl-Kpvre  du  Nancy. 

A  l'appui  de  celle  doctrine,  nous  citerons 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du 
7  janvier  183'.»,  rejetant  le  pourvoi  de  la  ville 
do  Dijon,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
qui  la  condaiiui.iit  à  payer  au  cure  de  Notre- 
Dame  une  indcuinilé  à  défaut  de  logement. 
Les  motifs  ou  considérants  de  cet  arrêt  mé- 
ritent d'êlre  cités.  «  Attendu,  dit  la  Cour,  que 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  ordonne  (.'l(r.7J) 
que  les  presbytères  et  les  jardins  y  attenants 
seront  rendus  aux  curés,  et  porte  qu'à  dé- 
faut de  ces  presbytères  les  conseils  géné- 
raux sont  autorisés  à  leur  procurer  un  lo- 
gement et  un  lardin; — Attendu  que  l'ex- 
pression autorisée  est  expliquée  par  l'arti- 
cle 4  du  décret  du  11  prairial  an  XII,  qui, 
fixant  le  Irailemenl  des  curés  et  desservants, 
déclare  qu'au  moyen  de  ce  traitement  ils 
n'auront  rieu  à  exiger  des  communes,  si  ce 
nest  le  logement,  aux  termes  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X;  —  Attendu  que  le  décret  du 
30  décembre  1809,  concernant  les  fabriques, 
énumère  en  l'article  37  toutes  les  charges,  et 
ne  met  point  au  nombre  de  ces  charges  l'o- 
bligation de  fournir  un  logement  ou  de  payer 
une  indemnité  aux  curés,  et  que  l'arlicle  92 
du  même  décret,  énumérant  aussi  les  charges 
des  communes,  relatives  au  culte,  oblige, 
§  '2,  les  communes  à  fournir  au  curé  ou  lies- 
servant  un  presbytère  ou  un  logement,  ou,  à 
défaut  de  presbytère  et  de  logement,  une  in- 
demnité pécuniaire;  —  Attendu  que  la  Cour 
royale  de  Dijon,  en  condamnant  par  son  ar- 
rêt la  commune  de  cette  ville  à  payer  au 
cure  de  l'église  Notre-Dame  une  indemnité 
à  défaut  de  logement,  loin  d'avoir  violé  les 
lois  de  Sa  matière,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation; rejetle,  elc.  »  Voy.  Ameublement,  In- 
DEUMTÉ,  Presbytère,  Réparations. 

L'évéque  de  Strasbourg  voulut  obliger  les 
curés  elles  desservants  de  son  diocèse  à  lo- 
ger leurs  vicaires.  On  lui  fit  comprendre  ai- 
sément qu'il  n'était  pas  possible  de  se  con- 
former à  ses  intentions,  le  presbytère  étant, 
pour  l'ordinaire,  à  peine  suffisant  pour  loger 
le  curé  ou  desservant.  (Jauffret,  Mém.,  t.  I, 
p.  202.) 

La  jurisprudence  que  tendraient  à  établir 
les  décisions  du  conseil  d'Ktat  est  contraire 
à  celle  de  la  Cour  de  cassation  [Arr.,  1  janv. 
1839),  au  sentiment  de  Merlin  {liep.,  Maire, 
sect.  15,  §  2),  Carré  {Gouv.  des  par.)  Favard 
{Rép.,  Fabrique,  §  0),  Le  Besnier  {Léijisl. 
compL),  et  à  une  instruction  du  ministre  de 
l'intérieur,  en  dale  du  19  janvier  1823,  por- 
tant que,  toutes  les  fuis  que  des  contestations 
sont  survenues  au  sujet  du  logement  des 
curés  ou  desservants,  il  a  toujours  été  décidé 
que  les  communes  étaieut  tenues,  quels  que 
fussent  d'ailleurs  les  revenus  des  fabriques, 
de  procurer  au  curé  ou  desservant  un  pres- 
bytère ou,  à  défaut  de  presbytère,  une  in- 
demnité pécuniaire.  —  Nous  pensons  que  le 
conseil  d'Etat  reviendra  sur  ses  deux  déci- 
sions. Voy.  Lndemnité  de  logement. 
Actes  législalifs. 

Coociict  de  Laugres,  US5;  Koiien,   1381;  Bourses, 
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)S8i.— Arllclesorg:iniiiiirs,art.72.— Onlonnanceili'  IMnis, 
a.  a2.— EdilsdeMciun.  IMKO,  a..ï;  d'.ivnl,  1li95,  ;i.S.'l22. 
— Déclarations,  l'évr.  Ui57,  mars  Ifitji;.— Parlcmeiil  di;  l'a- 
ris,  arr..  In  jaiiv.  ICtiS,  t  mai  l(w5,  7  sept.  IGS'J;  de  lîro- 
la(;iu'.  — Di'crels  de    l'Assemljlre   iialioiiale,    18-25   oct. 

1790,  a. 8;  -2i  luill.  ITOI,  a.  l.— Loi  du  18  judl.  |S.ï7,  a. 
,30.— Arrèlé  consulairt',  18  L'Cnii.  an  XI  (8  avril  I80,'5),a. 
3.— Décision  consulaire,  1"  pluv.  an  \l  (21  jans.  1805). — 
Dt'creis  impériaux,  Il  prair.  an  .Ml  (51  janv.  1804),  50 
mai  1806,  a.  l;  50déc.  1809,  a  57,  45,  46.  92  ,1  95.— Or- 
donnance royale,  7  aoill  1812.— Consi'll  d'Etat,  d/'Crct,  21 
août  1848;  avis,  21  aoOt  1859.— Cdlir  de.  cassation,  arr., 
7  janv  1859.— Circnlaire  ministérielle,  lii  mess,  an  XH 
(4  injll.  1804).  —  Instinction  niuiislérielle,  19  janv.  1825. 
—Happorl  au  conseil  d'Ktat,  21  aoiU  1818. 

Auleurs  el  ouvrages  cilés. 
Ciirré,  GmweriieweiU  des  paroisses.— \'3\3n\,llépei mire, 
Kabriijue,  §  G.— Hevin  sur  Frain,  t  1,  cli. ',».— JanlTiet, 
Mémoirei,  t.  I,  p.  202.— Jousse,  sur  l'édit  d'avrd  1(195,  a. 
22.— Le  Hesuier,  Léqh'nliun  complète. — .Merlin,  R^pr- 
toire,  Maire,  secl.  13,  §2. 

logement    des    ÉVÉQtES. 

Le  logement  des  évêques  faisait  parlie  de 
la  dotation  de  leur  siège.  Il  était  fourni  par 
la  mense  épiscopnle  el  enlretenu  sur  ses  re- 
venus. L'Assemblée  nationale  le  mil  à  la 
charge  de  la  nation.  {Décrets  du  12  juilL-ih- 
août  1790,  9-13  mai  1791.)  —  Elle  conserva 
aux  évêques  nouvellement  établis  In  jouis- 
sance des  bâtiments  et  des  jardins  ,'i  leur 
usage  dans  la  ville  épiscopale.  (Drcret  rfu  24 
juill.  1790,  a.  1.)  — Là  où  n'existait  pas  ou 
n'existait  plus  de  palais  épiscopal,  le  dépar- 
tement fut  chargé  d'en  procurer  un. 

Il  existe  des  décrets  qui  autorisent  l'affec- 
tation do  bâtiments  devenus  pro|iriélé  na- 
tionale au  logement  des  évêques  (Décr.  du 
16-18  /«(■«  1791;  du  1---1H  juin  1791),  et 
d'autres  qui  autorisent  des  acquisitions  pour 
la  même  destination.  [Décr.  du  18-21  mai 
1791;  du  28  »tni-3  jMirt  .1791  ;  da  (i-12  août 

1791.  —  Lorsque  l'Assemblée  iialionali"  eut 
dépouillé  les  sièges  épiscopaux  des  propiié- 
lés  qui  formaient  les  revenusde  leur  dotatiiu, 
elle  dutrégler  qu'on  fournirait  aux  évôiiues, 
tout  comme  on  fournissait  déjà  atix  curés, 
un  logement  convenable.  C'est  ce  qu'elle  fit 
par  l'article  2  du  titre  3  de  son  décret  sur  la 
Constitution  civile  du  clergé.  Elle  ajouta  à 
ces  deux  titulaires  ecclésiastiques  les  desser- 
vants des  annexes  et  succursales.  —  Loin  de 
rien  changer  aux  usages  établis,  qui  vou- 
laient que  le  logement  de  tous  les  prêtres 
auxiliaires  fût  compris  dans  celui  de  Téiê- 
que  et  du  curé,  elle  les  maintint  plus  élroi- 
temeiit  que  jamais,  son  intention  élant  que 
tous  les  prêtres  employés  au  service  de  la 
uiême  paroisse  épiscopale  eussent  leur  loge- 
menl  dans  la  même  habitation,  et  d  sirant 
placer  le  séminaire  dans  le  palais  épi.scopal, 
comme  ou  le  voit  par  les  rapports  et  discours 
fails  à  l'Assemblée  nationale,  el  par  une  dé- 
cision du  comité  eccl.  du  10  août  1791.  — 
Cette  obligation  est  passée  dans  la  lé;;islation 
moderne  en  matière  ecclésiastiiiuc,  par  les 
dispositions  contenues  dans  les  Articles  or- 
ganiques 71  el  72,  qui  ont  abrogé  la  dispo- 
sition du  décret  du  7  \endéiniaire  an  IV  (29 
sept.  1795),  par  laquelle  il  était  défendu  de 
fiire  aucune  dotalion  ni  d'établir  aucune 
ta\e  pour  le  logement  des  ministres  du  culte. 
[Art.  10.) 
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Le  comité  ecclésiasiique  dérida,  le  10  août 
1791,  qu'il  fnil  lit  l'autorisation  du  départe- 
ment pour  bâtir  une  maison  épiscopale.  — 
Par  là,  on  indiquait  que  le  lopemcnt  de  l'é- 
voque devait  éire  une  des  charges  du  dépar- 
leniont  :  c'est  ce  que  l'article  org;inique  71  a 
maintenu,  en  réglant  que  les  conseils  géné- 
raux de  département  étaient  autorisés  à  pro- 
curer aux  archevéi|ues  ot  évêques  un  loge- 
ment convenable,  autorisation  que  Porlalis  dé- 
clara plus  lard  être  uneobligalionrigoureuse. 

Un  logement  d'évêque  n'est  convenable, 
sous  le  rapport  de  la  capacité,  qu'autant  qu'il 
peut  y  avoir  des  appartements  suffisants, 
non-seulement  pour  l'evcque,  mais  encore 
pour  ses  vicaires  généraux  et  pour  le  secré- 
taire de  l'archevêché  ou  évêché,  et  ses  bu- 
reaux. —  H  doit  être  meublé.  C'est  ce  que 
porte  l'arrêté  consulaire  du  18  germinal  an 
XI  (8  avril  1803).  Yoy.  Ameublement,  Pa- 
lais ÉPISCOPAL. 

Acte»  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  71,  72.— Décrets,  24juill.  1790, 
a  1-1'^  iuili  -24  :ioat  1790,  13  mai  1791,  18-27  mai  1791, 
28  in;.i-5  juin  1791,  Ki-lS  ,uin  1791,  17-"28  juin  1791,6-12 
août  1791,  7  vend,  au  IV  (-.:9sept.  1793),  a.  10.— C.uu/ite 
ecclésiastique,  10  août  1791— An  été  coDSulaire,  18  gérai. 
an  XI  (8  avril  1805). 

LOGEMENT  DES  GENS  DE  GDERRE. 

En  exécution  des  décrets  qui  ordonnent 
régale  répari  ilioii  de  toutes  les  charges  pu- 
bliques, l'Assemblée  nationale  dé(«!are  que 
tous  les  citoyens  sans  exception  sont  et  de- 
vront être  soumis  au  logement  des  gens  de 
guerre,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  pourvu  à  un 
nouvel  ordre  de  choses.  {Décret  du  23  janv.- 
7  avr.  1790.)  —  Les  Français  sont  êg.iux  de- 
vant la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs 
(ilies  et  leurs  rangs,  lis  contribuent,  indis- 
tinctement, dans  la  proportion  de  leur  for- 
tune, aux  charges  de  IKtal.  {Charte  de  1830, 
a.  1  et  2.)  C'est  en  ce  sens  qu'il  f;uit  interpré- 
ter l'an.  13  de  la  Constitution  du  k  nov.  18'*8. 

Ce  qui  regarde  le  logement  des  troupes  est 
réglé  par  la  loi  du  23  mai-6  juin  1792,  qui 
n'a  pas  cncorr  cessé  d'être  en  vigueur.  Nous 
allons  la  citer  en  entier. 

«  Les  Ingemcnis  fournis  par  los  liabiMiils  doivent 
être  composés  à  raison  des  dilTérciils  grades,  ainsi 
qu'il  suit  :  1°  Le  loi;enH'iit  (l'on  géoéial  d'aroiée  sera 
(In  iionibrft  de  chambres  garnies  dont  il  aura  besoin, 
tant  l'oiir  lui  et  ses  sceréta  rcs,  que  pour  ses  donies- 
lii|ues,  d'une  <nisitie  il  des  éeiiiies  iiécess.ires  à  ses 
chevaux.  —  i*  (À'Iui  d  lui  lienieiiaiit  général  sera  de 
quatre  chainbns  et  iili  (aliinc'l  garni»,  lanl  |iour  lui 
que  i)"ur  ses  secrélaircs,  d'une  cinsine,  des  cliainl)res 
(;l  lits  sullisauls  jioiir  corn  lier  di-  deux  en  deux  six 
doniestiqtu'S.  —  •>"  Celui  d'un  ni.iréclial-de-cainp,  de 
trois  cli3nd)res  et  un  cahinel  garnis,  t;int  iionr  lui, 

que  I  oiir  son  seeréiairc,  d'une  cuisine,  des  cl hio* 

«;l  lits  siiflisants  potit  coucher  de  deux  en  deux  quatre 
doincsiii|ncs.  —  V  (^clui  d'(ni  i  oinnel ,  de  lroi>  cham- 
bres (larnifts,  d'une  cui'iim!,  des  (  h  imlires  et  lii»  silf- 
tisanls    pour  coucher  trois  doini^stniues.  —  6"  (lelui 

d'un  lieuienant-colnind  ,  dit  deiis  il lues  garnies, 

il'iine  cuisine,  d'une  diandire  gaino'  d'un  lit  puur 
deux  doincsiii|ues.  —  0"  (^clui  d'un  (|u  rtier-niiulrc- 
Irésoiier  ser.i  de  deux  cliandires  garnies  dont  une 
sa  s  lil  ,  et  irunc  antre  clianiliro  avec  un  lit  pour  son 
(lomeslMiue.  —  '/'  t^cliii  d'un  capitaim-adjud  ml-ina- 
jor,  cliirur|{ien-iitaJor  cl  anmônier,  sera  d'une  clittni- 
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bre  avec  un  lil,  et  d'une  antre  ch.inibre  avec  un  lit 
pour  son  doMiestiqiie.  —  %°  (^es  lieutenants  et  sons- 
iientenanls  seront  losés  deux  à  deux  dans  des  cham- 
bres à  deux  lits,  en  leur  donnant  une  cliainhre  avec 
iHi  lit  pourleursdoniesiiqiies. — 9*  Les  adjudants-géné- 
raux et  leurs  aides-de  camp  seront  logés  suivant  leurs 
g:ades.  — 10*  Les  lieutenants-colonels  et  capitaines 
du  corps  du  génie,  el  les  ofliciers  de  l'artillerie  non 
atiachés  au  régiment,  auront,  en  sus  du  logement 
affecté  à  leur  i;rade,  une  cliamhre  claire  el  garnie, 
sans  lil;  quant  aux  lieutenants  du  corps  du  génie,  ils 
auront  le  logement  de  capitaine.  — 11°  Le  logement 
du  commissaire-ordonnateur  employé  en  chef  sera 
comoosé  du  nombre  de  cliamlues  garnies  dont  il  aura 
besoin,  lanl  pour  lui  et  ses  secrétaires,  que  pour  ses 
domestiques  et  sa  cuisine;  celui  de  chaque  commis- 
saire-ordonnateur sera  de  trois  chambres  et  un  ca- 
binet garnis,  tant  pour  lui   que  pour  son  secrétaire, 
d'une  cuisine,  de  chambres  el  lits  siiflisants  pour  cou- 
cher de  deux  eu  deux  quatre  domestiques;  celui  de 
ciiaque  commissaire-auditeur  sera  de  trois  cliandires 
garnies,  dune  cuisine,  de  chambres  el  lits  suhisants 
pour  trois  doniesiiques;  celui  de  chaque  coraïuissaire 
des  guerres  sera  de  deux  cliambn^s  garnies,  d'une 
cuisine  el  d'une  chambre  à  un  lil  pour  ses  domesti- 
ques; celui  de  chaque  aide-commissaire  sera  d'une 
chambre  garnie  et  d'une  autre  chambre  avec  un  lit 
de  domestique.  —  12°  Les  habitants  fouruironl  aux 
sous-olllciers  et  soldais  un  lil  pour  deux  hommes  ef- 
fectifs, excepté  les  adjudants,  lambours  el  ii ompeites- 
niajois,  les  sergents-majors  et  les  inai'écbau\-de-lo- 
gis  eu  chef,  qui  seront  couchés  seuls,  ainsi  que  les 
conducteurs  principaux  des  charrois;  quant  aux  ou- 
vriers et  charretiers  des   équipages  et   autres  em- 
ployés, ils  coucheronl  deux  à  deux.  —  15°  Les  écuries 
seidiii  loiiriiies  à  raison  de  trois  pieds  el  demi  par 
cheval  effectif;   le   nombre  des  chevaux  n'excédera 
)ias  celui   ipii   sera  prescrit  jiar  les   règlemeiils.  — 
14"  Imi  cas  de  guerre  on  de  rasucnililcEiienl ,  il  sera 
fourni  aux  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  ar- 
mes, les  logements  nécessaires  pour  le  iioudirc  de 
domestiques  el  de  chevaux  ipii  leur  sera  parlicidiè- 
reinent  attiihné  par  le  régleuieut  du  service  decaïu- 
pajine.  —  15°  Les  personnes  employées  aux  dilïérenis 
services  des  troupes,  qui ,  en  cas  de  guerre,  de  ras- 
scmblenienl  ou  de  marcUe,  devront  avoir  un  loge- 
ment diUérent  de  celui  des  sous-nfliciers  el  soldais, 
seront  fournies  du  nombre  de  chambres,  de  cuisines 
el  écuries  diint  elles  pourront  avoir  respeelivemenl 
besoin,  selon  leurs  (ouciions,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
par  les  (amunissaires-ordoiioatiurs.  —  lli'  Les  lits 
qui  seront  fournis  par  les  habitanls,  dans  les  loge- 
nieiiis  des  olliiiers,  seront  garnis  d'une  housse,  d'une 
paillasse,  de  deux  iiiaielas,  ou  d'mi  seul  avec  un  lil, 
de  plume,  d'mi  traversin  ,  de  deux  couvertures,  d'une 
piiire  de  draps  changés  tons  les  quinze  jours  pen- 
dant l'été,  el  de  trois   semaim-s  eu    trois  semaines 
pendani  i'iiivcr.  Chaque  chambre  à  lit  sera  meuhice 
d'une  table,  de  chaises,  d'eue  armoire  ou  commode 
(ermaiit  à  ciel,  d'un    porte-manteau,   d'un   pot-a- 
l'cau  avec  sa  cuvell!,  el  de  deux  serviettes  par  se- 
maine, Qnaiil  aux  antres  cliamhre»  ipii  sont  accordées 
aux  olficnus,  et  qui  ne  doivent  point  être  garnies  de 
lits,  elles  sciont  mcuhléC'.  do  tables,  de  chaises, 
chandeliers  el  aiiires  ustensiles  nécessaires.  Chaque 
lil  de  donu'sli  (ue  sera  composé  comme  celui  du  sol- 
,l„l.  —  17  "  1^,09  lits  (pii  permit  bmniis  par  les  babi- 
lanls  aux   sous-ofliciers,    soldats    et   autres,   serunt 
giiiiiis  d'une  paillasse,  ti'uu  matelas  on  bien  d'un  lil 
(le  plume,  suivant  les  fai  uliés,  d'une  conveituie  de 
laine,  d'un  liaversiii,  d'une  paire  de  draps,  changés 
Ions  le*  mois  pendant  l'hiver,  el  de  trois  semaines 
eu   trois  semaines   p^uidanl  l'été;  il  )  aiu'a  dans  la 
(  hamhredeiix  chaises  ou  un  baoc.  —  IS"  Les  usten- 
siles de  cuisine  ne  seriuii  fournis  par  riiabliani  aux 
oflieicis-aénéraux,   à   ceux   de   l'état-major  et  îlux 
rommissàires  des  guerres,  que  lorsi|u'il«  soronl  M 
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marche  avec  les  troupes  ;  ils  s'i-n  pourvoiront  h  lenrs 
dépens  dans  les   lieux  de  canlonnenienl  et  de  ras- 
scnililernent;  dans  aucun   eas,  les   hôtes  ne   seront 
tenus  de  lewr  fournir  le  bois  et  le  llnse  do  lahle.  A 
l'i-gard  dos  officiers,  sous-officiers  et  soldai  des  ré- 
giments qui  ne  feront  que  passer,  leurs  liôies  leur 
donneront,  imlépendaninient  des  autres  ustensiles 
dont  ils  auraient  besoin  pour  leur  cuisine,  place  ;iu 
fcH  el  à  la  linnière.  Les   troupes   en   (  anlonnement, 
déiacbenient  ou  garnison  ,  ne  potirroni  prétendre  de 
pla(  e  au  feu  ei  à  la  chandelle,  aiicndii  qu'elles  rece- 
vronl .  dans  ce  cas,  du  déi.ariemeiit  de  la  guerre,  le 
cbaull.ige  en   nature  ou  eu  argent.  —  19°  Le»  hôtes 
ne  seront  jamais  délogés  de  la  chambre  ou  du  lit  où 
ils  auront  couiunie  de  coucher;  ils  ne  pourront  néan- 
moins, sous  ce  prétexte,  se  soustraire  à  la  chari;e  du 
logement,  selon  leurs  facultés.  —  "20"  Les  offiiiers 
municipaux  ne  pourront ,  dnns  tous  les  cas  où  les 
habiiiinis  doivent  loger  les  troupes,  et  les  employés 
à  leurs  différents  services,  reluser  d'établir  leurs  lo- 
peiiieiits,  ainsi  qu'il  est  prescrit,  et  de  faire  fournir 
dans  les  casernes  les  lits  nécessaires,  en  cas  <i"iiisiif- 
lisance  de  ceux  à  la  disposition  du  déiiurtenient  de  la 
guerre.  — 21°  Les  troupes  sont  res|ionsables  des  dé- 
gâts et  dommages  qu'elles  ainaient  faits  dans  leurs 
logements  :  en  conséquence,  lors  de  leur  d(;pail,  elles 
seront  tenues  de  faire  réparer  à  leurs  dépens  ou  de 
payer  les  dégradations  laites  à  leurs  logements  el  aux 
loùrniluies.  —  22"  Les  habitants  qui  auront  à  se 
plaindre  de  quelques  dommages  ou  dégâts  occasion- 
nés par  les  troupes  devront  l'aire  leur  réclamation 
avant  leur  départ,  soit  au  commandant  du  régiment 
ou   des  délacbements,   soit  aux   commissaires  des 
guerres  ou  aux  officiers  municipaux  ,  afin  ((ii'il  y  soit 
fait  droit;  et  à  défaut  de  se  présenter  avant  le  départ 
de  la  troupe,  ou  une  lieureau  plus  tard  après,  ils  ne 
seront  plus  reçus  d.ins  leurs  demandes;  en  consé- 
quence, le  commandant  du  corps  chargera  un  oflicier 
de  rester  après  le  départ  du  régiment,  pour  recevoir 
les  plaintes,  s'il  y  en  a,  et  d'y  (aire  droit  si  elli's  sont 
fondées.  —  23^  Les  oiticiers  municipaux  donneroiii 
aux  régiments  ou  déiacheiiienis  qui  auront  logé  chez 
l'hibiiaiit,  un   ceriiticat  qui  consiatera   ijii'ii   n'est 
par\enu  aucune  plainte  de  la  part  des  personnes  qui 
auront  fourni  le  legemeiit,  ou  bien  que  le  corps  a 
Satisfait  aux  réclamations  qui  ont  été  faites.  La  mu- 
nicipalité ne  pourra  refuser  ce  ccriilicat  de  bien- 
vivre,  si  une  heure  après  le  départ,  il  n'est  parvenu 
aucune  idainiede  la  paît  des  ii;,|)itants.  —  -'4°  D.iiis 
les  places  de  guerre,  iiosies  militaires,  villes  de  gar- 
nison habituelle,  et  dans  tous  les  lieux  où  pussent 
les  troupes,  il  seia  fait  par  les  officiers  niunici;aux 
nn  recensement  de  ions  les  logements  ei  établisse- 
ments qu'ils  peuvent  fuun.ii'  sans  limier  les  habi- 
tants, à  l'effet  d'j  avoir  recours  au  besoin  et  momen- 
tanément, soit  dans  les  cas  de  passage  de  troupes  et 
de  mouvements  imprévus,  soit  dans  les  circonsianees 
extraordinaires,  lorsque  les  élalilissemeiils  inililaires 
ne  suffiront  pas,  ou  qu'il  sera  nécessaire  d'y  faire 
établir  des  lits.  —  2';*  Lorsqu'il  y  aura   nécessité, 
dans  les  villes  d.;  garnison   ordinaire,  de  loger  les 
troupes  cliez  les  habitiints,  si  leur  séjour  d  lil  s'éten- 
dre à  la  durée  d'un  mois,  les  officiers  ne  pourront 
[nclendre  à  des   billets  de  logement   pour  pins  de 
trois  nuits;  ce  terme  expiré,  ils  se  logeront  de  gré  à 
gré,  mais  imlemniseront  leur  hôte  pitiir  le   temps 
cpi'il  les  aura  logés,  nul  officier  ne  devant  être  l'igé 
sans  donner  d'indemnité,  ipie  lorsqu'il  marchera  avec 
bs  troupes. 

Dans  une  circulaire  du  31  décembre  1816, 
•jn  lit  :  0  Messieurs  les  curés  el  (losservaiils 
sonl  esi'iTipIs  du  logemenl  militaire,  confor- 
mément à  la  décision  rJe  M.  l'adminislraleur 
général  des  culies ,  on  dale  du  2  auûl  1815.  » 
—  La  circulaire  el  la  décision  sont  du  notii- 
bre  des  pièces  que  nous  n'avons  pas  encore 


pu  nous  procurer.  Mais  sans  les  avoir  vues 
de  nos  propres  ycuK  ,  nous  pouvons  décla- 
rer que  les  curés  el  desservaiils  ne  scraienl 
pas  reçus  à  s'en  prévaloir  contre  la  disposi- 
tion formelle  de  la  loi  du  23  janvier  17S0.  — 
C'est  en  effet  ce  nue  le  minisire  a  décidé,  en 
répondant  à  une  réclamation  motivée  du 
curé  de  Harbezieux.  i  Lct're  du  So^wt//.  1833.) 
—  Cependant  le  minislrc  des  cultes  écrivait, 
au  commencement  de  l'année  1800,  à  un 
préfet,  qu'nneloide  l'Assemblée  constituante 
avait  excepté  les  évoques  du  logement  des 
troupes,  que  cette  loi  n'avait  été  tacitement 
abroïée  que  par  l'abolition  totale  du  culte; 
qu'elle  avait  dû  renaître  avec  lui,  et  qu'il 
imporlait  de  la  rappeler  au  maire  de  Namur, 
qui  paraissait  ignorer  son  existence.  I  .lauf- 
fret,  Mém.,{.  II,  p.  53.) 

Actes  Icgislutifs. 

Décrets  du  23  janv.-7  avril  1790,  23  nial-6iuin  !792,  8. 
10  à  2  ;.— Charte  de  1830,  a.  1  et  2.— Circulaire  niinislé- 
rielle,  31  déc.  1816. — Décision  ministérielle,  2  aoflll815, 
23  août  1833. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Jauffret,  Mémoires,  t.  Il,  p.  35. 

LOGEMENT   DES    MINISTRES    PROTESTANTS. 

Un  décret  impérial  du  5  mai  1803  autorise 
les  communes  dans  lesiiueiles  le  ('ulte  pro- 
testant est  exercé  coMcurrenment  avec  le 
culte  catholique,  à  procurer  aux  ministres 
de  ce  culte  un  logement  et  un  jardin.  (Cire, 
27  mni  1806.)  —  Cette  autorisation  est  de 
même  nature  que  celle  qui  est  donnée  par 
les  Articles  orçr.iniques  71  el  72.  Elle  oblige 
comme  celle-ci  ,  et  éijuivaut  par  conséquent 
à  tin  ordre.  Voij.  Indemnité  de  logement. 

LOGEMIÎNT    DES    KARBINS. 

L'ordonnance  royale  du  7  août  184^2  dé- 
clare applicables  aux  grands  rabbins  des 
consistoires  départementaux,  quand  ils  rem- 
plissent les  fonctions  de  rabbin  communal,  et 
aux  rabbins  communaux  régulièrement  ins- 
titués ,  les  dispositions  législatives  relatives 
au  logement,  et  veut  qu'à  défaut  de  logement 
une  indemnité  leur  soit  pavée  par  la  com- 
mune. —  Les  ministres  officiants  n'ont  au- 
cun droit  à  être  logés;  mais  il  est  permis 
aux  communes  de  s'imposer  volonlairuraent 
cette  charge.  [  inslr.minis.,  i"  sept.  184-2.) 
Vojj.  Indemnité  de  logkment. 

Actes  législatifs. 

OrJiinnance  royale  du  7  ,ioûl  1812  —Instruction  mini»- 
térielle,  l"sept.  1812. 

logement  du  séminaire. 
Le  désir  de  loger  le  séminaire  diocésain  , 
eti  même  temps  que  l'évéquc,  dans  le  palais 
épiscopal,  fut  manifesté  par  les  partisans  de 
la  Constitution  civile  du  clergé,  mais  ne  fut 
pas  converti  en  décret.  —  Là  où  le  palais 
épiscopal  n'étail  pas  assez  vasle  pour  con- 
tenir l'évêque  et  son  séminaire  ,  on  accor- 
dait pour  le  séminaire  un  logemenl  séparé. 
—  Du  voit,  par  une  décision  du  comité  ec- 
clésiastique du  JO  août  1791 ,  qu'il  fallait  un 
décret  pour  autoriser  la  construction  d'un 
séminaire,  tandis  que  le  dé|jarlemenl  pou- 
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vail  autoriser  lui-même  celle  d'une  maison 
épiscopale. 

LOGEMENT   DES    VICAIRES. 

Rien  n'aurait  été  plus  convenable  que  de 
comprendre  dans  le  logement  du  curé  im- 
pose aux  communes  celui  des  vicaires,  ainsi 
qu'on  le  taisait  avant  1780,  et  que  l'Assem- 
blée nationale  avait  entendu  le  conserver. 
On  a  généralement  pratiqué  le  rontraire  de- 
jjuis  le  Concordat.  Les  iiresbylères  qui  ont 
été  rachetés  ou  construits  ont  été  exclusive- 
ment affectés  au  logement  du  curé. —lien 
est  cepenilant  quelques-uns  encore  où  les 
vicaires  sont  logés.— Les  fabriques  feront 
bien  de  veiller  à  ce  que  la  commune  ne  leur 
fasse  subir  aucune  réduction.  —  11  serait  bon 
aussi  que  ,  dans  les  paroisses  où  l'on  a  be- 
soin de  construire  un  presbytère  neuf,  elles 
demandassent  qu'il  fût  assez  grand  pour  lo- 
ger le  curé  et  tous  ses  vicaires. 

Le  Icigement  est  affecté  au  service  de  la 
curc.Toiil  prêtre  qui  est  appelé  à  desservir 
la  cure  lioil  pouvoir  en  profiter.  —  11  est  per- 
mis de  fonder  et  d'attacher  perpétuelleiucnt 
;iu  titre  de  chanoine,  curé ,  desservant,  vi- 
caire ou  autrelitulaire  ecclésiastique,  un  lo- 
gement particulier.  {Art.  org.  Ik.) 

Lorsque  le  ministre  de  l'intérieur  dit  aux 
préfets,  dans  sa  circulaire  du  li  avril  1812, 
qu'il  n'est  point  dû  de  logement  auxvicnircs, 
d'après  le  drcret  du  30  décembre  1809,  il 
donne  à  l'article  92  une  interprétation  qui 
n'est  pas  d'une  exactitude  rigoureuse.  —  Ce 
décret  porte  que  les  communes  sont  obligées 
de  fournir  au  curé  ou  desservant  un  presi)y- 
tère.  S'il  ne  dit  pas  quelles  soient  tenues  de 
fournir  aux  vic.iires  une  maison  vicariale,  il 
ne  défend  pas  de  croire  à  l'obligation  de  four- 
nir un  presbytère  suffisant  pour  loger  tout 
le  clergé  de  la  j  aroisse.  —  Le  minisire  des 
cultes  raisonnait  plus  juste  lorsqu'il  disait 
aux  préfets ,  dans  sa  circulaire  du  7  juillet 
1812,  que  s'il  n'y  avait  pas  de  presbytère 
dans  la  commune,  ou  si  le  vicaire  ne  pou- 
vait pas  y  être  logé  ,  il  fallait ,  dans  la  fixa- 
tion du  traitement  ,  avoir  égard  à  la  dépense 
du  logement.  Voy.  Viu'.sn\iki\E. 

LOGES    l'Olin    Li;s    UAUUES    FOUESTIEUS. 

Voy.  Bois,  §  11. 

LOIS. 

11  ne  s'agit  ici  que  des  lois  fiites  par  les 
hommes.  Nous  en  dislini^'uons  de  deux  es|)è- 
ccs  :  les  lois  civiles  et  les  lois  ecclésiastiques. 
Foy.  Actes  législatifs. — Les  unes  et  les 
autres  sont  anciennes  on  modernes.  —  Dans 
son  acception  la  plus  étendue,  le  mot  lui 
comprend  tous  les  aelcs  ré;ileraentair(  s  do 
l'autorité.  —  La  loi  n'est  obligatoire  qu'au- 
tant (ju'elle  est  faite  par  une  autorité  compé- 
tente, dans  les  formes  voulues,  et  dûment 
|irotiinlguée. 

On  lit  dans  les  Capilulaircs  de  Charles  lu 
Clianve  :  Lcx  coiiscmut  jiniiuH  fit  cl  comlitu- 
liane  rei/is.  (^ette  déclaration  est  le  l'ondc- 
niciil  ilu  droit  civil  en  l''rance.  On  piul  dire 
qu'on  ur  h'ni  est  jamais  écarté.  Les  U8ages 
u'aC(|un.'rrnl   l'ux-niêmes    forr.-   d»>    fi    quo 
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parce  qu'ils  s'établissent  par  le  consentement 
du  peuple  et  avec  la  sanction  au  moins  ta- 
cite du  chef  de  l'Etat.  —  La  première  de 
toutes  les  lois  civiles  est  celle  qui  j)ose  les 
bases  de  la  constitution  sociale.  Elle  domine 
toutes  les  autres  ,  qui  se  trouvent  nulles  et 
comme  non  avenues  lorsqu'elles  lui  sont 
contraires.  — •  Une  loi  peut  abroger  une  autre 
loi  émanée  de  la  même  autorité  ou  d'une  au- 
torité inférieure  et  subordonnée, mais  elle  ne 
peut  rien  contre  la  loi  qui  émane  d'une  auto- 
rité supérieure  ou  indépendante.  —  Il  est  reçu 
aussi  qu'une  loi  générale  n'abroge,  et  mê- 
me ne  modifie  positivement  une  loi  particu- 
lière émanée  de  la  même  autorité,  qu'autant 
qu'elle  le  déclare  expressément. 

On  doit  toujours  supposer  ,  quoique  bien 
souvent  cela  ne  soit  plus,  que  le  législateur 
connaissait  les  lois  antérieures,  et  a  en  l'inten- 
tion d'abroger  celles  qui  sont  contraires  à  ce 
qu'il  établit.  Mais  pour  qu'une  loi  en  abroge 
implicitement  une  autre,  il  fiiut  qu'il  y  ait 
opposition  formelle  et  qu'il  ne  soit  nuUenient 
possible  de  les  concilier  ensemble. 

Il  est  défendu  aux  ministres  du  culte,  sous 
des  peines  extrêmement  sévères,  de  censurer 
ou  critiquer  les  lois  ,  et  de  provoquer  à  leur 
désobéissance.  [Code  pénal,  a.  201  à  206.) 
T'o)/.  Censure  ,  Diîsobéissance,  Provocations. 
Le  comité  de  l'intérieur  prétend  qu'on  ne  doit 
remonter  aux  intentions  du  législateur  que 
lorsque  le  texte  de  la  loi  présente  des  doutes  ; 
alors  seulement  on  peut  déterminer  le  véri- 
table sens  de  la  loi  par  les  motifs  connus  qui 
engagèrent  les  législateurs  à  la  rendre;  mais 
invoquer  ces  motifs  pour  s'affranchir  de  ses 
prescriptions  évidentes  ne  serait  qu'un  pré- 
texte pour  la  violer.  [Comitd  de  l'int.,  av.,  S 
juill.  1833.  )  —  Ce  principe  est  faux.  La  loi 
n'a  d'extension  et  de  vertu  qu'autant  que  le 
législateur  lui  en  a  donné  ,  et  le  texte  no 
doit  jamais  être  séparé  des  motifs  qui,  seuls, 
en  déterminent  le  véritable  sens  et  doivent 
en  diriger  l'application.  —  «  Mettez  en  prin- 
cipe ,  écriv.iit  Portalis  au  préfet  de  Loir-et- 
(]lier,  (jue  les  lois  anciennes  gardent  toute 
leur  force  en  ce  qui  n'a  pas  été  Ibrmellement 
aboli,  y  {Lettre  du  iï  janv.  18U6.) 

Une  loi  qui  n'aurait  d'autre  défaut  que 
celui  de  n'être  pas  bien  appropriée  à  son  but 
ou  de  [>rovenir  d'une  autorité  contestable, 
serait  susceptible  d'être  révoquée,  et  tout  ci- 
toyen aurait  le  droit  de  demander  sa  révo- 
cation ;  mais,  tant  qu'elle  existe,  il  faut 
s'y  soumettre. 

Avtts  lég\sluli(s. 

Code  pénal,  a.  20!  à  206.— Conseil  dlùal,  coinilé  de 
l'iiilérieiir,  avis,  5  juill.  )»33.— LcUrc  nnnisléricllc,  14 
janv.  ISOU. 

LOIS    AOMINISTHATIVES. 

Lescommunes  cl  les  établissements  publics 
sont  tenus  ,  pour  foinu'r  une  deni.iiide  eu 
justice,  de  se  conlornu-r  aux  lois  adniinis- 
Iralives.  (Code  de  pruc.  civ.,  a.  10.'t2.  j 

LOIS    DU    CONCOllUAT. 

Voy.   CuNconuATS. 
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LOIS   ECCLfcsUSTIQUBS. 

Les  lois  ecclési;isli(|ues  ne  lievraient  éma- 
ner que  de  l'autorilé  ecclésiasli(|U('.  Elle 
seule  a  mission  de  régler  ses  propres  aiïaircs. 
Seule  elle  est  compétente  pour  cola.  Voy. 
Al  ToiiiTi:.  —  Malhcureusemenl ,  pour  as- 
surer l'exéciilion  de  ses  lois,  l'Ilglise  eut 
recours  à  la  puissance  civile.  Celle  protco- 
tion,  loyalement  accordée  dans  le  principe, 
dégénéra  par  la  suile  en  oppression.  Les 
choses  sont  telles  aujourd'hui,  que  le  gou- 
vernement ne  reconnaît  d'autre  droit  à  l'E- 
glise que  celui  de  faire  des  rèulenicnlsdedis- 
cipline  inlérieure.  Il  faillui-niême  le  resle  et 
ne  se  donne  pns  la  peine  de  la  consulter.  — 
Ainsi ,  après  avoir  eu  des  lois  ecclésiastiques 
proprement  dites,  nous  avons  eu  des  lois  ci- 
viles ecclésiastiques,  et  aujourd'hui  nous 
avons  des  lois  civiles  en  matière  ecclésiasti- 
que.—  Pour  quiconque  a  éludié  celle  der- 
nière espèce  de  législation,  il  est  évident  que 
le  gouvernement  n'a  pas  eu  l'intenlion  de 
rien  faire  qui  ne  pût  être  avoué  par  la  reli- 
gion ;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  qu'il  a 
pris  une  infinité  do  dispositions  ou  mesures 
législatives  que  la  religion  ne  peut  en  au- 
cune manière  admettre.  Ue  là  le  mépris  pro- 
fond dans  lequel  est  tombée  celle  volumi- 
neuse législation  dont  le  clergé  et  les  fidèles 
soupçonnent  à  peine  l'existence. 

Toutes  les  lois  ecclésiastiques  anciennes 
qui  n'ont  pas  été  expressément  abrogées  et 
qui  ne  sont  contraires  ni  au  Concordat,  ni 
aux  Articles  organiques,  ni  aux  lois,  décrets 
impériaux  et  ordonnances  royales  qui  ont 
été  publiés  depuis  le  Concordai ,  sont  encore 
en  vigueur. — Celte  jurisprudence,  cons- 
tamment suivie  par  le  conseild'Etal,  repose, 
1°  surlarlicle  1  '  du  Concordai  de  1801,  por- 
tant que  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romainesera  librement  exercée  en  France, 
et  reconnaissant  ainsi  sa  discipline  ;  2'  sur  le 
Concordat  de  1813  ,  portant  que  Sa  Sainteté 
exercera  le  pontificat  en  France  de  la  même 
manière  et  avec  les  mêmes  formes  que  ses 
prédécesseurs.  (  Art.  1)  ;  3'  sur  le  Concordat 
de  1817,  qui  rétablit  celui  de  loltj  ;  k'  sur  les 
décrets  apostoliques  donnés  en  exécution  du 
Concordat;  o"  sur  les  Articles  organiques  1, 
2,  3,  6,  11  et  26  ;  6"  sur  la  clause  commune 
insérée  dans  tous  les  arrêtés  consulaires,  dé- 
crets impériaux  el  ordonnances  royales  qui 
promulguent  des  bulles,  par  laquelle  la  sanc- 
tion executive  est  refusée  à  tout  ce  qui  se- 
rait contraire  aux  lois  de  l'État,  aux  libertés, 
franchises  el  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

Le  Courrier  des  Comnmnes  est  donc  dans 
l'erreur  quand  il  dit  (Ann.  1834-,  p.  270)  que 
l'autorité  ecclésiastique  constituée  de  nou- 
veau en  1801  n'avait  plus  à  revendiquer 
l'héritage  du  pouvoir  ecclésiastique  qui  sub- 
sistait dans  loute  sa  puissance  avant  1789, 
qu'elle  n'était  ni  la  légataire  ni  l'héritière  de 
ses  droits,  que  toute  relation  était  rompue 
entre  les  principes  qui  faisaient  la  force  de 
l'une,  ot  les  principes  qui  assuraient  à  l'au- 
tre la  simple  protection  de  l'autorité  civile  ; 
que  ce  serait  une  dérision  el  un   non-sens 
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de  vouloir  expliquer  soit  le  Concordat  de 
1801,  soit  notre?  législation  moderne  par  les 
principes  qui  pouvaient  régler  les  anciennes 
lois.  Il  est  impossible  de  déraisonner  avec 
plus  d'aplomb  et  plus  d'ignorance  du  sujet 
que  l'on  traite. 

Acles  législatifs. 

Concordats  de  1  SIC,  t«01,  1813,  1817.— Ariictes  orga- 
niques, a.  1  à  t>,  H  cl  2t>. 

Ouvrage  cité. 

Courrier  des  Communes,  an.  1834,  p.  270. 

LOIS    DE    LA    RipUBLlQUE. 

La  République  était  une  ;  l'Empire,  qui  lui 
succéda,  conserva  celle  unité.  Les  lois  faites 
pour  une  contrée  devenaient  donc  naturelle- 
ment applicables  dans  les  autres,  lorsque 
les  causes  pour  les(iuelles  elles  avaient  été 
faites  s'y  produisaient.  —  C'est  ainsi  que 
l'entendait  le  gouvernement  quand  il  disait, 
dans  l'article  20  de  l'arrélé  consulaire  du  20 
prairial  an  X  (  0  juin  1802),  que  les  établis- 
sements ecclésiasiiques  de  bienfaisance  ou 
d'instruction  i)ublique,  conservés  dans  les 
départements  de  la  Sarre,  do  la  Koér,  de 
Uhin-et-Moselle  el  du  Mont-Tonnerre,  reste- 
raient en  possession  des  biens  dont  ils  jouis- 
saient, lesquels  seraient  administrés  d'après 
les  lois  existantes  dans  les  autres  parties  de 
la  Uépubliiiue.  —  La  même  intention  se  ma- 
nifeste dans  un  des  articles  du  décret  impé- 
rial du  6  nov.  1813. 

Actes  législatifs. 

ArrtHé  consulaire,  20  prair.  au  .\  (9  juin  1802). —Décret 
impérial,  G  iiov.  1813. 

LO.MBEZ. 

Lombez  ,  ville  autrefois  épiscopale.  — 
Après  avoirélé supprimé  civilement  en  1790, 
par  l'Assemblée  nationale  (  Décret  du  12 
jaill.  -2i  août  1790j,  son  siège  fut  canoni- 
quoinent  supprimé  en  1801  par  lesaint-siége, 
qui  éteignit  son  titre.  [Bulle  du  3  des  cal.  de 
déc.  1801. J 

LOTERIES. 

Les  loteries  sont  des  placements  ou  des 
atlributions  de  lois  par  1 1  voie  du  sorl.  — 
Ce  nom  est  resté  à  des  jeux  ou  combinaisons 
financières  dans  lesquelles  un  certain  nom- 
bre de  personnes,  dépositaires  d'une  somme 
délerminée,  concourent,  dans  des  formes  ré- 
glées d'avance  et  avec  des  chances  promises, 
a  l'adjudication  a'un  ou  de  plusieurs  luis 
d'une  valeur  supérieure  à  leur  mise  particu- 
lière, mais  inférieure  à  la  somme  de  toutes 
les  mises. 

Les  loteries  sont  mises  au  rang  des  jeux 
de  hasard.  (  Code  pén.,  a.  *!•• .)  —  Il  est  dé- 
fendu d'en  établir  ou  d'eu  tenir  qui  ne  soient 
point  autorisées  par  la  loi.  sous  peine  d'une 
amende  do  100  fr.  à  tiOOO  fr.  ,  el  d'un  empri- 
.soniiemenl  d'un  mois  à  six.  {là.) 

il  y  avait  en  France  une  loterie  nationale, 
qui  était  une  espèce  d'impôt  mis  sur  le  désir 
qu'ont  les  pauvres  gens  ou  les  personnes 
ruinées,  de  devenir  tout  à  coup  possesseurs 
d'une  somme  considérable.  —  Il  fut  arrêté 
en  1832  que  le  minisire  des  finances  procé- 
derait grailuellemcnl  à  son  abolition,  de  ma- 
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nière  à  ce  qu'elle  eûl  coniplélemenl  cessé 
«i'exislerau  1"^'  janvier  1836.  {Loi  du  21  arr. 
1832  a.  48.)  —  En  1836,  les  loteries  de  lotile 
esp 'ce  furent  prohibées,  sous  les  peines  que 
nous  avons  mentionnées  plus  haut.  (  Loi  du 
21  mni  1836,  a.  1  et  3.)  —  Il  n'y  eut  d'excep- 
tion qu'on  faveur  dt's  ioierios  d'objeis  mobi- 
liers exclusivement  destinés  à  des  .ictes  de 
bienfaisance  ou  à  l'rncotiragenient  des  arls, 
lorsqu'elles  auraient  été  aut  irisées  dans  les 
formes  délenninées  par  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  qui  seraient  faits  spé- 
cialement pour  cet  objet.  Ib.,  a.  5.) —  Une 
ordonnance  rojale  du  29  mai  ib'*k  attribua 
aux  prét'ts  le  soin  d'examiner,  d'admettre 
ou  de  rejeter  les  demandes  d'autorisation. 
—  Dans  une  cir<ulaire  du  22  décembre  18i3, 
le  minisire  de  l'inlérieiir  fait  connaître  dans 
quelles  circonstances  ces  sortes  de  ilemamies 
peuvent  être  autorisées.  «Lorsque  voiis  croi- 
rez devoir  accorder  l'aulorisaiioii  sollicitée  , 
dit-il  aux  préfets,  il  vous  appartiendra  tou- 
jours de  décider  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'esig  r 
qu'une  commission,  constituée  suivant  les 
formes  tracées  par  voire  arrêlé,  soit  chargée 
de  veiller  au  iilacemenl  provisoire  et  ensuite 
à  l'emploi  sage  et  i  égulierdes  fonds  recueillis. 
Cette  liicsure  sera  souvent  ulile  ;  je  la  signale 
à  votre  sollicitude.  » 

L'organisateur  et  le  directeur  de  ces  sortes 
de  loteries  se  consitue  dépositaire  et  manda- 
taire des  personnes  qui  versent  des  fonds  dans 
ses  mains,  et  peut  être  poursuivi  à  ce  dou- 
ble titri\  s'il  vient,  soit  à  dctouriier  les  fonds 
reçus,  soit  à  les  employer  autrement  qu'il 
n'avait  pris  l'eii^agomcMit  de  le  faire.  (Cuur 
rotj.  de  Rouen  ,  l'i  mai  18i6.)  —  Le  priMicur 
de  billets  a  qualité,  à  ce  titre  seul,  ijour  diri- 
gi)r  contre  lui  une  action  en  abus  de  mandat, 
.s'il  a  délourné  à  son  profit  une  partie  des 
fonds.  (76.) 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  ».  410.— Lois,  2t  avril  1832,  a.  48;  21  mai 
1836,  a.  1  à  8. — Onlimiiaiice  royale,  20  mai  lSi-4.— (jrcu- 
laire  roims'.érielle,  2i  Uéc.  1845. — Cour  royale  do.  Itoiieii 
14  mai  1846. 

LOUAGE. 

Il  était  défendu  aux  communes,  par  le  dé- 
cret du  7  vendémiaire  an  IV  ^2t>  sept.  179,j), 
de  louer,  en  nom  collectif,  un  local  pour 
l'exercice  du  culte.  [Art.  0.)  —  Le  bail  do 
louage  des  biens  d(;  la  fal)ri()ue  doit  élre  passé 
dans  les  formes  que  nous  avons  indiquées  à 
l'arliclc  Baux.  foi/,  ce  mot.  —  A  l'article 
PuESBïTiiiiE,  nous  avons  dit  i\  qui  apparte- 
nait le  produit  de  sa  localion.  Voy.  I'ridsbv- 
'rtnis. 

LUCKHNR. 

Voy.  NoNCiATunE  de  Lickrne. 

LUCON. 
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Luron  ,  ville  épisropalc  (Vendée). 
Rié':;e'fut  érigé  en  1317.  [/Assembléi 


Son 
iblée  natio- 
nale le  conserva.  (lU.erH  du  Vl  jaiU.  -'i\- 
nofil  17f)0.  )  ].{'  sainl-siégc  le  siip[)rima  et 
élri^nil  son  lilre  lors  du  Concordat.  Ululte 
du  .T  «/r»  ml.  de  dér.  IHOl.)  — 

Un  1817  ,  son  rëlablisscmenl  fut  arrêté  et 


décrété  à  Rome  (Bulle  du  1  î  juin  1817),  mais 
il  n'a  été  effectué  qu'en  1821.  (liief  du  2'* 
s,y)t.  1821.  Ord,  roy.  du  19  oct.  1821.)  —  Ce 
siège  est  suffragant  de  Bordeaux.  S'i  juridic- 
tion s'étend  sur  les  trois  arrondissements  du 
département  de  la  Vendée,  savoir:  1°  celui  de 
Bourbon-Vendée,  qui  comprend  9  cures  et 
63  succursales  ;  2'  celui  de  Fontenay-le- 
Comle,  qui  comprend  la  cures  et  86  succur- 
sales; 3°  celui  d(  s  Siibles-d'Olonne,  qui  com- 
piend  12  cures  et  39  succursnles.  —  La  cure 
est  unie  au  chapitre.  Lecbapilre  se  compose 
de  (ieux  \  iraires  généraux,  de  l'évéque  et  de 
neuf  chanoines.  —  L'ofûciulilé  est  formée 
d'un  officiai,  d'un  promoteur  et  d'un  greffier. 
—  Le  séminaire  diocésain  esta  Luçon.  11  y 
a  deux  écoles  secondaires  ecclésiastiques  , 
l'uiie  aux  Sables-d'Olonne  et  l'autre  à  Cha- 
vagnes.  Elles  peuvent  recevoir  à  elles  deux 
2i0  élèves.  [Ord.  roy.  da  9  nor.  1828.)  — 
Les  congrégations  et  corporalions  religieuses 
établies  dans  ce  dioce.se  sont  les  Ursulines, 
les  Ursulines  de  Jésus,  les  sœurs  de  Saint- 
^  incent  de  Paul,  les  dames  de  l'Union  chré- 
tienne, les  soeurs  de  la  Sagesse. 

LUMINAIRE. 

Parmi  les  frais  auxquels  la  fabrique  est 
tenue  de  subvenir,  se  trouvent  ceux  qui  sont 
nécessaires  pour  le  luminaire  de  l'église. 
{Décret  i:i,p.  du  30  déc.  1809  ,  a.  37.)  —  11  y 
est  pourvu  sur  la  demande  du  curé,  après 
discussion  du  bureau  des  uiarguiiliers.  (.1)(. 
45.) 

LUTRIN. 

Le  lutrin  fait  partie  des  meubles  d'église 
fournis  par  la  fabrique  et  placés  sous  la  sur- 
veillance du  curé.  {Décret  imp.,30  d^c.1809, 
a.  4-5.) 

LYCÉli. 

On  appela  lycées  ,  sous  l'Empire,  les  éla- 
blissemenls  universitaires  auxquels  on  donna, 
sous  la  reslauratioQ ,  le  nom  do  collèges 
royaux,  et  qui  viennent  de  reprendre  celui 
de  lycées.  —  Le  proviseur  du  lycée  doit  avi- 
ser aux  moyens  de  faire  instruire  les  élèves 
dans  leur  religion  ,  d'après  le  vd-u  de  leurs 
parents.  {Arrêté  cons.,  21  proir.  an  XI  \  10 
|uin  1803],  a.  106.)  —  Pour  cela,  à  chaque 
Ivcée  doit  être  attaché  un  aumônier.  Arr. 
cous.,  19  frim.  un  XI  iIO  dec.  1802),  a.  28. 
—  II  doit  y  avoir,  autant  que  possible,  une 
clia|ielle  dans  l'intérieur  de  l'établissement, 
et  s'il  ne  peut  pa'i  y  en  avoir  une,  les  offices 
doivent  être  célébrés  par  l'anmiWiier,  dans 
l'église  la  plus  proche.  {Arrclé  ,  21  prair.  an 
X/,  a.  101  ,  102.)  —  Lorsqu'il  y  a  des  élèves 
de  dilTéreuls  cultes  ayant  dans  la  ville  des 
édifices  affectés  au  seivice  religieux,  ou  doit 
les  conduire  là  oli  sont  célébrés  publii)ue- 
ment  les  exercices  de  leur  culte.  {Art.  lO'i-.) 
Onand  il  n'y  u  pas  d'édifices  afi'ectés  à  leur 
culte,  on  doit  leur  faire  une  instruction  sur 
la  moi-.ile  de  l'Kvangile.  {Ib.) 

Anjourd'liui.  et  depuis  l'ordonnance  royale 

du il  y  a  des  ministres  protestants 

allacliés  à  certains  lycées. 

Les  élèves  que  l'on  conduit  uu   servico 
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roligieux  doivpnl  observer  en  roule,  et  dans 
le  leinple,  la  déronce  convenable.  {Arrêté,  21 
prair.  an  XI,  a.  i03.) 

LYON. 

L3'on,  ville  archiépiscopale  et  primaliale. 
(RhAne.) — Son  siot;e,  l'un  des  plus  anciens 
de  France,  fui  érigé  dans  le  ii"^  siècle.  L';is- 
senihlcR  nationale  le  conserva.  [Décret  du  12 
;«i7/. -2V  août  1790.)  Le  saint-siége  ie  snp- 

firima  et  le  rétablit  iinniédiaiernent  en  1K01. 
Huile  du  3  des  cal.  de  dér.  1801.)  —  Ancien- 
nement L3on  avait  pour  sufl'raganls  les  siè- 
ges d'.\utun,  Châlons-sur-Saône,  Dijon,  Laii- 
gres,  .Mâcon  et  Saint-Claude.  Kn  1801,  le 
s;iinl-sicge  lui  assigna  pour  suffraganls  ccu\ 
lie  Chambéry,  Grenoble,  blende  et  \'aleMce. 
(Ifi.)  —  Ses  suffragants  sontaujourd'hui  Au- 
tun,  Dijon,  Grenoble,  Langres  et  Saint- 
Claude. 

La  juridiction  diocésaine  de  ce  siège s'élend 
sur  les  départements  du  Rh(^ne  et  de  fa  Loir  ■, 
qui  se  composent  de  cinq  arrondissenionls, 
celui  de  Lyon,  (jui  comprend  20  cures  el  ll.j 
succursali'S;  celui  de  A'illefianche,  12  cures 
et  108  succursales  ;  celui  de  Monlbrison,  II 
cures  el  113  succursales;  celui  de  Roanne. 
lOcureset  ^h  succursales;  celui  de  Sainl- 
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Etienne,  Heures  et  59  succursales.  —La  core 
est  unie  au  chapitre.  Le  chapitre  se  compose 
de  trois  vicaires  généraux  et  de  dix  chanoi- 
nes. —  11  n'y  a  ni  olïicalité  primaliale,  ni 
officiiililé  métropolitaine.  L'officialilé  diocé- 
saine est  formée  d'un  officiai,  d'un  promo- 
teur el^d'un  greffier.  —  Le  sémiuaire  diocé- 
sain est  à  Lyon.  Il  y  en  a  une  section  à  Alix. 
Il  y  a  dans  lediiocèse  cini]  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  :  une  à  Lynn,  une  à  Avcize, 
une  à  Verriéies,  une  à  Saint-Godard,  nue  à 
Montbrison.  Le  nombre  total  des  élèves 
qu'elles  sont  autorisées  à  recevoir  est  de  GOO. 
{Ord.  roi/.,  iï  déc.  1828,  et  1  '  (évr.  1829.)— 
Les  congrégations  et  corporations  religieu- 
ses établies  dans  le  diocèse  sont  les  Alaristes, 
les  Ursulines,  les  sceurs  des  Ecoles  chrétien- 
nes, les  sœurs  de  Sairil-Joseph,  les  sœurs 
de  Saint-Charles  de  Lyon,  et  les  sœurs  Trini- 
taires. 

D.iprès  un  ancien  usage  qu'on  peut  main- 
tenir, parce  qu'il  n'a  pas  été  aboli,  el  qu'il 
serait  important  de  no  pas  liisser  perdre, 
l'arclievéque  de  Lyon  gouvernait  lui-même 
l'église  d'Aulun  durant  la  \acance  du  siège, 
et  pareilk-menl  c'était  l'évéque  d'Aulun  qui 
gouvernail  celle  de  Lyon,  lorsque  le  siège 
était  vacant. 
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MACON. 

Mâcon,  ville  autrefois  épiscopale.  — Déjà 
supprimée  civilement  en  1790  par  l'Assem- 
blée constituante  [Décret  du  12  juill.-'lh- 
aotil  1790),  elle  le  fui  canoniqueinent  eu  1801 
par  le  sainl-siége,  qui  étoignit  sou  litre. 
{Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.) 
MAGASINS. 

Après  avoir  défendu  de  faire  ouvrir  ou 
fermer  les  magasins  pour  contraindre  les 
individus  à  observer  ou  empêcher  d'obser- 
ver un  jiiur  de  repos  ou  de  l'êle,  loi  du!  rend. 
Hîi  yr  (29  sept.  1795),  a.  3,  on  ordonna  de 
les  fermer  les  jours  de  décadis  et  de  fêles 
nationales,  sous  peine  d'amende  el  de  prison. 
Loi  du  17  therniido'-  an  VI  (i  août  1798), 
a.  8.  —  La  loi  du  18  novembre  18U  défend 
simplement  d'étaler  et  vendre,  les  ais  et  vo- 
lets des  boutiques  ouverts.  (.1»/.  2.) —  Celle 
contravention  est  punie  d'une  annende  de  1  à 
5  fr.,et,  en  cas  de  récidive,  d'une  peine  qui 
peut  être  le  maximum  des  peines  de  police. 
[Art.  5  el  G.) 

MAGISTRAT. 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  défen- 
dait aux.  niagislrals  d'intervenir  pour  faire 
célébrer  ou  empêcher  de  célébrer  les  cérémo- 
nies d'un  culte. 

MAIN-MORTE. 
On  appelle  main-raorle  la  main  qui  tient 
les  biens  sans  i)ouvoir  les  transmeure,  et 
gens  de  main-morte  ou  niain-morl.iiiles  les 
gensd'-Eglise,  les  corps  de  ville,  les  hôpitaux 
el  généralement  toutes  les  communautés,  tous 
les  établis.sements  en  la  possession  desquels 


les   biens    doivent  demeurer   à  perpétuité, 
sans  jamais  changer  de  mains. 

L'abolition  de  la  main-morte  fut  arrêtée 
p:ir  rAssemblée  nationale  le  4  aoiit  1789,  et 
décrétée  le  11  du  môme  mois.  {Décr.  11  aoât- 
.'i  710V.  1789.)  —  Les  rentes  dues  aux  gens 
de  main-moitc  furent  déclarées  racbetables 
par  décret  du  18-29  décembre  1790.  —  Le  31 
aoii!  1806,  l'Empereur  décréta  que  les  rentes 
à  la  charge  des  anciens  i;ouvernemenls  des 
dé|.>artemenls  au  delà  des  Alpes  appartenant 
aux  archevêchés,  évêchcs,  cures,  succursa- 
les, hospices,  villes,  communes  et  autres  éta- 
blissemcnls  de  main-  morle  situés  sur  le  ter- 
ritoire français,  ou  sur  le  territoire  ilalien, 
cesseraient  d'être  payées  par  le  trésor  pu- 
blic, sauf,  pour  Ci-Iles  qui  auraient  été  recon- 
nues et  li(]uidéi's  par  le  tonseil  général  de 
liquidation,  leur  emploi  en  achat  de  rentes 
nationales  foncières  dans  les  départements 
transalpins,  lesqucllesétaicnl  exclusivement 
réservées  pour  cet  objet.  {Art.  1.)  C'était 
une  confiscation  au  bénéfice  de  l'Elat  :  car  il 
décida  en  même  temps  qu'il  ne  pourrait  être 
liquidé  des  rentes  pour  un  archevêché  au- 
dessus  de  20,000  fr.,  pour  un  èvêché  au-des- 
sus de  15,000  fr.,  pour  une  cure  au-dessus 
de  1000  fr.,  et  pour  une  succursaleau-dessus 
de  oOO  fr.  (Art.  3.) 

«  La  commission  du  budget  des  recettes 
pour  l'exercice  de  1846,  dit  le  ministre  de 
l'intérieur,  dans  une  ciiculaire  du  27  oct. 
184.'),  a  porté  sou  attention  sur  les  dévelop- 
pements que  prennent  cluKiue  jour  les  biens 
de  main-murle,  et  elle  a  exprimé  le  désir 
que  M.    le  uiinistrc  des  finances  se  mit  en 
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mesure  de  faire  dresser,  avant  la  session 
prochaine,  un  état  par  département  indi- 
quant pour  les  divers  établissements  de  main- 
morte, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  la 
valeur  des  biens  immeubles  qu'ils  possèdent, 
en  distinguant  les  biens  destinés  an  service 
de  ces  établissements,  de  ceux  qui  produi- 
sent des  revenus.  »  En  conséquence,  il  prie 
les  préfets  de  recueillir  et  de  lui  transmettre 
des  renseignements  exacts  et  détaillés  sur 
la  nature,  la  contenance  et  la  valeur  des 
biens  immeubles  appartenant  aux  hospices 
et  hôpitaux,  aux  bureaux  de  bienfaisance, 
aux  asiles  d'aliénés,  aux  sociétés  de  charité 
maternelle,  aux  dépôts  de  mendicité,  aux 
monts  de  piété,  aux  établissements  de  sourds- 
muets  et  d'aveugles,  et  généralement  à  tous 
les  établissements  publics  de  bienfaisance 
situés  dans  son  département.  » 

Actes  Icgistalifs. 

Décrets  de  l'Asseiulilée  i:alioiiale,  i  août  ni9.  1 1  août- 
3  iiov.  178y,  18-29  duc.  t"90.— Décret  impérial  du  31 
aoilt  1806,  a.  1  et  3.— Circulaire,  27  ocl.  1843. 

MAIUE. 

I.  Du  maire.  —  il.  Onelles  sonl  en  général  ses  allri- 
buliiiii?.  —  III.  Quelles  scml  celles  (ine  la  loi  lui 
accorde  en  parliculier  :  1°  relalivciiienl  aux  nil- 
nisires  (lu  ciilii,'  ;  :2<^  relaiivcnient  aux  conseils  de 
(aliriqne;  5°  relativcmeiil  an  bureau  des  marguil- 
liers  ;  4'' relalivciiii'iil  aux  éililices  consacrés  au 
culle;  5"  lelalivcmenr  aux  presbyières;  6°  rela- 
livenienl  au  cimelière  el  aux  enlerrenieiils;  'i"  re- 
lalivcmenl  à  l'exercice  |nil)lic  el  privé  du  culie; 
8°  relaliveineni  aux  élablissenienls  religieux.  — 
iV.  honneurs  religieux  d«s  au  maire.  —  V.  Con- 
duite du  maire  envers  le  curé. 

I.  Du  muire. 

-Maire  vient  de  );u;/or,  le  plus  grand,  le  plus 
élevé.  —  C'est  le  nom  que  l'autorité  civile 
donne,  dans  chaque  commune,  au  citoyen 
qu'elle  a  choisi  ou  que  ses  concitoyens  eux- 
mêmes  ont  choisi  pour  administrer  la  com- 
mune sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
gouvernement. 

I>e  maire  est  le  premier  des  officiers  muni- 
cipaux. Il  <)C(iij)e  le  ((uatrième  rang  dans 
l'ordre  a  Imiiiistralif,  si  nous  mettons  le  chef 
de  l'Klal  an  preniiiT,  le  ministre  an  second, 
et  le  préfet  au  troisième,  lùilre  lui  et  le  pré- 
fet se  trouve  le  sous-prefet ,  dans  l'adininis- 
Iralion  de  parlemcntale. 

Les  maires  ont  elé  établis  par  le  décret 
du  l 't  (lécemhrc  1789.  [Art.  h.)  —  «  Le  maire, 
dit  .M.  I'iiiliusi|ue  dans  ^ui\  Dictionnaire  mu- 
nicipal, esl  chargé  de  faire  exécuter  les  lois, 
d'administrer  les  revenus  de  la  commune, 
d'en  surveiller  les  intérêts;  le  ministère  du 
prélreseraltaelie  exclusivement  à  lareligion. 
bans  l'église,  et  en  tout  ce  ()iii  fait  par- 
lie  du  ('ulle,  le  maire  n'est  qu'un  simple  fi- 
dèle ;  hors  dit  l'église  et  du  miiiintèr(;  religieux, 
le  curé  n'est  (|n'un  simple  .l'Iiiiiiii^lié.  Cette 
distinctiiin  doit  être  'crupuleiisniicnl  respec- 
tée, i, 'autorité  ccclésiiisliqui!  et  l'iiutorité 
civih;  se  louchent  <ie  si  près  d.iiis  leui's  fonc- 
tions lie  cha(|ue  jour,  que  le  moyen  le  plus 
sur  (l'é>iler  toute  collision  est  de  bien  fixer 
les  liiiiiles  que  l'une  ne  peut  dépasser  s.ins 
empiéter  sur  l'autre.  "(Art.  /'cf/fiini/i'/uc.) 


H.  Quelles  sont  en  général  les  attributions 
du  maire. 

Les  attributions  du  maire  sont  adminis- 
tratives et  judiciaires  :  car  il  est  délégué  de 
l'Etat  pour  faiie  exécuter  les  lois  et  règle- 
ments, recevoir  les  actes  de  l'état  civil,  exer- 
cer la  police  dans  sa  commune,  et  juger 
certaines  contraventions.  —En  qualité  d'ad- 
ministrateur, il  esl  chargé  seul  de  l'adminis- 
tration communale,  et  en  particulier  :  1°  de 
faire  des  lois  etde  surveiller  leur  exécution  ; 
2°  d'administrer  les  biens  de  la  commune,  et 
faire  pour  cela  tous  les  actes  nécessaires; 
3'  de  diriger  les  travauxcommunaux  publics  ; 
4-°  de  nommer  à  tous  les  emplois  communaux 
dont  le  gouvernement  ne  s'est  pas  réservé 
la  disposition  ou  sur  l'occupalion  desquels  il 
n'a  pas  [lourvu  par  des  lois  ou  ordonnances; 
o"  de  représenter  la  commune  en  justice. 
[Loi  du  18  jutll.  1837,  a.  9  et  10.)  —  Il  est 
tenu  en  même  temps  d'exécuter  lui-même  les 
lois  el  les  règlements  particuliers  qui  orga- 
nisent et  servent  à  diriger  l'administratioa 
publique.  —  En  qualité  d'officier  de  l'état 
civil,  il  constate  ou  fait  constater,  cl  enre- 
gistre ou  fait  enregistrer  sous  sa  garantie 
les  naissances  el  les  décès.  11  reçoit  les  décla- 
rations de  mariage  et  leur  donne  la  sanction 
de  l'autorité  publique. — En  qualité  d'agent  de 
police,  il  est  chargé  de  la  police  municipale,  el 
en  particulier ,  1°  de  pourvoir  à  la  sûreté  el  à 
la  tranquillité  publii|(ie  dans  sacoinmnne; 
2"de  surveiller  la  voirie  municipale  etde  pour- 
voir à  son  entretien;  3°  de  publier  et  main- 
tenir en  vigueur  les  lois  et  règlements  de  po- 
lice ;4-"de  prononcer  sur  certaines  infractions 
qui  n'ont  pas  le  degré  de  gravité  ou  le  ca- 
ractère exigé  par  la  loi  pour  être  poursuivis 
et  punis  parles  tribunaux  ;  o"  de  prendre 
tous  les  arrêtés  nécessaires  pour  l'accomplis- 
sement de  ces  fonctions. 

La  loi  l'a  mis  aussi  au  nombre  des  officiers 
de  la  police  judiciaire  [Code  d'iiislr.  crim,, 
a.  !)j,  elle  charge,  es»  cas  de  llagranl  délit 
ou  à  la  réquisition  d'un  chef  de  maison,  de 
recevoir  lesdenoncialions,  dresser  des  procès- 
verbaux,  recevoir  les  déclarations  des  té- 
moins, faire  les  visites  et  autres  actes  qui 
dans  ces  cas  seraient  de  la  compétence  du 
procureur  de  la  Uépublique.  {Art.  Vit  cl  ilO.) 
—  (^ommi!,juge  de  police,  le  maire  des  com- 
munes dans  les(iuelles  il  n'y  a  pas  de  juge  de 
paix  connaît,  concurremment  avec  ce  magis- 
trat, îles  conir.ivenlions  commises  dans  l'é- 
tenoue  de  sa  commune  jiar  les  personnes 
jiriscs  en  llagranl  délit,  ou  par  des  personnes 
qui  résident  dans  la  commune  ou  qui  y  sont 
présentes,  lorstjue  les  témoins  y  sont  aussi 
résidents  et  présents,  et  lorsque  l.i  partie 
réclamanle  conclut  pour  ses  dommages  et 
intérêts  à  nue  somme  déterminée  cjui  n'ex- 
cède pas  celle  de  1.')  francs,  {lli.,  a.  lOti.)  — 
Il  ne  peut  jamais  conn.iitre  des  conlraven- 
tioii'i  altriliuèes  exclusivement  .luv  jiige^  do 
paix  par  l'article  13'.»  du  Code  d'instruction 
criminelle,  ni  d'aucune  des  matières  dont  la 
connaissance  est  allrihuée  aux  juges  de  paiv 
eonsideies  connue  juges  civils.  ' Ib.) 
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III.  Quelles  sont  les  altriliulions  que  les  lois 
accordent  aux  maires,  1"  relativement  aux 
ministres  du  culte. 

Les  allribulioiis  du  maire  se  rapportent 
ou  au  culle  lui-même,  ou  à  ses  ministres,  ou 
à  ses  établissements.  —  Par  rapport  au  curé 
ou  desservant,  1"  il  cstchar;;é  de  faire  dres- 
ser, aux  frais  de  la  commune,  un  état  des 
lieux  du  presbytère  et  de  ses  dépendances 
au  moment  de  la  prise  de  possesion.  {Décret, 
30  déc.  1809,  a.  iï.)  —  Le  décret  du  30  déc. 
1809,  qui  lui  proscrit  cette  mesure  de  con- 
servation, afin  de  laisser  à  la  charge  du  curé 
ou  de  ses  ayants-droit  les  réparations  locati- 
ves,  supposait  que  tous  los  presbytères 
appartenaient  à  la  commune.  Il  a  été  recon- 
nu depuis,  et  décidé  par  le  conseil  d'Ktat, 
qu'il  y  avait  des  presbytères  qui  apparte- 
naient à  la  fabrique.  Pour  ceux-ci,  c'est  au 
trésorier  de  la  fabrique  et  non  au  maire  à 
faire  dresser  un  état  des  lieux.  —  2°  Il  dresse 
l'acie  de  notoriété  qui  constate  l'absence  du 
titulaire  de  la  cure  ou  succursale  pour  cause 
de  maladie.  {Décret  du  \T  nov.  1811,  a.  12.) 
—  3°  Il  dresse  pareillement  celui  au  moyen 
duquel  doit  être  évalué  le  produit  des  revenus 
fonciers  d'une  cure  doiée  entièrement  en 
biens-fonds,  lorsque  le  remplaçant  du  titu- 
laire absent  pour  une  cause  quelconque  doit 
recevoir  une  indemnité  déterminée  d'après  la 
quantité  de  ces  revenus  (/6.,a.  13.) 

a  Les  percepteurs  des  contributions,  dit 
Rondonueau  (  Lois  administratives  et  muni' 
cipales  de  la  France,  au  mot  Maire,  n"  9  )  , 
les  admmistrateurs  des  hospices  civils,  les 
ministres  des  cultes  religieux,  les  institu- 
teurs, les  commissaires,  inspecteurs  et  agents 
de  police,  les  gardes  champêtres  et  les  gar- 
des forestiers  sont  sous  la  surveillance  du 
maire.»— Cette  assertion  était  complèlement 
exacte  sous  l'empire  des  lois  de  1789  et  des 
années  suivantes.  (  Voy.  Ministère  de  l* 
POUCE.  )  Elle  cessa  de  l'être  après  les  arti- 
cles organiques  ,  qui  mirent  les  vicaires  et 
les  desservants  sous  la  surveillance  et  la  di- 
rection des  curés  {Art.  31  )  ,  qui  chargèrent 
les  archevêques  et  évéques  de  veiller  au 
maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline  (  Art.  9 
et  li),  voulurent  que  le  conseil  d'Etat  fût 
seul  juge  des  abus  que  les  ministres  du  culte 
pourraient  se  permettre  (  Art.  6  ),  leur  per- 
mirent de  recourir  aux  décisions  du  même 
conseil  d'Etat  ,  contre  les  entreprises  du 
maile  et  de  tout  autre  dépositaire  ou  repré- 
sentant de  l'autorité  publique  {Art.  7),  et  ne 
laissèrent  pas  môjne  au  maire  le  droit  de  re- 
courir d'office  au  conseil  d'Etat,  lorsque  le 
curé  ou  desservant  aurait  fait  une  chose 
abusive,  dans  laquelle  ils  ne  seraient  pas 
personnellement  intéressés.  {Art.  8.) 

2°  Relativement  à  la  fabrique. 
Le  maire,  mais  seulement  celui  de  la  com- 
mune du  chef-lieu  dans  lequel  se  trouve  la 
paroisse  ou  la  succursale,  est  de  droit  mem- 
bre du  conseil  de  fabrique  {Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  i  ),  où  il  entre  au  même  ti- 
tre que  le  curé,  c'est-à-dire  comme  partie 
intéressée  dans  toutes  les  délibérations  qu'on 
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y  prend,  cl  auxiliaire  utile.  —  Telle  est  à 
peu  près,  du  reste,  sa  position  dans  le  con- 
seil municipal,  où  seul  il  entre  de  droit,  sans 
compter  pour  cela  au  nombre  de  ses  mem- 
bres. Loi  du  28  pluviAse  an  VIll  {  17  févr. 
1800),  a.  15.  Décret  du  k  juin  1806,  a.  1".  — 
Il  peut  se  faire  remplacer  au  conseil  de  fabri- 
que par  l'un  de  ses  adjoints  catholiques,  ou, 
à  défaut  d'adjoints  catholiques,  par  l'un  des 
conseillers  municipaux,  catholique  aussi. 
{Ib.)  —  S'il  n'él.iit  pas  catl)oli(iue,  il  y  aurait 
obliiiation  étroite?  pour  lui  de  se  faire  rem- 
placer. {Ib.) 

La  catholicité  du  mriire,  ou  de  l'adjoint, 
ou  du  conseiller  municipal,  doit  être  de 
même  nature  que  celle  des  paroissiens  nota- 
bles reconnus  éligibles  par  le  décret  de 
1809.  —  Un  maire  concubinaire ,  ou  qui 
n'aurait  pas  voulu  recevoir  la  bénédiction 
nuptiale,  ou  bien  qui  l'aurait  reçue  au  tem- 
ple d'un  culle  non  cath()li(|ue,  ou  (]ui  n'au- 
rait pas  fait  baptiser  ses  enfants,  ou  qui 
professerait  ouvertement  soit  le  déisme,  soit 
l'athéisme,  ne  devrait  pas  être  admis  aux 
réunions  du  conseil  de  fabrique,  pas  plus 
que  l'adjoint  ou  le  conseiller  municipal  qui 
se  trouverait  dans  le  même  cas.  Cependant, 
comme,  dans  l'intérêt  de  la  religion,  il  im- 
porte que  le  curé  ou  le  desservant  ne  fasse 
rien  qui  puisse  irriter  les  officiers  munici- 
paux, il  faudrait  consulter  l'évêque,  et  sur- 
tout laisser  au  conseil  lui-même  le  soin  de 
demander  et  de  poursuivre  une  exclusion 
qui  serait  devenue  indispensable. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  jiarois- 
ses,  le  maire  est  de  droit  membre  du  conseil 
de  chaque  fabrique,  et  peut  se  faire  rempla- 
cer dans  celles  où  il  ne  va  pas  lui-même. 
{Décret,  1809,  a.  5.)  —  Sa  place  est  la  pre- 
mière 3  la  gauche  du  président;  ce  n'est  ni 
la  première,  ni  même  la  seconde  place  du 
conseil.  Ce  ne  serait  que  la  troisième  .  si  le 
maire  était  véritablement  conseiller  de  fa- 
brique, mais  il  est  membre  du  conseil,  et  y 
a  voix  délibéralive,  non  pas  à  litre  de  con- 
seiller, mais  en  qualité  de  partie  intéressée, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit.  Voij.  Fabrique. 
11  n'y  a  donc  pour  lui  ni  première  ni  seconde 
place,  il  n'y  a  qu'une  place  d'honneur.  On 
la  lui  a  assignée  à  la  gauche  du  présideiil, 
parce  que  le  curé,  qui  se  trouve  dans  le  con- 
seil à  un  titre  semblable  doit  naturellement 
occuper  la  première  place  à  droite,  à  raison 
de  la  nature  des  fonctions  que  remplit  la  la- 
brique.  —  Non-seulement  il  n'est  pas  prési- 
dent de  la  fabrique,  comme  il  l'est  de  toutes 
les  commissions  municipales ,  mais  nous 
sommes  convaincu  qu'il  ne  peut  pas  l'être, 
et  que  sa  nomination  serait  irrégulière  et 
pourrait  donner  lieu  à  l'annulation  des  ac- 
tes du  conseil.  Voy.  Fabrkile. 

M.  Du(iuenel,  avocat  à  la  Cour  royale  de 
Paris,  s'est  imaginé  que  les  maires,  dans  les 
campagnes  surtout,  devaient  être  présidents- 
nés  des  fabriques  ,  et  de  sa  pleine  puissance 
et  autorité  leur  a  gracieusement  accordé  ce 
droit.  {Lois  mun.,  ritr.,  et  c,  t.  II,  p.  49C.) — 
Tandis  qu'il  était  en  veine,  il  aurait  pu  leur 
accorder  le  pouvoir  d'oflicier  ci  la  place  du 
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curé;  il  s'est  contenté  seulement  de  leur  ac- 
corder celui  de  quèler  dans  les  églises.  [Ib.) 

Les  rédacteurs  du  Courrier  des  Communes 
(Ann.  183i  )  prétendent  qu'il  est  chargé  de 
la  police  intérieure  des  églises.  Nous  avons 
répondu  d'avance  à  M.  Duquenel  en  parlant 
de  la  présidence  du  conseil  de  fabrique  dans 
l'article  Fabriqce,  auquel  nous  renvoyons. 
L'arlicle  du  Courrier  des  Communes  ne  fait 
que  reproduire  au  fond  une  opinion  déjà 
soutenue  et  longuemeut  développée  en  1838. 
dans  ce  même  journal  [i"  partie). 

Le  maire  n'est  que  simple  membre  de  la 
fabrique,  et  à  ce  titre  il  a  vois  délibéraiive 
au  conseil.  Il  n'a  aucun  droit  exceptionnel. 
{  Décis.  min.,  sept.  1811.)  Homme  de  l'a^imi- 
nislratiou  civile,  comme  le  curé  est  celui  de 
l'administration  ecciésiasiique  ,  il  ne  doit 
rien  se  permettre  qui  soii  contraire  aux 
lois  et  règlements  de  l'adminislralioa  civile 
et  dans  le  c;is  où  il  croirait  devoir  réclamer 
contre  quelque  décision  qui  ne  lui  parai- 
trait  pas  bien  prise,  c'est  uu  préfet  et  non  à 
l'évéque  qu'il  devrait  faire  son  rapport. 

«  Le  maire,  dit  le  minisire  ans.  préfets, 
s'il  est  convaincu  que  la  majorité  du  conseil 
de  fabrique  a  fiiilli,  n'a  plus  qu'un  moyen  à 
prendre  dans  le  but  de  prévenir  ou  d'empê- 
cher le  nml  qu'il  envisage.  Il  doit  vous  aver- 
tir, vous  signaler  les  f  its,  exciter  votre  sol- 
licitude, provoquer  votre  inicrvention,  et  si 
vous  lui  donnez  le  mandat  exprès  du  s'op- 
poser en  voire  nom ,  remilir  ce  mandat 
comme  vous  représentant  alors,  mais  seule- 
ment à  ce  titre.  Les  ordres  donnés  par  lui 
en  celte  qualité  émaneronl  de  vous,  et  la 
fabrtijue  sera  tenue  d'y  obieniiiérer.  »  {  Cire, 
du  min.  des  cultes,  G  aoàl  18il .) 

Sa  présence  au  conseil  n'est  point  aussi 
nécessaire  que  celle  du  curé.  Elle  est  ulile 
néanmoins,  surtout  lorsque,  par  suile  d'in- 
sufflsance,  la  fabrique  se  voit  dans  la  néces- 
.sité  de  recourir  au  conseil  municipal,  ou 
lorsqu'il  est  queslioii  de  réclaniir  les  grosses 
réparations  qui  sont  ù  la  charge  de  la  com- 
mune. 

Un  décret  du  12  août  1807,  que  je  n'ai  pas 
encore  vu,  l'autorisait  à  acceplei',  tant  pour 
les  communes  que  pour  les  fabriques,  les 
dons  et  legs  de  31)0  fr.  et  au-dessous.  Celte 
disposition  a  été  i  'ipliciienienl  abrogée  par 
le  décret  du  30  décembre  180i),  et  notam- 
ment par  les  aiticles  1,  58  et  o'.),  portant,  le 
1"  que  les  f.ibri(|ues  sont  chargées  d'admi- 
nisti-er  les  biens  d.'  l'église  ;  le.'i.S',  que  tout 
notaire  devant  lei|uel  il  aura  été  passe  un 
acte  contenant  donation  enlre-vifs  ou  dispo- 
sition lestamenlaire  au  prulil  d'une  fabrique, 
sera  tenu  d'en  donner  avis  au  curé  uu  des- 
servant ;  et  le  .l'.l  ,  que  tout  acte  contenant 
des  dons  ou  legs  à  une  f.ihrique  sera  remis 
au  trésorier,  ({ui  en  fera  bon  rapport  au 
conseil,  .s  dlicilera  l'aulorisalion  d'accepter, 
et,  a  prés  l'a  voir  olilenuc,  signera  l'acceptât  ion 
au  nom  de  l.i  fabrique.  —  Le  presiiylère  et 
l'église  doivent  être  fournis  à  l.i  lubrique 
par  lacomaïuni!,  qui  reste  chargée;  des  gros- 
.  «te»  réparations  et  de  la  reconstruction.  — 
—  Oc»  deux  éditiccs  soûl  en  ce  cas  des  édi- 


fices communaux,  dont  la  fabrique  seule  a 
l'usage  et  la  commune  les  charges  de  pro- 
priétaire. —  Le  maire  ne  peut  ni  troubler  la 
fabrique  dans  sa  jouissance,  ni  changer  la 
destination  de  ces  immeubles;  mais  lorsque 
la  commune  est  appelée  à  en  faire  l'acqui- 
stlion,  à  les  conslruir»',  reconstruire  ou  ré- 
parer. C'est  par  le  ministère  du  maire  qu'elle 
le  fait. 

3°  Relativement  au  bureau  des  marguilhers. 

Dne  décision  ministérielle  de  date  incer- 
taine, citée  par  M.  Vuillefroy  (  Pag.  3i3  ) , 
porte  que  le  maire  ne  peut  pas  être  membre 
du  bureau  des  marguilliers.  Voij.  Marguil- 
LiERs.  —  Il  était  chargé  de  présenter  au  pré- 
fet une  liste  îles  marguilliers  à  nommer  pour 
l'administration  des  biens  de  l'église  en 
même  temps  que  le  curé  on  desservant  ea 
présentait  une  autre.  Arrête  du  "t  tliermidor 
an  XI  (  26  juillet  1803  J ,  a.  3.  —  Ce  bureau 
spécial  de  marguilliers,  à  la  création  duquel 
avait  donné  lieu  l'arrêté  du  T  thermidor 
an  XI,  et  qui  rendait  aux  fabriques  nouvel- 
les les  biens  possédés  par  les  anciennes,  fut 
supprimé  par  l'organisation  faite  le  30  déc. 
1809. 

i'  Relativement  aux  édi/ices  consacre's  au 
culte. 

Par  rapport  aux  édifices  consacrés  à  l'exer- 
cice du  culte  et  ;ius  monuments  religieux 
de  toule  espèce,  l'auteur  d'un  article  inséré 
dans  le  Courrier  des  Communes  de  l'année 
18'28,  2'  partie,  conclut  des  Articles  organi- 
ques Vt-  et  46  .  que  l'autorisation  du  maire 
est  nécessaire  pour  leur  consécration  et 
leur  ouverture,  ajoutant  que,  dans  ui)e  ma- 
tière aussi  délicate,  il  doit  néanmoins  tou- 
jours en  référer  au  préfet.  —  L'article  W 
n'a  rien  de  commun  avec  cette  matière,  et  le 
k'^'  ne  parle  que  de  l'autorisation  du  gouver- 
nement, qui  n'est  pas  cerles  celle  du  maire. 
—  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  le  maire 
inlervJnt  dans  ces  sortes  d'alTaires,  et  c'est 
pour  cette  raison  qu'il  a  exigé  l'autorisation 
du  gouvernemeul ,  c'est-à-dire  des  ministres 
ou  du  roi,  et  non  pas  celle  des  auliu-iiés  nm- 
nicipales.  — Sa  volonté  s'est  manifestée  plus 
clairement  encore  dans  le  décret  du  22  dé- 
cembre 1812.  En  faisant  la  iiart  du  maire 
dans  l'autorisation  des  chapelles  et  oratoires 
domestiques,  il  ne  lui  accirde  d'autre  droit 
que  celui  do  donner  son  avis  (  Arl.  2)  et  de 
faire  fermer  ceux  de  ces  édiliccs  qui  ne  se- 
raient pas  autorisés.  (.'Ir;.  8.)  Voy.  Poiicn. 

Dans  le  déparlem 'iit  de  Lot-et-(iaronne, 
un  maire  s'élant  avisé  de  faire  ihins  l'église 
la  lecture  des  bulletins  de  la  grande  armée, 
malgré  les  re|)résentations  du  cure,  le  nii- 
nislre  des  cultes  écrivit  au  préfet  de  le  pré- 
venir que  les  templiss  étant  le  centre  des 
fonctions  sacerdotales,  et  consacrés  par  la 
loi  à  l'exercice  ilu  culte,  il  ne  pouv.iil  y  être 
fait  lecture  que  par  les  prêtres  chargés  de 
les  desservir  ;  que  la  qualité  de  m;iirc  ne  lui 
attribuait  point  le  droil  d'y  tenir  à  son  jjre 
des  discours,  d'y  faire  en  chaire  des  lectu- 
res, et  encore  moins  d'y  imposer  silence  ans 
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uiinistres  de  la  religion.  Le^rc,  an  J/ F  (1803). 
6»  Rtlutivaiienl  au  presbytère. 
C'est  lo  niaiio  qui  lrait«  de  son  arquisilioii 
au  nom  de  lu  (•oinrmine  et  pour  elle.  C'est  à 
Inique  le  gouvernement  donne,  s'il  y  a  lien, 
l'autorisation  de  racquérir  aux  conlilions 
déjà  arrêtées.  (Arrête'  des  consuls,  2  août 
1803.)  —  Il  doit,  à  la  prise  de  possessii>n  de 
chaque  curé  ou  desservant,  faire  dresser, 
aux  frais  de  la  commune,  un  clat  de  situa- 
lion  de  cet  édifice  et  de  ses  ilépoudances  {Dé- 
cret du  30  déc.  1809,  a.  k'*),  ce  qui  ne  doit 
s'entendre  que  des  presbytères  appartenant 
à  la  commune  ou  dont  la  commune  est  char- 
gée de  faire  les  réparations. 

6*  Belalivement  aux  cimetières  et  aux-  en- 
terrements. 
Le  maire  est  tenu,  sous  peine  d'être  pour- 
suivi comme  contrevenant  aux  lois,  d'eui- 
pôcher  le  transport,  présentation,  dépôt,  iii- 
hnmation  des  corps,  ni  l'ouverlure  des  lieux 
de  sépulture,  avant  que  l'aulurlsation  d'in- 
humer ait  été  donnée  par  l'officier  civil. 
Décret  du  k  thermidor  an  XIII  (  23  juillet 
1803).  —  Il  ri'^le,  ;.auf  approbation  du  préfet, 
le  mode  le  plus  convenable  do  transporter 
les  corps  au  cimetière.  Décret  du  23  prairial 
an  XII  (12  juin  1804),  a.  21.  —  Après  visite 
et  rapport  contradictoire  d'experl,  il  peut 
demander  au  prélet  une  orilouuance  qui  en- 
joigne de  combler  les  puits  existants  à  moins 
de  100  mètres  des  nouveaux  cimetières.  {Dé- 
cret imp.  du  7  mars  1808,  a.  2.) 

7*  Relativement  au  culte. 

Par  rapport  au  culte,  l'autorilé  du  maire 
se  borne  à  faire  exécuter  l'article  l*"'  du  Con- 
cordat, qui  en  garantit  l'exercice  libre  et 
public,  toutes  les  fois  qu'il  ne  se  trouvera  pas 
naturellement  entravé  par  les  règlement';  de 
police  générale  (iiie  le  gouvernement  aura 
jugés  nécessaires  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. —  Si,  en  dehors  du  culte  reconnu,  il 
se  formait  une  association  religieuse  non 
autorisée,  dont  le  but  serait  de  se  réunir  tous 
les  jours  ou  à  certains  jours  marqués,  au 
nombre  de  plus  de  vingt  personnes,  il  de- 
vrait s'assurer  qu'elle  est  agréée  par  le  gou- 
vernement [Cod.  pén.,  a.  291),  et  faire  pour- 
suivre l'individu  qui  la  reçoit  dans  sa  mai- 
son, dans  le  cas  où  elle  ne  le  serait  ;  as. 
(Ib. ,  a.  294.)  Son  autorisation  ou  celle 
des  autorités  municipales  est  méiiie  néces- 
saire à  celui  qui  voudrait  prêter  sa  maison 
à  des  associations  autorisées.  {Ib.}  —  Il  cons- 
tate par  procès-verbal  les  contraventions  à 
la  loi  relative  à  la  célébration  des  féies  el 
dimanches.  (Lot  du  18  nov.  1814,  a.  4.)  —  Il 
peut  faire  fermer  les  chapelles  domestiques 
et  oratoires  particuliers  dont  l'ouverture  n'a 
pas  été  autorisée  par  le  gouvernement.  [Dé- 
cret imp.  22  déc.  1812,  a.  8.)  —  Du  reste,  il 
n'a  aucune  injonction  à  faire  au  curé  et  des- 
servant louchant  l'exercice  du  culte  dans 
l'intérieur  des  églises.  Son  devoir  est  de  pré- 
venir et  réprimer  toute  atteinte  portée  au 
respecl  que  doivent  inspirer  les  temples  et 
les  signes   aue  chaque  religion   a  le   droit 
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d'offrir  à  la  vénération  des  peuples,   (6'trc. 
min.,  22  mars  1831.) 

Jauffrct  croit  ((uo,  à  moins  d'un  péril  im- 
minent, il  n'appartient  pas  à  un  maire,  en- 
core moins  à  un  adjoint,  de  faire  des  règle- 
ments de  police  pour  suspendre  ou  limiter  les 
exercices  de  la  religion.  {Mém.,  t.  111,  p.  238.) 
La  suspension  des  exercices  religieux  ne 
peut  en  effet  être  ordonnée  par  arrêté  muni- 
cipal que  dans  des  cas  imprévus  et  où  l'im- 
niinenco  du  danger  ne  permet  pas  de  re- 
courir à  l'autorité  supérieure;  mais  il  n'en 
est  pas  tout  à  fait  «le  môme  de  la  défense  de 
faire  ces  exercices  hors  de  l'enceinte  du  lieu 
saint.  Ici  le  maire  peut,  lorscjue  la  Iranqijil- 
lito  publique  serait  compromise,  prendre,  eu 
vertu  de  l'article  1"  du  Concordat  et  en  evé- 
cution  do  la  loi  du  24  août  1790  et  lois  sub- 
séquentes ,  toutes  les  mesures  propres  à 
maintenir  le  bon  ordre. 

En  1838,  le  maire  d'HesIrud  fut  révoqué 
de  ses  fonctions  pour  avoir,  contre  la  défense 
du  desservant,  donné  ordre  de  sonner  les 
cloches  pendant  le  Magnificat  et  dit  des  pa- 
roles outrageantes  au  desservant.  [Cons. 
d'Et.,  ord.  roy.,  31  jnnv.  1838.) 

«  H  est  des  circonstances,  dit  M.  Bayard, 
dans  son  Mamtel  municipal  (Art.  Prêtres), 
où  le  maire  c.improinetlrait  grayemenl  son 
autorité,  s'il  se  permettait  de  censurer  un 
prêtre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Ils 
doivent  l'un  et  l'autre  respecter  la  ligne  qui 
les  sépare,  et  ne  pas  oublier  que  l'un  est 
aussi  libre  dans  son  église  que  l'autre  à  la 
mairie.  Le  maire  doit  donner  l'exemple  do 
la  tolérance,  et  supporter  jusqu'à  l'exagé- 
ration; mais  lorsqu'il  y  a  violence,  intention 
coupable,  méchancetô,  le  maire  ne  pouvant 
dérider  lui-même  s'il  y  a  délit  ou  s'il  y  a 
abus,  doit  nécessairement  consigner  les  faits 
dans  un  procès-verbal,  et  le  transmettre  au 
préfet,  s'il  pense  qu'il  y  a  abus,  au  procureur 
du  roi  s'il  croit  qu'il  y  a  délit.  Si  les  faits, 
quoique  graves,  ne  paraissent  constituer  ni 
abus  ni  délit,  il  devrait  se  dispenser  de  ver- 
baliser, mais  rien  ne  s'op|joserait  à  ce  qu'il 
transmît  des  renseignements  à  l'autorité  su- 
périeure. » 

8°  Relativement  aux  établissements  religieux. 

Dans  son  décret  du  18  février  1809,  l'Em- 
pereur établit  que  les  maisons  des  congré- 
gations hospitalières,  comme  toutes  les  au- 
tres maisons  de  l'Etat,  seraient  soumises  à  la 
police  des  maires,  des  préfets  et  officiers  de 
justice.  {Art.  19.)  —  La  môme  chose  fut 
établie  ou  déclarée  en  particulier  pour  les 
sœurs  du  refuge  de  Saint-Michol.  {Décrets  du 
30  sipt.  1807,  a.  7;  20  déc.  1810,  a.  10.)  — 
Le  maire  est  chargé,  par  le  décret  du  2(i  dé- 
cembre 1810,  de  visiter,  tous  les  trois  mois, 
là  défaut  du  sous-|jrél'et,  les  maisons  du  lle- 
fuge,  (le  se  f.iire  représenter  les  registres,  de 
I  rcevoir  les  rôciauiations  et  veiller  à  ce  qu'il 
y  soit  fait  droit.  (.1/^  13.)  —  Le  procès-verbal 
de  ces  visites  doit  être  envoyé  au  ministre 
de  la  justice.  {Ib.)  —  Il  a  le  droit,  comme 
officier  de  police,  d'y  placer  des  personnes. 
(/6.,  a.  7  et  12. j  —  Il  peut,   sur  l'avis  de 
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l'admiiiisliatiou  des  hôpitaux,  permetlre  que 
l'on  consiruise,  dans  l'encciiilo  de  ces  établis- 
sements, des  monuments  pour  les  fondateurs 
et  bienfaiteurs  qui  l'ont  demandé  par  leur 
acte  de  fondation  ou  de  dernière  volonté. 
Décret  imp.  23  prair.  an  XII  (12  juin  1804), 
a.  13. 

IV'.  Honneurs  religieux  dus  au  maire. 

Dans  sa  commune,  le  maire  est  le  premier 
officier  municipal.  Il  esl  agent  de  l'autorité 
civile.  Il  l'exerce,  et  à  ce  titre  il  a  droit  à 
une  place  distinguée  dans  l'église  cathédrale 
ou  paroissiale  de  sa  commune.  [Art.  org.  kl.) 
Voy.  IUncs,  Cérémonies  EELir.iEUSES.  La  loi 
ne  lui  accorde  pas  d'autres  honneurs  reli- 
gieux, encore  ne  les  lui  accorde-t-elle  que 
dans  la  paroisse  sur  laquelle  la  mairie  est 
située,  quand  il  y  a  plusieurs  paroisses  dans 
Ja  même  commune.  —  Lorsque  plusieurs 
communes  sont  réunies  pour  former  une 
seule  paroisse,  le  maire  du  chef-lieu  de  la 
paroisse  est  le  seul  qui  puisse  y  prétendre. 
(Dec.  min.,  27  oct.  1807.) 

V.  Conduite  du  maire  envers  le  curé. 

«  Si,  maintenant,  dit  M.  de  Cormenin,  nous 
étions  interrogé  sur  la  nature  des  relations 
du  maire  avec  le  ministre  du  culte  el  l'insti- 
tuteur, nous  répondrions  que,  si  délicates 
qu'elles  soient,  il  est  facile,  pour  des  hommes 
de  bonne  volonté  et  pour  des  cœurs  animés 
d'un  amour  sincère  du  bien,  de  marcher  tous 
trois  ensemble,  non-seulement  sans  se  frois- 
ser, mais  encore  en  se  prêtant  un  commun 
secours,  chacun  dans  sa  voie. 

«  Selon  nous,  un  maire  ne  doit  pas  souffrir 
d'empiétements  sur  son  autorité,  ni  s'en  per- 
mettre de  son  côté  sur  celle  du  ministre  du 
culte.  11  doit  l'exemple  de  l'assiduité  et  de  la 
piété  envers  son  culte,  et  en  même  temps  de 
la  tolérance  envers  les  autres  cultes;  protéger 
la  liberté  de  conscience;  ne  se  railler  des 
choses  religieuses  ni  par  actions ,  ni  par 
gestes  ,  paroles  ,  moqueries  et  chansons  ; 
rendre  à  la  personne  du  ministre  du  culte, 
quel  qu'il  soit,  les  égards  respectueux  qui 
lui  sont  dus;  s'entendre  avec  lui  sur  tous  les 
objets  de  leur  commun  ressort;  sur  la  meil- 
leure distribution  de  secours  aux  plus  misé- 
rables; sur  les  réparations  nécessaires  des 
toitures,  gros  murs  et  clôtures  des  églises, 
presbytères  cl  cimetières;  sur  la  sortie  et  la 
police  des  processions  ;  sur  la  sonnerie  des 
cloches  en  temps  d'orage,  d'émeute,  d'inon- 
dation, d'incendie;  sur  les  heures,  lieux  et 
séparations  des  enterrements,  en  cas  d'épi- 
démie, de  fosses  communes  ou  privées,  el  de 
morts  (le  dilîérents  culti  s  ;  sur  la  décence  des 
cimetières,  les  allées,  les  plantations,  les 
croix;  sur  les  inscriptions,  pierres  el  monu- 
ments; sur  les  susceptibilités  dis  familles, 
et  sur  les  ménagements  à  i;iir(lcr  envers 
leurs  sentiments  et  même  envers  leurs  ca- 
prices pieux,  pourvu  ()ue  la  nmrale  ni  l'ordre 
public  n'en  soient  pas  oITensés. 

"  (^est  au  maire  à  s'interposer  entre  le 
ministre!  du  ciilli;  et  les  pcrlurbaleurs  qui 
Youdiaienl  forcer  l'entrée  des  églises  et  con- 


traindre le  prêtre  à  dire  les  prières  des  morts  ; 
à  protéger  la  liberté  de  la  religion  ;  à  ne  pas 
dénoncer  el  tracasser  ses  ministres  ;  à  ne  pas 
écouter  avec  une  triste  et  funeste  complai- 
sance les  mauvais  propos  ,  les  insinuations 
el  les  calomnies  de  gens  toujours  prêts  à 
semer  la  discorde  pour  recueillir  le  scandale, 
et  pour  jouir  et  se  repaître  de  leur  propre 
méchanceté;  se  souvenant  bien,  au  con- 
traire, ainsi  au  surplus  que  le  ministre  du 
culte,  que  du  bon  accord  el  de  l'indépen- 
dance respective  des  deux  autorités  civile  el 
religieuse,  el  du  sacrifice  mutuel  et  géné- 
reux de  leurs  petites  prétentions,  doivent  ré- 
sulter la  concorde  des  âmes  el  la  paix  de  la 
commune.  »  [Journ.  des  cons.  de  fab.,  elc, 
déc.  1847,  p.  78.) 

Actes  législutifs. 

Concordat  de  1802,  a.  1.— Articles  organiques,  a.  7  b  9, 
li,  31,  44,  4G. — Décrets  de  l'Assemblée  nationale,  14  déc. 
ns9,  a.  4.— Code  d'instruction  criminelle,  a.  9,  49,  îjO, 
139,  1G6.— Code  pénal,  a.  291,  294.— Lois  du  24a"fttl790, 
du  28  plnv.  an  VIII  117  lévr.  I^OO),  a.  IS;  18  nov.  1814, 
a.  i;  18  jnill.  1837,  a.  9,  1(1.— Arrêtés  consulaires,  7 
llnrin.  an  \l  (26  juill.  1803),  a.  3;  2  août  1803.— Décrets 
impériaux,  23  prair.  an  XII  (12  juin  1804),  a.  4,  21;  4 
th.-rm.  an  .Mil  (2,3  juin  1805);  4  juin  1806,  a.  1;  30  sept. 
1807,  a.  7  ;  7  mars  180s,  a.  2;  18  fevr.  1809,  a.  19;  50 
déc.  1809,  a.  4,  b,  44,58,39;  iti  déc.  1810,  a.  7  h  12;  17 
nov.  1811,  a.  12  et  13;  22  déi-.  1812,  a.  2  et  8.— Conseil 
d'Ctat,  ord.  rov.,  31  janv.  1858. — Circulaire  ministérielle, 
22  mars  ls3I,'6  3oùt  18U.— Lettres  et  décisions  ministé- 
rielles, an  .\1V  (1S05),  27  oct.  1807,  sept.  1841. 

Ailleurs  el  ouvrages  cilés. 
Hayard  fM.),  Manuel  iHiimcj/in/.— Cormenin  (M.  de). 
Journal  des  cous,  de  fabrique. —Courrier  des  communes, 
an.  1S28,  an.  1834,  p.  77. — Duquenel,  lois  iiiunidpu/cs, 
PIC,  t.  Il,  p.  496.— .laullret,  Mf'Hioircs,  t.  m,  p.  258.— 
Journal  des  Fahriçiues,  t.  XIV,  p.  78.— Puibus.iue  (M.), 
Viilitiniiaire  municipal  ecc/esinsfiiyuc.- Rondoimeau,  Lois 
H(/min.  «(  inu'iicip.^Vuillelroy  (M.),  Tr ailé  de  l'adot.  du 
eullc  calliolique,  p.  543. 

MAIUIE. 

La  mairie,  appelée  aussi  hôtel  de  ville,  est 
le  bâtiment  dans  lequel  sont  les  bureaux  et 
les  archives  de  l'administration  municipale, 
où  l'on  reçoit  les  actes  de  l'état  civil  et  où  se 
tiennent  Ijs  assemblées  ou  réunions  pour 
traiter  les  alTaires  de  la  commune. 

Copie  du  compte  annuel  du  trésorier  de  la 
fabri(|ue  doit  être  déposée  à  la  mairie.  {Dé^ 
crel  imp.  du  .'ÎO  déc.  1809,  a.  89.)  —  C'est 
à  la  mairie  que  sont  affichées  et  publiées 
les  en(|uét('S  de  comviodo  et  incomnwdo.  — 
]\1.  l'abbé  André  croit  que  la  fabrique  doit 
aussi  y  déposer  les  cahiers  des  charges  de  ses 
adjiidiralions,  (]iicl  (iii'en  soit  l'objet.  Il  est 
dans  l'erreur  :  les  cahiers  doivent  être  dé- 
posés là  où  siège  l'administration  qui  les 
dresse  et  ()ui  fait  les  atljudications,  c'est-à- 
dire  au  bureau  d(!  la  fiibrniue  [Décret,  30  déc. 
1809,  a.  t)7),  et  c'est  à  la  porte  de  l'église 
((u'il  faut  les  ariichcr. 

MAISONS. 

L'article  29.V  du  Code  pénal  porte  :  «  Tout 
individu  (|ui,  sans  la  permission  de  l'autorité 
iiiuni(  i|iale,  aura  accordé  ou  consenti  l'iisago 
de  s;i  m;iis()n  ou  de  son  appartement,  eu 
tout  ou  en  partie,  pour  la  réunion  des  mem- 
bres d'une  association  même  autorisée,  ou 
)iour  l'exercice  d'un  culte,  sera  puni  d'uue 
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amonrte  de  tG  franrs  à  200  fraïus.  »  —  Ccl 
arliclc  n'avait  p^is  olo  abrupé  par  l'art.  5  de  la 
Cliarto  de  1830.  {C>ur(le  cas^.,  2i  nov.  1830, 
20  mai  183G.)  —  La  loi  du  10  avril  183j  dé- 
clare coiiiplici'  de  l'associ.ilion  non  autorisée 
l'individu  qui  lui  prèle  on  lui  loue  sciern- 
uienl  sa  nia'SDii.  —  Il  n'est  pas  dit  dans 
quelle  loniie  doit  èiro  olilciiue  la  permission 
niniiicipale.  I,a  Cour  de  c.issat:oii  a  déiidc 
qu'elle  réstiliait  sullisanimenl  de  ce  que  le 
niaiiri'  du  local  avait  ri'uiis  une  clef  au  coni- 
iiissairc  de  police,  qui  s'y  élail  traiisporlé 
toutes  les  t'ois  (ju'il  l'avait  juge  cuuvenahlc. 
{Arr.,  i-2  sept.  1828.) 

Actes  législatifs. 

r.liîirifi  de  1830,  a.  S.— CoJe  ii<?iial,  a.  291.— Loi  du  10 
avril  ISû-l. — four  de  cassaliou,  arr.,  12 sept.  18-8,  23  iiov. 
1S50,  20  mai  1836. 

MAISONS     ET    BIENS     RL'RALX    DE     LA    FiBRIQUE. 

Les  maisons  et  biens  ruraux  des  fabriques 
doivent  être  affermes,  répis  et  administrés 
par  le  bureau  des  uiarguilliers  dans  la  forme 
déterminée  pour  les  biens  comtnunaux.  {Dé- 
cret imp.  dn  ,']0  déc.  1809,  a.  GO.)  —  Les  mai- 
sons cl  biens  ruraux  dos  chapitres,  sémi- 
naires et  écoles  secondaires,  ne  peuvent  cire 
loués  ou  alTerraés  que  par  adjuilicalion  aux 
enchères,  à  moins  que  li  s  qualre  cin(|uièmes 
des  chanoines,  quand  il  s'agit  des  chapiires, 
cl  l'archevêque  ou  évéque  et  le  bureau, 
quand  il  s'agit  des  séminaires  et  écoles  se- 
condaires, ne  soient  d'avis  de-  les  affermer 
ou  louer  de  ^'rc  à  gré.  {Décret  imp.  du  6  nov. 
1813,  a.  57  el  G9.  —  Le  nom  et  la  situation 
des  maisons  el  biens  ruraux  d'où  provien- 
nent les  sommes  portées  en  recelte  doivent 
être  mentionnés  sur  les  comptes  que  rend 
le  trésorier  de  la  fabrique.  {Décret  imp.  du 
30  dtc.  1809,  a.  b3.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  ôO  déc.  1809,  a.  60  el  83;  6  nov. 
1815,  a.  57  et  69. 

MAISONS    CANONIALES. 

Les  maisons  canoniales  des  chapilrrs  ca- 
thédraux  furent,  de  même  que  les  jireshy- 
tères,  maisons  éi)iscopales,  édifices  où  s'exer- 
çait le  culte,  el  séminaire-^,  laissées  à  la  di-i- 
position  des  évoques,  cures  et  prêtres  des- 
servanls.  {Arr.  cons.,  2  prair.  an  X  (9  juin 
lÊ02),a.  11. 

MAISONS    CENTRALES    DE    DETENTION. 

Toy.  Prisons. 

MAISON    CONVENTUELLE. 

La  maison  conventuelle  est  celle  qui  dé- 
pend d'un  couvent  el  se  trouve  sous  la  même 
lèsle.  —  Il  csl  dit  dans  les  statuts  du  monas- 
lère  du  grand  Saint-Bernard,  publiés  par 
décret  impérial  du  17  mars  1812,  i;ue  cluKiue 
maison  convcnluelle  est  gouvernée  par  un 
prieur.  {Art.  lo.) 

MAISON    CURIALE. 

Voy.  Presbytère. 

MAISONS    DE    DÉTENTION. 

Les  maisons  de  détention   sont   des   pri- 
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sons  correctionnelles.  —  Le  culte  doit  y  être 
établi  et  exercé,  conformément  aux  instruc- 
tions données  dans  la  circulaire  du  27  Iruc- 
lid'tr  an  XI  (l'i  septembre  1803.)  Voy.  Hô- 
pitaux, Prisons. 

MAISON    d'éducation. 

Une  maison  d'éducalion  est  une  maison 
dans  laquelle  sont  réunis,  sous  l.i  conduite 
ou  direclion  duo  maitre,  supérieur  ou  di- 
recteur, des  enfaiils  ,  des  jeunes  gens  ou 
des  personnes  dont  l'éducation  est  taiie  en 
commun. 

Il  y  a  des  maisons  d'éducation  pour  les 
garçons  cl  d'auttes  pour  les  filles.  Les  unes 
cl  les  autres  sont  civiles  ou  ccclésiasti(iues , 
selon  que  l'éducation  qu'on  y  donn(>  est  ci- 
vile ou  ecclésiasliciue.  Les  maisons  d'éduca- 
tion civile  sont  ou  militaires,  ou  profes- 
sionnelles, ou  universitaires.  Les  maisons 
d'éducation  ecclésiastique  forment  ou  des 
séminaires  ou  des  noviciats.  Les  maisons  d'é- 
di, cation  mililaire  sont  sous  la  surveillance 
el  la  direction  du  ininisliedc  1.'.  guerre  ou  de 
celui  de  la  marine.  Les  maisons  d'éducation 
professionnelles  sont  sous  la  surveillance  et 
ja  direclion  du  ministre  dans  les  al'.riluitions 
duquel  elles  se  trouvent  placées.  Les  maisons 
d'éducation  universitaires  sont  sous  la  sur- 
veillance et  la  diicction  de  l'Université.  Les 
mai.'ions  d'éducation  ecclésiasli(iiie  sont  sous 
la  surveillance  et  la  direcion  de  lautorilâ 
ecclésiasli(iue. 

L'accessoire  doit  suivre  lo  p' incipal  dans 
ces  dilTérentcs  maisons  d'éducation.  .Ainsi , 
par  exemple,  dans  les  mais.ms  d'éducation 
militaire,  c'est  au  ministre  de  !a  guère  ou 
de  la  marine  à  sut  veiller  et  diriger  l'ensei- 
gnement des  belles-letires  et  des  beaux-arts, 
tout  aussi  bien  que  celui  des  armes  et  des 
maiiceuvres.  De  même,  dans  les  maisons 
d'éducalion  ecc!ésiasti(|ue ,  c'est  à  l'autorité 
ecclésiastique  à  surveiller  el  diriger  etle- 
méme  renseignement  prim;iire  et  secondaire 
qu'on  y  donne,  sans  quoi  il  arriverait  que 
ce  qui,  dans  ces  divers  établissements,  ne 
peut  être  que  moyen  ,  dcuendr.iil  but  d'édu- 
cation ;  l'instiiuiion  serait  dénaturée  el  ne 
pourrait  plus  atteindre  son  but  princip>L 
Voy.  Ecoles,  Collèges,  Séminaires,  Pen- 

^SlONNATS,  etc. 

MAISONS  ÉPI5C0PALES. 

L'usage  communément  reçu  est  de  donner 
à  la  maison  occupée  par  l'cvéque  le  nom  de 
Pala:s  épiscopal.   Voy.  ce  mot. 

Aussitôt  après  le  décès  de  l'évêquc,  le  juge 
de  pais  du  lieu  de  sa  résidence  doit  apposer 
d'office  les  scellés  dans  la  palais  el  autres 
maisons  qu'il  occupait.  {Décret  imp.,  G  nov. 
1813,  a.  37.)  —Après  la  levée  des  scellés,  les 
nlai^ons  dépendantes  de  la  mensc  episcopale 
doivent  cire  visitées  par  les  deux  experts 
nommes  par  le  tribunal.  {Ib.,  a.  42.) 

maison   de    HALTES    ÉTUDES     ECCLÉSIASTIODES. 

Dans  le  dessein  louable  de  lendie  à  l'en- 
seignement de  la  ihéologic  son  ancien  éclat, 
Cb'.rles  X  déclara,  par  ordonnance  ro\ale  du 
20  juillet  1823,  qu'il  serait  éla!)li  à  Paris  une 
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in.-iison  centrale  de  hautes  études  ecclésinsti- 
«jues:  que  cette  maison  serait  composée  (ie  su- 
jets d'élite  ,  désignés  pjr  les  évoques  dioré- 
saius.  {Art.  1  et  2.) — Celle  maison  devait  être 
la  Sorboiine.  Le  roi  se  réservait  d'en  nommer 
les  professeurs  sur  la  préseniaiion  d"une 
commission  ecclésiastique,  dont  l'archevêque 
de  Paris  devait  faire  partie  {Art.  3)  ,  el  il 
chargeait  cette  même  commission  do  lui  sou- 
metlre  des  statuts  et  règlements  pour  cet  éta- 
blissement. {Art.  k.) — Par  une  autre  ordon- 
nance royale  du  même  jour  furent  membres 
de  la  commission  des  hautes  études  ecclé- 
siastiques :  le  cardinal  delà  Fare,  archevê- 
que de  Sens;  l'archevêque  de  Paris  et  relui 
de  lîesançon  ;  de  Bovet,  ancien  archevêque 
de  Toulouse;  les  évêcjues  de  Montpellier, 
d'Amiens,  de  Viviers;  les  abbés  Dcsjardins, 
Burnier ,  Fontancl,  de  La  Chapelle  et  Auge. 
Les  prétentions  qu'éleva  l'archevêque  de 
Paris  sur  un  établissement  qui,  étant  pour 
toutes  les  Eglises  de  France, devait  êlre  sous 
la  surveillai'..^  de  Ions  les  évèques  et  n'ap- 
partenir à  aucun  d'eux  eu  parliculier,  ar- 
rêtèrent tout.  Ce  projet  ne  reçut  pas  d'exé- 
cution. 

MAISONS    DE    LA   MÈRE    DE    DIEU. 

Voy.  Dames  de  la  congrégation  de  la 
MÈRE  DE  Dieu. 

MAISON    nationale    DE    SAINT-DENIS. 

La  chapelle  de  la  maison  nationale  de 
Saint-Denis  avait  été  placée  sous  la  juridic- 
tion du  grand  aumônier,  par  l'ordonnance 
royale  du  3  mars  18Hi  [Art.  45);  c'était  lui 
qui  nommait  l<'s  aumôniers  el  chapelains. 
Le  grand  chancelier  les  agréait.  (Art.  M.) — 
La  religion  doit  être  la  base  de  l'enseignement 
qu'on  donne  dans  celétablissomeni.  (Art.  11.) 
—  Les  élèves  doivent  entendre  la  messe  tous 
les  jours.  {Art.  12.)  — Il  doit  y  avoir,  tous  les 
dimanches  et  fêles,  une  grand'messe,  un  ca- 
téchisme el  une  instruction  à  la  portée  des 
élèves.  (Ib.)  —  Les  vêpres  sont  chaulées  par 
les  élèves.  {Ib.)  —  Les  dignitaires,  les 
dames  de  première  el  de  seconde  classe  prê- 
tent un  serment  dans  lequel  se  trouve  l'cn- 
gagenienl  de  contribuer  de  tous  leurs  moyens 
à  foriiier  des  èlè, e^  atlacliees  à  la  religion. 
{Art.  28.)  — Elles  iloivcnt  assister  à  tous  les 
olfices,  el  remplir  d.ins  la  maison,  en  pré- 
sence des  élèves,  tous  les  devoirs  de  la  re- 
ligion. {Art.  30.) 

Les  succursales  de  celle  maison  étant  con- 
fiées à  une  congrégation  religieuse  ,  on  a  cru 
(lu'il  suffisait  do  déclarer,  par  rapport  à  elles, 
que  la  religion  serait  la  base  de  rédncalion 
qu'on  y  donnerait  aux  élèves.  (Ord.  roi/., 
IG  iitni  1816,  a.  15.)— Llles  étaient,  du  reste, 
comme  la  maison  de  Saiiil-l)i  nis',  sous  la  ju- 
ridiction spirituelle  du  graml  aunu^nicr. 

Par  1.1  bulle  du  ">  avril  IK'i.'t,  (|ui  srtustrait 
le  chapitre  de  Saint-Denis  à  la  juridiction  de 
rarchevêquc  de  Paris,  la  maison  nationale 
de  Saint-Denis  est  pl.icéo  sous  la  juridiction 
ut  dirccliiin  spirituelle  de  ce  >h,ipitr«t.  f)n 
sait  que  la  lui  i|ui  ilevail  publier  ci^llo  hnllo 
tl  lui  donner  l'exécution  civile  avuil  été  vo- 
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tée  par  la  Chambre  d;s  pairs  et  allait  l'être, 
selon  toutes  les  apparences,  par  celle  des 
députés,  lorsque  le  trône  de  1830  fut  renversé. 

Actes  législatifs. 

Bulle  du  b  avril  ISiô.— Ordonùances  rojales,  ô  mars 
18 IG,  16  mai  1816. 

MAISONS  PARTICULIÈRES  DES  CONGRÉGATIONS 
RELIGIEUSES. 

Voy.  Établissements. 

MAISON   DES    PAUVRES    ET   DES   ORPHELINS. 

La  maison  des  pauvres  et  des  orphelins  , 
existant  à  Luuéville,  a  été  reconnsie  comme 
établissement  d'ulililé  publique.  {Ord.  roy., 
21  juin  1831.) 

MAISONS    PRESBYTÉUALES. 

Les  maisons  presbytérales  ne  sont  autre 
chose  que  les  presbytères,  dont  nous  parle- 
rons en  leur  lieu. 

MAISON    DE   REFUGE. 

Voy.  Refuge. 

MAISONS    RELIGIEUSES. 

I.  Des  maisons  religieuses. —  II.  Des  maisons  reli- 
gieuses depuis  I78l). —  m.  Des  maisons  religieuses 
depuis  ITî>9  jusqu'au  Coiieor.at  de  1801.  —  IV. 
Des  maisons  religieuses  depuis  le  Concordai  de 
1801. 

1°  Des  maisons  religieuses. 

L'Assemblée  nationale  désigna  habituelle- 
ment sous  le  nom  de  maisons  religieuses  les 
maisons  occupées  par  des  religieux  ou  des 
religieuses  vivant  en  communauté.  Ce  nom  , 
qui  avait  une  signilicalion  autre  que  celle 
de  couvent  cl  d(!  monastère,  a  remplacé  l'une 
et  l'autre  dans  le  lang.ige  des  gens  du  monde 
et  des  jurisconsultes.  Par  conséquent,  ou  ap- 
pelle aujourd'hui  maison  religieuse  ce  que 
nos  pères  appelaient  couvent  ou  mouastère , 
suivant  la  destination. 

2°  Des  maisons  religieuses  avant  1789. 

Aucune  maison  régulière,  aucun  couvent 
ne  pouvait  être  établi  ou  fondé  sans  la  per- 
mission de  l'évêque  et  des  lettres  patentes 
du  roi.  {Règl.  des  rvg.,  art  28,  Dec!,  c/u  21  nov. 
Ht-ld,  juin  IGoi);  éJit  d'avril  17'»9.)  — La  per- 
mission de  l'évêque  ne  pouvait  pas  être  sup- 
pléée parcelle  des  vicaires  généraux  capilu- 
laires  durant  la  vacance  du  >iége,  {itrgl., 
art.  28.)  —  11  fallait  aussi  jiour  ces  sortes 
d'établissements  le  consentemeut  des  villes, 
des  habitants  el  du  seigneur.  {Déclar.,!  juin 
1G50.  Conseil  privé, arr. ,  UWYiet  1G3.I). — l^eux 
qui  se  formaient  sans  avoir  rempli  toutes  les 
fornialilés  voulues  étaient  déelîires  incapa- 
bles d'ester  en  jugement,  de  recevoir  aucuns 
dons  <■!  legs  de  meubles  et  imnienhles,  et  ilo 
tous  autres  etlels  civils;  les  choses  par  <  ux 
acquises  ou  données  devaient  êlre  confis- 
quées an  profit  des  hôpitaux  du  lieu.  (Edit 
de  dvc,  IGlIG.) 

De  droit  commun  ,  toutes  ces  m.iisons 
ét.iient  sujettes  à  l.'i  juridiction  di'  ré\éque, 
mais  la  plupart  jouissaient  du  |)rivilége  ^e 
rexeui|)tion,  —  Ce  privilège  ne  pouvait  élro 
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acquis  p.'ir  prescription.  Il  fallait  Tobtenir 
posllivemonl. 

La  vie  coiiimiiiie  devait  être  établie  dans 
les  maisons  religieuses.  Les  évoques  et  les 
chefs  d'ordres  étaient  charç;és  de  veillera  ce 
que  la  liisi  ipliiie  y  fût  réialilie  si  de  hosoin, 
ou  maintenue.  [Onl.  de  Blois,  a.  30.  lùlit 
d'avril  1095,  a.  18.)  —  Les  serviteurs,  ser- 
vantes ,  locataires,  pensionnaires  et  autres 
personnes  non  liées  par  des  vœux  à  la  con- 
grégation ,  étaient  sujets  à  tous  les  'Icvoirs 
paroissiaux,  à  moins  qu'elles  n'eussent  ob- 
tenu un  privilège  spécial  contrair(\  (  llnjl. , 
a.  36.)  — 11  n'était  pas  libre  à  i:ne  t'einiiie  en 
puissance  de  mari  de  se  retirer  dans  une 
maison  religieuse  sans  le  consentement  de 
son  mari  ou  l'autorisation  de  la  justice.  D'un 
autre  côté,  les  religieuses  ne  pouvaient  pas 
être  contraintes  par  le  juge  séculier  de  rece- 
voir dans  leur  maison  une  fille  ou  une  veuve 
sans  la  permission  de  l'onlinaire. 

Toutes  les  maisons  exemptes  ou  non  étaient 
sujettes  à  la  visite  de  l'évêiiue.  (Edit  d'avril 
1C93,  a.  18.)  —  Pendant  sa  visite,  il  avait 
non-seulement  le  droit  d'inspecter  les  cho- 
ses spirituelles  et  relatives  au  culte,  mais 
encore  celui  de  réformer  ou  faire  réformer 
les  abus  touchant  la  célélnation  du  service 
divin,  le  défaut  du  nombre  des  religieux  né- 
cessaires pour  s'en  acquitter,  la  discipline 
régulière,  l'adminislralion  et  l'usage  des  sa- 
crements ,  et  l'administration  des  biens  et 
revenus  temporel-.  [Ib.)  —  Les  ofniiers 
royaux  étaient  tenus  de  prêter  miin-furie, 
lorsqu'ils  en  éîaient  requis,  pour  l'exécution 
des  ordonnance'*  faites  en  conrs  de  visite.  Il 
y  a  eu  un  nombre  considérable  d'arréis  de 
parlements  rendus  sur  cette  matière.  Quel- 
ques-uns commettent  des  conseillers  de  la 
Cour  pour  assister  à  la  réforme  cl  en  dres- 
ser procès-verbal. 

3°  Des  maisons  religieuses  depuis  1789 
jusqu'au  Concordat  de  1801. 

En  attendant  que  des  suppressions  plus 
considérables  lussent  faites,  les  maisons  reli- 
gieuses du  même  ordre  furent  réduites  à  une 
seule  dans  chaque  municipalité.  {D'rret, 
5-12  février  1790.)  —  On  laissa  à  tous  les  in- 
dividus qui  y  étaient  la  liberté  d'en  sortir, 
(13-20  fév.  1790,  a.  2),  et  on  élargit  ceux  qui 
y  étaient  détenus.  (16-2G  mars  17.;0.)  —  Une 
réduction  provisoire  fut  faite  sur  les  fonds 
destinés  à  ces  sortes  d'établissements.  {Dc'cr., 
20  févr.  1790.)  Bientôt  après  on  supprima  la 
commission  établie  pour  leur  soulagement. 
(10-21  sept,  iim.)  —  On  fit  l'inventaire  de 
leur  mobilier;  on  catalogua  leurs  livres,  et 
leurs  cloches  furent  transportées  à  l'hôlel  des 
monnaies.  {Décrets,  '2-ï  janvier,  li-22  avr. 
1792.  Cumilé  eccL,  13  juin  1790).  —  Les  dé- 
partements furent  autorisés  à  choisir  et  dé- 
signer provisoirement,  dans  l'étendue  de  leur 
territoire,  les  maisons  dans  lesquelles  les  ci- 
devant  religieux  qui  voudraient  continuer  à 
vivre  en  commun  se  retireraient.  {Décret, 
13-20  mars  KÎ91.)— La  vente  des  maisons  ainsi 
choisies  fut  suspendue  provisoirement  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  déGnilivement  statué  sur 


celles  qui  seraient  destinées  àcetusage.  (Ili.j 
Klles  durent  éirc  indiquées,  dans  le  courant 
de  janvier  1791,  aux  religieux  qui  avaient 
préféré  la  vie  comuiune,  et  ils  furent  tenus 
de  s'y  retirer  avant  le  1  "  avril  suivant.  (Dé- 
cret, 8-14  oct.  1790,  a.  lii  )  —  Il  fut  recom- 
mandé de  choisir  de  préférence  les  plus  vas- 
tes, les  plus  connnodcs  et  celles  dont  les  bâ- 
tin)ents  se  trouvaient  ilans  le  meilleur  état. 
{Art.  11).)— On  ne  pouvait  pas  mettre  moins  de 
vingt  religieux  dans  chacune  d'elles.  (A/-(.  !7.) 

Un  décret  du  22  et  23-25  mai  1791  désigne 
sous  le  nom  de  maison  de  retraite  celles  dans 
lesquelles  les  religieux  du  département  du 
Nord  doivent  se  retirer.  Un  autre  décret  du 
G-12  juin  même  année  fait  une  pareille  dé- 
signation pour  le  Pas-de-Calais. 

La  muniripaliié  de  Paris  fut  autorisée  à 
faire  évacuer  le  couvent  des  Capucines  de  la 
rue  Saiul-Honoré  et  deux  autres  maisons  re- 
ligieuses. {Dccrets.  10-18 /i/ùi  17ri0,  30 /,(<//. 
1790),  à  la  charge  d'assurer, sur  les  fonds  des- 
tinés à  cet  objet,  des  moyens  de  subsistance 
aux  religieux  qui  les  oecupaienl,  soit  qu'ils 
voulussent  être  transférés  dans  d'autres  cou- 
vents, s(dt  qu'ils  déclarassent  vouloir  jouir 
du  bénéfice  des  décrets  des  19-20  février  et 
21  mars  1790. 

L'abbaye  do  Cluny,  l'une  de  celles  qui 
avaient  conservé  l'administration  de  leurs 
biens,  fut  déclarée  iléchue  de  ses  droits,  sur 
la  dénonciation  du  directoire  du  département 
de  Sacinc-et-Loire,  qui  l'accusa  de  dilapida- 
liiin,  et  il  fut  décidé  en  ni^me  temps  que  hs 
directoires  de  département  étaient  autorisés 
à  interdire  toute  régie  et  administration  des 
biens  déclarés  nationaux  aux  autres  mai- 
sons qui  les  dilapideraient  ou  qui  malverse- 
raienl  dans  leur  régie.  (  Décret,  19-23  oct. 
1790.) 

Celles  qui  furent  ainsi  conservées  ne  furent 
pas  pour  cela  dispensées  de  fournir  l'état  do 
leurs  revenus.  {Comi7(?fcc/.,  2  nov.  1790.)  — 
Elles  n'avaient  qu'une  sira|i!o  jouissance  des 
biens  qu'on  laissait  entre  leurs  mains.  La  na- 
tion était  substiluéi'  à  tous  leurs  droits.  Elle 
recueillait  elle-même  les  successions  «jui  leur 
revenaient.  {Comité  ceci.,  i3  juin  1790.)  — Ou 
ne  reconnaissait  plus  les  obédience-  d  'S  su- 
périeurs. {Comilé  eccl.,  3  août  1790.)  Néaii- 
moins  on  voulut  .(ue  l'ancienne  règle  et  les 
usages  lussent  suivis  {Jb.,  janv.  1791)  ;  que 
la  même  subordination  subsistât:  qu'il  ne 
fût  rien  innové  jusqu'cà  ce  que  l'Assemblée 
eût  définitivement  prononcé  sur  le  travail  qui 
devait  lui  être  présenté  par  ôon  comité  eccié- 
siasti(iue,  et  statué  elle-même  sur  leur  fou- 
veau  régime.  {Id.,  26  mai  et  13  août  1790.) 

C'est  par  son  décret  du  8-lV  octobre  1790 
que  l'Assemblée  nationale  statua  à  cet  égard. 
Nous  y  renvoyons,  pour  ne  pas  allonger  inu- 
tilement cet  article,  faisant  remarquer  seu- 
lement que  le  comité  ecclésiastique  décida 
que  les  convers  devaient  concourir  à  la  con- 
le(;lion  du  règlement  (|ue  devaient  se  donner 
les  religieux  ainsi  réunis  {Décis.,  jane.  1791), 
et  que  les  supérieures  des  communautés  de 
femmes  pouvaient  e  in>eiller,   mais  cion  im- 
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pospr.  nn  directeur  particulier.  {Dec,  22  nov. 
1790.) 

k'  Des  maisons  religieuses  depuis  le  Concordai 
de  1801. 

Sons  li's  mots  Communaute^s  religieuses  , 

CoNGlîÉGATl  INS  ,    Et*  ItLlSSE  MENTS    ECCIÉSIAS- 

TiQi'Es  ,  nous  avons  dit  des  clioses  nue  nous 
ne  croyons  p  is  deviir  répéter  ici.  On  peut 
consulter  ces  articles. 

Les  maisons  religieuses  qui  se  sont  rétablies 
ou  formées  depuis  le  Concordat  de  loOl  sont 
rt'connues  par  le  gouvernement  et  ont  une 
existeiici'  civile,  ou  hien  n"exlsli'nl  qu'à  litre 
de  maisons  particulières  ,  d'éiablissemcnt 
privé.  Elles  sont  ouvertes  aux  homnies  ou 
aux  femmes.  —  Parmi  celles  qui  sont  ap- 
prouvées, les  maisons-mères  qui  sont  le  sié^^e 
de  la  con'^réjjalion  sonlcunsiiiéi  ées  comme  si 
elles  étaient  la  cnuu'rcgation  elle-mcinc ,  el 
les  maisons  pariiciilières,  suc>ursales  ou  an- 
nexes, comme  des  étailisscments  qui  appar- 
tiennent à  la  congrégation.  (  Loi  du  2i  miii 
182o.j 

ActiS  léghial'ifs. 

Rè;,'lpm('nt  des  réfînliers,  a.  28  el  3S. — Di^cl^irations,  21 
3v.  iGi9.  7  >iiiii  1650. — EiJil's.cJép.i'dibre  lliiKi,  avril  1(,9:>, 
18;  airii  1749.— Ordomi  .nre  île  Hluis  a.  30.— Décreb', 
_12  lévr.  I7n0,  13-211  lévr.  171)1»,  19-20  lo\r.  el  21  mars 
1790,  26  r.'vr.  1790,  lii-2i  in.ir.s  17'JO,  lU-H  juin  1790,  .'iO 
jUill.  17:10,  10-21  sep.  1791,  8-U  ocl.  1790,  19-23  oct. 
1790,  13-2»  m.irs  1791,  22  el  2i-2:i  mai  17 H,  2-i  i^nv. 
1792,  li~22  avril  17. »i, — Coinitc'  ercL-si  stiqup,  23  niai 
1790,  13  juin  1790,5  iimiIi  1790,  l3aoùl  1790,  2  uov.  1790, 
22  iiuv.  1790,  jaiiv.  1791.— Lui  du  2imai  1823. 

MAISONS    DE    RETRAITE. 

Trois  espèces  différentes  d'établissements 
sont  désignées  sons  le  nom  de  maisons  de 
retraite  :  1"  Les  maisons  religieuses  dans 
lesquelles  l'Assemblée  nationale  avait  per- 
mis aux  religieux  de  vivre  en  communauté  : 
nous  en  avons  parlé  dms  l'arlicle  précé- 
dent; 2°  la  maison  de  la  Grande-Cbartri'use  : 
nous  en  avons  parlé  au  mot  Ciiaktueux  ; 
If"  les  maisons  dans  lesquelles  se  relirenl,  en 
plusieurs  diocèses,  les  prêtres  âgés  ou  in- 
lirmes  :  nous  en   parlerons  à  l'article  Pitft- 

TIIES  ÂGÉS   ou   INl'IRMES. 

MAISONS    VICARIALES. 

La  propriété  des  anciennes  maisons  vica- 
rinles  non  aliénées  a  été  concédée  par  Plîtat 
aux  fal>ri(iucs.  (  Décret  imp.,  8  nov.  1811).  ) 
Voij.  Biens  de  faiiriques.  —  Les  fabriques 
peuvent  s'en  (aire  mettre  en  possession,  et 
conservent  celte  faculté  tant  que  l'hitat  n'en 
a  pas  disposé  lui-même  pour  un  autre  ser- 
vice. Voij.  Envoi  k.v  possession. 

M.MTKE  UKS  Ci:uf:MONIRS. 
Dans  les  chapitres  d'.Uby  et  d'AiiInn,  il  y 
a  un  chanoine  qui  a  le  titre   de  maître  des 
cérémonies. 

MAiritE    l>ES     CÉRÊMOMES     A    I.A    CHAPELLE    DK 
LA    COUIl. 

I.emallredes  cérémonies  pren.iil  les  ordres 
du  grand  aiimAiiier  ou  de  celui  ipii  le  rempla- 
ç.iit,  Doiir  l'heure  et  l'ordre  des  (iflircs,  et  il 
en  prévenait  les  princes,  les  gr.iiids  diijni- 
Inircs,  le.s  grands  uriicicrs  du  palais,  le.s  nii- 


nislres  et  maréchaux  de  l'Empire.  —  Il  exer- 
çait ses  fonctions  à  tous  les  offices.  —  Il 
célébrait  la  messe  dans  la  chapelle,  eu  se 
conformant  au  règlement  intérieur.  —  11 
inspectait  les  préparatifs  faits  par  le  sacris- 
tain, el  lui  donnait  ses  ordres  pour  la  dispo- 
si  ion  intérienre  de  la  chapelle.  — Il  exer- 
çait les  officiers  de  la  chapelle  pour  les  cé- 
rémonies religieuses.  [Alm.  eccl.,  1806.) 

MAÎTRE    DU    CnOËUR. 

Le  maître  du  rha?ur  est  un  des  dignitaires 
du  chapitre  d'Alby. 

MAÎfRES    d'école. 
Voij.  Fonctions  ecclésiastiques,  Lnstito- 

TEURS. 

maîtres  de  paume  et  de  billard. 
Dans  les  vilb's  dont  la  population  est  au- 
dessous  de  5000  âmes ,  ainsi  que  dans  les 
bourgs  et  villages,  les  maîtres  de  paume  et 
de  billard  ne  peuvent  ni  tenir  leur  maison 
oaverte,  ni  donner  à  jouer  pendant  le  temps 
de  rolfite  le  jour  de  dimanche  et  les  jours  de 
fêles.  [Lui  du  18  nov.  18H-,  a.  3,)  —  La  con- 
travention dont  ils  se  rendraient  coupables 
en  faisant  le  contraire  est  punie  d'une 
amende  de  1  à  5  fr. ,  et,  en  cas  de  récidive, 
d'une  peine  qui  peut  être  le  maximum  des 
peines  de  police.  {Art.  5  el  13.) 

MAÎTRES    DES    REQUÊTES. 

Ou  donnait  anciennement  ce  nom  aux 
m  igistrals  (jui  ,  dans  les  conseils,  étaient 
chargés  de  faire  le  rapport  des  requêtes  pré- 
sentées. Aujourd'hui  on  donne  ce  nom  aux 
membres  du  conseil  d'Etal  qni  viennent  im-* 
médiatement  après  les  conseillers. 

Il  y  avait  des  maîtres  des  rei\ucles  en  ser- 
vice ordinaire,  des  maîlres  des  re<iuêles  en 
ser*ice  extraordinaire,  el  des  maîtres  des 
requêtes  honoraires.  {Ord.  dwH'i  août  182'i-, 
ch.  .'3,  '6  el  ().  )  —  Les  maîlres  des  requêtes 
honoraires  élaienl  des  maiires  des  requêtes 
qui  avaient  cessé  leura  fondions  nu  qui 
avaient  pris  leur  retraite,  et  auxquels  le  roi 
coulerait  ce  titre  en  témnignacc  de  sa  satis- 
faction. (  Ord.  du  2G  auûl  182i,  ch.  G.  Urd., 
20  sept.  1839,  a.  11.)  —  Les  maîlres  des  re- 
(luétes  en  service  extraordinaire  étaient  îles 
niemlires  du  conseil  d'Et.it  (|ni  n'étaient 
point  réliibués  el  ne  pou\  aient  prendre  part 
auxtia\aiix  du  conseil  qu'autant  qu'ils  y 
étaient  autorisés  par  une  onlomiance  royale. 
{Ont.,  20  sept.  1830,  a.  8.)  —  Us  ne  coiiM-r- 
va:enl  ce  tiire  que  pendant  la  durée  de  leur 
service  public.  (  Ord.,  2G  août  182'i-,  a.  2G.  ) 
—  Les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire étaient  par  conséquent  les  seuls  qui, 
à  raison  de  leur  titre,  lussent  appelés  A 
prendre  part  aux  iiavanx  et  .aux  deliliera- 
tions  du  conseil  d'I'il.it  dans  tout  s  les  ma- 
ti.'res  adminivlrativ es  ou  cou len lieuses.  {Urd. 
du  iOsijit.  1H:10,  a.  5.)--  Ils  étaient  nommés 
par  le  roi  et  devaient  être  âgés  au  moins  de 
vingl-sepi  ans.  //). ,  a.  l'i.  Conslitiitioit  de 
r<in  Vhl  {  i:t  décembre  1700),  a.  h\.—  Ils 
ne  pom  aient  êlre  révoqués  (|ii'<mi  vertu  d'uno 
ordonnance  spéciale  cl  individuelle,  renduti 
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par  Ip  roi,  sur  le  rapport  du  minisirfi  prési- 
dent (lu  conseil  (l'l'".!a'  ,  cl  ■■ur  l'avis  du  cou- 
se I  des  niinislrcs.  (Orrf.,20  srpl.  18.'i9,  a.  7.) 
—  Ils  él.iieiit  répartis  dans  cTiaiioe  cornilé 
par  le  garde  dos  sreaux,  selon  les  besoins  du 
service  ill>.,  a.  18),  et  y  avaient  voix  délibé- 
ralive.  (  Jb.,  a.  '27.  )  —  lis  étaient  chargés  , 
avec  les  conseillers,  de  f.iire  le  rapport  des 
dilToreiiles  alTaires  à  leur  comité.  [Ib.,  a.  19.) 
Ils  faisaicni  partie  des  assemblées  générales 
du  conseil  d  lil.il  pour  affaire»  non  conlen- 
lieuses.  (II).,  a. '22.) —  ils  siégea  ieiil  seuls  avec 
les  conseillers  pour  afl'aires  contenlieuses. 
(.4»"/.  -i9.)  —  Ils  y  avaient  voix  coiisullalive 
dans  louics  1  s  alT.iires,  et  délibérative  dans 
celles  dont  ils  faisaient  le  rapport.  (  .1//.  22 
et  30.)  —  Trois  d'cnîre  eux,  désignés  au 
commencenieni  de  cha(;ui' Iriniesl»  e,  par  le 
niinislre  présiilent  du  conseil  d'illal  ,  exer- 
çaient les  fondions  do  niinislère  [iiiblic.  {Ord. 
du  12  mars  1831,  a.  2.)  —  L'un  d'eux  devait 
être  eniee.du  dans  chaque  a'.ïaire,  et  il  elail 
à  (et  effet  aulorisé  à  prendre  communication 
du  dossier,  ilti.) 

Lis  (omtiiins  de  maiires  des  requêtes  en 
service  ordinaire  étaient  incompatibles  avec 
tout  anlre  emploi  admiiiislratif  ou  judi- 
ciaire. {Ord.  du  20  srpt.  1839,  a.  G.  ) 

La  loi  du  27  janvier-3  mirs  1849  est  venue 
changer  celle  organisation.  Elle  ne  recon- 
naît i|irnne  seule  sorte  de  maîtres  des  re- 
quêtes, lesquels  sunl  nommés  par  le  prési- 
dent de  la  Uépuliliquc  sur  une  lisle  de  pre- 
senlalion  double  en  nombre,  dressée  par  le 
président  du  conseil  et  les  présidents  di's 
seciions.  —  Ils  d.iivenl  éire  âgés  de  \ii>gi- 
cinq  ans  au  moins,  {.ii  t.  17.)  —Ils  soil  cliar- 
pés  ,  concurremmeiit  aiec  les  conseillers 
d'iilat,  du  ra|iporl  des  alT.ïires.  (  Arl.  19.  )  — 
Ils  ont  voix  coosoltaiive. 

Comment  doivent  s'y  prendre  ,  pour  faire 
des  rapports  solid  s  ou  présenter  des  obser- 
vations utiles  ,  les  maîtres  des  requêtes 
entre  les  mains  des(iuels  tombent  des  affai- 
res ecclésiastiques  mixtes"?  —  Le  bon  sens 
dit  qu'il  devrait  y  avoir,  dans  le  comité 
chargé  de  ces  sortes  d'affaires,  des  maîtres 
des  re(iuêtes  licencies  en  théologie.  Oo  le 
comprendra  sans  peine,  si  l'o.i  veut  se  don- 
ner la  peine  de  f.iirelo  relevé  des  innombia- 
blesmepiiscs  qui  se  rencontrent  dans  les 
décisions  du  conseil  d'Etat,  en  matière  ec- 
clcsiaslique. 

Aclen  léijislalifs. 

Consliimiou  iif.  l'ail  VIII  (!.-,  déc.  179)),  a.  il.— Loi  du 
27  jiin.-5  icars  18i  I.— OrddiiiLojces  rciy.,  -Jtj  soûl  I8i4 
cil. ,'..  fi  Pi  (i,  ■■>.  2e;  l;i  mais  i8:,t,  a.  2:  2)  sepl.  18ôJ,  a. 
6  à  11,  18  à. 30. 

M.MTHESSES  D'ÉCOLE. 

y'oy.  Institutrices. 

MAÎTIIKSSE    DES    ^0VU;Ei. 

La  maîtresse  des  novices  est  la  religieu-e 
à  laiiuelle  esi  confiée  la  direction  du  novi- 
ciat. —  Il  y  ,1  des  congrégations  dans  les- 
quelles elle  occupe  la  seconde  place  painii 
les  dignitaires,  et  d'autres  dans  lesquelles 
file  n'a  que  la  troisième. — Elle  est  la  sixième 


dignitaire  dans  la  congrégation  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve,  qui  a  quatre  assis- 
tantes, et  elle  e>t  nommée  par  la  supérieure 
générale.  {Décret  imp.  duiiijuiU.  1810.  Sta- 
Culs,  a.  2  cl  k.) 

MAITHISE  DES  ENFANTS  DE  CHOEUR. 

On  donna  le  nom  de  maîtrise,  dans  les 
chapitres  anciens,  au  logement  des  enfants 
du  cbreiir  et  de  leur  ni.iîlre.  ili'.  nom  passa  à 
l'établissomen'  lui-même,  et  lui  est  resté. 

L'Iùiipereiir  ailriloia  à  la  maîtrise  du  cha- 
pitre de  Notre-Dame  de  Paris  une  maison 
dépendant  de  l'arcbevêché,  et  par  décret  du 
31  mai  1807,  il  affeela  une  sonime  de  :!000  fr. 
à  l'entretien  de  celte  iiisilution.  Le  minisire 
des  cultes  approuva  ses  règlements  par  ar- 
rêté du  18  juillet  suivant. 

On  conçut,  en  1813,  le  projctd'organiser  la 
niaî;ris(!  et  le  clio'ur  de  musiiiuc  de  cbanue 
caihéilrale  d'une  manière  uniforme  et  con- 
venable. Le  m  iiistre  de  l'inlérieur  était  dis- 
pose à  mettre  cette  dépense  au  nombre  de 
celles  que  les  conseils  généraux  seraient  au- 
torisés à  voter.  C'esl  en  ce  sens  que  le  mi- 
nisL-^e  des  (  ultes  en  écrivit  aux  évêciues,  en 
leur  soumetia:!!  ou  projet  de  budget.  {Cire, 
du  9  air.  1813.)  Nous  ignorons  ce  qui  lui  ré- 
pondu par  Leur  Grandeur;  mais  sous  la 
liestauration  les  secours  accordés  aux  maî- 
trises et  aux  bas-chiru'S  lurent  portés  d'a- 
bord sur  le  budget  du  (léi)arleinent  au  nom- 
bre des  dépenses  fixes  {Cire,  tiiin.  du23ju  H. 
1820),  et  passèrent  ensuite  dans  celui  des 
cultes.  —  Le  l'.iaxiiuuin  de  celui  i]oe  le  mi- 
nistre accord, lii  aux  bas-idiœurs  fut  main- 
tenu à  ijOO)  fr.,  tandis  que  celui  qu'il  accor- 
dait aux  ruaîitises  fut  ab;iissé  à  3000  fr.,  eu 
l!-31,  et  supprimé  eu  1832.  {Cire,  du  19  uvr. 
1832.) —  L'année  suiiantc,  les  appointements 
des  emplo\és  des  bas-chœurs  furent  portés 
avec  ceux  du  mobilier  des  évêchés  et  l'achat 
d'ornenienis  pontilicaux,  dans  un  chapitre 
particulier,  sous  le  titre  de  dépenses  de  ser- 
vice intérieur  des  édifices  diocésains.  11  ne 
fut  pas  question  des  maîtrises.  (  <Arc.  du 
nnléc.  1833.) 

La  suppression  des  secours  alloués  aux 
maîtrises  n'a  point  entraîné  celle  de  ces  éta- 
blissements. Ils  sont  censés  faire  pailie  du 
chapitre  catliedral.  —  Le  miiii~lre  (les  cultes 
insinua  .lux  préfets,  dans  sa  ciriulairedu  14- 
mai  18^)2,  l'idée  de  leur  faire  allouer  des  se- 
cours jiar  les  conseils  généraux  des  dépar- 
temeuls.  —  Celui  de  l'intérieur  fut  |)'us  ex- 
piîtiic  dans  sa  circulaire  du  27  janvier  1833. 
«M.  le  ministre  de  rinslriiction  publiijue  et 
des  cidies  ,  leur  disait-il,  a  cru  devoir  appe- 
ler, l'iinnée  dernière,  l'attention  de  .M>1.  les 
préfets  sur  les  U)aîtrises  des  cathédrales  ,  et 
il  les  a  engagés  a  solliciter  des  conseils  gé- 
néraux les  allocations  nécessaires  au  main- 
tien de  ces  établissements  importants  [lour 
le  service  du  culte  cl  pour  les  progrès  de 
l'art,  el  eu  laveur  desquels  il  n'était  plus 
possible  de  continuer  les  subventions  prècé- 
dciiuuent  iin(iutées  sur  les  fonds  du  trésor 
public. 

"L'expérience  d'une  année, conlinue-t-li. 
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a  fail  apprécier  les  conséquences  de  la  dé- 
sorganisation des  maîtrises  et  l'impossibi- 
l'ilé  de  compter  sur  les  ressources  des  fabri- 
ques des  cathédrales  pour  assurer  ce  service  ; 
il  serait  essentiel  que  les  conseils  généraux 
fussent  informés  de  cet  état  de  choses,  et 
que  leur  sollicitude  fût  appelée  sur  cet  ob- 
jet. » 

Dans  ces  sortes  de  maîtrises,  qui  sont  des 
établissements  purement  ecclésiastiques,  l'é- 
dueation  est  donnée  sous  la  surveillance  el  la 
direction  des  évé(iue''. 

Les  pnroisses  des  villes  ont  aussi  des  maî- 
trises, dont  les  élèves  ,  incorporés  au  clergé 
paroissial ,  jouissent  de  la  même  esemplion 
que  ceux  des  maîtrises  des  chapitres. —  Cela 
doit  être,  pour  deux  raisons  :  la  première, 
parce  que  l'éducation  qu'on  y  reçoit  est  nue 
éducation  privée  plutôt  qu'une  éducation 
publique,  el  la  seconde,  parce  qtielc  service 
qu'ils  ont  à  faire  ne  leur  permettrait  pas  de 
suivre  régulièrement  les  cours  d'un  éiablis- 
sement  public,  et  do  se  soumettre  à  ses  rè- 
glements. 

La  Cour  de  cassation  a  prétendu  que  le 
législalenr  n'avait  pas  entendu  dispenser  de 
la  soumission  à  l'Universilé  les  élèves  desti- 
nés, à  quiique  litre  que  ce  soit,  au  service  des 
au'els  ;  que  C'ile  soumission  tenait  à  l'un  des 
principes  constilulil's  de  l'Universilé,  et  que 
ni  dans  (es  décrets  impériaux,  ni  dans  les  or^ 
donnantes  royales  ,  il  ne  se  trouvait  aucune 
disposition  exceplionndle  à  ces  principes. 
(  Arr.,  13  déc.  183'i-.)  —  Nous  renvoyons  la 
Cour  lie  c.'issalion  ,  il'ahord  aux  articles  or- 
ganiques 11  el  2;?,  il  à  tous  les  décrets  el  or- 
donnances royales  qui  en  ont  réglé  l'exécu- 
lion.  Nous  la  reincrrons  ensuite  à  l'ordou- 
nancc  royale  du  5  octobre  181V,  et  <à  loules 
celles  qui  ont  clé  rendues  depuis  sur  la 
mémo  matière.  .'\près  quoi  nous  nous  per- 
mc'lrons  de  lui  dire  que,  indépendauiineiit 
de  ces  actes  législatifs  ,  qui  sont ,  à  notre 
avis,  assez  précis,  il  est  pour  le  moins  fort 
étrange  d'entendre  nu  tribunal  dire  (|ue  l'in- 
toiilion  du  législateur  a  été  de  sounietlre  ù 
l'Université  les  élèves  destinés  ,  à  quelque 
titre  qu'  ce  soit,  au  service  des  autels  ,  lors- 
(|ue  l'usage  contraire  est  universellement 
répandu  et  existe  depuis  trente  ou  quarante 
ans  au  grand  jour,  sous  les  yeus  et  en  quel- 
(|uc  sorte  sous  les  fenêtres  du  législateur. 

Nous  pensons  en  conséquence  que  ce  n'é- 
tait pas  de  ces  sortes  d'élalilissemenls  (]uo 
voulait  parler  le  ministre  de  l'intérieur,  dans 
sa  circnlaireilu  mois  île  décembri!  1819,  lors- 
qu'il disait:  n  Des  ecclésiastiques  réunissant 
près  d'eux  huit,  dix,  cl  quelqueluis  jusqu'à 
trente  élèves  de  tout  âge,  qu'ils  enseignent 
gratiiilciiicnt ,  ou  moyennant  rétribution, 
sont  de  véritables  inslituleurs ,  rentrant  de 
droit  dans  la  classe  commiiin',  comme  ils  y 
rentrent  de  fail,  ilsdoivenl  se  niiinirde  diplô- 
mes, ou  cesser  des  fonctions  que  1rs  institu- 
teurs légalement  autorisés  p"uvent  seuls 
remplir.  »  —  Dans  tous  les  cas,  il  serait  per- 
mis aux  curés,  d'après  celle  cirtui  ire,  do 
donner  des  leçons  à  se[it  élèves. 

L'ordonnance  royale  du  17  février  1821 


porte  que,  dans  les  campagnes,  lorsqu'un 
curé  ou  un  desservant  voudront  se  charger 
de  former  deux  ou  Iroisjeunes  ^ev.s  pour  les 
peliis  séminaires,  ils  devront  en  faire  la  dé- 
cl.iralionau  recteur  de  l'Académie,  qui  veil- 
lera à  ce  que  ce  nombre  ne  soit  pas  dépassé. 
{Art.  23.)  —  Ces  inliluteurs  ne  payent  point 
de  droit  annuel,  et  leurs  élèves  sont  exempts 
de  la  rétribution  universitaire. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  pnblique 
a  décidé  qu'un  curé  qui  donne  1  inslruclion 
à  deux  ou  trois  élèves  n'est  pas  censé  tenir 
une  école.  (Dec,  20  mai  1834.) 

Deux  ou  trois  élèves,  dans  la  campagne, 
équivalent  bien  à  six  ou  sept  dans  les  villes. 
Nous  devons  en  faire  la  remarque,  afin  de 
montrer  le  rapport  qui  existe  entre  l'ordon- 
nnnce  rovale  de  1821  et  la  circulaire  minis- 
térielle do  1S19. 

La  commission  du  20  janvier  1828  s'ex- 
priinail  ainsi,  à  l'occasion  de  l'article  28  de 
l'ordonnance  du  27  février  1821:  «  La  ri- 
gueur de  cette  disposition,  qui  a  donné  lieu 
à  de  nombreuses  infraciions,  nous  a  p;ira 
devoir  cire  un  peu  adoucie,  soit  en  faveur 
CCS  li:ibitants  des  communes  éloignées  de 
tout  moyen  d'instruction,  au  milieu  desquel- 
les les  pères  de  famille  se  trouveraient  ainsi 
privés  de  la  facilité  et  du  droit  de  faire  ins- 
truire leurs  enfants,  soit  en  faveur  du  quel- 
ques écoles  cléricales  qui,  dans  les  grandes 
villes,  et  notamment  à  l'aris,  se  sont  formées 
auprès  de  plusieurs  églises,  qui  son!  surveil- 
lées imméili:itiMiienl  par  les  curés,  qui  ont 
pour  objet  d'élever  gratuitement  des  enfants 
qu'on  destine  aux  itetits  séminaires,  et  qui, 
en  attendant,  servent  aux  cérémonies  et  à  la 
pompe  du  culte  divin. 

«  Pour  concilier,  autant  qu'il  était  possi- 
ble, ce  double  besoin  avec  les  intérèis  de  l'U- 
niversilé, la  commission  a  pensé:  1°  Que  s'il 
y  avait  des  inconvénients  à  étendre  l'article 
23  de  l'ordonnanee  tlu  27  février  1821,  il  y 
aurait  cejiendjut  quelque  avantage  à  expli- 
([uer  dans  un  sens  plus  éten.Ui  la  disposition 
restrictive  de  cet  article,  eu  déclarant  qu'elle 
ne  s'oppose  point  à  ce  que  les  curés  instrui- 
sent dans  les  sciences  les  enfants  de  leurs 
paroissiens,  seulement,  qui  se  rendraient  au- 
près d'eux  aux  heures  fixées,  et  sans  cesser 
d'habiter  dans  leurs  familles;  mais  en  même 
temps  il  serait  nécessaire  que  cette  explica- 
tion portât  que,  si  un  curé  voulait  Icnir  un 
pensionnat,  en  conformité  de  l'article  28,  lo 
diplôme  de  l'Universilé  ne  pourrait  lui  cire 
accordé  que  sur  le  vu  de  la  (termission  do 
l'évêque  diocésain  ;  2"  Qu'il  y  a  lieu  de  pré- 
senter une  disposition  spéciale,  dont  la  couj- 
mission  a  .idoplé  la  rédaction  d.iiis  les  termes 
suivants  : 

«  Des  écoles  ecclésiastiques  primaires 
pourront  être  étaldii's,  avec  l'autorisation  du 
roi,  donnée  sur  l'avis  du  conseil  royal  île 
l'inslriirtion  publique,  dans  les  villes  métro- 
politaines, auprès  des  églises  mélropoliiai- 
iies  cl  paroissiales,  el  dans  les  villes  dioi  é- 
saiues,  auprès  des  églises  cathédrales.  — Ces 
écoles  primaires  n'adjnellront  point  il'evter- 
lics,  cl  lie  pourront   recevoir  ([ue  des  pou- 
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sionnaires  gratuits,  josqu'à  l.i  concurrence 
du  nombre  tlolenniné  par  l'aclo  il'aulorisa- 
lioM.  —  Les  clôve»  porlcionl  l'Iiahil  clérical. 
Ils  éluilicr.iiil  les  riidinicnls  du  latin  jusqu'à 
la  quatrième  inclusiveuieni,  le  [ilain-chant, 
et  serviront  aux  cérémonies  du  culle  divin. 
—  Dans  le  cas  où  une  école  primaire  ainsi 
autorisée  ne  se  conformerait  pas  aux  condi- 
tions ci-dessus  prescrites,  l'autorisation  sera 
annulée. 

«  La  discussion  de  celle  dernière  propo- 
sition a  donné  lieu  à  des  réflexions,  tant  sur 
la  désignation  précise  des  villes  où  ces  iiou- 
velli's  écoles  primaires  ecclésiasli(|ncs  pour- 
raient cire  formées,  que  sur  l'admission  des 
externes  et  la  rétribution  à  recevoir  pour  lo 
prix  do  sa  pension.  La  crainte  de  trop  res- 
treindre ou  de  procurer  trop  d'extension  à 
ces  établissements  a  commandé  une  réserve 
dont  ^'olre  Majesté  appréciera  les  motifs.  » 

11  ne  fut  rien  statué  à  col  égard.  On  laissa 
subsister  ce  que  la  commission  appelait  des 
inl'ractions,  ei  ce  que  nous  croyons  être  une 
interprétation  raisonnable  dos  lois. 

Kn  1831,  le  curé  do  Tarare  fut  traduit  de- 
vani  les  tribunaux,  comme  ayant  donné  un 
enseignement  public  dans  sa  manécaalerie, 
sans  l'autorisation  de  l'Université.  Ac(iuiUé 
successivement  par  le  tribunal  d(;  Villelran- 
clie,  la  Cour  royale  de  Lyon  et  celle  de  Hiom, 
il  le  fui  définitivement,  a[irès  cassation,  par 
celle  de  Dijon.  —  Moins  lienreux  que  lui.  le 
curé  de  Saint-Iîlienne  de  Iloanno,  ai)rés  avoir 
été  conilaniné  parle  tribunal  civil  de  Uoanne, 
acquitté  par  le  tribun.il  de  Monlbrison,  et 
aiirès  cassation  cl  renvoi  par  la  Cour  royale 
de  Dijon,  fut,  après  nouvel  arrêt  de  cassa- 
lion  et  nouveau  renvoi,  condamné  par  la 
Cour  royaltf  de  Paris,  le  23  mars  1833. 

l'ar  une  circulaire  du  5  janvier  183G,  le 
ministre  des  cultes,  sur  les  instances  réité- 
rées de  celui  des  finances  el  des  commissions 
des  deux  Chambres,  demanda  aux  évêques 
de  lui  indiquer  ce  qui  composait  le  loge- 
ment du  portier  de  la  maîtrise,  ceux  du  su- 
périeur ou  des  professeurs,  et  des  domesti- 
ques, sans  faire  mention  des  dortoirs  pour 
les  enfants,  des  classes  et  des  pièces  de  ser- 
vice. Le  but  de  celle  enquête  était  de  fournir 
des  renseignements  qui  pussent  aider  à  as- 
seoir la  conîribniion  des  portes  cl  fenêtres 
sur  les  employés  de  ces  établissements. 

Ades  léijislatifs. 

Articles  orsuiikliips,  11  el  25.— Ordonnances  royales,  S 
ocl.  181  i,  17  l't'vr.  18'i!,  a.  :«.— Arrêlé  iniiiislér'iel,  18 
juill.  Iti(l7.— Circul.iires  mmisléiiellfS,  ;)  avnl  1815,  1810, 
3>5jiiill.  lS-20,  l>J;ivril  1852,  14  111.11  1832,  27  j mv.  1835, 
lyUéc.  1853,  y  jauv,  1831). — Conseil  roval  de  rinslriicliou 
|)ulill(iue,  20  mji  1851.— Ciimiuission  du  ±)  jaiiv.  1828.— 
Coiir  de  cassalion,  13  déc.  1831. — l'oiir  rojale  de  l'aris, 
23  mars  185.'i. 

MALADES. 

«  Pour  secourir  plus  promptemenllcs  ma- 
lades, les  curés  doivent  avoir  leur  habitation 
près  de  l'église,  et  y  faire  leur  demeure  ordi- 
r.aire.  {Arréis  d  Ejpilli/,  a.  I'i7.) 

«  L'art.!)  de  la  déclaration  <!u  14  mai  172'«-, 
lou  haut  la  religion,  enjoint  aux  curés,  vi- 
caires cl  autres,  qui  ont  la  cliarge  des  ân»cs, 


de  visiter  soigncuscmenl  les  malades,  de 
quelque  état  et  qualité  (|n'ils  soient,  môme 
ceux  de  la  religion  prétendue  réformée,  et 
de  les  exhorler,  en  particulier  cl  sans  té- 
moins, à  recevoir  les  sacrements  de  l'Kglise, 
en  Ic'ur  donnant  à  cotelïcl  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires  avec  la  prudence  cl  la  cha- 
rité qui  conviennent  à  leur  minisière.  » 
(Jousse,  Du  Qouvcrnfme.nl  temporel  des  pa- 
roisses, p.  277.)  Voij.  HÔPITAUX. 
MALADIE. 

En  cas  de  maladie,  le  titulaire  ecclésias- 
tique peut  être  provisoirement  sup()léé  par 
un  prèlre  nommé  |)ar  l'évêque,  et  iniieninisé, 
conformément  au  décret  impérial  du  17  no- 
vembre 1811.    Vol/.  AnSKNCE,  KKMei.AÇVNT.  — 

Il  a  été  recommandé  de  ne  poinl  laisser  en- 
trer dins  les  églises  les  individus  atteints  de 
maladies  contagieuses.  (17  oct.  1810.)  Voyez 
Clocues. 

MALADRERIES. 

Dans  une  instrnction  du  12-20  août  1790, 
rAssembléènationale  enjoint  aux  directoires 
d'instruire  le  corps  législaiil',  s'il  s<'  trouve 
dans  leur  ressort  des  biens  appartonaut  à 
des  maladreries,  aux  ordres  hospitaliers  et 
à  dos  pèlerins,  d'en  indiquer  la  naturt>  et  la 
vab'ur. 

MALINES. 

Malincs,  ville  archiépiscopale.  —  Soti siège 
fui  supprimé  et  i.muiédialement  rétabli  en 
1801.  (lUille  du  3  des  ccd.  de  déc.  1821.) 
—  Il  avait  pour  sulTragaiits  An\ers,  liru- 
gcs.  Gand,  Liège,  Uuiemonde,  Strasbourg 
el  Ypres,  On  lui  assigna,  dans  la  nouvelli! 
circonscription  qui  fut  faite  alors,  Aix-la- 
Chapelle,  Gand,  Liège,  Namur,  .Mayence, 
Tournay  el  Trêves,  [iti.]  —  Il  a  cessé  d'ap- 
parlenir  à  la  Fiiince  en  1814. 

MALTE. 

Votj.  Ordre  de  Malte. 
MANDAT. 

]\Iandat,  de  i»nn)t  dare,estun  pouvoir  écrit, 
une  espèce  de  procuration  portant  ordre  de 
faite  ou  d'empêcher  qu'on  ne  fasse. 

H  y  a  des  mandais  de  plusieurs  espèces 
différentes  :  le  mandai  en  matière  commer- 
ciale, qui  est  un  ordre  de  payer,  donné  par 
une  lettre  de  forine  spéciale  à  un  déposiiairo 
de  fonds  ou  créancier  ;  le  mandat  en  matière 
purement  civile,  qui  est  une  procuration 
donnée  à  quelqu'un,  avec  ordre  de  faire;  lo 
mandat  en  matière  de  procédure  ou  d'instruc- 
tion criminelle,  (jui  est  un  ordre  d  '  compa- 
raître, ou  un  ordre,  soit  d'arréler,  soit  d'a- 
mener, soit  de  déposer  le  prévenu  ;  le  n)an- 
dat  apostolique,  qui  était  un  rescrit  du  pape, 
par  li-quel  il  était  enjoint  aux  coUaleurs  or- 
(iinaires  de  donner,  ilans  un  corlain  temps  et 
d'une  cerlaine  manière,  un  bénèlice  vacant, 
ou  le  premier  qui  vaquerait,  à  une  personne 
qui  leur  était  ilésignée. 

Dans  le  nouvel  eiat  des  Eglises  de  Franco, 
lo  pape  ne  peut  pas  délivrer  des  mandats  de 
providrndo,  el  n'en  a  délivré  aucun  depuis  le 
Concordai.  Ce  n'esl  donc  que  par  un  sur -roi  i 
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de  précaution,  et  on  prévoyant  des  choses 
impossibles,  que  les  Articles  organiques  dé- 
fendent de  recevoir,  publier,  iiiipriiner,  ou 
autrement,  nietlre  à  exécution  aucun  man- 
dat de  la  Gourde  Rome,  s.ins  l'autorisation 
du  gouvernemenl.  [Art.  1.) 

Il  n'y  avait  de  reconnus  par  le  gouverne- 
nierit  que  deux  espèces  de  bénéfices,  les  évé- 
chés  el  les  cures.  Il  était  convenu  f|ue  le  chef 
de  l'Etal  nomuicrail  aiiK  premiers  [Coiic, 
a.  4-  el  5),  et  que  les  cvéïiues  noiumeraieut 
aux.  autres.  [Ib.,  a.  10.) 

Actes  léfi'u.lalifs. 
Concordat,  a.  4,  5  el  10.— Arliclos  organiques,  a.  l. 

MANDAT    DES    COMMlSSAinES    APOSTOLIQUES. 

Les  commissaires  aposioliques  ne  peuvent, 
selon  Porlalis,  mettre  àcxéiniion  le  maiulal 
qu'ils  oni  reçu  du  pape  ou  du  saint-sii  se, 
avant  qu'il  ail  été  diiuient  »éiilié.  [Rii/jp. 
jtmlif.  (h  s  An.  org.,n.2.)  Cela  peut  èiro 
vrai,  lorsqu'ils  ont  à  connaître  d'une  affiire 
mixte;  mais  nous  ne  voyons  pas  sur  quniou 
baserait  cetie  préteniion,  lorsque  l'affaire 
est  purement  eci  lési.isiique.  et  doit  être  ju- 
gée dans  un  pays  où  l'Iîlat  s'est  mis  en  de- 
hors de  toutes  les  religions. 

MANDATS     DÉLIVRlis      PAR     LES     FABRIQUES     ET 
AUTRES  ÉTABL1SSEME>TS   ECCLÉSIASTIQUES. 

Les  mandats  de  la  f.ibri(iue  sont  de  deux 
espèces:  mandai  de  livrer  el  mandat  depaye- 
nioni.  —  Les  mandais  de  livrei'  sont  adres- 
sés aux  fournisseurs  par  le  trésorier  de  la 
fabriinie.  {Drerct  imp.da  .10  déc.  1.S09,a.;^D.) 
Ils  doivent  élre  préseuiés  au  sari  islain,  ou,  à 
son  défaut,  à  tout  employé  apte  à  recevoir 
la  l'ourniture,  afin  qu'il  mcUe  au  pied  que  le 
couiciiu  en  a  elé  re:npli.  [Ib.)  —  Ceux  du 
bureau  d'admiuistralion  du  séminaire  doi- 
vent élre  sijîiiés  par  l'économe  et  visés  par 
révé<]ue.  (Dccri'i  imp.,  Cinnv.  181'î,  a.  77.) 
Jls  portent  en  léle  un  bordereau  indiiiu.int 
somiiiairemeiil  les  obJ!  ts  de  la  dépi'ose.  [10.) 
—  Quand  les  sommes  en  onl  été  payées,  ils 
sont  envoyés  au  préfet,  au  commencement 
de  (■ha(iue  semestre.  (Art.  78.)  —  l^e  magis- 
tral en  donne  déchirée,  et  en  adresse  le  du- 
plicata au  ministre  des  culles  avec  ses  obser- 
valions.  (Ib.)  —  Les  mandais  de  pay(;ii)eut 
d(;  la  fabrii|ue  sont  duiiués  sur  des  fonds  al- 
loués .lu  budjiet,  après  déliliéralion  du  Im- 
reau  des  m.irj;uilli(îrs.  (Décret  ilit  ;!()  f/eV.îHOÎ), 
a.  ïiS  ,  ii)  (l  ki>.)  —  Ils  doivenl  être  signés 
par  le  président  du  bureau.  {//;.,  28.)  —  Ils 
sont  acquittés  par  le  trésorier.  (Art.  'S.'i.)  — 
y  111/.  ()llDi)^^,^^CEME^T. 

1  oui  mandai  contenant  des  ratures  ou  des 
surcharges  non  approuvées  doit  élre  refusé 
p:ir  le  leeeveur,  et  ne  peul  donner  lieu  au 
payement  qu'après  régularisation  par  le  si- 
gnataire- (M.M.  Durieuet  Koche,  Itrjtcrtoirc.) 
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FABRIUL'E    HE    LA  PAROISSE   SAINT-LAURENT. 

Mandat  de    fournir. 


Olijets. 


10  kilnsde 
ciei^es. 

2  kil.  de 
liuugies. 


M.  Miclieloii,  veuillez  fo\irnir  à  la 
saciisiie  (le  l'église  Sniut-Laiireiu, 
pniu'  le  coniple  de  la  f;diri(|ii(',  10 
kil"s  de  cierses  preiuiè'e  (pialiii',  et 
"1  kdiis  de  lidiigies  pour  les  soiiehes, 
idem,  denl  le  nininaril  vous  sera  p:iyé 
sur  la  rep^é^eulali(lU  de  ce  iiiaiiilat 
revêtu  de  la  déclaraaiui  de  Tcmii  loyé 
oliaigé  de  recevoir  la  livraisun. 

Paris,  le  5  mars  ISi". 

Le  ti(i.s(Mier  de  la  talirii]nc, 

Reçu  de  M.  Miclirleii,  cirier,  10 
kUiis  (le  cierge^  el  2  kilos  de  bougies 
de  souches,  preniièie  i|ualilc. 

/li(/ie.  licçu  de  iM.  Alicheldu,  cirier, 
les  olijels  portés  en  marge  du  préseul 
mandat. 

GricoN,  sacristain 


N"  2. —  Mandat  de  payement. 


FABRIQUE    DE    LA    PAROISSE   SAINT-LAURENT. 

Mandat  de  paijemenl. 


Le  Irésotier  de  la  falirifiue  payera  à  M. 
Miclieloii,  cirier,  la  souooe  (le  deuv  eeuls 
ciiiii  fraucs,  iiuunaul  ilediversi'S  foiiriulur''S 
juslili(h!s  par  les  lu  uiilals  du  lri>s(ir;e'  joints 
à  sa  l'aeUne,  hiqoe''e  soiuuie  sera  iiupuiéi! 
sur  le  Imdgri  de  l'aïuiée  eouri'ire,  eli;ip.  l", 
srei.  l'i",  art.  2,  poriaiil  2*  U  Ir.  pour  cet 
(dijet,  et  pour  les  .)  Iraucs  doul  elle  dé- 
passe le  er(>ilii  :dl()né  sur  le  tli.ipi.re  ô,  art. 
Dépenses  iniprérues. 

Paris,  le  22  déceiulirc  )Si7. 

Le  président  du  bureau. 


Nota.  Le  ircs.-irier  repn'seulera  avec  ce  maiulat 
les  l'aclures  cl  mandais  de.  fournir  (;ui  les  jusiili. m. 

Actes  ti^!,isltilifs. 

D(''crels  inin^rinux,  31)  déc.  1811!),  a.  28,  ôS,  41  et  iO;  6 
nov.  1813,  a.  77,  78. 

.iH.'i'urs  i7  ouxrnyc  cités. 
Duricu  el  Itoclio  (MM.),  Ilépenuire. 

MANDATS    DÉLIVRÉS  PAR  LES   M  VIRE*. 

Les  allocations  que  les  communes  passent 
sur  leurs  budgets,  ;in  profit  du  culte,  sont 
|)ayées  par  le  receveur  municipal,  sur  le  man- 
dat du  maire.  —  (demandai  est  au  profil  do 
la  l'a|irii|ii(î,  si  la  somme  doit  (Mrc"  employée 
par  elle,  cl  à  relui  du  curé, desservant  ou  vi- 
caire rural,  s'il  s'agil  d'un  siippléiucnl  de 
Irailemenl,  ou  d'une  graliliration  person- 
nidle.  —  Il  doit  être  d'un  dou/ième,el  délivré  i'i 
la  liii  de  clia()ue  mois,  (histr.  (jt'nnales  du 
mtn.  den  lin.,  17  juin  18W,  a,  H:17  el  HGO.) 
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MANDATS  DE  PAYEMENT   DÉLIVRÉS    PAR    I.I!    MI- 
MSTKE   I)i;S  CULTES. 

Leniinislre  dos  cultes  a  réuni  dans  lelitrei 
Ao  son  rc^Rlemcnt  du  .'îl  dccoinhic  18VI  ce 
qui  rt'^'ardc  les  mandais  de  payenionl  qui 
iMiiaïKMit  de  lui.  Nous  renvoyons  à  celle 
place,  dont  l'analyse  serait  ici  sans  utilité, 
|)ui>qu'(lle  est  cnlrc  les  mains  de  Ions  ceux 
<|ui  ont  besoin  de  la  connaître  et  de  se  con- 
former à  ce  qu'elle  prescrit.  Nous  dirons 
seulement  que  les  dépenses  payées  sur  ses 
ordonnances  directes  sont  :  1°  les  traitements 
des  carilinauv  ,  arclievèciues  cl  événues; 
2°  les  Irais  de  visiles  diocésaines;  .'3°  les  in- 
demnités pour  frais  d'élahlissemenl  des  car- 
dinaux, arclipvénues  et  évéques;  k"  les  frais 
de  hulle'i  et  d'inlorinaiions  ;  .'i°  les  dépenses 
de  persoiinil  et  de  maléiiel  du  clia[)'lre  na- 
tional de  Saint-Denis  ;  ti"  les  secours  on  in- 
demniiés  accoiilés  direclemciit  par  lemiiis- 
Ire  à  des  ecclési.isliques  el  à  d'anciennes  re- 
)i}»ieuses  demeurant  à  Paris  ;  7°  les  secours 
annuels  accoMlés  ans  et  ildissemenls  des 
missions  étrangères  el  aux  communautés  de 
femmes  enseignanlescl  hospitalières  à  Paris; 
8°  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel 
desbuieauv  des  cultes  ;  (!°  les  indemnités 
temporaires  sur  le  trésor,  tenant  lieu  de  pen- 
sions à  d'anciens  employés  supprimés,  et  les 
subventions  à  la  cdi<sc  des  relrailes.  [Rèijl., 
a.  158.) 

MANDATS    PERDUS. 

S'il  arrive  qu'un  nianrlal  ai'  élé  délivré  et 
n'ait  pas  été  emplové,  il  faui  (|ni'  celui  au 
bénéfice  de  qui  il  avait  élé  livré  dédire  ne 
pas  l'avoir  reçu,  ou  ne  pas  en  avoir  fait 
usa^e,  lasse  connaîlrc  le  ministère  duquel  11 
émane,  sa  nature,  la  quotité  de  la  soiiiine,  et 
prenne  rengagement  de  ne  pas  s'en  servir 
s'il  se  retrouve,  de  le  rembourser  immédia- 
tement s'il  arrive  qu'il  soit  payé  d'une  fa- 
çon ou  d'une  autre.  —  Celte  déclaration  doit 
êlre  sur  papier  timbré,  lorsiiue  le  mandat  est 
imputable  sur  le  budget  de  la  commune,  du 
département  ou  d'un  minislère.  —  Elle  est 
remise  au  compialile  par  lequel  le  payement 
devait  èlre  fait.  Celui  ci  déclare  ne  pa<  avoir 
acquitté  le  manJat  duul  il  est  question,  et 
fait  passer  la  pièce  à  son  supérieur  s'il  eu  a 
un.  ou  à  l'ordonnaleur  s'il  n'y  a  pas  d'inler- 
niédiaire  entre  eux,  afin  qu'il  soit  délivré  un 
nouveau  mandat  par  duplicata.  On  ne  peut 
pas  rel'userde  le  délivrer.  {ÀrrcUé  el  insli .  du 
mm.  (lcsfm.,\'ô  déc.  182G,  a.  loi.) 

MANDATS   DÉLIVRÉS    PAR    LES    PRÉFETS. 

Le  préfet  manilatc  le  traitement  du  clergé, 
ot  généralement  tous  les  fonds  a  cordés  par 
le  gouvernement,  à  1  exceition  de  ceux  qui 
le  sont  diroclement  par  le  ministre.  Les  ar- 
ticles en  sont  énnmérés  dans  le  règlement  du 
31  déc.  18il.  (Ail.  la'J.)  —  Les  mandais 
qu'il  délivre  doivent  être  présentés  à  la  caisse 
du  payeur  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
leur  date,  faute  de  quoi  ils  seraient  annulés, 
el  il  faudrait  en  solliciter  d'autre?.  Voij.  Trai- 
tements. —  Ces  mandats  ne  doivent  point 


êlre  taxés  à  la  poste,  pourvu  que  l'envoi  en 
soit  fait  sons  bande.  (Cire,  3i  juill.  18.Î2.) 

'(  La  remise  des  mand.its  aux  créanciers 
doit  être  l'objet  d'une  alteniion  particulière, 
dit  le  ministre  des  cnlles  dans  sa  circulaire 
du  31  décembre  18'i-l  ;  aucun  soin  ne  doit 
êlre  négligé  pour  empêcher  qu'ils  ne  tom- 
bent dans  des  mains  infidèles  ;  des  récépissés 
sont  toujours  exigibles  lorsqn(î  les  mandats 
sont  retirés  par  les  parties  prenantes  dans 
les  bureaux  des  préfectures. 

«  Diverses  circonstances,  continue-t-il, 
ont  depuis  longtemps  délerniiné  l'adminis- 
tration à  employer  la  voi(>  de  la  poste  et  l'in- 
leiu'.ediairi'  des  sous-préfets  pour  l'envoi  des 
mandats  aux  ecclésiastiques  ébiignés  du 
chel-lieu  des  départements.  »  (Ci'rc,  29  fior. 
18.'!0.)....  Ce  mode  a  dii  être  maintenu;  mais, 
comme  l'employé  de  la  préiei;lure,  ciiargé  de 
la  remise  des  mandats,  doit  pouvoir  e\i  tout 
temps  justifier  de  la  lionne  direction  qui  leur 
a  élé  donnée,  il  conviendra  que  leur  envoi 
aux  sous-préfets  soit  accompagné  d'un  bul- 
letin énnncialif  des  mandats.  Ce  bulletin  sera 
renvoyé  plustard  par  les  sons-prélels, revêtu 
de  l'atleslaliou  qu'ils  ont  adressé  les  man- 
dais aux  parties  prenantes.  (Cire,  31  déc. 
1841.) 

Les  préfets  doivent  déclarer,  sur  les  man- 
dats des  curés  qui,  à  raison  de  leur  âge,  re- 
çoivent Irailementet  pension,  ou  augmenta- 
tion de  traili'ment,  que  l'acte  de  naissance 
du  prenant  leur  a  élé  produit  (ll>.),  et  sur 
ceux  qui  sont  relatifs  au  payement  du  mo- 
bilier des  évécbés,  que  ces  objets  ont  élé 
portés  sur  rinven;aire.  (Ib.)  —  Les  mandats 
de  payement  des  secours  accordés  aux  com- 
munes, pour  acquisition  ou  travaux  des  édi- 
fices des  divers  cultes,  doivent,  comme  ceux 
qui  cnnceinenl  les  secours  individuels,  éire 
appuyés  des  copies  ou  extraits  des  décisions 
qui  ont  accorde  ces  secours.  (Hi.) 

Le  certificat  de  binage,  ou  double  service, 
est  joint  au  inaiulat  de  l'indeninilé  accor- 
dée pour  cet  objet.  (Higl.  du  31  i/tc.  i8il, 
a.  l'Jl.) 

Les  mandats  des  préfets  doivent  contenir 
l'indication  exacte  des  nouK,  prénoms  et  da- 
tes de  naissance  des  ecilésiasti(nies.  (Ib.  Piè- 
ces à  prud.,  cil.  5).  ainsi  que  leur  qualiie. 
(Insir.,  11  juill.  ISviO,  a.  2\\  i"  avr.  iS>3. 
a.  93.)  —  Ceux  délivrés  pour  des  traiiemenls 
assujettis  à  la  déduction  d'une  pension  doi- 
vent faire  menliondecelte  déduclion.  (/)(,s7r., 
11  juill.  1809,  a.  2o.)  Ceux  an  conlraiie  sur 
lesquels  il  n'y  a  pas  de  déduction  à  faire  doi- 
vent porter  qu'ils  sont  délivrés  pour  traite- 
ment intégral,  en  énoncml  la  cause  de  la 
non-déduction.  (Ib.)  —  Aucun  mandat  ne 
peut  être  payé  que  sur  l'acquit  même  di-  la 
partie  prenante,  et  jamais  sur  l'aciiail  d'an- 
tuii  autre,  à  moins  iiu'il  ne  soit  porteur 
d'une  procuration  spécial'.  (II/.,  a.  ÏS,  et 
Jnslr.,  l  '  avr.  1823,  a.  98.)  —  Dans  le  las 
où  un  fonctionnaire  ecclésiastique  désirerait 
faire  recevoir  son  trailement  par  une  per- 
sonne de  confiance,  il  doit,  avant  de  lui  re- 
nietlre  son  mandat,  y  apposer  son  acquit  et 
faire  légaliser  sa  signature  par  le  maire  de 
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la  commune.  (Inslr.,  11  juill.  1809,  a.  29.)  ~ 
Les  manJaU  délivrés  à  îles  héritiers  ne  peu- 
vent être  acnuiUés  que  par  le  payeur  du 
déparlement  de  la  résidence  du  décédé. 
{Art.  30.)  ,     . 

Sous  la  Restauration,  les  mandais  elaient 
remis  aux  évêques,  qui  les  adres^^aienl  eux- 
mêmes  aux  parties  prenantes.  Le  gouverne- 
nienl  établi  en  1830  recommanda  aux  pré- 
fets de  les  envoyer  eux-mêmes.  Ceux-ci  se 
servirent,  comme  cela  devait  être,  de  l'inter- 
médiaire des  m.iiies.  Il  arriva  que  l'autorité 
municipale  se  crut  en  droit  de  les  retenir. 
Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  fut  recom- 
mantié  aux  prétels  do  lus  aùresser  directe- 
ment par  la  poste,  après  avoir  pris  du  reste 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
s'assurer  de  la  réalité  du  service.  {Cire, 
2  air.  1832.) 

«  En  général,  portent  les  instructions  mi- 
nistérielles du  1"  avril  1823,  MM.  les  pré'ets 
doivent  employer  tous  les  moyens  possibles 
pour  éviter  de  déplacer  les  ecclésiastiques, 
la  plupart  fort  âgés.  »  {Arl.  97.)  —  Les  re- 
ceveurs d'arrondissement,  ou  les  payeurs 
n'auront  rien  autre  chose  à  exijier  à  l'appui 
des  mandats  délivrés  pour  traitements,  in- 
demnités ou  secours,  que  les  quiltanci's  des 
créanciers  réels,  sauf  les  formalités  prescri- 
tes pour  les  mandats  délivrés  à  des  héritiers.» 

{An.  102.)   Voy.  llÉIMPL-TATiON. 

La  Cour  rovale  de  Uennes,  par  un  arrêt 
du  mois  d'aoikl  1831,  cité  par  M.  l'abbé  An- 
dré, a  condamné  comme  illégale  et  arbitraire 
la  retenue  d'un  mandat  faite  par  nn  maii  e  au 
préjudice  d'un  ruré.  --  Nous  lisons  dans  la 
circulaire  de  1838,  qui  accompagne  le  ren- 
voi du  budget  des  déiienses  et  des  recettes 
déparlemeniali'S  de  1839,  que  le  préfet  doit 
délivrer  ses  mandats  au  nom  des  ecclésiasti- 
ques, lorsque  le  vole  est  personnel,  et  au 
nom  du  trésorier  de  la  fabrique  ou  autres, 
lorsqu'il  s'asit  d'églises  ou  d'établissements 
religieux.  (Chap.  :20.) 

Acles  législntifs. 

Uèglement  du  51  déc.  1811,  arl.  lo'J,  li)l.— Instructions 
tninistérielles,  U  juill.  1809,  a.  2t  ;i  30.  I"  avril  ISl",  :.. 
9j  à  1II-2. — Clrciilaire.s  niiiiislériellcs,  i)  iiov.  I^.'O,  2  :ivril 
ISôi,  31  juill.  185i,  ISW,  .51  (léc.  ISU.  — Cour  lovale  de 
Rennes,  arr.,  août  1831. 

MANDATA  lllR. 

Lorsque  les  biens  de  la  fabrique  sont  éloi- 
gnés, le  bureiu  des  margnilliers  peut  autori- 
ser le  trésorier  à  commellro  un  mandataire 
pour  leur  gestion.  (Oi'cis.ini»».,  21  noût  1812.) 
—  La  Cour  royale  de  Hourn  a  jugé  que  l'or- 
pani'^aleur  d'une  loterie  de  bienfaisance  était 
répuîé  m.indataire  des  preneurs  de  billets, 
(IV  mai  IS'tC.)  —  1!  suffit,  lorsque  les  char- 
ges de  l'adjudication  des  pomoes  funèbres 
n'aiit  Tiseiit  pas  renti('|)reii(ur  à  exiger  un 
iiiand;il  écrit  et  dûment  légalisé,  que  !e  mnn- 
lialairc  des  familles  se  présente  comme  en- 
voyé |):ir  elle,  pour  qu'il  ait  le  droit  de  coin- 
niander  et  régler  un  convoi,  {(^ons.  d'Etal, 
ont.,  G  mni  18i8.) 

.Xcle»  liijitlatifs. 

Conseil  d'Iùui,  orO.,  G  mal  Itilii.— Oéibion  miuislé- 


rielle,  2t  août  1812.— Cour  royale  de  Rouen,  arr.,  11  mai 

18i6. 

MANDEMENTS. 

On  appelle  mandements  les  ordonnances 
épiscopales  qui  ont  pour  but  le  gouverne- 
ment du  diocèse.  T'oi/.  Circulaiues,  Lettres 

PASTORALES,   OuDONNANCtS    ÉPISCOPALES. 

Le  droit  de  publier  des  mandements  est  in- 
hérent au  siège.  Il  n'appartient  qu'à  l'évO- 
que,  et  pendant  la  vacance  du  siège, aux  ad- 
ministrateurs diocésains.  —  «  Lorsque  les 
mamlemeiils  ont  pour  objet  l'exécution  de 
mesures  ordonnées  par  le  gouvernement, 
tellos  que  la  célébration  de  prières  publiques, 
le  tnandement  est  une  prérogative  el  un  de- 
voir épisco|ial.  Les  vicairesgénéraux  ne  peu- 
Vi  ut  remplacer  l'évêque  pour  cet  objet,  si  ce 
n'est  pendant  la  vacance  du  siège.  »  {Décis. 
min.  du  G  juin  1809.) 

Des  paroles,  imprudentes  peut-être,  donnè- 
rent lieu  au  ministre  de  l'intérieur  de  sou- 
mettre les  mandements  des  évêques  à  la  cen- 
sure des  préfets.  Votj.  Instructions  pasto- 
rales. 

Les  évêques  constitutionnels  avaient  gé- 
néralement adopté  la  formule  suivante  : 
«  N.,  par  la  miséricorde  divine,  dans  la  com- 
munion du  sainl-siége  apostolique,  évêque 

de »  —  Parmi  ceuxijui  furent  conservés, 

il  y  en  eut  qui  la  modifièrent  ainsi  :  «  N.,  par 
la  miséricorde  divine  el  l'autorité  apostoli- 
que, évêque  de...  » 

La     formule    adoptée    par    les    évêques 
constilutioiuiels  semblait  être  une  protesta- 
tion eonlre  l'inslilulion  donnée  par  le  pape. 
On  en  fit  la  remarque.  Nous  croyons  même 
que  le  légat  s'en  plaignit  au  premier  consul, 
qui  lil  inviter  tous  les  archevêques  et  évêques 
à   prendre  la   formule  suivante  :   «    Par  la 
miséricorde  divine  et  par  la  grâci*  du  saint~ 
siégeapo^tolique.  »  CircuL  min.  du  2h-messid. 
an  A'  (13  juill.  1802.)  —  11  en  fut  de  cet  ordre 
comme   de  tous  ceux  par  lesquels   l'autorité 
civile  voulut  régler  les   points  de  discipline 
ecclésiastique  :  il  y  eut  des  prélats,  tels  (jue 
l'archevêque  de   Paris,  l'évêque  de  Stras- 
bourg, celui  d'Amiens,  etc.,  qui  s'y  soumi- 
rent; d'autres  n'en  linreni  auctin  compte.  En 
voiri  la  preuve  :  «  Etienne-Alexaiidre-Jeau- 
Daptisie  BEnxiEn,  iiar  la  giàce  de  l>ieu   el 
l'autorité  du  sainl-siége  apostolique,  évéque 
d'Orléans.    »  {Mand.  du '2S  avril  1803.1  — 
«  Louis  CnAHUiER  de  la  Uoc.ue,  par  la  Pro- 
vidence   divine  et   l'autoiité  du  sainl-siége 
apostolique,  évéque  de  Versailles.  »  {Mnnd. 
du  27  îlot).  1803.)  —  «  .lean-lîaptisleCuAHOT, 
par   la  miséricorde   ili\ine  et   l'auloriié   du 
saint-siège  apostolique,  évéque  de  .Meiide.  » 
{Insl.  pasl.  du  26  déc,   1S03.)  —  «    Claude 
Leco/,  parla  Providence  divine  el  par  l'aulo- 
riié apostolique,  arehevêque  de  Besançon.  » 
{Instr.  pasl.  dn  31   mars   1803.)  —  «    Domi- 
luqiie  Lacomue,  par  la  miséricordi;  divine  et 
raulorité.-.postolique.èvêiiucd'Aiigoulême.  » 
{Mand.  du  'M  janr.  1808.)  Etc. 

Lorsque  M.  Vuillefroy  dit  que  tous  les 
rannilements  doivent  élre  précédés  de  la  for- 
mule prescrite  par  le  conseiller  d'Elal  Por- 
tails, son  intention  ne  peut  pas  être  d'impo- 
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sor  aux  évéques  de  noire  temps  une  obliga- 
tion nue  ne  vouluiciil  pas  reconnailrc  ceux 
(lu  Consulat  et  de  l'Kmpire.  —  On  peut 
aujourd'hui,  eonime  on  le  pouvait  autrefois, 
se  servir  en  télé  d'un  mandement  de  la  Cor- 
niule  que  l'on  croit  6(re  la  plus  convenable  , 
ou  qui  parait  exprimer  le  mieux  la  position 
dans  la()tU'lle  on  se  trouve. 

l'orialis  était  dans  l'erreur  lorsqu'il  écri- 
vait aux  évéques  que  le  temps  a\ait  consa- 
cre la  formule  qu'il  voulait  leur  imposer. 
{Cire,  du  'lï  mess,  an  A'.) 

Jaci)ues  -  CliJirles  -Alexandre  I.allement 
(1731),  Jean-Kené  de  i'ariz  de  Preny  (I7D0), 
Joseph- Dominique  diî  (]liejliis  (1790),  et 
Claude  lîouhier,  se  disaient  évéques  par  la 
miséricorde  divine  et  l'autoi  ilc  du  s  linl-siégc; 
U'Hallencourl  (i7oO),  par  la  n)iséricorde  di- 
vine el  l'autorilé  du  siège  aposlol.(]ue;  Claude 
de  Saint-Georges  (1703),  par  la  miséricorde 
de  Dieu  cl  la  grâce  du  sainl-siégc  apostoli- 
que; Antoine  de  Malvia  de  Moniazcl  (1787), 
par  la  divine  Providence  et  l'aulorité  du 
sainl-siége  apostolique  ;  Paul  d'Albert  de 
Luvnes  (I7o'^J,  p;tr  la  permission  divine  et 
l'aulorilc  du  sainl-sié;ie  apostolique  ;  An- 
toinc-Elcoiior-Leon  le  Cleic  deJuigné(l770), 
parla  permission  divine  et  la  grâce  dusaiiit- 
sicge  apostolique;  Henri-François-Xavicr  de 
Bclmnce  de  Castclmoron  (1712),  par  la  Pro- 
vidence divine  et  la  gtâce  du  saint-siége 
apostolique  ;  François  de  Harlay,  Jean-Ar- 
mand de  Koqiielaure  (1764),  Hardouin-Fortin 
de  la  Koguelte  (IG93),  Jean-Georges  le  Franc 
de  Ponipignan  (1782),  par  la  grâce  de  Dieu 
et  du  saint-siége  apostolique;  Jacquçî-J3é- 
nigne  Bossuet,  Gaslon-Jean-Lonis  ,  évè:|ue 
de  Châlons  (1702),  Charles-Joacliim  de  Col- 
bert  (1702),  Félix,  évoque  de  Chàions,  Jean- 
Françiii— Paul  de  Caumarlin  (1728),  par  la 
permission  divine;  François  ,  duc  de  Fitz- 
Janies  (17oG),  par  la  divine  Providence; 
Claude  Joly  (1699)  ,  par  la  Providence 
de  Dieu;  Louis-Antoine  de  Noailles  (1703), 
par  la  miséricorde  divine;  Charles,  évéque 
d'Auxerre  (1733),  cl  Nicolas  Pavillon  (1067), 
par  la  miséricorde  de  Dieu;  Louis  de  Cler- 
nionl  (l(i98),  Louis-Henri  di'  Gondrin  (Sens), 
Joseph-Dominique  de  Chejlus  (1790),  parla 
grâce  de  Dieu. 

Un  mundeoientdu  cardinal  deBissy  (1722) 
commence  ainsi  :  «  Henry  de  Thiard  de 
Bissy,  cardinal  prêtre  de  la  sainte  Eglise 
Bomaine,  du  titre  de  Sainl-Cyr  et  de  Saintc- 
Juiitle,  évéque  de  Meaux,  etc.,  etc. 

11  n'y  avait  donc  pas  de  formule  consacrée 
parle  temps,  el,  n'en  déplaise  à  Porlalis, 
celles  dans  lesquelles  la  Providence,  la  mi- 
séricorde de  Dieu  ou  sa  grâce  intervenaient 
seules  ,  étaient  plus  conformes  aux  usages 
de  l'Egliso  et  à  l'esprit  (ie  la  religion  ,  que 
celle  que  le  gouvernement  entreprit  de  gé- 
néraliser en  France. 

JL  Dupin  dit  que  la  formule  aujourd'hui 
généralenienl  adoptée  fut  inconnue  aux  douze 
preniiers  siècles  de  IF.glise  et  paraît  ne  dater 
que  d(!  1231;  que  ce  fui,  à  ce  qu'on  dit,  l'ar- 
chevêqui'  de  Nicosie  (jui  l'empb^ya  le  pre- 
niitr  dans  les  constilulions  qu'il  publia  cette 


MAN  8^2 

même  année;  <|ue  les  évéques  do  France  ne 
l'ont  adoptée  ()ue  par  erreur  (Thomassin  , 
t.  1,  lib.  i);  ((u'elle  suppose  que  les  évéques 
lienneiit  leurs  pouvoirs  de  la  lihéralilé  du 
pape;  que  Pavillon,  évéque  d'Aiet ,  à  qui  on 
en  lit  la  remarque,  la  supprima  ,  et  que 
Bossuet  s'inlilulait  :  Par  la  permission  di- 
vine. {!\I(niuel,  Libertés,  art.  66.) 

Loin  de  conlesler  l'exactitude  de  ce  que 
dit  ici  M.  Dupin,  avec  lequel  nous  sommes 
rarement  d'accord,  nous  croyons  utile  de  le 
fiirtilier  par  la  citation  lextuelle  de  ce  que 
dit  le  savant  P.  Thomassin,  (T.  I ,  I.  i ,  ch. 
60,  n.  9  et  10.) 

«  C'est  encore  une  question,  dit-il,  (]ui  a 
quelque  rapport  à  la  précédente,  depuis  (|uel 
temps  et  à  quelle  occasion  quelques  évéques 
ont  commencé  de  se  dire  évéques  par  la 
grâce  de  Dieu  et  du  saint-siége  apostolique. 
11  est  vrai  que  ,  dès  le  temps  du  pape  Gré- 
goire Vil,  Robert,  (|ui  était  vassal  de  l'Fglisc 
romaine  pour  l'Élat  temporel  des  Dcux- 
Sicilis,  prenait  ce  titre  :  Jù/o  Robertus  Dei 
grntin  et  sancti  Pétri  Apiiiice  Calaliriœ  et  Si- 
cUiœ  diix.  Mais  il  s'agissait  d'une  principauté 
temporelle,  pour  laquelle  ce  duc  relevait  du 
saint-siége.  Au  lieu  que  les  évéques  sont 
princes  de  l'Eglise,  et  tiennent  de  Jésus- 
Christ  immédiatement  la  divine  origine  de 
leur  éminente  dignité.  Les  premiers  que  je 
trouve  avoir  pris  celte  n)arque  d'une  dépen- 
dance, ou  d'uni!  correspondance  plus  particu- 
lière avec  le  saint-siége,  furent  les  évéques 
latins  de  l'ile  de  Chypre  :  car  l'archevêque 
de  Nicosie  en  usa  de  la  sorte  dès  l'an  1251, 
dans  les  Constitutions  qu'il  publia.  Un  de  ses 
successeurs  l'imita  dans  un  concile  de  l'an 
1298.  Un  autre  prélat  du  même  siège  prit 
le  même  titre  :  Dei  et  apostolicœ  sedis  gratta 
archiepiscopus,  dans  un  concile  où  il  présida, 
non-seulement  à  ses  suffraganls  lalins  de  la 
même  île,  mais  aussi  aux  évéques  grecs,  aux 
Maronites,  aux  Arméniens,  et  aux  supérieurs 
spirituels  des  Nestorieiis  et  de  Jacobiles. 

«  Ce  fut  peut-être  aussi  la  raison  qui 
donna  commencement  à  celte  coutume  ,  que 
cet  archevêque  latin  n'avait  acquis  cette 
prééminence  sur  les  évéques  des  Grecs  ,  des 
Maronites  el  des  Arméniens,  qiw.  par  la  dis- 
position que  les  papes  en  avaient  faite.  Les 
évéques  d'Italie  ne  tardèrent  pas  longl^  mps 
d'en  user  de  même.  Les  archevêques  de 
Ravcnne  prirent  le  môme  titre  dès  l'an  1310, 
131i,  ISn,  dans  leurs  lettres  et  dans  leurs 
conciles.  Les  archevêques'de  Narbonne  ne 
tardèrent  pas  longtemps;  car  en  l'an  1331  on 
les  avait  revêtus  de  cette  qualité  dans  leurs 
lettres  et  dans  leurs  conciles.  L'.irehevéque 
de  l'ours  les  suivit  de  bien  près  :  savoir,  en 
l'an  l.";65.  L'archevêque  do  Salzbourg  en 
Allemagne  prit  le  même  tilrel'an  \kVl.  Je  ne 
m'arrêterai  pas  aux  autres  arehevêqiies  qui 
ont  voulu  donner,  dans  ces  deux  derniers 
siècles,  cette  preuve  de  leur  reconnaissance 
envers  le  saint-siége,  le  nombre  en  est  trop 
grand  dans  l'Italie,  dans  la  France  et  dans 
rAniéri(]ue.  —Mais  je  dirai  :  1"  Que  ç'ont  été 
sinilement  ou  principaieni(-nt  les  archevê- 
ques qui  ont  d'abord  pris  ce  titre ,  comme 
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on  peut  reconnaître  par  tous  les  endroits  que  pnr  les  viraires  apostoliques  el  les  évê- 

■cilés  à  la  mnrgc,  d  p.tr  un    {;rand   nombre  ques  in  partibus. 

d'autres    qu'on  nurail  pu  y  joindre  ;  2°   nue  II    n'est  peui-étre  pas  hors  de  propos  de 

cpt  usap;e    a  clé  prcmiArcnienl  dan  .   l'Orient  dire  que  quelques   évéques  de  Franco    é\i- 

et  a  [lassé  de  là  en  Italie,  et  puis  dans  len'sle  taient  d'insérer  leur  nom  de  f;imille  dans  la 

de  rOecideiil;  3'  que  ce  n'a  point  été  depuis  formule  par  laquelle  ils  rommençaienl  leurs 

que  les   archevêques   et    cveques   reçoivent  lettres  pastorales  el  mandements. 
Jeur  vocation  du  pape  après  la  présentation  Le  droit  de  publier  des  mandements  résulte 

des  rois,   que  cet  usage  a   été  introduit,    ni  non-seulement    des   lois  sur  la   liberté  de  la 

inémc  d  puis  que  les    papes  se  réservèrent,  près  e,  mais  encore  du  Concordat  {Art.   1), 

en    plusieurs    rencontres,    la    provision   des  des    Arlieles    organiques    {Art.  9,   14,  kO  et 

é\  éeliés  :  car  les  exemples  que  nous   avons  49),  du  Code  pénal  {Art.   204,  205  cl  206),  et 

touchés    sont  avant  ce   lemps-là  ;  4°   qu'il  y  des  autres  actes  lc^isl;ilifs,  tant  anciens  que 

avait    bien  plus  de  conveTiancc  q".e  les  mé-  modernes,  qui  se  rapportent  à  ces  sortes  de 

tropolitiins  en  usassent  de  la  sorl<',  piiisque  publications.  —  Ces  ados  ne  sont  reconnus 

leur  au'iorilé  est  comme  une  participation  du  cependant    (juc   comme  des  actes  d'aulorilé 

privilège  ri  de    la   priuiaulé   ou   supériorité  jirivée,  dont  reste  responsable  celui  qui  les 

je   saint  Pierre  sur  les  évèques,  au  li'U  que  fait,  et  dont  par  conséquent  on   peut  lui  de- 

l'épiscopat   est  immédialement   d'insliiution  mander  comiile.  [Art.  org.  6.    Code  peu.,  a. 

divine;   5"  qu'il  esl  apparent  que   plusieurs  20'i,  205   el  206).   Voy.  1n-tructions  pasto- 

évéques,  ne  pénétrant  pas  la  raison  qui  avait  kales.   —   Le  ministre  de  l'intérieur  pense 

fait  prendre  celie  qualité  aux.  iDCtrnpoIit  lins,  néanmoins  qu'ils  doi\ent  être  assimilés  aux 

el  ne  la  rirci  anl  que  pour  un  témoignage  ou  publicition-i  adminisiralives,  el  déclare  qu'ils 

d'une  correspouilance,  ou    d'une  reconnais-  ne  sont  pas  sujets  au  dépôt  imposé  aux  im- 

sance  plus  giande  envers  le  pape,  ont  voulu  primeurs  par  la  loi  du  21  octobre  1814.  {Art. 

les  imiter,  surtout  depuis  que  leur  promotion  14.  ('ire  i^julll.  1836.) 
se  fait  dans  le  consistoire  par  le  pape,  a|)rès  II  est  défendu  d'y   annexer  ries  actes  de  la 

la    nomination   des    princes.    G"  L'antiquité  Cour  de    Home   qui  n'auraient  pas   reçu   le 

fournit    des     exemples     plus    suriircnants  ,  p/are^  du  gouvernement,  (/trf.  orjr.  1"),  ou  les 

qu.ind  elle  nous  fait  voir  le  patriarche  Cyrus  décrets  d'un   synode  étranger.    {Art.    2.)  — 

d'Alexandrie   se    dire    patriarche    ou    pape  Une  circulaire  du  minisire  des  alTaires  ecclc- 

d'Alexandrie  par  la   volonté  et  le  comuian-  siastiques,  en  date  du  30  juillet  1829.  a  rap- 

deinent   des    riupcrriirs  :  Siiliafactin  fncln    a  pelé  au   souvenir  des  évéques  cette  défense. 
Cj/ro  inifei'iconlia  t)ci  rphr-^ipo,  prr  divinnin       Voi/.  Instuictions  pastoisales. 
sanclionein    hetiei/riissiiiiorn.n    n'^jUP    triiim-  Les  in.indements  sont  des  actes  qui  pres- 

pliaiiliitiH    (lomiiioruin  nos/rmrtm  locnin  ob-  crivent  ou  règlent  l'exécution  des  lois  ecclé- 

tinenie  aposlolice  sedis   hujus  Alexandrinœ  siasti(]ues   reconnues  par   l'étal.  A   ce  titre  , 

civilatis.  leur  exécution  devrait  êire  appuyée  au  besoin 

'     <(  Le  concile  (pcuméniq'ie  d'Iîphèse  se  dil,  par  l'.iulorité   civile.  Ils  ont  force  de  loi    ou 

rn  cent  rencontrs,  assemblé  par  la  grâce  de  de  règlement  d'administration  publique,  lant 

Dieu  et   par  l'ordre  des   empereurs  :  Sttncin  qu'ils  n'ont  pas  été  supprimé';. 
synodim  conijrrfjata   Ephcsi  juxtn  drcretiim  Le  premier  consul  voululsoumettreau  visa 

piisniinonun  imprmtorinn  ;  ce  qui  n'empèclio  des  préfets,  et  ensuite  à  celui  du  chargé   des 

pas  que  le   concile  ne  fût  as-icuiblé  au   nom  culles,  la  vérification   des    mandements.   — 

de    .lèsus-Christ  cl    par  une   autorité   toute  Les  ordres  qu'il  donna  à    ce  sujet  trouvèrent 

divine.  dans  la    résislauce  silencieuse  de  la   plupart 

(I  C'est  ici  le  lieu  de  placer  la  constitution  des  prélats,  un  obstacle  qu'ils  ne  purenl  ja- 
de l'ordre  de  Citeaux.  (jui  Iraile  des  évéques  mais  surmonter.  Co)/.  I\s nu  ctions  pasto- 
qui  (.ont  montés  de  h  nr  ordre  à  l'épiscopal.  ualks.  —  Au  concile  iiaTional  de  1811,  l'évê- 
Èlle  les  distribue  en  deu\  classes  :  savoir,  lie  que  de  Nanles  ayant  dit  qu'il  .ivail  lu  <à 
ceux  qui  auraient  éle  élevés  à  l'épiscopal  l'iîmpereur  le  prop-l  d'adresse  qu'il  préscn- 
par  la  grâce  du  saint-siége,  el  de  ceux  (|ui  tait,  revè(]ue  de  Cand  répondit  que  cet  aveu 
auraient  été  lails  évéques  par  une  éleclJon  ]>'  péni'lrni!  de  Irislexxc ,  vl  cila  l'exemple  de 
canonique.  \'oici  les  lermes  :  ///(  i/nibiis  per  liossuel,  qui  réclama  contre  Louis  XI\',dont 
sndls  iipoHtnlicœ  t/rdliitin,  sru  per  eliclionem  une  décision  prise  en  conseil  d'I^ial  prescri- 
r.onrordem  canunicornm  iiliciijiis  viirnnlis  vail  aux  é\è(|ues  de  lui  souuieitre  leurs 
Ecrli'slœ  [lient  proiisum  ,  vcl  providcbit  in  ïnandeuients.  (De  lîroglie  ,  é\éque  de  Gand, 
fiilunun,  ih  rpiscopnlitx  offirio  csl.  Joiirn.  ilti  conc.  nat.  de  1811,  manuscrit.) 

«  On    peut    inlerer  de  là  que  les  évéques  n  II  es!  de  règle,  écrivait  le  minisire  des 

dont  l'éleetioii  élail  partagée  el  renvoyéi-  à  culles,  le  4  mars  1812,  que  les  évéques  Irans- 
l'examen  du  saint-sié,;e  jiar  le  jugement  ou  niellent  au  minisière  des  culles  deux  exem- 
dispense  duqu'  I  ils  élaienl  conlirmés  ,  sont  plaires  de  tous  les  maiulements  et  lettres 
ces  sortes  d'evéques,  que  l'on  dil  élre  appelés  pastorales  ()u'il<  pnl)lienl.  »  Celte  demande 
h  répisco|>at  par  la  grâce  du  saini-siége  ,  el  a  été  rappelée  ;inx  évéques  par  une  circu- 
iioi\  par  ceux  dont  rélccliou  avait  été  una-  laire  du  .'!  avril  18'i8,  dans  laquelle  on  les 
nime.  »  prie  de  vouloir  bien  veilli'r  à  sou  exécution. 

Nous  croyons  que  <'e(|n  formule  nouvelle  —  Nous  pensons  (|u'il  n'y  a  en  d'aliord  dans 

et  peu  raisDtinablo  ,  lorsiju'il  s'agit  d'un  l'envoi  fait  par  les  évéques  qu'une;  atlentio'i 
évéque   titulaire  ,  ne  devrait   élre  employée       polie;    mais    nous    ne  nierons  |)as    (ju'il  ne 
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soit  tii<-convenable  d'envoyer  à  nn  gouver- 
nement qui  s'occupe  de  la  relijzion  ,  deux 
exemplaires  de  loules  l«s  puliliiMlions  de  te 
ijenrc,  d';il)ord,  p.irei'  que  rien  dans  l'Iijjlise 
lie  doit  se  faire  M'crcU-ineiU  ;  eiisuiie,  parie 
quo  le  gouverni  tuent  qui  s'otenpedc  la  reli- 
f;ion  est  paroissien  dans  tous  les  diocèses, 
ol  a  le  droit  de  di'manJer  à  connaître  ce 
(lu'on  y  faii;  en  Iroisièine  lieu,  parce  (|ue  les 
pièces  pouvant  ^'■tre  mal  inier|)rétées  <'i  don- 
uer  lieu  à  des  dénonciations,  il  est  à  propos 
que  le  gouvernement  les  ait  sous  la  main 
pour  les  consullcr,  et  savoir  au  juste  ;i  quoi 
il  faut  s'en  tenir;  enfin,  et  ceci  est  très-çrave, 
parce  qu'on  pourrait  être  contraint  de  dé- 
poser avant  publication,  à  la  préfecture  , 
comme  publication  ordinaire,  ce  (|o'on  aurait 
refusé  de  communiquer  administralivement 
après  publication.  \  uy.  Instklctions  pas- 
torales. 

Actes  téijiitatifs. 

Conrilp  nalioiial  de  181 1.— Concordai  de  18  2,  a.  1. — 
Anicles  orj;:iiiiqiiPS,  .i  11,  9,  M,  40  el  49 — Maiiileniciils 
divers.— Code  pénal,  :i.  2,11  ii  200.  — Loi  du  21  ocM.  ISU, 
D.  11.— (■iriMihiires  iiiinisié  ielli's,  2i  nicss  an  \  {I5jiiill. 
1811-2),  i  mars  1S12,  30  juill.  1829,  8  jiidl.  1836,  5  avril 
1848. — Décision  u.iuislcrielle,  6  juin  1809. 

Autcurset  ouvragée  cités. 

Broglie  (Dp),  évèi|ne  de  Oan  I,  Journal  du  cnnci'e  iia- 
tiomit  (le  1811,  iiiunuïcrit.— Diniiii  (^.),  Miinucl,  Llbcrlés, 
an.  i;6. —  I  lioiiKi^^iD,  A-  cieiine  el  iiourelie  discipline,  l.  1, 
I.  I,  cb.  60,  u.  y  el  10.— ViiillelVoy  (M.). 

MANÉCANTERIE. 

La  manécantrrie  est  la  demeure  de  la 
chanlerie.  Yoy.  Maîtrises. 

MANS  (Le). 

Le  Mans,  ville  épiscopale  (Sarthe).  —  Le 
siège  épiscopal  de  celle  ville  fni  érigé  dans 
le  III'  siècle.  Conservé  par  l'Assemli  ée  cons- 
liluante  (Décr.  du  12  jiiill.-^2k  août  1790),  il 
fui  supprimé  el  immédiatement  rétabli  par 
le  saint-siége  en  1801.  {nulle  </»  3  des  cal. 
de  déc.  1801.)  —  Il  est  suffragant  de  Tours. 
Sa  juridiction  s'étend  sur  les  départements 
de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne,  qui  forment 
sept  arrondissements  :  celui  du  Mans  .  qui 
comprend  12  cures  et  99  succursales  ;  coini 
de  Mamers  qui  comprend  11  cures  et  110 
succursales;  celui  de  la  Flèche,  qui  com- 
prend 8  cures  el  t)5  succursales;  celui  de 
Sainl-Calais,  qui  comprend  6  cures  et  4-9 
succursales;  celui  de  Mayenne,  qui  com- 
prend 13  cures  el  101  succursales  ;  celui  de 
Laval,  qui  comprend  10  cures  cl  84  succur- 
sales; celui  de  Château-Gonthier,  qui  com- 
prend 6  cures  et  6!)  succursales.  —  La  cure 
de  la  cathédrale  est  unie  au  chapitre.  Le 
chapitre  se  compose  de  neuf  chanoines.  — 
L'olficialitédiocésaiiie  est  forméed'mi  officiai, 
d'un  promoteur  et  d'un  greffier.  —  Le  sémi- 
naire diocésain  est  au  Mans.  Il  y  a  pareille- 
ment au  Mans  une  maison  spéciale  pour  les 
éludianls  en  pliilosopliie.  Le  diocèse  a  une 
école  secondaire  ecclésiasiique.qui  cstétablie 
à  Précigné.  Elle  est  autorisée  à  recevoir  2.^0 
élèves.  (Oril.  roi/,  du  3  nov.  1S28.)—  Les  cor- 
porations et  congrégation  s  religieuses  établies 
Cans  le  diocèse  sont  :  les    frères  des  Ecoles 
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chrétiennes,  les  frères  de  Saint- Joseph,  les  iié- 
nedictines,  les  l'arméliles ,  les  Crsulines,  les 
\'isilandines,  les  religieuses  de  Notre-Dame, 
les  dames  du  Sacré-tlcruc,  les  dames  de  l'ic- 
piis,  les  siTurs  de  la  Providence,  les  hospita- 
lières de  la  Miséricorde  de  Jésus,  les  sueurs 
de  la  Charité  d'Kvion.  —  P.ir  déciel  du  car- 
dinal légat,  du  lOdéci  nihre  lf-05,  les  m.iisuns 
de  L'i  commune  <le  ^>aint-Pater,  qui  len.ilenl 
au  faubourg  d'.Meiiçon,  furent  disi.  ailes  du 
Jlans  el  incorporées  à  celui  de  Scez.  {Décr, 
imp.  du  31  janv.  180G.) 

MANSE  ÉPISCOPALE. 

Voy.  Mense.  T: 

MANUFACTUUES. 

Dans  les  manufactures  à  moteur  méirani- 
qne  ou  à  feu  continu  et  dans  l 'urs  dépen- 
dances ,  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans 
ne  peuvent  être  employés  les  dimanches  et 
les  joursde  f.tes  reconnues  par  l,i  loi.  {Loi  du 
22  mars  18i!,  a.  1  et  '».)  —  Leur  inslructioft 
religieuse  doit  être  assurée  par  des  réule- 
nieiits  d'.'idiiiinistralinn  publique.  (.1;/.  8), 
qui  s'étendent  pareillement  au  mainiien  des 
bonnes  niceurs  et  à  la  décence  publique. 

MAKCHANDS. 
Par  la  loi  du  18  nov.  1814,  il  est  défenda 
aux  marchands  d'étaler  et  vendre  à  ais  et 
volets  de  boutique  ouverts,  de  colporter  et 
exposer  leurs  marchandises  dans  les  rues  el 
p:aces  publiques  les  jours  de  dimanches  et 
les  jours  de  fêles,  sous  peine  de  1  à  3  fr. 
d'amende  et  d'une  peine  (jul,  en  cas  île  réci- 
dive, peut  être  le  maximum  des  peines  de 
pnlice.  {Art.  2,  5  et  G.)  —  Sont  exceptés  de 
celte  disposition  les  inarch.inJs  de  comesti- 
bles de  toute  nature  ,  avec  celle  seule  res- 
triction que  dans  les  viles  au-dessous  da 
5000  âmes,  ainsi  que  dans  les  bomgs  et  vil- 
lages, les  cabaretiers,  marchands  de  vin, 
débitants  de  boisson,  traiteursetlimonadiers, 
ne  peuvent  tenir  leurs  maisons  ouvertes  .  ni 
donner  à  boiçe  ces  jours-là  durant  l'office. 
{Art.  3  el  7.)  —  Les  marchands  ne  doivent 
faire  des  fournitures  pnur  le  compte  des  la- 
briques  qu'au  sacristain  ou  à  des  personnes 
aptes  à  recevoir,  et  sur  mand  A  ou  ordre  du 
trésorier.  {Décr.  imp.  du  30  dc'c.  1839,  a.  ùo.) 

MARCHANDS    DE    VIN. 

Dans  les  villes  de  5000  ânie.s  el  au-des- 
sous, ainsi  que  dans  les  boiirgs*et  villages^, 
il  est  défendu  aux  marchands  de  vin  de  Ic- 
nir  maison  ouverte  ou  de  donner  à  boire  le: 
dimanche  et  les  jours  de  fêles,  pendant  le 
temps  de  l'ofllce.  {Loi  du  i'^nov.  1814,  a.  3.) 
—  La  peine  encourue  esl  une  amende  de  1  à^ 
5  fr.,  el,  en  cas  de  récidive,  une  peine  quii 
peut  être  le  maximum  des  peines  de  poiicc., 
[Art.  0  el  6.) 

MARCHANDISE. 

Défense  aux  marchands  de  colporlcr,  ex- 
poser, élabr  ou  vendre  à  ais  el  volets  de 
l)iiiiti(|nc  ouverts,  li'uis  inarcli.indises  les. 
jours  de  dimanches  el  fêles,  sous  peine  de  i 
à  o  fr.  d'amcDde.  cl  d'uuo  peine  qui,  eu  cas 
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de  récidive,  peut  cire  le  maximum  des  pei- 
nes de  ;  olice.  (  Loi  du  18  noc.  18U,  a.  2,  5 

et  6.) 

MARCHÉS. 

Marcilé  se  trouve  employé  dans  le  sens  de 
charges  acceptées  par  un  adjudicilaire. 
Voy.  Cahier  des  charges.  —  On  se  sert  plus 
comraunémi'ni  île  ce  niot  pour  inilinucr  les 
conventions  d'achat.  C'est  en  ce  sens  qu'il 
84  dit  que  tous  les  marchés  passés  par  la 
fabrique  sont  arrêtés  par  le  bureau  des  mar- 
guilliers.  {Décret  imp.  du  39  déc.  1809,  a.  28.) 
—  Les  marchés  pour  les  services  des  cultes 
sont  passés  avec  concurrence  et  publicité, 
sauf  quelques  exceptions  mentiimnées  dans 
le  règlement  du  31  décembre  1841,  auquel 
nous  renvoyons.  [Arl.  25  ef  27.)  Voy.  Sou- 
mission. —  Copie  ou  extrait  des  marchés  ou 
conventions  doit  être  fournie  pour  le  pre- 
mier payement  des  à-coaiple.  [Rèijl.  rf«  31 
déc.  18'!  i,  a.  91.)  —  Les  fournitures  sont  ré- 
clamées par  celui  qui  est  chargé  de  les  faire. 

Modèle  de  marché. 

Entre  le  bureau  des  marguiliiers  de  la  fa- 
brique Saint-Julien,  et  Joseph  Labrosse , 
soussignés,  il  a  éié  convenu  que  moiidit 
sieur  Labrosse  f<uirnir;iit,  sur  mandats  du 
trésorier  de  1.1  fabrique,  la  cire  première  qua- 
lité au  prix  de....,  etc. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente. 

Acles  Icfiislalifs. 
Décret  imiiorial  ilu  ôO  doc.  1«09,  a.  2G  à  28.— Règle- 
ment du  51  Uéc.  1S41,  a.  91. 

MARCHÉS    ET  FOIRES. 

Le  Direcloiie  exécutif  enjoignit  aux  aJ- 
ininistralions  municipales  de  fixer  à  des 
jours  délcriiiinés  de  chaque  décade  les  mar- 
chés de  leurs  arrondissements  respectifs,  et 
de  s'attacher  spéiialemcnt  ù  rompre  tout 
rapport  de  ceux  au  poisson  avec  les  jours 
d'abstinence.  Arrêté  du  liir.  exéc,  li  (/crm. 
an  VI  (  3  avr.  1798)  ,  a.  3.  —  Le  conseil  des 
Anciens, reprenant  celte  disposition,  ordonna 
aux  adniiuistriitions  centrales  de  dresser,  si 
la  chose  n'était  déjà  faite,  le  tableau  des  foi- 
res et  marchés  d(î  leur  départenient,  et  aux 
admiiiislralioiis  niuiiicipales,  celui  des  mar- 
chés et  élala'.^es  de  leur  commune,  les  ref)la- 
çant  à  des  jours  fixes  île  l'Annuaire  de  la 
Ùépublique  autres  que  les  décadis  cl  jours 
de  rôles  nationales.  Loi  du,  i'i  fniclilor 
an  VI  (  9  sept.  1798),  a.  .ï  cl  G.  —  lui  1814, 
par  une  circulaire  du  '29  juin,  il  fut  recom- 
mandé aux  préfets  de  (aire  exécuter  les  an- 
ciennes ordonnance.^  qui  prohibaient  les 
mardiés  les  jours  de  l'èirs. 

Actes  léijislaiifi. 

Loi  ilii  25  Truct.  an  VI,  a.  S  cl  (j.— Anilc  du  iJircctoiro 
cxikiilil,  1  tgiïrin.  :iii  VI  (•>  mars  17'J8),  a.  3.— Ciiculaire 
miiiislûnclle,  2'J  juin  IHlt. 

MAUGOUILLISILS. 
Voy.  Illumi.nls. 

.MAKGUiLLlIÎUS. 

Margnillier.s  est  une  tqrv.MPMv.H  Je  malri- 
cularii  (  inalricdlairoitj. 
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On  donnait  anciennement  ce  nom  aux 
économes  delà  paroisse,  chargés  d'inscrire 
les  pauvres  sur  un  registre  ou  matricule,  et 
de  leur  distriluier  les  secours  que  l'Eglise 
leur  donuîiit.  —  Ces  matriculaires  ou  mar- 
guiliiers avaient,  ou  du  moins  eurent  p;ir  la 
suite  l'adminislration  des  biens  destinés  à 
l'œuvre  dont  ils  étaient  chargés,  et  ensuite 
celle  de  tous  les  biens  qui  appartenaient  à 
1  église. 

Les  marguiliiers,  qui,  comme  on  voit, 
avaient  succédé  aux  diacres,  étaient,  comme 
ceux-ci,  choisis  par  les  fidèles,  qui  ne  choi- 
sissaient que  des  hommes  vertueux  et  cha- 
ritables. 

11  était  honorable  d'être  marguillier  de  sa 
paroisse.  Cette  distinction  fut  recherc'iée  par 
des  personnes  d'un  rang  élevé,  qui  étaient 
désireuses  d'avoir  le  titre  de  marguiliiers,  se 
souciant  fort  peu  néanmoins  d'en  prendre  la 
sollicitude  à  leur  charge.  On  établit  iilors 
deux  classes  de  marguiliiers,  les  marguil- 
iiers d'honneur  et  les  marguiliiers  compta- 
bles. —  Nous  parlerons  des  marguiliiers 
d'honneur  dans  l'article  suivant;  quant  aux 
marguiliiers  comptables,  il  en  icil  établi  par 
l'arrêté  consulaire  du  7  tiiennidor  an  XI 
(•2G  juillet  181)3),  qui  étaient  présentés  par  le 
maire  et  nominés  par  le  préfet. 

Les  marguiliiers  civils  ont  fait  place  à  des 
marguiliiers  d'une  nouvelle  espèce  dont  les 
attributions  sont  exaclenunt  celles  diS  an- 
ciens marguiliiers  comptables,  mais  qui,  au 
lieu  d'être  choisis  et  nommés  par  les  parois- 
siens, le  sont  par  les  membres  de  la  fabri- 
que. (  Décret  imp.  dti  30  déc.  1809,  a.  11.)  — 
Ils  sont  au  nombre  de  trois  {Art.  13.)  —  La 
durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans. 
{Art,  IG  et  17.)  —  Leur  première  nomination 
a  lieu  au  scrutin  aussitôt  après  la  formation 
du  conseil  de  fabrique.  {Art.  11.  )  —C'est  au 
scrutin  (|u'cst  choisi  pareillement,  chaque  an- 
née, à  la  séance  du  dimanche  de  Quasimodo, 
celui  qui  doit  remplacer  le  marguillier  sor- 
tant. (Art.  13.)  —  lies  Irois  marguiliiers  nom- 
més pour  la  première  fois  le  même  jour, 
deux  sortent  successivement  par  la  voie  du 
sort,  l'un  au  terme  de  la  première,  et  l'aulro 
à  celui  de  la  seconde  année.  Le  troisième  sort 
dedioit  au  terme  de  la  troisième  année,  et 
dans  la  suite ,  c'est  toujours  celui  dont 
re\ercice  arrive  au  terme  de  trois  ans  qui 
sort.  (  .Art.  IG  et  17.  )  —  Le  marguillier  sor- 
tant ()eut  toujours  être  réélu.  Ledecret  garde 
le  silence  à  cet  égard,  ce  qui  aurait  du  inspi- 
rer quel(]ues  doutes  ;  mais  la  pratiijce  cons- 
tante s'<!sl  établie  partout,  et  le  gotivcrne- 
ment,  qui  les  connaît,  n'a  point  réclamé.  — 
Le  Journal  des  l-'ahriiiues,  consulté  à  ce  su- 
jet, prétend  qu'à  la  règle  de  droit  :  Qui  dicil 
de  uno,  de  altéra  tngat,  on  peut  opposer  : 
(.7;/  eudcm  ralin  ibi  idem  jus  issc  débet,  et 
conclut  que,  puisi]iie  les  conseillers  sont 
rééligildes,  les  marguiliiers  doivent  l'être 
aussi.  Il  ronlirmc  celte  opiiiron  parla  consi- 
dération (jii'aux  divers  ilrgrés  ilo  notre  liio- 
raif-hie  représentative,  nos  lois  ont  cons- 
lauiment  admis  le  dioit  do  rééligibilité.  Il 
ajoute  que,  dans  les  paroisses  rurales,  on  ne 
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trouve  qu'avec  peine  ries  hommes  capables 
rt  zélés  qui  conscnlenl  à  se  charger  des 
l'oiiclioiis  de  inar;;uillicrs,  et  dit  (|ue,  si  le 
iK'irel  a  gardé  le  siU'iice,  c'est  parce  que  le 
inarguilUer  sortant  n'est  susce|jiib!e  «i'élre 
réeluqu'autanl  qu'il  continue  à  faire  partie 
du  conseil.  (  1'.  ill,  p.  182.  )  —  Ces  raisons 
noMS  paraissent  peu  concluantes,  et  .«.i  la 
pratique  n'avait  interprété  en  ce  sens  le  si- 
lence du  décret,  nous  aurions  été  du  nombre 
de  ceux  qui  auraient  douté  qu'il  fût  permis 
de  réélire  les  inar};uilliers  sortants. 

Quand  l'élection  du  nouveau  marsuillier 
n'est  pas  faite  dans  la  séance  du  dimanche 
de  Quasiiiiodo  ou  dans  le  mois  qui  la  suit,  le 
droit  de  le  choisir  est  dévolu  à  l'évcque,  qui 
seul  peut  nommer  validenicnt.  {Art.  18.) 

Une  élection  tardive  faite  par  le  conseil  de 
fabrique  serait  entachée  de  nullité.  —  La 
nullité  d'une  élection  pareille  doit  être  dé- 
clarée ])ar  ordonnance  du  chef  de  l'Etat,  sur 
l'a  vis  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat. 
{Oril.  roy.  detib.  en  cons.  d' El.,  1 1  ocl.  1833.) 

Les  trois  marguilliers  de  la  fabrique  for- 
ment, avec  le  curé  ou  desservant,  un  biireau 
dont  nous  avons  parlé  longuement  au  mot 
Bureau  DES  marguillieks,  auquel  nous  ren- 
voyons. 

On  a  dit  que  les  fabriciens  n'étaient  pas 
Ibres  de  refuser  la  charge  de  marguilliers. 
C'est  vrai  au  fond  ;  mais  comme  les  règle- 
ments ne  prescrivent  rien  à  cet  égard,  on 
peut  permettre  à  un  membre  de  la  fabrique 
de  ne  point  l'accepter,  pourvu  toutefois  que 
son  refus  ne  rencontre  pas  d'imitateurs,  et 
ne  mette  pas  le  conseil  dans  la  nécessité  de 
réélire  le  membre  sortant  ou  dans  l'embar- 
ras d'en  trouver  un  qui  accepte  :  car  en  ce 
cas  il  faudrait  mettre  le  fabiicieu  désigné 
par  le  sort  pour  être  marguillier  en  demeure 
d'accepter  cette  charge  ou  de  donner  sa  dé- 
mission. 

Les  marguilliers  titulaires  et  honoraires, 
et  généralement  tous  les  membres  du  conseil, 
ont  une  place  distinguée  dans  l'église.  Leur 
banc  est  le  banc  de  l'œuvre,  et  se  trouve 
placé  devant  la  chaire,  autant  que  faire  se 
peut  [Art.  21.; — Ce  privilège  est  le  seul  droit 
que  la  loi  accorde  positivement  aux  mar- 
guilliers d'honneur;  mais  il  leur  en  revient 
jirobablement  d'autres.  Voy.  l'article  sui- 
vant. 

Un  marguillier  ne  peut  être  poursuivi  à 
raison  de  ses  fondions  sans  une  autorisation 
du  gouvernement.  C'est  du  moins  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a  implicitement  décidé  le 
9  décembre  1808.  —  S'il  exerce  irrégulière- 
ment, soit  parce  qu'il  n'était  pas  dans  les 
conditions  d'éligibilité ,  soit  parce  qu'il  n'a 
pas  été  renouvelé  au  temps  prescrit,  les  ac- 
tes de  son  administration  n'en  sont  pas  pour 
cela  moins  valables  vis-à-vis  d'un  tiers  qui  a 
traité  avec  lui  de  bonne  loi,  d'après  un  ar- 
rêt de  la  même  Cour  rendu  le  23  mars  1823. 
—  Celui  des  marguilliers  qui,  en  sa  qualité 
de  marguillier  et  dans  l'intérêt  présumé  du 
bureau,  ferait  une  chose  qui  n'intéresserait 
ni  ne  regarderait  l'administration, serait  per- 
sonnellement obligé  et  justiciable  des  tribu- 


naux.  Le  conseil  d'Etat  l'a  décidé  ainsi  d'une 
manière  générale.  (  Décrcl  du  29  déc.  1812.) 

«  Le  maire  ne  peut  être  membre  du  bu- 
reau des  marguilliers  ,  car  il  y  a  incompati- 
bilité entre  les  fonctions  d'administrateurs, 
dont  la  gestion  et  les  comptes  sont  dans  le 
cas  d'être  vérifiés  par  la  municipalité,  et 
celles  du  maire,  qui,  comme  chef  de  la  mu- 
nicipalité, ea,  de  droit,  au  nombre  des  vé- 
rificateurs. «  {Dccis.  wni.  Vuillefroy,  p.  34-3.) 
—  Le  Courrier  des  C ommuncs  prétend  quel- 
que part  le  contraire;  mais  il  est  bon  do 
dire  qu'il  ne  s'est  pas  aperçu  que  les  mar- 
guilliers étaient  des  administrateurs  dont  la 
gestion  pouvait  être  soumise  au  contrôle  du 
conseil  municipal. 

«  Il  n'app;irtient  ni  aux  marguilliers,  ni  à 
autres  personnes  quelconques,  de  contrain- 
dre les  curés  ou  vicaires  de  dilTèrer  ou  de 
changer  les  heures  du  service  divin  ordinai- 
res et  accoutumées.  »  (  Edil  de  lo"l,  a.  3. 
Art.  orcj.  9.  Décret  iinp.,  'Sd  déc.  1809,  a.  29.) 

Actes  léyislalifs. 

Arlides  orRankiues,  .1.  9.— Elil  de  1371,  d.  3.— Arrêté 
consulaire,  7  llifirin.  an  XI  (20  julll.  IHlô).— Décrol  impé- 
ruil  du  50  doc.  1809,  arl.  U  a  18,  ^29.— louscd  d'Iiiat,  dé- 
cret imp  ,  29  déc.  \>ili;  ord.  roy.,  tl  url.  1833.— Décision 
niuiislérielle.— Cour  de  cassation,  arr.,  9  déc.  1808,  23  mars 
18^5.  ■ 

Aitteurs  et  ouvrarjes  cités. 

Vuillefroy(M.),  p.3i3.— .(ouriial  des  Communes.— Jour- 
nal desFabrinues,  t.  111,  p.  182. 

JIARGUILLIIÎR   d'H0>N1:UM. 

Lors  de  la  première  réorganisation  des 
fabriques,  immédiatement  après  le  Concor- 
dat de  1801,  les  marguilliers  d'honneur  ne 
furent  point  rétablis.  Porialis  en  donne  pour 
raison  que  la  liberté  des  cultes  étant  autori- 
sée, les  distinctions  que  l'on  pouvait  obtenir 
dans  l'Eglijie  ne  sont  plus  nécessairement 
liées  à  celles  dont  on  jouit  dans  la  société. 
{Rnpp.,  ikjuill,  ISOtj.)  Son  successeur  pensa 
aulrenieiit  que  lui.  «  Dans  les  paroisses  où 
il  y  avait  ordinairement  des  marguilliers 
d'honneur,  porte  l'article  21  du  deerel  im- 
périal du  30  décembre  1809,  il  pourra  ea 
être  choisi  deux  par  le  conseil  panai  les 
principaux  fonctionnaires  publics  domiciliés 
dans  la  paroisse.  Ces  i.iarguilliors  et  tous 
les  membres  du  conseil  auront  une  place 
distinguée  dans  l'église  :  ce  sera  le  banc  de 
l'œuvre.  » 

Ou'est-ce  que  ces  marguilliers  d'honneur 
et  quelles  seul  leurs  atlribulioiis '/  Le  décret 
ne  le  dit  pas.  C'est  donc  dans  les  anciens  rè- 
glements que  le  parlement  de  Paris  donna 
aux  l';J)riques,  ou  dans  les  règlements  parti- 
culiers (|ue  lireut  les  evêtjucs  de  l'rtince 
après  le  Concordat,  qu'il  faut  chercher  la 
réponse  à  ces  deux  questions.  —  «  Dans 
l'assemblée  générale  du  jour  de  Pâques,  ou 
sera  faite  Icleclinn  des  marguilliers  ,  dit 
l'arrêt  du  2  avril  1737  {  Arl.  8  ),  po;  'int  rè- 
glement pour  la  paroisse  do  Saint-Jean  en 
(jièvc  (P. iris),  il  y  aura  toujours  un  premier 
marguillier  du  nombre  des  personnes  les 
plus  qualifiées  de  li  paroisse,  et  notamment 
des  principaux  officiers  de  la  cour  souve- 
raine, e!  un  du  nombre  des  avocats    faisant 
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In  profession  ,  ou  autres  personnes  qu'il 
n'est  pas  d'usage,  à  raison  de  leur  état  et 
conililion  ,  de  nommer  pour  marg;uiliicrs 
com(ilablo>>.  »  —  L'article  8  de  l'arrêt  du  20 
déffinl)re  i''*\)  contient  mot  à  mot  la  même 
prescription  pour  la  labiitiue  de  S;iinl-L()uis 
en  l'île  (Paris).  —  Le  règlenient  de  l'arclie- 
Têque-éi  ècjue  d'Autiin  pour  les  fabriques 
de  son  diocèse  (23  août  1803)  porte  (  Art.  i  ) 
que  le  maire  de  Ifi  commanc  sur  le  territoire 
de  Liquelle  l'église  est  située  fera  p.irtie, 
comme  marguillier  d'honneur,  des  assem- 
l)lées  particulières,  c'est-à-dire  du  bureau 
des  marguiiliers. 

Les  marguiiliers  d'honneur  étaient  donc 
des  marguiiliers  qui  avaient  droit  d'iissisler 
ans  séances  du  bureau  dans  lequel  iisavaient 
voix  consultative  et  délibérative ,  qui  de 
plus  jouissaient  i!cs  honneurs  et  privilèges 
attachés  à  la  qualité  de  maiguillier,  et  n'a- 
vaient à  remplir  aucune  de  leurs  fonctions. 

YoiJ.  .MAR3l'ILLIEnS. 

Les  marguiiliers  comptables  étaient  char- 
gés de  la  recette  des  revenus  de  lEglise  et  de 
leur  emploi. 

Si,  en  vertu  de  l'article  21  du  décret  du  30 
décembre  1809,  les  marguiiliers  d'honneur 
étaient  confirmés  dans  les  droits  anciens 
dont  ils  jouissaient,  ainsi  que  le  ministre 
penche  à  le  croire  dans  une  décision  du  30 
mai  1811,  ils  participeraient  aux  délibéra- 
tions du  conseil  de  fabrique,  de  même  qu'à 
celles  du  bureau.  Voy.  Fabbique,  Mauguil- 
LiERs.  Le  ministre  cependant  n'a  piis  osé  dé- 
cider qu'ils  eussent  voix,  consullalive.  H 
pense  seulement  qu'on  ne  peut  pas  trop  la 
leur  refuser,  puisqu'ils  ont  droit  d'assis- 
tance. (10.) 

«  Le  décret,  dit  Le  Besnier,  n'indique  pas 
combien  de  temps  les  marguiiliers  d'hon- 
neur resteront  en  fonctions.  Seront-ils  mem- 
bres perpétuels,  ou  devront-ils  sortir  à  des 
époques  périodiques"?  Il  semble  que  dans  ce 
cas  on  doit  suivre',  l'ancien  usage,  d'après 
lequel  les  marguiiliers  d'honneur  n'élaicnt 
en  fondions  que  pend.iiit  trois  ans.  »  —  Il 
est  d'autant  plus  raisonnable,  pour  ne  pas 
dire  nécessairi-,  d'en  agir  ainsi,  qu'ils  ont  élé 
établis  avec  l'intention  assez  apparente  de 
les  faire  jouir  des  mêmes  droits  et  privilèges 
dont  jouissaient  autrefois  ces  sortes  de  mar- 
guiiliers. —  Les  marguiiliers  d'honneur  ont 
droit  à  l'entrée  du  conseil  lorsi|"i',  ;iux  ter- 
mes de  l'article  77  du  décret  du  30  décembre 
1800.  le  bureau  et  le  conseil  se  réunissent 
pour  délibérer  sur  les  procès  à  entreprendre 
ou  à  soutenir. 

Actes  t('gi!ilatils. 

l'arliîmeiil  île  Paris,  arr  ,  2  .ivrjl  17.^7,  a.  8;  20  djc. 
174'),  a.  «. — HL'i(lciiiriil  (le  rarcliovi'niiL'-éii^,|iie  (rAnlun, 
2,°i  ;iOÙt  UO',  H.  l.— Décrcls  impériaux,  "0  dic.  tSO!),  a. 
21,17;  51)  mai  1811.— lla(i|ioil  a  I  Ijiipcicur,  Ki  juillcl 
l8Uti. 

MAUlAGi:. 

L  Du  niaria^'C.  —  II.  Du  iii-iiiaKC  .iv.iiit  1789.  —  III. 
Du  iiiuna^'t;  ileiiiii-,  I78'J  jusqu'au  )'.iiiii:orilal  du 
li'-Ul.  —  IV.  Du  iiiaiia);c  depuis  lu  Cnnciirila)  do 
1801.  —  \.  Du  iiian:ii;e  pir  r.i|i|iori  à  triix  ipii 
l>  'iil  L'ii^agé»  d.iiis   li.-a   ordres  sacrés.  —  VI.  Ucs 


publications  ecclésiasliiiues  de  niaringe.  —  VII.  Du 
mariage  par  rapport  aux  juifs.  —  Vlll.  Modèles 
d'actes  de  inaiiage. 

1°  Du  mariage. 

«  Dans  le  mariage,  dit  Portails  ,  on  a  tou- 
jours distingué  le  conirat  et  le  sacrement.  » 
Jiopp..^'  comiil.  an  XI  {22  sept.  1803.)  Il 
faudrait  «ijonter,  pour  compléter  celte  uis- 
linction,  que  le  conirat  est  naturel,  civil  ou 
ecclèsiasiique,  selon  qu'il  est  fait  sous  l'em- 
pire des  lois  naturelles,  civiles  ou  ecclésias- 
tiques. 

L'Eglise  est  seule  ministre  du  sacrement. 

—  Le  contrat  naturel  n'exige  que  le  consen- 
tement des  parties.  —  Le  contrat  civil  doit 
être  passé  en  fice  de  la  sociélé  civile,  et  le 
conirat  ecclésiastique  en  I  ice  de  l'Eglise. 

«  Tout  mariage  contracte  suivant  les  for- 
mes civiles,  écrivait  l'évêque  de  Nancy  à 
son  cler;;é,  est  valide.  Ainsi ,  on  ne  peui  pas 
inquiéter  les  parti. 's  et  les  considérer  comme 
vivant  en  union  illégitime.  Mais  toute  union 
valide  et  légitime  n'est  pas  catholique  et  sa- 
cramentelle. »  (lic'ponse  à  plusieui  s  questions, 
lt02.  ^ 

2°  Du  mariage  avant  1789. 

L'Etal  permeitait  à  l'Eglise  de  le  représen- 
ter pour  recevoir  le  contrat  du  mariage  ,  de 
sorte  que  parmi  nous  le  contrat  ecclésias- 
tique était  en  même  temps  contrat  civil.  — 
La  matière,  du  reste,  était  régie,  comme  elle 
devait  l'être,  par  les  lois  civiles  par  rapport 
à  ses  elTets  civils,  et  par  les  lois  ecclésias- 
tiques par  rapport  à  ses  effets  ecclésiastiques. 

—  L'indissolubililé  des  liens  du  mariage  était 
reconnue  par  l'Eglis?  et  par  l'Iilal.  —  Le 
mariage  devait  être  célébré  à  l'église  et  non 
ailleurs,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence,  {('onc. 
de  Aarbonne ,  1S31,  de  Sacr.  matr.,  c.)  53.  il 
était  célébré  dans  la  paroisse  des  parties  con- 
tractantes lAss.  de  Melun,  1379,  tit.  13,  de 
Mntr.],  et  en  présence  du  curé  ou  de  son  dé- 
légué et  de  quatre  témoins.  [Edit.  ,  1()97. 
Dtclor.,  2(;  110V.  1G39:  172'i.,  elc.) 

Le  concile  de  Trente  avait  défendu  de  cé- 
lébrer des  mariages  durant  l'avcnt  et  le 
carême.  (  Sess.  2'*  ,  de  Sacr.  malr.,  c.  10.) 
Cette  prohibition  fut  adoplée  l'ii  Fr.ime. 
(Conc.il.  de  Sarbonne,  1551  (t  ItjO'.);  de  lieims, 
l'.'itik;  de  Bordeaux,  1583;  de  Tours.  1583; 
d'.iix,  1585.  —  On  ne  permettait  de  procéder 
à  ce^le  célébration  que  depuis  le  lever  du  so- 
leil jusqu'à  midi.  [Concd.  de  .Sens,  1328;  de 
lirinis,  l,i83;  de  livrdeiiux,  1583;  dp  Tours, 
1.383;  de  Ituwiies.  138'n  de  Toulouse.  1.31)0. 
Assemblée  de  M  el  un,  loV.).)—  CoHii  célébration 
était  précédée  d'une  promesse  de  mariage 
(|u'on  appelait  les  fi.meailles,  promesse  (]ni 
devait  êire  publiée,  pemlaiil  trois  dimanches 
consécutifs,  ;iu  prtV.ie  de  la  messe  paroissi.ile, 
dans  la  paroisse  respeclivedes  deuxiontrac- 
lanls,  a  moins  qu'il  ne  leur  fût  .accordé  dis- 
pense, ce  qui  ne  pouvait  être  fait  que  pour 
des  motil>  légitimes.  {Ass.  du  clergé  ,  157U, 
lf)03;  roncil.  de  Henns,  1,)83,  elc.) 

Pour  être  habile  à  contracter  mariage,  il 
fallait  que  les  garçons  fussent  âgés  de  qua- 
lur/e  ans,  el  les  lilles   do  douze;  (|u'ils   no 
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fussent  liés  p.ir  aucun  empôchonient  cano- 
nique, et  eussent  le  consentoiiiont  de  leurs 
pères  ,  mères  ,  Uiteurs  ou  cur.iteurs.  —  Ce 
coiisenlenient  était  iiiHispctisalil'i  au\  {rnr- 
çoiis  jusqu'à  rà^e  de  Irenle  au»,  et  aux  (illes 
jusqu'à  l'àgc  lie  vinut-cinq  ans.  f  Oril.  de 
Bloif,  a.  40.  Eitit  d-  Mdwi.  a.  41.  DécL, 
1(Î39.  E dit  de  mars  1()97.) 

Les  conciles  proTiiiriaux  dp  l'E^^lisc  ;;a!!i- 
caue  avaient  renouvelé  la  peine  de  suspense 
et  (le  privation  de  rexercicc  de  ses  fonriions 
contre  le  prêtre  qui  eélébrail  un  niaria<:e 
contrairement  aux  lois.  L'édit  de  mars  IG'J? 
ordonnait  de  procéder  cxlraordinairement 
contre  eu\,  ajoutant  aux  peines  canoniques 
une  amende,  et  prononçant  contre  eux  la 
peine  de  hannisscment  pour  neuf  ans,  en 
cas  de  contravention. 

La  connaissance  des  causes  relatives  au 
mariage  regardait  les  juges  ecclésiastiques. 
Une  seule,  celle  de  savoir  si  les  indiviilus 
étaient  ou  n'étaient  pas  maries,  était  de  la 
compétence  des  juges  séculiers. 

3°  Du  mariage  depuis  i~80  jusqu'au  Concordat 
de  laOl. 

L'Assemblée  nationale  laissa  d'abord  sub- 
»ister  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient. 
11  parait  même  qu'au  cominencemenl  de 
l'année  1791  son  intenlion  n'était  pas  en- 
core de  rien  changera  ce  qui  lui  paraissait 
convenablenientélabli  :  car,  en  décrétant  que 
toute  dispense  de  mariage  aux  degrés  prolii- 
Lés  serait  accordée  gratuitement,  elle  ajouta 
qu  il  en  serait  ainsi  jus ju  à  ce  qu'elle  eût 
statué  sur  les  empêchements.  [Décrei,  3-11 
(évr.  1791.)  —  Elle  exempta  du  îiinhre  les 
reuislres  de  mariage.  {Décret,  7-11  férr. 
1791. j  —  Elle  priva  de  leur  pension  les  cha- 
noinessesqui  se  mariaient.  [Décr.,  li-lOj'anr. 
1791.)  —  Le  comité  ecelésiastiquc  décida  que 
Vf  curé  devait  refuser  de  publier  les  bans  d'un 
prêtre  qui  voulait  se  marier  (12  août  1791), 
et  donna  à  entendre  que  le  prêtre  qui  se 
maiierail  perdrait  sa  pension.  (Décis.  ,  28 
tniirs  ;  30  juin  1791.) 

Ce  fut  dans  la  Constitution  du  O-l'i  sep- 
tembre (1791)  qu'elle  sépara  l'acte  civil  de 
l'acte  religieux.  Li  loi,  y  est-il  dit,  ne  consi- 
dère le  mariage  que  conim'  contiat  civil.  Le 
pouvoir  législaiif  établira,  |iour  tous  les  ha- 
bitants sans  distinction  ,  le  mode  [ai"  lequel 
les  naissances  ,  mariages  et  décès  seront 
consialés,  et  il  désignera  les  ofàciers  publics 
qui  en  recevront  et  conserveront  les  actes. 
(Constit.  franc.,  3  sept.  1791,  tit.  2,  a.7.)  — 
L'année  suivante,  ele  dcc'ara  que  les  reli- 
gieux et  religieuses  qui  se  marieraient  con- 
serveraient leurs  pensions  et  traitemcnt<. 
{Ue'crcI,  7-lG  août  1792);  que  le  mariage  était 
dissoliible  par  le  divorce,  et  que  celle  disso- 
lution serai!  prononcée  par  l'iifficier  civil 
(Décret,  10  sept.  1792)  ;  que  les  actes  du  di- 
vorce ne  seraient  point  inscrits  sur  le  regis- 
tre des  actes  de  mariage  (  Décret,  19  jull. 
17'J3);  que  les  évéques  <]ui  a()portei  aient 
(luelque  ■'bslacle  au  raari.ige  des  prêtres 
seraient  déportés.  [Ib.) — La  Convention  an- 
nula toute  destitution  de  ministre  du  culte 
DlCTIONN.  UK  Jlrisp.   Ecci.iis.   IL 


qui  aurait  eu  pour  cause  son  mariage,  et 
toute  procélure  ((ui  aurait  pour  objet  d  3 
obstacles  apportés  au  mariage  des  prêtres. 
{Décret,  12  août  1793  )—Lllc  décréta  que  les 
prêires  mariés,  ou  dont  les  ban»  avaient  été 
publies,  ne  seraient  point  suje's  à  la  de;jor- 
lalKui  ni  à  la  réclusion.  Décret,  2'i  bruni,  an 
Il  (15  nov.  1793).  —  La  celébral:oii  des  ma- 
riages fut  lixée  au  décadi.  Di^cr.,  il]  pu  et  un 
VI  [30  août  179.S).  —  On  fixa  au  oieuie  jour 
les  publications.  ylrr<?;^con«.7</(e;/?!.  mi  \  lll 
(26  juin.  1800). 

h"  Du  mariage  depuis  le  Concordat  de  1801. 

La  séparation  établie  parla  Constitution 
du  3  septembre  1791  fut  maintenue  et  suDsiste 
encore. 

Il  j  avait  des  personnes,  surtout  dans  les 
contrées  où  la  religion  avait  conservé  tout 
son  empire,  qui  continuaient  de  se  marier  à 
l'église  cl  ne  se  présentaient  point  devant 
roificier  de  l'état  civil.  Il  arrivait  -souvent, 
dit  l'ortalis.  qu'un  séducteur  adroit  condui- 
s.iit  devant  un  prêtre  la  personne  qu'il  fei- 
gnait de  choisir  pour  sa  compagne,  vivait 
maritalement  avec  elle,  et  refusait  ensuite 
de  paraître  devant  l'officier  civil.  Ouand  ce 
séducteur  était  latigué  d'une  union^  qui  lui 
devenait  importune,  il  quittait  sa  prét> mlue 
femme  et  !a  livrait  au  desespoir,  car  cette 
infortunée  n'avait  aucune  action  pour  récla- 
mer sou  état  ni  celui  de  ses  enfants.  »  (Rapp. 
du  6'  compl.  anXI  (22  sept.  1803). 

Nous  savons  ce  que  valent  les  paroles  de 
Portalis.  Il  v  a  toujours  beaucou|)  à  rabattre. 
Ici  elles  seraient  d'une  invraisemblance  qui 
permettrait  à  peine  de  ne  pas  considérer  son 
al  égalion  comme  complètement  fausse,  si 
l'on  oubliait  qu'il  confnd  à  dessein  les  temps 
et  les  lieux,  la  n.onarchie  et  la  réjmbliqiie, 
les  curés  intrus  et  les  véritables  pasteurs.  — 
Quoi  qu'il  en  soii,  ce  fut  pour  prévenir  cet 
abus  que  dans  les  Articles  organiques  il  fut 
défendu  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  à 
ceux  qui  ne  justifieraient  pas  en  bonne  et 
due  forme  avoir  contracté  mariage  devant 
l'officier  civil.  {Art.  6\.)  —  Le  Code  pénal  a 
sanctionné  celte  disposition.  Les  articles  199 
et  200  portent  que  tout  ministre  d'un  culte, 
qui  procédera  aux  cérémonies  religieuses 
dun  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  jnsiifié 
d'un  acte  de  mariage  i^réalabiement  reçu  par 
les  olficicrsde  l'ét.itoivil,  sera,  pour  la"  pre- 
mière fois,  puni  d'une  amende  de  IG  à  109 
Ir.,  et,  en  cas  de  réidive,  d'un  empris  m- 
nenient  de  deux  à  cinq  ans  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  lu  déportation  pour  la  se- 
conde. 

Le  ministre  du  culte  n'est  puni  que  parce 
que  la  loi  suppose  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  in- 
fraction volontaire  d'un  règlement  d'ordre 
public.  11  peut  se  faire  <|iie,  par  confiance  à 
des  personnes  qui  lui  déclarent  s'être  pré- 
senlees  à  la  mairie  et  avoir  coniracle  ciiile- 
ment,  ou  par  oubli  ,  ce  qui  peut  arriver  fort 
Si  uvent,  il  accorde  la  bénédiction  nuptiale  j 
des  per>oimes  qui  n'ont  pas  voulu  contracter 
civilement. Cettebénédiction  enquelque  sorte 
surprise  ne  constituerait  pas  le  délit  que  I« 

28 


SÎ5 


MAR 


MAR 


«19 


Code  pénal  a  voulu  et  a  pu  punir,  celui  du 
mépris  de  la  loi  :  il  y  aurait  simplement  abus. 
La  Cour  de  cassation  p;iraîl  l'avoir  compris 
ainsi.  —  EUe  a  déclaré  qu'il  y  avait  abus  dans 
le  cas  d'un  prêire  qui  procède  au  inariafse 
religieux  sans  s'être  fait  juslifier  du  mariage 
civil,  et  que  la  connaissance  était  de  la  com- 
pétence cxdusive  du  conseil  d'Etat.  [Arr., 
2D  déc.  1842.) 

I>nns  ralïaireCliaronceuil,  la  Cour  d'appel 
de  Bardeaux  juu'ea  que  le  mariage  relij;ieiix, 
quoique  suivi  d'une  possession  d'état  de  dix 
années,  ne  donnait  pas  à  l'un  des  époux  le 
droit  de  former  opposition  à  un  mariage  ci- 
vil que  l'autre  voulait  contracter.  11  u  été 
jugé  de  même  par  la  Cour  royale  de  Baslia. 
(Arr.,3févr.i8:iï.) 

Le  gouvernement  av.iit  f:iit  réformer  les 
règles  de  police  ecclésiastique  relatives  au 
mariage  religieux,  dans  le  nouveau  Rituel 
qu'il  avait  préparé.  Voy.  ItiruEL. 

L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la 
femme  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent 
contracter  niu.iage.  [Coileciv.,  a.  lii.)  Néan- 
moins, il  est  loisible  au  chef  de  l'iîtat  daccor- 
derdesdispensesd'àgepour  des  motifs  graves. 
(A»M4o.)—Ilosl  de  jurisprudence  ou  d'us  âge, 
dit  à  ce  propos  le  ministre  ,  1°  de  ne  jamais 
accorder  de  dispenses  aux  hommes  avant 
dix-sept  ans  accomplis,  et  aux  femmes  avant 
quatorze  ans  accomplis,  sauf  le  cis  où  elles 
seraient  devenues  grosses  avant  cet  âge; 
2*  de  rejeter  toute  demande  de  dispenses 
lorsque  l'homme  est  de  quelques  années 
plus  jeune  que  la  femme.  {Cire. ,li)  mai  182i.J 
11  n'y  a  pas  de  mariige  lorsqu'il  n'y  a  point 
de  consentement.  (  Cod.  civ.,  a.  14G.  )  —  Ou 
ne  peut  contracter  un  second  mari  ige  avant 
la  dissolution  du  premier.  (Arl.  147.)  —  En 
ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre 
tous  les  ascendants  et  descendants  légitimes 
ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne. 
(Arl.  IGI.)  —  En  ligne  collatéral;'  ,  le  ma- 
riage est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sieur 
légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même 
degré.  (,lr(.  162.)  —  Il  est  encore  prohibé 
entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  lanle  et  le  neveu. 
Le  chef  de  l'Etat  peut ,  pour  des  causes  gra- 
ves, lever  cette  dernière  prohibition.  (Art. 
163  et  164.) 

Les  circonstances  ()ui  méritent  d'élre  prises 
en  considéraiion  ,  dit  le  ministre,  sont  sur- 
tout celles  qui  doivent  rendre  les  mari.iges 
pr(i(itahlesau\  familles.  (Cirr..2S  arr.  18;i2.) 
Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'a- 
doptant,  l'ailoplé  et  ses  descendants;  entre 
les  enfanis  adoptifs  du  même  individu;  entre 
l'adoplé  et  les  enfants  qui  pourraient  surve- 
nir à  r.idoptanl;  entre  radofiteet  le  conjoint 
de  ra<loptant,  et  réci[)riK]uement  entre  l'a- 
doplant  cl  le  conjoint  deradi)[ité.  {Cod.  rivit, 
a.  348.)  —  l>e  divorce  était  permis  et  réglé 
p,ir  le  Code  civil  (  Arl.  2't!)  et  s.):  il  a  elé 
aboli  par  la  loi  du  H  mai  ISKî.et,  malgré  le» 
efforts  do  certaines  jn^rsonnes  auprès  dos 
Chambres  législatives,  n'a  pas  élé  rétabli. 

j  II  n'y  a  pas  île  refus  d(;  m.iriai^e  reli- 
gieux dans  la  jurisprudence  ,  dit  M.  de  Cor- 
liicnin.  Cela  vient  apptlreniincnt  de  ne  que  le 


scandale  au  refus  serait  plus  grand  que  celui 
de  l'admission.  Toutefois ,  nous  estimons  , 
pour  rester  dans  la  logique  de  notre  opiuiua 
personnelle  ,  que  ,  depuis  que  le  contrat  ci- 
vil est  séparé  de  la  bénédiction  nuptiale  ,  le 
refus  du  mariage  religieux  ne  constituerait 
pas  un  cas  d'abus  ,  sauf  le  recours  au  supé- 
rieur ecclésiastique  ;  mais  nous  devons  faire 
observer  avec  la  même  bonne  foi  que  le  con- 
seil d'Etat ,  appuyé  sur  le  Concordat  de  l'aa 
X  ,  repousserait  notre  doctrine.  »  (  Droit 
admin.,  App.,  p.  3.)  —  Le  conseil  d'Etat,  en 
agissant  ainsi ,  serait  conséquent  avec  lui- 
môme,  et  interpréterait  sainement  l'article 
organique  6,  qui  lui  attribue  la  conuaiss:ince 
de  l'infraclion  des  régies  consacrées  par  les 
canons  reçus  en  France. 

S'il  n'y  a  pas  eu  jusqu'à  ce  jour  d'exem- 
ple de  recours  au  conseil  d'Etat  pour  abus 
en  matière  d'administration  du  sacrement  de 
mariage,  c'est  parce  que  ceux  à  qui  ou  a  re- 
fusé la  bénédiction  nupliale  ont  compris 
qu'on  ne  pouvait  pas  la  leur  accorder  et  s'en 
sont  passés.  —  Du  reste,  le  conseil  d'Etat, 
s'il  était  saisi  d'un  pareil  refus,  se  sou»ii'n- 
drail  sans  doute  qu'.iu  un  curé  ne  peut  être 
forcé  d'administrer  le  sacrement  de  mariago 
à  quiconque  se  trouve  lié  par  quelque  em- 
pêchement canonique,  ainsi  <)ue  le  porte  l'ar- 
ticle 14  du  Concordat  italien  ,  et  déclarerait 
abusive,  non  pas  la  conduite  du  curé  qui  re- 
fuserait la  bénédiction  nuptiale  en  pareille 
circonstance,  mais  celle  du  curé  qui  l'accor- 
derait. {Concord.  ital..  IG  sep.  1803,  a.  14.) 
—  La  même  déclaration  avait  élé  insérée 
dans  la  consulte  de  Lyon  ,  dont  elle  formait 
l'article  7.  Cons.  de  Lyon,  5  pluv.  un  X  {  25 
janv.  1802). 

Le  17  mai  1800,  Pie  Vil  adressa  aux  évo- 
ques des  pays  réunis  au  royaume  d'Italie  la 
défense  de  laisser  précéder  le  mariage  reli- 
gieux par  le  mariage  civil.  (  De  Pradt ,  Les 
()i.a<rct'o»ico>7/.,t.ll,p.32!.)— Celtr"  défense 
n'avait  bien  certainement  d'autre  but  que 
d'empêcher  quelques  chréiicnsindilTérenlsde 
négli^;er  de  f.ilre  bénir  leur  union.  Nous  ne 
pouvons  en  blâmer  le  motif.  Nous  ferons  re- 
marquer senlement  que,  pour  que  les  choses 
soient  faites  avec  ordre,  il  l'aui  que  le  con- 
trat naturel  précède  le  contrat  civil,  iiue  le 
contrat  civil  précède  le  contrat  ecclésiasti- 
que ,  et  que  l'un  au  moins  de  ces  trois  con- 
trats précède  le  sacrement. 

Avant  1830  ,  ou  exigeait  des  aveugles  qui 
demanlaient  à  être  admis  aux  Ouinze-Vingts 
un  cerlilicat  (le  mariage  civil  cl  de  bénédic- 
tion nuptiale.—  La  société  de  la  C.harité  ma- 
ternelle exige  encore  aujourd'hui  de  la  mère 
qui  dcmauile  â  être  admise  à  la  partirip.i- 
tiou  des  secours  qu'elle  distribue  un  entrait 
di!  Sun  mariage  par- devant  le  ministre  ilo 
son  culte.  (  Il  (jl.  du  2 mais  I8U5,  a.  22.) 

Le  curé  de  Srine-Port  demanda  si  un  ec- 
clésiaslique  était  tenu  de  bénir  le  m.iriago 
d'un  dcses  paroissiens  lorsque  les  formalités 
prescrites  n'avaient  [lasèiè  cxaclemeut  rem- 
plies. On  lui  rèpomlit  ijue  les  mii:islris  de  la 
religion  étaient  juges  de  l'applicaiion  du  sa- 
crement, mais  non  de  la  validité  du  contrat 
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considéré  dans  ses  raiiports  avec  les  lois  de 
l'Etat;  quVi  suffisait  donc  qu'ils  eussent  la 
certitude  que  es  époux  s'étaient  présentés  à 
l'ofOcier  civil,  cl  que  cet  oflicier  avait  ins- 
crit suf  ses  resislres  l'acte  lie  inariagi- ,  pour 
qu'ils  administrassent  le  sacreincnl,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  quelque  olts'acle  c.inoni(|ue. 
(JaunVel,  Me'm.,  t.  Il  ,  p.  181.  1806.) 

Ce  fui  l'ortalis  qui  présenta  l'exposé  des 
motifs  des  articles  du  Code  relatifs  au  ma- 
riage. Nous  recommandons  la  liclurc  de  son 
discours  à  tous  ceux  qui  auraient  besoin 
d'étudier  la  matière,  ronime  nnus  recom- 
mandons celle  du  chapitre  6  des  /îjVinojVesde 
Jauffrel  (T.  l").Foy.  Divorce,  Km  PÊcuEMiCNTS. 

I-C  père  et  la  mère  d'une  nombreuse  fa- 
mille passant  depuis  trente  ans  pour  élre 
mariés,  cl  ne  l'élant  ni  civilcmint  ni  ecclé- 
siasliquement,  demandèrent,  en  l'an  Xll 
(1803),  la  bénédiction  nuptiale.  L'évéqoe  ne 
voulut  pas  l'autoriser  avant  que  le  mariage 
civil  n'eût  é!é  contracté.  Il  fut  en  consé- 
quence diMiiandé  au  gouvernement  dispense 
de  publications  et  autorisation  de  se  présen- 
ter devant  l'officier  civil  d'une  municipalité 
éloignée.  Celle  demande  fut  rejelée,  mais  il 
fut  répondu  que  la  possession  d'état  était  suf- 
fisante pour  rassurer  les  parties  sur  les  con- 
séquentes de  leur  riéf  lul  de  présentation  de- 
vant l'officier  civil.  Que  fit  alors  l'évèque? 
JiiuflVel,  qui  a  consigné  ce  fuit  da  is  ses 
Mcmoires  (T.  I",  p.  333),  ne  le  dit  pas  ;  mais 
il  est  à  présumer  qu'il  permit  sans  diflicullé 
de  [jrocéder  au  mariage  ecclésiastique. 

«  Il  importe  à  la  religion  autant  qu'aux 
intérêts  des  fidèles  ,  dit  le  (omiié  de  l'inté- 
rieur, que  toutes  les  oblations  qui  ont  trait 
aux  cérémonies  du  mariage  soient  fixées  de 
manière  à  ne  jamiiis  arrêter  ,  par  l'élévation 
do  leur  prix,  les  personnes  peu  aisées  qui 
désirent  faire  bénir  leur  union  par  l'Eglise.  » 
{('ons.  d'Et.,  comité  de  Vint. ,  av.,  18  mai 
1838.) 

5*  Du  mariage  par  rapport  à  ceux  qui  sont 
engagés  dans  les  ordres  sacrés. 

a  Pour  les  ministres  que  nous  conservons, 
disait  Portails  en  présentant  les  Articles  or- 
ganiques aux  corps  législatifs  ,  et  à  qui  le 
célibat  est  ordonné  par  les  rcglemen's  ecc'é- 
siasliques  ,  la  défense  qui  leur  est  faite  du 
mariage  par  ces  règl.'ments  n'est  point  con- 
sacrée Comme  empêchement  dirimant  dans 
l'ordre  civil  ;  ainsi  leur  mariage,  s'ils  en  con- 
tractaient un,  ne  serait  point  nul  aux  yeux 
des  lois  politiques  et  civiles  ,  et  les  enfants  qui 
en  naîtraient  seraient  lét/itimes;  mais  dans  le 
for  intérieur  et  dans  l'ordre  religieux  ,  ils 
s'<'Xposeraienl  aux  peines  spirituclies  pro- 
noncées par  les  lois  canoniques  ;  ils  conti- 
nueraient à  j'iuir  de  leurs  droits  de  famille 
et  de  cité,  ntais  ils  seraient  tenus  de  s'abste- 
nir du  sacerdoce.  Conséqueramcnl,  sans  af- 
faiblir le  nerf  de  la  discipline  de  1  Kglise  ,  on 
conserve  aux  individus  toute  !a  liberté  et 
tous  les  avantages  g.'.ranlis  par  les  lois  de 
l'Etal;  mais  il  eût  clé  injuste  d'aller  plus 
liiiii  ,  et  d'exiger,  pour  les  ecclésiastiques  de 
France,  comme  lois  ,  une  exception  qui  les 


eût  déconsidérés  auprès  de  tous  les  peuple* 
catholiques  et  auprès  des  Français  même», 
auxquels  ils  administreraient  les  secours  d« 
la  religion.  » 

«  Lu  loi  civile  permet  le  mariage  des  prê- 
tres, écriv.iil-il  au  préfet  du  département  do 
la  Sonmie  ,  en  blâmant  l;i  rétractation  pu- 
blique dans  laquelle  un  préire  marié  avait 
aiiaibémalisé  son  marage  ;  la  loi  ecclésias- 
lii)ue  le  déclare  incompatible  avec  les  fonc- 
tions du  sacerdoce;  mais  les  manquement* 
à  la  loi  ecclésiastique  n'intéressant  que  le 
for  intérieur,  ne  doivent  devenir  le  prétexte 
d'aucune  déiiiarchc  publique  capable  do 
troubler  l'ordre  et  la  bonne  police.  »  Lettre 
du  IV  flor.  an  X  (li  mai  1802). 

«  La  loi  civile,  dil-il  lians  son  rapport  sur 
les  Articles  organiques  {Art.  (j)  ,  ne  défend 
pas  le  mariage  aux  ministres  du  culte  sous 
peine  de  nullité;  n)ais  elle  n'cmpécbe  pas 
non  plus  les  ministres  du  culte  de  se  confor- 
mer a  cet  égard  à  la  discipline  de  l'Eglise.  » 

«  Les  réserves  et  les  précautions  duul  les 
ministres  de  l'Egli-e  peuvent  user  pour 
pourvoir  à  l'objet  religieux  ,  disait-il  dan» 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  au  ma- 
riage, ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  ni  en 
aucune  manière,  influer  sur  le  mariage 
même,  qui,  en  soi,  est  un  objet  temporel. 
C'esl  d'après  ce  principe  qiic  l'engagement 
rfrt''s  les  ordres  sacrés,  le  vœu  monastique  et 
la  disparité  du  culte  ()ui,dans  l'ancienne  ju- 
ris[iruileuce  ,  étaient  des  empécliemnts  diri- 
viants,  ne  le  sont  plus.  Us  ne  relaient  deve- 
nus que  par  les  luis  civiles ,  qui  prohibaient 
les  mariages  mixtes  ,  et  qui  avaient  sanc- 
tionné par  le  pouvoir  coaclif  les  règlemenls 
ecclésiastiques  relatifs  au  célibat  des  prêtres 
séculiers  et  réguliers.  Ils  ont  cessé  de  l'êtio 
depuis  que  la  liberté  de  conscience  est  deve- 
nue eile-niême  une  loi  de  l'Etal,  et  l'on  no 
peut  certainement  conteslcr  à  aucun  souve- 
rain le  droit  de  séparer  les  affaires  religieu- 
ses d'avec  les  affaires  civiles,  qui  ne  sau- 
raient appartenir  au  même  ordre  de  choses, 
et  qui  soiit  gouvernées  par  des  principes  dif- 
férents. »  Exposé  des  motifs  de  la  lot  rilaliv» 
<n«  mariage,  16  vent,  an  XI  (  7  mars  180.'3).  — 
«  Je  sais,  disait-il  encore  dans  une  lettre  à 
riiinpeieur,  le  28  prairial  an  Xlll  (17  juin 
ISOj),  que  ,  dans  les  principes  du  noiivean 
Code  civil  ,  la  prêtrise  n'est  plus  un  empé- 
clhmrnt  dirimant  du  mariage;  vn  abdiquant 
te  sacerdoce,  un  peut  renuncer  au  célibat. 
Une  telle  conduite  est  condamnée  pur  l'Eglise, 
ivai>  elle  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  de  l'E- 
tat. Il  n'y  a  donc  aucun  muyen  légal  d'empéw 
cher  l'ecclésiastique  Baudon  de  réaliser  son 
projet  de  mariage  civil ,  si  la  plie  peut  dispo- 
ser d'elle  sans  le  consentement  de  ses  parents. 

«  La  loi  du  Concrirdal,  disait  le  grand  juge, 
ni  les  dispositions  du  Code  civil  ne  eonienaut 
rien  qui  s'oppose  à  ce  mariage  (celui  d'un 
prêtre  qui  avait  renoncé  formellement,  depuis 
plus  de  douze  ans  ,  à  la  prêtrise  )  ,  il  semble 
que  l'officier  de  l'état  civil  peut  procéder  à  la 
célébration  (du  mariage).  Néanmoins,  avant 
de  répondre  au  préfet,  j'ai  l'Iionueurde  prier 
Votre  Majesié  de  vouloir  bien  me  faire  con 
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li.iitre  son  intcnlion  sur  cet  olijef.  «  {Rapport 
du  (jrand  juge, 'd  juillet  1806.1  — L'EmpiTcur 
décida  que,  s'il  n'avait  pas  plé  reconnu 
Cdiiinie  prc  re  depuis  le  Concordat  ,  il  pou- 
vait .-e  marier,  rn  s'esposaiil  néanmoins  au 
blâme,  puisqu'il  m.inqnail  aux  engagements 
qu'il  avait  coulraclcs.  (Feuille  de  travail,  9 
juill.  1805.) 

Depuis  la  publicilion  du  Concordai ,  des 
dispenses  furent  accordées  aux  prélres  ma- 
riés civilement  pour  faire  bénir  l  ur  union, 
ri  comme  l'évéque  de  Dijon  refusait  les  pcr- 
u.issions  nécessaires  à  un  prélre  qui  se  trou- 
vait dans  ce  cas,  Porlalis  lui  écrivit  pour 
l'engagera  ne  pas  se  montrer  plus  rigoureux 
que  le  saint-sié^e,  lui  faisant  observer  que 
les  lois  de  disripline  n'étant  pas  de  droit  di- 
vin, oi\  pouvait  en  être  dispensé  par  l'auto- 
rité compétente,  et  que  ,  dans  les  circons- 
lanees  où  l'on  se  trouvait,  les  dispenses 
étaient  d'autant  plus  favorables,  qu'elles 
avaient  l'efTct  de  ramener  à  la  religion  des 
personnes  qui  s'en  étaient  éloignées  dans 
des  temps  de  terreur  ou  de  trouble.  (An  XII, 
1803.) 

Dans  son  bref  du  2"  février  1809,  Pie  Vil 
téuioigne  sa  surprise  qu'il  y  ail  encore  des 
religieux  ou  des  ecclésiastiques  qui  n'aient 
point  fait  réh;ibililer  leur  mariage,  et  refuse 
il'actoider  aux  évoques  l'aiitorisatinn  qu'ils 
lui  demandaient  de  les  réhabiliter.  Le  motif 
(lu  refus  était  louable  ,  mais  les  termes  ne 
nous  plaisent  pas,  et  nous  croyons  uicine  que 
le  pape  aurait  accédé  sans  diffii  ullé  au  vœu 
des  cvéques,  s'il  avait  mieux  connu  l'étal  de 
l'Kglise  de  France  avant,  pendant  et  après  la 
révolution  de  1789. 

Il  est  donc  inconlestahle  ,  d'abord  que  le 
Code  civil  n'interdit  point  le  mariiigo  civil  à 
ceux  qui  sont  engagés  dans  les  ordres  sacrés, 
et  que  les  ArlicKs  organiques  et  le  Concor- 
dat n'ont  pas  fait  revivre  une  incapacité  lé- 
gale, alisolue,  qui,  comme  le  dit  judicieuse- 
ment Porlalis  ,  venait  des  règlements  eccié- 
sia«li'|ucs  cl  avait  d'sparu  dès  l'instant  où 
le  mariape  civil  avait  elc  séparé  du  mariage 
eci  lésia>tiquc. 

Tant  que  le  clerc  engagé  dans  les  ordres 
sacres  est  en  exercise  de  fonctions,  ou  con- 
^erve  sou  rang  et  sa  qualité  dans  l'église  ,  il 
csl  légalement  sujet  aux  lois  disciplinaires 
ecclésiastiques  qui  lui  défend 'iil  de  se  ma- 
rier; l'autorité  civile  qui,  eu  assurant  sa 
protection  au  culte,  a  reconnu  les  règle- 
ments p;irticulicrs  qui  le  lègisseut  et  a  con- 
tracté l'otiligaliiin  do  les  faire  observer, 
doit  empêcher  qu'ils  w  soient  srandaleusc- 
iiwnt  Molés,  et  déièivlre  de  procéder  au  ma- 
riage ciul  d'un  individu  ()ui  a  coiuraelé  vo- 
loiilaireineul  un  eiigagcini'iil  inrompaliblu 
avec  le  mariage.  11  tait  alors  ,  par  rapport 
au  clerc  enrôle  dans  la  nii.ice  eecle-iasti  pie, 
ce  (ju'il  hnl  par  r.ipport  au  soldat  eniôlé 
dans  la  milice  civile  ;  il  luainlient  une  inca- 
pacité ri'laiivo,  q  ii  cessera  li>rM)uc  l'eiigagc- 
iiieiil  co.  tracte  par  l'indu  idu  expirera. 

L'cn;;ageinrnl  coiilracté  par  les  (  Iitcs  est 
perpétuel;  l'iiicapaeite  qui  en  lesulte  pour 
le   mariage  civil  serait  perpétuelle  si  la  lui 
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reconnaissait  des  engagements  de  celte  na- 
ture; n-.ais  elle  n'en  reconnaît  pas,  elle  ne 
veut  pas  en  reconnaître:  elle  f.iit  plus,  elle 
les  prohibe  en  déclarant  qu'ils  sont  contre 
nature  et  essentiellement  opposés  aux  prin- 
cipes de  la  constitution  civile  de  l'Iitat.  — 
Par  conséquent  il  y  a  un  moment  où  le  clerc 
engagé  dans  les  ordres  sacrés  doit  cesser 
d'être  ciiilement  incapable  de  contracter  un 
mariage  civil;  c'est  celui  où  il  est  ci\ile- 
ment  délié  de  son  engagement.  Ce  moment  , 
les  lois  ne  l'ont  pas  déterminé;  cesiendanton 
pourrait  dire  qu  il  est  arrivé  dès  l'inslaiil  où 
i'Ei;lise  a  répuilié  l'individu,  ou  lui  a  retiré 
tous  les  droits  et  prérogatives  de  l'ordre  sa- 
cré en  échange  desquels  il  avait  engagé  sa 
liberté  civile.  Il  ne  peut  pas  être  attendu 
plus  de  cinq  ans  après  une  abdication  vo- 
lontaire de  tous  ses  droits  et  prérogatives, 
puisque  la  loi,  qui  ne  reconnaît  pas  et  ne 
peut  pas  reconnaître  d'cngagemi  ni  ecclésias- 
tique perpétuel,  a  fixé  elle-même  à  cinq  ans 
la  durée  la  plus  longue  qu'ils  puissent  avoir. 

Voy.    VO.TL'X    SOLENNEL-i. 

Ouelques  jurisconsultes  ont  cru  que,  sous 
l'empire  de  la  Charte  de  18U,  qui  déclarait 
la  religion  catholique  religion  de  l'Etal,  l'en- 
gagement dans  les  ordres  sacrés  était  un 
empêchement  perpéluel  au  mariige  civil. 
C'est  une  grande  erreur  :  l'adoption  de  la 
religion  catholique  ne  change  rien  à  la  na- 
ture des  droits  d>'  l'Eglise  et  de  ses  rapports 
avec  l'Etat.  Ces  choses-là  restèrent  ce  qu'elles 
étaient  devenues  et  telles  qu'on  les  avait  re- 
connues à  l'époque  du  Concordat.  Le  ma- 
riage civil  conserva  son  caractère,  et  les  en- 
gagements religieux  n'oblinrent  pas  d'autre 
sanction  que  celle  que  la  loi  leur  avait 
précédemment  accordée.  —  D'ailleurs,  si  la 
Charie  de  ISl'i-  avait  modifié  sur  ce  point 
les  constitutions  de  la  Itepublique  et  de  l'Em- 
pire, celle  de  1^30  et  la  Constitution  du  i  no- 
vembre 18'i8  auraient  remis  les  choses  dins 
leur  premier  étal.  On  ne  [lourrait  plus  se 
servir  aiiiourd'hoi  d'une  législation  abrogée. 

Mais  ne  nous  écartons  pas  de  notre  sujet. 
L'incapacilc  civile  ilu  clerc  engagé  dans  les 
oriires  sacrés  n'était  ni  absolue,  ni  perpé- 
tuelle. L'Etat  pouvait  ,  dans  l'intérêt  des 
mœurs  et  de  l.i  religion,  en  déterminer  la 
durée,  et  déclarer,  par  exemple,  qu'un  clerc 
suspendu  pour  toujours  de  toutes  ses  fonc- 
tions ecclésiastiques,  et  repu  lie  par  l'Eglise, 
avait  recouvré  la  liberté  civile  de  se  marier, 
pourvu  néanmoins  que  ce  ne  lût  pas  avec  la 
tille  ou  femme  avec  la(|uelle  il  vivait  crimi- 
nellement, s'il  avait  été  rejeté  de  l'Eglise 
pour  cause  d'immoralité.  Il  pouvait  statuer 
en  iiiéine  temps  que  celui  i|ui  renoncerait 
volontairement  à  son  état  et  profession  no 
recouvrerait  la  liberté  civile  de  se  marier 
que  dix  ans  après  sa  déclaration  formelle  di; 
ri'iiourer  à  l'état  ccc;ésiasli(|ue,  et  ne  pour- 
rait, dans  aucun  cas,  épouser  la  lille  ou 
fi'iiune  (|u'il  aurait  eue  publi()ueiiienl  pour 
péniKMile  dnrint  l'exercice  de  s.s  fondions, 
(les  dispositions  auraient  «dl'erl  à  l'I'lglise  et 
à  TEiat  des  gar.inties  suflisauios  d'ordre  et 
de  inoralilé .  et  auraient  été  cunforuies  au^ 
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do  noire  k'|.'islalioii  civile.  Nul 
(loule  qu'on  cûl  îigi  eu  ce  sens,  si  l'on  avait 
consulté  11'  cierge,  si  on  l'avail  charf^é  do 
concilier  lui-uième  les  lois  civiles  el  les  lois 
ccclésiasli(|nes,  sans  hiesser  les  droits  dont 
le  ciloyen  ne  peut  être  déponillé.  Mais  Iiî 
clergé  était  alors  composé  d'hommes  qui 
avaient,  en  fait  de  discipline  ccclési.isliiiue , 
des  opinions  diamétralenient  opposées  ,  et 
qui  se  tenaient  eu  garde  les  i;ns  contre  les 
autres.  On  crut,  en  celle  affaire  comme  eu 
beaucoup  d'aulres,  qu'on  devait  ap;ir  sans 
lui ,  et  l'on  fit  de  l'arbitraire  et  de  l'illégalilc. 

Ainsi,  dans  celte  lettre  où  il  dit  ()u'il  n'y  a 
aucun  niOAcn  légal  d'empêcher  l'ecclésiasti- 
que li.'iiidon  d'épouser  ci  vilement  iincnileiin'il 
avait  séduite,  au  lieu  de  demander  une  loi. 
Portails  demanda  à  l'iùnperei.'r  (/es- nie.'inres 
d'admiiiislration  capables  d'arrHer  un  pareil 
désordre;  comme  s'il  était  permis  de  priver, 
par  mesure  d'administration  ,  un  ciloyrn  do 
l'exereice  des  droits  que  les  lois  et  la  (Jonsli- 
tulion  lui  accordent. 

L'Kmpereur  no  (il  rien  pour  lors  ;  mais  , 
l'année  suivante,  à  l'occasion  d'un  fait  de 
celte  nature  dénoncé  par  l'archevéïiue  de 
Bordeaux  ,  il  fit  arrêter  le  prêtie  et  défendit, 
par  une. ■■impie décision,  à  tous  les  officiers  de 
l'étal  civil,  de  recevoir  l'ai  le  de  son  mariage. 
—  «Sa  Majesté  impériale  el  royale,  disait 
Portails  ,  eu  faisant  connaître  celte  décision  à 
l'archevôque  de  Bordeaux,  considère  le  projet 
formé  par  cet  ecclésiastique  comme  un  délit 
contre  la  religion  el  la  morale, dont  il  importe 
d'arréler  les  funestes  effets  dans  leur  piin- 
cipe.  ^'ous  vous  applaudirez  sans  doute, 
M.  l'archevêque,  d'avoir  piévu  ,  autant  (ju'il 
était  en  vous,  les  intentions  de  noire  auguste 
Empereur,  en  vous  opposant  à  l.i  consom- 
mation il'un  scan;lali'  dont  le  spectacle  aurait 
ainigé  les  bons  et  encouragé  les  méchants. 
J'écris  à  M.  le  préfet  de  la  Gironde,  pour 
qu'il  fasse  exécuter  les  ordres  de  Sa  Majesié 
impériale  et  royale  ;  j'en  Hiis  cgaleniinl  part 
à  LL.  KR.  les  minislres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur.  La  sage^se  d'une  tel'e  mesure 
servira  à  diriger  1  esprit  des  .idniinislrations 
civiles  (Ions  une  mali're  que  nos  lois  n'avaient 
pas  prévue.,!  [Letlre  du  iijanv.  1805.)  — 
Cette  décision  est  du  11  juillet  180!J. 

Dans  une  lettre  que  TorLilis  écrivit  Tannée 
suivante  au  préfet  du  déparlement  de  la 
Seine-Inférieure,  il  lui  dit  (|ue  celle  décision 
a  été  prise  sur  le  rapport  du  grand  juge  et 
sur  le  sien,  et  qu'il  porle  qu'on  ne  doit  pas 
tolérer  le  mariage  des  prèlres  qui,  depuis  le 
Concordat,  se  sont  mis  en  communion  avec 
les  évêqui'S  et  ont  corrtinné  ou  repris  Ks 
fondions  de  leur  niirrislère  ;  qu'on  aban- 
donne à  leirr  conscience  ceux  qui  auraient 
«hdi(iué_leurs  loneiiorrs  avant  le  Concordat 
et  ijui  ne  les  auraient  iilus  reprises  depuis  ; 
qu'os  a  pensé  que  le  nrariagi'  de  ces  derniers 
prCse:  I  i;  m  lins  d'inconvénients  et  moins  de 
scanua.c.  ,.  are  du  ^0  janv.  1807.)  —  Si'uii 
autre  que  Portails  avait  dit  que  nos  lois  n'a- 
vaient pas  prévu  celte  matière,  nous  l'aurions 
renvoyé  aux  deux  discours  de  lui,  que  nous 
avons  déjà  cités.  Si  un  autre  que  l'auteur  do 


l'Exposé  des  motifs  de  la  partie  du  Code  civil 
Tilalire  au  ntariaije  ii\i\\l  f.iit  défendre,  par 
décision  impériale;,  aux  officiers  de  l'état 
civil,  de  rempirr  leur  devoir  lorsqu'il  s'agi- 
rait d'un  homme  engagé  dans  les  ordres  sa- 
crés,  nous  le  renverrions  à  cet  excellent 
discours,  dans  lequel  sont  exposés,  avec 
une  netteté  si  rare ,  les  principes  du  droit 
civil  et  du  droit  ecilésiastirjue,  par  rapport 
au  mariage.  Si  un  autre  que  lui  avait  fait  dé- 
fendre de  passer  outre  à  la  célébration  du 
mariage  du  prêtre  lîoisset,  qui,  le  7  messidor 
an  II,  avait  déclaré  par  écrit  à  la  municipa- 
lité renoncer  à  tontes  fonctions  eiclcsiasli- 
qui's  ,  avait  remis  en  conséquence  ses  lellre» 
de  prêtrise,  et  n'avait  plus  repris  sesfoictions, 
nous  le  renverrions  a  la  lettre  qu'il  écrivit, 
l'.innée  suivante  ,  au  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure ,  lettre  dans  la(juelle  il  déclare  que 
cette  défense  ne  s'applique  pas  aux  prêtres 
qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  celui-ci.  Mais 
que  dire  à  Portails  oubliant  ce  qu'il  a  écrit, 
méconnaissant  les  lois  qu'il  a  faites  et  lia- 
bilement  discutées,  déclarant  inapplicable 
au  cas  pour  lequel  il  l'a  faite  la  décision  dont 
il  recommande  l'exécution? 

Depuis  lors,  le  gouvernement  n'a  point 
varié  dans  ses  décisions.  {Voy.  décis.  min., 
30  juillet  1800.  9  février  1807,  27  oct.  1807, 
22  ocl.  1810,  3  févr.  1814,  13  mai  1818,  14. 
aoiit  1823,  27  janv.  1831.)  Les  tribunaux  ont 
jugé  en  ce  sens  ,  comme  si  une  décision  im- 
périale avait  pu  déroger  à  nos  consirlutions 
et  abroger  nos  lois.  —  F'In'lSlS,  Napoléon 
demanda  au  (oiiseil  d'Etal  que  l'engagement 
dans  le  sacerdoce  frit  reçu  à  la  mairie. 
Le  prêtre  qui  se  marierait  serait  considéré 
comme  biganre  et  puni  du  carcan  et  du  b.rn- 
nisseinenl.  (Jauffiel,  Méin.,  I.  Il,  p.  531  el  s.) 

A  celle  occasion,  on  a  déraisonné  à  qui 
mierrx  mieux  :  les  avocats  d'un  côté,  le  mi- 
nistère publie  et  les  juges  de  l'autre.  De  la 
part  des  avocats,  la  chose  ne  lire  pas  à  con- 
sé'iuence  :  ne  parlons  que  des  juges.  —  Ils 
ont  dit  que  ,  par  son  caractère,  le  prêtre  se 
trouvait  lians  ui!  élat  d'incapacité  absolue  de 
contracter  mariage  ,  <i'après  les  dispositions 
d'une  lettre  à  l'archevê  jue  de  Bordeaux ,  in- 
sérée dans  le  journal  officiel ,  et  rapportée 
dans  les  journaux  de  jurisprirdence.  (  Trib. 
civ.  de  Périijueux,  13  mai  1807.)  —Voilà  uno 
lellre  rpri  a  proiligiiusemeni  de  valeur.  Il  est 
vrai  (lu'ellc  avait  été  insérée  dans  le  journal 
ofirciel  et  dans  les  recueils  de  jurisprudence  ! 

Ils  ont  dit  qu'un  préire  autorise  par  un  bref 
du  pape  à  coir trac  1er  mar  ia;;eavec  une  femme 
ne  pouvait,  sans  contrevenir  aux  lois  cano- 
niques, adoptées  en  France  et  remiies  ei» 
vigueur  par  le  Concordai,  comme  aussi,  san 
blesser  la  morale,  contracter  mariage  aveu 
une  autre  persoirne.  (roiir  d'appel  de  Bor- 
deaux,  arr.,  -20  jaill.  1807.)— La  Cour  de 
cass.ilion  a  cassé  cet  arrêt,  jjarce  iju'rl  \iolait 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  en  faisant  résulter 
l'incapacilé  civile  d'un  bref  rron  autorisé. 
(Arr.,  16  oct.  180'J.)  Il  s'agissait  d'un  ancien 
t)rrtre  ()ui  n'avait  point  repris  ses  fonctions. 
LaCour  aur.irt-elle  mainteniirarrêldelaCour 
d'appel,  si  la  foruialilc  do  l'approbation  du 
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gouvernement  avait  élé  remplie  pour  le  bref? 
En  ce  cas,  elle  aurait  reconnu  impliLiteiiient 
la  nécessilé  des  dispenses  de  la  Cour  de  î'ome 
pour  contrarier  validement  un  mariage  civil. 

Ils  ont  dit  que  les  lois  et  décrets  de  la  Con- 
vention, relalivetnentau  niariagedcs  prêtres, 
avaient  été  abrogés  par  le  décret  du  10  ger- 
minal an  X  ;  que  si,  d'après  le  Code  civil,  le 
mariage  contracté  par  les  personnes  cnga- 
pées  dans  les  ordres  sacrés  n'éiait  point  ra- 
dicalenieni  nul,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'on 
pût  le  rontracler,  attendu  que  la  disripiiiie 
du  céliliat  était  ure  loi  génér;ile  de  rEg.ise  , 
et  que  l'intention  du  gouvernement,  protec- 
teur de  l'Eglise  ,  clait  d'cirpôcher  ces  sortes 
de  mari;iges,  auM  que  l'atlc-laient  deux 
lettres,  l'une  à  l'archevêque  de  Bordeaux  el 
l'autre  au  préfet  de  la  Seiiie-lnférienre. 
{Cour  d'app.  de  Turin,  30  tuai  1811.  Cour  de 
cass  ,  arr.,  2'*jnnv.  1846.)  —  La  Cour  aurait 
tout  aussi  bien  fait  do  dire  :  La  loi  ne  dé- 
fend pas  le  mariage  des  prêtres,  mais  le  gou- 
vernenieiil  désire  qu'ils  ne  se  marient  pas  ; 
en  ce  cas  nous  devins  leur  défendre  de  se 
marier,  motivant  cette  défense  sur  ce  qu'uu 
emiéchemeiil  ccclésiasiiqurt  vaut  bien  un 
einpêihement  civil,  quoiqu'il  n'ait  pas  élé 
reconnu  comme  Ici. 

Ils  ont  dit  que  la  Charte  de  1814,  en  décla- 
rant que  la  religion  calholique  était  la  leli- 
gion  de  l'Klat ,  avait  restitué  aux  lois  <lc  l'IÏ- 
elise  la  force  de  lois  de  l'Eiat.  (Cour  roi/,  de 
Paris,  18  mai  1818.)  —  Principe  simple  et 
d'une  fécondité  a  <l  mi  rallie,  s'il  avait  été  ad- 
mis ;  mais  il  ne  le  fut  pas. 

Ils  ont  (lit  que  les  décrets  de  la  Convention, 
dont  le  but  était  de  détruire  le  calholicisiiie, 
avaient  perdu  loule  leur  force  depuis  le  Con- 
cordat de  1801  ;  que  si  le  Code  cisil  n'avait 
pas  mis  la  prêtrise  au  nombre  des  empêche- 
ments au  mariage  civil,  c'était  parce  qu'il  ne 
traitait  que  des  règles  propres  à  tous  les  ci- 
toyens; que,  d'ailleurs,  la  Charte  de  ISIi.elc. 
\Tribunnl  civil  de  la  Seine,  19  juin  1828.)  — 
On  aurait  pu  leur  demander  si  les  lois  qui 
avaient  séparé  conipiétemcnt  !e  spirituel  du 
temporel,  dans  les  actes  de  la  vie  civile, 
avaient  perdu  aussi  leur  force  el  leur  vi'nteur 
depuis  le  Concordat  et  la  Charte  de  181V  ,  et 
si  un  empêchement  ecclésiastique  pouvait , 
sans  le  concours  de  la  loi  elle-même,  devenir 
un  empêchement  civil. 

Ils  ont  dit  qu'un  prêtre,  qui  s'était  engagé 
iians  les  ordres  de  sa  plein(!  voloi\ié,  s'étiit 
obligé  lui-même  à  observer  toujours  le  céli- 
bat presciit  par  l'Eglise.  {Cour  royale  de 
Paris,  ■•n  déc.  1828.)  —  Ils  suppo-aieiii  proba- 
blemeni  que  tous  les  engneements  volon- 
taires, quelles  qu'en  fussent  la  nature  et  la 
forme  ,  étaient  garantis  par  nos  lois  ,  mémo 
ceux  qui  étaient  pris  en  dehors  de  la  vie 
civile. 

Ils  ont  dit  qun  la  Charte  de  18"0  ne  recon- 
naissait plii8  la  religion  catliolinue  comine 
religion  de  l'Etat,  ri  (]u'en  ce  cas  les  (  auons 
des  conciles  ne  [loiivaient  être  (ivilemeiit 
exécutoires  qu'en  vertu  dune  loi  spéci.il(!. 
{'Irib.  c-e.  de  la  Sfine,  2G  vwrx  IH.'!).  —  Ce'te 
foii-ci   lu   peniieltaient   am   piètres   de    so 


marier,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  particulière  le 
leur  défendît. 

Ils  oui  dit  que  l'engagement  dans  les  ordres 
sacrés  étail  un  empêchement  sinclione.é  par 
les  lois  civiles  ;  (|ue  si  les  assemblées  législa- 
tives l'avaient  levé,  le  Concordat  et  les  Arti- 
cles organiques  l'avaient  virtuellement  réta- 
bli ;  que  le  Code  n'en  parlait  pas,  parce  qu'il 
ne  s'occupait  que  de  l'ordre  civil  ;  que , 
toujours  observé,  le  Concordat  n'avait  rien 
reçu  de  la  Charte  de  1814,  ni  rien  perdu  par 
suite  de  celle  de  1830  {Cour  roi/ale  de  Paris, 
ikjanv.  1832),  ou,  ce  qui  revient  à  peu  [irès 
au  niême,  qu'il  résultait  de<  ailicles  organi- 
ques G  et  20,  que  les  prêtres  étaient  soumis 
aux  canons  rceus  en  Frame,  et  par  consé- 
quent à  ceux  qui  prohibent  le  mariage;  qu'il 
n'y  avait  à  cela  aucune  dérogation,  ni  dans 
la  Ch:irle,  ni  dans  le  Code  civil.  C'nr  de 
cnss.,  21  févr.  IS.'îS,  23  fcv.  1847.)  —  Mais  ou 
n'est  soumis  aux  lois  d'une  société,  à  la  dis- 
cipline d'un  corps,  qu'autant  que  l'on  fait 
partie  de  ce  corps  et  do  cetie  société.  Le 
prêtre  que  le  corps  ecclésiastique  a  répudié 
ou  qui  en  est  soiti,  et  à  plus  forte  raison 
celui  qui  .:ur,iit  été  excommunié  ou  qui  au- 
rait apostasie,  ne  peuvent  plus  être  con- 
traints civilement  d'exécuter  des  lois  qui  ne 
les  Concernent  plus,  el  auxquelles  aucune 
puissance  humaine  n'a  le  droit  de  les  sou- 
meltre. 

Ne  laissons  pas  passer  sans  en  faire  la 
remar(iue,  qu'il  a  fallu  trente  ans  aux  irihu- 
naux  civils  pour  s'anercevoir  que  les  .Vrlicles 
organiques  donnaient  l'exécution  civile  aux 
canons  de  discipline  anciennement  reconnus 
en  France,  et  compaiibles  avec  l'organisa- 
ti  m  nouvelle  du  clergé  et  îles  Eglises,  ce  qui 
montre  combien  les  matières  ecclésiastiques 
sont  peu  familières  aux  juges  laïques  de  nos 
jours,  et  avec  (juelle  difficulté  ils  parviennent 
à  les  compiendre. 

Dans  la  séance  du  23  février  18.33,  M.  Tor- 
lalis  présenta  à  la  Chambre  des  députés  et 
développa  la  proposition  suivacle,  qui  ten- 
dait à  faire  censurer  l'arrêt  rendu  deux  joiirs 
aup;irav;int  par  la  Cour  de  cassation,  et  à 
empêcher  ((u'il  ne  fût  renouvelé.  «  Il  est  in- 
terdit aux  tiibunaux  cl'iidmetire  dans  aucun 
cas  d'autres  empêchements  ;iu  mariage  que 
ceux  ((ui  sont  nominativement  énoncés  au 
litre  du  mariage  du  Code  civil.  » 

«  Il  ne  peut  être  question  du  mariage  du 
prêt'e  en  exercice,  dit  à  celte  occasion  M. 
j)iipin;  Celui-là  no  réclame  pas  contre  un 
ordre  de  choses  auquel  il  s'est  soumis.  Le 
réduire  à  se  marier, ce  serait  lui  pro]  oser  un 
sacrilège,  ce  serait  lui  <loiiner  une  liberté 
([u'il  n'envie  pas,  entreprendre  de  lui  donner 
un  droit  qu'il  repousserait  avec  horreur. 
Mais  il  s'agit  du  prêtre  qui,  usant  du  béné- 
fice de  la  loi  civile  qui  a  procl.iuu'  la  liberté 
de  croy.;nce  el  de  culte,  vient  vous  dire  :  .le 
ne  suis  plus  catholique,  ou,  je  ne  reconnais 
[)Ius  le  joug  catho!i(|ue  ;  je  ne  suis  plus  prê- 
tre; je  ne  veux  ou  ne  puis  plus  supporter  les 
obligations  ([lie  m'imio^e  vv  cirac'èie  ;  je 
redeviens  homme  et  citoyen  français  ;  _|e  ne 
veux  pas  êlre  poursuivi  dans  le  nouveau  do- 
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inicilc  que  je  nie  suis  choisi,  ;iu  nom  il"uii 
ciillc  (|iic  j'ai  abjuré  ou  d'une  iirnfcssioii  que 
j'.ii  (|uillée  ;  voire  loi  doil  nie  protéger,  ou 
elle  n'est  qu'un  nirnsonge.  S'il  ii'tMi  est  |)as 
ainsi,  ne  tue  dites  pas  que  la  religion  callio- 
Ii(|ue  n'rsl  plus  la  relij;ion  doi  inanle,  puis- 
qu'elle veut  mv  dominer.  Je  ne  vrux  pas  lui 
faire  la  loi,  mais  je  veux  me  soustraire  à  la 
sienne.  Si  vous  ne  me  protégez  pas  contre 
le  ji)U|i  qu'elle  veut  m'imposor,  vous  faites 
vous-mêmes  acte  de  tyrannie  à  mon  égard  ; 
vous  portez  atteinte  à  mes  droils,  j'en  ap- 
pelle à  mes  ronciloyens. 

«  Alors  même  <|Uiî  l'aclion  individuelle  du 
j)rélre  qui  tiendrait  ce  langagcserail  jugée  sé- 
vèrement dans  le  pays,toui  citoyen  voyant  un 
droit  méconnu,  menacé  à  l'égard  d'un  mem- 
bre de  la  société,  doit  prendie  fait  et  cause  : 
carie  sien  peut  l'être  à  son  tour  sur  d'autres 
poinis.  i:n  pareil  cas,  ce  n'est  plus  une  ques- 
lion  religieuse,  c'est  uue  pure  quesiion  de 
droit  civil.  Kllc  consiste  à  se  demander  si, 
pour  l'individu  d'abord  engage  dans  lis  or- 
dres sacres,  et  qui  ensuite  déclare  renoncer 
à  l'état  ecclésir.sliiiue,  il  y  a  une  loi  qui  l'em- 
péclie  de  se  maiier.  Pour  répondre  à  celte 
question,  il  ne  faut  pas  invoquer  la  loi  d'un 
cul'e,  mais  ccTe  du  pays:  car  ce  n'est  plus 
un  droit  religieux  qu'il  veut  cxercei-,  mais 
nu  droit  civil.  Si  on  yeut  le  repousser  de 
l'exercice  de  ce  droit,  il  faut  lui  répondre, 
non  pas  au  nom  des  lois  religieuses, mais  au 
nom  des  lois  civiles,  s'il  y  <n  a  qui  aient 
prohibé  ces  sortes  de  mariages.  ILli  bien  1  il 
n'y  en  a  pas 

«  Si  j'étais  appelé  à  formuler  exactement 
ma  pensée,  je  déclarerais  que,  sur  la  propo- 
sition qui  nous  est  laite,  il  n'y  pas  lieu  à  dé- 
libérer, et  je  motiverais  cette  opinion  sur  ce 
que  la  législation  existante  n'ayant  pas  mis 
!*i  ngageu'.enl  dans  les  ordres,  les  vœuxmo- 
nas  iques,  la  dispaiilé  de  cnlle,  en  un  mot 
les  euipéchemenls  qui  peuvent  résulter  des 
canons,  au  nombre  des  cmpécliemenls  diri- 
luanls  du  mariage,  le  prêtre  qui  a  quitté  ^on 
ministère  doit  jouir  de  lous  les  avantages  que 
la  loi  civile  acciirde  indistinctement  à  lous  les 
citoyens.  La  loi  exi  le  ;  il  n'y  a  pas  lieu  à  tu 

recoi ander   l'application    aux  tribunaux. 

C'est  leur  devoir  de  s'y  conformer;  si  l'on  a 
commencé  par  mal  juger,  on  Gnira  par  bien 
juger;  j'en  ai  pour  garant  la  manil'est;ition 
d'opinions  que  cette  matière  a  provoquée 
dans  celte  Chambre.  » 

La  proposition  de  M.  Portails  fut  néanmoins 
prise  en  (  imsidération,  ce  qui  prouve  que  la 
Chambre  aboniiail  dans  le  sens  de  M.  le  pro- 
1  ureur  général  Dupin. 

NîjUs  summcs  persuadé  (jue  si  la  t'our  de 
cassation  a  jugé  en  iSkl  de  la  même  manière 
qu'elle  l'avait  l'ail  eu  1833,  c'est  parce  qu'elle 
i>'a  vu  aucune  loi  qui  pût  empocher  effica- 
cement un  jeune  prêtre  d'une  vocation  dou- 
teuse '  t  d'un  tempérament  voluptueux  d'a- 
buser de  l'influence  (jue  son  ministère  peut 
lui  donner  sur  le  cœur  des  jeunes  filles  pour 
séduire  celle  qui  serait  le  mieux  à  sa  conve- 
nance, et  porter  ainsi  la  désolation  dans  une 
famille  honorable.  C'est  là   en  effet  ce  qui 


man(]ue.  Il  ne  faut  pas  qu'aucun  citoyen  soit 
arbitrairement  privé  d'un  droit  (ju'il  tient  de 
la  nature,  et  que  les  lois  lui  reconnaissent  ; 
mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que  l'usage  de 
sa  liberté  puisse  en  aucun  cas  devenir  uii 
Uéau  pour  les  antres. 

La  question  de  moralité  et  de  scandale,  à 
laquelle  on  s'arrête  trop,  est  plutôt  favorable 
que  contraire  au  mariage  des  prêtres  inter- 
dits. Mariés,  ces  hommes  ne  seraient  peut- 
être  pas  toujours  des  excellents  pères  de  la- 
iiùlU-,  parce  (lue  la  bruialité  de  la  passion 
qui  les  domine  allère  la  pureté  îles  sentiments 
de  la  tendresse  et  de  la  sollicitude  paternelles, 
mais  ils  auraient  forcément  une  position  so- 
ciale fixe,  des  liens  de  famille  qui  les  atta- 
cheraient. Ils  travailleraient  à  faire  oubli.T 
leur  faiblesse, et  pourraient  devenir  des  hom- 
mes utiles  sous  certains  rapporis  à  la  soeielé, 
tandis  que,  condamnés  à  »ivre  en  concubi- 
nage patent  avec  la  femme  qui  s'associe  à 
leur  tristi!  destinée,  ne  pouvant  reconnaître 
légalement  le  fruit  d'une  union  illégitime,  ils 
vivent  en  débauché,,  bravent  l'opinion  pu- 
blique qui  les  (létril,  élèvent  des  enfaii's  qui 
deviendront  presque  inévitablementmauvais. 
Le  scandale  e-t  plus  grand  mille  r)is  qu'il  no 
l'aurait  été  pour  la  religion, et  le  danger  pour 
la  société  e.'-t  à  peu  près  certain,  l'ar  couné- 
quent,le  seul  motif  raisonnable  que  les  tribur 
nanx  pourraient  alléguer  pour  em()êcher  le 
mariage  civil  d'un  prélie  interdit,  celui  qu'il 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre 
pub'ic  [Code  civ.,  a.  1133),  serait  fort  con- 
testable. C'est  pour  cette  raison  peul-clre 
qu'ils  no  s'en  sont  pas  servis. 

En  terminant  ce  paragr iphe,  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  mettre  sous  les  yeux 
du  lecteur  ce  <iu'a  écrit  M.  de  f'.ormeniu  sur 
cette  importante  m  itière: 

a  L'autorité  administrative  a-t-elle  le  droit 
de  s'opposer  au  tnariage  des  prêtres?  —  La 
religinn  a  trois  parties  :  le  dogme,  la  mor.ile, 
la  discipline;  la  première  est  matière  de  loi, 
la  seconde  de  précepte,  la  troisième  de  règle. 
—  La  quesiion  du  mariaae  des  prêtres  n'est 
pas  une  ([iiesliou  de  foi,  mais  de  discioline. 
Oîte  discipline  remonte  aux  temps  le.  plus 
reculés  de  l'Eglise.  Après  le  concile  d-  Treulo, 
la  loi  du  célibat  devint  la  loi  universelle  de 
l'Eglise.  Le  lien  de  l'ordre  fut  mis  au  rang 
des  erapcchements  dirimants  du  mariage. 
Le  pape  seul  pouvait  relever  des  vœux.  — • 
En  France,  l'article  7  de  la  déclaration  du  4 
août  17C4  défendit  aux  moines  de  se  marier. 
Mais  il  paraît  que  la  nullité  du  mariage,  pro- 
noncée dans  l'ordre  canonique  par  les  dé- 
crétales  du  pape,  n'était  pas  admise  de  plein 
droit,  dans  l'ordre  civil,  par  les  lo.s  du  royau- 
me.—  Les  lois  delà  Kévolution  proclamèrent 
l'aiolilion  des  ordres  monasti(jnes,  et  des 
p:êtres  apostats  secouèrent  le  frein  du  céli- 
bat, profanèrent  leur»  vœox  parle  mariage, 
cl  le  mariage  par  l'ors  dis'-olntions. 

«  Le  Concordat  ne  s'expli(iue  point  sur  le 
mariage  des  prêtres,  et  le  (Iode  ci ul  ne  met  la 
lien  de  l'ordre  au  nombre  ni  des  empêche- 
ments ni  (les  nullite.s.  —  (;ej)endanl  la  (pies- 
lion  ne  tarda   pas  à  s'élever,  et  le  ministre 
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des  culles.par  uneletire  du  tV  janvier  1806, 
déclara  que  le  s;ouvernement  venait  il'ordon- 
ner.qu'il  serait  défendu  à  tous  les  ofiieiers 
de  l'étiit  civil  de  recevoir  l'acte  de  mariage 
des  prêtres,  cl  que  ces  aclcs  étaient  un  délit 
contre  la  religion  et  la  morale,  dont  il  im- 
portait d'arrêter  lc5  funestes  effels  dans  le 
principe.  —  Toutefois,  sur  le  rapport  du 
granil  juge,  Napoléon  décida,  le  9  juillet  1800, 
qu'un  prêtre  qui  n'avait  pas  repris  ses  fonc- 
lioiis  depuis  le  Concordat  pouvait  se  marier. 
Des  instructions  furent  adressées  aux  préfets 
dans  ce  sens.  C'est  dans  ce  sens  également 
qu'une  lettre  du  ministre  des  cultes,  du  30 
janvier  1807,  déciia  (lue  la  prohibition  ne  s'é- 
tendail  pas  aux  piètres  qui,  ay.int  ab.liqué  le 
sacerdoce  avant  le  Concordat  de  l'an  X,  n'a- 
vaient point  repris,  depuis  cetie  époque,  les 
fondions  de  leur  ministère,  mais  seulement 
à  ceux  qui,  depuis  le  Concordai,  se  sont  mis 
en  comini'nion  avec  leur  évcque  et  ont  repris 
ou  continué  leurs  fonctions. 

:<  Il  faut  avouer  que  celte  distinction  avait 
peu  (ie  solidité.  Car  l'incapacité  ne  provenait 
pas  de  l'exercice  actuel  du  sacerdoce,  mais 
du  lien  non  dénoué  de  l'ordre.  Seulenienl,  il 
y  avait  moins  de  scandale  sans  qu'il  y  eût 
moins  de  nu'lité.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
queslion  fut  soumise  aux  sections  réunies  de 
!é2;islalion  e(  di'  l'inlérieur  do  conseil  d'Ktat, 
au  commencement  de  1810.  Elle  l'ut  discutée, 
mais  non  décidée.  —  Lamaiière  fut  reprise  m 
délibération  devant  le  conseil  d'Elat,  le  8  fé- 
vrier 1815,  au  sujet  d'un  préire  qui,  devenu 
veuf,  et  désiiant  convoler  en  secondes  no- 
ces,demaiidait  qn'il  fut  enjoint  à  l'officier  de 
l'état  civil  de  célébrer  son  mariage.  —  Trois 
propositions  furent  mises  en  avant  :  la  pre- 
mière, de  présenter  un  projet  de  loi  pour 
faire  ilc  l'engagement  dins  h  s  ordres  sacrés 
un  em|icch(  ment  dirirnant  du  mariage,  et  de 
défendre  provisoirement  le  mariage  des  prê- 
tres; ia  deuxième, de  suspendre  ces  mariages 
jns()u°à  la  loi  à  intervenir;  la  troisième,  de 
se  borner,  ((uanl  à  présent,  à  répondre  au 
prêtre  que  le  relus  de  l'officier  de  l'élai  civil 
éiait  fondé.  —  Ce, te  dernière  proposilion  fut 
adoptée. 

n  l'^iifin,  le  23  septembre  1S23,  le  conseil 
d'Ktal  fut  encore  appelé  à  <loniier  son  avis 
sur  la  (|'it'stion  de  savoir  si  un  parliculirr 
engagé  dans  les  ordres  sacrés,  et  (|ui  n'a 
point  exercé  de  fondions  ecclésiastiques  de- 
puis le  (Concordat  de  l'an  X,  (eut  contiader 
valablement  un  mariage  CiVil.  —  Celle  ques- 
tion, qui  n'a  pas  été  décidée,  n'aurait,  api  es 
tout,  (|ii'un  intérêt  Iransituire.  C'est  la  ques- 
lion du  mariage  des  prêtres, en  lliè^e  absolue, 
(|ui  f  si  importante  et  «(u'il  s'a'^'l  d'examiner. 
—  Lorsqu'un  la  souleva  en  1810,  elle  fui  en- 
visjigéc;  sous  les  rapporis  polili(|iies,  civils, 
C(  riesi  isliciues  et  n  .Inrels.  Sous  b  s  rapp)rls 
politiques,  <in  dit  a!ors  qu'il  n'y  avait  en 
France  aucune  religion  dnminanie  et  evclu- 
»ive  ;  que  l'IMal  dev.iil  les  prolégi'r  toutes, 
mais  qu'il  ne  les  in)pi>sait  [las;  que  rien,  dans 
les  Consîitulions  de  rKin|iire,  ne  metlail  obs- 
tacle à  r->\crticc  de  c(!  droit  par  le  prêtre; 
•0U8  les  r.ipports  civils,  que  la  prêtrise  n'est 
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point,  dans  le  Code,  un  empêchement  au  ma- 
riage ;  qu'ainsi  donc  l'officier    de  l'étal  civil 
ne  pouvait  s'uppi'ser  ci   la  célébraiion  ;  que 
c'était  la  loi   civile  qui   régissait  le  mari.^i^e, 
et  la  loi   religieuse   l'ordination  ;  que  seule- 
ment on  ne  pouvait,  élanl  marié,  entrer  dans 
les  ordres  ;  sons  les  rapports  ecclésia-li'jues, 
qu'il  est  notoire  que  dans  les  premiers  siè- 
cles de  l'Eglise  b'S  prêtres  se  mariaient  ;  (|uo 
saint  Pierre  eut  des  enfants  ;  qu'au  iv  siècle, 
saint  .\ugustin  défend  avec  chaleur  la  cause 
du  mariage  ;  que  la  mnliiplication  successive 
des  monastères  et  la  diificullé  de  les  compo- 
ser d'hommes  mariés  à  cause  de  la  rèiile  et 
des  sévérités  de  la  vie  monastique  firent  peu  à 
peu  préférer  le  célibat  ;  que  la  reine  de  .Médi- 
cis  envoya  au  concile  de  Trenie  proposer  le 
Diariage  des  prêlres  ;  que  le  concile  décida  la 
négative,  et  que  depuis   la    législation  cano- 
nique se   ]ilia   irrévocablement  à  celle  déci- 
sion ;  (]ue  si  des  prêtres  scandaleux  ont  se- 
coué le  joug  du  célibat  pondant  la  Kévoluiion, 
et    effarouché    l'opinion  ,  c'est  moins  parce 
qu'ils  contractaient  un  lien  prohibé,  que  par- 
ce qu'ils  étalaient  effrontément  leurs  désor- 
dres ;  enfin,  que  Jésus-Christ  n'a  jamais  or- 
donné le  célibat  ;  que   ce  n'est  donc   pas  un 
point  (le  foi,  mais  un  règlement  de  discipline 
ecclésiastique,  qu'un   concile  a   pu  faire,   et 
qu'un  autre  coiici!e  pourrait  défaire.  Enfin, 
sous  les  rapports  naturels, on  dit  que  si  jamais 
ces  rai  porls  avaient  été  violés,  c'était  dansla 
défense  du  mariage  aux  prêtres  ;  qu'à  la  vé- 
rité, étant  réduits  à  un  petit  nombre,  la  dé- 
population que  le  célibat  amenait    t\e  se  fai- 
sait pas  sentir  ;  mais  que  toujours  était-il  que 
les  mœurs  in  souffraient  beaucoup,  et  que  des 
jeunes  gens,  qni  embrassent   un  état   si  pé- 
nille  avec  l'enlhousiasme  et  l'irréllexion  de 
leur  âge,  restaient  exposés  aux  troubles  des 
passions  et  pcmvaienl  être  nialhenreux  eux- 
mêmes,  ou  rendre  les  autres  tris  par  des  dé- 
sordres d'autant  plus  fune-ti's  (lu'ils   se  ré- 
pandent en  secret  ;  que  les  communions  pro- 
testantes ont  mnnlré  plus  de  sagesse,  en  per- 
mettant le  mariage  du     prêtre;  qu'.iussi  la 
religion  protestante  a  eu,  dès  sa  naiss;mce, 
une  foule  de  prosélytes  dans  les  pays  du  Nord, 
en  Suisse  et  en  Angleterre,  parce  ([u'elle  s'ae- 
commoile    beaucoup    mieux  avec  l'esprit  do 
liberté  qui  règne  dans  ce-  pays  ;  que  le  céli- 
bat (les  prêlres  peut  convenir  là  où  l'Etat  est 
dans  ri'lglise,  où  la  religion  est  exclusive,  où 
les  couvents  sont  no nhrenx,  où  la  popula- 
tion est   excessive  ,  où  la  monarchie  est  ab- 
solue ;  mais  que  dans  les  pays  où  l'Eglise  est 
dans  ri'Ual,  on  peut  Ciaindre  que  des  |)rêlres 
célibatairi's.qui  possèdent,  par  la  confession, 
le  serrel  des  famiKes  et  rintelligeuce  des  fai- 
blesses du  cœin  ;  qui  ont .  dans  une  pins  grande 
mesure  que  les  anlres  liomiiies,  les  lumières, 
la  prudence,  le   leinps  ;   qui    vivent  dans   l.t 
retraite,  que  ne  dissipent  ni  les  soins  du  mé- 
nage, ni  ceux  de  leur  pi>slêr.itè,  ne  se  livrent 
à    l'ambition  de   coips,  ne  pri'chent  l'inlole- 
rance,  n'org.iniseni,  de  génération  en  gene- 
ralion  un  système  fortement  lié   de  domina- 
tion el  d'envahissemeni,  el  ne  linissenl,  coiii- 
mo  les  jésuites,  pur  s'emparer  dc>  coiiscicH- 
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ces  et  par  vouloir  gouverner  l'Elat;  qu'au 

contraire,  le  iiinriatto  dis  prétrrs  adoucit  leur 
caraclère  sombre  el  iiiélaiicoliiiue,  et  les  dis- 
pi)se  à  riiidul^eiicc  ;  qu'il  1rs  rend  moins  in- 
dépendants de  la  société  civile;  rju'il  les  fait 
parliiiper  à  ses  prospérités,  à  ses  revers,  à 
ses  vicissitudes  ;  (|u'il  leur  coniniutii(]ue  des 
alTertions  de  lamille,  des  sentiments  plus  hu- 
mains, et  des  pensées  de  conservation  pour 
l'avenir  ;  qu'ils  sont  alors  tout  à  la  l'ois  pré- 
Ires,  lionunes,  citoyens. 

0  En  conclusion,  qucl(]nes  membres  du  con- 
seil d'Etat  iinpéri cil  \oulai(Mil  <|u'il  ne  lût  |)a$ 
défendu  aux  ijrètres  de  se  marier,  mais  (|uc  le 
goii\crncmenl  leur  dit  :  Puisque  vous  avez 
violé  les  préceptes  de  la  communion  que  vous 
aviez  embrassée,  vous  en  êtes  e-cius. — 
Cette  conclusion  n'était  pas  sodienable,  c'eût 
été  brouiller  tous  lis  pouvoirs.  En  ellel,  c'est 
l'autorité  ecclésiastique  qui  seule  imprime 
aux  prêtres  leur  caractère, et  cjui  seule  peut 
relïacer.à  ii;oinsque  le  chef  temporel  de  l'E- 
tat ne  se  <iécl.ire,  à  l'exemple  de  Henri  A'III, 
chef  spirituel  de  rKf;lise;  c;ir  alors,  succé- 
dant aux  droits  du  pape,  il  peut  les  exercer. 
«  D'autres  membres  voulaient  que  celui 
qui  se  destine  à  la  prêtrise,  avant  de  recevoir 
lecanonicat,  fil,  devant  roffaierde  l'état  civil, 
sa  déelaralion  d'ea:brasser  le  célibat  à  vie, 
et  que  celle  déclaration  le  liât  à  jamais. — 
Mais  l'obligation  vient  du  lien  de  l'ordre  el 
non  du  lien  civil.  C'est  le  vœu  cl  non  la  dé- 
elaralion qui  enchaîne;  et  le  pape,  dansée 
système,  ne  pourrait  dénouer  un  nœud  civi- 
lement inexli ieiible  d'ailleurs. 

«  La  question  resta  là. — La  jurisprudence 
des  tribunaux  ne  l'a  pas  résolue  plus  tiette- 
inent  que  les  actes  ilu  gnuvernemcnt.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  prairial 
an  XI  élablit,  à  la  vérité,  dans  ses  considé- 
rants, la  nullité  absolue  du  mariage  con- 
Iraclé  avant  la  Révolution.  Il  regarde  un  acte 
de  mariage  postérieur  comme  également 
nul  sous  le  rapport  de  la  ralification  du  pre- 
mier. M;)is  il  ne  s'explii]ue  pas  sur  la  v.ili- 
dilé  intrinsèque  d'un  pareil  acte,  a  prioi'i. — ■ 
Un  anlre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
IG  octobre  1800,  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Bordeaux,  pour  avoir  déclaré  l'in- 
caparité  relative  d'un  prêtre,  d'après  un  bref 
du  pape,  non  autorisé  par  le  gouvernemenl. 
Il  n'y  a  donc  aucune  induction  à  tirer  de 
cet  arrêt  dans  l'hypothèse. — Vn  jirrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Turin,  du  30  mai  1818,  re- 
tint la  question  de  sivoir  si  la  seule  qualité 
de  prêtre  est  un  obstacle  au  mariage,  el  ati 
fond  il  la  résout  allirm  ilivemcnt  par  des  mo- 
tifs tiiésde  l'ordre  public,  de  h,  religion  et 
des  bonnes  iiioems. — Il  faut  convenir  que  le 
motif  de  décision  tiré  de  la  loi  rel-gieuse 
av;iil  pins  (le  force  sur  les  juges  du  Piémont 
que  sur  ceux  de  France,  el  le  mulif  d'excep- 
tion tiré  du  droit  civil,  moins. — Un  arrêt  de 
la  Cour  d'.ippel  de  Colm.ir,  du  (>  décembre 
1811,  a  jugé  qu'une  femme  qui  avait  épousé 
un  ex-capucin  pouvait  demMuder  l,i  nullilc 
de  son  mariage,  sur  le  motif  qu'elle  igiioiait 
«lue  son  mari  lût  engagé  par  des  vteux  in- 
compatibles avec  l'étal  de  Jiiariage.  Cette 
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Cour  a  supposé  le  dol  el  la  surprise,  el  con- 
clu, de  ce  fait  admis,  que  le  contrat  était  vi- 
cié par  une  sorte  de  violence  morale.  Mais 
aurait-elle  jugé  de  mémo  si  la  femme  avait 
donné  un  consentem  nt  libre  et  éclairé?  — 
La  Cour  d'appel  de  Paris  a  également  pro- 
nonré,  par  arrêt  du  10  juin  ISli',  la  nullité 
du  mariage  d'une  Française  avec  un  moino 
cspai;nol. 

«  Ces  derniers  arrêts,  dont  l'un  est  fondé 
sur  l'exception  du  dol  el  l'autre  sur  l'inca- 
pacité de  la  personne  étrangère,  ne  Iran- 
chenl  point  la  queslion. — Les  actes  du  gou- 
vernemenl ,  les  opiniiuis  individuelles  d» 
conseil  d'Etat,  et  les  jugements  des  tribu- 
naux sur  les  cas  spéciaux  que  nous  avons 
successivement  rappelés,  brouillent  plus  la 
matière  qu'ils  ne  l'éelaircissenl.  C'est  qu'en 
effet,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la 
solution  d'une  pareille  difficulté  est  très-em- 
barrassante. 

«A  n'envisager  la  question  que  dans  ses 
rapports  avec  la  morale,  la  religion  et  la  po- 
litKiue,  il  faut  la  résoudre  négalivemcnl. — 
On  peut  solidement  établir  que  la  fonction 
du  iiiêlre  catholique  exige  une  certaine  pu- 
reté corporelle  peu  compatible  avec  l'état  do 
niiiriage;  que  la  ninltiplicilé  des  rites  qui 
surchargent  celle  religion  et  qui  font  sa 
force,  que  l'exactitude  ordonnée  de  ses  jiriè- 
res  et  <iue  les  labeurs  du  sacerdoce  ne  pour- 
raient s'allier  avec  les  embirras  d'une  fa- 
mille; que  le  prêtre  ne  peut  murmurer  des 
chaînes  volonl;iires  qu'il  s'impose;  que  le 
célibat  des  ecclésiastiques  ne  menace  pas  de 
Laisser  trop  de  vide  dans  les  rangs  serrés 
de  nos  popul;itions. 

«  On  peut  prétendre  que,  sans  le  célibat 
des  prêtres,  il  n'y  a  jdus  de  confession  pos- 
sible, et  que  sans  la  confession  il  n'y  a  plus 
de  catholicisme. — On  peut  ajouter  que  l'a  ' 
rnour  conjugal  et  l'amour  paternel ,  dont 
la  Providence  a  déposé  le  germe  dans  lo 
cœur  de  tous  les  hommes,  ne  trouvant  pas  à 
se  développer  directemenl  chez  le  prê'reca- 
tholiaue,  changent  d'objet  sans  changer  de 
nature  ;  qu'ils  attendrissent  sa  charité  ;  (lu'ils 
lui  donnent  tous  ! 'S  misérables  pour  en- 
fanls,  et  que  le  prêtre  répand  sur  eux  tout 
ce  qu'il  possède,  avec  d'autant  plus  d'^'lTii- 
sion  qu'il  n'est  point  retenu  par  les  pré- 
voyances d'une  postérité. — Enfin,  il  est  vrai 
de  dire  que  l'altichement  des  prêtres  céli- 
bal.iires  aux  devoirs  du  sacerdoce  croît  et 
se  fortifie  par  la  sulijugalion  niéino  de  leurs 
peiu-banls,  etiiue  le  peuple  conçoit  uiie  haute 
opinion  de  leur  vertu  par  l'opinion  qu'il  se 
fait  (le  leurs  sacrifices. 

n  Les  Pères  du  concile  de  Trente  avaient 
proloniléaient  connu  le  cœur  humain.  Avec, 
le  mariage  des  prêtres,  toute  l'I'ilurope  serait 
aujourd'hui  proteslanle.  La  discipline  a  sau- 
vé la  loi. — Alais,  sous  le  rapport  condensé 
de  la  loi  civile,  la  thèse  change  de  face;  car 
dans  cet  empire  du  positif,  tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  est  permis;  tout  ce  qui  n'est 
pas  qualifié  de  crime  ou  délit  ne  peut  être 
atieint  par  une  peine;  tout  ce  qui  n'es!  pas 
déclaré  nul  par  la  loi  ne  peut  éiro  décimé 
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nul  par  le  joge.  Or,  le  Code  civil  n'a  pas  mis 
)e  sacerdoce  dans  les  cas  proliibilifs  du  ma- 
riage.  Donc  le  mariage   serai!   permis,  c;ir 
ce  ^qui    n'est    pas    dans    la    pvoliiijiiiou    se 
Irauie  nécessairement    dans    U    lacuUé. — 
C'est  dans  un  esprit  de  liberté  que  le  Icgis- 
l()leur  a  procédé.  Il  n'a  tiré  ses  rares  pro'ii- 
l'itions  que  des  causes  naturelles,  telles  que 
l'infirmilc  de  l'âge,  ou  de    la  volonié  cl  îles 
liens  du  sang;  mais  ni   l'S  inégalilés  de   la 
fortune,    ni   les  différences   de    l'âge  et  du 
rang,  ni  les  vœux  de  religion,  ni  toute  au- 
tre cause  morale  et  arcidentelle,  n'ont  en- 
chaîné le  législateur.  Il  n'a  considéré  le  ma- 
riage que  cornue  un  contrat  dont  les  formes, 
les  comlilions  et  les  eiTc'.s  sont  purement  ci- 
vils.—C'est   même  dans   ce  sens   nue,  nuii- 
sculement  le  Code   civil,  mais  !c  Concordat 
passé  avec   le  pape,  le  8  germinal  an  X,  _a 
envisagé  cette  question.  «  La  défense,  »  di- 
sait le  célèbre  Portails,  en  présentant  cette 
loi,  "  la  défense  du  mariage  faite  aux  prêtres 
«par    les  règlements   ecclésiastiques,  n'est 
«  point  consacrée  comme  empèiliemenl  i!i- 
a  rimant  dans  l'ordre  civil.  Ainsi,  leur  ma- 
a  riage.  s'ils  en  contractaient  un,   ne  serait 
«  point  nul  aux  yeux   des  lois  politiques  et 
«  ciiiles,  et  les  enfants  qui  en  naîtraient  se- 
B  raient  légitimes.  » 

«  Cependant   il  y  a  lieu  de  distinguer  :  ou 
il  s'agit  d'empêcher  la  ctmsommation  du  ma- 
riage civil,  on    il   s'agit  de    l'annuler,  ou  il 
s'agit  d'iiiterlire   anx  prêtres  mariés  l'exer- 
cice du  sacerdoce.    D.ins  le  premier  cas,  les 
officiers    de   l'état  civil    peuvent,   s'ils   sont 
avertis,  refuser  d'obtempérer  à  la  réquisi- 
tion du  prêtre,  en  se  fondant  sur  les  défen- 
ses que  le  gouvernement  leur  a  signifiées. 
Sur  leur  refus,   les  tribunaux   statueraient; 
mais    lèveraient-ils   rcmpôcheinent?    11    ne 
nous   appartient   pas  de  préjuger  leur  déci- 
sion;   mais    |ieut-être    croiraient-ils    di^voir 
s'a[ipuyer,    soit   sur   les    règles   canoniqu's 
adoptées    en     France ,    et    remises   en    vi- 
çucur  par  le  Ci'ni  ordal,  soit  sur  l'arlicU;  9 
i|u  Code  civil,  qui    défend   les    slipulalions 
dont  le  scandaleux  appareil  troublerait  l'or- 
dre public,  i'eul-êlre  penseraient-ils  que  ce 
qui   n'est  pa-  défendu  ne  doit  pas   toujours 
être  permis,  et  qu'il  y  a  des  cas  où  le^;  mœurs 
sont    plus     lorles    que    les  lois.  —  Dans    le 
second    cas,   ce  serait  d'autant   mieux  aux 
tribunaux  à  statuer,  qu'étant  jug  s  de  l'em- 
pêchement, ils  le  sont  a  fortiori  de  la  nullité. 
Mais    il    est    plus    facile  d'empêclKir   qu'on 
n'use  d'un  droit,  que  de   l'oler  lorsqu'il  est 
acquis.  Or,  plus  le  lien  du  contrat  est  serré, 
plus   le  droit  qui  le    produit  a  de  force.  Ce 
contrat,  qui  procède  (le   la  loi,  ne  peut  être 
rompu   que   lorsque   la   loi  l'a   prohibé;  car 
alors   il   n'c^l   [)oiiit    fait  en  vertu  de  la  loi, 
m.iis  contre  la   loi.  Il  faut  dnne  que  les  pro- 
liil)itio;is  se  litcnt  <lans  le  livre  de   la  loi,  un 
grns  caractères.   I.cs  nullités,  qui  sont  tou- 
jours des  ri'^ueurs,   ne  se  présument  point 
par  interprétation,    ne   se  supidé.nt    point 
par  néccshilê,  ne  s'établissent  point  pirjugc- 
inent.  Klles  sont  éerites,  ou  elles  n'existent 
pas. — Dans  le  troisième  cas,  le  pouvoir  ecclé- 


siastique par  voie  d'autorité,  et  le  pouvoir 
administratif  par  voie  de  police,  pourraient 
interdire  aux  prêtres  mariés  l'exercice  pu- 
l)lic  du  sacerdoce  :  car  il  ne  s'agirait  plus 
seulement  de  lier  un  contrat  civil  ,  mais 
d'exercer  une  fonction  à  la  fois  publique  et 
religieuse.  »  [Droit  adm.,  5'  édit..  t.  II.) 

C"  Des  publications  ecclésiastiques  de  mariage. 
«  La  nécessité  des  publications  faites  parles 
prêtres,  préalablement  à  l'administration  du 
sacrement  de  mariage,  dit  Fleurigeon,  au 
mol  Cl'lti-.s,  ne  saurait  donc  être  raisonna- 
blement contestée,  puisque  ces  publications 
ont  un  objet  particulier  qui  demeure  entiè- 
rement étra'iger  à  la  loi  civile  et  aux  publi- 
caiiuns  que  la  loi  civile  ordonne.  »  —  Aussi, 
le  goiivernemeiit  u'a-t-il  pas  contesté  cette 
nécessité.  Mais,  quoique  la  matière  lui  fût 
complètement  étrangère,  il  décida,  le  3  fii- 
maire  an  XI  {-Ih  nov.  1802),  qu'on  se  servi- 
rail  de  la  formule  suivante,  que  l'archevê- 
que d'Aix  avait  proposée  (Jauffrel,  Mém., 
t.  I.  p,  272)  :  «  Vous  êtes  avertis  (jue  (tel)  et 
(telle)  nous  demandent  la  bénédiction  nup- 
tiale. Si  vous  éliez  instruits  de  quelques  em- 
pêchements canoniques,  vous  êtes  invités  à 
nous  en  donner  connaissance.  Vous  êtes  éga- 
lement avertis  que  les  parties  se  sont  ponr- 
ynes  par-devant  l'officier  civil,  pour  remplir 
les  formes  voulues  par  la  loi,  et  nécessaires 
à  la  valulilé  do  leur  union,  et  que  nous  ne 
leur  conférerons  le  sacrement  qu'après  qu'ils 
auront  satisfait  à  l'article  34  de  la  loi  du  18 
germinal  au  X  (8  avril  1802;.  »  (Cire,  min.) 
—  11  est  inutile  de  dire  que  cette  formule  n'a 
été  adoptée  dans  aucun  diocèse. 

7"  Du  mariage  par  rapport  aux  juifs. 

Interrogés  si  une  juive  pouvait  se  marier 
avec  un  clirélieu,  et  réciproqiiemcn!,  les  dé- 
putés de  la  nation  juive  répondirent  quo 
leurs  rabbins  ne  seraient  pas  plus  disposés 
à  bénir  le  mariage  d'une  chrétienne  avec 
un  juif,  ou  d'une  juive  avec  nn  chrétien, 
(lue  les  prêtres  ctholi(|ucs  no  consentir.'ieut 
à  bi'nir  de  pareilles  unions;  que  cepen<lant 
le  juif  qui  épouse  une  chrétienne  ne  cesso 
pas  pour  cela  d'être  juif,  pas  plus  que  celui 
qui  épouse  une  juive  civilement  et  n():i  reli- 
};ipusement.  (Sess.,  It  août  1806.) — Les  rab- 
bins sont  chargés  di  célébrer  les  mariages 
religieux  des  juifs,  et  de  déclarer  les  divor- 
ces,  sans  pouvoir  y  procéder  néanmoins 
{[u'il  ne  leur  ait  été  bien  et  dûment  justi- 
fié de  l'acte  civil  du  mariage  ou  du  divorce. 
[Itécr.imp.  tlu  17  mars  1808. /{èr;'.,  a.  21.) 
— Ci'tle  disposition  est  éludée  de  diverses 
manières.  Il  se  fait  parmi  les  juifs  des  uia- 
liages  parement  religieux.  L'autorité  l'i- 
gnore ou  ferme  les  yeux,  (l'oix  île  la  V érilé, 
k  juin  18'f8.) 

8°  Modè'es  d'artrs  de  mariage. 

Le...  janvier  18...,  nous,  curé  do  la  pa- 
roisse de  ...,  soussigné,  après  les  publica- 
tions f:iiles  dans  notre  église  pendant  trois 
dim  nielles  consécutifs,  on  meSMï  paroissiale, 
vu  le  certifie  it  (ou  les  téuioignages)  cnnsta- 
lani  que  les  parties  se  sont  présentées  dcvaùt 
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l'officier  de  l'état  civil,  personne  n'ayant 
formé  opposition,  et  aucun  empéclieme(\l  ca- 
nonique ne  nous  ayant  été  révélé,  nous  avons 
liéni  le  mariage  de  Jean...,  fils  majeur  de....  et 
de....  d'une  part,  avec  Louise...  tille  mineure 
de...  et  de...  d'autre  part,  en  présence  du  père 
el  de  la  mère  de  l'époux,  du  père  cl  de  la 
mère  de  l'épouse,  tous  consentant,  el  de...., 
qui  ont  signé  avec  iiousen  qualilédeténioins. 
Actes  législatifs. 

Concile  lie  Trenlc,  s(!ss.  3t,  du  Mwtnfie,  ch.  10;  de 
Sens,  l.'ià't;  de  Narboiim?,  loril  cl.  KiO',);  de  Keinis,  i;;fi4 
el  l.SSô;  lie  lIonlo.TiiX,  l.iSô;  de  Tours,  l.'iSô;  d'Ai\.  L'iSri; 
di!  ■|'niiloMsp,  1590. — Assemlili'e  du  cliT^r  de  1''i:iill-c, 
l.')79  et  Iti05.— Onlinnance  de  Itlois,  a.  40. — Edildo  nwrs 
1«97;  de  Melun,  a.  41.— Déclarilion,  2(i  iinv.  I(ii9  et 
17i4.— Concordai  de  1802.— Bref,  27  févr.  180'J.— .Vrlicles 
orgaiii(iiie.<,  a.  6,  26  el  ,'>4. — Coiicnrdat  ilaljpii.  Iij  sept. 
1805,  a.  14. — Consulte  de  Lyon,  ^i  pluv.  au  X  (il  ianv. 
l>>Ui|. — Dépulés  de  la  nalloii  juive,  seS'S.,  4  aoiH  ISilli. — 
Consliluliods  du  3  se;il.  1791,  lit.  2,  a.  7  ;  du  4  nnv  rSiS. 
— Décrets,  K-I>)j3nv.,  5-11  févr..  7-11  févr.,  5-14  seol. 
179!;  7-l«anill  17;)1>,  20  sept.  1702,  lUjnill.  1705, 12  août 
1705,  a;;  brum.  au  11  (1j  nnv.  1793),  13  tVuct.  >n  VI. (50 
aoiYt  1798).— roinilé  ecclésiastique,  décisiins,  2Bmar<,  "0 
juin,  12  aoilt  1791.— Am^io  consulaire,  7  Uhtiu.  an  \'!1[ 
(iojuill.  1800).- Code  civil,  art.  144  i  147,  161  à  lf.l,2"i'J 
fl  s.,  3i8.— Coile  pénal,  a.  ISO  et  200.— Décret  inipéri;il, 
17  mars  1N08,  R^i,'l>  a.  21.— D.''Cisinn  impi.-nale,  0  juill. 
ISOri.— Charles,  ISU  el  IS3:1.— Conieil  d');iai,  onl.  ioy., 
29  d.-^c.  1842.— EvposédPs  motifs  du  Code  rivil,  16  vent. 
an  Xt  (7  mars  I8tt5).— Discours  snr  le  C.oncordal,  1ïf;erm. 
au  X  (•')  avril  1802). — liapporl  sur  les  Art.  urg.,  5'  conipl. 
ail  XI  {il  sejii.  1Sil3),  a.  6. — Pispport  du  gnind  jng",  9 
juill.  1806.— l'ircul.iiri'S  niinisiérjelles,  18  },'eriu.  au  X  (8 
avril  1802),  10  mai  I82t,  2<  avril  18.52.— L<  lires  el  déci- 
sions iiiisiérielles,  4  llo;'.  an  \  (14  mai  1>'02),  an  .\II 
(1-03),  12jaiiv.  18i.^6,  30  jauv.  1807.— Cour  de  cassilion, 
arr.,  21  févr.  185.5.  24janv.  !8tr.,  22  févr.  1S47.— 'l'riliuual 
civil  d  ■  la  Seine,  ju;;.,  19  juin  1828,  2(j  mars  18"!  ;  de  l'é- 
ligueux,  lomai  1807. ■ — Coursd'appel.  de  Paris,  ;irr..  18 
mai  181^,  27  déc.  ls2S;  de  Turin,  30  mai  1811  ;  de  l!ur- 
deau\,  2l)  juill.  1K07;  di' liaslia,  3  févr.  1834.— Chambre 
des  députés,  25  févr.  1835. — Feuille  di'  travail  du  cnnseit 
des  niinisires,  9  juill.  1806 — Société  de  Charité  maler- 
Delle,  règl  ,  2  mars  1835. 

Auteurs  et  ouvraiies  cités. 

CorniPiiin  (M.  d.'),  Droit  ridnimislratif.  Appendice,  \>.  5, 
el  t.  Il,  .V  édit.— ,1  nlTrel,  Mér.ohes.  I.  I,  ch.  6,  p.  272, 
5o3;  t.ir.p.  181,  531  cls.— l'radl  (l.'alihé  dj),  Les  Quatre 
Concorda:s,  t.  Il,  p.  5il. —  Voix  de  ta  Vérité  iLa),  n"  du 
4  juin  1848. 

MARIAGE  CIVIL. 

Le  mariage  civil  est  le  seul  qui  ait  des 
effets  civils,  mais  il  n'est  pas  le  seul  qui  soit 
reconnu  par  la  loi  civile.  Dès  l'instunl  oîi 
nn  culte  est  reconnu,  ses  statuts  ou  règle- 
ments le  sont  aussi,  de  même  que  ses  prati- 
ques ou  usages. 

«  C'est  un  précepte  religieux  pour  tout 
catholique,  répondait  à  un  maire  le  ministre 
des  cultes,  en  1807,  i!e  faire  bénir  son  ma- 
riage par  l'Eglise,  aprè.s  qu'il  a  été  civile- 
ment lonlr.iclé.  Les  ecclésiastiques  sont  donc 
fondés  à  prêcher  la  pratique  de  ce  devoir, 
et  leur  conduite  est  exemple  de  blâme  lors- 
qu'ils n'attaquent  point  les  effets  civils  du 
mariage,  1  ;rsque  la  modéralion  el  la  charité 
régnent  dans  leurs  disconr.s.  Il  est  au  reste 
à  désirer,  pour  le  bien  même  de  l'Etat  et  1 1 
paix  intérieure  des  familles,  que  les  citoyens 
professant  la  religion  catholique  ne  négli- 
gent pas  de  corroborer  leurs  engagements 
civils  j;ar  un  ado  religieux  qui  les  rend 
plus  saints  et  ajoule  à  leur  solennité.  » 
cintre,  imT.) 

Tous  les  actes  nécessaires  à  la  célébra- 


tion du  mariage  civil  des  indigents  doivent 
être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gralis 
en  autant  d'expéditions  qu'il  en  faut.  Voyez 
Inuigots. 

«(Quelques  théologiens, dit  Portalis,ontcru 
et  rroienl  encore  qu'il  n'y  a  de  véritables 
mariages  que  ceux  qui  sont  faits  en  face  do 
l'Eglise.  Cette  erreur  a  îles  conséquences 
funestes.  Il  arrive,  en  effet,  que  des  époux, 
abusés  ou  peu  insiruils,  négligent  d'obser- 
ver les  lois  de  la  République,  se  marient  de- 
vant le  prêtre  sans  se  présenter  à  l'officier 
civil,  et  rompromettent  ainsi,  par  des  unions 
que  les  lois  n'avuuenl  pa8,rélat  de  leurs  en- 
fanls  el  la  solidité  de  leurs  propres  contrais. 
En  général,  c'est  à  la  société  à  régler  les 
mariages  ;  nous  en  attestons  l'usage  de  tous 
les  gouvcrnemenls,  de  tous  les  peuples  ,  de 
toulcs  les  nations.  »  [lUipp.  sur  les  Art.  orq.) 
—  Ce  qu'nn  .1  cru,  et  ce  que  noiss  croyons 
encore,  c'est  qucri'glise  catholique  ayant  un 
sacrement  potirsanclifier  l'union  de  l'houjuie 
el  de  la  femme  ,  il  n'y  a  de  mariage  saint 
et  légitime,  aux  yeux  ile  l'Eglise  ,  que  celui 
qu'elle  a  béni  elle-même. 

MAniAGE   CLANDESTIN. 

La  Cour  de  cjissaiion,  p.ir  arrêt  du  2. 
mai  1810,  a  prononcé  :  1"  qu'un  mariage  cé- 
lébré par  un  aumônier  de  régiment,  en  pré- 
sence de  quatorze  ou  quinze  témoins,  ne 
pouvait  pas  être  attaiiué  comme  infecté  du 
vice  de  cl.inde^tinité,  lorsijue  surloul  II  était 
avancé  et  prouvé  que  les  promesses  de  ce 
mariage  avaient  été  connues,  el  que  depuis 
la  célébration  du  mariage  les  époux  avaient 
conslamineuijoui  de  l'éliit  d'époux  légilimes; 
2'  que  les  conciles  n'avaient  pas  prononcé  la 
nullité  des  mariages  pour  simple  défaut  de 
publication  des  bans. 

MARIAGES    ISRAÉLITES. 

Le  grand  rabbin  consistori,il  et  les  rab- 
bins ne  peuvent  célébrer  les  mariages  que 
dans  retendue  de  leur  ressort.  (Ord.  roij.  du 
23  mai  18i>,  a.  53.)  — Ils  ne  peuvent  donner 
la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  justi- 
fient avoir  toniraclé  mariage  devant  l'offl- 
cier  (le  l'élal  civil.  (/6.)  —  La  bônéiliction 
nuplialc  n'est  donnée  par  eux  que  dans  l'in- 
térieur du  temple,  sauf  le  cas  d'autorisation 
spéciale  accordée  par  le  consistoire  départe- 
mental. (Ib.) 

MARIAGES    MIXTES.  ,  ■  . 

«  Vous  savez,  dii  Pie  Vil  aux  évêques  l'e 
France,  que  la  vraie  Eglise  catholique,  l'E- 
glise de  Jésus-Christ ,  a  toujours  forlement 
réprouvé  les  mariages  avec  les  hérétiques — 
Car,  outre  le  danger  évident  nù  se  trouvent 
la  partie  catholique  et  les  enfants  qui  peu- 
vent naître  de  leur  union,  de  se  pervertir, 
danger  qu'on  ne  saurait  trop  éloigner,  il 
leur  serait  encore  Irès-diflicile  de  vivre  en- 
semble dans  un  parfait  accord,  n^iyant  pas 
Unis  deux  la  même  foi C'est  sur  des  rai- 
sons aussi  évidentes  el  aussi  puissantes  qife 
le  saint-siége  s'e.sl  toujours  appuyé  pour 
éloigner,  autant  qu'il  est  possiidc,  ce  dan- 
ger..... Malgré  le»  sollicitations  les  plus  près- 
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santés  de  la  pari  des  évoques, jamais  lesaint- 
siéi^e  n'a  voiiluaccorder,  surloul  en  Europe, 
ceUe  permission  1  »  {Bref  du  27  /"^rr.  1803.)  — 
Il  annonce  néanmoins  avoir  renvoyé  cette 
affaire  à  l'exanien  d'une  commission.  {Ib.) 
M.\RIANA. 

Mariana  et  Accia,  villes  autrefois  épisco- 
palcs  de  la  Corse.  —  Le  siogo  de  M.iriana  et 
Accia  fut  supprimé  par  l'Asscmlilée  natio- 
nale en  1790  {Décret  du  12  jiiilt.-2'*  foât 
1790), cten  1801  parle  saint-siége,  qui  éleignit 
son  titte.  [Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.) 
MARMITE. 

Il  existai!  autrefois  dans  plusieurs  pa- 
roisses de  Franco,  et  il  existe  encore,  au 
nioii:s  dans  celle  de  la  commune  de  Saint- 
Pierre  -  le  -  Vieux  ,  des  établissements  de 
sœurs  de  Ciiarilé,  qu'on  appelait  association 
de  la  Marmite  .  parce  ijiie  les  sœurs  s'y  oc- 
cupaient à  faire  du  liouillon  pour  les  pauvres 
malades  et  de  la  soupe  pour  les  indigents. 
Yoij.  Associations. 

MARQUIS. 

Nousavons  fait  remarquer,  à  l'article Armoi- 
niES,  que  plusieurs  évéqucs  timbraient  autre- 
fois leur  écussoi".!  de  la  couronne  de  marquis. 

MASSA-MARITIMA. 

Massa-Mari  lima,  vil  le  épiscopaie  (Toscane). 
■ —  Son  siéije  fut  cons<'rvé  lors  de  l'incorpo- 
ration de  la  Toscane  à  rEm[)irc  français. 
MARS. 

Le  trésorier  de  5a  fabrique  est  Irnu  de  pré- 
senter >on  cou  pie  auiiuel  au  bureau  des 
margnillieis,  dans  la  séance  du  (iremier  di- 
inanrlie  du  mois  de  mars,  ainsi  que  les  piè- 
ces justilicalives,  et  de  le  lui  laisser  en  com- 
niiinicaiion  sur  h;  réiépi-'SO  de  l'un  d'eux. 
(Décrit  du  30  déc.  1809,  a.  83.) 

MARSEILLE. 

Marseille,  ville  épiscopaie  (Rouches-du- 
Rhône).  —  Son  siéf;e  passe  pour  êtie  l'un 
des  ()lus  anciens  de  la  France.  Il  fut  sii|ipriiiié 
civilenieni  par  l'Assemblée  ciin>-tiliianl(!  en 
17'.)<)  (l)écra  du  12  juill.  -  2'i  noùt  1790)  ,  et 
canoniiiucmcnt  par  le  sninl-siéije,  (ini  élei- 
gnit en  mém"  temps  son  litre  lors  du  (con- 
cordat de  lSO-2.  (  Bulle  du  .'{  des  en!,  de  déc. 
ISOl.)  —  Son  rélab  issement  fui  arrélé  et 
dé'iélé  à  Rome  en  1817.  {  Bulh-  du  11  juin 
1817.)  Il  a  été  eff'oclué.  Il  était  autrefois  siif- 
fraganl  d'Arles.  Il  est  compris  maintenant 
dans  l'arrondissement  mélroiioiilaind'Aix.  — 
Sa  juriilictiun  s'élen  I  sui  un  seul  arrondis- 
sement, celui  de  Marseille,  qui  compreml 
10  curi  s  et  !jO  succursales.  —  La  cure  de  la 
calliédrale  est  unie  au  cliapilre.  {Ord.roi/. 
(Iii  '■'  déc.  18i!).j  Le  cliapiire  se  compose  de 
liu:l  chanoines.  L'oflicialiié  e>.i  roniiec  d'un 
ollicial,  d'un  vice-ollicial,  d'un  proinolonr  et 
d'un  ^'rellier.  —  Le  séminaire  diocis.iin  est  à 
y\.\\Hi  ille.  il  y  a  aussi  à  Marseille  uni'  écolo 
M'coiid.iire  ecclésiastique,  (|ui  e-l  jiuiorisée 
à  rrrevoii-  IIIO  élèves.  (  (Jrd.  nu/,  du  il  déc. 
1828.  Les  con',;réj;aiions  el  eorpuralioiis  rc- 
liiiicusc»  établies  dans  le  diocèse  do   Mar- 
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seille  sont  les  Capucins  ,  les  frères  des  Eco- 
les chrétiennes,  les  Capucines,  les  Clarisscs, 
les  \'isilandines ,  les  dames  du  Saint-Sacre- 
ment, les  sœurs  de  Saint-Charles  ,  les  sœurs 
de  la  Retraite  et  les  sœurs  hospitalières 

MARZAN. 

L'établissement  des  sœurs  du  Saint-Esprit, 
dans  la  comn)une  de  Marzan,  fut  autorisé  dé> 
finilivemenl  le  23  septembre  1825. 
MASCARADE 

i^e  maire  de  Villeneuve-l'Archevêque  avait 
défemlu  de  faire  dos  mascarades  sans  son  au- 
torisation. Poursuivis  pour  contravention  à 
cet  arrélé,  les  prévenus  furent  relaxés  en 
considération  de  leur  bonne  fii  ,  de  leur 
bonne  conduite  habituelle  et  de  l'ancienneté 
de  l'usage.  Sur  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic, ce  jugement  a  été  cassé  comme  conte- 
nant un  excès  de  pouvoirs.  {Cour  de  cass., 
arr.,  9  mars  1838.) 

MATÉRIAUX. 
Les  matériaux  provenant  de  la  démolition 
d'un  édifice  ,  ceux  assemblés  pour  eu  cons- 
truire un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans 
une  construction.  {Code  civil.,  a.  502.— Ceux 
qui  proviennent  d'une  réparation  faill^  aux 
édifices  religieux  ap]iartieuuent  à  la  fabri- 
que, qui  seule  est  chargée  de  l'entretien  el 
conservationde  ces  édifices,  etqui  fait  faire  ou 
doit  faire  faire  clle-nicme  les  réparations.  — 
Elle  peut  les  aliéner  sans  autorisation  quand 
ils  sont  do  peu  de  valeur  et  non  réclamés 
par  Li  commune.  Dans  le  cas  contraire,  il 
faut  demander  l'autorisatioa  du  préfet.  — 
Ceux  qui  proviennent  d'une  réparation  faite 
aux  édifices  diocésains  doivent  êire  vendus  au 
profil  du  trésor,  avec  lo  concours  des  prépo- 
sés du  domaine,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  réem- 
ployés. {Cire,  31  déc.  18'i-l.)  Voy.  Rkkmploi. 
—  .S'il  arriv.iil  que  tout  aiilre  que  celui  qui  esl 
chargé  de  l'entretien  de  l'édifice  fil  faire  les  ré- 
parations à  ses  frais,  du  consenlemcntdes  par- 
ties intéressées,  nul  doute  que  les  matériaux 
provenant  des  démolitions  ne  lui  apparlins- 
sent.  Il  y  aurait  échange. 

.4<:/fs  tégi-,l{Uifs. 

Coile  civil,  a.  Îi32.  —  Circulaire  raiiiisiérielle,  31  iléc 
l»ll. 

MAUVAISE  CONDUITE. 

Un  titul.iire  peut  être  éloigné  de  son  poste 
pour  cause  de  mauvaise  condnile.  En  ce  cas, 
i'iiiilemnilé  (le  son  remplacint  provisoire  esl 
prise  sur  les  reveue.s,  lant  en  argent  qu'en 
biens-fonds  de  son  lilro.  {Décret  iiiip.,  17  nuv. 
1811,  a.  2.) 

MAUVAISE  FOI. 

Voy.  lioNNR   roi. 

MAXIMES  DE  L'fttH.ISE  GALLICANE. 

Les  maximes  de  l'Efîlisc  gallicane  sont  les 
qii  itre-viiigt-lrois  arlinles  recueillis  par  Pi- 
th  lu  sur  les  liliertés  de  l'iigliso  gallic.ine.  — 
Les  parlements  joignaient  ce  nom  à  celui  do 
liberiés,  el  disaient  :  Les  libertés  et  viiixiineH 
de  l'LijIise  i/alttcane.  Quelquefoij  ils  faisaient 
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préféiliT  l'un  et  l'aulro  du  mot  franchises ,  et 
disaient:  Les  franchiser,  libertés  cl  imsimes 
(le  l'Eglise  f)ftlliCane. —  Ce  mol  se  trouve  seul 
dins  la  loi  du  12  vtiilôsc  an  \H  (3  mars 
180i),  qui  oriloiinc  de  les  enseif;iier  dans  les 
séminaires  métropolilains.  V'o(/.  LiDiiinÉs  de 

L'IÎCiLISIÎ  GALLICANE. 

MAXIMUAF. 

Le  maximum  des  ix'ines  de  police  peut  être 
appliqué  aux  conlravcntioiis  à  la  loi  du  18 
novembre  18]'),  lorsqu'il  y  a  récidive.  (Art.  (1.) 

MAYKNCR. 
Majence,  ville  archiépiscopale.  —  Lesaint- 
siége  supprima  son  siég^e  en  18'M,  et  !e  ré- 
tablit en  même  temps,  comme  siège  épisco- 
pal  sullragant  de  Xlalines.  {Bulle  du  3  des 
cal.  de  déc.  1801.)  —  Il  a  cessé  d'appartenir 
à  la  France  depuis  les  traités  d^  paix  do  1814. 

M  EAUX. 

Meaux,  ville  épiscopale  (Seine-et-Marne). 
—  Le  iiége  de  Meaux  a  été  érige  d.ins  le  iii° 
siècle.  L'Assemblée  constituante  le  conserva. 
{Décr.  dii\2)uill.,-  2ï  août  1790);  le  saiiil- 
siége  le  supprima  eu  1801,  et  éteignit  son  ti- 
tre. {Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.)  —  Son 
rétablissement  fut  arrêté  et  déctclé  à  Rome 
en  1817.  {Bulle  du  11  juin  1817.)  11  a  été 
efîectué.  —  Ce  siège  est  suffragant  de  Taris. 
Sa  juridiction  s'étend  sur  les  cinq  arrondis- 
sements du  département  de  Sîine-el-Marne  : 
celui  de  Meaux,  qui  compren  I  7  cures  (  t  107 
succursales;  celui  de  .Mclun,  qui  comprend 

7  cores  et  G8  succursales  ;  celui  de  Coulom- 
miers,  qui  comprend  6  cures  et  50  succur- 
sales ;  celui  de  Fontainebleau,  qui  comprend 

8  cures  et  67  sticcursales  ;  celui  de  Provins, 
qui  comprend  8  cures  et  Cl  succursales.  — 
La  cure  de  la  cathédrale  est  unie  au  clia])!- 
Iro.  Le  chapitre  est  composé  de  neuf  cha- 
noines. L'oflicialité  est  formée  d'un  olficial  et 
d'un  greffier.  —  Le  séminaire  diocésain  est 
à  .Meaux.  11  y  a  dans  le  diocèse  deux  écoles 
ecclésiastiques  secondaires  :  l'un  à  -Meaux  et 
l'autre  à  .\von.  Le  nombre  des  élèves  quelles 
étaient  autorisées  à  recevoir  était  de  230. 
{Ord.  roy.  du  5  tior.  1828.)  Il  a  été  réduit  à 
2i0.  {Ord.  roy.,  31  août  l8io.)  —Les  con- 
grégations et  corporations  religieuses  éta- 
blies dans  ce  diocèse  sont  :  Les  Augiislines, 
les  Bénédictines  ,  les  Céleslines,  les  Génové- 
faines  ,  les  Ursulines,  les  Vi>itandines.  les 
sœurs  de  la  Charité  île  Saint-Vincent  de 
Paul  ,  celles  de  la  Charité  de  Nevers  ,  celles 
de  la  Charilé  sous  la  prolection  de  Saint- 
Vincent  de  Paul ,  celles  de  la  Croix  ,  celles 
de  Saint-Joseph  de  CUiny,  celles  de  Saint- 
Joseph  de  Lyon  ,  celles  de  Sainl-Maurire, 
celles  de  Noire-Dame  de  Bon-Secours,  celles 
de  la  Présentation  de  Tours  ,  celles  de  la 
Providence  d'Kvreux,les  frères  des  Écoles 
chrétiennes  et  ceux  de  Sion-Vaudemonl. 

MÉDECINE. 
On  avait  témoigné  le  désir  de  voir  les  cu- 
rés de  campagne  en  étal  de  dispenser  les  re- 
mèdes les  plus  communs,  et  l'ancien  gouver- 
nement  leur   avait   fait   remellre  dans  celle 
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vue  des  boites  de  remèdes  simples,  d'une  np- 
plicittion  facile  et  d'un  usage  fréquenl.  — 
Porl.ilis,  sur  la  réel.imation  de  plu.sieurs  évo- 
ques, (|ui  se  plai<;n.iient  de  ce  que  les  ofll- 
ciers  de  police  cmpèeliaient  les  curés  de  rem- 
plir ces  soins  clianlables,  (il  à  (  e  sujet  un 
rapport  à  l'Empereur,  le  .'i  fructidor  au  XIH 
(21  août  180.);.  sur  lequel  le  con'ieil  d'Elat 
ileclaia  èlre  d'avis  qu'en  se  renlermanl  dans 
les  limites  tracées  dans  ce  rap'uirl,  les  cures 
ou  desservants  n'avaient  rien  à  craindre  des 
poursuites  de  ceux  qui  exeiçaient  l'arl  de 
guérir,  ou  du  ministère  public  chargé  du 
maintien  des  règlements  ,  puisque,  eu  don- 
nant seulement  des  conseils  el  des  soins  gra- 
tuits, ils  ne  faisaient  que  ce  qui  èlail  permis 
à  la  bienfaisance  el  à  la  charité  de  tous  les 
citoyens,  ce(|ue  nulle  loi  ne  défend,  ce  que 
la  morale  conseille,  ce  que  l'administration 
provoque,  cl  qu'il  n'élait  besoin,  pour  assu- 
rer la  Iranquillilé  des  curés  et  desservants, 
d'aucune  mesure  particulière,  /le,  8venl. 
an  XIV  (30  se|ji.  1805  . 

«  Les  curés  et  desservants,  dit  Fleurigeon, 
n'ont  en  consè(iuence  besoin  d'aucune  m  - 
sure  particulière  pour  assuier  leur  Iranquil- 
lilé ,  pourvu  (ju'ils  ne  causent  aucun  acci- 
dent qui  intéresse  la  santé  publique  ;  qu'ils 
ne  signent  ni  ne  fassent  payer  leurs  consul- 
tations, et  que  leurs  visites  soient  tout  à  fait 
gratuites.  »  {Art.  Culies.)  —  Ils  ne  peuvent 
prépaier  ni  vendre  auLiiu  médicament  au 
poids  médical.  Loi  du  21  germ.  an  XI  (11 
avril  1803),  a.  2i  el  30. 

Nous  avons  exercé  nous-méme  pendant  sis 
ans  la  médecine  de  celle  manière  dans  des 
paroisses  où  il  n'y  avait  pas  de  médecins; 
n)ais  nous  avions  eu  soin  auparavant  d'étu- 
dier les  Aphorismes  d'IIippocrale,  de  liro 
avec  beaucoup  d'attention  les  Avis  au  peuple 
sur  la  santé  par  Tissot,  et  un  cours  co.iplet 
de  médecine.  Nous  avions  pris  aussi  quel- 
ques notions  d'analomie  cl  de  botanique  ap- 
pliquée à  la  medéLine. 

Nous  ne  nions  pas  qu'un  curé  ne  puisse, 
jar  des  connaissances  médicales  sagement 
utilisées,  rendre  des  services  à  ses  parois- 
siens; mas  nous  sommes  aonvaincii  que 
l'exercice  de  la  médecine  deviendrait  une 
occasion  de  tentations  violentes  j)our  ceux 
dont  les  passions  sont  vives,  d.in;ier  auquel 
un  jeune  prêtre  doit  éviter  soij;neusemet)C 
de  s'exposer.  —  D.uis  aucun  cas,  les  curés 
ne  doivent  se  permettre  de  Irailcr  les  mala- 
dies avant  de  bien  les  connaîlre,  el  d'em- 
ployer des  remèdes  violents.  —  Il  y  a  des  cho- 
.ses  qu'ils  ne  peuvent  jamais  se  permettre 
sans  scandaliser  les  fidèles.  Dans  le  Journal 
des  IJéhats  du  19  ou  20  octobre  18i6,  nous 
avons  lu  qu'un  prêlre  avait  été  renvoyé  de 
nos  colonies  pour  avoir  accouché  une  femme. 
On  soupçonnerait  la  vertu,  quelque  pure 
qu'elle  fût,  d(;  celui  qui  permelli  ait  à  une  fille 
ou  à  une  femme  malade  de  lui  déeniivrir  cer- 
taines parties  de  son  i  orpsallein'es  par  le  mal. 

Les  soins  chariiaides  du  prèlre  médecin 
doivent  éire  resireinis  à  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  mé  ieciue  des  bonnes  gens,  c'est- 
à-dire  au  traitement  des  maladies  cojnmu    c » 
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psrdes  remèdes  bien  connus  et  (rès-simples. 
Quelqu'un  a  dit  que  les  malades  étaient 
les  meilleures  gens  du  monde,  quil  n'eu 
était  revenu  aucun  de  l'autre  monde  pour 
accuser  le  médecin  qui  l'avait  tué.  Un  hon- 
i)ête  homme,  et  un  prêtre  surtout,  ne  peut 
pas  se  rassurer  aussi  aisément  sur  les  suites 
fâcheuses  des  remèdes  qu'il  aurait  adminis- 
trés. Sa  conscience  lui  reprocherait  vivement 
ses  erreurs,  et  les  Iriluiunux  pourraient  lui 
en  demander  compte.  —  Les  médecins  et 
chirurgiens  qui  par  imprudence  causent  un 
homicide  ou  des  blessures  graves  à  leurs 
malades  sont  justiciables  des  tribunaux  et 
passibles  des  peines  portées  par  les  articles 
319  et  320  du  Code  pénal  avec  dommages  et 
Intérêts.  {Cour  de  cass.,  1"  avr.  1803.) 

Actes  léyislati[s. 

Loi  du  11  germ.  au  XI  11  avril  1803).  a.  2b  et  .56  — 
Conseil  il'Elat.  8  ïeui.  an  XIV  (30  sept.  1803).— Cour  de 
cassation,  arrêt,  1"  avril  1803. 

Ailleurs  et  ouvraçjcs  c'tiés. 

Fleurigpon,  Code  ndinhislralif,  art.  Cultes.— Journal 
lies  Débau,  anuée  ISiG,  19  ou  io  ocl. 

MÉDICAMENTS. 

«  Reaucoup  d'hospices  et  d'établissements 
de  bienfaisance  sont  desservis  par  des  sœurs 
de  rh  ;rilé,  qui  non-seulenienl  préparent  des 
médecines  pour  les  malades  confiés  à  leurs 
soins,  mais  encore  en  distribuent  et  en  ven- 
dent au  dehors.  Quelque  louables  que  soient 
les  intentions  de  ces  pieuses  sœurs,  une 
telle  pratiiiue  entraine  des  abus  que  l'admi- 
nistration ne  doit  pas  tolérer.  On  ne  peut 
cerl'iineraent  pas  interdire  aux  sœurs  de 
charité  la  faculîéde  préparer  des  médicaments 
pour  lusane  des  élablissemenl-i  auxquels 
elli'S  sont  attachées,  si  l'autoiitc  dont  ell;  s 
dépendent  le  leur  pcr  iirl,  mais  elles  ne  pour- 
raient distribuer  et  vendre  des  remèdes  com- 
posés, de  véritables  préparations  pharma- 
ceuliiiucs,  sans  contrevenir  aux  dispositions 
des  lois  concernant  l'exercice  de  la  |iharma- 
cie,  sans  s'exposera  commettre  des  erreurs 
dont  elles  ne  sauraient  prévoir  tooies  les 
coiiséqiiences.  On  a  pensé,  d'après  l'avis  de 
la  faculté  de  médecine,  qu'on  pouvait  auto- 
riser les  s(curs  de  charité  à  pré[)arer  clies- 
méiiies  cl  à  vendre  à  lia'*  prix  des  sirops,  des 
tisanes  et  quelques  autres  remèdes  qu'on 
désigne  dans  la  iibarinacie  sous  le  nom  de 
7nariiiiiaux:  mais  là  doit  se  borner  la  tolé- 
rance qu'elles  sont  eu  droit  de  réclamer  dans 
l'iiilérél  des  pauvres.  L'ancienne  léuisl  ilion 
était  encore  plus  sévère  à  cet  égard;  car, 
d'après  la  dédaralion  du  roi,  du  25  avril  1777, 
il  était  expressément  défendu  au\  (onriiu- 
iiauiés  séculières  ou  régulières,  même  ai.x 
hôpitaux,  de  vendre  cl  de  débiter  aucune 
drogue  simple  ou  composée,  à  peine  de  ."it^O 
livres  d'amende.  Je  vous  iuvile  à  rappeler 
ces  dispositions  aux  commissions  adminis- 
Irativis  des  hôpitaux,  et  à  leur  en  reeomman- 
der  l'exécution.  »  {Ciic.  min.,  If»  'ivr.  1H28.) 
—  Nonobstant  celte  circulaire,  don'  elle  ne 
fait  meiilion  que  pour  annoncer  en  quelque 
siirie  i|ire|le  étail  à  ses  yeux  de  nulle  auio- 
rité,  Il  C"  r  rova'i    de   l'ordeaux  jugea,  par 


arrêt  du  28  juillet  1830,  qu'une  sœur  hos- 
pitalière, qui  avait  fourni  ou  vendu  des  re- 
mèdes au  poids  médicinal,  avait  commis  un 
délit,  et  la  condamna  aux  dépens. 

L'ofGcier  de  santé,  établi  dans  une  com- 
mune où  il  y  a  une  pharmacie  ouverte,  ne 
peut  fournir  des  médicaments  à  ses  malades, 
même  dans  une  commune  où  il  n'existe  au- 
cune pharmacie.  {Cour  roy.  cl'OrL,  urr.,  27 
ft'vr.  18V0.)  La  loi  ne  le  lui  permet  que  la  où 
il  n'y  a  pas  d'ofilcine  ouverte,  el  encore  lui 
6le-t-ellc  en  ce  cas  le  droit  de  tenir  lui-même 
une  officine  ouverte.  Loi  du  21  gcrm.  an  XI 
(11  avr.  1803),  a.  27.  —  D'a|.rès  cela,  les 
curés  qui  fourniraient  des  remèdes  aux  ma- 
lades dans  les  lieux  où  il  y  a  un  pharmacien, 
s'exposeraient  à  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux. 

Actes  législatifs. 
Loi  du  21  gprra.  an  XI  (11   avril  1S03),  a.  27  — Circn- 
laire  miiiistérieUe,  l(i  avril  ISIS. — Cour  royale  d'Orléaus, 
arr.,  27  lévr.  1840. 

MÉRIÏAIIISTES. 

Voy.  Collège  arménien. 
MEMBUES. 

MEMBRES  DE  l'aDMIMSTRATION  d'uNE  STNAQO- 
GDE  PARTICLLIÈRE. 

Les  membres  de  l'administration  d'une 
synagogue  particulière  étaient  au  nombre  de 
trois,  deux  nolables  et  un  rabbin.  {Rè'jt.  du 
10  diC.  1803,  a.  4.J  Votj.  SYNiGoccE. 

ME.MBRES   DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX    DE   DÉPAR- 
TEMENT, 

Le  pré-ident  du  conseil  général  du  départe- 
ment du  Simplon,el  à  son  délaul  un  autre  mem- 
bre de  ce  conseil,  désigné  par  le  ministre  des 
cul  tes, était  membre  du  conseil  de  surveillance 
donné  aux  hospitaliers  du  grand  Sainl-Ber- 
iiaid.  {Décret  imp.du  17  mars  1812,  a.  3.)  — 
Deux  des  membres  du  conseilgénéral  doivent 
êlie  désignés  par  le  conseil  pour  faire  avec 
lepréfel  le  récolement  de  l'inventaire  du  mo- 
bilier de  l'évêclié.  (CiVc.  «un.,  14  mai  1821.) 

.icles  léyisla'.ijs. 

DOcrpt  iiniK^rial  du  17  mars  lhl2,  a.  5. — Circulaire  mi' 
nisiérielle,  14  mai  1821. 

MEMBRI^S  DES  CONSISTOIRES  ISRAÉLITES. 

Les  membres  du  consistoire  central  Israé- 
lite étaient  au  nombre  de  trois  :  un  rabbin  et 
deux  Israélites.  (Régi,  du  10  déc.  ISOti,  a.  13. 
—  Ils  étaient  pour  la  première  fois  nouimés 
par  le  roi  sur  la  présenlaliou  du  ministre 
des  cultes,  el  pris  parmi  les  lucmbres  du 
grand  sanhédrin.  {Dccr^l  imp.  du  17  mars 
1808.  a.  5.)  —  Ceux  do.s  consistoires  des  dé- 
pirleincnls  étaient  au  nombre  de  cinq  ou  de 
quatre  p  'ur  le  moins  ;  un  rabbin  ou  deux, 
quand  faire  se  pouvait,  el  trois  autres  israé- 
lilei.  {Uèg'.,  a.t).)— Nulne  pouvait  êlre 
mciiibre  du  consistoire  s'il  avait  moins  de 
trente  ans,  s'il  ava.t  fait  faillite  et  n'avait 
pas  été  lioiiorableiiient  reh.ibililé;  s'il  était 
connu  pouravoir  fait  I  usure.  {Art.  10.:— Les 
lin  nibres  des  cnnsi>liiires  ordinaires  étaient 
élus  par  les  nolables.  (.Ir/.  '.».)— Leur  no- 
mination était  soumise   à    l'approbation  du 
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roi  par  le  ministre  des  cultes.  (Pécrei  iwp. 
du  17  mars  1808,  a.  V.)  — C'e^l  sur  une  or- 
il>iiinaiice  sijfiiéc  iiu  moisis  par  quatre  d'on- 
Ire  eux  que  le  receveur  des  deniers  pajait 
Us  frais  d.-  culte.  {Itrgl.,  a.  25.  ) 

Toutes  ces  dispositions  ont  été  ehaiijçées 
ou  luoillfiécs.  Yoy.  Memurks  laujuiis  i.tOii- 

CAMSATION. 

Actes  légistatilt. 
Rè;;leminl  (lu  snnliéilrin,  tOii.-c.  1806,  a.  fi,  10,   13  et 
25.— Dicret  iiniérial,  17  mars  1808,  a.  *  et  5. 

MEMBRES  DÈS  ÉTAHLTSSEMENTS  RELIGIEUX  DE 
FEMMES. 

Les  membre*  d'un  établissement  formé 
par  une  congrégation  religieuse  de  feniiiics 
ne  peuvent  disposer  de  plus  d'un  ([uait  <'n 
faveur  de  leur  établissement  ou  d'un  de  ses 
nieii)l>res,soil  entre- vifs,  soil  par  Icstamcnl, 
à  moins  que  la  somme  léuuée  ne  soil  au- 
dessous  de  10,000  fr.  [Loi  (lu  Ik  mai  1823,  a. 
5.)  Voy.  CoxGnÉGATioNS,  Etablissements. 

MEMBRES  DE  LA  FABRIQrE. 

I.  Des  niPnil)res  del.i  fabritpie  el  de  leurs  fniiciinns. 

—  11.  Des  iiieiiilires   du    l)iire;Mi   des  uiaiHiiillicrs. 

—  11.  l)(i?ét!  deTcxcicice  des  foiici  ions  des  iiumu- 
bres  de  la  laliriqne. —  IV.  Prérogatives  des  inein- 
bri'S  de  la  falnique. —  V.  Ii)riiin|iaiii)ililc  de  leurs 
foiiCliiMis  ou  (|ualiléi>.  —  V!.  Révocalion  des  ineui- 
lires  de  la  fai>ii(|tie. — Vil.  Du  refus  d'élre  nieni- 
bre  de  la  faUrique. 

1°  Des  membres  de  la  fabrique  et  de  leurs 
fonctions. 

Les  membres  de  la  fabrique  sont  membres 
de  droit  ou  membres  éligibles.  —  Les  mem- 
bies  de  droit  sont  le  curé  et  le  niai.e.  {Dé- 
cret du  30  déc.  1809,  a.  4.)  —  Les  membres 
éligibles  sont  les  conseillers  de  la  fabrique. 
Ils  sont  nommés  pnr  l'évéque  et  le  préfet  au 
moment  de  la  première  formation  de  l.i  labri- 
«lue,  et  dans  la  suite  élus  par  la  fabrique  elle- 
même.  Voy.  Conseil  DEFAinuQUE.—  La  durée 
de  leur  exercite   est    de  six  ans.  (Art.  1.) 

Dès  l'insl'inl  où  un  membre  éligibie  de- 
vient membre  de  droit  par  sa  nomination 
aux  fonctions  de  maire  ou  au  litre  d(î  curé 
ou  desserv.int,  la  place  qu'il  occupait  précé- 
demtnenl  dans  le  conseil  reste  vaciinlc.  Il  y 
a  lieu  de  procéder  à  l'éleetion  d'un  nouveau 
membre.  Voy.  Conseiller  de  F.iBRiQi  e. 

La  fabrique  ne  peut  délibérer  que  lorsqu'il 
y  a  plus  de  la  moitié  do  ses  membres  qui 
siint  présents  à  l'assemblée.  (Ai  t^  9.)  —  Tous 
les  membres  présents  à  l'asseniblée  doivent 
signer  les  délibérations  qui  ont  été  arrêtées 
à  la  pluralité  des  voix,  quelle  qu'ail  été 
d'ailleurs  leur  opinion.  (Ib.) 

Les  membres  de  la  fabrique  sont  ou  sim- 
plement membres  du  conseil  de  fiiiu'ique, 
comnie  le  m^iire  et  ceux  qui  n'ont  pas  été 
élus  marsiuilliers,  ou  tout  à  la  fois  membres 
du  conseil  el  du  bureau  des  marguilliers, 
fouimele  curé  et  ceux  qui  oui  été  choisis  pour 
former  le  bureau  des  marguilliers.  —  Nous 
parlerons  des  meiiibresdn  conseilau  niolCoN- 

&EILLERS     DE    FABRIQUE.   Voy.  Co-^SKILLEiîS . 

Tout  membre  do  la  fabrique  peut  donner 
avis  au  proenreur  de  la  Uepublique  du  re- 
lard que  met  le  trésorier  sortant  à  verser  le 


reliquat  de  son  compte.  (Décret  imp.  du  ,10 
déc.  IfWi),  a.  90.1  —  Les  parenis  te  alliés  jus- 
ques  et  compris  le  de^iré  d'oncle  et  de  neveu 
ne  peuvent  élre  en  même  temps  membres  du 
bureau.  {Art.  \h.)  Hien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'ils  le  soient  du  conseil.  (Comité  de  l'inl., 
av.,  21  mai  1828.)  —  La  Cour  roy.ile  d  •  Li- 
moges, d  lus  un  arrêt  du  17  août  IS.'JS,  a  jugé 
que  les  f  ibricieiis  n'étant  préposés  qu'à  des 
intérêts  pai  ti(  uliers,  ceux  des  fabriques  dont 
ils  sont  les  représenlanis  n'étaient  pas  agents 
du  gouvernement,  il  y  a  là,  à  noire  avis, 
une  erreur.  Les  fabriques  sont  des  commis- 
sions administratives  publiques  instituées 
par  le  gouvernement,  el  |:éranl  sous  son  au- 
torité les  intérêts  temporels  des  paroisses. 
2°  Des  membres  du  bureau  des  mnrguilliers. 

Les  membres  du  bureau  des  marguilliers 
sont  au  nombre  de  quatre.  (Décret  du  30  dée. 
1809,  a.  13.)  —  Au  premier  rang  se  trouve 
le  curé  ou  desservant,  qui  est  membre  de 
droit  et  perpétuel,  (l'i.)  —  Il  occupe  la  pre- 
mière place  et  peut  se  faire  remplacer  par  un 
de  ses  vi  aires.  (Ib.)  —  Les  trois  autres 
membres  sont  des  coiiseillers  de  fabrique  eu 
exercice  que  le  conseil  de  fabrique  choisit 
lui-même  au  scrutin.  (Art.  H.)  —  Ils  ne  sont 
él::s  que  pour  trois  ans.  {Ib.}  —  Ils  nom- 
ment entre  eux  un  président,  un  secrétaire 
et  un  trésorier.  (Art.  19.)  Voy.  ce-  nxits.  — 
Ils  ne  peuvent  délibérer  s'ils  ne  sont  au 
nombre  de  trois,  cl  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondéranle.  (Art.  20.)  — 
Leurs  délibérations  doivent  être  signées  par 
tons  les  membr'-s  présents,  quelle  qu'ail  été 
leur  opinion.  (Ib.) 

«  D'il  près  un  arrêté  du  26  juillet  1803  (7 
thermidor  an  XI),  dit  Carré,  le  curé  ou  des- 
servant, quoique  membre  du  bureau,  n'a 
que  voiï  consultative.  »  (N°  228.)  —  L'arrêté 
que  cite  Carré  avait  été  fait  pour  un  bureau 
de  marguilliers  purement  civils,  qui  a  cessé 
d'exister  en  1810,  au  moment  de  l'établisse- 
ment des  fabriques  actuelles,  par  le  décret 
impérial  du  30  déc.  1809.— Ce  décret  établit 
la  dislinclion  qui  doit  exister  enlre  les  mar- 
guilliers et  les  membres  du  bureau  des  mar- 
guilliers. Les  marguilliers  ne  sont  q  l'au  nom- 
bre de  trois.  (.4(7.  13  à  20.)  Les  membres  du 
bureau  s  int  au  nombre  de  ((uatre,  el  tous  pre- 
nenl  part  aux  délibérations.  (Art.  13  el  20.) 
8'  Durée  de  l'exercice  des  fondions  des  nicm- 
1res  de  la  fabrique. 

Le  curé  dans  sa  cure,  le  desservant  dans 
sa  succursale,  el  le  vicaire  rural  dans  sa 
cbapellenie  vicariale,  de  même  que  le  maire 
de  la  commune  dans  latiuelie  l'église  est  si- 
tuée, soûl  membres  per(iéiiiels  et  nécessaires 
du  conseil  de  fabrique,  ils  ne  pi-uveni  ni  se 
demeure  do  ces  fonctions,  ni  être  renou- 
velés, ni  élre  révoqués.  Us  sont  e!  demeu- 
rent f,ibricicng  aussi  longtemps  qu'ils  o.'cu- 
pent  la  place  à  raison  de  laquelle  ils  le  sont. 
(Uécre!  du  30  déc.  1830,  a.  k.)  —  Les  autres 
membres  ne  le  sont  (|ue  pour  un  temps  dont 
hi  durée  ne  peut  pas  excéder  six  ans.  (Décret 
du  30  déc.  180),  a.  7.  Ord.,  12  junv.  1825; 
a.  3.)  —  Ils  peuvent   se  démettre   de   leurs 


803  MEM 

fondions.  (Orrf..  12 janf.  1825,  a.  3.)-  Leur 
place  est  naturellemeiil  vacanle  par  suite  de 
îuort  ci\ile  ou  naturelle.  —  lîlle  le  devient 
nareillcnicnt  lorsqu'ils  Iransporlent  leur  do- 
uiicilesur  uneaulie  paroisse.  [Décret,  30  déc. 
1809,  a.  3.)  —  Une  partie  des  membres  nom- 
més à  la  première  l'ormation  ou  à  la  rerons- 
truclion  du  conseil  de  fabrique  ne  doivent 
être  en  exercice  que  pendant  trois  ans.  {Ib., 
a.  7.)  —  C'est  le  sort  qui  les  désigne,  (//a) 
Yoy.  Renouvellement. 

Le  membre  élu  pour  remplacer  un  membre 
mort  avant  l'expiration  du  temps  pendant 
lequel  il  devait  être  en  exercice,  ou  démis- 
sionnaire, ou  révoqué,  se  trouve  subsiilué 
à  celui  qu'il  remplace.  H  continue  ses  fonc- 
tions de  conseiller,  et  ne  doit  rester  en  exer- 
cice qu'autant  de  temps  qu'il  devait  y  rester 
lui-même.  [Ord.,  Mjunv.  1825,  a.  3.) 

k'  Prérogatives  des  membres  de  la  fabrique. 
L'arrêt  du  parlement  de  Paris,  20  juillet 
l"i7,  cilé  par  Jousse  {Pug.  172),  porte  que 
1rs  marguillier-i  |. recèdent  aux  processions, 
ainsi  qu'aux  oITrandes  cl  à  T/idoralion  delà 
croix,  tous  les  autres  paroissiens;  qu'ils 
ont  sur  eux  la  préséance,  l'eau  bénile,  et 
les  droits  lionoriOques  en  toutes  les  occa- 
sions. [Arr.  du  2J  juill.  IIM,  pour  la  pa- 
roisse de  Saint-Louis  de  VersiiUes,  a.  40.) 
—  Lf  ministère  ,i  décidé,  le  12  juillet  1809, 
qu'ils  d  livenl  suivre  les  premiers  le  saint 
sa:remcnl,  comme  étant  attacliés  d'une  m  i- 
nière  parliculière  au  service  de  l'église.  Ceci 
suppose  qu'ils  viennent  à  la  suile  du  saint 
sacreiuent  ;  car  s'ils  le  précédaient,  leur  place 
alors  serait  avant  la  croix  du  clerpé  quand 
le  cierge  en  a  une,  ou  bien  imméilialement 
avant  le  clergé.  —  Ils  ont  dans  l'église,  en 
face  de  la  cliaire,  quand  cela  se  peul,  ou  d.ins 
une  des  parties  les  plus  dislinguécs,  un  banc 
qui  est  appelé  le  banc  de  l'œuvre.  Voy.  Banc 
DE  l'oEDVuE.  [Décret  du  30 déc.  180:),  a.  21.) 

5°  Incompatibilité  des  fondions  remplies  par 
les  membres  de  la  fabrique. 

>.<  Le  même  fabricien  ,  dit  l'abbé  Dieiilin, 
ne  saurait  être  en  inéuie  temps  :  1*  |)résidi'ut 
et  secrétaire  du  conseil;  2'  président  du  con- 
seil et  du  bureau  à  la  fois;  3"  président  du 
conseil  et  trésorier;  k'  président  et  secrétaire 
du  bureau;  5°  président  du  bureau  et  Iréso- 
riir;  G'  trésorier  e!  secrétaire  du  bureau. 
Les  autres  fonctions  quelconques  peuvent  se 
cumuler  et  n'ont  rii  n  d'iiirompalible.  » 
(Pug.  31.)  —  Sous  le  rapport  de  la  qualilé, 
ia  même  personne  ne  peut  pas  être  membre 
(le  droit  et  membre  élu. 

Le  Journal  des  Fabriques  (T.  III,  p.  18V), 
auquel  l'abbé  Dieulin  parait  avoir  em|iruiitc 
cette  série  d'incompatibilités,  ajoute  qu  un 
fabricien  peut  élre  en  même  temps  sircré- 
laire  du  consi  il  et  président  du  bureau,  se- 
crétaire du  conseil  et  sccietain;  du  bureau, 
présidt^nt  du  conseil  et  sicrétaire  du  bureau. 
—  Noui  ne  voyons  pas  plus  d'inconvénienl 
à  ce  que  le  président  du  con-eil  soit  aussi 
président  du  bureau.  Le  ministre  a  décide 
vucl.    \Hiij    que    eu»    deux  fonctions    pou- 
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vaient  être  remplies  par  la  même  personne. 

Les  autres  incompatibilités  nous  parais- 
sent motivées,  l'oy.  Incompatibilités. 

Le  sacristain  ou  tout  autre  serviteur  de 
l'église  peuvent-ils  être  membres  du  conseil 
de  fabrique?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  loi 
du  21  mars  1831  déclare  qu'aucun  agent  sa- 
larié par  la  coniniuiie  ne  peut  être  mem!)re 
du  conseil  municipal.  [Art.  18.)  Cette  exclu- 
sion, conforme  an  i  rincipe  général  posé  dans 
un  décret  du  20  nivôse  au  11  (9  janv.  179i), 
est  liop  raisonnable  pour  que  nous  bésilions 
à  l'élemire  au  conseil  de  la  fabrique.  Voy. 
Incompatibilités. 

Les  préfets,  les  sous-préfels  et  conseillers 
de  préfecture  ne  peuvent  être  membres  du 
conseil  de  fabrique,  parce  que,  dit  M.  l'abbé 
Corbière  [Droit  priré,  t.  I,  p.  klk),  .appelés 
soit  à  faire  la  nomination  ou  à  provoquer  la 
révocation  des  fabricK  ns ,  soit  à  accorder 
des  autorisations  de  plaider,  soil  à  (ionner 
leur  avis  sur  les  divers  actes  d'adininisira- 
lion,  ils  seraient  eu  méuie  temps  administra- 
teurs et  admini'-trés,  juges  et  parties,  tu- 
teurs et  en  tutelle 

6"  Révocation  des  membres  de  la  fabrique. 

Deux  des  membres  de  'a  fabrique,  le  curée! 
le  maire,  sont,  comme  nous  l'avons  dit.  mem- 
bres de  droit  ;  personne  ne  peut  les  révoquer. 
La  loi  garde  le  silence  par  raiport  aux  autres. 
Nous  sommes  réduits,  en  conséquence,  à 'citer 
des  fiitset  à  faire  de  simples  réilcxions. 

Carré  et  M.  Dalioz  après  lui  pensent  que 
le  nfus  non  motivé  que  ferait  un  membre  du 
conseil  d'acrepler  les  fonctions  de  mariruil- 
lier  serait  un  motif  sul'iisant  pour  demander 
sa  révocation,  parce  que  les  inarguilliers  ne 
pouvant  être  pris  que.  dans  le  conseil,  refu- 
ser de  l'être,  c'est  refuser  de  se  soumettre  à 
une  des  cbarges  les  plus  importantes  qu'im- 
pose la  qualité  de  conseiller  de  tabri.|iie. 
(Carré,  n"217.  Dalioz,  liée,  alph.,  8,  G,  n'  8.) 

Le  conseil  aurait  le  droit  de  s'adresser  k 
l'autorité  pour  solliciter  la  revocation  d'un 
fabricien  (|iii  aurait  manqué  à  plusi'urs 
séances  sans  excuse  valable,  dit  l'auteur  du 
Manuel  des  Fabriques.  [P.  ii.) 

Le  préict  iléclare  déuiissionnaire  tout  mem- 
bre du  conseil  municipal  qui  manque  à  trois 
convocations  consécutives  sans  motifs  recon- 
nus légitimes  par  le  conseil.  [Loi  du  -llmun 
1833,  a.  -G.)  —  Le  cas  de  révocation  n'a  pas 
été  prévu  pour  les  l'aliriciens.  il  ne  l'a  pas  été 
non  plus  dans  la  loi  du  22  juin  1833  sur  l'or- 
ganisation des  conseils  géner.iux  de  déparle- 
ment. On  a  supposé  que  les  membres  de  ce 
conseil  devaient  être  élus  pour  toute  la  durée 
de  leur  service,  et  ne  de  vaient  jamais  être  ré- 
voqués, n  l'!n  cas  de  vacance  par  option,  dé- 
cès, démission,  perte  dos  droits  civils  ou  po- 
litiiiiies,  porte  l'article  11,  l'assemblée  elec- 
tor.'ile  <)ui  doit  pourvoir  à  la  vacance  sera 
réunie  dans  le  délai  de  deux  mois.  » 

Les  cas  de  vacJiuce  étant  ainsi  spécifiés,  il 
n'e^t  pas  permis  d'en  introiluire  de  nou- 
veaux conlraireinent  à  la  volonté  du  légis- 
lateur. —  Il  est  bien  r.iisonnable  di'  suppo- 
ser i|ue   lus  mêmes    motifs  qui  ont    einpêclié 
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il'admeltre  la  révoralinn  dos  membres  des 
rouM'ils  de  (li'piirIciiiiMil  ont  pni|i<''clié  d'aii- 
mcllre  cclli'  ilc's  innuliris  do  la  Inlu  i<nic,  et 
que  c'est  sciciniiit'iit  (lu'il  n'en  ;i  l'Ié  p.irlii  ni 
itaiis  11!  déi  rel  impérial  du  lîO  il/iiemlire 
180!),  ni  dans  rordoiuiaiicc  roviledii  liijaii- 
uiT  182').  Cependant  nn  anélé  du  iiiimslro 
des  alTaircs  ecclésiastiques  du  10  uviil  1826 
porte  : 

\ii  les  molifs  qui  cul  pioviiqué  l:i  rcvncnlinn  du 
sietir  'taiil  de  srs  Idiiiliniis  de  iiienil)n!  dii  emi^iil 
liiiiiiici|K)l  (le  la  (111111111116  de  Hiiojiiie;  —  Vu  l';ir- 
rèié  iiii  14  tovii  r  ISiii,  par  livpiel  !.•  préf.'i  du  dé- 
parlei'ient  lie-  Arleiines  a  Mispeihlii  le  sii'Ui  T  nit  do 
tes  loiicliuns  de  ci>iiseiller  du  l'cgiiu  dndit  lieu;  ai- 
r(îl()ris  : 

Ari.  \".  Le  siciir  Taiii,  memlire  dii  conseil  de  la 
faliriipie  de  l'éylisc  de  Brienne  (Ardenne?),  csliévo- 
qiié. 

Art.  2.  Il  sera  pmcéilc  an  reniplafcmeiil  dmlit 
^leiir  Tant  par  les  membres  rubtanl»,  el  il  ne  pourra 
eue  réélu. 

Il  y  avait  donc  eu  des  exemples  de  rcvo- 
caliiins  de  cimseil'crs  munici|)au\  avant 
1831.  Malgré  cela,  la  l'i  du  2t  mars  a  -up- 
posé  (jne  leur  révoea  ion  n'éait  ras  possi- 
i>'e,  cl  pour  ne  rien  laisser  l.iiie  de  semhla- 
blc  au<  piolets,  elle  a  dcd.iré  démission- 
naire e(  lui  qui  ne  se  rendiail  pas  aux  cnu- 
Voca'ions  {.irl.  2(  )  et  exilu  par  le  fait  celui 
dont  les  (Iroils  civiques  auraient  éié  suspen- 
dus. [Art.  19.) 

i'eiil-on,  d  après  ces  considéralinns,  croire 
que  le  ministre  des  cultes  soit  investi  du 
pouvoir  de  révoquer  des  adiniiiislralcurs 
dont  il  n'a  même  pas  la  nomination  et  la 
surveillance?  Nous  n'oserions  pas  le  soule- 
nir.  Le  Besnier  et  l'alibé  Oieulin,  li'  Journal 
des  Fdi/îV/iies  (  T.  III,  p.  220),  ont  été  plus 
hardis  que  iiou-,  «  Quuitiue  révtvjue  et  le 
préfet  aient  le  droit  d'in-tilner  les  fabri- 
cieiis,  dit  r.ibhé  Dieulin  ,  ils  n'ont  pas  celui 
de  les  destituer.  La  fabrique  aussi  corn- 
inellrait  un  abus  de  pouvoir,  si  elle  révo- 
quait d'oflice  un  de  ses  membres,  ou  même 
si  elle  le  déclarait  démissionnaire,  et  qu'elle 
procédât  ensuite  à  son  rempl  icciutiit  :  elle 
doit  se  bornera  porter  [dainie  ei  à  solliciter 
la  rcvucalion...  C'est  révèque  (|ui  doit  faire 
la  demande  de  révocation  ;  le  préfet  donne 
son  avis,  et  le  ministre  prononce.»  [Pag.  iO.) 
—  M.  l'alibé  Corbière  nous  pacaîi  c  n-  dans 
l'erreur,  lorsqu'il  accorde  au'<  préfets  le  droit 
de  la  faiie  eux-mêmes.  [Droit  priv.,T.l, 
p.  k\k).  Il  u'y  a  rien  dans  la  législation  des 
fabriques  qui  puisse  favoriser  une  pari  ille 
opinion. —  L'abbé  Dieulin  ne  dit  pas  par  qui 
celle  révocation  doit  cire  [irononcée.  H  nous 
seoible  qu  elle  ne  pourrait  l'être  que  pir  le 
chef  de  l'iiiat,  qui,  d'après  les  ordonnances 
rendues  sur  délibération  du  conseil,  peut 
seul  dè(  larer  nulies  les  élections  irréguliè- 
rement faiies(  Vot/.  ELECnoNs);  car,  (omme 
le  fait  observer  avec  raison  Le  Besnier  :  n  Le 
cas  est  semblable  à  ci'lui  où  il  s'agirait  île  U 
desiiliiliori  d'un  inemliiede  radmiiilslraliou 
11(1  nicipale  d'une  coiiimuiic  au-deasous  de 
SUOOàmes.  (P.  189.) 

Le  Journal  des   Fabrii/ues  prélend  (jue  le 
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bien  de  l'administration,  l'espril  delà  loi  cl 
une  jurispriiilence  conslanle  exigent  ég.ile- 
liient  que  l'on  reconnaisse  an  minisire  le 
dioii  de  revoi]ner,  toutes  le^  l'os  qu'il  y  a 
faute  grave,  soit  un  conseil  de  f.ibvi  |U(!  en- 
tier, soit  (lueliiMes-uMS  seulemenl,  s'ùt  même 
un  seul  des  membres  du  ce  conseil.  (  T.  111, 
p.  220.  ) 

7°  Du  refus  d'être  membre  de  lu  fabrique. 

«  Les  charges  do  marguilliers  étant  des 
charges  pnldiques,  quoiqu'elles  soient  des 
fondions  de  cliarilé,  dit  l'alibé  de  Boyer,  il 
n  est  pas  loisible  de  les  accepler  nu  de  les 
refuser.  Celui  ((ui.  étant  élu  par  la  paro  sse, 
ne  peut  opposer  aucune  cxemplion,  et  qui 
n'a  contre  lui  aucun  litre  d'exclusion,  est 
tenu  d'accepi-r  la  place  de  marguillier.  La 
piroiss?  doit  l'y  f lire  contriindre  jiar  l'au- 
iorilé  des  juges  séculieis.»  (l'rinr,  sur  l'iidin. 
des  pur.,  I.  I,  p.  27.) — Aujourd'hui  ce  n'est 
plus  la  |)aroisso  qui  délègue  les  fabriciens, 
c'esl  riCi.il,  d'aicord  avec  ri<'glise.  Le  règle- 
ment de  18i'.9  n'a  voulu  coiilraindre  personne 
à  enirer  et  à  resler  dans  le  conseil  de  tabri- 
qi  p.  Les  fonctions  de  fabricicn  sont  done, 
libres.  Ou  n'a  pas  supposé  qu'il  put  se 
trouver  des  paroisses  dans  lesquelles  on  ne 
rem  oiili  erail  pas  un  nomlirc  siifisant  d'honi. 
mes  de  bonne  voloiiié  pour  surveiller  l'ad- 
miriiilration  (emporelle  du  cuUe,  et  nous 
croyons  en  elTet  que  la  chose  n'est  pas  pos- 
sible. M.  l'abbé  André  dil  ([ue  la  chose  s'est 
dè;;'i  rencontrée  plusieurs  fois.  Nous  pensons 
qu  il  a  pu  i-e  renconircr  plusieurs  lois  des 
paroisses  dans  lesquelles  personne  n'a  voulu 
entrer  dans  un  conseil  que  le  curé  ou  lo 
maire  voulaieni  dominer  (leul-êlre,  mais  co 
refus,  motivé  par  des  circonstances  particu- 
lières, ne  s'esl  jauiais  soutenu  et  ne  se  sou- 
tiendri  jamais. 

En  1  absence  du  conseil  de  fabrique,  la 
curé  et  le  maire,  ou  le  curé  seul,  pourraient 
administrer  le  temporel  de  l'église.  Nous  en> 
gageons  les  curés  à  ne  pas  abuser  de  celiQ 
f.icililc,  d'abord  parce  qu'ils  peuvent  se  coin- 
pvoiiiellre  en  gi'iaiit  sans  l'assist.ince  d'on 
conseil  de  fabrique,  ensuite  parce  que  là  où 
i!  n'y  a  pis  de  conseil  de  fabrique  légale- 
ment cons.ilué,  la  coomiune  ne  peut  pas 
itre  requise  de  venir  eu  aide  à  la  paroisse. 

icle  létjisiaiif. 

Parlcineu  d  •  Paris,  an. ,  ÎO  juill.  1747,  a.  i''.— Décrels, 
20iiiv.  an  II  9  ja:iv.  17H1).— Arrélé  cnuMiiaire,  7  ih  riii. 
au  XI  (ifi  jiull.  180.5).— Decrel  iiii|,érial,  .5U  dée.  l*y,  a. 
5  il  2i>,  91.— OoJoiiliaiire  ro\alc,  |-2ja'n.  18;S,  a.  .î.— . 
J.'ii  du  •>{  nais  1S51,  a.  18. — Co  seil  d  Ei.il,  ouimlé  d< 
riiil.,  a\i'î,  il  mai  1828 — Anèlé  iii.iii^lêriel,  10  avril 
ls:2.i — îiéoi-ioii  uiiiiislêiirlie,  ti  juill.  18J9. — Cour  royale 
dij  Liinogi;»,  arr.,  t7  aoiil  1838. 

Auleiin  et  onvraqrs  ci'.és. 

tfnyer  (DiM,  Priiinpn  snrrudii.  /cm;;.,  t.  1,  p.  27.— 
Cni-tiiéie  (M.  l'uljhe),  Uri)  l  privé  (idituiuslr.,  l.  I.  |'.  il^ 
—  Dieiilni  (L'aliliji,  Le  OitiJe  (1rs  iiin's,  \i  SI. —  Inurnal 
des  K.il,ii|iios,  1.  III,  |i.  IKt,  -iiU  — l,e  Posnier,  Légitii' 
liji  comiAèie,  p.  18J.— .Manuel  de»  t'abriqucs,  u.  H. 

MKMllRES    LA'l'gUES. 

On  donne  le  nom  commun  de  membres 
la'iq  es  aux  nolabies  ([ui  l'ont  partie  d'an 
consistoire  Israélite. 
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Il  y  a  dans  le  consistoire  central  Israélite 
auianl  de  membres  laïques  qu'il  y  aile  con- 
sisloires  déparleinenlaux.  {Ord.  rnij.,  23  .rai 
1843   a.  5-  )  —  l's  ^^  so''^  iiu'au  nombre  de 
quatre   dans    les    consistoires    déparleinen- 
laux, dont  deux  an  moins  sont  choisis  pnrmi 
les  b'ibilanls  de  la  ville  où  siège   le  consis- 
loire.  /  An.  14.  )  —  Les  membres  laïques  du 
ccnsis'oire  central  sont  élus  par  les  notatliîs 
des  circoiiscriiitions  consistoriale-i,  et  choisis 
parmi   les  notables  résidant   à   Paris;  ceux 
des  consistoires  dép  ulcmentaux  sont  cboi- 
sis  parmi  les  iiot.ibl''s  de  la  circonscrip'ion. 
{An.  G  et  11.)  —  La  durée  do  leurs  fondions 
est  de  huit  ans  pour  le  consistoire  central  et 
de  quatre  ans  pour  les  consistoires  déparle- 
nientau";.  (  Art.  8  et  17.)  —  Ceux  du  consis- 
toire central  sont  divisés  en  deux  séries  qui 
se  rrnnuvellcnl  alternativi'meiit   de   quatse 
j-n  quatre  ans.  (Art.  8.  )  —Ceux  des  coasis- 
loires  départementaux  se  renouvellent  par 
moitié   tous  les  deux  ans.  {Art.   17.) — Les 
membres  sorlnnls  sont  réélisibles  indéfini- 
ment. (An.  8  t.  17.) — Le  consistoire  central 
a  le  droit  de  censure  à  l'égard  des  membres 
iaïqucs  des  consistoires  deparlemenlaiix  ;  il 
peut,  pour  des  causes  graves,  provoijuci-  au- 
près du  ministre  des  cultes  leur  révocnlioa. 
{An.  11.) —  La  nomination  des  membres  laï- 
ques est  soumise  à  lagrémcnt   du  chef  du 
pouvoir  exécutif.  (  An.  24.  )  —  L'époque  de 
leur  entrée  en   fonctions  est  lixéc  au   1"  jan- 
vier {10.)  ;  mais  en  cas  de  dlssoluiion  et  de 
réorganisation  du  consistoire,  ils  entreraient 
en  fonctions  iuimidialement  après  la  conûr- 
mation   de  leur    élection.   (  An.  63.  )  —  Le 
père,  le  fils  ou  les  pctils-fils,   le  beau-i)ère, 
les  gendres  et  les  frères  ou  beaux-frères  ne 
peuvent  être  ensemble  membres  d'un  consis- 
toire. {  Ib.  )  —  Pour  le  premier  renouvelle- 
ment, la  série  des  membres  sortants  est  dé- 
signée par  le  sort.  {Ib.}—  En  cas  de  dissolu- 
lion  du  consistoire,   il  est  procédé  à  de  nou- 
velles élections  dans  les  trois  mois.  {  Ib.)  — 
L'in«tallati<)n  des  membres  laïques  du  con- 
sistoire est  faite  par  le  prélcl,  qui  reçoit  de  la 
part  de  chacuQ  d'eux  le  sermeul   prescrit. 
[Art.  36.) 

MÉMOIRE. 

On  donne  en  jurisprudence  le  nom  de  mé- 
moire à  un  exposé  des  faits  allégués,  com- 
posé de  manière  à  justifier  la  plainte  que 
l'on  porte,  et  à  mettre  les  juges  en  élal  de 
jjrononcer  avec  connaissance  de  cause.  — 
C'est  |)ar  mémoire  délaillé  et  siiiné,  et  non 
p,ir  simple  plainte,  requête  ou  dénonciation, 
que  le  recours  en  cas  d'abus  doit  être  furnié. 
{An. oiij.,  il.  8.)  —  Les  Articles  organiques 
perineilent  aux  parties  de  présenter  elles- 
luémes  CCS  sortes  de  mémoires  ;  uiais  les  dé- 
crets des  11  juin  et  22  juillet  paraissent  leur 
en  Mer  le  droit  pour  l'attribuer  aux  .ivocats 
au  conseil  d'Ltal.  1  o(/.  Avocats  au  conseil 
d'Etàt. 

M|{M0IRU8    UES   KOURNISSIiUnS. 

Voij.  l'ACTunLs. 


MÉMOIRE    des    saints. 

Dans  son  décret  du  9  avril  1802  pour  la 
réduction  et  la  supiiression  des  fêtes,  le  car- 
dinal-légat ordonna  que,  le  jour  de  la  solen- 
nité des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul,  il  se- 
rait fait  mémoire  de  tous  les  saints  apôtres  à 
la  messe  et  aux  heures  canoniales,  et  que  le 
jour  de  la  fête  de  saint  Etienne  on  ferait  pa- 
reillement mémoire  de  tous  les  saints  mar- 
tyrs. 

MENACES. 

Los  menaces,  considérées  comme  délits, 
sont  punies  par  les  articles  303  à  308  et  436 
du  Code  pénal. —  Le  décret  du  7  vendémiaire 
an  IV  (  20  sept.  1793  )  avait  prévu  les  mena- 
ces qui  pouvaient  avoir  pour  but  d'empê- 
cher la  célébration  des  fêles,  ou  de  contrain- 
dre à  y  participer.  (.1/7.  3.) 

MENDE. 

Mende,  ville  épiscopale  (Lozère). — Le  siège 
de  Mende  a  été  érigé  dans  le  ni"  siècle.  L'as- 
semblée consliluaiite  le  conserva.  {Décret  du 
12  juill.-'l'*  août  1790.)  Le  s  liut-siége  le  sup- 
prima et  le  rétablit  immédiatement  à  ré|io- 
qiie  du  Concordat.  (  Ihtlle  du  3  des  cnl.  de 
déc.  1801.)— Il  lut  mis  alors  dans  l'irrondis- 
sement  melropolilain  de  Lyon.  {Ib.)  11  a  été 
remis  dans  celui  d'Alby,  lorsque  ce  siège  a 
été  rétabli.  Sa  juridiction  s'étend  sur  les 
trois  arrondissements  du  département  de  la 
Lozère  :  celui  de  Mende,  qui  comprend  7 
cures  et  39  succursales;  celui  de  Marvejols, 
qui  comprend  11  cures  et  69  succursales; 
celui  de  Florac,  qui  comprend  8  cures  et  34 
succursales.  —  La  cure  de  la  caihédra'e  est 
unie  au  chapitre.  Le  chapitre  est  composé 
de  neuf  chanoines.  L'oflicialitc  est  formée 
d'un  oflicial,  d'un  promoteur  et  d'un  grelfier. 
—  Le  séminaire  diocésain  est  à  Mende.  C'est 
à  Mende  aussi  qu'est  l'école  secondaire  ec- 
clésiastique. Elle  peut  recevoir  200  élèves. 
{Ord.  roy.  du  lo  iivril  1829.  )  —  Il  y  a  dans 
le  diocèse  de  Mende  des  Lrsulines,  de-  N'isi- 
landines,  des  dames  do  l'Cnion  chrétienne, 
des  religieuses  de  Noire-Dame,  des  dames  de 
Sainl-.Maur  ,  des  dames  de  la  Présentation, 
des  dames  de  la  Trinité,  des  sœurs  de  la 
Providence,  des  sœurs  de  Saint-\'inceol  de 
Paul,  des  sœurs  de  Saint-Joseph  el  des  dames 
de  la  Miséricorde. 

MENDLVNTS. 

En  1840  ,  le  ministre,  après  avoir  adressé 
aux  prélels  une  cirrulaire  dans  le  but  d'ob- 
tenir d'eux  le--  éléments  d'une  statisti(|ue  gé- 
nérale des  mendiants  et  indigents,  et  les  avoir 
invités  à  réclimer  particulièrement  le  con- 
cours du  clergé  {('iri\,'S[  jtiill.  1840),  le  ré- 
clama bientôt  lui-même  p.ir  une  circulaire 
particulière  adressée  aux  cvê(iues  (14  sept. 
18'i0).  —  Il  voulait  connailie  au  moins  a,  - 
proximativement  toutes  les  ressources  qui 
consliluent  le  patrimoine  de  l'indigence,  y 
compris  l'évaluation  ai>pro\imative  des  cli.i- 
rités  secrètes.  {Ib.) 

Nous  ne  savons  quelle  a  été  la  réponse  du 
clergé  à  ce  singulier  appel.  Nous  douluns  ce- 
pendant qu'elle  ait  été  conforme  aux  vœux  du 
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ininislrc.  Il  y  a  tie  l'indiscrétion  à  vouloir 
IHMiiHrcr  ainsi  diins  les  socrels  de  la  cliarilé 
clirélionne,  qui  d'ailleurs  ne  pcuvenl  jiiinais 
<}tre  bien  connus,  la  rolipion  f  lisant  un  de- 
voir à  la  in;nn  tfanclio  d'ignorer  les  liliéiali- 
tés  '|n(!  la  main  droite  répand,  et  la  liélica- 
Ivise  no  |)('rnicitanl  pis  de  deniamier  aux  ri- 
ches (|ucllc  est  uniiucUeiuenl  la  quotité  do 
leurs  aumônes. 

Il  ciail  di'fcMidu  de  mendier  dans  'es  égli- 
SC'J.  Nous  avons  vu  dans  les  archives  des 
(Juinze-V'iiigis  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris qui  iiilerdisait  aux  aveugles  d'j  quêter, 
nonob^lant  le'-  lelircs  p.^lenles  qui  leur  ac- 
cordaient ce  privilège,  et  les  reléguait  à  la 
porte. 

Actes  législatifs. 

Parlement  de  t'aris.  arr.  coiiire  les  quf leurs  îles 
Qiiiiiio-Vi:i;;is.— Circulaires  uiiiiisicHielles,  31  juill.  1840, 
lisept.  1840. 

MENSE. 

On  a  donné  ce  nom  à  des  bien.s  ecclésiasti- 
ques dont  le  revenu  est  alîecté  spécialement 
à  la  nourriture  et  à  l'eiilrelien  du  lilulaire 
qui  occupe  le  Lénéfice  auquel  ils  apparlien- 
uent. 

Le  décret  du  G  novembre  1813  reconnaît  la 
niense  épiscnpalu  et  la  mense  capiiulaire. 
Par  rapport  à  la  mense  capitulaire  ,  il  porte 
que  lecliapiire  pourra  fixer  le  iiomhre  et  les 
époiues  de  ses  rép.;rlilions  (Art.  GO);  ijue 
le-,  dépenses  des  réparations  seront  toujours 
faites  sur  les  revenus  de  la  mense.  (.4rt.o8.) 
11  liiut  pour  le  reste  \oir  ce  que  nous  avons 
dii  au  mcit  CuAPiTDE ,  §  C.  —  En  ce  qui  lou- 
clie  la  meiiseépi>copale,le  même  décret  porte 
que  les  arclievèques  et  évèques  en  auront 
l'adminislralion  (^1/7.  -29)  et  jouiront  de  ses 
revenus  à  partir  du  jour  de  leur  nomination 
(An.  ko);  qu'ils  exerceront  les  même?  droils 
et  de  la  même  manléi«  que  les  curés  dotés 
(Ib.  Voij.  Biens);  que  les  papiers,  litres,  do- 
cumenls  coucernant  les  biens  de  ces  menscs, 
les  comptes,  les  registres,  les  sommiers,  se- 
ront dépo.-és  aux  archives  du  secrétaiiat  de 
rarchevèclié  ou  évêciié  (.4'^  30);  qj'il  .sera 
dressé,  si  fait  n'a  été,  un  inventaire  des  li- 
tres el  papiers,  et  qu'il  sera  formé  un  regis- 
tre sommier,  conformément  à  l'article  ÙG  du 
règlement  des  f.ibriques  {An.  31  );  que  les 
archives  de  la  mense  srront  renfermées  dans 
des  caisses  ou  armoires  ,  dont  aucune  pièce 
ne  pourra  être  reliié;  qu'en  vertu  d'un  ordre 
souscrit  par  rarehevcquc  ou  évêque  sur  le 
registre  sommier ,  el  au  pied  duquel  sera  le 
récépissé  du  secrétaire,  et  que  lorsque  la 
pièce  sera  rétablie  dans  le  dépôt,  l'archevc- 
(]ueou  l'évêque  mettra  la  décharge  en  margi. 
du  récépissé  {Art.  3i)  ;  que  les  archevêques 
cl  évèques  exerceront  le  droil  d'usufruit  sur 
leur  mense,  qu'ils  en  supporteroiil  les  char- 
ges, ainsi  qu'il  est  élabli  par  le  G  de  civil,  et 
conformément  aux  explicalions  et  modifica- 
tions suivantes  (  Art.  G  )  :  1°  Ils  promcUi  ont , 
à  leur  prise  de  possession,  de  jouir  des  biens 
de  la  mense  en  bons  p  res  de  famille,  de  les 
entretenir  avec  soin,  el  de  s'opposer  à  toute 
usiir.palion  ou  dclcrioialion.  Cette  promesse, 
Siauee  d'eux  1  se  .trouvera  dans  le  jDrocès- 


verbal  de  leur  prise  de  possession,  dressé  par 
le  juge  de  paix.  (  Art.  7.  )  —  2*  Ils  ne  fioiirl 
ronl  vahdement  aliéner,  échanger,  hypothé- 
quer, grever  de  servitudes,  el  changer  de  na- 
ture d'une  façon  quelconi]iie,  les  biens  de  la 
niense,  ni  rien  faire  qui  en  diminue  le  pro- 
duit,  sins  y   avoir  été  préalahlemenl  auto- 
rises parle  chef  de  l'Eial  en  la  forme  accou- 
tumée. {Art.  8.)  —  .'{■>  Ils  ne  pourront  faire  do 
baux  excédant  neuf  ans,  que  par  forme  d'ad- 
juilicalion  au\  enchères,  et  api  es  iiue  l'uli- 
lilé  en  aura  élé  «leclarée  pirdeux  experis  , 
qui  visileronl  les  lieux  el  feront  leur  rapport  : 
ces  experts  seront  nommés  par  le  préfet.  Ces 
baux  ne  continueront,  à  l'égard  des  succes- 
seurs des  titulaires,  que  de  la  manière  pres- 
crite par  l'ariicle  1V29  du  Code  civil.  (  ^/7. 
9,)  —  4°  Ils  ne  pourront  slipuler  des  pots-de- 
vin pour  les  baux  des  biens  ecclésiastiiiues. 
Le  successeur  ilu  titulaire  qui  aurait  pris  un 
pot-ile-vin  aurait    la   f.iculié   de    demander 
l'annulation  du   bail ,  à  compter  de  son  en- 
trée en  jouissance,  ou  d'exercer  son  recours 
en  indemnité,  soit  contre  les  héritiers  ou  re- 
préseiilanls  du  titulaire,  soit  contre  le  fer- 
mier. (  .4/7.  10.)  —  5°  Les  remboursements 
des  capitaux  faisant  partie  des  dotations  du 
cierge  seront    lails  conformément  au  décret 
du  10  juillet  1810  (l  à  l'avis  du  conseil  d'E- 
lal  (II!  -il  décembre  1808.  {Art.  11.)  — G-  Les 
liluLiires   ayant  îles  bois  dans  leur  dotalion 
en  jouiront  coriforraément  à  l'ariicle  "iOO  du 
Code  civil ,  si  ce  sont  des  bois  taillis,  et  quant 
aux  arbres  futaies,  réunis  eu  bois  ou  épars, 
ils  devront  se  conformer  à  ce  qui  eslordoiiné 
pour  lès  bois  des  communes.  {Art.  1-2.)—  7' 
ils   seront    tenus  de  toutes   les  réparations 
ordinaires  des  biens  dont  ils  jouissent,  el  s'il 
s'agitde  grosse^  lépar. liions,  ils  seront  tenus 
de  les   fournir  jusiiu'i  concurrence  du  tiers 
du  revenu    foncier;   quant  à   l'excédant  du 
tiers  ,  ils  pourront  être  autorisés  en  Li  forme 
accoutumée,  soit  à  un  emprunt  avec  hypo- 
thèque ,  soit  mémo  à  l'aliénation  d'une  par- 
tie  lies  biens.  Le  décret  d'autorisation  d'em- 
prunt fixera  les  époques  de  remboursement 
à  faire  sur  les  revenus,  de  manière  qu'il  eu 
reste  toujours  les  deux  tiers  au  lilulaire,  et 
au  cas  où  ces  deux  tiers  seraient insullisinls 
pour   former    un  traitement  convenable,  il 
sera  suppléé  par  le  tiéior  impérial  à  ce  qui 
maniuerait.    (.lr/.13.)  — 8°  Les    poursuites 
à  fin   de   recouvrement   des   revenus  seront 
faites  par  les  titulaires,  à  leurs  frais  el  ris- 
ques. —  9'  Ils  ne  pourront   plaider,  soit  eu 
de  iiandant,  soit  en  défendant,  ni  môme  se 
désister,  lorsqu'il  s'agira  des  droils  fonciers 
de  la  mense, sans  l'aulorisaiion  du  conseil  do 
préfecture.   Les  frais  de  ces  sortes  de  procès 
seront  à  la  charge  de  la  mense  ,  de  la  même 
manière  que  les  dépenses  pour  réparaiions. 
Au  décès  de  chaque  archevêque  ou  évêque, 
il  sera  nommé,  par  le  ministre  des  cultes,  un 
commissaire  pour  l'administralion  des  biens 
de  la  mense  épiscopale.  {Art.  3'*.)  l  .Commis- 
SAiR'.is. — Cecommissaire  régira  depuis  le  jour 
du  décès  jusqu'au  temps  où  le  successeur  nom- 
mé par  le  chef  de  l'Etal  sera  mis  en  possession. 
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DE  LA  MESSE— Les  rcventis  de  la  meiise  pen- 
dant ce  Icmps-là  loniheront  en  réjî.ile  et  n'ap- 
paiiieiulroiil  nii'<iicces<eur  qir.i  d.it.-r  iln  jour 
dé  sa  iiomiiiniioii.  {Art.  3J  el  i3.)  —  l.e  |  ro- 
cès-verba!  de  la  p:ise  de  possession  (|iie 
dressera  1^'  ji'Se  de  vai\  coiisi.ili'ra  la  remise 
d,>  loiis  les  elTi'ls  mobiliers,  ainsi  nue  de  l.  us 
Ics'.ilres.  papiers  el  dociiinciits  eoiireriiant 
la  inense.  (.4/7.  iG.;  —  Il  eonstalera  île  plus 
que  les  registres  d.i  eoniiniss.iire  <int  eié  ai- 
rétés  par  h-  jiit;e  de  pai\.  (Ib.)  Voy.  liiENS 
ECCLÉsiiSTiQUKs  en  général. 

l'ar  son  arrêlé  du  1!  amil  ITSI,  qui  abolit 
la  dîme,  lAssembléa  ualionale  ordonna  qu'il 
serait  avisé  aux  moyens  de  po  rvoir  d  une 
autre  manière  au  soutien  de  tous  les  établis- 
sements au  prolU  des(]uels  elle  était  éiablie, 
et  pif  conséiiueul  de  fournir  aux  n^.eiises  di- 
verses que  celle  suppres-iou  alieignait,  des 
ressources  d'une  autre  nature. 

Actes  législa  ifs. 
Discret,  Assemb'éH  naiioual  ■,   U  août  1789.— Décret 
Impérial  du  0  uov.  1815. 

MKNTION. 
Tout  fonctionnaire  public  cliargé  de  ré- 
gler les  actes  de  l'étal  civil  des  citoyens,  qui 
fait  meniion  dins  ces  actes  dis  eéiémonies 
religieuses  ,  s'expose  à  être  ciindamr.é  à  une 
amende  de  iOO  livres  à  50;)  livies,  el  à  un 
emprisonnement  d'un  inois  à  deux  ans. 
i)ecrel  du  7  vnul.  an  lY  (  ■!'.)  sept.  1795),  a. 
21.  —  Pour  les  mentions  re<|!iises  dans  les 
baux  de  biens  d'église,  voy.  Baux. 

MESSAGliUlES. 

Les  messageries  ne  sont  point  a<:sujettie8 
aux  delensrs  et  pi  oliil)ilioiis  poi  tées  par  la 
loi  du  18  novembre  18l/f,  ridative  à  la  célé- 
brali  11  des  fêles  et  dimanches.  [Art.  T.)  — 
Les  poslis,  messag  ries,  voilures  publiques, 
celles  du  (ommeice  el  des  voyageurs  peu- 
vent faire  des  cli  rgemenls  dans  les  lieux 
publics  de  leur  doin  cile  les  jours  do  fêles  et 
dluianclies.  {tb.,  a.  0.) 

MESSE. 

Les  fidèles  ont  été  déliés,  en  France,  de 
rubligatiun  d'cnlenilie  la  messe  les  jours  de 
fêles  8u;»|irimées.  (  Dàrct  du  cardinal  Ic'yal, 
'J  avril  1S02.) — «  Sa  Sainteté,  ajoute  le  cardi- 
nal légat  ,  dans  son  décret,  se  contente 
d'exliorier  ceux  prim  ipaleniL'iit  qui  ne  sont 
point  obligés  de  vivre  du  trav.iil  des  mai  s  , 
a  ne  p.is  neglij;er  d'iissis'er  ces  jours-la  ,iu 
saint  sarriàce  «le  la  nie>se.  »  (ll>.j  —  Si  le 
curé  juge. lit  (ju'une  m.'sse  est  nécessaire 
d^ins  la  paroisse,  el  i)Ue  la  f.ibrique  dût  eu 
sup|iorler  les  Irais,  il  lauilr.iil  li;i  l;iire  pren- 
dre une  delil.ératiiMi  a  cd  i  lïel.  J  »//.  N'icai- 
ni;s.  —  (/'  si  a  lui  à  déiermiiicr  l'Iieiire  el  la 
golennilé  de  la  mi  sse,  en  se  (  onloiiiianl  aux 
»t,iluts  ilii  diocèse.  (  ,•/'.  ori/.,  a.  0.  Décret 
Mi,p.,  30rftr.  IHO!),  a.  29.)—  l.e  luminaire, 
le  p.iin,  le  vin,  ie>  oriiemenls  ,  le  cb  rc  de 
•  eruie,  doivent  élri-  !•  urnis  p.ii  la  l'a.  rlqiie, 
ou  a  ses  Irais  iiour  toutes  les  me^si.s  qui  eu- 
Irenl  duns  le  si  rvico  paruissial.  (Décret  imp., 
30  liée.  IbO'J,  U.3".) 


Dans  l'ordonnance  royale  do  SDaoûl  1821, 
rendu  en  conseil  d'Kial  ,  il  est  dit  (]u'aus  ter- 
mes de  l'arlicle  '.]!>■  de  l.i  loi  du  18  germinal 
an  X  (les  .\rl:eles  o  gamqui's),  un  évèqiie  a 
le  droit  d'interdire  les  f'Miri  ons  de  son  mi- 
nistère à  un  prêtre  qui  ii^sl  pas  de  smi  dio- 
cèse. Ceci  "Si  vrai  ,  mais  la  dérision  du  cou  — 
S''il  renl'ermi'  une  eS' oliirdere.  Le  irèire 
qui  réclamait  auprésdeiui  renoue  'it  à  exei- 
c  r  toule  espèee  de  f.incti  ns  ecclésiasti- 
ques. 11  ne  deuiandait  i|ue  r.iu'or  s.ilioii 
de  ilire  la  messe,  ce  qui  est  une  fo'Ction 
d'ordre  et  non  de  miiiislère,  et  dus  lnus 
les  c.is  ne  peut  |'as  être  un-  fonction 
d.ins  le  sens  de  l'article  organique  34-,  le 
gouverneuient ,  <à  cette  è/oqne.  u'ei>t<'i;d;int. 
pas  laisser  aux  évêqui-s  la  ficullé  de  p  irier 
des  iniirdils  de  celte  nature.  Voy.  Pkêtres 
C0NSTITITI.1NNELS  ,  Organisation  du  culte, 
Susi-ENsE,  etc. 

Actes  législatifs. 

Pi^crel  du  cîfil.  légat,  9  .ivril  1802. — Articles  orgini- 
qii("i,  an.  29  el  57.  —  Conseil  d'filal,  oïd.  rov.,  2U  aotit 
lo2l. 

MESSES    DE    FONDATION. 

La  vente  îles  immeubles  afferiés  à  l'arrrrrit 
dos  l'o'id  liions  de  me>se-  fut  décrétée  en  1791 . 
{Déivet.l'^^- 18  'cvr.  17111  )  —  Ceux  qui  ne  fu- 
rent poMit  \endus  à  celle  époque,  et  dont 
l'|{|at  n'avait  pas  dispose,  ont  été  r  ndas  aui 
fabriques  .  ainsi  que  les  rentes  gre\éi'S  des 
mêmes  charges.  Voy.  Diens  des  fauriqles. 
Fondations. 

La  disposition  leslamenlaire  ordnnntnt 
que  tous  le-,  biens  du  déunl  soient  vendus  , 
pour  le  prix  en  ê  réemployé  à  faire  dire  des 
messes,  a\ec  nomiiialmu  d'un  e\éculi'ur  les- 
l.'menlaire  ,  a  tout  le  caractère  d'un  legs  , 
bien  qu'aucun  légataire  ne  soil  ii  di<|ué  ,  et 
encore  que  les  pK'Iresqui  diront  les  messes 
ne  doivent  recevoir  cliaciiu  qu'une  espèce 
d'honoraires.  [Cuur  de  cass,,  «cr. ,  2G  »iov. 
1828.; 

Acte  léghlalif. 

niîcrpt.  1018  févr.  1701.— Cour  de  cassallon,  trr.,  2S 

DOV.  I8i8. 

MESSE  DE  MlNL'iT. 

Voy.  NuSSANCE  de  NoTRE-SEIGNBim  JÉ- 
SUS-t.HHIST. 

MESSE    PAnOISSIALB. 

La  messe  paroissiale  est  cel.'e  qui  est  spé- 
cialement dite  pour  la  p.•lroi^se. 

Celle  messe  est  smivenl  eh  inlée,  ce  qui  est 
cause  (|ii'ou  la  de^i^ne  au-.si  sons  I  nom  do 
grand'jiie>s('  ,  ainsi  (|ue  c>'la  a  éle  f  lil  dans 
le  décret  impérial  du  30  décembre  IrfJJ  ,  a. 
10.  t  "//.   Ihund'mks-e 

Lebureau  des  mari^uilli  ts  doit  s'assemliler 
une  l>>is  par  mois  ,  a  l'issue  de  la  me.-'Se  do 
paraisse.  (/^fC'(7  /m/*,  i/u  0  /ce.  1800  a. 22.} 
—  C'i'st  aus«i  à  l'issue  de  la  messe  parois- 
siale <)ui'  doiteiit  ère  publies  les  bau\  di'S 
biens  de  l.i  f.ibnqu '.  loi/.  Halx.  —  Vux 
prrtiies  des  messrs  paroissiale-,  b  s  curés  doi- 
vent prnr  et  faire  pi  ier  pour  la  prospérité 
de  l'Etal.  {Art.  vrç.  51.) 


»lô  MET 

Acli's  h'gislalifs. 
A'-lrclJ's organiriucs,  a.  51.— UOcri'l  impr.i^il  du  ôOdt'C 
1809.  ».  -i-i. 

MRSUKKS. 
Tout  roncorl  de  iiipsiircs  roniraiies  aux 
V)is,  pr.iliqiii'  so'l  pir  l.i  réuiiioii  iliiiilividiis 
ou  l'c  ri>' ps  ilopi)sil;iir(  s  (1(;  (juelniie  pnrlio 
<ie  rautoiili'-  pul)li()nc  .  soil  [ar  ilépiiialion 
ou  roi'icspoililaiirc,  est  puni  d'un  i  niurison- 
ncnienl  de  dcu\  à  six  mo  s,  au(|iii'l  pi  ul  plie, 
joiiilc  rinlcrdicliiiii  dis  droits  civic|ui'S  ol  de 
tiiut  emploi  peiidaiir  dix  ans  au  plus.  (Code 
pén.,  a.  123.)  —  S'il  a  clé  (•«jucorté  dos  nic- 
suros  (îoiiirc  l'cxoculion  des  lois  nu  coiilitî 
Ji'S  ordres  ilu  çnuvorn  ■mont,  I.i  ppiiie  encou- 
rue est  le  bannissuineiii.  [Art.  ilï.) 

MÈTUOl'OLKS. 
T,a  moiropole  ,  '[uaiid  ou  donno  ce  nom  à 
un  é'Iifici'  reliiîicnx.  est  l'ipilso  dans  laiu<'l'c 
révétiui-  n)clro|iolil.iiii  ,  commuiicincnl  ap- 
pelé aiclievC(iuo  .  fait  son  service.  ]  oi/. 
Églises.  —  L'Assemblée  naliiin.ile  appela 
inélro;iol."S  les  villes  dans  lesi|ue'le,  elle 
avait  éialdi  un  siépe  uiélropolilain.  Elles 
élaient  nu  nombre  de  dix  :  Aix.  Beançon 
Bordeaux  ,  Hourpps  ,  Lyon  ,  F.iiis,  Items, 
Kennes,  Honen  cl  Toulouse.  (/;<^(ve<,  \2ju  IL- 
2i  août  17110,  til.  l,a.  3.)  Vnij.  AitciiiixÈ- 
CHÉs.  —  ,M.  Vuillefroy  dit  qiie  la  rneiropo  e 
est  ne  circunscripliDii  i|ui  eimiprend  plu- 
sienis  diocèses,  dont  l'un  possède  un  siég- 
supérieur  aux  autres  sièges  épiscpaux.  — 
Oiiand  on  vent  |i.irler  de  la  circonseripilon 
terrilnral'' ,  on  la  dé«ign('  or  ina  renient 
sous  le  nom  d'arrondissenient  Miétrojxililain. 
La  supériorilé  ailriliuéean  sié{;e  nulropoli- 
tain  n'eiupéche  point  nue  tous  les  iné  jues 
lie  soient  égaux.  Ceux  donl  le  sié;;o  est 
rnétropolilain  ont  seulement  un  droit  de 
surveill.mce  générale  et  de  liante  ju!  iiiicliou 
disciplinaire  que  l'Eglise  leur  a  accorde  ou 
reconnu. 

MÉTROPOLITAIN. 

Primilivenienl,  le  niétiooiditain  él'iit  l'é- 
véqne  d'une  Mlle  qui  avait  le  titre  de  métro- 
pole. Pour  ne  point  s'écarter  de  cil  usage,  |i; 
sainl-^iege  érige  d'ahord  en  métropoles  les 
filie.s  dans  le-quelles  il  veut  établir  un  siège 
iHétro(iolilain,  on  ,  (lour  parler  un  lang  ge 
conform  ■  à  nos  usages,  un  .-iége  archJepi>î- 
coiial.  Voij.  ArC'If.vécuks. 

L'Assemblée  cnuslitu.inie  rcl  ihlit  le  tiire 
de  métropolitain  et  en  nomma  dix.  Votj.  .Mi> 
iROPuLES.  —  Ces  uiél rop  ili I aius  dei  aient 
prononcer  dans  leur  synode  sur  les  matières 
de  leur  conippience,  ri  recevoir  l'appel  des 
seniencps  poru'-es  par  l'évéque  dans  son  sy- 
node. {DL-crrC  du  il  ]uil!.-±'i  iiuùi  1790,  til.  I, 
il.  6.  } 

On  avait  ;ijoirM6  jusqu'au  momenl  de  l.i 
discussion  du  décret  sur  la  t'o.isiiiulion  ci- 
vile, de  pronoiicer  sur  ce  tiui  ronceinait  les 
niéliopoliiai  s  éiiangers.  (l'iocès-rerb., -21 
arr.  1790.  )  L'Assemlilee  nationale  1  ur  ôia 
alors  toute  juridiction  eu  Fiance,  déf.'udant 
à  tonte  église  ou  pnio.sse,  et  à  tout  citoyen, 
de   rccounailre   leur    autorité    ou   celle    do 
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leurs  délégués,  sons  quelque  prétexte  que  ro 
fùl  et  en  qiK  !(|ue  ca-  que  ce  fût.  (  Dcirrt  dn 
12  )uill.-->h  noiU  179;).  lit.  1,  a.  5.*)  —  V.n 
1791,  il  fut  décrété  (jne  l'évéque  élu  ne  s'a 
drisM'rait,  pour  ohlenir  la  confirmation  cl 
la  consécration  canoniijue,  qu'il  un  métro- 
politain qui  aurait  prêle  le  serment  pr- scrit 
[lar  ie  décrei  do  21  novembre,  (/n'crct  f/u  27- 
30 janv.  179L  )  —  l'ar  les  articles  (ugani- 
qiii  s  13,  U,  15,20  et  27,  on  mteiidil  conser- 
ver .inx  métr()(i()liiains  la  surveillance  et  la 
juridiction  sur  les  diocèses  de  leur  arrondis- 
sement. «  J'ci  ris  à  M.  l'ardievêque  de  Paris, 
métropolitain  du  siét;e  d'Amiens,  encore  va- 
cant. ;ilin  qti'il  inv  le  ses  prêtres  à  être  plu» 
circon-()ecls  et  à  ne  jamais  tolérer  des  abus 
qui  les  exposeraient  eux-mêmes  à  des  iieines 
cl  à  rinlerdielioii,  »  ilisait  l'orlali-.  Leitr.,  14. 
por.  nn  X  (\ï  mai  1802).— Kn  1806,  l'arche- 
vêque de  .M,il:nes  ayant  demandé  si  un  mé- 
Iropoliliin  pouv.iii  visiler  ses  sntTragautg 
sans  un  con^é  p.irticulcr ,  l'Iùnpercur  dé- 
cida que  Celte  per(nlvsioii  n'était  pas  néces- 
saire. (D'C,  iïmni  itOC.)  —  Le  décret  du2j 
mars  1813  ordonnait  que  sitôt  ai)rès  la  no- 
niinalion  à  un  évécbé,  expédil  ou  de  celle 
noiiunation  s  rail  envoyée  au  métropolitain, 
et  s'il  éiail  qui'stiDU  nu  métro|)olilain ,  au 
plus  ancien  évéqujda  la  provinre  eccléslas- 
lique,  alin  que  celui-ci  procédai  aux  infor- 
inalio:is  et  donnât  rinslituliou  canonique, 
dans  le  cas  où  le  pape  ne  l'aurait  pas  don- 
iK'e  dans  les  siS  moij  oui  suivrai  "ni  la  no- 
tificalioii  à  lui  faili' ,  pourvu  loulel'ois  que 
le  snjci  ne  fût  \  oini  dans  le  cas  de  quelque 
exclll^ion  erclé>iasli<|ue.  (  Ueciit,  2.5  mai* 
1313,  a.  2,  3  et  k.)    Vuy.  .Ap.cuevêques 

Acics  léjislaiifs 

Ailides  r.rf!.ini.)no'i,  a.  t.l.  M,  13,  26  et  27. — Décrets 
dn  ^A.^serrllJl^■l■  ii:.li'>u;ile,  12  jiiill.-21  U'Ul  I7J0,  lit.  1,  ;i. 
5,  (i;  27-ïU  jiiiiv.  1.91  — Pé.  re  iini.éri,  1  iln  "2",  mais  Hl.j. 
—  Déci.sinii  iin|.iéM.ilH(lii  limui  1S|i(j.— l'iocès-vei  Iriii.x  (Je 
^A^sc.lil).ée  ii.iiiiiii.ile,  2;2aviil  17'JU.— Lellre  du  U  llur. 
an  .\  (14  mai  ISIJ). 

MLTZ. 
Metz,  ville  épiscopaie  (Moselle). — Le  siège 
de  celle  ville  liU  érigé  dans  le  m'  siècie. 
L'Assemblée  nalionaie  L;  supprima  civile- 
inci\t  en  1790.  (  Dciel  du  12  jit //.-2'i.  noût 
1790.)  Les.iiul-sicgc  le  supprin.i  canonique- 
menl  lU  1801,  et  le  rétablit  immé  lialo  nent. 
(  Huile  ditSd.s  cal.  de  déc.  ISOl.) —  Il  était 
annenn.  uieni  sous  la  mètrupoie  de  Trêves. 
Il  fut  altiibiie  à  celle  de  Besançon.  [Ib.)  Sa 
jiindiciiiiii  s'eleud  sur  les  qu.ilie  atroui:s- 
;  "menlsdiiiléparleiiiintael.i  Moselle  :  celui  de 
Melz,  qui  compr.'uJ  li  cnre>  et  1  i."J  snccur- 
s.i  es;  Celui  de  Hiiey.  <|ni  comprend  li  cures 
et  78  succursales  ;  reliii  de,  Tliionville,  qni 
comprend  G  cures  cl  <v9  succursales  ;  celui 
de  Sarieguemiues,  qui  compieod  i)  cures  et 
10.')sucenrsal(!s. — !>'•  cliapiire  est  composé  do 
linii  cli.Mioiucs.  L'olfici  iliic  est  formét;  d'un 
ol  icial,  d'du  proaioleur  et  d'un  grelfier.  — 
L"  séminaire  diocésain  est  à  Meiz.  C'est  à 
Met/  aussi  qu'est  l'e.-ole  second, lire  ec  lésias- 
lique.  lille  est  autorisée  à  recevoir  300  élè- 
ves. (Ord.  roi/.,  19  avr.  18'i.t.)  —  Il  y  a  dans 
le   diocèse  des    sœurs  de   Saiql-Vincent    do 
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Paul,  lies  sœurs  de  Saint-Charles  de  Nancy, 
d(^s  danirs  du  Sacré-Cœur,  des  «œurs  de 
Sainie-C!ii-étieni)e  ,  des  Visitandiaes  et  des 
sœurs  (le  la  Providence 

MEUBLES, 

L'aperçu  des  dépenses  pour  répara-lion  dos 
meubles  de  l'église  est  présenté  chaque  an- 
née au  burrau  des  niartiui!!  ers  par  le  curé 
ou  Resservant.  {Décret  du  30  déc.  1809, 
a.  45.  )  Vo>/.  JIoBiLiEH.  —  Les  mouilles  qui 
snrveni  à  l'eserLice  du  culle  soni  ii!S.ii>issa- 
bli'-;.  Ils  sont  fournis  par  la  l'ab  iquo  et  en- 
tretonus à  ses  frais  sur  l'étal  fourni  par  le 
curé,  (^r^37  f:45.) 

MEUNIERS. 

Les  meuniers  sont  exceptés  des  défendes 
porléi  s  paç  la  loi  du  18  noveinhre  18li  ,  re- 
lative à  la  célébration  des  dimanches  et  fêtes. 
{Arl.8.) 

MILAN. 

Jlilan,  ville  archiépisc  ipnle  de  la  Lombar- 
die.  —  Bonaparie  fi(  dl- traire  île  son  ai-run- 
dissomcnt  mélropolilain  les  évéthés  li'Acqiii, 
d'Asti  ,  d'Alexaiidrie  et  de  Verceil,  We  même 
que  ceux  d'Albe,  de  Torlone  ri  de  Cisal,  qui 
furent  supprimés  pour  meilre  les  uns  et  les 
autres  dans  Tarrond  ssemont  métropolitain 
de  Turin.  Bulle  du  V'  juin  18{):].  D'aetdu 
légal,  27  juin  1S03,  et  décret  imp.  du  l'i. 
therm.  an  XII  (2  aoùl  ISOi).  —  lùi  1806,  le 
siège  de  Savoiie  lut  pareilleiuenl  enlevé  à 
la  juridiction  métropolitaine  du  siéije  Je  Mi- 
lan el  donné  à  celui  de  l]énes.  (Décret  du  lé- 
gat .  20  viai  180G.  Décret  imp.  du  8  juillet 
180(5.)  ^ 

MILITAIRES. 

En  France,  les  militaires  ne  sont  assujettis 
par  les  lois  el  les  ré;>l<  nirnts  à  l'accomplis- 
senienl  irauciin  devoir  rcli};ieu\  de|iuis  1830. 
CIn  dirait  même  (|iie  les  chefs  piennont  à 
l'iche  de  ne  pas  leur  eu  laisser  la  liberté. 
C(  l  aihéiMiie  praliiiue,  qui  se  pro  luit  pour 
la  première  fois,  sur  la  terre,  ileiuiis  qiu!  le 
inonde  i-xisle  ,  a  pour  résultai  de  propager 
l'id  llcrence  religieuse  dans  les  ranipafjnes 
où  les  soldats  se  reliront  après  leur  temps 
de  service  ,  et  empêche  la  relii;ion  de  pro- 
duire les  effets  de  moralisation  qu'elle  au- 
rait produits  au  profit  de  la  société  et  pour 
le  bien-ôlrc  de  toutes  ses  classes. 

mini:i:r. 

Le  domicile  du  mineur  non  émancipé  est 
chez  ses  père  et  mère  ou  liitiur.  (  Code  civ., 
a.  108.  )  —  Ouicon(|ue  a.  par  fraude  on  vio- 
lence, enlevé  ou  fait  enlever  des  mineurs,  ou 
l'S  aenlrainé>,  détournés  ou  déplacés,  ou 
les  a  fait  entraîner,  détourner  ou  ilcplacer 
des  lieux  où  ils  élaicnt  mi-,  par  ceux  à  l'au- 
torité ou  h  la  direction  desquels  ils  étaient 
soumis  ou  confiés,  est  passible  de  la  peine 
de  ré(•lu^ion.  (Code  iién.,n.  3.ï'».)  — Si  lu  pcr- 
«onne  ainsi  enlever  ou  détournée  est  une 
fille  au-dessous  de  seize  ans  aoeompli<,  la 
p.'ine  doit  être  celle  des  Irav.iux  forcés  à 
temps.  { Art.  'io"}.)  Quoique  ces  dispositions 
aient  été   prises    uui(iueiuent  dans  l'inlérél 


.du  mineur,  cependant  il  se  rencontrerait  ou 
pourrait  se  rencontrer  des  tribun  iu\  qui  les 
appliqueraient  an  minislr  •  du  culle  (jui  dé- 
placerait des  mineurs  ,  même  avec  l'inten- 
tion de  leur  procurer  une  position  mcilleuro 
que  celle  qu'ils  ont. 

Actes  législatifs. 
Code  civil,  a.  tes.— CoJc  pénal,  a.  3o4  et  3b3. 

MINISTÈRE. 

MIKISTÈ'^E    DES    AFFAIRTS    ECCLÉSIASTIQUES    ET 
DE    l'iîJSTRUCTION    PL'BLIQDE. 

En  1824 .  par  ordonnance  royale  du  2G 
août,  les  affaires  ecclésiastiques  furent  réu- 
nies à  celles  de  rinsiruetion  publique,  et 
formèrent  un  ministère  particulier,  sous  le 
nom  de  ministère  des  aiïaires  ecclésiastiques 
et  de  l'inslructioii  publique.  Ce  minisièrc 
exista  jusqu'au  11  octobre  1832.  Voy.  Admi- 
nistrât! >>'  GÉ.NKnàLE  Di;S  Cl  LTES,  ÎVIiMSTÈRE 
DES     Cl  LIES     el     MlMSTÈRE    DE    Li  JUSTICE     ET 

DES  ciLTES.  Mais  dopuis  le  27  juillet  jusqu'au 
11  août  IS.'iO,  il  n'eut  point  de  ministre.  M. 
Giiizot,  noiuuié  commissaire  provisoire  le  31 
juillet  1830,  refusa.  i\I.  Bignon  fut  nommé  au 
même  litre  le  3  août ,  el  resia  jusqu'au  11. 
Ce  ministère  prit  alors  le  nom  de  minisière 
de  l'instruction  publique  el  des  cultes.  Voi/. 
Ministère  de  l'instklction  publique  et  des 

CULTES. 

Actes  It'giilalifs. 

Ordonnances  royales,  26  ao.li  lS2t,  51  juillet  1830,  3 
août  1S30,  11  atûl  IWO,  tt  ocl.  1S52. 

MlMSTÈRE    DES    CULTES. 

Le  ministère  des  cultes  fut  créé  par  le  dé- 
cret impérial  du  21  messidor  an  Xll(10juill. 
1804),  iMuii'  l'administration  de  toutes  l<s  af- 
faires concernani  les  cultes,  et  supprimé  par 
le  gouvernement  provisoire  le  !"■  avril 
1814,  suppression  que  ronfiruia  l'onlonnancc 
ro\ale    du   2!)  mai   1816.  Voy.  Administra- 

TIOX  GÉNÉRALE    DES    CULTES,   A  OMIMSTR  ATIO.N 

DES  ciLTrs  SON  CATHOLIQUES,  Ministères  DES 
AFFAIilES  ixclésiastiquesetdel'i.\stru(;tu)n 

PUBLIQUE,  MlMSTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR,  .MI- 
NISTÈRE DE  LA  JUSIICE  ET   DES    CULTES.    —  La 

nouvelle  République  l'ut  un  instant  la  pensée 
de  supprimer  coni|dt  Icnienl  le  ministère  des 
culies.  Rienlol  après  elle  le  rétablit  en  fa- 
veur du  citoyen  lielhmont,  qui  ne  l'accepta 
point.  (/l;r<*/c'  du  11  uiai  18'»8.  )  Alors  elle  Io 
réunit  à  celui  de  l'instruction  publiiiue.  (.Ir- 
rété,  20  mai  18'.  8.) 

Acles  léfiidatifs. 

Discret  inip^;rialilu  21  mes.  an  XII  (lOJiiill.  1801).— 
Orilomiani'i'  rojaleilii  20  mailSUi. — AriOlé  ilii  poiiveriic- 
nic'iii  piovi-oire,  1"  ;uTil  181  i.— .Vnêlé  U»  pouvoir  cxc- 
culif,  11  m-A  ISiS,  et  20  mai  I8W. 

MINISTÈRE  ÉV  ANGÉLIQUE. 

Dans  le  décret  impérial  du  2j  mars  1807  et 
quelques  aulri'S  acles  lo^îislalir-,  le  minisiérn 
évanuélique  esl  employé  pour  désisuer  les 
fonctions  que  les  pasteurs  proleslanls  sont 
appelés  A  remplir. 

MINISTÈRE    nE    L'iNTÉniKt'R. 

Ce  ministère  est   l'ancien  ministère  de  la 
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maison  du  roi,  qu'un  décret  du  19  octobre 
17i)0  sépara  du  trésor  public  et  auiniel  ou 
donna  le  nom  de  niinislére  de  l'inlérionr. 
—  Il  a  eu  depuis  le  Concordai  les  affaires  ec- 
clésiastiques dans  son  deparlenienl.  C'est 
pour  celle  raison  que  nous  avons  dû  en  par- 
ler dans  noire  Dicliunnaire. 

UINISTÙnE   DE    l'iNSTBICTIOV    PUBLIQUE    ET 
DES    CULTKS. 

Ce  ministère  n'a  été  constitué  qu'en  1830, 
par  l'adjonction  des  affaires  dos  cultes  non 
catholiques  aux  affaires  ecclésiastiques  pro- 
prement dites  ,  et  l'union  des  unes  et  des 
autres  à  l'instruction  publique,  ([ui,  aupara- 
vant, était  elli'-niéuie  unie  aux  affaires  ec- 
clésias  iques.  M.  Bonclieue-Lefer  le  confond 
avec  le  ministère  des  affaires  ecc ic>iasliqucs; 
c'est  pour  C'  la  qu'il  en  fait  remonter  l'insti- 
tution à  l'ordonnance  royale  du  2G  août 
1821.  (  Droit  putiL  et  ndiii.,  t.  11.  p.  778.  )  Il 
a  subsisté  jusqu'au  11  oclolirc  1832.  Sous  lo 
gonvei'iieinent  de  la  llepublique,  l'adininis- 
Iralioii  des  cultes  et  cel.e  de  l'inslriiciion  pu- 
blique ont  été  de  nou\eau  réunies  par  ar- 
rêté du  20  mai  18V8.  —  Le  {^ouveriiiuient  pro- 
visoire, revenant  aux  idées  des  plus  m.iuvais 
jours  de  l.i  France,  avait  supprimé  comiilete- 
menl  le  minislcrc  des  cuites,  et  annoncé, 
dans  son  airéto  du  2i  février,  que  les  cultes 
foiaieraienl  une  division  du  ministère  de 
l'instruction  publi(|uc. 

Actes  législalifs. 

Ordonnances  royales,  25  aoiU  182i,  Itaoûl  1850.  Il 
DCt.  IS"i2. — Arrêlè  du  souverncnnnl  proviso  re,  24  lévr. 
I8t8. — -irreiA  du  poiuoii-  ex-cuiif,  iO  nKii  IsiS. 

Auteur  et  ouvraiie  cités. 

Boucliené-Lefer,  Droit  public  et  atlm.,  l.  Il,  p.  778. 

MIMSxftlîE    DE     LA    JUSTICE    ET    DES    CULTES. 

Les  affaires  ecclésiastiques  furent  unies  à 
celles  de  la  justice  ,  et  lormèrent  avec  elles 
les  attributions  du  ministère  de  la  justice  et 
des  cultes,  le  11  octobre  1832,  ce  qui  ne  dura 
que  jusqu'au  31  décembre  1832.  —  Le  'i- avril 
1831,  le  ministère  delà  justice  reçut  de  nou- 
veau les  cultes  et  les  a  conservés  jusqu'au 
20  mai  1818,  époque  à  laquelle  l'administra- 
tion des  cultes  a  été  réunie  à  celle  de  l'ins- 
truction publique. 

Actes  léijislutifs. 

Ordonnances  roya'esd;!  11  ocl.  18"2,  ilu  31  ii(5c.  1802, 
a\i  4  avril  183i.  —  Arrèlé  du  pouvoir  exoculif,  iO   mj' 
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MINISTÈRE   DE    LA    POLICE. 


Créé  par  une  loi  du  10  nivôse  an  IV  (2  jan- 
vier 179(.)),  il  fut  supprimé  par  arrêté  des 
consuls  le  28  fructidor  an  X  (15  septembre 
1802),  et  ses  attributions  furent  réunies  à 
celles  du  grand  juge  ministre  de  la  justice. 
—  Bonaparte  devenu  empereur  le  rétablit 
par  décret  du  21  messidor  an  XII  (  10  juillet 
1801).  Louis  XVlll ,  par  ordonnance  du  16 
mai  1811,  le  réunit  avec  la  préfeclurc  de  police 
de  Paris,  sous  le  nomde  direction  général.'  de 
la  police  du  royaume.  Depuis  lors  il  a  cessé 
d'exister. 

Les  différents  ministres  qui  ont  occupé  ce 
poste  sont  : 


Camus,  du  12  nivôse  an  IV  (2janv.  1790) 
au  11  nivôse  même  année.  —  2  jours. 

Merim  ,  du  tl  nivôse  an  IV  (1  janv.1790) 
au  11  germinal  (3  avril)  même  année. — 3 
mois. 

Cochon  ,  du  11  germinal  an  IV^  (3  avril 
17ii<))  au  28  messiilor  au  V  (16  juillet  1797). 

—  Un  an  3  mois  et  13  jours. 
Leiioir-Laroclie,  du  28  messidor  an  V  (16 

juillet  17;)7)  au  8  thermidor  (26  juillet)  mê- 
me; année.  —  10  jours. 

Soiijn,  du   8    thermidor   an  V  (  20  juillet 

1797)  au  23  pluviôse  an  VI  (13  février  1798). 

—  G  mois  18  jours. 

Doiideau,  du  25  pluviôse  an  \I  (13  février 

1798)  au  27  floréal  16  mai)  même  année.  — 
Troi.  mois  et  trois  jours. 

I.ecarlier,  du  27  floréal  au  VI  (16  mai 
179<)  au  8  bruMiaire  an  V 11  (29  octobre  1798). 

—  G  mois  et  13  jours. 

Duval,  du  8  brumaire  an  VII  (29  octobre 
1798)  au  5  messidor  môme  année  (23  juin 
1799).  —  7  mois  et  25  jours. 

Rourijuignon  ,  du  5  messidor  an  VII  (23 
juin  1799)  au  2  theruiidur  (20  juillet)  de  la 
même  année.  —  27  jours. 

Fouché,  du  2  Iber.nidor  an  VII  (  20  juill. 
1799]  au  28  fructidor  un  X  (15  septembre 
1802; ,  époque  de  la  première  suppressi  »n 
de  ce  ministère.  —  2  ans  et  26  jours. 

Fuuché  encore  ,  du  21  messidor  an  X!I 
(10  juillet  180V)  au  3  iuin  1810.  —  5  ans,  10 
mois  et  21  jours. 

Itovigo  (Le  duc  de)  ,  du  3  juin  1810  au  1(> 
mai  1811,  époque  de  la  seconde  suppression 
de  ce  ministère.  —  3  ans  ,  onze  mois  et  13 
jours. 

Dans  les  attributions  de  c^  ministère  so 
trouvait  la  surveillance  ,  nous  pourrions 
même  dire  la  direction  extérieure  du  culte. 

—  Il  eut,  en  1811,  pour  agents  ou  fonclinn- 
uaires  dis  directeurs  généraux  au  nombre 
de  cinq,  et  tous  les  eommissaires  de  police, 
qui  furent  divisés  en  trois  classes  :  commis- 
saires généraux,  commissaires  spéciaux  et 
commissaires  particuliers  des  villes.  (Art.  1 
et  1.) 

MINISTÈRE    PCBLIC. 

Ou  appelle  ministère  public  la  magistra- 
ture établie  près  d'un  tribunal  pour  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  public  et  requérir 
l'application  et  l'exécution  des  lois. 

Le  ministère  public  aux  colonies  doit  s'oc- 
cuper de  la  recherche  de  tous  les  actes  do 
dernière  volonté  ou  enlre-vil's,  qui  portent 
des  donations  ou  legs  pieux,  et  veiller  à  la 
stricte  exécution  tant  de  ces  actes  que  des 
ordonnances  ou  arrêtes  qui  y  sont  relatifs. 
[Ord.  roy.,  30  sept.  1827,  a.  1.) 

11  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que 
le  ministère  public  pouvait  poursuivre  d'of- 
fice l'outrage  l'ail  aux  ministres  du  culte  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  (^Irr.,  Iknov. 
1810.) 

Actes  Uhjistatil's. 

Ordonnani-e  loyaie  du  M  sept.  1827,a.  4. — Coordeca»- 
salion,  arr.,  Il  iiov.  1840. 
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Tout  homme  qui  remplit  un  ministiTC, 
cVsi-;"i-(lirc  i|ui  exerce  des  foiKlions  adiiii- 
nisir.ilivcs  civiles  ou  ecclésiastiques  est  nii- 
nislre. 

L'Eial  et  l'Eplise  ont  donc  ries  ministres, 
ft  rn  ont  (le  difTerentos  surles,  mais  le  nom 
n'est  resic  nom  cuminun  que  dans  l'IvElise. 
—  Nous  parlerons  des  nnitistrcs  employés 
par  IT-glise  sous  le  lilrc  .Mini'<tpes  du  cllte. 
Il  no  s'agit  iri  qui'  des  ministres  en)pl;)}és 
par  l'Eial,  et  de  ceux  auxquels  ce  nom  est 
devenu  propre. 

Ces  minisires  sont  aujourd'hui  dans  l'E- 
tat les  premiers  conseillers  et  1;'S  pn-miers 
agents  de  l'auloriié  executive.  Ils  survcilli/nt 
et  dirifieni,  chacun  dans  son  département, 
l'admiiiislration  jiublique  avec  une  souve- 
raine autorité,  mais  sans  pouvoir  s'écarler 
en  quai  que  ce  soit  ni  des  loi'i,  ni  même  des 
décrets,  oïd  )nnaiices  ou  arrèlés  de  l'autorilé 
exci;ut;\e,  au  nom  de  laquelle  ils  (xercent 
leurs  pouvoirs.  —  Ils  ont  au-dessous  d'eux 
des  fonctioiinaiies  publics  qui  leur  sont  su- 
bordonnés, cl  riçoivent,  dans  des  limites 
déterminées  par  la  Consiitutiun,  leurs  avis, 
leurs  re-ommandations,  leurs  déiisions  et 
leurs  ordre*. 

Les  l'onctieinnairrs  qui  viennent  immédia- 
tement après  eux,  et  ont  seuls  en  droit  ri- 
gouioux  à  recevoir  directement  leurs  ordres 
î-ont  les  préfets.  Ils  pourraient  se  servir  de 
leur  intcriU' diaire  pour  corresiondre  avec 
li'S  fonelioniiaire-i  ecelési.isli(|iies  de  loule 
espèce.  On  le  praliqua  d'abord  ainsi,  afircs 
la  réorsaiiisatioii  des  cultes;  mais  on  ne 
tarda  pas  à  s'apercevoir  que  s,!  celle  ma- 
nière (l'agir  est  la  plus  régulière,  elle  n'est 
ni  la  plus  convenable,  ni  la  plus  prudenie. 
Les  préfets  s'attribuaient,  par  suite  de  ci  tic 
supériorité  (jue  l'Iitat  leur  reconnaissait,  une 
espi'ce  de  suprématie  sur  les  ministres  du 
culte,  et  ils  n'avaient  pas  toujours  ]:our  eux 
la  del'ércuce  et  les  égards  qu'exige  le  ca- 
ractère dont  ils  sont  revêtus. 

Pour  faire  taire  cette  prélenlion,  les  mi- 
nislrcs  chargés  île  ce  qui  concerne  les  cubes 
prirent  1  habitude  de  correspondre  diiecle- 
ment  avec  le^  évéqucs  (  t  les  présidents  de 
consistoires,  cimsullant  ou  a\ei  lissant  à  part 
les  [>réfets,  qu  nul  cela  leur  paraissait  né- 
cessaire ou  utili'.  Ils  ne  se  servent  puère  de 
leur  inleriiiédiaire  mainlenan',  que  lorsqu'ils 
ont  des  a\i^  ou  des  dccisinns  à  faire  |>ai  venir 
soit  an\  filriques  ou  aux  eunsisUjires,  soit 
aux  litiilaires  [iour  des  alT.iires  qui  leur  sont 
pailicu'ières  ou  peisonnelles. 

Un  ministre  est  sans  pouvoirs,  et  ne  doit 
par  conséquent  ni  décider  ou  scnleiu  ier,  ni 
repl'Muenler.lorsiiue  la  lualière  est  piiieiiient 
reli(;ie;:se.  Ou  pourrait,  quand  il  Ini  arrive 
de  l'oublier,  déférer  ses  actes  au  (oiseil  d'i-;- 
t.il,  pour  les  faite  déilarer  abusif».  On  prend 
le  p.irii  de  les  loi  ir  \  oiir  non  aveiiu.'j,  i  e  qui 
csl  en  apiiiirence  plus  rC'-pectueux,  et  nous 
par.'iit  ,111  |i)nd  plus  iiiautais. 

Si  les  ministies  dans  les  allribulions  des- 
quel»  .M!  irouvent  de»  affaires  ecclésiasiiques, 


élaient  assistés  d'un  consr^il  ecclésiastique, 
ou  du  moins  ne  réi;laient  rien  sans  avoir 
prèalalileuient  pris  l'avis  de  l'auloriié  eerlé- 
siasli(]ue,  leurs  actes  seraient  moins  exposés 
qn  ils  ne  le  sont  à  èlre  en  opp<isiiion  avec 
le  droit  canon  et  les  principes  de  la  religion. 
Voij.  Approbation,  Autorisation,  Circolai- 

RES,  DÉCISIONS. 

MINISTRES    PES    AFFAIRES    KCCI.ÉSI ASTIQUES    ET 

DE   l'instruction  PUHLIQUB. 

Les  ministres  qui  ont  eu  le  po;  tefcuille  des 
affaires  ecc  ésiasiiijues  et  de  l'instruclioa 
pub'ique  sont  : 

Frav^sinous,  évéque  d'Hermopolis  ,  du  26 
août  IS2'r  au  .1  mars  1^28. 

heulrier,  éiéque  de  Beauvais,  du  3  mars 
1328  au  8  auit  1820. 

.\Jonibel  !  Baron  d,)  ,  du  8  août  1829  au  18 
nov.  1829.  —  Eu  atleud.jiit  son  arrivée  ,  La 
Bourdonnaye  (dej  fil  l'iiiléri'ii. 

Guernon  de  Uau^ilie,  du  î8  nov.  1829  au 
27  juillet  1S30. 

Acles  lé(jislnlifs. 

Ilrilnnnances  rovalps,  2'i  aniM  lS2t,  3  mars  1828,8  août 
1820,  IS  nov.  lSi9,  -11  juill.  1850. 

fiIlMSTIlES    DEi    CULTES. 

11  n'y  a  eu  que  imis  ministres  exclusive- 
ment chargés  des  culics,  qnl  sont  : 

î  l'ortahs,  depuis  le  21  messidor  an  Xll 
(10  juillet  18:.i)  ju-qu'au  i  janvier  18  8. — 
Son  lils  fui,  pendant  quelques  inslanls,  ciiar- 
gè  (lu  Irav.iil  ()u'il  si  unieliiit  à  rarc-'iiciiau- 
cciior.  (Décret  du  1"  déc.  1807.) 

2"  Higoi  lie  l'iéaineii  ii  (Le  coiiile),  depuis 
le  i  j  invirr  1808  jusiiu'au  !■'  avril  ISIi. 

3°  .M.  lîctlimont,  depuis  le  11  mai  jusqu'au 
20  du  lucinc  mois,  aimée  l8'iS  [Arv.  dn  ijon- 
reniement  piov.,  11  mai  18J8  et  20  mut  18i8.) 

Ailes  léjisliidfs. 

Dérrels  impêriniix  du  21  i!ie«.  an  .\I[  (lOiiiill.  ISf^i), 
du  l"déc.  1S')7,  du  i  jiii».  1SI18. — AiTi'lc  du  sïoiivcriio. 
rnem  jMivisoiri!  du  1"  avril  181*. 

Les  attributions  des  ministres  des  cultes 
sont  indquée.s  aux  mots  Cui.tks,  Ministères, 

Organisation. 

ministres  du  culte. 

Les  minisires  du  culle  sont  les  Iinmm"s 
qui  remplissent  les  finiclious  attachées  à 
l'exercice  du  eu  te. 

Ce  nom  convient  non-senlement  aux  évé- 
qucs, curés,  disservanis  et  vicaires,  mais 
encore  aux  pasieiirs  proleslaiiis,  aux  rab- 
liiiis  et  aux  employés  secondaires  dont  lexis- 
tence  est  rceonuue  par  les  lois  de  l'hlLil.  Le. 
conseil  royal  de  l'iiislrui  lion  publique  s'est 
mépris  eu  décidant  le  (  oulraii  e.  (.Ir.,  13  yiii'n 
18'.3. 

Avant  la  négociation  du  Concordat  (  t  la 
publiealioii  des  .Xrlictes  or;;aniques,  le  pre- 
iiiiei'  eoiiÀiil  s'était  réserve  la  iiouiluation  do 
tous  les  ministres  du  culte.  Ane'lé  du  li 
vend,  au  X  idoct.  18i)l).  a.  3.  —  Il  les  avait 
mis  sous  la  surveillatii  c  du  ministre  de  la 
police  générale  de  la  llépubli(iue.  Les  com- 
niissuire»  geiiéraui  étaient  chargés  do  rccc- 
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voir  leur  décl.irnlion  ol  Iniir  pronK^^sc  do  fiilô- 
lilé  à  l;i  C'Mislilu'ion  ilc  l'.in  \lll.  Arrêté 
cous-,  5  liriim.  an  ]X  (27  net.  18)0). 

l.i"i  I  rcfttls  av;iioiii  sur  eux  l<i  iiioine  aii(o- 
rilô  qiio  sur  les  foiicliouiMircs  de  l'ordre 
civil.  Circul.  du  goiiv.  g''iiéral  du  Piémont, 
il  fljir.  (in  LX  {\"  mai  TSi)!). 

I/ariiflo  <)r;;,iiiii|ue  Tt  porle  qup  1rs  ini- 
niriil)los  aiilii's  (]ui>  les  édifices  <l('Siin('s  aux 
logrmoiils  cl  les  jardins  alti'nanls  ne  pour- 
ront élri"  alït'Cli'S  à  des  titres  eccicsiasliques, 
ni  possédés  par  les  ministres  du  c  ilte  à  rai- 
son de  leu:s  rnulioiis.  Celle  dispos  lion  et. lit 
alors  applicih'.e  à  tous  les  ininislres  du 
Cnlle  re<oiiiins  par  le  goii  venu  mont  ;  (fest 
pour  cette  raison  ijue  nous  la  niellons  ici. — 
Dms  une  lellre  du  13  juillet  180:),  à  lévéciiie 
di' Sirashour;;,  riùiiliereur  di  ail  qu'il  envi- 
ronner.iil  les  niinis  r.  s  de  la  reli<;i  lu  de  la 
considération  que  lui  sral  jimiinil  leur  don- 
ner ;  i|u'il  éc  nier. lit  leur  voi\  d.ins  loul  ce 
qui  avait  r.ippoit  au  spiriiuel  oi  ai  iè2;lc- 
inent  ees  coiiscienres.  —  La  Cour  de  ca-s  i- 
lioii,  sur  le  ré'inisi  oire  el  confoiniéiiienl 
aux  conclnsinus  du  procureir  général  (.M. 
Dupin),  décida  que  ies  ministres  du  ciiile 
n'élaienl  pas  dé|  o^ilai^es  de  rauloiilé  publi- 
que, qu'ils  n'.igissaienl  pis  au  nom  du  prince 
ei  n'étaient  pis  .ses  a;;ents  directs.  {Arr.,'2'3 
juin  1831.1  Dms  un  autre  .'irrèl  du  10  sep- 
tenilire  Ki'îfl,  elle  dit(|iran  minstre  du  culle 
caiholique,  des  ervant  d'une  c nnniune,  n'e- 
lanl  depo-.i;aiie  d  aiuune  pot  liou  'e  l'auto- 
rité |iiib!ii|iie  ni  agtii  île  celle  auloriié,  reste 
dans  la  caîégoiie  léj;  île  des  piirlieulier>.  — 
n  Cela  es!  vrai  d'nu  desserv ml  ()ui  est 
riioiniiio  et  pour  ain-i  d  re  lu  cIiom-  révoca- 
ble lie  l'évè  pie  ,  dit.  à  propi)s  do  ce  dernier 
anél,  .M.  de  Connenin  ;  ma;s  d  la  pourra  1- 
il  élre  >r.ii  d'un  curé  nommé  par  le  goiiver- 
iieiiiei'l?  (/>/ 0(7  (((/;«.,  (•  H,  cil.  I", -lurispr., 
25'  noie.)   Voij.  Fovci  loNNâiniis  piblics. 

Dans  une  ordonnance  royale  du  18  janvier 
ISiS,  le  conseil  d'Elat  a  décidé  que  les  mi- 
nisires du  culte  israe.ile  ne  soni  point  des 
agenis   du   |:ouvcrneineut.    Vojj.   Fonction- 

NAIHES. 

Les  niinisli'es  des  cultes  reconnus  par  la 
loi  ont  ilroii  de  rccovo  r  un  (raKemonl  de 
rival.  (C'ynj>(.  de  1348,  a.  7.)    Voij.   Traite- 

Mi;NTS. 

Actes  ti'gistulifs. 
Anlclps  organi(|iies,  a.  Tl.— Co  .slihilion  dp  I8!8,  a.  7. 
— Airilés  cu.i-nljii-cs.  .'i  bniiii.  an  IV  (27  net.  UOOi,  U 
\eii.l.  Ml  \  ((i  (Ml.  I.Siil).— l.eUre  Ile  1  IJuppieiir,  lôj  il). 
1801.— Co  M'il  J  l'.ial,  mil.  riiy  ,  l,S  jun.  I  ii.'i. — i.oiir  lie 
ca-^.iiiiii,  .'UT.,  iô.ium  [S'A,  liisi'|.i.  isrii;. — CuihimI  rnv.il 
d"  l'iii.^ir.  |iiilil  ,  .lïi,.  !->  jui  I  Hi3.  — ijic  I  liru  du  goiiv 
gi'iiir.  du  1  IcmimIU,  Il  llor.  an  [S.  (1"  in.ii  lM)lj 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

rornipiiin  (M.  de).  Droit  (Kliiniiistraif,  l.  1;I,pIi.  1    Jn 
ri»iir, ,  2j'  110. c. 

MIMSTHES    DU    CILTE    CATHOLIQUE. 

Sous  la  qualifie  ilion  de  ininislres  du  culte? 
callioliiiiie,  l'Assemliléi;  nationale  comprit 
d'une  II  anière  géiiér. lie  tous  ceux  qui  lem- 
plissaienlà  un  litre  quelconque  des  foncliuiis 
ecclésiastiques  ou  re,.ulées  telles,  lorsque, 
en  supprimant  les  dîmes, eileaiinonçaqu'elle 
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aviserait  ail  moyen  de  pouriroir  d'unn  aiilro 
manière  à  l'enlrelien  des  ministres  du  culle 
c.-itliulique.  {D.'cret,  Il  anùt  1789,  a.  5.)—  Il 
n'est  rien  alloué  aux  n  inislresdu  culte  pour 
l'as-islince  a  l'inliiimaiion  des  indigents. 
Déciel  du  -23  prair.  an  XII  (  1?,  juin  1804), 

a.  ao.  •■  ' 

Nous   avons    ili(,  aux    mois    Ai'mômers  , 

CitANTRKS  .  (lUAPICl  A1\S  ,  Cl'KÉS  ,  Lm'ANTS  DB 
ClIOia'H,      DliSsli  IVANTi  ,    ÉVÉUI  ES,     PUÈTKKS, 

Vicaires,  ce  qui  est  relatif  aux  ministres  du 
culle  ca  lioliqiic. 

MINISTIIES    DU    CULTE    ISRAÉLITE. 

Les  ministres  du  culte  israélile  sont  les 
rabbins,  les  ininislres  ol'.iiiants  le  moliel  et 
le  scliohel.  Nous  parlons  de  cliaciiu  d'eux 
sous  le  nom  qui  leur  est  propre  ou  c>>mmun. 
Nous  n'avons  à  mettre  ici  que  ce  qui  est 
conimiiii  à  Ions. 

Un  les  a  considérés  comme  des  fonction- 
naires fiulilics,  el  a  ce  titre  les  rai)  ans,  qui 
SDiil  les  pi  is  élevés  ireiiiie  eux  .  avaient  é(ô 
a^.Mijel  isau  scrmeul  prescrit  par  la  loi  du  31 
aoùi  183!). 

Le  yraiid  r.ibliin  a  droit  de  siirveillnncc  et 
d'ailmoniiion  à  l'egar  i  de  lous  li-s  minisires 
du  culle  isiiiiil\U-.''(Ord.  rui/.,  'l'ô  mm  18U,  a. 
38.)  —  Les  iiinis'res  du  ciilte  Israël  te  assis- 
tent aux  inlitinialions.  (.irl.  53.)  —  Ils  na 
peuvent  form-r  aucune  assenililee  déiibe- 
raiile,  pblier  aucune  décision  doctrinale  ou 
do";iii;il:que  sans  lauiorisaion  ex|re;se  dq 
g  iUiernenienl.  (.4//.  S.'i-.  )  —  Toutes  enlte- 
p  ises  de  bur  pail,  toutes  discussions  ijui 
pourraient  s'élever  enire  eux,  loule  alioiiile 
à  l'exiicie  du  culle  el  à  la  iiberlé  garaniic 
à  cliaeun  de  ces  ininislres,  d.iivenl  élre  défé- 
rées au  conseil  d'Klal,  sur  le  raiiporl  da  mi- 
iiislre  des  cultes.  [Art.  5.j.)  —  Nul  miuislrj 
du  culle  Israélile  ne  peut  donner  aucniii-  ins- 
truction ou  ixpiicalion  de  la  1  d  (|ui  ne  soil 
cont'onue  aux  décisions  du  grand  sanbédiiu, 
ou  aux  décisions  des  asseaili:ées  synodales, 
qui  seraieni  autori-écs  [lar  le  ciief  du  pou- 
voir exécutif.  [.\rt.  oG.) 

Le  tr.ii'emeul  des  ministres  du  culte  Israé- 
lite f.it  mis  à  la  cliarge  de  l'Elii,  pu-  la  loi 
du  8  lévrier  1831,  ei  ré;;lé  par  les  oidon- 
nances  royales  du  22  mars  et  du  G  août  1831. 

lUl.MSTBES    DU    CULTE    [tlFURMÉ. 

Nul  proleslaiil  ne  peut  exerc.'r  les  fondions 
du  culle  en  France,  s'il  n'est  Franc  iis.  (  Ir^ 
orç).,  a.  1.)  Fo//.  Pasteurs.  —  Les  ininislres 
proteslants  ne  peuvent  avoir  des  rel.ilious 
avec  aucune  puissance  ni  aulnrité  éliaiigèie. 
(.\ri.  2.)  —  Ils  sont  lenus  île  prier  et  liire 
prier,  dans  les  récit  liions  de  leurs  olfiies  , 
pour  la  proS|>érilé  de  l'Kt.it  el  pour  son  chef. 
[,\rt.  3.)  —  Les  entreprises  qu'ils  pcmeni  se 
pernielhe  sur  les  droils  les  uns  des  auires 
ou  relalivemenl  au  ciile,  de  même  qua  les 
dissensions  qui  s'élèvent  enlie  eux,  so  ilde  1,1 
coinpélence  du  conseil  d'Flal.  {Art.  li.)  —  Le 
Çouverncmeiil  ne  sélail  engage  à  faire  un 
Ira'teinenl  (|u'aux  pasteurs  des  églises  cou- 
sistoriales.  (Art.  7.)   Fo//.  TRAiTEMKNr. 

Nul  ne  peut  cire  élu  ministre  ou  pasleur, 
s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans ,  el  s'il  c'a 
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étudié  pendant  nn  temps  déterminé  dans  nn 
dos  sèmiiwiirrs  françiTis  destinés  à  l'insirac- 
tinn  lies  niinistiTs  de  son  culte,  et  n'en  rap- 
porte, 1°  un  eerlifical  en  bonne  forme,  cons- 
Intiint  son  temps  d'études  ,  sa  capacité  et  ses 
bonnes  mœurs  {Art.  12  et  13,  et  décret  imp., 
25  mars  1807)  ;2"un  diplôme  de  bachelier  en 
théologie.  {Cire,  du  min,  de  tint., 30  mai  18i0.) 
L'élection  est  f  lite  par  le  consistoire  local , 
et  soumise  à  l'approbation  du  gouvernement. 
(Art.  26.)  Voy.  Election. 

Le  consisioire  doit  toujours  consulter    le 
préfet  dans  lo  choix  qu'il  fait  des  ministres. 
{Cire,  tninist.  des   cultes,  '20  ncr.   ISOtî.  !  —  ; 
L'élu   doit  accepter  par  érril.  [Ih.)  —  L'acte 
d'élection,  l'iicccptalion  de  l'élu,  son  extrait 
de  naissance,  le  certiGcat  d'études,  de  capa- 
cité et  de  bonnes  mœurs,  ie  diplôme  de   ba- 
chelier en  théologie,  cl  l'avis  du  préfet  doi- 
vent élire  envoyés  au  miiiislre  des  cultes.  — 
Le  nombre   des  ministres  ou  pasleurs  dans 
une  même  église  no  peut  être  aiignienlé  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  {Art.  19.)  — 
Ils  ne  peuvent  être  destitués  qu'à  la  char£;e 
de  présenter  les  motifs  de  la  dcslituti  ,n  au 
gouYerneraent ,  qui  les  approuve  ou  les   re- 
jette. {Art.  23.)   —  Ceux   de   la   Confession 
d'Augsbourg  sont  sous  la  surveillance  d'un 
inspecteur  ecclésiastique,  pris  dans   le  sein 
de  l'inspcclion  cl  nommé  par  elle.  {Art.  37.) 
Par  rapport  au  traiiement ,  le   gouverne- 
ment les  a  divisés  en  pasteurs  de  première , 
deuxième  et  troisième  classe.  Arrêté  du  15 
germ.  an  X II  {oavv.  180i).  a.  2.—  Il  leur  a 
défendu  de  quitter  leur  église   pour  exercer 
leur  ministère  dans  une  autre,  ni  de  donner 
leur  démission  sans  en  avoir  prévenu  leur 
ronsisloire  six  mois  d'avance,  dans  lune  de 
ses  assemblées  ordinaires.  Décret  imp.  du  10 
brum.  an  XIV  {i"  nov.  1805),  a.  1.  —  Leur 
traitement  court  pendant  ces  sis  mois,  lors 
même   que  leur   démission  serait  acceptée. 
(  Circul.  du  min.  de  l'insl. ,  G  déc.  1817.  —  Un 
arrêté  pris  par  le  ministre,  des  cultes,  le  2!) 
octobre  1832,  porte  que,  à  l'avenir,  ce  traite- 
ment   ne  ilatera  que  du  jour  de  l'installation 
du  minisire.  Voy  Ausence,  Installation. 

Actes  tcijialadfs. 

Arlicles  org^niquos  dos  culles  proleslanls,  a.  0,  7,  12, 
i'i,  i'.t,  25, 2R,  37. — Arrèii;  consulaire  du  l.'i  genn  .iii  \1( 
(M'avril  l)il)4),  a. -l—Uécrels  impériaux,  in  bruni.  ;ui  .\IV 
(1"  iKiv.  INO.'i),  3.  1  ;  2:>  mars  1807.— Arn'té  >lu  nuiiislro 
(les  ailles,  29  oct.  18^2— Cinnlaires  iniiiistéricllcs,  33 
oviit  ISOO,  6  liée.  1817,  .50  mai  IH20. 

MINISTRE    DES    FINANCES. 

i.e  ministre  des  finances  est  intervenu  et 
inlervieiil  dans  les  affaires  relatives  au  culte, 
toutes  les  fois  qu'il  est  ()ue^ti(ln  des  conces- 
sions de  biens  immeubles  ou  do  renies  faites 
par  le  gouvernement.  Il  a  écrit  plusieurs  cir- 
culaires ii  ce  sujet,  dans  lesquelles  ces  ma- 
tières sont  traitées.  Nous  nous  en  sommes 
servi,  et  nous  les  avons  citées. 

C'est  sur  ses  observations  réitérées  que  ce- 
lui des  cultes  demanda,  par  sa  cirnilaire  du 
.'>  janvier  18.30,  à  connaître  quel  l'tnit  le  nom- 
bre de  pièces  occupées  par  les  titulaires,  di- 
gnitaires ou  employés  dans  les  cathédrales, 
les  palais  épiscopiux   et  les  séminaires.  — 


C'est  devant  lui  qu'ont  dû  se  pourvoir  les 
créanciers  des  biens  rendus  aux  fabriques 
par  VElai.  [Cous.  d'Etat,  avis,  9  déc.  1810.) 
Il  a  accordé  aux  ministres  de  la  religion  la 
franchise  de  correspondance.    Voy.    Fraw- 

CHISE. 

MINISTRE     DE    LA    GCERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  nomme  les  aumô- 
niers d'hôpitaux  choisis  par  l'évêque  et  pré- 
sentés pur  le  ministre  des  cultes  {Ord.  roy., 
l'^  oct.  1811,  a.  2),  et  détermine  leur  traiii»- 
menl.  {.Art.  3.)  — Il  présente  les  aumôniers  de 
régim'ut  {Ord.  roy., '2k  juillet  1816,  a.  4), 
soumet  à  l'approbation  du  roi  l'oidonnance 
de  nomiiialiou,  cl  leur  fait  expédier  leurs 
commissions  comme  aux  autres  officiers.  — 
11  fait  les  f.'ais  du  premier  achat  de  la  cha- 
pille.  Oril.  roy.,  '2\  juillet  1816,  a.  6.  —  Il 
prescrit  à  l'aumônier  les  mesures  à  prendre 
piiur  tout  ce  qui  n'est  pas  de  discipline  in- 
tériciire.  (  .ht.  8.)  — C'est  sur  les  fonds  de  son 
budget  que  les  aumôniers  de  régiment,  d'hô- 
pitaux et  autres  élablis-cmenls  militaires, 
sont   payés. 

L'adniinisiraaon  civile  des  cultes  en  Algé- 
rie est  restée  dans  ses  attributions  jusqu'atl 
16  aoùl  18'»8.  Alors  elle  est  passée,  en  vertu 
d'un  arréié  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  dans 
celles  du  ministre  des  cultes  ,  à  l'exreplion 
néanmoins    de   celle    du    culic    musulman. 

Voy.   ORGANISATION. 

Actes  législatifs. 

Ordonnances  royales,  1"  cl.  ISU,  a.  2  et  3;  2t  juill. 
1816.  a.  4  à  8.— Arrêté  (lu  chef  du  pouvoir  exéculil',  16 
aoùl  ls4S 

MINISTRES  DF.   I.'iNSTRnCTION  PUBLIQUE. 

Les  ministres  de  l'instruction  publique  ont 
la  surveillance  et  la  ilirccliiin  de  tous  les  éta- 
blissements universitaires.  Ils  en  règlent  le 
service  religieux  et  l'instruction  morale  et  re- 
ligieuse. Les  aumôniers  des  collèges  royaux 
et  les  professeurs  de  faculté  de  théologie  re- 
lèvent d'eux  et  sont  payés  sur  les  fonds  île 
leur  budget. 

A  plusieurs  reprises,  les  affaires  ecclé- 
siastique^ ont  été  réunies  à  celles  de  l'ins- 
Iruclioa  publique,  pour  ne  fornier  qu'un  seul 
et  niéiiie  minisière. 

Ont  été  ministres  do  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  depuis  le  concordat  de  1802  , 
M. M.  : 

Broglie  (Le  duc  de),  du  11  août  1830  au 
2  nov.  18.30. 

Mérilhou,  du  2  nov.  1830  au  27  déc.  1830. 

Barthe,  du  27  déc.  1S30  au  13  mars  1831. 

Monialivet  (  Li;  comte  de),  du  13  mars  1831 
au  27  avril  1^32. 

Barthe,  ministre  intérimaire,  du  27  avril 
1832  au  .30  avril  1832. 

(nrod  (de  l'Ain),  du  30 avril  1832 au  11  oct. 
1832. 

Carnol,  du  'l'i  février  1848  an  11  mai  de  la 
même  année,  et  du  28  juin  1848  au  a  juill. 
même  année. 

Vaulabelle,  du  5  juill.  1848  au  13  octobre 
même  année. 

l'reslon,  du  13  oct.  1848  au  20  déc.  mémo 
année. 
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Fnlloux  (De),  du  20  dccembro  18^8  au. 

MIlfISTKES    DE     1,'lNTKniKUn. 

Les  ministres  de  l'inlérieiir  n'diU  jamais  eu 
l'ailininislralion  giMiorale  des  alTaires  ecclé- 
siastiques ;  mais  la  dirertion  de  ces  affaires 
a  été,  à  dilTérentcs  reprises,  unie  aux  atlri- 
hiilions  de  leur  mliiis((^re.  A  raison  de  cela 
et  des  obligations  qui  sont  imposées  aux 
communes  relativement  au  culte,  ils  ont  eu 
lieu  de  s'occuper  de  ((uelques-uncs  d'entre 
elles.  Ils  règlent  encore  ce  qtii  est  rc'.alif  au 
service  religieux  dans  les  hôpitaux  et  au- 
tres établissements  de  bienfaisance.  Nous 
allons  faire  roiniaîire  ceux  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  le  Concord/it  jusqu'à  ce  jour. 

Chaplal,  du  1"  pluvi<)se  an  IX  (21  j.invier 
1801)  au  20  Ihermiilor  an  XII  (8  août  If'Oi). 

Cliampagny,  du  20  Ihermitior  an  XII  (8 
août  180i)^  au  9  août  1807.  —  lîn  ailcndant 
son  arrivée,  l'intérim  fut  fait  par  F'ortalis. 

Cretet,  du  0  août  1807  au  1"  oct.  1809.  — 
Pendant  sa  maladie,  l'inlériai  fut  fait  par 
Fouclié. 

Monlalivet  (Le  comte  de),  du  1"  oct.  1809 
au  30  mars  1814..  —  Depuis  le  'i  avril  jus- 
qu'au 13  mai  1814,  le  portefeuille  du  minis- 
lère  de  l'intérieur  lut  confié  à  M.  Reuonot  , 
en  (]ualilé  de  commissaire.  M.  Benoisl  fit 
riniériin  en  allen'Uint  son  arrivée. 

Moiitesquiou  (  L'ahhé  dej,  du  13  mai  1814 
au  19  mars  1815. 

Carnol  (Comte),  du  20  mars  1813  au  23  juin 
1815. —  Fn  attendant  son  .irrivée,  l'iiilérirn 
fut  fait  par  le  «lue  de  Bassano.  —  Du  23  juin 
nu  9  juillet  1815,  le  portefeuille  fut  conlié  à 
Cariiot-Feulins. 

Pasqiiier,  ministre  de  la  justice,  fut  intéri- 
mairement  chargé  du  minislèn^  de  l'inté- 
rieur du  9  juillet  au  25  septembre. 

Vaiiblauc,  du  27  septembre  1815  au  7  mai 
181G.  —  Fn  attendant  son  arrivée,  l'inté- 
rim  fut  fait  par  IM.   le  baron   de   Barante. 

Laine,  du  7  mai  181G  au  29  décembre  1818. 

Decaze  (Le  comte) ,  du  29  déo.  181S  au  21 
février  1820. 

Siuiéon  (Le  comte),  au  21  févr.  1820  au  14 
déc.  1821. 

Corbiéres,  du  IV  déc.  1821  au  4  janv.  1828. 
—  Le  comte  de  Pcyronnol  fit  v.w  intérim  du 
6  sep.  1822  au  29  oci.  1822.  1!  .  n  fil  un  au- 
tre en  1825  cl  un  troisième  en  18213.  Un  qua- 
trièmo  intérim  fut  fait  en  1828  par  le  comte 
de  Villèle. 

Martignac   (Le  vicomte  de),  du  4  janvier 

1828  au   Saoul  1829.  —  Un  intérim   fut  fait 
par  le  comte  Portails  eu  1828. 

Bdurdounaye  (Le  comte  de  la),  du  8  aoiit 

1829  au  18  nov.  1829. 

Monll.el  (  Le  baron  de),  du  18  nov.  1829 
au  19  mai  1830. 

Peyronnel  (Le  comte  de)  ,  du  19  mai  18^0 
au  27  juillet  1830.  —  Sous  le  gouvernement 
dictatorial,  M.  Baude  fut  chariv"  des  affaires 
de  l'intérieur  sous  le  titre  de  secrétaire  gé- 
néral, depuis  le  29  juillet  1830  jusqu'au  1" 
aoùl  1830.  Casimir  Péricr  tut  nommé  com- 
missaire provisoire  de  co  ministère  le  31 
juillet  1830,  et  n'accepta  point.  Le  1' août. 
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Ja  niCnie  commission    fut  donnée  à  M.  (iui- 
zot,  qui  la  conserva  jusqu'au  2  iiovembro. 

.Monlalivet  (  Le  c  omte  de  ),  du  2  nov.  1830 
au  13  mars  1831. 

Périer  (Casimir),  du  13  mars  1831  au  27 
avril  1832.  —  Un  intérim  fut  fait  par  M.  Bar- 
llie,  garde  des  sceaux. 

Monlalivet  (Le  comte  de),  du  27  avril  1832 
au   11  oct.  1832. 

rimrs,  du  11  oct.  1832  au  31  déc.  1832. 

Aruout  (Le  comte  d') ,  du  31  déc.  1832  au 
4  avril  1834. 

Thiers,  du  4  avril  1834  au  10  nov.  1834. 

Bassano  (  Le  duc  de),  du  10  nov.  1834  au 
18  nov.  1834. 

Thiers .  du  18  nov.  1834  au  28  févr.  18.3G. 
—  Un  intérim  fut  fait  par  le  duc  de  Bro^'llo 
en  18.35. 

Monlalivet  (Le  comte  de),  du  28  févr.  183G 
au  0  sc|)t.  1830. 

Gaspann,  du  6  sept.  1836  au  15avril  1837. 

Monlalivet  (Le  comtedi'),  du  13  avril  183'7 
au  31  mars  1839.  —  11  y  eut  un  intérim  fait 
par  le  comte  Mole  eu  1838,  et  deux  autres 
faiis  par  M.  Villemain  eu  1842  et  1843. 

Gisparin  (De),  du  31  mars  183Jau  12 mai 
1839. 

Duchâtel ,  du  12  mai  1839  au  1"  mars 
1840. 

Rémusnt,  du  1"  mars  1840  au  29  oct.  1840. 

Duchâtel.  du  29  oct.  1840  au  23  févr.  1848. 

Ledru-Uollin,  minisire  provisoire  du  24 
février  1848  au  11  mai  même  année. 

Bcciirt,  du  11  mai  1848  au  27  iuin  même 
année. 

Senard,  du  28  juin  1S48  au 

Dulaurc,  du au  20  déc.  1848 

Léon  de  .Malleville,  du  20  déc.  1848  au  29 
du  môme  mois. 

Léon  Faucher,  du  29  déc.  1849  au 

Actes  législatifs. 

Arrêté  coDSulaire  li»  1"  pliiv.  an  I\'  (21  j.inv.  tSOt).-« 
Dé'TC'U  iiiipijriaux,  "h)  Uieriii.  an  Ml  (8  unût  ISili),  VI  août 
1807,  1"  oct.  ISOll,  50  mars  IStl,  13  mai  1814,  tJ)  niarj 
18l."i,  20  mars  tslg,  23  jniri  l?U:i,  9  juill.  1815,  27  sc|il. 
lSi.;,7mai  (816,  29  d •■.:.  1818,  21  févr.'lS20.  U  iléc.1821, 
4  jain-.  1828,  8  amU  1829,  18  nov.  18211,  19  mai  1830,  13 
mars  I85r,  27  avril  1832,  U  oct.  1832,  31  liée.  1852,  4 
avril  1S34,  10  nov.  1834,  18  nov.  1834,  28  lévr.  18.311,  6 
sept.  1831),  15  avril  1837,  31  mars  1839,  12  mai  1859,  1" 
mars  1S40,  29  ocl.  1810— Arrêté  du  goiiviTiiPinent  dicta- 
torial, 29  jnili.  1830. — Ordonnance  du  lieulenant-tj'éiiéral 
du  royaume,  51  juill.  1830,  1"  aoiU  1830. 

MINISTRES    DE   LA   JUSTICE. 

Dans  les  attributions  du  ministre  de  la  jus- 
tice sont,  en  partie  du  moins,  les  aumôniers 
de  prisons,  maisons  de  détention  et  bagnes. — 
Les  afl'aires  ecclésiastiques  ont  éié  ,  pendant 
quelque  temps,  unies  à  celles  des  cultes,  pour 
ne  former  qu'un  seul  et  même  ministère, 

MINISTRES    DE   LA   JUSTICE    ET   DES   CULTES. 

Il  y  a  eu,  depuis  18.34  jusqu'à  ce  jour,  mi- 
nistres de  la  justice  cl  des  cultes  : 

Persil  ,  du  4  avril  1834  au  22  févr.  18,3S. 

Sauzet  ,du  28  févr.  18315  au  G  sept.  183G. 

Persil ,  du  C  sept.  1831',  au  15  avril  18:i7. 

Harihe,  du  15  avril  18.37  au  31  mars  1839. 

(iin.d  (  de  l'Ain  ),  du  31  mars  1839  ?u  13 
mai  1839. 
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Teste  ,  liu  12  mai  1839  pu  1"  mars  18i0. 
Vivien,  (lu  1"  mars  18i0  au  29  orl.  18t0. 
Marlin    (  ilu  Nord  )  .  du  29  ocl.  I!^i0  au  li 
mars  18i7. 
Heberl,  du  i*  mars  ISi?  au  2i  févr.  1S48. 

Actes  législatifs 

Ordonnance'  riiy:ilt":,  i  nvnl  'R'ii.  22  févr.  1836,6 sept. 
l'^ôii,  lîi  a\ril  IH,i7,  31  mar^  I •<59,  12  mai  Isôj,  1"  iiijrs 
1840,  29  ocl.  I8i0 1S47. 

BIIMSTHES    DR    LA    MABP.E. 

AvanI  le  iiioU  dr;  dccombrp  ISiS,  les  mi- 
nisircsde  la  ir\;irine  av.iieiit  d  ins  leurs  aUri- 
butions  loui  ci-  qui  coici'iiwiii  Tadmi  is'.ra- 
lion  ri  la  direction  du  ciiUc  a\x\  colimios.  11 
ne  leur  reste  uiaiii'en.mt  e.ue  les  charges  et 
la  p.iriieipation  aux  iioiiiiualions  des  litul  li- 
res et  nouvelle  éreciioii  de  liires.  (  Arrête  , 
10  déc.  18i8.)  Vofj.  Orcamsatiox. 

MIMSTllES    OFFICIASTS. 

On  donne  le  nom  de  ministres  ofilcianis 
aux  ra!il)ins  du  hoisième  oidre  dans  l'ordon- 
nance roy.iledut)  août  l.'^Sl.  Celle  du  25  mai 
184V  iiicl  entre  les  labh.iis  et  les  mi'iislres 
ofliriaiils  une  <lilTL'rence.  {Art.  1  ei  57.) 

Nul  ne  peut  é  re  norninc  ministre  «dli  iant 
s'il  n'est  FraiUMi>i.  (Ordon.  roy.,  23  mni  ISii, 
a.  3~.j  —  Les  ministres  <if(i(ianis  sont  élus 
par  une  eoniinission  de  noijibles  nommés  par 
le  consistoire  dép  irieineiilal.  {An.  \9 .  US  et 
51.)  —  l'oiir  pouvoir  être  niinislre  oliiiiant, 
il  faut  être  â^é  de  vini;l-ciiiq  ans,  et  pro- 
duire un  certificat  du  urand  r  libin  dt-  l.i  cir- 
consrr'pl  oii,allest.nil  ()ii'(m  p'  ssède  des  cou- 
^lai^sauc^'s  religieuses  su.fi-aiites.  (  1/ f.  oll.) 
—  Le  coiisi-loiri'  central  délermine  l.i  loinK' 
de  ces  cerlilicais.  {Ib-i  —  Disjieiisc  d  â^e  peut 
èlre  a  conlée  par  1  ■  ministie  des  cu'ies ,  s'ir 
la  proposilHMi  du  cousiloiro  ceulral.  {A:  t. 
57.)  —  L'éleclioii  (les  mini-Ires  ol'iicianls  est 
soumise  à  la  cuntirmalion  du  rons^s  oire 
central.  {Art.  .-Jl.)  —  Le  consisJoire  déparie- 
meiilal  nomme  direcli'inent  le  mini.Ntre  olli- 
cianl  du  chef-lieu  (•()nsi^lorial.  [Ib.)  —  Avis 
des  cleclions  et  nominations  f.iilcs  et  approu- 
vées, avec  indication  des  jiislificalions  failes 
parl"s  nouveaux  liiulairo,  et  envoyé  par  le 
consistoire    central   au    ministre  des  colles. 


Ub. 


Le   consisloirc  dé,  ai  temental   duniic 


son  av;s  sur  ce-i  (î.erlions  au  coii.MSloire  cen- 
tral. {Art.  ÎV.  )  Il  a  le  droit  île  .suspension  à 
l'égard  des  uiiiiistres  oltirianls  ,  après  avor 
|ii  is  l'av  l's  il  11  coinmiS'>,'iM'e  ,'lllmiIli^lralcur  ou 
«le  la  coiiiuiis-ioii  adm  iiisli  .ilive.  {Arl.  29.) 
Il  propose  ,  quand  il  v  .i  icu,  leur  révoca- 
tion au  consisloire  ceulral.  {Ib.}  —  L.i  sus- 
pension ne  prui  être  que  d'un  mois  au  plus, 
eu  Algérie.  {Ord.  rui/..  !t  iior.  18V.5,  a.  8.)  — 
Le  consisin  re  règle  la  manirre  dont  ils  iloi- 
veiil  cire  insi.illés.  (  .lit.  .'iy.  )  —  Les  linc  de 
innistics  oliiciaiils  à  la  (li.iriie  di-  ri.l.il  no 
peuveni  élr  ■  ciéés  que  pir  un  airéié  du  iiii- 
iii're  des  cultes  ,  S'.r  la  demande  du  consis- 
toire dép.triemental  cl  l'ans  I  ml  (lu  preict 
que  du  consistoire  central.  [Arl.  (!2.) 

l'iie  oiilonnance  roy  il  •  du  G  août  18.31, 
qui  n',!  éle  insérée  au  Kulletin  des  lois  (lu'eii 
J8'»'»,  régie  do  la  inanièro  siiivanlc  le  traite- 


ment des  ministres  officiants  :  pour  une  po- 
pulation lie  209  à  60)  âmes,  30)fr.;  pour 
une  piipulaliou  de  GOl  à  L  00  âmes,  'lOO  fr.; 
pmir  une  population  de  1000  âmes  et  au- 
dessus,  GO  fr.  —  Ce  Irailement  est  calculé 
sur  une  popul.ili'in  générale  de  5000  âmes. 
Il  augrnenle  de  100  francs  dans  chaqneclas-e, 
a  moiire  nue  la  lopulailon  augmente  d  ■  3090 
âmes  jusqu'à  23,000  âmes  exclusivement. 

La  svna-.'ouue  de  Paris  a  deux  ministres 
ofiiciaiits,  diinl  le  premier  a  20r,0  fr.  de  Ir.ii- 
tenienl  el  le  second  1000  fr.  —  En  .\igérie, 
les  niinislres  oflicianls  sont  à  la  charge  des 
synagogues.  {Ord.  roy. ,  9  nov.  ISio.  a.  19.) 
—  Leur  Irailement  ,  en  France,  fii^ait  par- 
tie des  frais  locaux  du  culte  av.inl  il'êire  mis 
à  la  charge  du  tiésor.  {Ord.  roy.  du  2.)no'it 
1823,  a.  8.  )  —  Il  ne  leur  est  p.is  dii  de  loge- 
lueiil  par  les  communes,  mais  r;en  ne  s'op- 
pose a  ce  qu'elles  leur  f  n  lourni^seit  un. 
[Insir.  minis.,  1"  srpl.  18V2.)  —  Lu  .^li-éi  ie, 
is  doivent  cire  insiiiués  par  le  coiisi  loiro 
algérien  ou  les  consistoires  provinciaux. 
{Ord.  roy.  du  9  nov.  18+3 ,  a.  8.) 

Actes  léiiislatifi. 
Orilnnii:inc.-<s  rojales.  20  annt  tSi3,  a.  H,  8;  6  riniM  1831  ; 
2"  nui  1811  ;  9  nuV.   lSii,j,  u.  H.  li  el  19.— Instrutlioiis  du 
mi.iisue,  i"sepl.  1842. 

MIPARTISTES. 

On  appelait  mip:ir!i>ies  îles  prélres  chargés 
en  ceit;iins  lieux  du  service  p  iroissijil.  —  l's 
furi  lit  conservés  provisoirement  par  le  dé- 
cret sur  la  Couslilniion  ci  vile  du  clergé,  avec 
défense  de  pourvoir  au  le'u  d.uciu  'Ul  de 
C'ux  d'i  nire  eux  qui  v  ietidraieiit  à  mourir 
ou  à  se  retirer. 

MIREPOIX. 
Mirepoix,  ville  autrefois  épiscopale. —  Son 
siège,  sUj  primé  civilement  par  l'Assemblée 
naliouale  en  1790  (  Décr.  du  iijuilt.-lk  aoiU 
179  i)  ,  le  fut  canoniquement  eu  1801  par  lo 
sai!il-siei;e  ,  qui  éielgnil  sou  litre,  {liulte  du 
3  des  cal.  de  dcc  1801.) 

MISE   EN   POSSESSION. 

La  mise  en  possession  est  un  acte  do  des- 
sai-issemenl  fait  par  le  propriétaire  ou  le  pos- 
sesseur  légitime  ea  laveur  d'un  antre. 

Les  curés  doivent  éire  mis  en  possession 
par  revèqiK?  ou  par  le  prclre  que  l'evcque 
désigne  à  ci  I  elTel.  {An.  orij.  28.)  —  Dans  les 
colon  es,  les  préfets  apostoliques  devaient 
être  m  s  en  possession  p.ir  le  délégué  de  l'iir- 
chivèquede  l'.iri-.  ce  qui  n'a  jamais  clé  fill. 
.Arrête  ckîk.  du  1-i  mcssid  on  .Y(2juill.  1802), 
a.  3.  —  Les  cnrès  son!  mis  en  lossessjon 
par  le  délégué  du  |iiefel  apusluli')ue.  ilb., 
a.  ?.) 

L'e  l  par  la  mise  eu  jiossession  que  les 
éiabliss- inents  publics  auxquids  l'Eiat  a 
rendu  ou  concédé  des  propriétés  devenues 
nationales,  en  ont  été  saisis  et  sont  devenus 
propricluircs.  Voy.  Possession. 

MISSEL. 
Le  Missel    est   du    iioinbre  des  livres  d'f> 
plise  qu'il   n'est    pas    (leruiis  d'impruuer  ou 
réimprimer  sans  la  permission  de  l'evèque. 
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Foy.  Propriété  i.ittérairr. — Il  f;iiil  qu'il 
y  en  ail  nu  innins  nii  dans  chaque  é;;li>c  pa- 
roissiale. <l  <""  !'"'>  l'Iiil.  —  (",'is'  à  l.i  fabri- 
i|iic  à  rii  faire  les  frais.  {Décret  iiiip.,  .'JO  t/te. 
1809,  a.  3T.) 

MISSIONS. 

La  mission  ost  l'eiivdi  il'nn  prrtro,  pai-  l'aii- 
lorilé  roiiiiiéii'iile  ,  avi'c  pouvoir  de  piéc.licr 
cl  (r.idfniiii'»!!  or  les  sacretiicnls. 

On  dislmi;iio  deux  soile>  de  tnissions  :  les 
nli^siollS  apostoliques  <•(  les  missions  diocé- 
saines. Le  goiivcrneiiieiil  franrais  a  divisé 
les  missions  en  missions  à  l'iniéricur  ,  ce 
sont  les  ini>sions  diocésaines,  el  en  nli^si()ns 
cxicrieurcs,  ce  sont  les  missions  aposluli- 
quos. 

En  réiahli'sant  les  L-izari^^lc,  ([ni  éiaient 
gpécia'emiMit  <  liar^és  par  leurs  sl.ilnls  d'é- 
vangéliscr  les  paroi>ses  de  la  c;impa;;ne.  Na- 
poléon ne  leur  reconnut  d'autre  tlesiin.itioii 
une  celle  des  missions  élrangères.  lin  firent- 
ils  à  l'iniéricur?  c'est  probable.  — Ces  mi- 
sions, du  resle,  avaient  été  autorisées  jiar 
le  décret  impérial  du  2*  jour  complémenta  rc 
de  l'an  Xlll,  qui  confirmait  les  missionnai- 
res urbains,  et  par  une  dérision  inipé  lale  du 
5  août  1807,  Napolé  m  déclara,  le  2!)  sept. 
1809,  qu'il  ne  voulait  ()Ius  de  inissinns.  l^lles 
furent  défendues  par  un  décret  du  21)  du 
même  mois;  et  les  décrets  de  toute  esppre, 
qui  autorisaient  ou  contiraiaienl  des  compa- 
gnies nu  associations  de  missionnaires  tant 
(lour  l'intérieur  que  pour  l'exiérienr.  Curent 
révoqués.  (iJérreC  iinp.  du  26  se/)/.  1809,  a.  1 
ri  2.)  —  Une  décision  impériale  du  2()  octo- 
bre même  année  déclara  que,  nonohs'ant 
celle  défrnsc,  un  évèquc  |>ouva;t,  avei  l'ap- 
probaton  du  ministre  des  cultes,  einplo>  er 
pour  la  [jrédication  un  prèire  étranger  à  son 
diocèse,  ou  lien  un  ou  deux  prélrcs  d'une 
paroisse  de  son  diocèse,  ou  bien  encore  un 
prôl/ede  son  diocèse,  qui  n'aurait  pas  d'em- 
ploi fi\e,  pourvu  qu'il  liil  docteur  ou  gradué 
c;i  lliéidogie  dans  une  des  écoles  de  l'Iimpire, 
qu'ileiJl  faitsermentde  professerlt  squalrear- 
liclcs,  (juil  n'eiit  pas  été  missionnaire,  qu'il 
ne  fut  pas  sorti  de  France,  qu'il  ne  tînt  à 
aucune  église  ou  coterie  particulière,  el 
qu  il  n'eût  de  iclaiinn  qu'avec,  ^on  évèquc, 
furé  ou  chapitre.  Vmj.  Missio\Nii:iF.s.  — 
Par  conséquent,  il  n'avait  entendu  snppil- 
nier  que  les  clablisscuienls  de  mis.-.ion- 
naires. 

<i  Les  missions  et  les  congrégations,  dit  M. 
Boyard  (Mair.  munie.)  ,  sont  des  branches 
d'un  arbre  qui  ne  pioduit  que  des  frIlit^  mor- 
tels pour  nos  liberté».  Leur  existence  n'a 
rien  de  légal,  et  c'est  peut-être  un  des  indci-s 
de  leur  puissance.  »  —  Quant  à  la  ié  alité, 
nous  ()OUvons  niv()i)uer  leConcnrlal  it  tous 
les  actes  iégisiatifs  relatifs  auï  mission.^  ou 
aux  missionnaires.  Quant  au  danger,  nous 
croyons  que  >?.  Hoyard  serait  aujouril'hui 
de  l'avis  dcNapoléoii.  Il  èlait  »isib  enient  en- 
core •■oiiA  rmlluence  des  déciamatinns  du 
t'onsiiîuiiodxe/U'alors,  lorsqu'il  parlait  ainsi. 
Lcijislalion  pariicuUèie  aux  mitsions. 

Décret  pùriant  qu'd  y   aura   une  ussocialiuii  de 


piètres  séeiilcrs  tpii,  smi;  li»  litre  ib'  prè'res  des 
missions  éiiangèrcs  (Sinnl  l.:iî:ir«  el  S:iiii|.Viiiciiit 
de  l'niil),  .•■eKiiil  lIi;ii[;  s  des  n  issinns  é  r^nipèfe  . 
et  i|iriine  siiiMMie  :oii.ncl|e  île  iri.Oill  fr.  laiy.b'e  [):ir 

l'i Ire    |>:ii-    le    IrèsMiicr,  esi   actoidée  à  ccl  èa- 

b  iss  iiicnl.  (7  pi;iii .  an  mi.) 

Sec  lus  lie   40(111  fi-.,  accniilé  aux  iiiis>it aires 

d'Alcii.  (Il  briiiii.  ^Mi  MM.) 

Ikéialiiis-ieiieiil  des  Missions  -  l'.ir.Tiisjèrt'S  el  du 
Sain  -Ksiir:!.  {-}.  ge'in.  :iii.  mu.) 

Kdmii  do  Irois  iiiiisinn  aiiics  en  llliiae.  (7  gcrni. 
:iii  \Mi.) 

Les  luissi'Mis  soi;t  sons  la  ilireclion  du  grand  an- 
niôaiei.  (Méaic  da  e.) 

'.;.S,(l(:(l  Ir.  |;niir  IV:iis  de  voy  gi!  (1,î  irois  niission- 
nairi'S  en  l  liiiic.  (   ôjaiiv.  Ihiili.) 

ôOO  I  fr.  acciirdcs  au  nussii.niiaire  d'Alep.  (âî 
jiiill.  ISCG.) 

|e,'t(IO  'r.  adi'clésau  voyage  de  vingt  niissicinaircs. 
(2i  ai.Oi  18;ifi.) 

30ï  0  Ir.  pour  fr.iis  de  uiissions  dans  le  diocèse 
de  h  Koclielle.  (l'J  ocl.  18  ().) 

Fi.iis  (le  niissiiins  dans  le  diocèse  de  Troyes.  (20 
nov.  l8U:i.) 

He|i.iriili(iii  ili^  faillis  accorilé-  pour  les  missions 
de  (aiMslaiinnniile  el  il'AI^'tV.  (12  iléc.  INOi.) 

Scconrs  (le  30  0  Ir  |m  .i-  les  f'ais  d'une  inissioll 
dais  le  Ou),  è  edeMeiz.  (liaoïU  1807.) 

.'^u.'plénieoi  de  secours  acconlc  aux  missions  du 
Lcv..ni.  (,,S  a.  ùi  1  0  '.) 

Secours  annuel  ilc  3j  ,0  fr.  aCLindé  à  la  mis-ion 
d'.^Ucr.  (5j:'iiv.  IHO;!.) 

H.xen  idiiiii  (l(j  la  tonsiripiion  en  laveur  des  iiiis- 
sinniiair-s  de  Sai"l-I.az.ire.  ("2  linr.) 

{..(leniiiité  de  i.COi)  Ir.  accorilée  pour  frais  de  lais- 
sien  ilaas  les  ilcs   jnui.nnes.  (17  mai  180il.) 

Dociel  i|iii  défend  les  iiii-sions  à  1"  ntérieiir,  et 
rév  ipie  r.inliH  i^aii  in  doiiin^e  aux  eiiiii;regatMins  diis 
missions- l.tiaogérc- ,  de  S  iiol-L.i/.aie  el  du  Siial- 
Ls|iril.  (-itj  sepi.)—  Ci;  déi-nt  lui  rendu  à  Scini  n- 
Iniiiin,  sans  avis  du  con-e  I  (l*i:,lai,  ni  rap|)iin  de  mi- 
nislie,  ei  a.ec-  ordre  do  ne  pas  le  (me  impriiner. 

Oidoiinance  i|iii  niel  à  l.i  dir-po-itioo  des  vicaires. 
gi}nér.iii\  de  l'aiis  une  siimnie  de 'JO.OOi.)  Ir.  pour  le* 
Ir.us  du  seivice  siipploimie  dans  les  sncinisales  pa- 
yées de  pasleiirs,  sei  vice  déjà  créé  p.ir  l'ordiMiii  une 
royale  du  l.  novenilire  ISli,  ipn  a  insliliié  le  lnna;,'e 
avec  "2 jO  fr.  d'iiideniniic.  (2  i  janv.  IM.").)  —  Celle 
sniiiine  de  20,0  0  Ir.  fni  einp.'iyee  an  premier  éia- 
blisseoieiit  iie>  iiiiss!uiioaires  de  Kraice. 

Uidnnii  iiices  qui  leiablisseiil  les  congrègalinns. 
des  Mi-sioiis  -  Lir. ingères ,  de  Saiel  -  Lazara  ei  du- 
Saiiil-Espiil.  (2  mars  el   3  liivr.  1>1(>.) 

Uni lance   ipii    approuve    I.;    mission   (dite    de 

lieain  ré)  ,  dincè-e  de  lii  sançni  ,  pour  l'insirncl  on 
rci.ii^ieiie  des  paroisses  de  camp.igne  privées  de  pas- 
teurs. (5  (evr.) 

Urdonn.iiices  qui  accordent  une  dnlaiioii  aunnelle 
de  400j  Ir.  aux  .\lissiiiKS-liir..ii:.;eres  ,  .i  Saiii;-La- 
;-are  et  :in  Sainl-lispiit  (a  eliaiuiie).  ('l  jaiiv.  ci  2  et 
5  avril  1817.)  —  Le  seininiiie  du  .Sainl- Lspnl  re- 
çnil  en  nuire  10,000  fr.  de  la  m  iiine. 

Ordonnance  ipii  api  loiive  la  .-ociéié  des  Missions 
de  Kraiice,  Comme  ollr.uil  de  suppléer  a  .',nsi,|asa  te 
du  iiomliro  des  prélrcs  et  au  .seivce  des  paroisses, 
vac  nies  dans  les  camp  giies    (25  sepl.  1<S1  i.) 

Iléeision  ipii  acoiile  u.  secinnsde  .'icOO  fr.  poul- 
ie liiy  r  de  la  iiiaisoii  il  s  .Missions  à  l'.ii  is.  (2u  août 
181'.)  — t^e  secour.s  n'a  pas  éie  rciioinec. 

1  eeision  ro.ale  ipij  pi. ne  a  lO.dO.i  fr.  I.i  doiai  oiv 
annuelle  de  la  Mission  de  Saiiil-Lazarc.  (10  nov.. 
IS.I».) 

Hecision  royale  ei  (avem  di-s  Mi-sioiis.Kiraiifè'es. 
(2!)  dée.  I8ili.)  [MiH.  du  Cicnjc  de  /•  "niH«  ,  aiinee 
l,s2',  liaH.  (.85.) 

Ordonnance  iinale  ipii  all'.cie.  2li,000  fr.  aux  re'^ 
paraUons  de  l'Iio  el  de  Lorjjes,  à  l'arib,  acqui»  (jout 


86  Sîpi.    ISOa,   ■•<■  1   el  2. — DéciMOus  iiiipé.iales,  i5  août      „rA„-.fi<.,.  ,l.i  .î-.i,,i    l.'cr.rii  ■l..vi;i  on  nM„,.ioi. 

a  Guyenne,  au  benogiil  l'i  dans  loul  le  nou- 
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servir  (^'  Uigenieiit  aux  Lazaristes.  (!«'  août  1820.)  furent  assignés  au  Irailement  des  ministres 

(A/iii.  de  ISil.)  du  cnlle  dans  les   colonies    françaises   de  la 

Decis.  roy.  <|ui  accorde  nii  sccnurs  de  'lÛÛO  fr.  ]\Iariiniqnc  et  de  Sainte-Lucie.  .4Vr^fe  rfw   13 

pour  l'envoi  de   quatre   nouveaux   .rnssionnaiiys   en  ,„p^.j    an  X  (il  jititl.  1802.)  Voii.   Séminaire 

C,Hn,-,CoH.,nchm.et1o„,,mn.  ilSnov.  Ib-iO.)  „es  M.ssions-EtuanoÈres.  -  0>    sentit  l.icn- 

léiis.  roy.  iiui  accorde  un  secours  de  iOi.O  II  .pour  ,.,        ,..  .,     ,  ■       j     i         ■,    ,i       ,-     . 

|V„v„i  de  missionnaires  dans   les  Indes  orieiiiales.  ^^^  'I"  '  ,f,""l  nécessaire  de  les  le  al.lir.  (.  est 

(27  nov.  1820.)  ce  que  I  l'.ïnpereur  lit  pir  décret  du  2  gciini- 

"Cucnlairpr relative  aux  colonies.  (G  févi.  1821.)  nal  an  Xlll  (23  mars  18)3).  Il  les  mit   pres- 

Déci>.  roy.  accordiini  nn  secours  de  400(Mr.  pour  que    imniéilialemenl   sous    la   direction    du 

les  fiais  de  voyage  de  (piatie  iiiissioiMiaires  d.iiis  la  grand  aumônier  d.'  l'Kmiiiie,  sans  |)réjudice 

Ldiiisiaiie.  (5  oci.  iy2l.)  néanmoins  des  droils  des  cvêqiies  dans  tout 

Décis.  roy.,   secoui..  de  5000  fr.  pour  Teuvoi  de  ^e  nui    intéresse  la  police  et  la  disiipliiie  de 

IroU  inissionn,wesalaCliine  el  aux  Indes  orientales.  ,,.^^^  diocèses  par  rapport  à  ces  mêmes  éla- 

nlll'.   .  Z",r...ir.,t   la  «11  fini»  ..  isinioiv   K  .1,,  bli-semon"s.   Décret  du  1  nerminul  an   Xlll 

Uecis.  roy.  noriant  île   10,000  a  lo,000  Ir.  la  uo-  ,-,„  «on--,    ir       /,         ■'  . 

lation  des  Lazaristes.  (17  mu  l82lj.)  (-8  mars  180o).  T  oi/. Conseilecclésiashqie, 

Les  Lazarisles  devaient  envoyer  des  pré- 

Actes  léghlaiifs.  1res   aux    i:clielles    du   Levant,    aux   îles  de 

Décrets  impériaux,  2' coinpl.  an  XIII  (19  sept.  I80a),  France,  à  l'île  Bourbon  et  à  Péking;  la  ton- 

iSiîpi.    1809,   a.  1   et  2.— !)é-   -■--■--■  ■---   "  — ^-  = 

1807, 20  sept.  1 809,  26  ocl.  1809. 

Ailleurs  rt  ouvrages  cités.  veau    monde  ;  le    séminaire    ds    Missions^ 

Almanach  du  clergé  de  France,  an.  1820,  p.  «83;  W.  Etrangères  devait  en  envoyer  dans  les  Indes 

1821  et  jnii.  suiv. — Boyard  (M  ),  Manuel  municipal.  oi  ienlales 

MISSION  d'alep.  Sui"  ^e  budget  de  l'.in  XIV  et  de  1805,  il  fut 

Par  décision    du  premier  consul,  en  date  ""°"«  ^"  mmislre  des  cultes  des  fonds  parti- 

du  28  octobre  1803,  une  somme  de   2V00  fr.  ^"''«^  P""":  '';V",'*^,«"^  eirangeres,  dont  un 

fut  accordée  à  la  mission  d'Alep.  f.^'^^l  '"'f'\^^  ^"^  1-,  décembre  180f,  régla 

'  1  emploi    de    la   manière   suivante  :  .5009  fr. 

MISSION  APOSTOLIQUE.  aiix  misslous  de  Constanlinople,  3000  ir.  à 

La  mission  apostolique  est  celle  qui  vient  ^^"^^'^  '^'Alger,  et  le  reste  au  supéneur  de   la 

du  siège   apostolique.  —  Purlalis  dit  qu'elle  maison  de  Conslanlinople,  pour  qu'il  en  lasso 

vient  du  pape  et  s'exerce  en  son  nom.  Ceci  '^  reparliliun  entre  les  missionnaires  établis 

n'estpasexact:elle  vientdupapeetdusaint-  «'^'"^   ^^  Levant.  —  D'.iulres  dccras  rclailfs 

siège,  et  s'exerce    au  nom    du    pape   et    du  aux  dners  cialilissemenls  chargés  des   mis- 

saint-siége.  Porlalisnc  serait  pas  tombé  dans  *'""■'*   i'irangères  semblaient  a\oir  consolidé 

cetie  erreur,  s'il  avait  lu  plus  allenlivement  celleœuvie.lorsquede  futsupprimée  i  n  1809. 

la  bulle  DexteraAIlissimi,  qui  fut  publiée  sur  [Décret  imp.  du  26  sepi.  1809.)  —  Les  dépu- 

Bon  raiiporl  par  arrêté  du  18  germinal  an  X  l<'s  que   Napidéon    envoya    quelque    temps 

(8avr.  1802).  Voy.  Légats.  après  au  pape  pour  poser  avec  lui  les   bases 

d'un  arrangemenl,  avaient  ordre  de  lui  dire 

MISSION  DE  BEACPHE.  qu'il  prendrait  ces  missions  sous  sa  protec- 

La  maison   ecclésiastique  dite  mission  de  t'O"  et  les  soutiendrait,  (Barrai,   Frajiii.,  p. 

Beaupré,  dans  le  diocèse  do  Iîesan:;ou,   avait  201.)  P.ir   où   l'on  entrevoit  qu'il  y  avuit  eu 

été  rétablie  par  ordonnance  royale  du  3  fé-  dans  cette  suiipres^iou  [ilus  de  mauvaise  |iu-- 

vrier  181(),  avec  obli,'ation  poui'  elle  de  pro-  meur  que  de  i.,isons. 

diiire,  dans  K:  délai  de  six    mois,  ses   statuts  Eu   ISliJ.  i'abbe  de  Montesquiau   disait   à 

et  lègliiiienls,  à  l'eflet  d'obtenir   l'autorisa-  Louis  X\'I1I,  que  la  nécessité  de  conserver 

timi  usitée.  l'.lle  ne  les  présenta  qu'en    1825.  <>t'  réiablir  les  missions  françaises  dans  l'c- 

Ils  lurent  approuves  par  ordonname  royale  tranger   était    généralement  sentie  el    n'a- 

du  3   aorn,   pour  être  exécutés  suivant  leur  ^«J''  l'^s    bisoin   d'être   démontrée.    [Happ., 

forme  el  teneur.  /e'^.  181;).)  —  Elles  lurent  conservées  el  dé- 

..,„..„.,„  ^.-         i.  linitivement  autorisées,  ainsi    (iiie  nous  au- 

MISSIONS  ETRANGÈuES.  ^ons  occasiou  de  le  dn  è  en  parlant  de  chacun 

Il  existait  à  Paris  trois  et.iblisseincnts  pour  des  établisseuients  qui  s'y  vouent,  loi/.  Laza- 

les  missions  étrangères,  ou,  pour  mieux  dire,  iiistes,  Séminaiues  des  .Missions-Lthaisgéuks, 

extérieures  :  1"  li' séminaire  dil  des  .Mi^sions-  Sé.iiinaiuks  ini  Sain  r-Kspiirr. 
l'jrangèrrs,   qui   était  chargé  d'une    paitie  Les  missions  sont  touiours  allées  en  pros- 

des  missions  de  la  Chine,  de  (elles  de  la   Co-  péraal.  11  y  avail  six  viiarials  apo>toliques 

thiiichiiie,du  Tonquiii,  de  Siam  el  du  Mu-  en  Chine  à  l'époque  du  Concordat.  Il  y  en  a 

labar;  2"  la    congrègalion    des   Lazaristes,  seize  mainlcnaiU ,  dont  cinq  sont  tenus  par 

<|Ui  était   chargée   des   missions  de    Pediug,  les    Lazarisles,  et   quatre  par  les  prêtres  du 

d'une  partie  des  auln  s  iiii-sinns  de  la  Chine,  séminaire  des  .Missii)us-i:traiigères.  Les  mis- 

des  licholles  du  Levant,  d'.AIgcr  et  de 'luiiis,  sioiis  italiennes  en  tiennent  cinq,  les  missions 

ainsi  (|ue  de  Madagascar,  des  îles  de  France,  portugaises  un,  cl  les  missions  esp;igmies  un. 

et  de  l'Ile  Bourbon  ;  :!'  le  sciiiiiinire  du  Saint-  {Aiuuilcs  de  la  Prop.  de  ta  foi,  jaiiv.  Ib'i-'J.} 
1  61>rii,  (|ui    était  clurgé    de  Cayenne  el  du 
tJenéi'al.  Actes  /l'i/isdili/». 

Al  rês  le  Com-urdat,  les  revenus  des  biens  .,Â^r>UM    J»  ,'''''^\»;3----^''<;i'' <'''!'<'|>»'''«.  15  "'''«; 

nui  n 1....    ;       1    .  ,  ^  aii.\(J   uill.   IfJOi),— Hccreis  mipénauV,  2  Henii.  au  Mil 

qui  Opi-ii  louaient  aux    miiMous  eUangèies  (J3  mais  lb03),  7  yer.n.  uu  .\m  (itt  mu,»  U03J,  12  défl 
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1806,26  sept.  1809.— Budgets  de  Tan  XIV  et  de  1806.— 
Kapport,  févr.  1813. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Ami  li'Sde  la  l'ro|iat;aUonde  la  foi,  janv.  18W.— liarral 
(Dr),  fragments,  p.  201. 

MISSIONS  A  l'INTÉRIEUK. 

'(  M.  lie  la  Tour  du  Pin,  archevéquo-évé- 
qiie  d'j  ïroyes  ,  dit  JiiulTrot,  ne  né|;lij:cait 
«uctin  iniiyeii  de  pourvoir  à  l'iiistruciio:i  du 
ceux  d'outre  ses  diorésains  i|u<^  le  défaut  de 
pasteurs  privait  des  secours  habiliu^ls  de  la 
religion.  Les  missions  lui  paraissant  pro- 
pres à  aileindre  ce  but,  il  s'einpiessa  d'en 
laire  usage.  Le  zèle  de  la  religion  sullil  pour 
sout-nir  les  missioMnaires  dans  leurs  pre- 
mières courses;  le  nombre  des  parui.sses  va- 
canli-s  augm  niant  de  jour  en  jour,  le  prélat 
crut  devoir  sotluiiter  quelques  fonds  pour 
subvenir  au  surcroît  de  dépenses  que  néces- 
sitaient de.s  courses  plus  étendues.  Le  gou- 
veniemenl,  instruit  par  Jes  rapports  des  au- 
(orilés,  que  les  missions  produisaient  p  m- 
tout  d'heureux  elVets  ;  qu'independainincut 
du  bien  moral  qu'elles  opéraient,  elles  ren- 
daient plus  facile  la  perception  des  impôts, 
trouva  bon  de  faire  coiuourii'  les  Hiiances 
de  l'Etal  à  une  dépense  (|ui  leur  était  [)rufi- 
table.  Une  soaune  de  3300  francs,  iiiipuiée 
sur  le  fonds  des  vacances,  fut  mise  à  l.i  dis- 
position du  prclal,poursuliveniraui  fraisdes 
missions  dans  leiiiocèse  conûéàsasollicilude. 

«  Quelque  temps  après,  des  troubles  s  é- 
lant  manifestés  dans  le  département  des 
Deux-Sèvres,  le  n;inislre  inviia  M.  de  Pradl, 
alors  évéquc  de  l'oiliers,  à  prendre,  pour  les 
apaiser,  les  mesures  qui  étaient  en  son  pou- 
voir. Ce  prélat  publia  les  instructions  conve- 
nables; mais  il  lui  fallait  des  préircs  pour 
prêcher  partout  la  concorde  et  la  piiis  : 
comme  le  diocèse  en  manquait,  on  l'autorisa 
à  faire  faire  une  mission  dans  l'arroiidisse- 
menloùla  paix  avait  été  plus  spécialement 
troublée.  L'entier  rélablissemenl  de  l'ordre 
fui  dû  à  la  sagesse  de  ceux  qui  la  donnèrent. 

«  M.  l'évéquc  de  Poitiers  avait  demandé 
inutilement  des  prêires  aux  évéques  voi- 
sins. Le  gouvernement  ne  s'était  i)as  adressé 
avec  plus  de  succès  à  ceux  de  la  Normandie. 
Ce  pays  était  le  seul,  après  la  Belgique,  où 
il  }  eiit  plus  de  prêtres  qu'on  ne  pouvait  en 
employer.  Néanmoins  il  ne  fut  d'aucune  res- 
source en  cette  circonstance.  Les  évéques 
répondirent  que  tout  ce  qu'il  y  avait  de  bons 
prêtres  dispouibles  dans  leurs  diocèses  était 
employé,  et  que  leur  conscience  ne  leur 
permettait  pas  d'offrir  ceux  qui  avaient  été 
mis  à  l'écart.  On  aurait  pu  se  procurer  des 
prêtres  belges  ;  mais  le  gouvernement  ne  se 
souciait  point  d'eux,  la  plupart  lui  étant  op- 
posés, ou  ne  parlant  point  notre  lau^^ue. 

«  Le  même  moyen,  continue  Jauilret,  fut 
employé  avec  fruit  dans  le  diocèse  je  la  Ile  . 
chelle,  et  plus  lard  dai»s  celui  do  Metz, 

«Cet  heureux  résultat  lit  nailro  l'idée  de 
créer  a  Paris  un  corps  de  missionnaires,  ou 
prêtres  auxiliaires,  exclusivement  destinés  à 
visiter  les  paroisses  de  l'intérieur,  où  le  dé- 
faut de  ptélrcs  uti  peruiellrail  pus  uuiL  cvô- 
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qnes  d'établir  des  pasteurs  permanents.  Un 
plan,  sagement  conçu,  fut  mis  sous  les  yeux 
du  gouvernem 'Ut ,  et  par  lui  adopté.  Déjà 
l'un  s'occupait  des  moyens  d'exécution, 
quand  Napoléon,  mécontent  de  ce  que  le 
pape  refusait  de  concourir  A  ses  vues,  en 
continuant  d'ouvrir  ses  ports  aux  Anglais, 
supprima  les  missions  étrangères  qu'il  avait 
rétablies  à  la  demande  de  Sa  Sainteté,  et  dé- 
fendit en  même  temps  d'en  faire  aucune 
dans  l'inlérieur.  »  [Âlcm.  hist.  sur  les  ajf. 
eccl.  de  France,  t.  II,  \>.  59.) 

M1SSI0NN.\1RES. 

Les  missionnaires  ou  j.rêlres  se  livrant 
au  service  des  missions  ont  éié  et  sont  en- 
core autorisés  :  les  articles  qui  précèdent  et 
ceux  qui  suivent  le  prouvent  surabondam- 
menl.  Par  conséquent,  lorsque,  dans  un  ar- 
ticle d'ailleurs  plus  riche  en  iléclamations 
qu'en  saines  raisons,  M.  Boyard  s'écrie  : 
«Les  missionnaires  sont  supprimés,  «ceci 
ne  doit  s'entendre  que  des  missionnaires  de 
France,  les  seuls  auxquels  puisse  s'apoli- 
qner  l'ordonnance  royale  de  janvier  1831, 
dont  il  parle. 

MISSIONNAIRES    DE    LA    CiMPAGNE. 

Ces  missioMuaires  furent  confirmés  (à 
Gênes)  par  décret  du  l'J  sept.  1805,  et  mis 
sous  la  direction  et  la  surveillance  iranié- 
Jia'e  du  cardinal  Spina,  archevêque  de  Gê- 
nes. {Décret  du  2'  compl.  un  XI 11.)  Ils  furent 
supprimés  par  décret  du  26  sept.  1809. 
{Arc.  1".) 

icies  législatifs. 

IJécrets  imp''riau\  du  2'  compl.  au  XIII  (l'Jsept.  1805J, 
du  26  sept.  1S03,  an.  1. 

MISSIONNAIRES    DU    DIOCÈSE. 

1.  Des  inissioiinaiies  du  (liocésc. — 11.  Du  droit  de  les 

envoyer  daui  les  paroisses. — lit.  Deieuiua.lei/ienl. 

1    Des  missionnaires  du  diocèse. 

On  appelle  missionnaires  du  diocèse  des 
prêtri'S  qui  se  livrent  spécialement  à  la  pré- 
dication et  à  la  direction.  —  Ils  vivent  en 
communauié  ,  suivent  un  règlement  ap- 
prouvé par  l'cvéque,  et  vont  la  où  ils  sont 
appelés  ou  envoyés  ;;ar  l'évéquc. 

L'institution  des  missionnaires  diocésains 
n'est  pas  fort  ancienne  dans  l'iîglise;  elle  est 
néanmoins  antérieure  au  Concordat. — L'As- 
semblée nationale  les  avait  compris  au  nom- 
bre des  congrégations  religieuses.  C'est  pour 
cela  qu'elle  n'en  fil  pas  une  mention  spéciale 
dans  ses  décrets.  —  Depuis   le  Concordai,  il 
en  fut  établi  dans  un  grand  nombre  de  dio- 
cèses. L'Kmpereur,  par  un  décret  du  19  sep-    ) 
tembre  1805,  approuva  en  particulier   ceux    , 
qui  s'établirent  à  Gênes,    les  mettant  sous  la   i 
surveillance  immédiate  de  l'archevêque.  Ln 
ISOG,  Portails  présenla  à  riimpereur  un  rap- 
port et  un  projet  de  décret    pour  approuver 
toutes  les   associaiiuns  de  prêlies   mission- 
nairi's  qui  se  vouaient  au\   missions  de  l'in- 
térieur  de   l'Luq.ire.  Ce   projet  ne    l'ut   pas 
adopté,  mais  les  élablissemcnls  particuliers 
contiiuièrent  à  subsister.  V oij.  Missionnaires 
DE  France.  —  Par  un  décret  impérial  du  2G 
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^cpleIlil.re   1809,   qui   ne  Tut   pns  insériS  au  mission  de  leurs  évêqups  ;  qu'on  France  r'fst 

Bulleli^t  (li'S  lois,   lo'Jte  mission.!  l'iTiicriour  Ip  ileuxi^mo  concile  do  Vaison,  lonu  on  529, 

fiji  (éfcniuf.  {.-irC.  1  }  —  Ce  <lécrel  ne  fil  pns  qui  le  preniior  pi'  mil  aux  rurésd'  [)réclior; 

oî)«''rvé   inênie    SOUS    riùnpir-.    On    le    tint  que  si  dopuis.  l'us.igo  on  niiiscqnoiico  do  i  o 

moine  pour  non  avenu,  el  l'on  supposa  iiu  il  liiro  loara  ai<iuis  colle  ;iu1mi)|i>,  il  no  lai  si3 

n'oxislait    pas,    lorsque,    par    ordonnance  pas  d'oire  vrai  que,   co  imio  il  y   a  d   s  ln- 

r  lyale  du  23  aoûl  1819,    il   liil  assij^nc  des  soins  exlraiirdiiiaires  où  ii  est  noccssairo  de 

foM.ls  pour  les  mis^l'innaires  dudioc'so.  Ces  donner  aux  iiarois-ions  d'aulrcs  couîes^curs 

fonds  iiirciil  chaque  annéu  poriossur  le  hud-  que  les  curés,  il  y  en  a  aussi   de  leur  don- 

pel  du  uii'iistro  do<  riillos.  L'ordonnance  qui  iut  iIos  prodicaleurs  oxlraord  na iros.  el  que 

los  passail  reçu'  ain^i  lous  les  ans  un  ceiij-  c'o«.(  lévéquo.  comme   pasteur  do  son  d  o- 

fical  de  vie  el  do  loiialîté  df  la  p  .ri  des  Cliain-  cèso,  qui  en  doil  olie  lo  ju^'e  ;  (]ue  s'il  i  avait 

bros  iiisqu'eii  1833.    époqui-  où   ses   disposi-  quilquo  roglernont  à  fin-  o  :lro  les  cné*  el 

lions  fiironl  rap|)orléi's  p.ir   r.iisoa  d'écoiio-  los  m  ssionn  lires,  c'élail  à  révoqiio  qu'il  fal- 

mie,  dit  le  piéambule  de  l'ordoiiiiance  ren-  lait   s'adrcs-or;   que  c"él;i:l   une   onlroprise 

due  à  cet  effet.  iiiouïu   de   donn  r.dos  doleiises    de   taire  la 

M.il^ré  rela.M.  Vuiilefroy  (P. 'toi;,  el  après  miss  on  ,  el  d'altenler  à    un    lail  .lussi  pure- 

lui  M.  Duiiin,  qui  no  cr.iiMl  pis  de  lo  copier  ment   occ!é<'asliquo.  (  Procès-'  erb..    séance 

à  la  SKUidine  (P. -iS-i*,  pré  en  lent  que  l'ovis-  du  i  ju'n  iG80.)— Sur  ce  intert  iut  un  ariét 

tance  de  ces  a--oci.ilii>ns  ne  reposait  sur  au-  du   conseil,    on  date  du   25  srpl.  1075,    qui 

Ci  ne  loi,  cl   cite  avec  coinp'aisince ,  pour  cassa  celui  du  parlcmeiil  do  iiorileaux,  or- 

faire  coiiiiaitre  sa   pensée  sans  être  d.iiis  la  donna  que  les  maiidomonis  do   l'arclicvèque 

ncce-silé    de    l'oxpiiuier  .    une  ordonnance  sur  lo   fait   do  la  mission  ser.iienl  cxéculés, 

royale  du    l'i-  jmvier    1831,   qui     rapiiorle  el  iiuo,    cunlbnnéini'ut  à   icenx,  les   préIres 

comme  illécalo  l'or  lonu  inco  du  25  sciilcm-  nommés  p>r  lui    feraient  la  m  ssi  ni  dans  la 

bre   1S1G.  qui.    coniraircment    .lU  décioi  du  jiaroisse  d'Ambaio'i,   avec  ilélVnses  au    curé 

20  soplombro  180  ),   av;.il  approuvé  rét.iUii>-  de  les  troiib  or.  i  76.) 

sèment   df   la  sociolé   dos    roi-sionnaires  de  Par   un    .  utre   arrêt    rendu   le  25   janvier 

France.  Y'oj.  Missio.NNAiaES  de  FuANCii:.  1673,   l'évéqu  ■    d'Aulun   fut    mamloiiu  dans 

„„,..,                 .         .    .          .         ,  l'exercice  de  ce  droil,  dans  l'église  co'lésilale 

2'  Cl.  droit  d  envoyer  des  missionnaires  dans  j^  Vèzel.iy.    (  .-Irr.  du  cens.  dKtnt,  25  ia„v. 

les  puroissef.  jg-3    j_  y„  règlement  doiii.é  par  arrèl  du 

A  l'assemblée  générale  du  clergé  tenue  eu  conseil  privé  eu  date  du  23  janvier  ICii,  cn- 

1G75,  l'arch 'vè  )uo  de   liordraui   fit  di'uian-  tre  rcvoquo  d'Amiens  et  son  tliapitre,  porte 

der  la  proiectiou  de  li  comp  iguie  conln;  le  que  l'évêquo  pourra  faire  falr.' la  niissioii  d.iiis 

curé  d'Ambarès,  qui  n'avaii  pas  voulu  roce-  son  ég  iise  catliédralesans  interrompre  l'office 

VOT  des   missmnniires   qu'il  avait  cnvuyés  canoni   I,  cl  après  en  avoir  avorli  le  chapitre. 

dans  sa  cure,   avait  a' polo  .lu  p  irleraent  de  L'arlicle  orj;aiiique  9  est  évidomnienl  cou- 

Lordeaux  de  l'oidonraMce  épiscopale,  sous  Irairo  au\  arrêts  du  conseil.  Il  est  rédigé,  se- 

prétoxte  do  troubles  faits    par   los  iiii>sioii-  Ion  l'oiiiuion  dos  parlements,  sur  les  droits 

raires  à  ses  fonctions  curialos,  cl  avait  ob-  des  curés,  o;iiiiiiin  qu'a«aii  adoptée  l'Asseui- 

leiiu  un  arièl  qui  déf  iidait  m\\  misslonnai-  b!ee  conslituanto,  et  poussée  à  ses  dernières 

res  do  prêcher  ni  faire  aucun  .lUlre  oxorcice  conséquoncos.   l'oy.  CcRi-:.  — Ui  curé  serait 

de  mission  dans   relc  paroisse.  — Lo  prési-  donc  civilomonl  autorise   ;'i  ne  pas   recevoir 

dont  dit  qu'il   fallail  doniainier  un  arrêl  du  los    mis'-iiiinairos    qu'il    plairait  à   révê(]ue 

conseil,  porlanl    que   r.irclievêi|ue   do    IJor-  de  lui  envoyer.  H  y  .1  eu  dos  refus  de  ce  genre, 

de.'iux  oi  lous  les  prélats  seraicat  mainloiius  mais  ils  ont  ete  rai  es  et  lo  soraionl  encore  plus 

dans  la  liberté  d'envoyer  des  missions,  quand  en  ce  moriioiil.  Si   lo  cas  s'en  piésonlait,  il  y 

ils  lo  jugeraient  à   propos,  dans  les  ]).irois-  aurait  liou  d'exainiiier  jusqu'à  quel  point  les 

sis  doleuis  diocèses,  et  ordonnant  aux  eu-  dniils  du  curé  op|ios,inl  seraient  soulenables 

rés  de  le^  recevoir,  sans  (]ue   piuitaui  elos  et  devraieutê  re  res|)cclés. 

leur  soient  à   cliirgo  pour  leur  subsistance,  o    i,     ^     ■.          ,    1         •    •          •       j     j- 

II.  qu'elles  les  Irouble.il  dans  leurs  b.nclions  3'  -««  traitement  des  missionnaires  du  dio- 

ordmaîre'i,    el   fusant    dolense    ans    parle-  cc.sc. 

incnis  Oc  s'ingérer  à   rien  régler  de  co  qii  Pour  assurer   un    traitement    aux  prêtres 

rog.irde  les  fonctions  des  missions.  {Piocès-  auxiliaires    <|ui    se  vouaient    à    l'u'uvro   dos 

verij.,    soanie  du  5  sept.    lt)7.j.) —  L'arciie-  missions  dans  l'inieiieur  dos  diici-ses,    l'or- 

véque  de   Bordeaux  sol  icila  alors  l.i  cassa-  donnaiice   roy.'ile  du  25  août  1819  permit  de 

lion  de  ci'l  arrêl.  et  r.igoiice  1  oproseiil  1   li  '  moitié  à  la  disposition   de  r.irclie»êque  ou 

suucôcquela   prédication  ot.int  la   propre  évêquo,  sur  sa  demando,  une  soinino  qui  ne 

fonction  dos  évêiues,   nulbî  autoi  ilé  ne  leur  pouv.iit    pas  excéder    le  dixième    des  iraite- 

élait  plus  iii.iurolle  que  relie  de  déléguer  les  inenls    .ilt.ichos    aux    succursales  v.icanles, 

porsonnos  qu'ils  )ugeaioiii  le  plus  c  iinotii-  pour  l'oinp'ojer  .i  defr  lyer  un  nombre  pro- 

bles;  qu(!  le-,  curés  oux-moines  n'av.iionl  de  porlionne  de  prêtres  nés  ou  ineoi  pores  iLins 

pouvoir  do  pi  éi  lier  (|u',iulant  (lo'il  leur  el. il  loili,;CC>e,    et  désignés   par  r,ircben''i)Uo   ou 

délégué    par   lovéquo;   que    s.iinl    Aii;iiisiin  év  oque  pour  ;iller.    aux    époques   ciuivdi.i- 

uvail  (le  lo  premier  prôlre  il.iiis   l'tJeciileol,  blos.  porter  suecossivomonl  les  socour-.  do  la 

«•l  s.iinl  (liirysost  )m  ■  dan»  l'Orionl,  '|iii   eus-  religion  d.iiis  les  succurs.iles   depoiir»iies  de 

scnlpricliu,   et  que  ce  ..e  fui  que  par  coai-  paslcurs.  ^.1;/.  5.J— Le»  fauds  furent  touipri» 


937 


MIS 


Mon 


33S 


dans  le  budget  du  minisire  des  culles  jus- 
qu'en 1830.  Le  13  octobre  de  relie  année, 
l'allucalion  fut  supprimée,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  cultes,  «  vu,  (Kl  l'ordonnance 
rojale,  la  néeessilé  d'apporter  de  sévères 
économies  dans  les  dépenses  de  l'Elat.  »  Ce 
ser.iit  faire  insulte  an  gouvernement  que  de 
supposer  (|ue  ce  motif  n'était  pas  celui  qui 
le  f.tisait  agir,  et  que  son  véritable  bul  était 
de  supprimer  l'œuvre  en  lui  retirant  l'assis- 
tance dont  jusque-là  elle  avait  eu  besoin. 

Dans  tous  les  diocèses  (]ui  avaient  établi 
des  compagnies  de  prêtres  voués  à  cet  apos- 
tolat, le  maximum  de  l'allocation  était  re- 
tiré- Ainsi,  ilans  celui  de  Mcaux,  où  le  nom- 
bre des  succursales  vacantes  tut  un  moment 
de 271,  l'évêque  disposa  alors  de '2l),33o  f., tan- 
dis (juedans  celui  de  Limoges,  où  il  n'y  avait 
que  46  succursales  vacantes,  il  ne  disposait 
que  de  3.-t50  fr.  —  Dans  une  circulaire  du  8 
iiov.  1819,  le  ministre  avait  invité  cbaquc 
évéque  à  lui  indiquer  le  plus  tôt  possit)le  : 
1"  combien  de  succursales  étaient  actuelle- 
ment vacantes  dans  son  diocèse;  2"  combien 
d'ecclésiastiques  il  destinait  à  leur  porter  les 
secours  de  la  religion  ;  3°  quel  traitement 
Ose  et  annuel  il  croyait  nécessaire  de  leur 
allouer  ;  4°  quelle  indemnité  journalière  de- 
vait y  être  ajoutée  pour  leurs  frais  de  voyage 
et  de  séjour  dans  les  communes  rurales  où 
leur  présence  ne  devait  jamais  élre  à  la 
charge  des  habitants;  5°  quel  domicile  le 
diocèse  pourrait  leur  assurer  soit  au  sémi- 
naire, soit  en  combinant  leur  résidence  avec 
celle  des  anciens  curés  et  desseivanls  dans 
une  maison  de  retraite.  (Ci'rc,  8  nov.  1819.) 

Actes  législatifs. 

Concile  de  Vaison,  an.  329. — Assenililée  an  clergé  de 
France,  proc.-verb.,  b  sept.  1673  et  i  juin  1(J8U. — AriicU's 
nrg3ni(|Hes,  a.  9.— Conseils  du  roi,  arr.,  il)  janv.  Itiii,  23 
jaiiv.  1673,  23  sept.  1675. -Parlement  de  Ronleaux. — 
Décrets  impériaux,  19  sept.  18:13,  26  sepl.  Is09.— Ordon- 
nances roy  ilps,  23  sepl.  1816,  23  août,  1819,  15  oct.  18Ô0, 
lijauv.  1831. — Rapport,  180(5. — Circnlaire  ministiTi.'lle, 
B  uuv.  1819. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Dupiu  (M.),  Mamiet,  p.  282.— Vuillefroy  (M)  ,  Traité 
ie  t'admmislralion  du  culte  catholique,  p.  431. 

MISSIONNAIRES   DE   FRANCE. 

loi/.  Société  des  prêtées  des  missions  de 
Frange. 

missionnaires  URniiNs 
L'association  d'ecclésiastiques  connus  sous 
le  nom  de  Missionnaires  urbains,  à  Gènes, 
fut  confirmée  par  décret  du  19  septembre 
181)5  et  mise  sous  la  direction  et  la  surveillance 
immédiate  du  cardinal  Spina,  archevêque  de 
Gènes.  (Décr.  iinp.  du  2'  compl.  un  XIU.) — 
Ce  décret  fut  révoqué,  en  1809,  par  un  nou- 
veau décret  impérial,  en  date  du  26  septem- 
bre. (Art.  1.) 

Actes  législatifs. 

Djciets  impériaux  du  2»  conipl.  an  XIU  (19  sept.  1803), 
et  du  26  sept.  1809,  a.  1. 

MITOYENNETÉ. 

Le  tribunal  i!e  .Murel  jugea,  le  3  décembre 
1829,  que  le  propriétaire  voisin  d'une  cha- 
pelle, et  joignant  son    nuir,    n'avait    pas  la 
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faculté  de  rendre  ce  mur  mitoyen  en  tout  ou 
eu  partie,  eu  remboursant  an  propriétaire 
Il  moitié  de  sa  valeur  ou  la  moitié  de  la  va- 
leur de  la  portion  (|u'il  voulait  rendre  mi- 
toyenne, et  la  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur 
leiiuel  le  mur  était  bâti,  par  la  raison  cjne  l'ar- 
ticle 6G1  du  Code  civil,  (|iii  acconle  celte  fa- 
culté, n'est  pas  .ipplicabie  aux  édifices  pu- 
blics qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce.  La 
Cour  royale  de  Toulouse,  par  arrêt  du  13 
mai  1831,  consacra  <-e  principe  et  mainlint, 
quant  à  ce,  le  jugement  dont  il  y  avait  appel. 
— A  l'occasion  d'une  prétention  d('  ce  genre, 
la  (]our  de  eas'ialion  a  reconnu  qu'avant  le 
Code  civil  il  était  universellement  admis,  en 
France,  <|ue  les  églises  ou  édifices  [uiblics 
consacrés  au  culte  n'étaient  pas  susceptibles 
d'une  propriété  privée,  et  que  ce  principe 
d'ordre  et  de  droit  public  n'a  pas  été  détruit 
ou  modiûé  par  le  Code  civil.  (Arr.  5  déc. 
1838.) 

Actes  législatifs. 

Cndeoivil,  a.  (;6I.— Conr  do  cassalion,  arr.,  Sd^'c.  1838. 
— Cuiir  royale  de  l'oulouse,  arr.,  lô  nui  1831.— Tribunal 
de  Muret,  jui;.  du  3  déc.  1829. 

MOBILIER  DES  ÉGLISES. 

Le  mobilier  des  églises  se  compose  de  tous 
les  objets,  meubles  de  leur  nature,  qui  ser.. 
vent  à  l'ornement  de  l'édifice  ou  au  service 
religieux.— Les  vases  sacrés  ,  les  ornements 
sacerdottaux,  leschandeliers,  croix,  tableaux, 
statues,  livres  de  chant,  nappes  d'aulel, 
bancs,  chaises,  et  autres  objets  de  ce  eenre, 
sont  des  meubles  d'église. — Nous  considérons 
aussi  les  cloches  comme  étant  des  meubles 
d'église;  nous  en  avons  donné  la  raison  à 
l'article  Cloches;  mais  elles  deviennent  im- 
meubles par  destination. 

Par  deux  circulaires,  l'une  du  22  août 
1822,  et  l'autre  du  30  octobre  1823,  leministre 
prescrit  la  formation  d'un  inventaire  du  mo- 
bilier do  chaque  cathédrale. — Le  mobilier 
des  églises  supprimées  appartient  à  l'église 
paroissiale.  —  Le  conseil  d'Klal  a  décidé 
qu'une  église  supprimée  qui  venait  à  être 
rétablie  avait  droit  de  réclamer  une  cloche 
qui  lui  avait  appartenu.  Votj.  Cloche,  Egli- 
ses   SUPPRIMÉES. 

Les  fabriques  sont  tenues  de  dresser  un 
inventaire  du  mobilier  de  l'église,  dont  le 
récolement  doit  être  fait  lous  les  ans,  afin 
d'y  porter  les  additions,  réformes  et  chauL'e- 
ments  survenus.  {Décr.imp.  daSidcc.  1809, 
a.  55.)— Expliquant  une  de  ses  lettres  du  18 
octobre,  le  ministre  des  cultes  décida  (jue  le 
mobilier  des  églises  réunies  devait  élre  cons- 
taté et  mis  en  sûreté,  mais  ne  devait  pas  clro 
transporté  au  chef-lieu  de  la  cure  ou  suc- 
cursale, lorsqu'il  y  avait  quelque  apparence 
d'érection  d'annexé  ou  de  chapelle  dans  la 
commune  réunie.  (An.  1808.)  — Dans  un  rap- 
port f  lit  en  1825,  il  est  dilijue  le  mobilier 
des  églises  anciennes  avait  été  nationalisé 
avec  elles,  et  a  été  rendu  en  même  lemps 
(lu'elles  aux   fabriques.   [Rupp.  min.,  1825.) 

Imi  parlant  <les  charges  départementales, 
le  ministre  des  cultes  disait  aux  préfets  : 
«  Dans   l'entretien   de;  cathéihales,  il    faMt 
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comprendre  le  mobilier  qui  .es  décore,  et 
sans  lequel  on  ne  pourrait  faire  décemment 
le  service  divin.  »  Cire,  an.  XIII  (1803). 

En  180G,  sur  le  rapport  du  minisire  des 
cnllcs  el  par  décret  du  2i  juillet,  l'Empereur 
autorisa  le  préfet  du  déparlemcnt  du  Loiret 
à  nitlirc  à  la  disposilion  de  l'évèiiue  d'Or- 
léans, pour  l'usage  du  culte  dans  la  rallié- 
drale,  le  mobilier  de  l'église  des  Bénédictins, 
qui  allait  élre  démolie. 

Actes  législatifs. 

Di'crets  impériaux,  ."0  dèc.  1S09,  a.  bo;  "2i  juill.  1806. 
-Circulairps  miiiislériclles,  an  XllI  (ISrtbl,  22  août  1822, 
50  ocl.  1823.— Lettre  miuistérielle,  18  ocl.lSOS.— Rapport 
de  1823. 

MOBILIER   DE   LA  FABRIQUE. 

L'évéque  peut  bien  décider  si  tel  objet  mo- 
bilier est  ou  n'est  pas  nécessaire;  mais  lors- 
qu'il s'agit  de  le  vendre,  c'est  au  préfet  qu'il 
appartient  d'autoriser  la  vente  et  de  détermi- 
ner l'emploi  du  pris.  [Décis.  min.  du  IQ  mars 
1812.) — L'achat  des  objets  mobiliers  pour  les 
fabriques  des  .  athédrales  ne  peut  être  effec- 
tué qn'en  vertu  de  décisions  ministérielles, 
quand  l'Etat  concourt  au  payement  de  la  dé- 
pense. IRêyL,  31  rfe'c.  ISil,  a.  204.) 

MOBILIER  DES  FOKCTIOXNIIRES  PUBLICS. 

Voy.  Inventaires,  §  8. 

MOBILIER    LÉGAL,  MOBILIER  EXTRA  LÉGAL. 

Dans  les  circulaires  ministérielles ,  on 
donne  le  nom  de  mobilier  légal  au  mobilier 
des  évécliés  tel  qu'il  est  reconnu  par  l'or- 
donnance royale  du  7  avril  1819  devoir  se 
composer,  et  celui  de  mobilier  extra-légal 
nu  mobilier  acquis  par  les  doparlemeats  en 
dehors  des  prescriptions  de  celle  ordon- 
nance. 

MOBILIER  DU  PALAIS  ÉPISCOPAL. 

l.  Du  niobUier  du  palais  épiscopal  avant  et  depuis 
le  ('.onford:it.  —  11.  En  quoi  consiste  ce  mobilier 
fourni  par  l'Etal.  —  III.  Acquisition  lie  ce  nioliilier 
et  emploi  des  fomls  qui  y  sont  desiinés.  —  IV.  Ue- 
coiinaissance  et  remise  du  mobilier.  —  V.  Pro- 
priôié  du  mobilier  des  évêcliés. 

1*  Du  mobilier  du  palais  épiscopal  avant  et 
depuis  le  Concordat. 

Le  mobilier  du  palais  épiscopal  faisait 
partie  de  ce  palais  avaui  1789.  11  était  fourni 
et  entretenu  par  les  évéques  sur  leurs  reve- 
nus.— Ouand  l'Assemblée  constituante  rem- 
plaça par  un  traitement  lise  la  dotation  des 
sièges  épiscopaiix,  elle  eut  soi»  de  leur  assu- 
rer un  logcuienl  ronviMiable  [Décr.  du  12 
lui7/.-2'i-  iioùl  1790,  lit.  3,  a.  2),  mais  sans 
mobilier,  ainsi  ijoe  cela  s'est  pratiqué  long- 
temps pour  les  curés. 

Il  y  eut  des  évéques  qui  se  trouvèrent 
fort  embarrassés.  «  Les  électeurs  de  ce  dé- 
parlimenl,  écrivait  lo  vice-présideiil  du  dé- 
partement des  liasses-I'yreiiées,  ont  choisi 
un  évé(iue  pauvre.  Les  Irais  de  son  voyage 
à  Paris  el  de  sa  décoration  épisropalo  ont 
absorbé  les  deux  premiers  iiuarlicrs  de 
•on  traitement,  el  les  pauvres  lui  de  liirent 
le  (o-iir  cl  ne  lui  laissi-nl  pas  de  quoi  vivre 
Uunii  le)  coiiimencemcnls. 


«  Il  a  trouvé  un  palais  épiscopal  absolu- 
ment démeublé.  11  désire  quelque  secours  du 
déparlement  pour  se  procurer  un  modeste 
ameublement.  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir 
lui  en  accorder.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
me  dire  si  nous  nous  trompons,  et  s'il  existe 
quelque  disposition  ou  arrangement  de  l'As- 
semblée  nationale  qui   nous  le   permette.  » 

Le  comité  ecclésiastique  répondit  que 
cette  demande  avait  déjà  été  faiie  par  d'au- 
tres évéques  con'<tituliouuels,  qu'elle  donne- 
rait lieu  probablement  à  un  décret  général 
ou  à  une  mesure  de  prudence  de  li  pari  des 
comités  de  finances  et  de  constituliou  vers 
la  On  de  la  session.  (Décis.  du  Hjuin  1791.) 
— Rien  ne  fut  fait  alors,  de  sorte  que,  lors- 
que les  Articles  organiques  eurent  autorisé 
les  conseils  généraux  de  département  à  pro- 
curer aux  archevêques  et  évéques  un  loge- 
ment convenable  {An.  71),  la  même  difficulté 
se  représenta.  —  Un  arrêté  consulaire,  du 
18  germinal  an  XI  (8  avril  1803)  la  leva,  en 
disposant  que  les  conseils  généraux  de  dé- 
parlement proposeraient  les  sommes  qu'ils 
croiraient  convenable  d'appliquer  aux  ac- 
quisitions, locations,  réparations  el  ameu- 
bleaient  des  maisons  épiscopales.   (Art.    1.) 

Le  minisire  de  l'intérieur  rappelait  aux 
préfets,  dans  une  circulaire  du  23  juillet 
1820,  que  l'enlrelien  el  l'achat  du  mobilier 
des  évéchésélai  lu  ne  des  dépenses  déparlemenr 
laies  fixes.  —  Le  gouvernement  avait  déjà 
donné  les  croix  i>rocessionnelles  des  évéques 
et  les  crosses  ;  il  donna  encore  2,400  francs  à 
chaque  siège  pour  le  mobilier.  (Ctrc,  G  nov. 
1817.) 

Un  décret  tnapérial,  rendu  à  Milan,  le  5 
prairial  an  XIII  (25  mai  1805),  chargea  les 
préfets  de  se  con( erUr  avec  les  évéques  pour 
l'emploi  des  fonds  votés  pour  le  même  objet 
parles  conseils  généraux  (Art.  1.)— Ils  du- 
rent en  dresser  un  inventaire  dans  lequel 
devait  cire  portée  la  crosse  donnée  par  le 
gouvernement,  et  dont  ie  récolement  devait 
avoir  lieu  à  !a  mort  ou  à  la  démission  de  l'é- 
véque. (Art.  2,  3  et  4.) 

On  arriva  ainsi  jusqu'en  1819.  Alors  une 
ordonnance  royale  décida  el  établit  :  1°  ijue, 
lorsque  la  valeur  du  mobilier  ne  s'élèverait 
pas  à  une  année  <le  Iraitemeiil  du  lilul  lire, 
le  ministre  des  cultes  pourrait  autoriser,  au 
fur  cl  à  mesure  des  besoins,  de  nouveaux 
achats  de  meubles  jusqu'à  concurrence  de 
celle  somme,  et  qu'il  n'y  aurait  point  lieu 
néanmoins  à  prescrire  des  réductions  là  où 
l'ameublement  aurait  acluellemenl  une  plus 
grandi'  taleur;  2  que  les  sommes  nécessai- 
res pour  les  nouveaux  achats  de  meubles, 
ainsi  (|uc  pour  l'entretien  annuel  des  ameu- 
blemenls,  seraient  prises  sur  les  fonds  affec- 
tés aux  dépenses  fixes  ou  ciunmunes  à  jilu- 
sieurs  departemenls  ;3'  qu'clli'S  seraioi.l  re- 
mises à  la  disposition  des  archevêques  et 
éiêques,  ou  vicaires  généraux  c.ipilulaires, 
en  cas  de  vacance  du  siège,  à  la  charge  do 
rendre  compte  île  leur  emploi  ;  4"  que  les  ar- 
chevêques el  évéques  ne  >eraient  point  res- 
ponsables de  la  valeur  des  meubles,  el  se- 
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raient  tenus  seulement  de  les  représenter. 
{Ord.  roi/.,  7  nvr.  1819,  n.  3,  i  et  7.) 

Le  Irailemenl  des  aiclievê(iurs  était  alors 
de  2O,(tO0  l'r.  et  celui  des  évoques  de  15,0C0.— 
La  valeur  du  nioliilier  pouvait  d  ne  èlre 
élevée  à  la  somme  de  20,000  IV.  pour  les  pa- 
lais ai  cliiépisropiux,  cl  àicllc  de  15,000  l'r. 
pour  1rs  palais  épiscopaux. 

Par  ordounanee  royale  du  2^)  in;ii  1832,  le 
traitement  des  archevêques  a  été  (i\é  à  lo  000 
fr.,  cl  celui  des  évéqucs  h  10,000  Ir.  KsI-ce 
d'.'iprès  celte  dernière  fixaliuii  que  doit  élre 
portée  rév;iluation(!u  mobilierdes  palais  épis- 
copaux, ou  d'après  celle  qui  était  suivie  et 
paraissait  devoir  l'être  toujours  en  KS19?  — 
C'e>t  celle-ci  qu'il  faut  prendre  pour  hase  de 
l'évaluation,  si  le  gouvernement  n'a  pas  eu 
l'intention  d'établir  un  rapport  de  conve- 
nance entre  le  mobilier  et  le  Irailenient  an- 
nuel; dans  le  cas  contraire,  c'est  l'autre  qui 
doit  servir  de  régul  ileur. 

Les  sommes  nécessaires  à  l'achat  et  à 
l'entretien  de  ce  mobilier  sont  prises,  depuis 
1825,  sur  les  fonds  directs  du  trésor.  1-e  là 
vient  que  l'oidonnance  royale  du  4-  janvier 
1832  a  posé  en  iirincipe,  dans  un  considé- 
rant, que  ce  mobilier  était  la  propriété  <lc 
l'Etat,  et  qu'à  l'Klat  seul  appartenait  de  veil- 
ler à  sa  conservation.  Voy.  Inventaire. 

M.  Vuillelroy  croit  que  les  conseils  géné- 
raux de  département  peuvent  aussi  voter 
des  soniQies  pour  cet  objet  sur  les  centimes 
facullalifs,  et  cite  en  note,  pour  ,;p|  uyer 
cette  assertion,  l'article  C8  de  la  loi  du  13 
mai  1818.— 11  n'est  question  dans  cet  arliclo 
que  des  travaux  aux  églises  et  des  dépenses 
du  clergé  qui  sont  à  la  charge  des  diocèses. 
Celle-ci  n'y  est  plus  depuis  1825.  Depuis  ce 
momcnl,  il  n'est  plus  permis  aux  conseils 
géiiéiaux  d'y  affecter  une  partie  des  fonds 
spécialement  réservés  aux  dépenser  dépar- 
tementales. Mais  le  département  conserve, 
jusqu'à  renouvellement  par  l'Etat,  la  pro- 
priété des  meubles  qu'il  avaii  fournis  aiant 
1823.  (Ord.  roij.  du  1  janv.  1832,  a.  3.) 

2"  En  auoi  consiste  le  mobilier  fourni  par 
l'Etat. 

L'ameublement  des  archevêchés  el  évé- 
cbés  se  compose,  d'après  l'ordonnance 
royale  du  7  avril  1819  :  1'  des  meubles  meu- 
blants servant  à  la  représentation,  tels  que 
glaces,  consoles,  secrétaires,  tentures,  lus- 
Ires,  tapis,  sièges,  et  autres  objets  qui  gar^ 
nissent  les  salons  de  réception,  la  salle  à 
manger  el  le  cabinet  du  prélat;  2"  de  l'a- 
meublement d'un  appartement  d'habitation 
d'honneur;  3°  du  mobilier  de  la  chapelle  de 
l'archevêché  ou  évêché;  i"  des  crosses  épis- 
copales  et  des  croix  processionnelles  des  ar- 
chevêques. [Art.  1.)— C'est  là  ce  que,  dans  sa 
circulaire  du  1"  décmnbre  1832,  le  ministre 
des  culios  appelle  le  mobilier  légal. 

Il  n'est  p.is  parlé  ici  de  la  chambre  à  cou- 
cher de  l'évêque.  Cependant  ou  l'a  toujours 
comprise  au  nombre  des  pièces  qui  doivent 
élre  meublées  par  l'Elat.  La  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  14  mai 
1821,  qui  redresse  quelques  applications  de 
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l'ordonnance  royale  du  7  avril  1819,  ue  dit 
rien  de  celle-ci,  ce  qui  prouve  que  le  gou- 
vernement la  jugeait  raisonnable;  et  l.i  cir- 
culaire du  ministre  des  cultes,  eu  date  du  22 
mars  1831,  dit  que  la  chambre  à  coucher  de 
l'évêque  entre  nécessairement  dans  la  com- 
posiliiin  du  logement  accordé  par  l'Etat  au 
titulaire  du  siège,  reconnaissant  qu'elle  a 
t  ujours  été  ajoutée  aux  autres  dans  la  pra- 
tique. 

«  L'appartement  d'honneur  s'entend  de 
celui  réservé  aux  étrangers  de  distinction 
qui  séjournent  à  l'archevêché  ou  évêché.  H 
se  réduit  ordinairement  à  une  chainlire  à 
coucher  de  maître  et  à  une  (dèce  adjacenlef 
autant  que  possible,  pour  loger  le  domesli— 
(pie.  ))  [Cire,  du  22  mars  1831.) 

L'amcutilenient  de  la  chapelle  ne  doit 
s'entenilrc  que  des  tentures  ,  t.ipis  ,  siè- 
ges, chandeliers  d'autel  et  autres  objets 
semblables.  On  ne  peut  pas  y  comprendre  les 
vases  sacrés  et  autres  objets  qui  composent 
ce  (in'on  appelle  proprement  la  chapelle  de 
l'évêque,  et  que  ce  prél  il  porte  avec,  lui  dans 
ses  tournées  el  ses  visites  pastorales,  pour 
administrer  les  sicrements  sur  son  passage. 
ICirc.  du  win.  d"  Vint..  \k  mai  1821  ;  du 
min.  des  mites,  22  mars  1831.) 

L'ameublenieni  des  ch.unbns  de  domesti- 
ques, du  secrétariat  et  des  autres  pièces  non 
désignées,  reste  à  la  chargeds  l'évêque.  [Cire 
du  min.   de  Vint.,  23  air.  1819.) 

Une  décision  mini-!érielle,  du  15  ven'.ôso 
an  XIII,  porte  que  la  croix  (ionnée  aux  évê- 
(Hies  par  le  gouvernemenl  doit  être  considé- 
rée comme  un  don  fait  au  siège  et  non  à  la 
personne. 

3  '  Acquisition  du  mobilier  du  palais  épiscupal^ 
et  emploi  des  fonds  qui  y  sont  destinés. 

Larticle  4  de  l'ordonnance  royale  du  7  avril 
1819  porte  que  les  sommes  destinées  à  l'achat 
de  meubles  nouveaux,  ainsi  qu'à  rentretien 
annuel  des  ameublements,  seront  mises  à  la 
disposition  des  archevêques  et  évê(|ues  ,  ou 
vicaires  généraux  capilulaires  en  os  de  va- 
cance du  siège,  à  la  charge  île  rendre  compte 
de  leur  emploi.  — Cette  disposition,  s'il  faut 
en  cnire  le  ministre  des  cultes,  fui  mal  in- 
lerprétée  et  donna  lieu  à  des  inconvénients 
ou  à  des  embarras  plus  ou  moins  graves. 
[Cire,  du  22  mars  1831.)  — Pour  y  remédier, 
le  ministre  de  l'inlèrieiir  décida,  dans  sa  cir- 
julair«  du  14  mai  1821  ,  que  l'ordonnance 
n'avait  exprimé  nulle  part  que  les  fonds  se- 
raient réalisés  entre  les  mains  de  l'adminis- 
tration épiscopale  ;  qu'eu  statuant  qu'ils  se- 
raient mis  à  sa  disposiliou,  son  intention 
s'était  bornée  à  lui  laisser  la  faculté  d'efl'ec- 
luer  ou  d'ordonner  les  achats,  jusqu'à  con- 
currence du  créJit  ouvert,  en  se  renfermant 
dans  les  termes  de  l'article  1  '  quant  à  leur 
nature,  et  de  rendre  les  fonds  disponibles 
d.ins  la  caisse  du  payeur  général,  pour  être 
délivrés  ensuite  aux  fournisseurs  et  mar^ 
chauds,  sur  le  simple  cerlilicat  ou  récépissé 
de  l'évêque,  ijui  demeure,  en  ce  cas,  chaigé 
de  produire  plus  laid  les  pièces  el  quitUnces 
cu;!i.  'abl.'s 
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On  ne  s'en  est  pas  leiiu  là.   «  Maintenan  ,  pièces  où  ils  srront  placés  ;  3°  de  la  souniis- 

dil  le  ministre  fies  cnllcs,  dnns  sa  circulaire  sion    du    marchand    ou   tapissier   qui    sera> 

du  22  iiinrs  1831,  aucune  allocation  n'est  ac-  chargé   de  les   fournir.    {Cire,  du  min.   des 

c'oidée  qu'après  l''''P'^''**bation  par  le  ministre  cultes,  1"  de'c.  1832.)  —  Ces   pièces   doivent 

des  iirojels  de  dépense  el  autres   pièces   qui  toujours  être  envoyées  en  double  au  niiiîis- 

doivenl  accompigner  Ir  budget  de  lexercice  tre,  avec  l'expédition  du  récolenienl-iiivin- 

(  Noie  marginale  du  huilgei),  el  les  mandais  laire  qui  lui  est  destiné,  visées  par  l'évcque 

du  préfet  sont  délivrés  directemenl  aux  ou-  et  par  le  préfet.  {Ib.) 

Tri"rs  ou  fournisseurs ,   sur  produriion  des  Ordre  avait  été  donné  aux  préfets,  dans  ta 

mémoires  ou  factures,  et  d'un  certificat  de  circulaire   du   0   nov.  ISIT,  de  comprendre 

réception   donné  par  MM.  les  archevêques,  toujours,   à  partir  de  1818,  dans  leurs  pro- 

évéques  ou  vicaires  capilulaires.  »  (N"=  37,  t2  positions  pour  dépenses  ecclésiastiques  à  la 

cl  4.3  de  la  nomenclature,  arrêtée  le  1'"^  avril  charge  du  département,  le  dixième,  pour  en- 

1827,  des  pièces  à  iiroduire  aux  payeurs.)—  Irelien  ,  de  la  valeur  du  mobilier  dont  l'cxis- 

La   nomenclature   sur   laquelle   le   ministre  tence  au  palais  épiscopal  avait  été  constatée, 

basait   alors    ses   instructions    fut    changée  Celle  disposition  ne   fut  point  insérée  dans 

bientôt  après.  l'ordonnance  royale  du7  avrillSlO.  11  n'est  ac- 

Ou  voit  par  la  nouvelle  envoyée  aux  pré-  cordé  depuis  lors  que  l'indemnité  d'entretien, 

fels  par  circulaire  dn  ministre  des  culies,  en  dont  Icchifl're  et  l'emploi  est  déterminé  parla 

date  du  25  juillet  1831.  1"  que  le  payeur  ne  commission  chargée  de  procéder  au  réiole- 

délivre  les  sommes  destinées  au  moliilicr  que  iiiiMil  do  l'inventaire.  [Cire,  du  mm.  de  l  int., 

sur   présentation   de    factures    et    mémoires  22  août  1822.) 

mandatés  par  le  préfet  ou  quittancée  par  les  [)(,   niéme  qu'il   ne  faut  pas  dépasser   le 

fournisseurs,  et  justifiés  par  un  certificat  de  crédit  alloué,   puisqu'en  ce  cas  il  n'y  aurait 

réception  des  objets  fournis,  lequel  eu  donné  p^^   moyen   de   faire    payer  le  surplus,   de 

sur  la  facture  ou  niémoire  ;  2''  <)ue  .  dans  le  même  aussi  il  ne  faut  pas  distraire  les  crédits 

cas  d'avances,   le  mandat  doit  être  au  nom  j^  jgm.  spécialité.  Le  ministre  déclare,  dans 


^  la  personne  q'ii  a  lait  b  s  avances  et  quii-  ^^  circulaire  du  22  mars  1831  ,  que  ces  dé- 
tancé par  elle;  3"  que  les  factures  et  uiémoi-  penses  irrégulières  resteraient  sous  la  pro- 
rfs  doivent  être  quittancés  jiar  les  créanciers  pj.g  resDonsabilité  de  celui  qui  les  aurait 
réels  ;  '1°  que  chaque  mandat  doit  rappeler  la  faites. 

datede  la  décision  du  ministre  qui  alloue  la  dé-  j.^  ^g^,      1^  ministre  de  l'intérieur  avait 

pense.  -H  faut  dmc  une  décision  du  ministre  ^.   ,.          ,.^  différence  de  valeur  serait  rem- 

qni  alloue  la  dépense  ou  qui  o..vre  le  cred.l.  ^^-^^_J^  ^^  département  par  l'évêque  démis- 

(ItrgL,  31  dec.  IbU  ,  a.  20+.)  Or,  celle  deu-  ^j^^,,.,;,.^  „„  ^^^  ,^  succession.   (Cire,   du  6 

sion  n'csl  pnse  que  sur  le  vu  el  en  approba-  ^^^^,    j^,-.  ,  L.u,don„;,„cc  royale  du  7  avril 

tion  des  projets  qui  lui  sont  soumis.  ^^^g  etublil,  au  contraire,  que  les  archevé- 

Ainsi  il  faut  avant  tout  sonmettre  au  mi-  ^^  évêques  ne  seront  point   responsa- 

nislre  des  eu  les  les  projet.s  d  acquisition.-  jj,^,^  ^,^  ,,^  ^,^,^y_,  ^^^  „,eubles,  et  seront  le- 

Ces  projets  doivent  être  dresses  a    'a  suite  ^^^^^  seulement  de  les  représenter.   {Art.  7.) 

du  lécolemenl  annuel  de  1  inventaire.  {Ord.,  _  ^^  j^^^.^^^^  ^^  représentation  en  nature  ou 

7  avril  1819,  a.  b.)  -  Aucune    proi.osilion  équivalent  juiié  admissible  par  la  com- 

d'oflice  ne  ser.iit  admise    {Cire,  du  mm.  de  _^        '^^  ^^         ^^  ministre,  le  prélat,  sauf  les 

Vint.,  22  août  1822.)-Dans  ses  observations  a^.^.j,„„  Ji  .^^  de  force  majeure  ,   non   re- 

siir  cet  article,  le  ministre  des  cultes  distin-  ,^,^,,,.,1,,^,  ^  ,„;  „„  ^.^^  ^i^^,     ,)oit  compte 

Rue   deux  espères  d  achats  :  1;  ceux  qui  ont  |^^^  ^_.^.^^^.          .^^  ^,.^^,^  ^^,,_,^,,.  ^      ^^  ^,,      .,^ 

pour  olqct  de   former  le   mobilier   ou  de  le  ,  j^.      1,  ^.^^^^.      ^,,,  ,^^^  ^^1,^^,^  ,^^,j  ^        ._ 

compléter  ;  2"  ceux  qui  ont  |,mir  objet  de  icm-  1^,^^^  .^  ^'^^^,  ^^^, .  J_  ^^^^  .  ,.(„,,■'„,.,;,.,   ^qH  .,„^ 

placer  les  meubles  devenus  hors  de  service  ,  ,,^,^  j-gehats,  s'il  n'a  pas  été  lait  d'inventaire, 

faute  de  pouvoir  être  répares.   {Cire,  du  22  ^^^^  ,^  ,  ^^^^^^.^.  jv^;;,  j  _  „  Qp^  obligations, 

,»ar.s  lH31.)-«  Les  uns  et  les  autres    dit-il,  ^ .   ^^^  ,^.  minisire,  s'étendent  nalure^lemenl 

doivent  être  slrictcinen    renfermes  dans  les  ,i^^  ^                  auraient  clé  distraits  de  l'iu- 

prescriptions  el  les  limites  des  articles  1  et  3  ^.^^i^j^;,      ,',  application  de  rartide  525  du 

de  l'ordonnance  royale.  »  P    .      ■   :,' 

Toute  proposition  d'allocation  doit  être  ^o^o  en  1.  ,  .  ,  , 
appuyée  sur  les  constatations  faites  au  pro-  La  valeur  d  un  ameublement  1.  est  plus 
cès-verbal  .le  recolement ,  et  être  accompa-  susceptible  de  décroître  ,  une  lois  qu  elle  a 
tjnée  pour  les  réparations  el  autres  dépen-  été  arrêtée.  L  estimation  qui  en  est  laib-  a 
SCS  d'entretien,  du  devis  de  ces  dépenses,  chaque  recolement  n  a  pour  but  que  de  de- 
contenant  indication  des  ob)els  auxquels  elles  terminer  le  montant  des  objets  qui  ne  so- 
s'apidi.iurnt,  cl  rappel  de  leur  prix  el  du  raient  pas  représentes  (f,<rc.  , /a  »„n.  </. /.»^, 
,„,méro  d'inventaire  ;  pour  les  dépenses  de  1'^  »""  1821)  ,  ou  qui  auraien  besoin  d  être 
remplacement  de  meubles  el  Wleis  hors  d'u-  reu.placrs.  ou  bleu  encore  d  cire  raccom- 
sa-e,   1*  de   l'étal,   extrait  de   rinventaire,  modes. 

donuanl  l'indication  des  articles  à  reloriner,  Les  mandais  du  préfet,  pour  l'acquisilion 

du  prix  pour  Ic.iuel  chacun  de  es  arli.les  ouïe  rmouvcllmient   de  ec  mobilnr,  sont 

.si  clé  audit  invent.iire.  et  du  nunicro  sons  délivres  au  fur  el  a  mesure  (jue  la  louriuturo 

lequel  il  y  ligure  ;  2  du  clevis  esliiiiatif  des  en  est  laite.  Les  mémoires  a  l'appui  doivent 

nouveaux  meubles  à  acheter,   iiidicalif  des  clro  réglés  cl  revêtus  du  cerlilicat  de  rccep- 
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tion  doiinr"  par  riW^qiic.   Le  iir*^fol  los  visp. 
(Sessien  de  18V1 .  Compte  dcftn.  de  1839,  p. 7.5.) 

4*  Jîeconnnisianrre  et  remise  du  mobilier. 

En  cns  (le  niorl  on  de  iléinirsion  rie  Tévè- 
«^ue,  le  préfet  doit  f.iire  procéilt-r  iiu  récole- 
ïnent  de  rinvnU;iirc  du  mobilier  de  l'évèrhé, 
ij)nr  osliiiialion  roiiliadicUiii'e.  [Cire,  du  mm, 
<ile  rint.,(i  nov.  1817.)  —  L'évè(|ue  déniissioii- 
naire  ou  la  succossinn  de  l'evénue  tiioil  soiil 
teiius  (le  rembourser  la  valeur  des  elTets 
invinf]uanls.  (Cous.  d'L'I.,  ord.  roj/.,  13  mars 
1833.)  — Ouand  le  slej^e  va(iue  par  decè-;,  ou 
lorsque  ri;v(^que  déinissiomiaire  quilte  avant 
l'arrivt'e  de  son  successeur  ,  c'est  au\  vi- 
caires capilulaires  ,  comme  adminislrateurs 
pondant  la  vacance,  (lu'il  appartient  de  re- 
cevoir le  mobilier  el  de  le  remetire  au  litu- 
lairc  dans  l'c-lat  où  ils  l'auront  reçu.  (II).) 

Les  formalités  de  la  remise  n'ont  pas  ét(^ 
réglées  d'une  mani(;-re  expror^se.  Elle  doit  être 
faite  par  le  préfet  ou  son  délégué,  soit  aux 
vicaires  capilulaires,  soit  au  nouvel  évèque, 
au  moyen  d'un  étal  eslimalif  contradictoire 
dressé  dans  les  mêmes  formes  que  l'inven- 
taire, ilb.) 

5°  Propriété  du  mobilier  des  évêchés. 

Mjjr  Affre  croit  que  le  mobilier  du  palais 
^piscopal  appartient  à  l'Etat ,  et  cela  parce 
que,  chaque  année,  on  est  obligé  de  faire  le 
récolemenl  de  son  invenlaiio  cl  de  l'envoyer 
au  domaine.  [Traité  de  la  prop.  des  biens 
eccL,  p.  1-2G.)  —  Nous  ne  lailageons  pas 
«et!e  manière  de  voir.  Le  mobilier  a|ipartient 
au  palais,  dont  il  ne  doit  pas  élre  séparé.  Il 
a  pour  propriétaire  le  propriélaire  mèine  da 
palais,  qui,  selon  nous,  doil  élre  !e  diocèse. 
Si,  chaque  année,  on  en  fait  le  récolemont, 
pour  l'envoyer  au  ministre,  c'est  parce  que 
l'Etal,  s'étant  charge  de  rentrctenir,  est  in- 
téressé à  savoir  dans  quelle  situation  il  est. 

Il  faut  dire  néanmoins  que  l' opinion  de 
Mgr  AlTre  est  celle  du  gouvernement,  par- 
tagée par  le  conseil  d'Elat.  [Ord.  roy.,  15 
mars  1833.) 

Actes  législatifs. 

Arlicles  orKanlpies,  a.  71.— Dt^cret,  12  juill.-2i  noiU 
17flO,  lit.  3,  a.  L — Comité  eccl^^'siusiiqiie,  Il  juin  1701.^ 
Amolli  consulaire,  18  germ.  an  M  (8  avril  IWl.î),— Di'cret 
impiTial,  5  prair.  :in  Xlll  (21  mai  1S!I3),  a.  1  a  j.— Lui  ilu 
13  mai  ISIS,  a.  GS.^Orduniiaiice  royale,  7  avril  1SI9,  a. 
3  à  7;  4  jauv.  l'<5"2,  2u  mai  1832.- Omsi'il  il'Elal,  ord. 
rov.,  1?)  mars  1835. —  Circulaires  ministérielles,  6  uov. 
1817,  -23  avril  1819,  23  juill.  18-20,  li  mai  1821,  22  aoiU 
1322,  1"  avril  1827,  22  mars  1831,25  juill.  1831,  l".Jc-.\ 
1832. — Décision  uiinisliirielli',  13  veiil.  an  XIII  (G  mars 
ISO-H).— Règlement  du  31  ci(:c.  1811,  a.  204.— Scssio»  de 
1841,  toui|)le  déf.  de  1839,  p.  73. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

Affre  (Mfîr),  Traiic  de  la  propriété  des  biens  ecclésiasti- 
ques.—\ui\\eh-oy  (M.),  Truilé  de  l'udm.  du  cullecalli., 
|).  297. 

MOBILIER  DES  PRESBYTÈRES. 

Dans  une  lettre  du  ministre  des  ctiltes  du 
h  brumaire  an  XIV,  il  avait  élé  décidé  que  le 
décret  du  .'i  prairial  an  IX,  sur  le  mobilier 
des  évêcliés,  devait  élre  appliijué  au  mobi- 
lier des  cures;  (|u'en  conséquence  ce  niobi- 
lieidevail  cire  fourni  au  curé  ou  desservanl. 
O^îtle  décision  a  clé  di-puis  abamlonnée:  on 
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a  considéré  que  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
le  décret  du  30  décembre  1809.  ni  aucun  au- 
tre règlement  n'a  placé  le  mobilier  des  pres- 
bylère.s  au  nombre  des  dépenses  mises  à  la 
charge  des  fabriques  ondes  communes,  (i)^- 
cis.  min.,  18211.  Aris  du  comité  de  l'intérieur, 
i-Idrc.  1823;  27  févr.mv.i.) 

A  la  charge  (b;  qui  doit  donc  se  trouver  la 
partie  du  mobilier  des  cures  dont  le  décret 
impérial  du  0  nov.  1813  ordonne  aux  juges 
de  paiv  d(!  faire  le  récolemenl  après  la  levée 
des  scellés?  [Art.  18.)  —  Est-ce  que  les  Ar- 
ticles organi(jues  el  le  décret  du  30  décem- 
bre 180!>  parlent  du  mobilier  du  palais  épis- 
copal?  —  Il  sérail  bon  cependant  que  le  mi- 
nislère  el  le  conseil  d'Elal  donnassent  un 
peu  plus  de  soin  aux  décisions  qu'ils  rédi- 
gent. 

Si  le  premier  consul  a  cru  ne  point  s'écar- 
ter (les  lois  de  l'Eial,  en  obligeanl  lesdépar- 
lenients  ;'i  fournir  un  mobilier  aux  evéques, 
en  quoi  s'en  écarlerail-on  en  obligeanl  les 
fabriques  à  faire  la  même  fnurnilure  ;!UX  cu- 
rés ? —  C'est  aiii'-i  que  les  choses  se  prati- 
quent dans  les  c(don;es.  Vot/.  Presbytères. 

((  15eaucoup  d'ecclési,'isii(]nes,  jalnux  l'e 
continuer  après  leur  mort  le  bien  qu'ils  ont 
fait  pendant  leur  vie.  feraient  une  œuvre 
éminemment  utile  en  laissant  par  lestanienl 
leur  mobilier  à  leur  cure  ou  succursale,  dit 
j\I.  l'alibe  André,  c'est-à-dire  aux  cuiés  leurs 
successeurs.  » 

Actes  tégistutifs. 

Article,  oriîsniqiies. — Dé-teidu  5  prair.  an  IX. — llé- 
cre  s  iin]  C-riaiix,  30déc.  1809,  t)  nov.  1813,  a.  18. — Cou, 
seil  d'Elal,  coiijilé  de  l'int.,  avis,  12  ■  ér.  1823,  ::7  tévr 
1K33. — l.elires  et  décisions  mlnisléi  ielles,  i  bruni,  an  ÎIV 
(  .  .  .  ISM). 

MODÈLE  D'ORDRE. 
i^es  modèles  d'ordre  que  l'enlrepreneur  de 
poupes  funèbres  à  Paris  est  tenu  de  fiire  im- 
primer sont  des  feuilles  sur  lesquelles  les 
familles  ou  leur  fondé  de  po.'iviiirs  désignent 
la  classe  qu'ils  ont  choisie,  et  explii|iicut 
leur  volonté.  [Décret  iinp.  du  18  aoi'it  1811, 
a.  2.)  —  lui  léte  de  ces  modèles  doivent  être 
relatés  les  articles  1,2,  'i-  et  6  du  déi  rel  du 
18  août  1811.  (Ib.)  —  Celle  pièce  est  la  seule 
qui  ferait  foi  devant  les  tribunaux,  si  des 
conleslations  obligeaient  l'entreprise  de  re- 
courir à  leur  assistance,  parce  que  c'est  la 
seule  qui  puisse  prouver  que  le  choix  a  élé 
fail  avec  connaissance. 

MODÉRATION. 

La  modcralion  du  prix  des  baux  des  pau- 
vres et  des  hospices  consentis  par  les  com- 
missions adiuinislratives  des  hospices,  o'i  par 
les  bureaux  de  bicnl'ais.iuce,  ne  peuvent  avoir 
leur  elïit  qu'en  remplissant  les  formai  ilés 
prescrites  par  l'arrêté  da  7  germinal  an  IX 
(28  niarslS01)sur  les  b.iux  à  longues  années. 
Arrêté  cons.,  li  vent,  un  XI  (5  mars  1803) 
—  Les  administrateurs  des  hospices  d'A- 
miens avaient  consenti  la  modération  d'un 
h. il;  le  conseil  d'I'lial  refusa  d'homologuer 
leurdélihéialim,  par  la  raison  qu'un  contrat 
ainsi  passé  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
être   susceptible  de   résolution,  el  que  c'e^l 
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sur  la  foi  do  pareils  contrats  que  reposnnt  en 
grande  parlie  les  reveiuis  (li>s  élalilissenienls 
publiis.  (Décret,  31  net.  1810.)  —  Lo  minis- 
tre de  rinlériciir  a  d'inné  une  décision  on  ce 
sens  le  10  oclobre  1839.  —  Ce  n'est  donc  que 
très-difficilcinenl  qnc  de  pareilles  demandes 
peuveni  être  accueillies,  et  lorsqne  l'iniéiêt 
de  l'éiablissemenl  l'exige,  ou  bien  encore 
lorsqu'elles  rentrent  dans  les  prévisions  de 
rarlicle  1769  du  Code  civil. 

Aclc%  léqiilatifs. 
Code  civil,  3.  ITGO.— .Vrri''iés  co  isulaires,  7  fterni.  an  IX 
(2S  un  .  tgOl),  11  vent,    an  XI   ("■  mari    ISOô).— Conseil 
d'Euit,  décret,  ,îl  ocl.   1810— Décision  niiiiislûrie;le,    11) 
ocl.  1830. 

MODIFICATIONS. 

Un  acte  légi<;lalif  ne  peut  <*lre  modifié  qne 
par  l'autorité  de  qni  il  vient,  ou  par  une  aii- 
toriié  qui  lui  soit  S'ipérieure,  et  ait  droit  de 
réformer  ce  .lu'elle  l'ait.  —  Il  cxisto  une  or- 
donnance royale,  du  22  octobre  18'31,  qui 
tnodiOe  le  budgi-l  de  la  fabrique  de  Cour- 
son 

MOi:URS. 

oTont  ce  qui  tend  à  dépraver  publique- 
ment les  bonnes  mœurs  est  défendu,  »  porte 
l'article  6  du  titre  3  de  la  consulte  de  Lyon. 
5p/«r.  an  X  (2.i  janv.  802).  —  Le  Concor- 
dat italien  est  pins  expliciie.  «  Tout  geste, 
parole  ou  érril,  y  esl-il  liil.  qui  ponrraii  ten- 
dre à  corrompre  les  bonnes  mœuis,  est  stric- 
tement proliibé.  »  lArt.  17.) 

Le  maire  est  le  gardien  des  bonnes  mœurs 
dans  sa  commune.  {Dict.  <!es  form.)  —  Tout 
outrage  aux  bmines  mœurs  doit  être  aussitôt 
réprimé  par  lui.  La  lui  du  17  mai  1810  punit 
ce  délit  d'un  emprisonnement  <run  mois  à  un 
an,  et  d'une  amende  de  16  à  300  francs. 
(Art.  8.) 

«  Citoyens,  dit  le  préfet  ilu  département  du 
Puy-de-Dôme  aux  maires,  dans  une  circu- 
laire du  mois  d'octobre  1S48,  la  vente  des 
estampes  contraires  aux  bonnes  mœurs  est 
depuis  quelque  temps  l'objet  de  plaintes  nom- 
breuses. Le  gouvernement  est  déterminé  à 
réprimer  sévèrement  toute  atteinte  à  la  mo- 
rale |. oblique.  Il  l'ait  appel  a  votre  concours 
pour  l'accomplissement  de  ce  devoir.  »  — 
Celle  circulaire  a  dû  être  faite  en  consé- 
quence d'une  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur, relative  au  n.éme  objet,  en  date  du 
24  août  18i8. 

Actes  lécjislatifs, 

ConsnUc  de  Lyon,  f!  pluv.  an  \  {iîj  janv.  )802),  a.  fi.— 
Connirdal  italien,  a.  17.— Lui  'In  17  mai  I81>),  a.  8.— Cir- 
cnlaie  niinisiénelli',  24  aoùl  1818.— Circulaire  du  prélet 
<Jul'uy-de-Uônie,ocl.  1818 

Ouvrage  cité. 
niriioDnaire  des  Tormes. 

MOHEL. 

Le  mohel  est  un  officier  ou  ministre  du 
culte  Israélite. 

Il  et  nommé  par  les  consistoire  déparle- 
nieiilaux,  sur  l'avis  du  grand  rHibin,  pour 
le  rhef-licti  consisiorial,  et  sur  le  ceililieal 
do  rabbin  du  ressort  cfinfirmé  par  le  grand 
rabbin,  pour    \e^  autres   communes.    (Ord. 


roij.,  2.5  mai  iSU,  a.  19.)  —  Nul  ne  peut 
exercer  les  fonctions  de  mohel,  s'il  n'est 
pourvu  d'une  autoris  ition  spéciale  du  con- 
sistoire de  la  circonscription.  {Art-.  o2.)  — 
Le  mohel  est  soumis,  dans  l'exercice  de  se< 
fondions,  aux  rèulements  émanés  du  con«- 
sistoire  départemental  et  approuvés  par  li  i 
consistoire  central.  (Ib.) 

MOIS. 
Le  bureau  des  marguilliers  doit  s'assem- 
bler tous  les  mois,  à  l'issue  de  la  messe  pa- 
toissiale,  au  lieu  indiqué  pour  la  tenue  des 
séances  du  conseil.  {Dr'cret  du  30  déc.  1809, 
a.  22.)  Voti.  Bureau  des  marguii.liers.  — 
Le  !"  de  chaque  mois,  les  mandats  de  la  dé- 
pense mensuelle  du  séminaire  sont  aequit- 
lé-i.  [Décret  imp.  du  0  nor.  1813,  a.  77.)  — 
Dans  le  mois  de  sa  nomination,  au  plus  tard, 
le  nouveau  trésorier  de  la  fabrique  doit 
faire  les  diligences  nécessaires  pour  cou- 
IraindiC  son  prédécesseur  à  verser  le  reli- 
(]uat  de  son  comité,  s'il  ne  l'a  fait.  (Décret 
imp.  rfu30  déc.  1809,  a.  90.)  —  La  valeur  de 
cliaque  mois  est  co'uiplée  pour  le  douzième 
juste  de  l'année  dans  le  payement  des  traite- 
ments et  indemnités  ecclésiastiques.  [Règl., 
31  déc.  ISil,  a.  163.) 

AcliS  législatifs 

Dicre's  impériaux-,  MJ.'c.  I80!>,  a.  22  et  90;  6  nov. 
1815,  a.  77.— lièglenieul,  31  déc.  I8il,  a.  1G3. 

MOISSONS. 

Les  moissons  peuvent  être  faites  les  jours 
de  dimanches  et  fêles.  (Loi  du  18  nov.  181!^, 
il.  8.)  —  Les  ouv  riers  qui  y  sont  employés  ne 
sont  pas  tenus  de  demander  la  permission  à 
l'autorité  municipale.  {Cour  de  cass.,  arr., 
1-  sept.  1827.) 

MONASTÈRES. 

Le  monastère  était  primitivement  la  mai- 
son des  moines  ;  dans  la  suite  on  donna  ce 
iioni  ,1  toutes  celles  dans  lesquelles  étaient 
ét.ihlis  des  religieux  appartenant  à  un  ordre 
régulier. 

Il  devait  y  avoir  dans  chaque  monastère 
une  bibliothèque  A  l'usage  des  religieux,  et 
appropriée  à  leurs  besoins.  (r')»ci7e  dcTours, 
lo83.j  —  L'ordonnance  de  Biais  {.\rl.  25  et 
26),  celle  d'Orléans  (Art.  21),  et  plusieurs 
conciles  particuliers  ordonnaient  aux  mo- 
nastères d'envoyer  de  jeunes  religieux  d.ins 
les  universités  les  plus  célèbres,  afin  d'y  étu- 
dier. —  Il  ne  jiouvait  pas  y  avoir  dans  un 
monastère  moins  de  trois  religieux  {Concile 
de  MonlpeUifr.  \'H\\  de  Béziers,  1233),  ni 
plus  que  les  revenus  de  la  maison  ne  per- 
mettaient d'en  recevoir.  (Concile  de  Langres, 
1278.1 

L'émission  des  vœux  monastiques  fut  sus- 
pendue par  un  décret  du  28  octobre  1789, 
que  l'Assemblée  nationale  ordonna  de  por- 
ter de  suite  à  la  sanction  royale,  et  d'en- 
voyer à  Ions  les  tribunaux  et  à  t(uis  les  mo- 
nastères. —  On  demaniia  inutilement  que 
ceux  qui  étaient  d.ins  les  lieux  déserts  fus- 
sent (onervés.  (l'ror.-verli,,  12  ti«r.  I7S9.) 
Ils  furent  tous   supprimés  en  mémo  temps 
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quolcs  ordres  religieux.  Voy.  Ordres  reli- 
gieux, Mont-Saint-Beknar»,  Trappistes. 

Actes  législatifs. 
Conciles  (le  Mniiipillior,   tilt;  île  Réziers,  1255;  rte 
Laiij,'rcs.  1"}7S;  lip  Tours,  1";83.— Ordouiiniice  d'Urlénns, 
a.  2ii._|)r(i  fi  (lu  ifi  iioi.  1TS9.— Procès-VL-rbaux  Ue  l'As- 
senilJli^e  luiidiiale,  li  oct.  1789. 

MONASTICITÉ. 

U;ins  une  iollro  au  préfet  du  Puy-ilc-nô!i)i>, 
écrite  le  ;!  «r.  ril  1807,  Purlalis,  alors  iniiiislre 
dos  colles,  élablil  une  (lilToreiice  entre  le  vœu 
religieux  et  la  inonusticité.  «  Le  vœu  reli- 
gieux, lui  dil-il,  est  une  promesse  l'aile  à 
iJieu,  dans  la  vue  de  pratiquer  (jnehiue  con- 
seil particulier  de  perfecli)!!.  Le  vœu  est  aussi 
ancien  que  la  nlij;iou  nièuie;  "u  peut  l'aire 
des  vœux  sans  être  moine  ei  sans  le  devenir... 
La  monasliiité,  au  contraire,  est  d'inslilti- 
tion  positive;  elle  no  pont  p:is  iHrc  unique- 
ment le  résultat  de  la  voloulé  de  celui  qui 
fait  un  vœu,  ou  «jui  prend  un  engagenieiil. 
Elle  n'existe  point   si  elle  n'est  consacrée  et 

sancîionnée  parla  loi  même H  résulte  de 

ce  que  je  viens  d'élalilir,  coniinuc-l-il,  que 
vous  n'avez  point  à  craindre  la  retour  des 
anciens  monastères,  puisque  nos  lois  ne 
sanctionnent  ;iucun  vœu  perpétuel.  Los  nou- 
velles associations  religieuses  sont  des  asso- 
ciations cssenliellemenl  libres.  —  La  distinc- 
tion est  subtile,  mais  elle  esl  juste.  La  mo- 
naslicité  formait  dans  la  société  civile  une 
condition  particulière,  et  mettait  ceux  qui 
embrassaient  la  vie  monastiiiue  dans  une  po- 
sition exceptionnelle  qui  n'existe  plus. 

MONDOVL 
Mondovi,  ville  épiseopile  du  Piémont.  — 
Son  siège  fut  transféré  à  Coni.  Bulle  du 
it'jiiin  1803.  Décret  du  card.  légat,  '11  juin 
1803.  Décret  imp.  du  ik  tlierm.  on  XII 
(2  août  1804). 

MUNITIONS  CANONIQUES. 

Les  monitions  canoniques  sont  des  aver- 
tissements [laternels  que  le  supérieur  ec- 
clésiastique doit  donner  au  délinquant  pour 
l'engager  à  cbanger  de  conduite,  et  le  me- 
nacer d'user  envers  lui  des  censures  ecclé- 
siastiques.  VoiJ.  CeNSIKES     ECCI.ÉSIâSTIQUES, 

g  4.  — Le  conseil  d'Etat,  ((ui  no  se  doute  nul- 
lement de  l'importance  de  ces  monitions,  n'a 
pas  cru  que  leur  omission  pût  motiver  un 
recours  en  cas  d'abus.  [Ord.  roij.,  23  juilt. 
1840.) 

MONITOIUES. 

Les  monitoires  étaient  une  injonction  que 
les  jujjes  d'églises  faisaient  aux  fiilèles,  sous 
peine  d'excommunication,  de  venir  révéler 
ce  qu'ils  savaient  louchant  des  faits  qu'ils 
portaient  à  leur  connai-sanec.  Ils  étaient  pu- 
bliés à  la  messe  du  prône  par  li  s  curés  et 
vicaires,  pendant  trois  dimanciies  consécu- 
tifs. —  Les  officiaux  qui  rc  fusaient  d'accor- 
der dos  monitoires  pouvaient  y  êlie  eon- 
trainis  par  saisie  de  leur  temporel.  (Ord., 
1()70,  a.  2.)  —  Il  était  défendu  d'y  nommer 
les  personnes  et  d'y  insérer  d  autres  faits 
Que  ceux  compris  au  jugement  qui  perm  t- 
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lait  de  les  obtenir.  {Art.  3  et  k.)  —  Les  révé- 
lations reçues  par  les  curés  ou  vicaires  qui 
avaient  publié  les  monitoires  étaient  en- 
voyées par  eux,  et  cachetées,  au  greffe  (le  la 
juridiction  où  le  procès  était  pendant.  [Ar- 
ticle 10.) 

Dans  un  rapport  fait  à  l'Empereur  le  10 
septembre  180G,  l'ortalis  dit  que  l'évéque  de 
Versailles,  d'autres  prélats  et  plusieurs  pré- 
fets  pensaient  que  les  coupables  échappe 
raient  moins  à  la  justice,  si  l'on  usait,  comme 
autrefois,  des  imnitoires.  Inclinant  lui-même 
vers  cet  avis,  il  demandait  à  être  autorisé  à 
coinmuni(iuer  son  rapport  au  grand  juge, 
afin  qu'on  discutât  la  (lueslion  des  monitoi- 
res, quand  on  travaillerait  au  Code  criminel. 
—  La  décision  fut  que  l'usage  des  monitoires 
pouvait  être  autorisé,  spécialement  par  le 
grand  juge  ;  que  le  ministre  écrirait  une  cir- 
culaire dans  ce  sens  aux  évoques,  et  que  si 
l'oi!  jugeait  qu'un  moniioire  fût  utile  pour 
découvrir  les  auteurs  de  l'assassinat  de  Te- 
vèque  de  Vannes,  l'autorisation  pourrait 
être  accordée. 

«  Un  moniioire,  dit  M.  Vuillefroy,  ne  peut 
jamais  être  publié  d'office  par  les  supérieurs 
ecclésiastiques.  La  demamle  en  doit  être 
adressée  au  îribnnal,  qui  instruit  l'affaire; 
le  tribunal  délibère  cl  émet  son  opinion  ;  le 
procureur  général  donne  son  avis  ;  le  minis- 
tre de  la  justice  autorise,  s'il  y  a  lieu,  la  pu- 
blication du  moniioire  [Décis.  imp.,  10  sept. 
183(3;  Décis.  minisl.,  22  sept.  1812),  et  en- 
voie son  arrêté  à  l'évéque.  Celui-ci  ne  peul, 
sans  abus,  refuser  lu  publication  du  moni- 
ioire. Il  s'entend  avec  le  procureur  général 
pour  en  f.iire  parvenir  l'ordre  aux  curés  et 
desservants.  (Ib.)  »  —  Nous  ne  connaissons 
aucune  alTairejudiciairc  dans  laquelle  la  pu- 
blication d'un  moniioire  ait  été  requise.  La 
justice  civile  a  complètement  renoncé  à  ce 
moyen  d'arriver  à  la  connaissance  do  la  vé- 
rité, quoiqu'on  réalité  il  ne  lui  soit  point  in- 
terdit. 

Actes  légiilatifs. 

Ordonnance  de  1671.),  a.  2  .i  10. — Décision  impériale,  10 
sept.  ISOd.— Rapport,  10  sept.  lS06.—l.eUre  el  décision 
niinislérielle,  i-2  srpi.  Isl2. 

AtileuT  et  ouvrage  cités. 

\uillefroy  (M.),  Traité  de  L'administration  du  cullecalho- 

tique. 

MONSIEUR. 

L'artiCiO  organique  12   permet   aux  évé- 

ques  d'ajouter  à  leur  nom  le  litre  d(\  ciloyen 

ou  de  monsieur,  déclarant  inlerdiles  toutes 

autres  qu;ililicalions.   Vo//.  Qualifications. 

MON  T-CÉNIS. 

L'hospice  du  Mont-Cénis  fut  érisé  par  ar- 
rêté consulaire  du  2  vent,  an  IX  (21  lévrier 
Î801),  et  non  par  décret  du  11  décembre 
1801,  avec  attrihuliou  des  biens  qui  appar- 
lei\aient  (ant  à  la  prévôté  qu'à  l'abbaye  rfe//a 
Selvn,  comme  le  porte  une  noie  lU;  la  léga 
lion,  à  moins  qu'on  n'ait  voulu  parler  de  l'é- 
rection ecclésiasiiqu(!  dont  la  date  ne  nous  est 
pas  connue.  Une  dotation  île  20,000  fr.  de 
renier  lui  fut  accordée.  (Test  pour  la  faire 
que  la  commission   executive  du  gouverne- 
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ment  du  Pinitjont  céda  aux  religieux  du 
Monl-Sainl-Beriiard  les  biens  de  l'abbaye 
de  Selve.  Ur.  du  goxiv.  f/én.  29  prnir.  an  IX 
(ISjuin  1801). — Malgré  cela,  il  paraît  qu'il  n'y 
avait  rien  de  fait  le  28  thermidor  .m  X  (16 
août  1802).  Voij.  CoL-DE-ÏENDE.  —  La  dota- 
tion de  cet  hospice  l'ut  complétée  par  arrêté 
du  23  lloréal  an  XI  (13  mai  181)3). 

Une  décision  consulaire  du  7  prairial  an 
XI  (27  mai  1803),  autorisa  l'ahbr  et  direc- 
teur de  ce  monastèie  à  y  faire  ohserver  la 
règle  de  saint  Benoît,  et  à  exiger  des  profès 
la  promesse  suivante  :  «  Mon  père,  je  vous 
promets,  ainsi  qu'à  vos  successeurs  légiti- 
mes, obéissance  suivant  la  règle  de  saint 
Benoît, -la  eonversiou  de  mes  mœurs  et  la 
stiihilité  dans  le  monastère.  »  —  Celte  pro- 
messe ne  pouvait  pas  être  transformée  en 
^œu  proprement  dit.  {Ih.)  —  Il  fut  défendu 
aux  religieux  d'avoir  aucune  correspon- 
dance directe  ni  indirecte  avec  aucun  supé- 
rieur ètrauLier.  [th.) —  Ils  durent  se  soumet- 
tre à.  la  juridiction  de  l'évêque,  ijui  ne  pou- 
vait l'exercer  néanmoins  que  sur  les  actes 
ecclésiastiques,  et  non  sur  la  discipline  in- 
térieure de  la  maison,  à  moins  qu'il  ne  visitât 
l'etabliseinent  en  personne,  (ib.)  —  Aucun 
règlement  de  discipline  ne  pouvait  être  mis 
à  exécution  avant  d'avoir  reçu  la  sanction 
du  gouvernement.  [Ib.] 

Actes  législatifs. 

Actes  de  la  légation,  mile  saris  date.- — .\rrf  l>''S  ronsii- 
l,iir«s,  2  venl.  an  IX  (21  lëvr.  ISOI),  2->  ll.ir  mii  XI  (13  mai 
ISO.î). — Décision  consul^me,  7  prair.  aLi  XI  (27  mai  1SU5). 
— Anêié  du  eouveurneur  général, 22  prair.  an  IX  (18  juin 
1801). 

M(WT-GENÉVKE. 

L'ordre  d'établir  sur  le  Mont-Genèvre  un 
couvent  du  genre  d(!  celui  du  IMont-Saint- 
Bernard  se  trouve  d.ins  l'arrêté  consulaire 
du  28  Iherniidor  an  X(IO  août  1802).  —  11 
devait  y  avoir  des  religieux  choisis  parmi 
ceux  dont  les  ordres  étaient  supprimés.  (Ih.) 
Voy.  Col-uic-Tende.  On  fut  amené  a  y  éta- 
blir des  Trappistes.  (2-  complém.  an  XIII, 
19  sep.  ISOo.)  11  fut  statué  en  même  temps 
que  le  couv(Mit  de  la  Cervara  ,  près  Gênes, 
resterait  à  leur  disposition  jiour  leur  servir 
de  séminaire  et  de  maison  de  retraite.  Des 
bicnsd'un  levenu  annuel  de  •-!'j,00!)fr.  lurent 
assignés  aux  Tr.ippistes  de  la  Cervara,  à  la 
charge  |)ai'  eux  de  faire  construire  un  cou- 
vent sur  le  Mont-Genèvre,  et  de  pourvoir  à 
son  entrelien.  [Déciel  imp.,  lomni  181)11.)  — 
Un  nouveau  décret  du  20  novembre  même 
année  subslilua  à  l'état  anm-xé  au  précédent 
un  autre  et.il  de  biens  dont  le  revenu  nmn- 
lait  à  40,2.')(i  Ir.  —  Les  Trappistes  du  Mont- 
Genèvre  furent  compris  dans  le  décret  de 
supprosion  fulminé  contre  ceux  de  la  Cer- 
vara (28  juillet  1811. j—Kn  182.),  nous  tioii- 
vons  un  arrêté  du  ministre  des  alTaires  ee- 
clésiasli(iues  (IG  février),  (ini  jipprouve  le 
réglenienl  proposé  par  l'évêque  de  Gap  et 
par  li;  prélel  des  llaul(!s-Alpes,  concernant 
l'odmini^ilration  dei,  revenus  et  de  l,i  dota- 
tinii  (lu  Moiil-Genevre  et  le  service  liDspita- 
lier  di;  cvi  étahlissernuiil.  Voij.  CliAMiiMis. 


Afies  lérjistatifs. 

Arrèlé  ron^utaire,  38  llicrin.  an  \  (lij  anilt  1802). — 
DéiTPls  inippriaii-i,  2'  Cfim|il.  on  XllI  (19  sepl.  1805|,  IS 
mai  t.SllC,  28  juill.  isil. — Arrêié  du  ministre  des  alfaires 
ecclésiastiques,  l(j  févr.  182"J. 

MONTS-DE-PIÉTÉ 

Les  monts-de-piété,  en  France,  sont  des 
institutions  purement  civiles.  Aucun  évêque 
ne  s'est  rendu  à  l'invitation  qui  lui  était  faite, 
par  le  décret  apostolique  du  10  avril  1802, 
d'en  établir  le  plus  tôt  possible  dans  son  dio- 
cèse, s'il  n'en  existait  [las.  Nous  ne  pensons 
pas  qu'il  y  ait  eu  en  cela  mauvaise  volonté 
de  leur  part.  Us  firent  tout  ce  qui  leur  était 
permis  de  faire  sous  ce  rapport,  en  rétablis- 
sant les  bureaux  de  charité.  Voy.  Bureau. 

MONT-SAINT-BEUXARD. 
Le  couvent  du  Monl-Saint-Bernard  fut 
conservé  par  la  République.  —  Un  arrêté 
consulaire  du  2  ventôse  an  IX  en  établit 
deux  pareils,  l'un  sur  le  Mont-Cénis  et  l'au- 
tre sur  le  Siniplon,  sous  la  direction  du  su- 
jiérieur  de  l'ordre.  —  Les  biens  affectés  à  la 
dotation  de  ces  deux  nouveaux  hospices  fu- 
rent rerais  à  la  congrégation  des  religieux  do 
l'ordre  du  Monl-Saint-l]ernard.  Arrêté  du 
gouv.  génér.  du  Piémont,  29  prair.  an  IX 
(18  juin  1801). 

MONT-VALÉBIEN. 
Sous  l'Empire,  le  Mont-Valcrien,  com- 
mune de  Nanterre,  près  Paris,  avait  été 
acheté  par  les  Trappistes  sous  le  nom  d'une 
demoiselle  Chapellier.  —  Après  avoir  sup- 
primé,  par  décret  du  28  juillet  1811,  les  cou- 
vents de  la  Trappe  dans  toute  l'étendue  do 
riùiipire.  Napoléon  confisqua  le  Mont-Valé- 
rien,  ainsi  que  le  mobilier  de  la  chapelle  et 
les  ustensiles  aratoires,  par  un  autre  décret 
du  2  décembre  1811,  (tui  déclare  cette  pro- 
priété propriété  do  l'Etat,  et  place  dans  les 
iiàiimenls  une  des  six  maisons  d'orphelines 
qui  doiventèlre  établies,  l'oj/.  .Missionmaiues. 

MONTALCINO. 

Montalcino,  ville  épiscopale  (Toscane).  — 
Son  siège  fut  conservé,  lors(iue  la  Toscane 
fut  incorporée  à  l'Empire. 

MONTAUIIAN, 

l\lontauban,  ville  épiscopale  (Tarn-et-Ga- 
ronne).  —  Son  siège  a  été  érige  dans  le  xiv" 
siècle.  L'Assemblée  conslituanle  le  supprima 
civilemeiil  en  1790.  (  Dccr.  du  ii  jiiill.  -2'» 
aoi'il  1790.)  Le  sainl-siége  le  supprima  cano- 
ni(]uement  en  1801  et  êleiKnit  son  litre. 
{llutle  (lu  3  dis  cul.  de  déc.  1801.)  —  Son  ré- 
tablissement fut  arrêté  en  1817  et  décrété  à 
Bome.  (/{ulle  du  ii  juin  1817.  >  il  a  été  elîec- 
tué.  —  Ce  siège  est  sulTragant  de  Toulouse. 
Sa  juridiction  s'étend  sur  les  trois  arrondis- 
sements tlii  dépaiiemenl  de  Tarn-et-Garonne, 
savoir  :  celui  de  Monlauhan  ,  (|iii  compreiiil 
IScuresel  120  succursales;  celui  de  Mais- 
sac,  qui  ciimpreod  (i  cures  et  82  succursales  ; 
celui  de  (;aslel-Sarrasin,  (jui  ;<oiiipiend  H 
cures  et  (i'I  succursales.  —  La  cure  de  la 
callicdrale  est  unie  au  chapitre.  (Ord.  du  1" 
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sept.  182i.)  Le  chapitra  ost  composé  de  neuf 
chanoines.  L'officialilé  diocésaine  n'a  pas 
encore  été  rétablie.  Le  séminaire  dioeésaiii 
est  à  Monlauhan.  Il  y  a  dans  le  diocèse  deu\ 
écoles  secondaires  eccléM.isti((ucs  :  l'une  à 
.Monlauhan  et  l'aulre  à  Moissac.  Klles  sont 
autorisées  à  recevoir  200  élèves.  (  Ord.  roy. 
du  12  oct.  1828.)  —  Les  corporations  et  les 
conprrégations  religieuses  éiahlies  dans  ce 
diocèse  sont  :  les  frèn-s  des  Ecoles  chrélien- 
nes,  les  Carmélites,  les  Lrsulines,  les  sœurs 
de  Sainl-Viiiccnl  de  Paul,  les  sccurs  de  Ne- 
vers  ,  les  sœurs  de  la  .Miséricorde  et  les 
sœurs  de  la  Ciiarité  de  Tours. 
MONTEFl.VSCONE. 

Montefiascone,  ville  épiscopale  (l'étais  pon- 
tificaux). —  Son  siège  fut  conservé  lorsque 
les  Etats  pontificaux  furent  réunis  à  l'Empire. 

.MONTPELLIER. 

.Montpellier,  ville  épiscopale  f  Héraull).  — 
Le  siège  épiscopal  érigea  INIaguelone,  en  4ol, 
firt  transférera  Montpellier  eu  io:!8.  L'Asseni- 
hlée  nationale  le  supprima  civilement  en 
1790.  (  Décret  du  12  jaHl.-'l'v  ni,ûl  ITitQ.  )  Le 
saiul-siége  le  supprima  canoniijuement  et  le 
rétablit  immédialement  en  1801.  [lirlht.  du 
U  des  cal.  de  déc.  1801.  )  —  Il  était  suffragant 
lie  Narbonne;  on  le  mit  alors  dans  l'arron- 
dissement métropolitain  de  Toulouse.  [Ib.) 
Il  est  maintenant  dans  celui  d'Avignon.  Sa 
juridiclion  s'éleiid  sur  lout  le  département  de 
l'Hérault  ,  qui  se  compose  de  quatre  arroii- 
tlissemetits  :  celui  de  Moiilpellier,  qui  com- 
prend 18  cures  et  03  succursales:  celui  de 
béziers,  qui  comprend  Heures  et  85  succur- 
sales ;  celui  de  Lodève,  qui  comprend  o  cures 
et  55  succursales;  celui  de  Sainl-Pons  ,  qui 
comprend  5  cures  et  Wi  succursales. — Le 
chapitre  est  composé  de  dix  chaîmines,  en  y 
comprenant  le  curé  de  la  cathédrale  et  le  su- 
périeur du  séminaire  diocésain.  — L'ol'ficia- 
Jité  diocésaine  n'a  pas  encore  été  rétablie. — 
Le  séminaire  diocésain  est  à  .Montpellier.  Il 
y  a  dans  le  diocèse  deux  écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  l'une  à  Montpellier  et  l'autre 
à  Saint-Pons.  Le  nombre  des  élèves  qu'elles 
sont  autorisées  à  recevoir  est  de  200.  (Ord. 
roy.  du  5  nor.  1828.)  —  Les  corporations  et 
congrégations  ecclésiastiques  quisontétablies 
dans  ce  diocèse  sont  :  les  frères  des  écoles 
chrétiennes ,  les  Ursulines ,  les  dames  de 
Saint-Maiir,  les  dames  do  Saint-Charles  ,  les 
dames  de  la  \isitalion,  les  sœurs  de  Notre- 
Dame  du  Kefugc  ,  les  sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  les  sœurs  de  l'hôpital  général,  les 
sœurs  de  la  Charité  de  Nevers  ,  les  dames  de 
la  Présentation,  les  sœurs  de  la  Croix  ,  les 
sœurs  de  Sainl-Pons  ,  les  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph. 

MONU.MENT. 

l.  Des  inomimenls  en  général. — II.  Monnmenls  ci- 
vils. —  III.  MoiinnuMils  religieux.  —  IV.  Monu- 
ments fnnèbres.  —  V.  A  qui  appartiennenl  les  ma- 
tériaux |irovenaiit  des  iiionunicnls  funèbres  à  l'ex- 
piration de  la  concession. 

1°  Des  inonuments  en  général. 
On   donne  le  nom  de  monument  à  toute 


œuvre  destinée  à  perpétuer  un  souvenir,  nu 
propre  à  l'entretenir.  Voy.  Eolisfs  monu- 
MKNTALEs.  —  Nous  u'avons  à  parler  que  de 
deux  espèces  de  monuments,  les  monument» 
civils  et  les  monumeiils  religieux. 

«Aucun  monument  (fuelconque,  ditM.  Dal- 
loz,  ne  peut  être  placédans  les  églises  que  sur 
la  proposition  de  l'evêque  et  la  permission  du 
ministre  (les  culles.  (f>!c<.  (/c/ur.,  Fal)ri(]ue.) 
L'ordonnance  royale  du  19  juillet  181(1, dispo- 
sanî  qu'aucun  don,  aucun  hommage,  aucune 
récompense,  ne  pourront  être  olTerls  ou  dé- 
cernés ,  comme  témoignage  de  la  reconnais- 
sance publique  ,  sans  l'autorisation  royale , 
nous  pensons  que  ce  ne  serait  pis  assez  que 
d'avoir  la  permission  d'un  minislre. 

Quiconque  détruit, abat,  mutile  ou  dégrade 
des  monuments,  statues  et  autres  olijeis  des- 
tinés à  l'ulililé  ou  à  la  décoration  publique, 
et  élevés  par  l'autorilé  publique  ou  avec  sou 
autorisation,  doit  être  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  deux  ans.  et  d  une 
amende  de  100  fr.  à  .'iOO  fr.  (6'ode  ;)('na',  a. 
257.)  —  Ce  délit  se  change  en  crime  quand 
la  dégradation  a  lieu  eu  réunions  séditieuses, 
ou  par  des  bandes  armées  {Art.  96),  ou  par 
incendie,  ou  par  explosion  de  mines  [Art.  9o 
et  43i).  —  QuicoïKiue  a  \olontairement  dé- 
truit ou  renveisé,  par  (jueUiue  moyeu  que 
ce  soit,  eu  lout  ou  en  itartie  ,  des  édifices  ou 
autres  constructions  qu'il  savait  apiiartenir 
à  autrui ,  doit  être  puni  de  la  réclusion  et 
d'une  amende  qui  ne  pouira  pas  excéder  l.<. 
quart  des  restitutions  et  indemnités,  ni  être 
au-dessus  de  100  fr.  (/6.,  437.)— (Juiconque, 
par  des  voies  de  fait,  s'oppose  à  la  confec- 
tion des  travaux  autorisés  par  le  gouverne- 
ment, doit  être  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  domma- 
ges-intérêts, ni  être  au-dessous  de  10  francs 
[Ib.,  a.  438.)  —  Celui  qui ,  à  la  tête  d'un  at- 
troupement, renversait  les  décorations  dq 
temple  décadaire,  les  livrait  aux  llaoïmes, 
culbutait  les  bancs  destinés  aux  autorités 
constituées,  était  passible  des  peines  pro- 
noncées par  l'art.  •'39  ,  sect.  2,  lit.  2 ,  part,  ii 
ilu  Ciide  pénal  de  1791.  .\insi  le  décida  ia 
Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  28  prai- 
rial an  Vlli.  —  La  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé, par  arrêt  ilu  23  décembre  1813.  (jue  , 
pour  être  passible  de  la  peine  de  réclusion 
aux  termes  de  l'article  437  du  Code  pénal  il 
suffisait  d'avoir  agi  volontairement,  et  qu'il 
n'était  nullement  nécessaire  qu'on  eût  agi 
par  haine,  méchanceté  ou  vengeance. 

Par  une  circulaire  du  20  août  1814,  le  mi- 
nislre de  l'intérieur  dit  aux  préfets  (lue, 
d'après  les  règles  établies,  aucun  édifice  pu- 
blic de  quelque  importance,  aucun  monu- 
ment d'art  de  quelque  intérêt,  ne  iloit  être 
élevé  ou  restauré  sans  qu'au  préalable  les 
plans,  dessins  et  devis  ne  lui  aient  été  sou- 
mis et  n'aient  été  approuvés  par  lui,  (juand 
il  s'est  assuré,  d'ailleurs,  des  ressources 
existantes  pour  faire  fac  e  à  la  dépense  pro- 
jetée; que  ces  règles  sages  ont  été  établies 
pour  empêcher  (lue  des  constructions  sans 
goût  et  sans  utilité  ne  s'exécutent,  ou  que 


955 


MON 


MON 


95C 


des  travaux,  d'ailleurs  convcnriblemenl  or- 
donnés, ne  se  puissent  ;iclicver,  faute  de 
fends.  Il  leur  recoin  m  a  iule  de  tenir  in  main 
à  ce  que  ces  disposilioiis  soient  toujours 
stiiclement  obser>éL-s. 

De>  mutilations  ou  dégradations  ayant  été 
ia  suite  du  moulnse  ou  de  l'eslampagc  de 
quelques  sculptures  intéressantes  dins  les 
monuments  c!a-sés  parmi  les  monuments  i)is- 
titriques,  le  mini -Ire  de  l'intérieur  invite  les 
préfets  à  donner  des  ordres  précis  pour  em- 
pêcher que  le  premier  venu  ne  fusse  à  l'a- 
venir des  opérations  semblables  sans  une 
autorisation  spéciale,  laquelle  sera  refusée  à 
des  spéculalioiis  commerciJes,  et  ne  sera 
accordée  qu'à  des  j-rlisies  qui  donneront 
toutes  les  garan  ies  désirahles  île  leur  adresse 
et  de  lour  expérience.  11  annonce  eu  mêuie 
temns  qu'il  se  coiicerte  avec  le  minisire  des 
cultes  pour  que  celui-ci  prenne  des  mesures 
semblables  à  l'égard  des  monuments  qui 
ressortisscnt  de  son  adminislration.  (Cire. 
mirt.  in  t.,  iG  déc.  1842.) 

Les  fonctionnaires  autres  que  les  minis- 
tres, sous-secrét.iires  d'Etat,  secrétaires  gé- 
néraux des  miiisières,  directeur,  garde  des 
archives  d;!  ilep  :rlcmenl  des  affaires  étran- 
gères, président  de  la  commission  des  mon- 
naies, directeur  de  l'admii'.istration  des  postes 
et  ciieis  de  ca'oinetdes  ministres,  supportent 
les  frais  tant  des  réparations  locatives  que 
de  l'entretien  du  local  mis  à  leur  disposition 
dans  les  munumenis  et  édifices  publics.  [Oïd. 
ro?/.  du  "t-i-l  juillet  18U,  a.  k.)  —  11  en  est 
de  même  de  toutes  les  personnes  qui  sont 
logées  à  raison  de  leur  service.  (/&.) 

Leli»  février  IS.'iO,  une  oidonnance  royale 
régla  les  allrihulion-;  de  la  direi-tion  des  mo- 
numents publics  et  historiiiues  au  ministère 
de  l'intérieur,  au  nombre  desquelles  se  trou- 
vent, 1°  la  conservation  des  édifices  publics 
et  des  anciens  monumer.ts  (jui  présentent  un 
intérêt  historique  ou  artistique;  2°  l'examen 
des  projets  et  devis  des  consiruclions  et  ré- 
parations de   tons   les    bâtiments   civils    du 
riiyanme  dont   a  dépense  est  payée,  soit  sur 
les  fonds  du  ministère  de  l'intéiieur,  soit  sur 
ceux  des  minisiéres  du  commerce,  de  l'ins- 
truclion  ijublique  et  d(!  la  justice  et  des  cul- 
tes, soit  enfin  sur  les  budgets  des  déparle- 
menls  et  des  communes.  (Art.  1.)  —  1-e  di- 
recteur  des  monuments   publics  cl   histori- 
ques tut  chargé,  sous  l'autorité  du  ministre 
de  l'iniérieur,  de  présider  le  conseil  des  bâ- 
timents civils  cl   la  conuuission  des  monu- 
ments historiques.  [Art.  2.)  —  1!   lui   fut  as- 
signé  un  traitement  de  l.>,()00  fr.   par   an. 
(Arl.  3.)    —  Par    une   autre  ordonnance  du 
même  jour,  M.  \'atout  fui  nommé  directeur 
des   monuments   publics    (l   hi^loriques   au 
ministère  de  l'intérieur. 

2°  Det  monwnetitfi  liiiils. 

I.cfl  moniimenls  civils  ne  sont  soumis  à 
aucune  autre  règle  parlieulièie  qu'à  celles 
qui  '»onl  rel.iiives  aux  inontimenls  (-n  gé- 
néral. —  Chacun  peut  en  éli  ver  sur  sa  pro- 
priété, sans  avoir  besoin  d'une  aulorisallon 
particulière,  et  sans  être  leuu  de  s'a^sujellir 


ù  d'autres  formalités  que  celles  qni  sont 
communes.  —  Les  maires  peuvent  égale- 
ment, de  l'avis  des  administrations  des  hôpi- 
taux ,  permettre  que  l'on  construise  dans 
l'enceinte  de  ces  établissements  des  iiu>nu- 
ments  pour  les  fondateurs  et  bienfaiteurs  de 
ces  établissenienls,  lorsqu'ils  en  auront  dé- 
p!!sé  le  désir  dans  leurs  actes  de  donation, 
de  fondation  ou  de  dernière  volonté.  (///., 
a.  I.'l.)  Décret  imp.,  23  prair.  «n  XII  (12  juin 
18114). 

3"  Monuments  religieux. 

Des  croix,  quelques  oratoires   peut  être, 
dcS  chapelles,  des  églises,  sont  aujourd'hui 
les  seuls  monuments  religieux  qui  existent 
en  France,  ou  du  moins  qui  soient  reconnus 
par  riî;at,  car  les  couvents  sont  considérés 
conune     propriétés    d'utilité     publique     ou 
courue  propriétés  particulières,  selon  que  la 
con;;régalion  qui  les  occupe  est  ou  n'est  pas 
approuvée.  —  Ceux  d'entre  ces  monuments 
qui   ont   été  classés    pari;ii   les  monuments 
historiijues  sont  aujourd'hui  à  la  charge  de 
l'Etat ,    qui    veille    à   leur    conservation    et 
fournit  aux  frais  de  réparation  ou  de  recons- 
truction qu'elle  occasionne.  [Loi  du  22  juin 
1843,  a.  1,  Saint-Oi)en.  Loi  du  10  aniit  1839, 
cathédrale  de  Chartres,  etc.)  —  Il  existe  plu- 
sieurs lois  qui  ouvrent  au  ministre  des  cultes 
des  crédits  devenus  nécessaires  pour  cet  ob- 
jet. —  Les  préfets  doivent  veiller  à  ce  qu'ils 
ne  soient  point  dégradés.    Voij.  Fleurs  de 
us.  —  On  ne  peut  réparer  ces  sortes  d'édi- 
fices, qui  Ique    laible   que   soit  l'importance 
des  réparations,  sans  en  soumettre  à  l'admi- 
nisl ration  les  plans  et  devis.  (Instr.  min.,  25 
jitill.  1828.)— La  cour  royale  de  Douai  a  jugé, 
le  10  août  1831),  qu'une  croix  qui  n'avait  pas 
été  élevée    par  l'autorité    publique   ou  avec 
son  autorisation  pouvait  être  transportée  du 
ii;ili(U  d'un   champ  sur  le  bord  du   chemin, 
sans   qu'il   y    eût   lieu    d'appliquer    aucune 
peine  a  l'auteur  do  celte   translation.  Voy. 

DÉGIIADATIOS. 

^°  Monuments  funeores. 
Parmi  les  monuments  qui  sont  élevés  à  la 
mémoire  des   morts,    il    y  en  a  qui  consis- 
tent en  une  simple  inscription,  d'autres  sont 
des  constructions  avec  ou  sans  inscri|)tiou. 
—  Ils  sont  placés  ou  dans  les  églises  o;i  dans 
les   cimetières   communs,  ou  sur    une    pro- 
priét-  particulière.  —  Ceux  (jui  se  rencon- 
trent sur  une  propriété  particulière  pcuvei.l 
êrc  considérés  comnu;  une  dépendance  de 
celte  propriété,  à  moins   que  le  coutr.iire  ne 
résulte  d'un  acte  ou  d'un  litre  recevable.  — 
Ceux  qui  se  rencontrent  dans  les  églises  ap- 
parliennenl  ou  à  l'Etal,  ou  à  la  fabrique,  ou 
aux   f  imillcs  :  à  l'Iilal,  si  c'esl   lui  qui  les  a 
fait  ériger,  ou   s'ils  viennent  de  lui;  à  la  fa- 
brique, si  c'est  elle  qui  le:,  a  fait  construire, 
ou  si  des  particuliers  les  ont  fait  construire 
sans    acheter    auparavant    l'emplacemeoi    : 
ca  •  en  ce  cas,  ils  sont  censés  en  avoir  aban- 
donne  la  propriété  à   l'église  dans    laquelhi 
ils  l'è  iizeaienl;  aux  familles,  s'ils  sont  dans 
une  ch  l'pelle,  tribune  ou  autre  lieu  cedt  A  II 
famille  (jui   les  a  fait  élever.  Ceux  ({ui  sont 
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placés  dans  lescimrlières  publics  (loi\cnl  éire 
jiri'SiinK's  app.iripnir  aux  liérilii-rs  do  celui 
snr  la  lonibc  (itiqiicl  ils  se  rencoiitronl,  s'il 
n'fxisie  pas  d'acle  qui  confôic  à  d'autres  le 
droit  de  propriété. 

Chaque    particulier    a   le    droit   de    faire 
placer  sur  la  fosse  de  son  parent  ou  de  sou 
ami  une  pierre  sépulcrale  ou  aulie  signe  in- 
dicatif de  sépulture,  sans  être  tenu  à  en  de- 
mandi'r  l'autorisaliim.   Décret  du  23  prrnr 
nn  Ml  (l-J  juin   I80'i),  a.  12.  —  Mais  avant, 
de  fonder  dans  le  cinielière  une  sépulture    <■' 
famille,  ou  liien  d'y  construire  des  caveaux, 
monuments  ou  tombeaux,  il   faut  au  préa- 
lable   obtenir  une   concession    de   terrain  , 
faute  de  quoi  ou   pourrait  voir  détriiiie   au 
bout  de  cinq   ans  ri  inéme  à  l'instant  ci'.  (]ue 
l'on  aurait  fait,  ilb.,  a.  G,  10  el  12.) 

Ancui\  cénotaphe,  aucune  inscription,  au- 
cun monument  fnnélire,  de  qtieUjue  nalnre 
qu'il  soil,  ne  peut  maintenant  élre  |)lacédans 
les  églises  ou  chapelles  publi(iues  s.uis  la 
jjcrniission  du  ministre  des  cultes,  la(|uelle 
est  accordée  par  airélc,  sur  la  pioposilioii 
de  l'évoque,  cà  qui  la  demande  doit  êlre  trans- 
mise par  la  f.iltrique,  el  l'avis  du  préfe!.  {Dé- 
cret imp.,  (lu  30  dér.  1809,  a.  7.'!.  Arrête  miii., 
31  déc.  1831.)  —  Les  mêmes  formalités  se- 
raient à  remplir,  si  l'on  voulait  placer  dans 
les  églises  ou  chapelles  publiques  un  monu- 
ment d'une  aulre  nature,  il  n'y  a  rien  de 
textiicl  dans  la  loi  qui  se  rapporte  directe- 
ment à  ces  objets  ;  mais  la  place  qu'ils  doi- 
renl  occuper  apparlienl  au  propriétaire  de 
l'église,  el  ri'liat  s'attribue  la  propriété  ou  la 
haute  propriété  des  églises  paroissiales  et 
autres,  ouvertes  au  publie.  Il  faut  donc  obte- 
nir de  lui  une  cession  ou  une  autorisation. 
—  D'un  autre  côté,  les  églises  étant  deslinci's 
à  l'exercice  <lu  culte  et  cédées  eutii"'rement 
et  à  litre  perpétuel  aux  fidèles  de  1 1  com- 
mune sur  laquelle  elles  sont  situées,  l'Elat  ne 
doit  disposer  d'aucune  partie  de  ces  édifices 
sans  être  assuré  que  tel  est  le  vreu  de  la  com- 
munauté des  fiilèleii,  el  que  les  lois  canoni- 
ques ne  s'y  opposent  pas.  —  Anciennement 
c'étaient  les  marguilliers  de  la  paroisse  qui 
faisaient  ces  sortes  de  concessions. 

11  faut  donc,  pour  l'érection  de  ces  monu- 
ments, comme  pour  celle  des  monuments  fu- 
nèbres, s'adresser  d'abord  à  1 1  fabrique  qui 
transmet  la  demande  à  l'évêque.  —  La  loi 
veut  que  l'cvéïue  propose  lui-même,  pour 
deux  raisons  :  la  première,  parce  que  les  fi- 
dèles élanl  usufruitiers  de  l'église,  aucun 
changement,  aucune  disposition  intérieure 
ne  doit  êlre  faite  contre  leur  grc,.;ucune  ser- 
vitude ne  doit  être  établie,  aucune  aliéna- 
tion partielle  ne  doit  être  faite  sans  leur 
consentement  ;  la  seconde  raison  est  parce 
que  l'évêque  seul  est  juge  en  dernier  ressort 
de  la  convenance. 

Ces  sortes  de  concessions  peuvent,  selon  le 
ministre,  être  accordées  <à  ceu\  qui  ont  rendu 
de  grands  services  à  la  commune  sur  le  v<eu 
des  habitants  exprimé  ou  tnanil'eslé  dans 
une  délibération  du  conseil  municipal,  cl  sur 
le  consentement  de  la  fal)riqne.  {Décis.  min., 
mars  1821.)  —  Nous  n'admettons  pas  ce  motif 


pour  ce  qui  regarde  l'église.  Nous  croyonr 
qu'il  faut  nécessairement  que  le  service  aH 
été  rendu  à  l'église  elle-même,  ou  ((ue  l'é- 
glise y  trouve  nu  inlérêt  réel  et  considérable, 
pour  que  la  T'htiquc  ail  une  raison  sulli- 
sanle  de  consenlir  à  une  concession  de  ce 
genre  :  c  est  en  ce  sens  que  le  minislre  l'a 
décidé  le  G  mai  1812. 

Le  bienfait  envers  la  fabrique  est  évalué, 
dans  une  aulre  décision,  à  10  Ir.  de  rentes 
au  moins  pour  la  plus  petite  église  de  cam- 
jiagne.  (Dec,  Il  dér.  iSl2.]  —  On  ne  dira 
pas  que  ce  soil  trop. 

Il  est  défendu  d'inhumer  dans  1rs  églises. 
Il  ne  peut  être  dérogé  à  celte  disposition  du 
décret  impérial  du  23  prairial  an  XII,  ((uo 
dans  des  (  ircou^lances  spéciab.s.dont  le  gou- 
vernement s'est  réservé  l'aiipré-ialiou.  (hi  ne 
peut  donc  autoriser  une  fal)ri(|ue  à  c;  dor  à 
une  famille  une  chapelle  ou  un  caveau,  pour 
en  faire  nn  lieu  de  sépulture  commune  à  tous 
les  membres  de  celle  famille.  (Cons.  d'Et., 
comité  d''  léij-,  12  févr.  I8il.)  —  On  ne  peut 
placer  sur  les  unniuments  funèbres  aucune 
inscription  qui  n'ait  éU;  préalablement  sou- 
mise à  l'approbation  du  maire.  (  Ord.  roy. 
du  G  dér.  184.3,  a.  G.)  —  Une  ordonnance 
rendue  en  conseil  d'Elat,  le  7  janvier  18i2, 
l'avait  déjà  décidé  ainsi  avant  l'ordonnance 
du  G  décembre  18'i3.  —  11  faut  recimnaître 
avec  le  conseil  d'Kiat,  dit  à  cette  oi  casion  le 
ministre, qu'en  pareille  matièrela  plusgrando 
laliludi>  doit  êlre  laissée  au  [louvoir  muni- 
cipal. Une  inscription  même  inolTensive,  par 
cela  seul  qu'elle  pourrait  servir  de  (irétexto 
à  des  désordres  et  devenir  une  occjision  de 
scandale  et  de  tiouble,  doit  pouvoir  être  in- 
terdite ;  c'est  au  maire  à  juger  s'il  doit  la 
permettre  ou  la  défendre.  {Ciir.  miti.  du  30 
déc.  18'i-3.)  —  Nous  pensons  en  effet  que  le 
maire  a  le  droit  d'empêcher  qu'on  ne  mille 
sur  une  lombe  une  inscription, si  elle  poiivait 
devenir  un  sujet  de  trouble  el  de  désordre  ; 
mais  nous  ne  lui  reconnaissons  pas  le  droit 
de  juger  lui-même  en  dernier  ressort  s'il  doil 
la  soulîrir  ou  l'interdire. 

Dans  le  cas  qui  provoqua  l'ordonnance  eu 
conseil  d'Etat,  le  maire  de  Betleville  fit  en- 
lever l'inscription  mise  sur  une  tombe,  parce 
qu'elle  portail  que  le  défunt  avait  fait  partie 
de  l'armée  de  Condé.  Il  n'y  avaii  là  que  la  re- 
lalion  d'un  fait  historique.  L'inscription  avait 
éléposéeeln'avaitdonné  lieuàaucuu  trouble. 

Lorsque  les  monuments  érigés  dans  le  ci- 
metière menacent  ruine  et  deviennent  dan- 
gereux, le  maire  peut  les  faire  enlever  aux 
irais  du  propriétaire,  si,  sur  la  sonnualion 
qui  lui  en  sera  l'aile,  il  ne  les  fail  pas  réparer. 
{Let!redumin.,2'-i  oct.  1829.)— Aucun  citoyen 
ne  |)eul,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  i 
se  permettre  d'attenter  aux  monuments  pla- 
cés dans  les  temples,  ni  aux  décorations 
d'aucun  lieu  public  ou  particulier  pour  dé- 
truire les  signes  de  la  féodalité  et  de  la  no- 
blesse. [Décret  du  19-23  juin  1790.)  , 

Le  décret  impérial  du  23  prairial  an  XII 
porte,  ari.  13,  ((ue  les  maires  pourront,  sur 
l'avis  des  .idiiiinislralions  des  hôpilaux,  per- 
mettre que  l'on  construise,  dans  l'euceiiito 


nso 


MON 


MOR 


800 


<ic  ces  hôpitaux,  Jes  monuments  pour  les 
fondateurs  et  l)icnfaiteurs  de  ces  élablisse- 
nu-nts,  lorsqu'ils  eu  auront  déposé  le  dé- 
sir dans  leurs  actes  de  donation,  de  fondation 
ou  de  dernière  volonté. 

MM.  Roche  et  Durieu  pensent  que  l'on  doit 
considérer  cette  disposition  coniine  a!irou;ée 
par  l'ordonnance  royale  du  19  juillet  1816, 
et  ils  croient  que  li'S  uionutnenls  dont  il  s'a- 
git ne  peuvent  être  élevés  sans  qu'ils  aient 
été  autorisés  par  ordonnance  ilu  roi,  après 
approbaiion  des  plans  el  devis.  —  Ils  ont  ou- 
blié sans  doute  que  le  décret  du  23  prairial 
an  Xll  est  un  de  ceux  qui  ^onl  devenus  lois 
de  l'Ktat,  et  ne  peuvent  être  abrogés  que  par 
une  loi.  D'ailleurs,  l'autorisation  d'accepter 
dont  l'hôpital  a  besoin  en  cas  de  donation 
ou  de  fondation,  comme  en  tout  autre,  porte 
avec  elle  non-seulement  l'autorisation,  mais 
l'obligation  d'exécuter  la  clause  de  la  dona- 
tion par  laquelle  le  bienfaiteur  ou  donateur 
s'est  réservé  un  monument  dans  l'établisse- 
ment auquel  il  lègue  une  partie  de  sa  fortune. 
L'observation  de  MM.  Roche  et  Uurieu  ne 
serait  donc  applicable  que  lorsque  les  liien- 
faits  ou  dons  ont  précédé  le  désir  d'avoir  un 
monument  dans  l'établissement. 

5*  A  (jui  appartiennent  les  mntcriaux  des  mo- 
numents funèbres. 

Les  pierres  tumulaires,  croix, inscriptions, 
entourages  el  autres  objets  placés  sur  les 
tombes  ou  autour,  d'après  les  ordres  exprès 
du  dofunt  et  aux  frais  de  sa  succession,  ap- 
p  iriiennent  à  la  tombe  même  el  au  cimetière, 
d'où  ils  ne  peuvent  être  enlevés  pendant  la 
durée  de  la  concession.  —  Les  ohjels  placés 
sur  la  tombe  ou  autour  par  des  parents  ou 
par  des  amis  restent  leur  propriété.  Mais  une 
fois  placés,  ils  sont  considérés  comme  atTeciés 
à  honorer  la  mémoire  du  mort  aussi  long- 
temps qu'il  sera  permis  de  les  laisser  dans  le 
ciMietière.  On  ne  doit  pas  les  reprendre  en 
dépouillant  la  tombe  tant  que  dure  la  con- 
cession. 

D'après  ces  idées,  que  nous  croyons  justes, 
les  matériaux  de  ceux  qui  ont  été  élevés  aux. 
frai»  du  défunt  ou  aux  frais  de  sa  succession 
et  par  les  ordres  du  défunt,  devraionl  être 
considérés  comme  produits  du  cimelière  et 
appartenir  ou  aux  fabriiiiies  ou  aux  cimetiè- 
res, lorsque  le  terme  de  la  concession  est 
cxpir'>.  —  Ceux  (lui  ont  été  placés  par  des 
parents  ou  par  des  amis  devraient  également 
être  atlriliiiés  aux  fabriques  ou  ans  cime- 
tières, lorMjue,  ajirès  le  terme  do  la  conces- 
sion, ils  ne  sont  ré(  lauu's  par  aucun  des 
ayants  droit.  —  Le  minisirc  de  l'intérieur  a 
vu  K'S  choses  tout  autrement.  Il  considère  les 
monuments  élevés  au  cimetière  par  le  dél'imt 
connut'  l'tant  restés  dans  sa  succession,  (]uoi- 
qu'il  ail  voulu  évidemment  les  en  distraire, 
cl  tient  pour  biens  vacants  ceux  <|uine  sont  pus 
réclames  au  u:oment  où  ils  dnivenl  être  eu- 
Irvés.  (rirciil.  min.  inl.,  .")()  iler.  IHV.'Î.)  —  Par 
consé((iicnl,  les  héritiers  ilu  défunt  ou  leuis 
ayants  droil  doivent  ('tre  mis  en  drmpnre, 
par  toutes  l(!s  voies  ordinaires  de  publicité, 
de  venir,  dans  un  délai  lixé,  enlever  les  mo- 


numents qui  existent  sur  un  emplacement 
devenu  disponible  par  l'extinciioii  de  la  con- 
cession. (/6.)  —  Si,  après  avis  itératif  el  une 
année  révolue  à  compierdu  jour  du  |u-emier 
avertissement,  ces  objets  ne  sont  pas  enlevés, 
ils  appartiennent  au  domaine  de  l'Etat,  aux. 
termes  de  l'article  3  de  la  loidu  22  nov.-l  déc. 
17i>0  et  des  articles  539  et  713  du  Code  civil  ; 
mais  le  minisire  des  finances  a  consenti  à  ce 
que,  vu  leur  peu  d'importance,  ils  fussent 
abandonnés  aux  conununes  pour  l'entretien 
des  cimetières.  (Ib.)  — •  «  Des  raisons  de  con- 
Tenance, ajoute  le  ministre,  ne  permettraient 
pas  qu'ils  fussent  employés  à  un  autre  usa- 
ge. ..  (Ib.) 

Quoique  le  rainislredes  finances  n'ait  con- 
senli  (]u'en  faveur  des  conmiunes  l'abandon 
des  monuments  et  autres  objets  funéraires 
non  réclamés,  cependant  les  fabriques  peu- 
vent se  considérer  comme  suffisamment  au- 
torisées à  agir  de  même  pour  ceux  qui  sont 
abanilonnés  sur  les  cimetières  qui  leur  ap- 
partiennent, et  dont  lentrotien  est  à  leur 
charge,  l'inlenlion  du  ministre  n'ayant  pas 
été  de  prendre  nue  décision  applicable  à 
tous  les  cimetières. 

Actes  léyislalifs. 

Coile  pénal  de  1791,  part,  e,  til.  -2,  sect.  2,  a.  39.— Dé- 
cre;s,  19-25  juin  1790, 22  nov.-l"  itéc.  1790. --("ode  pénal, 
a.  93,  96,  257,  131  il  4ô8,  5.Î9,  713.— Décrets  impériaux, 
23  prair.  an  .MI  (12  juin  1804),  ;i.  10,  12  et  13;  30  déc. 
1809,  a.  73.— Lois  du  10  aoi'il  IS39,  22  juin  181,5,  a.  1.— 
Ordonnances  royales.  19  jiiill.  1810,  19  tévr.  18.39,  a.  1  à 
3;  B  déc.  1843.  7  juin.  1814,  a.  4.— Conseil  d'Etal,  ord. 
roy.,  7  I  nv.  1812;  comité  de  iég.,  avis,  12  l'évr.  I8U.— 
Arréié  du  mil  i>lrH,  31  déc.  1851.— Circulaires  ministé- 
riel.es,  2UaoiU  1814,  10  déc.  1842,  30  déc.  1845.— I.ellra» 
et  décis.ons  niinislérielle^,  0  mii  1812,  22  sept.  1812,  Il 
déc.  Isl2,  mars  1821,  23  ocl.  1839. — Cour  de  cassation, 
arr.,  28  prair.  an  VIII  (17  juin  t800).—Cour  royale  de 
Dnuai,  arr.,  10  aoiM  1839. 

/liifciirs  et  ouvrages  cités. 

Dallor.  (M.),  Dictionnaire,  dejurispr.,  Fabrique. — Roclio 
et  Durieu  (MSI.),  Uépertoire. 

MORALE. 

La  morale  est  la  science  ou  la  règle  des 
mœurs,  suivant  le  point  de  vue,  sous  lequel 
on  la  considère. 

Dans  l'enseij^nemeni  de  la  religion  ,  la 
morale  doit  venir  après  le  dogme  ,  parce 
qu'elle  en  ilérive  el  y  trouve  sa  sanction. 
H  La  morale  sans  lu'éceples  positifs  ,  dit 
l'orialis,  laisserait  la  raison  sans  règle;  la 
morale  sans  dogmes  religieux  ne  serait 
(|u'nne  y'it.sjfcc  sans  tribunaux.  {Discipl.  sur 
l'urg.  (les  cultes.) 

I.es  prolest;inl9  ont  donné  le  nom  de 
morale  evangelique  à  leur  morale,  parce 
qu(î  ri'^vangile  étant  l'unique  règle  de  leur 
foi  doit  élrc  aussi  l'unique  règle  de  leur 
conduite.  —  Les  calholiiiues  ne  peuvent  jias 
ailopter  cette  dénomination,  t'.'esl  par  erreur 
sans  doute  qu'elle  s'esl  glissée  dans  le  décret 
du  17  mars  ISD.S,  art.  9,  et  dans  les  qu.ilili- 
calions  (]ui  sonl  données  à  celle  partie  do 
reiiseiuneiuenl  universitaire  dans  les  cinq 
facultés  i|ui  sonl  en  -iirovince.  —  Dans  co 
même  ;irlicle,  le  dogme  et  la  morale  viennent 
après  l'Iiisloire  ecclésiastique.  C'est  le  con- 
traire qui  devrait  exister,    l'histoire  ccclé- 
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siastique  n'étant  que  lo  récit  des  faits  qu'ont 
produits   le  dogme  et  ia  morale. 

I.a  loi  du  1:2  ventôse  an  XI!  (3  mars  180'i), 
avait  adopté  un  arraniçetneiit  moins  ortho- 
doxe encore  :  elle  niellait  la  morale  avant 
le  dogme  (Art.  V),  ce  qui  était  reproduit  dans 
le  projet  de  décret  que  Portails  présenta  à 
riùnperi'ur  le  12  août  180(i  pour  régler  l'exé- 
culion  (le  celte  loi  ,  el  donl  l'arlirle  7  porte  : 
«  Les  professeurs  do  théologie  enseigneront 
l'Ecriture  sainte,  la  morale,  le  dogme,  l'his- 
toire ecclésiastique,  les  libertés  el  les  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane.  »  —  Nous  retrou- 
vons cet  arrangement  jusque  dans  le  rapport 
de  Portails. 

La  morale  entre  ,  comme  on  voit ,  dans  le 
programme  de  l'enseignemenl  théologique 
que  l'Université  veut  à  toute  force  se  réser\  er 
le  droit  de  donner.  Elle  enlre  aussi  dans 
l'enseignement  religieux  qu'elle  fait  donner 
aux  élèves  dans  les  collèges.  Les  arrêtés 
consulaires,  du  10  juin  et  12  octobre  1803 
(21  prair.  an  XI  et  lit  vend,  an  XII),  portent 
qu'on  fera  une  instruction  sui-  la  morale  de 
l'Evangile  aux  élèves  non  catholiques  des 
collèges  royaux  cl  communaux,  là  où  il  n'y 
aura  i)as  de  culte  public  de  leur  religion. 

Actes  léijislalifs. 

Loi  du  12  venl.  an  XII(5mars  1804).— Décret  iiiipéri.il, 
n  mars  1808,  a.  9.— Arrêlés  consulaires,  il  prair.  el  19 
vend,  an  XII  (10  juin  et  12  ocl.  1803). 

Auteur  eloiiyrane   cités. 

Portalis,  Discours  sur  rorganisation  des  cultes. 

MORALE  PUBLIQUE   ET  RELIGIIÎUSE. 

Tout  outrage  à  la  morale  publique  el 
religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs  par  dis- 
cours, cris,  menaces  proférés  dans  des  lieux 
publics,  ou  par  des  écrits,  des  imprimés,  des 
dessins,  des  gravures,  des  peintures  ou  em- 
blèmes, vendus  ou  distribués,  mis  en  vente 
ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics est  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  el  d'une  amende  de  16  fr.  à 
bOO  fr.  {Loi  du  17  mai  18W,  a.  8.)  — 
Dairs  une  circulaire  du  2+  août  1848,  le 
ministre  de  l'intérieur  recommande  aux  pré- 
fets une  surveillance  toute  particulière  sur 
les  colporteurs  de  gravures  obscènes,  el  leur 
annonce  que  le  gouvernement  est  délermiiié 
a  réprimer  sévèrement  toute  alleinte  à  la 
morale  publique. 

Aucune  loi  n'a  défini  l'outrage  à  la  morale 
publique,  d'où  la  Cour  de  cassation  a  conclu 
qu'il  appartenait  aux  juges  de  prononcer 
eux-mêmes  sur  le  sens  des  écrits  qui  l'ur 
étaient  déférés  pour  ce  délit  et  sur  les  in- 
lenlions  de  l'auleur.  {Arr.,  Ib  oct.  182o.j 

Actes  léqisltttifs. 

Loi  du  17  mai  1819,  a.  8.— Circulaire  ministérielle  du  24 
août  1848.— Cour  de  eassaliou.  arr..  15  ocl.  1823. 

MOI'.ALITÉ 

Nul  ne  peut  être  élu  ministre  ou  [lasieur 
s'il  n'a  r.ijqjorté  du  séminaire  proteslant 
dans  lequel  il  a  fait  ses  éludes,  un  certiQcat 
de  bonnes  nueurs.  (Art.  org.  prot.  12.)  — 
Avant  de  coiirMiiK-r  releclion  ,  le  gouverue- 


inent  exige  que  le  préfet  du  déparloinent 
donne  son  avis  sur  les  principes  el  la  inora- 
lilé  de  l'élu.  (Cire,  du,  S  Jlor.  an  XI  (28  avril 
1803.) 

MORE  JUDAICO. 

More  7nf/f(ifo  signifie  à  la  manière  juive, 
et  se  dit  du  serinent.  Voy.  SiiRMiiNT. 

MOUT. 

I.  De  la  iiinrl.  — II.  Do  la  mort  nalniclle.—  III.  De 
la  peine  <1e  iiioil. —  IV.  Ue  la  niurl  civile  el  do 
ses  effeis. 

1°  De  la  mort. 

La  mort  est  la  cessation  ou  la  privation  de 
la  vie.  La  cessation  de  la  vie,  lors(]u'>'lle  est 
nalurelle,  sa  privation  lorsqu'elle  est  impo- 
sée par  l'aulorilé  civile. 

On  voit  par  le  développement  que  nous 
venons  de  donner  à  noire  délinition  qu'il  y 
a  deux  espèces  de  mort  réelle  :  1  celle  (lui 
est  un  tribul  de  la  nature  el  à  laquelle  nul 
homme  ne  peut  se  soustraire  ;  2  celle  qui  est 
inlli^ée  connue  peine  par  la  société  ol  qui 
n'atteint  que  quelques  pei sonnes.  —  En 
outre,  il  y  a  des  actes  qui  ont  pour  effet  de 
retrancher  coniplélemenl  de  la  société  civile 
ceux  qu'ils  atteignent.  Ils  les  tuent  (lonr 
ainsi  dire  civilcnienl  :  c'est  ce  qui  a  donné 
lieu  de  disiinguer  une  troisième  espèce  de 
mort,  qui  est  la  îiiorl  civile. 

2'  lie  la  mort  naturelle. 

La  mort  nalurelle  donne  lii'u  à  un  convoi, 
présentation  à  l'église  ,  service  liinèbre  et 
inhumation.  >ous  renvovons  à  chacun  de  ces 
mois  ceux  qui  voudront  savoir  ce  qui  leur 
est  relatiL  yoy.  aussi  Décès. 

3°  De  la  peine  de  moi  t. 

La  peine  de  niort  est  applicable  à  tous  fes 
citoyens  qui  l'ont  encourue  en  cominettaiit 
les  crimes  ou  les  altenlals  pour  lesque's  elle 
est  iniligée.  —  C'est  la  première  et  la  plus  forte 
des  peines  afflictives  el  infamantes.  ICod. 
pén.,  a.  7.) 

La  peine  de  mort  était  encoui  ue  en  parti- 
culier par  le  ministre  du  culie  qui,  dans  un 
discours  en  assemblée  publique  el  dans 
l'exercice  de  ses  l'onclions  ou  dans  un  écrit 
quelconque,  conlenanl  des  inslructions  pas- 
torales, avait  faildcs|)rovocalionsd)rcclesàla 
desobéissance  aux  lois  el  aux  autres  actes  de 
l'autorité  publique, lesquelles  a\aienl  produit 
une  sédition  ou  une  révolte  de  telle  nature 
que  celte  peine  était  applicable  à  l'un  ou  à 
plusieurs  des  coupables.  (Cad.  pén.,  a.  202  à 
200.)  —  Elle  était  encourue  pareillement  par 
celui  qui,  sans  en  avoir  pré\eiiu  le  minislro 
des  cultes  el  avoir  obtenu  son  autorisation, 
avait  entretenu  avec  une  cour  étrangère 
une  correspondance  sur  des  questions  ou' 
matières  religieuses  ,  accompagnée  d'antres, 
faiis  contraires  aux  lois  du  royaume  el  pas- 
sibles de  celle  peine.  (Ib.,  a.  208.)  —  Elle 
était  encourue  aussi,  d'après  un  décret  impé- 
ri ri  du  23  février  1811,  el  par  application  de- 
l'ailicle  01  du  Code  pénal,  par  celui  (j  .i 
aurait  clandeslincmenl  piovoqné  ,  lransii:i.« 
ou  coaimuuique  un  bref  du    pape  conlraii.e 
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aux  lois  (le  l'Empire  et  à  l;i  discipline  ecclé- 
siaslioue.  —  Enfin  étaient  punis  de  mort 
les  individus  dépositaires  ou  membres  de 
corps  déposiiairos  de  quelque  partie  de 
l'^nlorilé  pul)lique  qui  avaient  complclé  con- 
tre la  sûreté  intérieure  de  l'Etal.  {Cod,  pén., 

a.  123.) 

Os  dispositions  se  trouvent  abrogées  par 
l'article  o  de  la  Consliintion  du  k  novembre 
18't8,  portant  que  la  peine  de  mort  est  abolie 
en  matière  politique. 

.'r  De  la  mort  civile  et  de  ses  effets. 

La  mort  civile  est  la  privation  de  la  vie 
civile,  comme  la  mort  naturelle  est  la  priva- 
tion de  la  vie  naturelle. 

La  législation  ecclésiastique  ancienne  re- 
connaiss.iit   deux   espèces    de   mort  civile   : 
t'une  qui  était  le   résultat  de   la  profession 
religieuse,  et  l'autre  qui  était  un  châtiment 
infiltré  pir  la  société  ou  résultant  d'une  peine 
infligée  par  elle.  —La  inorl  civile,  par  suite 
de  l'entrée  ou  religion  a  été  exclue  de  notre 
lé'^islallon  par  les  dérreis  du  19  m;irs  1790, 
i\v{.  1  et  2,  et  celui  du  17  nivôse  an  II  (6  janv. 
ViVi),  ait.  3,  0  et  6;  l'autre  est  la  seule,  qui 
ait  clé  maintenue  par  rapport  aux  person- 
nes.   —  Elle  est,   d'après    le  Code  civil,    la 
conséquence    nécessaire    des    peines     dont 
l'effet   est  de  priver  celui  qui  est  condamné 
(le  toute  participation  aux  droits  civils  pro- 
prement dits.  [Art.  â-i.)  —  Ces  peines  sont  la 
peine  de  mort  ,   les  Irav.iux  fonés  à   perpé- 
tuité et   la   déportation.   (Cod.    civ.,  a.  23; 
Cad.  pén.,  a.   18.)  —  Le  gouvernement  peut 
néanmoins  accorder  au  condainné  à  la  dé- 
portation,  l'exercice  des  droits  civils  ou   de 
quelques-uns  d'entre  eux.  [Cod.  pén.,  a.  18.) 
Vay.  Dkportaïion,  I'eink  de  mort  et  Tha- 

VAOX   FOUCKS. 

Les  établissements  formés  par  des  congré- 
galioiss  religieuses  de  femmes  sont  frappés 
de  mort  civil- par  la  révocation  de  l'autori- 
saliiuqui  leur  avait  été  donnée.  Leur  suc- 
cession est  (mvirle,  et  la  loi  dispose  de  leurs 
biens.  [Lui  du  tk  uoîn  1823,  a.  7.) 
Ailes  léijiiluiifs. 

f.oiisliiiilion  du  4I10V.18W.— (oileoivil,  art.  22ol  23  — 
Code  iiéiial,  url.  IK,  1)1.— l.(ii  il'i  1'.)  in:irs  17!)0,  a.  1  et  2.— 
Loi  (lu  r  iiiv.  :in  II  (Ci  i^iiv  l"'''i),  ■>■  ~,  •'  et  6;  2i  août 
lîO;;,  a.  T.— IJ'/crel  iiiipéiial,  25  tVvr.  1811,  a.  2. 

MOTIFS  DETEIIMINANTS. 

Outre  un  nombre  d'élèves  sul'lisant,  il  faut 
encore  ((u'un  pensionnat  présente  des  nu)lil's 
déterminants  pour  pouvoii-  obtenir  l'autori- 
sation d'avoir  un  oratoire  particulier.  [Décr, 
imp.  daiidéc.  1812,  a.  3.) 

MOTU  l'ItOPRIO. 

«  La  seule  chose  à  laquelle  il  (le  pape) 
paraisse  disposé  C't  d'accorder  des  bulles 
aux  évéques  nommés  jusqu'à  ()réseul  pour 
les  sièges  vacants  en  Iriiiue,  en  Piemoul  el 
dans  le  royaurni'  d'Italie,  sani  f.iire  usage  de 
la  clause  iiwtii  propiio  et  eu  prenant  <|uel- 
que  tournure  propre  à  salisfaiic  Sa  Majesté, 
é(  livaienl  de  ^iavone  an  oiijiiNlre  des  cuHes, 
le  14-  II., li  mil,  le»  (|ualre  évéques  dèjuilés 
Uop.èit  du  l'K>  VU.  —  La  ni6nie  cliube  v»t  un- 
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uoncée  dans  une  autre  lettre  dé  tes  aiêmes 
députés,  le  17  mai,  et  dans  une  lettre  parti- 
culière de  l'archevêque  de  Tours,  l'un  deux 
en  date  du  15  mai. 

MOULAGE  DES  SCULPTURES. 

Il  est  défendu  de  nmuler  les  sculptures  de» 
moniiinents  publics  sans  une  autorisation 
spéciale,  qui  sera  refusée  à  des  spéculateurs 
qui  en  font  commerce,  cl  ne  sera  accordée 
aux  autres  que  lorsque,  par  leur  adresse  et 
leur  expérience,  ils  olTriroiit  toutes  les  g'î- 
ranlies  désirables.  [Cire.  min.  de  l'int.,  16 
déc.  184.2.) 

MOULINS. 
Moulins,    siège  èpiscopal    (Allier).   —    Le 
siège  de  Moulins  fut  érigé  civilement  en  1790 
par    l'Assemblée    nationale    {Décret  du    1*2 
jui!l.-2k  août  1700);  il  le  fut  canoniquemenî 
à  répo(jue   du  Concordat  de  1817.  [llulie  du 
10  juin    1817.  )    Cependant   ce   n'est    qu'en 
1822    et   après    l.i    bulle    Paiernœ  caritatis, 
publiée   par   ordonnance  royale  du  31    oc-- 
tobre,   que  celte  érection    devint  dé'lnilive. 
—    11  (  st  suffrauanl  de  Sens.  Sa  juridiction 
s'étend  sur   le  département  de  l'Allier  ,  qui 
est  divisé  eu  quatre  arrondissements  :  celui 
de   Mou'.ins  ,   qui   compren  I  î)   cures  et   58 
succursales  ;  celui  de   Monlluçon,  qui  com- 
prend 6  cures  et  56  succursales  ;  celui  de 
Gannat  ,  qui   comprend   5  cures   et  i7  suc- 
cursales;  relui  de  la  l'alisse,  qui  comprend 
7  cures  cl  55  succursales.  —  Lu  cure  de    la 
cathédrale  est  unie  au  chapitre.  Le  chapitre 
est  cO!!)pos,é  de  neut  channines.  L'oflicialilé 
diocésaine  n'est  pas  encore  organisée.  —  Le 
séminaire   dicjcésain  est    à   Moulius.  Il  y  a 
dans  le  diocèse  deux  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques   :    l'une  à   Izeurc  et   l'autre  à 
Arfeuilles.  Elles  sont  autorisées  à  recevoir 
250  élèves.    [Ord.  roy.  du  9  nov.    1828.)  — 
Les  corporations  et  congrégaiions  ecclésias- 
tiques,  qui  se  trouvent  établies  dans  ce  dio- 
cèse sont  :  les  frères  des  Ecoles  chrétiennes^ 
les  soîui  s  de  Saint-^  incent  de  Paul,  les  sœur» 
de  la  Charité  de  Nevers  ,   les  religieuses  de 
Notre-Dame,  les  scCurs  de  la  Providence;  les 
sœurs  du  Saint-Enl'.snl-Jèsus. 

MUNICIPALIIÉS. 

crest  sous  le  nom  de  municipalités  que  les 
communes  furent  organisées  eu  1780.  [Décr. 
du  \'i  déc.  1789.)  —  lo)/.  Communes.  — 
Elles  furent  chargées,  en  aitendaut  l'organi- 
sation des  disiricis,  de  maiulenir  le  hou  ordre 
et  de  faire  rendre  justice  aux  particuliers. 
((Jnmité  cccléHas.  finnov.  1790.) 

L'administration  des  biens  des  pauvres  fut 
retirée  aux  paroisses  pour  être  confiée  aux 
luiinicipalilés.  [Décr.  19  août-'.i  srjii.  1702, 
a.  3.)  —  Elles  élaicnt  chargées  de  veiller  à 
la  conservation  des  biens  ecrlés'asli(|ues 
déclarés  n.ilionaux.  (/Ver.  18  e(  20  20  rnfi;s 
17!)0,  l'i  et  20  22  <  rr.  1790,  elc.)  —  Les  mu- 
nicipalités remplacèrent  au-si  lo-i  fabriques, 
el,i|ui  plus  est  ,  les  synodes  diocésains  et 
l'aiiiorité  ecclé.si,'isli(|iie.  Il  était  dans  leurs 
,'iiiriliuiions  de  pourvoir  à  ce  (|U(!  le  scrvica 
religieux  lie  fût  lias  inliTromini  ,  en   roqué' 
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rant,  à  défaut  <lo  ceux  qui  on  étnicnt  cliarç^cs, 
ir.'iiilrcs  iiiiiiisircs  du  ciille  de  le  f.iiro.  (Corn. 
f  T/f>-.,  30jnnf.,  févr.  1791.)  —  Elles  étaient 
;i  le;  isées  à  prendre  des  arrèlés  pur  les(iueis 
ciii  s  iiivilaieiil  li-s  curés  à  faire  les  «Léreino- 
iiies  saintes  el  les  prières  ([u'ellcs  reijuer- 
laienl.  (/rf..  i"  juill.  1791.)  —  Il  fut  décidé 
vu  parlifulior  que  le  curé  de  Sézaniies-cii- 
I5ri.'  'levait  ?e  soumollrc  à  ci  lui  de  la  inuni- 
ripalilé  louchani  le  luminaire  des  enlerrc- 
iiienis.  (/(/.,  21  jaiiv.  1791.)  —  Elles  furent 
maintenues  en  possession  de  roininer  les 
eeclésiasliques  qui  desservaient  les  collèges. 
{Dut:,  13- 17  «iT.  179).) 

L'Asseinlilée  consiiluante  mit  les  titulaires 
ecclésiastiques  sous  la  surveillance  d:î  la 
municipalité.  —  Le  décret  du  lii  juillet- 24 
août  1790  veut  que  la  municipalité  du  lieu 
donne  avis  au  procureur  i^éiiéral  syndic  tlu 
déparlement,  du  défaut  de  résidence  di;  l'c- 
vêque  ou  du  curé,  afin  que  celui-ci  l'invite 
à  rentrer  dans  son  devoir  ou  fasse  supprimer 
son  traitement  pour  tout  le  temps  (jue  durera 
1  absence.  {Ai'l.  k.)  —  Celui  du  27  nov.-26 
déc.  1790  prescrit  aux  eeclésiasliques  de 
déclarera  la  municipalité,  au  moins  deux 
jours  d'avance,  leur  inlenlion  de  prêter  ser- 
ment. {Art.  3.)  —  Elles  furent  inviléci  à  faire 
porter  à  l'hôtel  des  monnaies  toute  l'argen- 
terie des  éiilises,  qui  n'était  pas  nécessaire  à 
la  décencedu  culte.  {Décr..2Jsept.  1789.) 

Depuis  le  Concordat,  les  municipalités 
n'interviennent  plus  dans  radraini»lr,ilio;i 
des  affaires  ecclésiastiques.  11  est  seulement 
prescrit  aux  fabriques  d"y  déposer  une  copie 
de  leur  budget,  cl  aux  religieuses  hospita- 
lières l'un  des  registres  sur  lesquels  est  ins- 
crit l'acte  d'enregistrement  des  religieuses. 
(Vécret  imp.,  18  (évr.  1810.,  a.  8.) 
Acles  léfiislatifs. 

Décreu,  29  sept.  1"89,   14  déc  1780,  12  juill.-3i  août 

1790,  a.  3  eli;  18  il  2n-2(i  mar=  1790,  14  ei  20-22  ;ivril 
I7;)0,  etc. — Comiié  pi'cléslabiiiiiie,  !iti  iiov.  1790.  1"  juill. 

1791,  30  janvier  1791.  —  Oéciet  impérial,  18  lévrier 
ISIO,  a.  8. 

MUSICIENS. 

Les  musiciens  employés  dans  les  cathé- 
drales font  partie  du  bas-chœur.  Voy.  Bàs~ 
Choeur. 

MDSIQDE 

Le  gouvernement  favorise  les  maîtrises  et 
leur  accorde  des  secours  annuels  dans  l'in- 
térêt de  la  nuisiiue.  Voi/.  Maîtrisiî.—  Cette 
musique  doit  être  essenliellenient  religieuse. 
«  Nous  détendons  élroiletoenl  à  tous  supé- 
rieurs et  supérieures  des  églises  et  chapelles 


de  notre  diocèse,  soi-disant  exemptes  ou  nou 
exemptes  ,  portent  les  statuts  du  diocèse  de 
Paris,  de  faire  chanter,  dans  leurs  dites  égli- 
ses ou  chapelles,  des  musiques  profanes 
et  séculières;  de  toucher  sur  l'orgue  des 
(  hansons  et  d'autres  airs  indignes  de  la  mo- 
d  .stie  et  de  la  gravité  du  chant  de  l'Eglise  ; 
de  fiire  cha'iter  en  chœur,  avec  des  instru- 
ments, aucune  musique  aux  tenèhres,  d;iiis 
un  temps  desliaé  à  pleurer  l;i  mort  du  Sau- 
veur (lu  monde  :  d(^  l'.^ire  chanter  des  filles  et 
des  femmes  en  d'autres  églises  qu'en  celles 
des  communautés  de  l'ur  sexe,  et  de  con- 
vier et  inviter,  par  hillels  et  par  affiches,  à 
venir  entendre  la  musique,  comme  on  ferait 
à  un  spectacle  ou  à  un  tiiéàlre  ,  sous  [leine 
d'interdiction  des  lieux  où  ces  désordres 
seront  soulTerts,  et  sous  autres  peines  de 
droit  contre  les  personnes  qui  contrevien- 
dront à  cette  ordonnance.  (Synode  de  167i  , 
a.  4.) 

En  1803,  sur  des  plaintes  portées  à  l'Em- 
pereur, et  d'après  une  inviialion  de  Sa  Ma- 
jesté, l'archevêque  de  l'aris  défendit  d'insé- 
rer dans  les  annonces  des  l'êtes  el  cérénKMiies 
ecclésiastiques,  soit  qu'on  l'  fit  par  affiches 
ou  aulremenl,  les  noms  ou  le  nombre  des 
musiciens  qui  devaient  y  chanter  ou  y  jouer 
de  quelque  instrument.  (Ord.,  23  anùt  1803, 
a.  2.  )  —  Ces  défenses  furent  renouvelées 
par  .Mgr  .\tTre. 

MUTATION  (  Droit  de). 

La  mutation  des  biens  par  succession  na- 
turelle 0(1  transmission  dimne  lieu  au  prélè- 
vemeiit  d'un  droit  appelé  droit  de  muta  ion. 
—  Ce  droit  se  confond  avec  celui  d'enregis- 
treinenl.  Voy.  EsiiKGisTREKE.vr.  -■  il  est  dû 
non-seulement  par  celui  qui  reçoit  la  trans- 
mission ou  iasuccessi.jn  de  la  nue  propriété, 
mais  encore,  el  à  plus  forte  raison,  piircelui 
qui  devient  heuéticiaire  de  l'usufruit,  de 
sorte  que  lors.iue  la  nue  propriélé  est  don- 
née  ou  laissée  à  l'un,  d  l'usufruit  donné  ou 
laissé  à  l'auire,  il  y  a  double  droit  de  mula- 
lion  à  payer. 

Le  délai  de  six  mois  pour  la  déclaration 
dps  legs  faits  aux  élablissemenls  publies  ne 
court  que  du  jour  où  l'ordonnance  qui  en 
autorise  l'acceptation  a  été  reçue  à  la  mai- 
rie des  communes  où  ils  sont  situés.  'Cire-, 
JO  nov.  iSo'i-.) 

MUTILATION 

DES  MONUMENTS  PUBLICS  ET  OBJETj  D'aIîT. 

Voy.  Monuments,  Dégradation 


NAISSANCE. 
Les  naissances  sont  conslalées  à  la  mai- 
rie. (Ko;/.  Accès  civils.)  Néanmoins  il  con- 
vient d'en  relater  l'époqiie  précise  dans  l'acle 
de  baptême.  —  La  date  de  celle  des  ecclé- 
siasti'jues  portée  sur  les  états  de  payement 
dressés  par  les  préfets,  doit  èlre  rappelée 
aycc   soin,   pan.e  qu'elle   sert  pi'osque  tou- 


jours à  déterminer  la  quotité  des  rélribu- 


du 


lions  'ui  leur  sont  ac(]uises.  [Cire. 
18  yrmv.  183G.) 

NAISSANCE    DE    L'KMPF.riEUR 

L'anniversaire  de  la  naissance  de  l'îvnpe- 
reur  était  fotée  le  lo  août  par  les  protestants, 
tandis  que  lus  calh  'Iques  fêlaient  la   saint 
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Napoléon  el  célébraient  l'anniversaire  du 
réiablissrment  de  la  roli;.Mon  calh-dique  en 
France.  {Décret  imp.  du  19  févr.  1800,  a.  5.) 
Voy.  Anniversviuks. 

NAISSANCE    DE    NOTRE-SEIGNEUR    JÉSUS-CHIÎIST. 

Au  nombre  des  fèlcs  conservées  se  trouve 
colle  de  la  naissance  de  Notre- Seigneur 
Jésus-Christ.  Décret  du  card.  Icg.  ,  9  nvril 
1802.  Arrêté  cons.  du  29  germ.  an  X  (19  avr. 
1802).—  Le  jeûne  dont  elle  était  précédée 
fut  maintenu.  (  7»is(r.  du  card-  légat,  22 
pinv.  180i.)  Mais  les  deux  fêtes  dont  elle 
était  suivie  furent  supprimées. 

«  Aux.  approches  de  Noël,  dit  Jauffret, 
plusieurs  préfets  demandèrent  s'ils  ne  de- 
vaient pas  s'opposera  la  célébration  de  la 
messe  de  minuit.  On  leur  répondit  que,  par- 
tout où  cette  célébration  ne  présentait  point 
d'inconvénient,  soit  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, soit  pour  la  sûreté  des  citoyens,  il 
n'y  avait  aucune  raison  de  s'écarter  des  usa- 
ges reçus  dans  la  discipline  ecclésiastique  ; 
qu'il  né  fallait  pas  afiliger  la  piété  des  fidèles, 
si  l'on  ne  craignait  un  trouble  réel;  que 
c'était  à  la  sagesse  des  prélels  a  prohiber  ou 
à  permettre;  mais  qu'il  était  nécessaire  que 
la  prohibition  fût  fondée  sur  des  motifs  ca- 
pables de  donner  l'éveil  à  leur  sollicitude. 
La  messe  de  minuit  avait  été  célébrée  l'année 
précédente  à  Paris,  quoique  le  Concordat 
n'eût  pas  encore  été  publié,  le  préfet  de  po- 
lice ayant  assuré  que  l'ordreseraitmaintenu. 
lille  le  fut  également  en  1802,  (larce  que  ce 
fonctionnaire  donna  les  mêmes  assurances. 
Tout  se  passa  en  effet  avec  beaucoup  d'ordre 
et  de  décence,  et  l'autorité  n'eut  pas  à  se 
repentir  d'avoir  rempli  le  vœu  des  âmes 
pieuses.  »  [Mém.  hist.,  t.  1,  p.  209.) 
Actes  législatifs. 
Décret  du  légal,  9  avril  IWi  — tHSlniclionsdu  légat,  22 
Janv.  t8U4.— Ariélé  consulaire,  29  germ.  an  .\  (19  avril 
1802). 

Anleuf  et  ouvraije  cités 
Jauflret  (M.),  Mémoires  ltist.,l.  1,  ().  202. 

NAMUU. 
Namur,  ville  épiscopale.  —  Son  siège  fut 
supprimé  et    imméilialement    rétabli    à   l'é- 
poque  du  Concordat  de   1802.   (A'»//,  (/it  29 
iiov.  1801.)  Celle  ville  a  cessé  d'appartenir  à 
la  France  depuis  les  traités  de  paix  de  ISli, 
NANCY. 
Nancy,  ville  épiscopale   (  Meurihe  ).  —  le 
siège  de  Nancy  a  été  érigé  en  1752.  L'Assem- 
blée  nationale    le  loiiserva.    (  Décret  du  12 
■iiiUI.--J.\  <t'»U    1790.  )  Il  fui  supprimé  et  im- 
mèdialenient  réiabli    par   le   saint-siège  en 
1801  (  Jlnlle  iht  .'i  des  cid.  iledéc.  \W)\  ),  cl, 
«l'apres  le  vo'U  de  l'évéïine  ,  agréé  par  le  roi, 
le  litre  de  l'évôché  tie  ionl  fut  uni  au  sien. 
(  Bulle,  du  20  févr.  182V.  )  —  11  élait  suilVa- 
ganl  de  Trêves.  Il  fut  mis  alors  dans  l'arron- 
disscnienl   mèlropolituin   de  Besançon.  (III.) 
—  Sa  juridiction  s'elcnd  sur  le  département 
delà  Meurihe,  ((ui  est  divisé  en  ciiK]  arron- 
disseuK'iils  :  celui di' Nancy,  qui  coaipiend  10 
«•lires  el  l.'tV  su(  <urs;iles  ;  celui  de  Tonl,  qui 
toiuiircnd  .'j  cures  (•1  89  succursales  ;    cflii 


de  Château-Salins  ,  qui  comprend  5  cures  et 
97  succursales;  celui  de  Sarrebourg  ,  qui 
comprend  .■>  cures  et  74  succursales;  celui 
de  Lunéville,  qui  comprend  7  cures  cl  93 
succursales. —  La  cure  est  unie  au  chapilre. 
(  Ord.  roij.  du  G  déc.  1823.  )  Le  chapitre  est 
composé  de  neuf  chanoines.  L'ofûcialité  dio- 
césaine n'est  pas  encore  réiablic. — Le  sé- 
minaire diocésain  est  à  N.incy,  et  l'école  se- 
condaire ecclésiastique  à  l'ont-à-Mousson. 
Elle  est  autorisée  à  recevoir  230  élèves. 
{Ord.  roij.  du  22  déc.  1828.)  —  Il  y  a  dans  le 
diocèse  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
des  bénédictines,  des  Visitandines,  des  dames 
de  l'Adoration  perpétuelle  du  saint  sacre- 
ment, des  religieuses  de  Notre-Dame,  des 
sœurs  de  Saint-Charles,  des  sœurs  Vateioiles, 
des  sœurs  de  la  Providence  el  des  sœurs  de 
Sainl-Vineent  de  Paul. 

NANTES. 

Nantes,  ville  épiscopale  (Loire-Inférieure). 
—  Le  siège  épiscopal  de  celle  ville  a  été  érigé 
dans  le  iw  siècle.  L'Assemblée  consliiuanle 
le  conserva.  {Décret  du  12  iuHl.-1k  août  1790.) 
Le  sainl-siége  le  supprima  et  le  rétablit  im- 
médiatement à  l'époque  du  Concordat.  {Bulle 
du3  des  cal.  de  déc.  1801.)  —  Il  esl  suflragant 
de  Tours.  Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le 
départeuient  de  la  Loire-lnfèrieure ,  qui  est 
divisé  en  cinq  arrondissements  :  celui  de 
Nantes,  qui  curaprenil  22  cures  et  55  succur- 
sales; celui  de  Savenay ,  qui  comprend  11 
cures  et  4;J  succursales  ;  celui  de  Chateau- 
briand, qui  comprend  7  cures  et  30  succur- 
sales ;  celui  d'Aiicenis,  qui  comprend  5  cures 
et  22  succursales;  celui  de  Paimbœuf ,  qui 
comprend  5  cures  et  21  succursales.  —  L<< 
cure  de  la  cathédrale  est  unie  au  chapitre. 
Le  chapitre  est  composé  de  neuf  chanoines. 
L'ofGcialitèdmcésaine  est  formée  de  l'oflicial 
tout  seul.  —  Le  séminaire  diocésain  esl  à 
Nantes,  ainsi  qu'un  autre  séminaire  particu- 
lier pour  les  élèves  qui  tout  leur  cours  du 
philosophie.  Le  diocèse  a  deux  écoles  secon- 
daires ecclésiasliques:  une  à  Nantes  el  l'aulro 
à  Guérande.  Elles  sont  autorisées  à  recevoir 
400  élèves,  f  Ord.  roi/,  du  10  nur.  1828.)  ~ 
Les  corpoiatioiis  el  les  congrégations  ccclé- 
siasli(|ues  élablies  dans  le  diocèse  sont  les 
frères  des  llcoles  chrétiennes,  les  Carmélites, 
les  Ursulines,  les  Visitandines,  les  dames  du 
Itefuge  de  Salnl-.Michel,  les  sœurs  de  la  Pro- 
vidence, les  Calvairiennes,  les  sœurs  de  la 
Sagesse,  les  sœurs  de  ^aint-V'inceul  do  Paul, 
les  sœurs  de  Sainl-ljildas. 

NAPPES   U'AUTEL. 

Les  nappes  d'aulel  ne  peuvenl  pas  être  en 
moindre  nombre  que  deux.  Les  slalnis  du  dio- 
cèse de  la  Uoclielleen  e\ igeiil  trois  (/'(i;/.  ri3), 
el  en  toile  de  lin.  L'évèiUf  de  Meaux  a  inlrr- 
dit  celles  ()ui  seraient  en  coton  {liistr.  et  ord., 
p.  .'iO),  el  la  con;;règalion  des  Uiles  a  décidé 
qu'il  fallait  (|u'elles  fussenl  en  lil  de  lin  ou 
lie  chanvre.  {Décret  du  i'.iiiwi  1819. )  — (l'est 
la  ralirii|uequi  doil  les  fournir  pour  tous  les 
aulcls  el  les  cnirelenir,  en  ayant  soin  di-  se 
(oiifonner,  pour  le  nouibre  el  la  (lua'ilé,  à  ce 
«lui  esl  règle  par  les  statuts  du  diocè.ie,  ou 
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onloiinè  jmr  l'évôqiio.  (  Décret  imp.  du  30 
déc.  180»,  a.  27,  -29,  ;i7.  Art.  org.,  a.  ».) 

Actes  léaislaiifs. 

Arlicli'S  or^nniuncs,  a.  !).— D.'crel  im:.érial  dii  ^0  ilôe. 
ISOJ,  a.  i",  *1,  7)7. — Uécrcule  lacougiéyalion  ries  llilus, 
i5  mai  I8l'J. 

./lu/i'iii-s  el  ouvragei  cités. 

Bprn't,  Sla'.itls  du  cliocèîe  île  la  Rochelle,  p.  113.— Gal- 
lard,  InUnMwi.i  e:  oidunnances,  |>.  30. 

N.VUBONNK. 

Narbonne,  ville  aulrcfois  archiépiscopale. 

—  Son  sié";e  fut  coiisorvé  par  r.VsseiiiMéc 
natioii.ile.  [Décret  du  li  juill.-l'*  (wùt  17i)0.) 
Le  s.iinl-siéiîe  le  supjiriin  i  en  1801,  cl  unit 
son  lilrc  à  celui  de  Toulouse  {linlle  du  3  des 
cal.  de  déc.  180t.  Décret  exccut.  du  0  avr. 
1802.1  —  liii  1817,  son  rét;il)lissemeiit  fut  ar- 
rête el  décrète  à  Kouie  (lialleduii  juin  1817), 
mais  il  n'a  pas  éié  eiïeclué. 

N.VRNI. 
Narni,  ville  épiscopale  (I'!(als  pontificaux). 

—  Son  siège  fut  conservé  lorsque  les  Etals 
du  pape  furent  unis  à  l'Umpire. 

NATION. 

Lo  nom  de  nation  fut  subsliluc  à  celui 
d'Eiiit  par  l'Assemblée  C'insliluanle. 

La  niition  esl  la  ni mière  d'être  (|ui  est  na- 
turelle ou  devenue  propre  à  un  Elat.  On  en- 
lendait  .'ilors  par  nation  la  sociélc  poliliiiue. 

Doni  {jcrie  avait  ileuiamlé  que  lu  relluioii 
calholique,  apiislolitjue  et  romaine  fùi  décla- 
rée la  relisi  'Il  da  la  nalion.  Cet'.e  motion  fut 
écartée.  Voy.  Uei.igion.  —  Tous  les  biens 
ecclésiastiques  firent  mis  à  la  disposition  de 
la  Dation.  Voy.  Biens  egclicsiastiqles. 

NATURALISATION. 

La  naturalisalion  est  une  adoption  poli- 
tique par  laquelle  sont  conférés  à  un  étran- 
ger les  droits  et  privilèges  civils  dont  il  au- 
rait joui  s'il  était  né  Français. 

Il  faut  distinguer  trois  e-pèces  de  natura- 
lisations ;  1°  la  naluralisaiiou  ,  ou  plutôt 
l'espèce  de  naturalisalion  ((ui  résulte  de 
l'aulorisalion  de  résilier  en  France  accorlee 
par  le  chef  de  lElat.  [Code  cir.^  a.  13.)  Elle 
ne  fait  point  pi'nire  a  l'étranger  sa  quali'é 
d'élrau^fr,  et  néanmoins  elle  lui  coniére  la 
jouissance  de  tous  les  dioils  civils  pendaiil 
qu'il  réside  en  !' rauce  ;  2°  la  naluralis.ilion  qui 
résulie  des  lettres  ordinaires  iie  naturilitè. 
Celle-ci  ôte  à  retrangi'r  sa  qualité  d'etr.inger, 
pouilui  ecuiferer  c,  lie  de  Français,  ainsi  (|ue 
tous  lesdroiis  lui  y  s  nul  al  taches  {Décret  imp. 
du  \~  févr.  1808,  a.  2)  ;  3°  celle  qui  résulte 
des  lettres  de  naluralité  verifi;'es  par  les 
Ch  iml)res  législatives  ;  celle-ci ,  eu  outre  des 
elïeis  produits  par  la  précédenle,  conlère 
seule  la  cap  elle  de  siéger  aux  Chambres. 
[O.d.  rot/.,  k  juin  181  V.j 

Pour  pouvoir  lenir  Ijènéfice  en  France,  il 
f  i!la  l,  d'après  l'arlide  39  des  Libertés  do 
l'Egli-eg;il  il  aiie,  être  né  en  France  ou  avoir 
di's  leltres,  sciil  de  naluralité,  soit  de  dispense 
«"xpresse  vériliéi's  où  il  apjjarli'uait.  —  L'ar- 
ti(  i;j  organi(]ue  IG  Ole  à  tout  élranger  l'es- 
pjir  d'é.lre  jamais  évéque  en  France.  «  Oa 
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ne  pourra  être  nommé  évéque,  y  est-il  dit, 
a  vaut  l'âge  (II- 30  a  s  cl  >ii  onn'csl  ori/iinnirr 
fniuçais.y  -C'est  sciemment  que  celte  exclu- 
si  'Il  a  élé  prononcée.  On  voli,  par  l'expl  c.i- 
lion  el  li's  motif,  l'ouniis  ().ir  l'orlalis,  qu'on 
av. lit  en  vue,  iii  le  rédigcinl  ainsi,  l'ordon 
nance  de  1499,  par  l.iquelle  Louis  XII  révo- 
qua loules  les  lettres  d(!  naluialilè  areordées 
par  son  prédéci'sseur,  el  l'arlicle  k  di'  l'or- 
donnance de  IJlois ,  porl:iiil  (]u'aniuii  no 
pourrait  élrc  pourvu  dèvèché  ni  ahhije  de 
chef  d'ordre,  suit  par  mort,  résignaiioii  ou 
autrement,  qu'il  ne  fût  originaire  français, 
noiiobsl.int  ([m'iiiue  dispense  ou  queli]ue 
clause  dérogaloir»!  qu'il  pût  ohtiinir.  —  La 
même  exclu'-ion  n'a  pas  élé  prononcée  à  l'é- 
gard des  autres  tiUilaircs.  —  Les  Articles 
organiques  gardent  le  silence  pour  ce  qui 
concerne  les  cures,  mais  ils  exigent  la  pelito 
naturalisalion  pour  les  aulres  ccclésiasli- 
(lues  (Art.  32);  d'où  le  minisire  paraît  avoir 
conilu,avec  raison,  qui',  pour  olileiiir  en 
France  une  cure  ou  un  autre  emploi  non 
révocable,  l'ecclésiasliciue  élranger  devait 
présenter  des  lettres  de  naluralité.  (  Déc. 
min.,  181V.  )  —  La  naturalisation  en  pays 
élranger  fait  perdre  la  (juiilité  de  Français. 
{Cod.  civ.,  a.  17.) 

Actes  .égislatifs. 

Libertés  de  l'Eglise  gallicam-,  :i.  39.— Arlirles  organl- 
iini'S,  a.  lu  el  32.— Orcloiiriiiiicesdo  Louis  XII,  1199;  dn 
lllnis,  .-1.  4.— Coile  civil,  a.  15  cl  17.— Dtcrcl  impi5ri;il,  17 
févr.  1&03,  a.  :i!.— Uid^iiiiaiice  rojali;,  4  juin  181*. — Déci- 
sion niiiiiblùrielle,  l«li.— lta|.|iorl  sur  les  Ailiiloi  orga- 
ui  lues. 

NAVIRES. 

Les  navires  marchands  et  autres  bâli- 
nienls  du  commerce  maritime  peuvent  l'aire 
leurs  char;,'ements  les  jours  de  dimanches  et 
fêtes.  {Loi  du  18  nov.  1814-,  a.  7.) 

NEBBIO. 

Nehbio,  ville  autrefois  épiscopale  (Corse). 
—  L'Assemblée  constiluanle  supprim  i  civi- 
lement le  siège  épiseopal  de  celle  >illo.  {Dé- 
cret, 12  juill.-'l'*  août  1790.)  Il  fut  supprimé 
canoniqaement  en  ISOl  par  le  s.iint-siége. 
qui  éteignit  son  titre.  {Bulle  du  3  des  cal.  de 
déc.  1801.; 

NETTOYAGE. 

1  Lorsqu'un  calice  ou  tiiul  aulr.'  objet  d'or 
ou  <1  argent  devient  lerne,  dit  M.  l'ahbé  An- 
dré (art.  Vasks  sacrés)  ,  on  peut,  à  l'aide 
d'un  linge  lin  ei  légèrement  mouillé,  faire 
disparaitre  cette  première  souiliure,  pais 
faire  usage  de  la  peau  chamoisée  :  Caïice< 
el  piilenœ  i^uinlo  decimo  die,  Icri  mrinu,  nqua 
tepidu  laventiir,  dt  saint  Charles.  Aussi  faut- 
il  faire  de  temps  en  lemps  ce  que  ce  saint 
évéïue  voulait  (|ii'on  fit,  tous  les  quinze 
jours,  pour  reiidri?  aux  vases  sacrés  leur 
premier  éclal.  Lorsiiu'ils  sont  restés  long- 
temps sans  èlrc  nelloyés,  ils  se  couvrent 
d'un  enduit,  produit  par  1:;  mélange  de  l:i 
poussière  et  di'  l'Iiuniidilé,  (]ui  s'insinue  dans 
l.s  ciselures  et  en  lernil  le  lustre.  Pour  en- 
lever cet  enduit,  il  faut  couvrir  loiile  la  sur- 
face du  vase  dune  pâle  molle  do  savon,  le 
l;ii-.ser  sécher  en  cet  élit,   puis  le  laver  ilans 
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de  l'eau  de  lessive  chaude,  le  rincer  dans 
plusieurs  eaux,  l'essuyer  quand  il  est  par- 
faileiHcnl  sec  et  le  frotter  avec  la  peau  cha- 
moisée.  Saint  Charles  veut  que  les  calices 
soient  purifiés  de  la  sorte  tous  les  six  mois. 
Il  doit  en  être  de  même  pour  les  ciboires  et 
les  ostensoirs.  Une  eau  de  savon  bouillante 
nettoie  aussi  parfaitement  tous  les  objets 
d'or  et  d'argent. 

«  On  peut  nettoyer  de  la  raérae  manière 
tous  les  vases  de  métal  dorés  ou  arpentés, 
tels  que  crémières,  bassins,  burettes,  chan- 
deliers, croix,  bénitiers,  lampes, encensoirs, 
navettes,  etc.  L'usage  du  blanc  de  ïroyes  et 
d'autres  poudres  employées  trop  fré(iuen)- 
menl  a  le  grave  inconvénient  de  laisser  des 
traces  au  détriment  des  dorures  et  des  des- 
sins. A  plus  forte  raison  doit-on  s'abstenir 
des  brosses  de  crin  dur  ou  des  instruments 
de  fer,  pour  enlever  des  t;iches  qui  disparaî- 
traient pu- le  moyen  de  l'eau  chaude,  par 
exemple  les  taches  de  cire  ou  de  bougie. 

«Le*  objets  de  cuivre,  quand  ils  ne  sont 
pas  vernis,  se  nettoient  au  Iripoli,  que  l'on 
applique  à  sec  et  dont  le  frottage  se  fait  avec 
la  peau  de  buffle.  On  pourrait  aussi  reiou- 
rir  à  l'emploi  de  l'eau  de  lessive  chaude. 
rincer  ensuite  dans  l'eau  chaude,  sécher  et 
frotter.  Mais  on  ne  doit  jamais  faire  usage 
de  vinaigre  ni  d'autres  substances  acides 
pour  nettoyer  le  cuivre. 

«  Les  objets  d'étain  s'oxydent  Irès-promp- 
tement  et  demandent  beaucoup  de  soin.  Il 
faut;,  pour  les  maintenir  propres  et  bril- 
lants, les  laver  souvent  à  l'eau  de  savon  ou 
avec  une  décoction  de  son,  et  les  frotter  à 
sec  avec  une  étoffe  de  laine.  »  (  Cours  ulph., 
elc.fde  lalégisl.  civ.  eccL,  t.  II,  p.  507.) 

NEDVILLE-CHANT-D'OSEL. 

L'Eglise  de  la  Neuville-Chant-d'Osel  fut 
érigée  en  chapelle  et  réunie  à  la  cure  de 
Boos  par  décret  impérial  du  7  aoiit  1812. 

NEVERS. 
Nevers  ,  ville  éiiiscopale  (Nièvre;.  —  Son 
siéne  fut  érigé  dans  le  iv  siècle.  L'assemlilée 
nationale  le  conserva.  (  Décret  du  12  juilL- 
2'i.  aonl  1790.)  Le  saint-siège  le  supprima  en 
1801  à  l'époque  du  Concordai,  ot  élei;;nit  son 
titre.  {Huile  du  i[)  niiv.  1801.)  Sun  rétablis- 
sement fut  arréié  en  1817  et  décrété  à  Uomc. 
[liullc  (/«ll/itî;(18l7),  mais  il  n'a  été  ciTcctué 
qu'en  1822.— Il  esl  sullragantdeSens.Sa  juri- 
du  ti'in  s'elead  sur  (oui  le  ilepiirtement  de  \;\ 
Nièvre.  (|ui  e>t  divisé  en  quatre,  arroudis- 
semenls  :  celui  île  Nevers,  <|ui  comprend  iO 
<  ures  el  7'|.  succursales  ;  celui  de  C  isnc,  qui 
com()rend  7  cures  et  iO  succursales;  celui 
da  Chimecy,  qui  conipreU'l  8  cures  et  Gii  suc- 
cursales; celui  de  Cliâleau-l.liinon,  ijui  com- 
prend 8  cures  et  k',\  succuisales.  —  La  euro 
est  unie  au  chapitre.  (  Ord.  mij  du  10  mars 
182+.)  Le  ch  /pitre  se  compose  de  neuf  clia- 
nciiiies.  —  L'oidcialite  diocésaine  est  formée 
d'un  oKicial  et  il'un  secrétaire.  — Le;  sémi- 
naire diocésain  est  à  Nevers,  et  l'école  se- 
condaire ecclcsiasliquc  à  Corhigny.  Elle  est 
autorisée  à  recevoir  18.ï  élèvcH.   (  Ord.  roy. 
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du  9  nov.  1828.  )  —  Il  y  a  dans  le  diocèse  des 
frères  des  Ecoles  chrétiennes,  des  Carmé- 
lites, des  Ursulines,  des  Visitandines,  des 
sœurs  de  la  Sainte-Famille,  des  Augustines, 
des  sœurs  de  Saint-Maurice,  des  sœurs  de 
Saint-Joseph,  des  sœurs  de  Saint-André,  des 
sœurs  de  la  Providence. 

NEVEU. 

La  qualité  de  neveu  existe  entre  l'enfant 
et  le  frère  ou  la  sœur,  le  beau-frère  el  la 
belle-sœur  de  son  père  ou  de  sa  mère.  — 
Mais  entre  lui  et  le  beau-frère  ou  la  belle- 
sœur,  cette  qualité,  qui  est  reconnue  par  la 
loi  civile  durant  la  vie  du  frère  ou  de  la 
sœur,  cesse  d'exister  à  la  mort  de  celui-ci  ou 
de  celle-ci,'  à  moins  qu'il  ne  reste  des  en- 
fants de  son  union. 

Le  neveu  et  l'oncle  ne  peuvent  pa?  faire 
partie  en  même  temps  du  conseil  municipal 
dans  une  commune  dont  la  population  est 
au-dessus  de  SOO  âmes.  —  Ils  ne  peuvent 
pas  non  plus  faire  partie  du  bureau  des 
marguilliers.  Voy.  Alliance. 

NEVEUX., 

Les  archevêques  et  évêques  pouvaient 
transmetlre  à  un  de  leurs  neveux  le  titre 
nobiliaire  qu'ils  avaient  reçu  à  vie  à  raison 
de  leur  dignité.  (  Décret  iwp.  du  l"'  niar$ 
1808,  a.  4..  6, 8  et  9.)— .Mais  pour  obtenir  de« 
lettres  patentes  de  comte,  le  neveu  de  l'ar- 
chevêque devait  justifier  d'un  revenu  net  de 
.30,000  francs  en  biens  de  la  nature  de  ceux 
qui  devaient  entrer  dans  la  formation  des 
!i  ajorats,  et  celui  de  l'évêque,  d'un  revenu 
net  de  15,000  francs  en  bii'ns  de  même  qua- 
lité. (.-lr(.  6  p<9.) 

Quelque  flatteur  que  puisse  paraître  à  cer- 
taines [)ersonnes  ce  privilège,  nous  devons 
dire  (ju'il  n'était  pas  convenable.  Il  ne  faut 
pas  qu'un  minisire  du  .Seigneur  soit  exposé  à 
la  tentation  dt;  travailler  à  l'anoblissement 
de  sa  famille,  aux  dépens  de  ses  l'oncliuus  et 
de  son  ministère. 

Acte  léijhldlif. 

Décret  impérial  du  t"  mars  1808,  a.  4,  6,  8  et  9. 

NICE. 

Nice,  ville  épiscopale.—  Son  siège  fut  sup- 
primé et  immédiatement  rétabli  en  1801. 
(Huile  da  29  nov.  1801.)  —  Depuis  les  traités 
de  paix  de  181  ^i.,  lu  ville  de  Nice  n  apparlieut 
plus  à  la  Erancc. 

NLMES. 

Nîmes,  ville  épiscopale  Mîard). — Son  siéga 
a  été  érigé  dans  le  v  siècle.  L'Assemblée 
constituante  l'avait  conservé.  (  Décret  du  12 
jnill.-lh  (101)1  1790.)  Le  saint-siège  le  sup- 
prima à  !  épo(|ue  du  Citnconlat  de  1802,  et 
éteignit  son  titre.  (  Bulle  du  29  nov  1801.) — 
Son  rétablissement  fut  arrêté  en  1817,  et  dé- 
crété rt  Home  (flitlle  du  11  juin  1817);  mais 
il  n'a  élé  erieclué  qu'en  1821.  liref.  du  24- 
sept.  1821.  (hd.  rot/,  du  19  oct.  1821.)  —  11 
était  sulTraganI  de  Narbonne;  il  a  été  mis 
dans  l'arrondissement  metropolilnin  d'Avi- 
gnon. Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le  dé- 
parlement du  Gard,  divisé  en  quatre  arrou- 
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disscinents  :  celui  de  Nîmes,  qui  comprend 
14  cures  et  34  succursales;  celui  d'Alais,  qui 
comprend  0  cures  el  ;i5  succiirsnles  ;  celui 
d'Uzès,  qui  comprend  8  cures  et  38  succur- 
sales; celui  de  Vigan,  qui  comprend  10  cu- 
res et  31  succursales.  —  La  cure  est  unie  au 
chapitre.  {Ord.  roy.  du  "20  fevr.  18:2-2.)  --  Le 
chapitre  est  composé  de  neuf  chanoines. 
L'ofticialité  diocésaine  n'a  p;is  encore  été 
rétablie.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à 
Nîmes,  et  l'école  secondaire  ecclésiastique  à 
Beaucaire.  Lile  était  autorisée  à  recevoir  20O 
élèves.  (Ord.  roy.  du  9  nov.  1828.  )  L'ordon- 
nance rojaie  du  31  août  ISio  en  réiiuit  le 
nombre  à  180.  —  11  y  a  dans  le  diocèse  des 
frères  des  Ecoles  chrétienne.*,  des  Ursulines, 
des  sœurs  de  Novers,  des  sœurs  de  Saint- 
Vincetit  de  Paul,  des  dames  de  Saint-Maiir, 
des  sœurs  de  la  Présentation,-  des  sieurs  <le 
Saint-Charles,  des  sœurs  de  Saint-Thomas 
de  Villeneuve. 

NOBLESSE. 

Voy.  QCALIFICITIONS. 

NOËL 

Voy.  Naissance  de  Notre-Skig.nedr  Jésus- 
Christ. 

NOLL 

Noli,  ville  épiscopale  (Etats  de  Gênes).  — 
Son  siège  fut  conservé,  lorsque  les  Etals  de 
Gênes  furent  unis  à  l'Empire.  On  lui  enleva 
seulement  le  territoire  qu'il  posédait  dans 
le  département  du  Tanaro  pour  le  donner  au 
siège  d'Acqui.  (  Bulle  du  l"  juin  1803.  Dé- 
cret du  card.  légat,  21  juin  18J3.  —  Le  dio- 
cèse de  Noli  fui,  par  le  décret  impérial  du  7 
mars  1806,  soumis  au  même  régime  que  les 
autres  diocèses  de  France. 

NOM  ET  PRÉNOMS. 

Le  nom  est  l'apppllation  qui  sert  à  dési. 
gner  l'individu  ou  l'chjet  dont  on  [larle.— Le 
prénom  est  la  modification  appellalive  qui 
précède  le  nom  et  l'individualise  ou  le  rend 
propre  à  celui  qui  le  porte.  Nous  disons  à 
celui  qui  le  porh-,  parce  que  les  prénoms  ne 
sont  en  usage  que  dans  la  désignation  des 
personnes. 

On  est  libre  de  donner  à  un  enfant  le  nom 
et  les  prénoms  que  l'on  veut  lui  faire  porler, 
Décret,  2i  brum.  an  11  (24  nov.  17!>3)  ;  mais 
aucun  citoyen  ne  peut,  sans  une  autorisation 
spéciale,  porter  d'autres  noms  que  ceux  ex- 
primés dans  son  acti>  de  naissance.  Décrets, 
19-23  juin  1790,  19  déc.  1791,  6  fnict.  an  II 
(23  août  17:)3). 

Il  fu!  enjoint  aux  juifs  qui  n'i:vaient  pas 
de  nom  de  famille  ,  d'en  choisir  un  hors  de 
l'Ancien  Testament  et  des  noms  de  villes, 
sous  peine  d'être  renvoyés  de  rEmpiro.  [Dé- 
cret imp.,  IQjmll.  1808.) —  La  même  injonc- 
tion fut  faite  aux  habitants  de  la  Hollande 
et  autres  pays  réunis  à  l'F.mpira,  qui  n'a- 
vaient pas  de  nom  fixe.  ( Décrets,  \^  août  1811, 
13  j'anc.  et  17  mai  1813.) 

(^unsullé  pour  savoir  s'il  existait  des  lois 
qui  déterminassent  d'une  manière  quelcon- 
f]ue  les  prénoms  à  donner  aux  enfants  trou- 
vés, le  directeur  général  des  affaires  publiques 


à  Rome  répondit  que  la  loi  du  11  germinal 
el  la  coutume  universelle  se  bornaient  à 
l'imposition  du  nom  seulement,  sans  se  mê- 
ler de  celle  des  prénoms;  qu'il  fallait  s'y 
conformer.  [Lettre  du  27  férr.  1810.) 

Les  noms  en  usage  dans  les  calendriers,  et 
ceux  des  personnages  connus  de  l'histoire 
ancienne,  sont  les  seuls  qui  puissent  élre 
reçus  comme  prénoms  dans  les  actes  de  n;iis- 
sance.  Il  est  interdit  aux  officiers  de  l'Elat 
civil  d'en  admettre  d'autres.  Loi  du  ii  germ. 
an  XI  [i"  avr.  1803). 

Comme  il  était  expressément  défendu  à 
tous  fonctionnaires  pulilics  de  désigner  les 
citoyens  dans  les  actes  autrement  que  par  le 
nom  et  les  prénoms  énoni-és  dans  l'acte  de 
leur  naissance  [Décret,  G  fruct.  an  VIII  [23 
août  1794]),  la  dilficulté  de  savoir  quelle  con- 
duite devaient  tenir  les  curés  auxquels  oo 
venait  demander  le  baptême  pour  des  enfants 
auxquels  on  avait  donné  des  prénoms  que 
les  lois  dis<-i|iliM,iires  de  l'Eglise  ne  permet- 
tent pas  de  reconniîlre,  se  présenta  bientôt. 
L'archevé(|ue  de  Tours  consulta  le  gouver- 
nement à  ce  sujet.  11  lui  fut  répondu  que, 
dans  les  regi>tres  civils  de  naissance,  on 
pouvait  ilonner  aux  enfants  tous  les  prénoms 
autorisés  par  la  loi,  mais  que  lorsqu'il  s'agis- 
sait du  baptême,  on  devait  se  conformer  à  la 
disi  ipliue  de  l'Eglise,  et  ne  pas  donner  aux 
enfants  des  prénoms  qu'elle  n'avoue  pas. 
Lettre  min.  du  11  fruct.  an  XI  (  29  août 
1803).  Vuy.  Baptême.  —  Cette  décision  fort 
sage  est  du  reste  selon  l'esprit  de  l'article 
organique  33,  portant  que  les  registres  tenus 
par  les  ministres  de  culte,  n'étant  et  ne  pou- 
vant élre  relatifs  qu'à  l'administration  des 
sacretnents ,  ne  doivent,  dans  aucun  cas, 
suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi 
pour  conslaler  l'état  civil  des  Français.  Mais 
l'individu  à  qui  l'on  aurait  donné,  au  bap- 
tême ou  à  !a  conGrmation  ,  là  où  cet  usage 
s'est  conservé,  des  prénoms  autres  que  ceux 
iiiicrils  sur  smi  acte  de  naissance,  ne  peur- 
rail  les  porter  sans  s'exposer  à  des  pour- 
suites, si  le  gouvernement  faisait  exécuter 
l'article  1"  du  décret  mentionné  plus  haut, 
lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Aucun  cioyen  ne 
pourra  porter  de  nom  ni  do  prénoms  autres 
que  ceux  exprimés  dans  son  acte  de  nais- 
sance ;  ceux  qui  les  auraient  ijuiltés  seront 
tenus  de  les  reprendre.»  Voy.  Baptême. 

Actes  législatifs. 

Arlici' s  orcjaniiiues,  a.  cio. — Dùcrpis,  I9--23  juin  1790, 
l'Idée.  ITDI,  6  tract,  an  .\(  (i3  aoùl  1703).— Lni  du  11 
germ.  a»  \1  il"  avril  1803). — iJécrets  iiii]  ériaux,  20  jiiill. 
1808,1»  aui'ii  1811,15jaiiv.  il  17  mai  18!3.— Déri.s;on 
niiiiistéiielle.  Il  iruct.  an  Xt  (i9  aoiil  1805).— Lettre 
(Kuine),  27  Kvr.  1810. 

NOMINATIONS. 

Nommer,  c'est  donner  ou  appliquer  un 
nom.  —  C'est  aussi  présenter  un  nom  à  celui 
(|ui  est  chargé  de  pourvoir  à  des  offices  ou 
à  des  places,  ou  bien  encore,  si  c'est  de  lui- 
même  qu'on  parle,  c'est  donner  ou  fournir 
un  titulaire  au\  places  vacantes.  —  Dans  la 
législation  ecclésiastique,  la  première  accep- 
tion n'est  pas  en  usage,  du  moins  en  ce 
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moment.  Nous   n'aurons  ;\  parler  que  des 
deux  auires. 

NOMINATIONS  FàlTF.S  PAR   LE   CHEF  DE  l'ÉTAT 
OU    DU  PODVOIR  EXÉCUTIF. 

Le  chef  (le  l'Etnt  nomii.ait  le  prévôt  du 
chapitre  du  firan\  Saint-Bernar  1.  {Stnt.,  a. 
G.  Décret  imp.  du  17  wiars  1812.  n.  2.) 
—  Par  iisurpiilioii  d'un  droit  nu'il  no  peut 
pas  avoir  el  qu'il  n'avait  pas,  il  a  nommé  en 
outre,  1°  des  chanoines  (Décret,  9  mii  1815); 
2°tli>s  curés  de  première  el  de  deuxiènie  classe. 

Il  nomme,  en  vcriu  de  ses  prérogatives  et 
dos  lois  et  conslilulionstle  l'Etat:  l-Les  arche- 
vêques et  évéqurs.  (Concord.,  a.  i  et  5.  Art. 
org.  17  et  18.)  Dans  le  projet  de  loi  pré- 
senté aux  Chamhros  pour  la  publication  du 
Concordat  de  1817,  il  était  dit  que  lo  roi 
nommaii  aux  aichevccliés  et  cvéchcs,  en 
vertu  du  droit  inhérent  à  sa  couronne.  [Art. 
1.) — 2"  Les  chanoines  du  premier  et  du 
second  ordre  qui  composent  le  chapiire  de 
Saint-Denis.  —  3"  Les  ch.ipelains  des  mai- 
sons nationales  et  chiVeaux  devenus  pro- 
priétés de  la  nalion.  —  1°  Les  aumôniers  de 
répimenis,  lorsqu'il  y  en  a.  (Ord.  roi/,  du  2ï 
iuill.  1S16,  a.  'i.)  —  o*  Les  élèves  boursiers 
pour  les  sémiîiaires  catholique»  et  protes- 
tants. iJtistr.min.,  l"  avr.  1823.) 

H  fut  stipulé  dans  le  Concordat  que  si  le 
chef  de  l'Etat  n'était  pas  catholique,  la  nomi- 
nation aux  évécliés  serait  réglée,  par  rap- 
port à  lui,  par  une  nouvelle  convention. 
(  Art.  17.  )  —  Napoléon  s'était  réservé  la 
nomination  liu  supérieur  des  Lazai  isles,  lors- 
qu'il rétalilil  cette  congrég^ition.  Décret  du  7 
prnir.  an  XII  (27  mai  183'*).  V.  Lazaristes. 

Kn  ce  qui  coiieernc  les  cultes  non  catholi- 
ques, le  chef  de  l'Eial  nomuie  :  1°  Les  prési- 
dents des  consistoires  généraux  el  les  deux 
inspecteurs  ecclésiastiques  qui  entrent  dans 
chacun  d'eux  {.irt.  org.  prot.  il)  ;  2'  l'un  des 
trois  laïques  qui  composent  le  directoire 
[.irt.  43  ;  3°  les  professeurs  des  académies  ou 
séminaires  prolesianls  (Art.  Il),  il  nommait  : 
1» l'un  des  deux  candidats  présentés  par  les  con- 
sistoires départementaux,  pour  être  membres 
la'iques  du  consisioin»  israéiile  central  [Ord. 
roij.  du  20  août  1821,  a.  11);  2°  l'un  des 
trois  grands  rabbins  présentés  par  le  consis- 
toire central  pour  êlre  grand  rabbin  de  la 
Synagoguede  l'.iris.  (.l' l.  IV.) — L'ordonn.infc 
royale  du  2  >  mai  IS'iV  a  modillé  sur  ce  point 
la  législation.  Voy.  Organisation. 

Actes  législatifs. 

Conrordal  de  ISOI,  a.  1,  'i  <t  17 — Arliclcs  orKaiiiqires, 
a.  17  el  IS  — Arliile>  or^aiiii|iiei  de*  oulies  proiesCmls, 
I  11,41  fil  43— S(aliilS(lii  cli:i|ilie  .lu  ;;r;iii.l  Saml-ller- 
uarj,  :i.  G. — DiVivIs  i'ii|>''i  laiix.  7  pr.iir.  .111  Xll  (57  mai 
1«0>).  17  "•■■"■s  ISli,  '.)  uiai  IS  :i.  (Inl  Miiiaiic  s  mvilis, 
Sljiiil  .  tSUi.  a.  i;  il)  août  l»»23.  a  11  cl  14;  iriiiiailSU. 
— l'rojctdc  luii  j.uur  la  |jublicaliuiidu  t'oiie.  de  1817,  a.  1. 

ROMINATIONS  FAlri:S  l'AR   LES  CONSISTOIRES 
ISIIAKI.ITKS. 

Les  consislo  res  Israélites  des  ilé[iarlc- 
inents  nomioaiiiil  :  1"  les  ailininistr.ileiirs 
«les  synagogues  parlicnliùres  (lli'cnl  imp.  du 
17  mars  lHi)8,a.  2)  ;  2' les  commivsaires  sur- 
veillant» (Or(i  ;o(/.  dit   20  août  i&23,  u.  <>); 
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;]•  les  ministres  offici.ints  et  autres  desser- 
vants du  temple  coiisislorial  (76.)  ;  4°  la  com- 
mission loca'e  chargée  d'élire  les  rabbins 
des  synagogues  |iariiculièrcs  (Art.  7)  ;  5°  la 
commission  des  noiables  chargée  de  procé- 
der à  la  formation  des  budgets  locaux  (Art. 

9)  ;  6°  le  receveur  ou  trésorier  ( )  ; 

7° leur  présiilent  et  leur  vice-président. '0»(/. 
roy.  du  20  (untl  1823,  a,  17.) 

L'ordonnance  royale  ilu  25  mai  1841,  qui 
organise  sur  un  nouveau  pied  le  culte  Israé- 
lite, ne  leur  atinbue  d'autres  nominations 
que  celle  de  leur  préMdenl  et  vice-président 
(.4)7.  18);  lies  commissions  destinées  à  pro- 
céder à  l'éleclioii  des  rabbins  communaux, 
des  ministres  officiants ,  du  niohel  et  du 
schohet.  (Art.  19.) 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial,  17  mars  I8M,  a.  2.— Ordonnances 
royal 'S,  20  aoiU  1823,  a.  6  à  It;  2o  mai  1844,  a.  18 
el  19. 

NOMINATIONS      FAITES     PAR     LE     CURÉ     OU 
DESSERVANT. 

Le  curé,  desservani  ou  vicaire  rural  nomme: 
1°  le  sacristain  prêtre  ,  le  chantre  prêtre  el 
les  enfants  de  chœur  (Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  30)  ;  2°  et  dans  les  communes  rura- 
les, les  chantres  laïques,  le  sonneur  et  le 
sacristain  laïque.  (Ord.  roy.  du  12  jnnc.  1825, 
a.  7.) 

Le  directeur  des  missions  ou  supérieur 
des  Lazaristes  aurait  choisi  lui-même  et 
nommé  ses  vicaires,  s'il  avait  été  insliiué 
curé,  ainsi  que  cela  avait  été  arrêté  par  dé- 
cret impérial  du  7  prairial  an  XII.  (27  mai 
1804.) 

D'après  les  Articles  organiques,  les  curés 
peuvent  nommer  leurs  vicaires.  {.4rt.  31.)  (>'est 
en  elTel  ce  qui  eut  lieu.  «  Le  chois  des  vicai- 
res, dit  JaulTrel,  donna  lieu  à  quelques  con- 
testations enlrc  les  évêques  et  les  euros. 
Ceux-ci  prétendirent  qu'ils  étaient  ordinaires 
dans  leurs  paroisses,  et  que  tout  ordinaire 
ayant  le  droit  de  déléguer  sa  juridiction,  ils 
pouvaient  commettre  les  fondions  curiales  à 
tels  prêtres  que  bon  leur  semblait,  pourvu 
que  ces  prêties  fussent  en  communion  .avec 
révêquc  diocé-ain  el  reconnus  par  lui.  Les 
évêques  ne  voulaient  point  donner  aux  cu- 
rés des  coopérateurs  avec  lesquels  ils  n'aa- 
r.iienl  pu  s'enleudre  ,  mais  le  culte  étant 
exercé  dans  les  diocèses  sous  la  direction  des 
premiers  pasteurs,  ils  soutenaient  qu'ils  ne 
devaient  pas  demeurer  étrangers  à  leur  no- 
min.ilioii  ;  el  comme  la  lui  veut  que  les  vi- 
caires soient  approuves  par  l'évéque  el  rcvo- 
caliles  parlai,  ils  exigèrent  que  ceux  dont 
les  curés  auraient  fait  choix  eussent  des 
m  l'iirs  el  un  degré  suflisanl  d'instruction.  Ils 
ne  doniièrenl  leur  approbation  qu'après  s'en 
être  assures.  (.Mcm.  hi.^t.,  t.  1,  p.  195.) 

Actes  téyislatits 

Ariiclos  (i'pniiiiiues,a.."l.— Décnls  impériaux,  7  prjir. 
ail  Xll  (i7  luai  IsOI),  .30  doc.  1809,  a.  30.— Ordouu.im-i! 
nivale,  I2jaiiv.  I82j,  a.  7. 

Auteur  et  ommi/c  cités. 
JaulfrcMM.),  Mémoires  liisl.,  i.  I,p.  103 
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NOMIltATIONS    Faites     PAH    L'BMPEnCUR. 

Vot/.  Nominations  faites  par  le  chef  de 
i.'Ktat. 

nominations  faites  par  l-'évêque. 

Les  évéqucs  nomment  :  1°  leurs  vicaires 
pénér.iiix  lltuiaires  el  lionoraires  (Arl,  org. 
'21  )  :  "2°  les  cliaiii>inos  titulaires  et  honorai- 
res (lu  chapitre  caihédral  (.Ir/.  Il);  3"  les 
supérieurs,  direcleurs  et  professeurs  du  sé- 
minaire diiicésiiin  el  des  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  [Art.  11);  4-°  les  curés,  les 
desservants,  les  vicaires  et  les  prêtres  habi- 
tués ou  admiiiistraleuis  des  sacrements. 
Concord.,  a.  10.  (Art  onj.  19,  C3.  Décret  du 
oO  déc.  1809,  a  30.  Voy.  A'icaires);  3°  les 
prêtres  chargés  de  desservir  les  paroisses  va- 
cantes (jKo//.  Absencu,  Binagk)  ;  G°  cinq  fa- 
briciens  sur  neuf,  el  trois  sur  cinq,  lors  de  la 
première  formation  du  conseil  de  fabrique 
[Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  (î  )  ;  7-  les 
membres  do  la  fabrique,  lorsque,  un  mois 
après  les  époques  indiquées,  il  n'a  pas  été 
procédé  encore  à  leur  élection  ou  réélection. 
[Ord.  roy.  du  12  janv.  1823,  a.  V.) 

Actes  léyislalifs. 
Articles  organiques,  a.  Il,  19,  2t  et  63.— Décret  impé- 
rial, 30  (Jéc.   1809,  a.  6.— Ordonnance  rovale,  12iauT. 
1823,  a.  i.  J      .        J 

NOMINATIONS     FAITES    PAR    LE    MINISTRE     DE 
L'iISTÉniEl'R. 

Le  ministre  de  l'intérieur  nommait  les  no- 
lables  Israélites  qui  doivent  faire  partie  des 
consistoires  et  adiiiiniNtrations.  (Décret  imp. 
du  17  7nnrs  180S,  a.  3.)  —  Aujourd'hui  celte 
nomination  est  faite  par  l'assemblée  des  no- 
tables. {Ord.  roy. ,2^  mai  1844,  a.  15.) 

NOMINATIONS    FAITES     PAR    LE     PRÉFET. 

Le  préfet  nomme  :  1'  les  aumôniers  des 
prisons  déparlementales  [Régi.  du.  30  oct. 
18il,  a.  49)  ;  i°  quatre  conseillers  sur  neuf, 
ou  deux  sur  cinq, lors  de  la  formation  du  con- 
seil de  fabrique  ilans  une  paroisse  [Décret 
!)?!/>.,  30  rfec.  1809,  a.  G)  ;  3  les  deux  experts 
qui  doivent  vi>iter  les  biens  que  l'évéque,  le 
chapitre  ou  le  séminaire  dotes  veulent  alTor- 
mer  ou  louer  pour  plus  de  neuf  ans.  (Décret 
du  G  «or.  1813,  a,  9.) 

.Actes  tégiilali(s. 

Di^^rret  impérial  du  30  déc  1809.  a.  6;  G  nov.  1813  a. 
9.— Règlement dn  30  oit.  1841.  a.  49. 

NOMINATIONS    FAITES    PAU  LE   ROI. 

Voy.  Nominations  faites  par  le  chef  de 
l'Ktat. 

nominations    faites  PAR   LE    SOUS-PRÉFET. 

Le  SOUS- préfet  nomme  les  deux  experts 
qui  doivent  visiter  les  biens  qu'un  curé  doté 
veut  donner  à  bail  pour  plus  de  neuf  ans. 
(  Décret  imp.  du  G  nuv.  1813,  a.  G.) 

NOMINATIONS    DES    CHANOINES. 

Voy.  Chanoines. 

NOMINATION  DES  CURÉS. 

Voy.  Cirés. 

NOMINATION    DES    DESSERVANTS. 

Voy.  Desservants. 
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NOMINATION     1)1  S     ÉVÉQl'F.S. 

Un  vertu  du  Concordai  de  1801,  la  nomi- 
nation des  évêqiies  est  faite  par  le  chef  de 
ri'llat,  dans  les  trois  mois  tini  suivent  la  va- 
cance du  sié^e.  (Art.  4  et  5.)  La  même  con- 
cession fut  stipulée  dans  le  Concordai  ita- 
lien. {Conc,  IG  sepl.  1803,  a.  4.)  —  Celte  no- 
mination est  ii'ililiée  au  pape  par  celui  à  (pii 
elle  a  été  accordée.  (.lr<.  org.  18.)  (oî/.  Ins- 
titution CANONIQUE.  —  Il  d'dit  en  être  f.iit 
mention  dans  la  bulle  d'insiitiiliun  canoni- 
que, puisque  cette-  instilulion  no  peut  êtro 
accordée  qu'à  des  évéques  nommés.  (Conc, 
an.  4   et  5.) 

Sous  l'Empire  ,  l'exéculion  du  Concordai, 
par  rapport  À  la  nomination  impériale,  donna 
lieu  aune  difficulté  sérieuse.  Pie  Vil  prélen- 
dit avec  raison  (juc  ce  droit  ne  pouvait  pas 
être  exercé  dans  les  l'^lats  où  il  n'avait  pas 
été  accordé.  Napoléon  consulta  Portails,  qui 
lui  répondit  :  «  Par  le  Concordai  de  Fran- 
çois I"  avec  Léon  X,  les  aiuiens  rois  avaient 
le  droit  de  nommer  à  Ions  les  évcchés  exis- 
tant dans  les  pays  qui  formaient  leur  domi- 
nation à  l'époque  de  ce  Concordat.  Dans  la 
suite,  la  Frame  s'accrut  successivenienl , 
p.ir  la  force  dis  armes  et  par  les  Iraités  de 
diverses  provinces  dai\s  lesqtielles  les  sou- 
verains n'avaient  jias  le  droit  de  nomination 
aux  évêchés.  Il  y  a  eu  des  Iraités  avec  le 
pape  pour  chacune  de  ces  provinces.— Le  11 
décembre  1GG4,  induit  d'Alexandre  VII,  qui 
concède  au  roi,  sa  vie  durant,  le  droit  de  no- 
mination aux  évêchés  de  .Metz,  Toul  el  Ver- 
dun. —  Le  14  mars  1G6S,  induit  de  Clé- 
ment IX,  qui  étend  à  tous  les  successeurs 
de  Louis  XIV  au  trône  de  France  le  droit  de 
nominaiion  aux  mêmes  évêchés.  —  Le  9 
avril  1668,  induit  de  Clément  XI.  qui  con- 
cède à  Louis  Xn'  cl  à  tous  ses  successeurs 
le  droit  de  nomination  à  l'évêché  d'Arras.  — 
Le  11  avril  16G8,  indull  (le  Clément  XI,  qui 
concède  au  roi  el  à  tous  ses  successeurs  le 
droit  de  nominaiion  à  I  évêché  d'iîlm  ,  Irons  • 
féré  ensuite  à  Per|iignan.  —  Le  27  août  1GG8. 
induit  du  même  pape  (iiii  concède  au  roi  et  à 
ses  successeurs  le  droit  dénomination  à  l'évê- 
ché de  Tourn  ly.  —  Le  20  avril  1C86,  inJult 
d'Innocent  XI,  qui  accorde  au  roi  le  droit  de 
nominaiion  aux  évêchés  d'Ypres  et  Saint- 
Omer.  —  Le  20  mai  1GS6,  le  roi  obiienl  d'In- 
i!ocei\t  XI  la  nomination,  sa  vie  durant,  do 
tous  lis  bénéfices  de  Franche-Comté.  —  Lu 
1693,  induit  du  pape,  qui  accorde  au  roi  le 
droit  de  nominaiion  à  l'archevêché  de  Cam- 
brai. —  Indull  de  Clément  XIV,  qui  con- 
cède à  Louis  XV  et  à  ses  successeurs  la 
droit  de  nominaiion  aux  évêchés  de  l'ilc  do 
Corse. 

«  Dans  le  ci-devant  Piémont,  'Votre  Ma-, 
jesté  n'a  pas  eu  besoin  d'un  traité  particu- 
lier avec  le  pape,  parce  que  le  gouvernement 
auquel  elle  a  succédé  avait  le  droit  de  notni- 
iiatioii  aux  évêchés  du  pays. 

«  .le  n'ai  point  à  parler  des  pays  conquis 
ou  réunis  avant  le  Concordat  passé  par 
Votre  Majesté  avec  Pie  VII,  parce  qu'ils  sont 
naturellement  régi»  par  ce  Concordat,  qui 
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donne  à  Votre  Majesté  le  droit  de  nomina- 
tion aux  évêchés  de  ces  pays. 

«  Dins  les  ci-dtvant  Etats  de  Parme  et  de 
Plaisance,  le  souverain  n'avait  que  le  droit 
de  reconimaniier  :  j'ai  en  conséquence,  pour 
l'évêclié  de  Plaisance,  rédigé  le  projet  de  let- 
tre 'le  V.  M.  au  pape,  dans  les  lerines  de  la 
recommandation.  Mais  V.  M.  n"a  qu'à  mon- 
trer le  désir  d'avoir  le  droit  de  nomiiuition 
pour  que  le  pape  s'empresse  de  reconnaîlie 
ce  droit  dans  un  prince  restaurateur  de  la 
religion  cjilholique  en  France,  et  prolecleiir 

•  puissant  du  saini-siége.  Si  V.  M.  l'agrée,  je 
ferai  les  démarches  convenables  pour  que  les 

,  évêchés  de  Plaisance  et  de  Parme  soient  régis 
par  les  principes  qui  régissent  tous  les  au- 
tres évêchés  de  l'Empire.  »  {Lettre  du  18 
avril   1807.) 

Au  moment  où  ces  négociations  durent 
être  ou  allaient  cire  entamées,  éilata  la  di- 
vision entre  Napoléon  et  Pie  VII.  Napoléon 
fut  excommunié  ,  el  dès  lors  on  refu5a  de 
Illettré  son  nom  dans  les  bulles  d'institu- 
tion canonique.  Il  refusa  d'aliord  de  publier 
celles  dans  lesquellts  il  n'était  pas  nommé. 
Il  consentit  ensuite  à  ce  (]ue  mention  ne  fût 
pasfaitedesa  préseniation  {Leltredn  légat ,19 

■août  1809),  et  enfin  se  fit  prier  par  le  concile 
ralion.il  de  1811  de  vouloir  hi<'n  continuer 
de  nomiDer  aux  sièges  vacants,  conformé- 
ment aux  Concordats.  (Oc'cre^  rfw  c*HC.,a.  2.) 

VOIJ.  CoiSCORDAT     DE  1813. 

Le  chef  de  l'Etat  ne  peut  nommer  évê- 
ques  que  des  prêtres  orit;in,iires  français, 
âgés  de  trente  ans  au  moins  ;  qui  soient  li- 
cenciés en  théologie,  s'ils  avaient  moins  de 
vingt-un  ans  au  25  décembre  1830,  ou  qui 
aient  exercé  pendant  ([uinze  ans  les  fonc- 
tions de  curé  ou  de  desservant.  {Art.  orq. 
IG,  17  ef  18.  Ord.  roy.  ilirl'o  dér.  1830.  a.o.J  — 
On  n'expédie  l'ordonnance  ou  arrêté  de  no- 
mination que  sur  le  vu  d'une  attestation  de 
bonnes  vi(!  et  mœurs  donnée  par  l'évéque 
dans  le  diorèse  dnquel  le  prêtre  nommé  a 
exercé  les  fonctions  ecclési.isliqiies.  (  Art, 
ory.  i~.)  — L'évéque  nommé  peut  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  à  l'in- 
ventaire du  mobilier  du  palais  épiscopal. 
{Ord.  roy.  da  7  aatl  1819,  a.  G.)  —Il  peut, 
avant  son  instilution,  exercer  cac/uœ  sunt 
}uri!.dictionis.  _(.lrr.  dtt  pari.  Je  Purii;,  19 
■juin  IhOG  ;  du  consctt  d'Litat,  2G  avril  1(157.) 
—  Les  revenus  de  la  mense  épiscopale,  lors- 
qu'il y  en  a  une,  courant  à  son  profit,  à  dater 
du  jour  de  sa  nomination,  il  peut  s'en  met- 
tre en  possession  dès  l'instant  où  il  a  reçu  la 
lellre  ou  l'ordonnance  (|ui  le  uoiuini-.  {Décret 
jHifl. '/«G  jiof.181.'J,  a.45.)  —  Il  dniten  élrede 
même  du  traitement  que  fait  legouvernemenl, 
cl  c'est  ainsi  que  l'av.iit  régie  1'. in  Ole  di's  con- 
suls du  30  thermidor  an  X  (18  août  1802); 
mai»,  le  29  seplembre  IHI9,  on  lit  décidir  par 
le  roi  qu'il  ne  courrait  qu'à  d.iler  du  jour  de 
l'entrée  en  fondions  ,  el  une  ordonnance 
ro>nle  du  k  seplembre  1820,  qui  ne  fut  point 
)  iiiHérêe  au  llulictin  des  lois,  élaldil  i|ue,  con- 
foriiicnienl  A  celle  décision,  les  ardu  vêques 
el  êvênucs    no    rec(!Vraicnt  leur  trailemeal 


qu'à  dater  de  leur  prise  de  possession.  Art.  1. 
Voy.  Prise  df  possession. 

Le  concile  œcuménique  de  Lyon  défend  à 
celui  qui  a  élé  choisi  pour  une  Eglise  de  se 
charger  de  son  administration  spirituelle  ou 
temporelle  à  litre  d'économe,  de  procureur, 
ou  à  tout  autre  litre  et  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  avant  d'avoir  reçu  l'inslilulion 
canonique.  —  Le  concile  de  frente  déclare 
que  les  chapitres  cathédraus  n'ont  d'autres 
foiiciions,  et  par  conséquent  d'autre  pouvoir, 
que  celui  de  choisir  dans  la  huitaine  un  ou 
plusieurs  économes  el  olficiaux  ou  vicaires 
qui,  une  fois  élus,  ne  répondent  plus  au 
chapitre, mais  répondront  a  l'évéque  futur. 

Pie  Vil,  dans  un  bref  à  Evrard  Corboli,  ar- 
chidiacre de  l'église  métropolitaine  de  Flo- 
rence, et  vicaire  capitulaire  pendant  la  va- 
cance du  siège  ,  conclut  de  là  que  le  chaidire 
doit  nécessairement  confier  l'adminislration 
du  dioièsQ  à  une  personne  distincU'  de  l'évé- 
que qui  sera  promu.  {Bref  du  2  déc.  1810.)  — 
«  Nous  ne  rappelons  pas,  dit-il  au  cardinal 
Maury,  sur  le  même  sujet,  qu'il  est  inouï 
dans  les  annales  ecclésiastiques  qu'un  prê- 
tre nommé  à  un  évéché  quelconque  ail  été 
engigé  ])ar  les  vœux  du  chjipilre  à  prendre 
le  gouvernement  du  diocèse  avant  d'avoir 
reçu  rinslitulion  canonique.  »  {Bref  duo  >ior. 
1810.)  —  Le  vénérable  pontife  était  dans 
l'erreur.  Le  fait  avait  déjà  eu  lieu  en  France 
de  1681  à  1693,  pendant  que  les  papes  Inno- 
cent XI  el  .Alexandre  VIII  refusaient  l'insti- 
tution canonique  aux  évêqnes  nommés  par 
Louis  XIV,  el  non-seulement  l'Eglise  ne  l'a- 
vait pas  nondamne,  mais  le  saint-siège  lui- 
même  l'avait  laissé  passer,  et  Innocent  XII 
accorda  sans  dillicullé  des  bulles  aux  évé- 
ques  nommés  qui  avaient  adminislrè  provi- 
soirement leur  diocèse  à  lilre  de  vicaires 
généraux  capitulaires,  ce  qui  était  reconnaî- 
tre que  leur  conduite  n'avait  pas  été  répré- 
hensible.  Elle  était  conforme  en  elTel  à  ce 
qui  s'était  déjà  lait  à  d'autres  époques.  Ainsi 
on  voit  <lans  le  Gallia  Chrisliana  {'F.  II,  p.  903) 
que  Nicolas  de  Briroi,  nommé  en  1588  à  l'ê- 
vèché  de  Coutances,  reçut  les  pouvoirs  du 
chapitre  en  1588,  n'eut  ses  bulles  et  ne  fut 
sacré  qu'en  1.597. 

Parmi  ceux  qui  se  présentèrent  à  l'au- 
dience de  Pie  VII,  pendant  qu'il  était  à  Fon- 
tainebleau, se  trouva  l'ablié  Jaubert  ,  évêque 
nommé  de  Saiiil-Flour.  \'oici  leur  entrelien, 
lel  (|u'il  est  consigne  il,ms  \dCorrefpoiuiimce 
ofj'iciiile  de  la  cour  de  Itoinc,  publiée  à  Rome 
en  1814.: 

«  Oui  éles-vous'?  —  L'évéque  nommé  de 
Saint-Flour.  — Etes-vous  allé  d.uiscedio- 
cèse?  —  Saint-Père,  j'y  habite  depuis  ([uel- 
que  temps,  et  j'y  fais  les  fondions  d'adminis- 
trateur. —  De  (|uel  droit  gouverne/-*ous  ce 
diocèse?  —  Jai  élé  nommé  vicaire  gener.il 
par  le  cliapilre.  —  CommonI,  répliqua  avec 
chaleur  le  <  hef  de  l'Eglise,  peut-i!  se  trouver 
encore  des  prêtres  assez  ignorants  pour  oser 
violer  les  canons  quej'.ii  rapportés  d.ins  me» 
brefs  au  sujet  de  Pari»  et  do  Florenie?.M. 
Jaubert,  étonné,  répondit  ;  Mais,  Saint-Père, 
lions   avons   nos   lil)crlé.i.  •—  Oui,  lui   «lit    le 
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pape  avec  plus  do  M'iK-incnce  oucoro,  vous  que  ceux  que  le  roi   noinmet,)  à  ui>  iîvédié, 

niellez,  parvns  libellés,  le  concile  au-dessus  seront  tenus,  dedans  neuf  mois  après  la  dé- 

du    pape,  cl  vous  yons   mettez    voiis-niÉtnc  livrance  des  lettres  de  nomination,  d'olilenir 

au-dessus  du  eonciie  I  Et  à  l'instant  ilrenvoja  leurs    bulles   et  provisions,    ou    faire  appa- 

l'évéque  nommé.  »  ! Pni/-  381.)  roir     à    l'évêque     diocésain     de    diligences 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la  ré-  \alaliles     et    suffisantes.     {Art.    5.)   —   Le 

ception    faite  à  un  évêque  nommé,  ni  de  la  concile   de    1811,    le    Concordat  de  1813   et 

contradiction   (ju'il  y  a   entre   les   idées    de  le  décret  impéiial  du  2)  mars  1813,  ont  limité 

celle  phrase  :«  Comment  peut-il  se  trouver  à  six  mois  le  lemps  durant   lequel    le    pape 

encore    des    prêtres    .issez    ignorants    pour  pouvait    différer     l'inslilulion    d'un    évéque 

oser  !..  »  Nous  n'.ivons  ni  vu,  ni  entendu  de  nommé,  lors(]ue  celui-ci  était  d'ailleurs  dans 

nos  propres  oreilles  le  pieux  et  saint  poiiiife.  les  conilitions    voulues  par  les  canons   et  le 

S'il  y  a  dans  les  p.iroles  (ju'on  lui   met  dins  Concor<lat  de  1")1().  (De  IJroglie,  Journal  du 

la  bouche, ou  dans  la  conduite  (lu'on  lui  fait  conc.  de  1811.)  Voi/.  \  acance. 

tenir-,  quelque  chose  qui  s'écarte  <les  conve-  La  nomination   des   évoques    par  la  puis- 

nances  ou  de  l'exaetilude,  nous  devons  croire  sauce  lem;iorellc  est  uik;  concession  que    le 

qu'elles  appartiennent  à  riii^ioricn  ;  mais  il  saini-siogeacru  devoir  lui  faire. Il  nefaul  jias 

est  certain  que  Pie  VII  persista  à  croire  que  donner  à  ce  privilège  plus  d'extension  ()u'il 

les  chapitres  n'avaient  pas  le  pouvoir  de  con-  ne  doit  en  avoir,  ni  supposer,  avec  le  projet 

fier   l'administration  du   diorèse  à  celui    qui  de  loi    sur  le  (Concordat  de   1817,  que  le  roi 

était  noomié  pour  occuper  le   siège;  d'où  il  de  France;  iiomm;iit  en  vertu  d'un  droit  in- 

résullerait  que  ceux  qui  avaient  accepté  de  héreni  à  sa  couronne. 

pareilles  fonctions  elles  exerçaient  étaient  11  fut  réglé  pour   l'Italie  que   les   évoques 

des  intrus,  Or,  il  y  avait  alors  un  assez  grand  seraient  nommés  p.ir  le  gouver   ement  [Lois 

nombre  d'évêques  tilulaiies   nooimés  à   îles  orj;.  rfa  5  p/«y.  fin  A' [25  janv.  1802',  );  |iour  la 

archevêchés,  tels  que  JautTnt,  Maury,  d'Os-  France,  an  contraire,  il  a  clé  convenu  qu'ils 

nionl,  de   PradI,  etc.,  et  île  prêtres  noinniés  seraie;itnommés  parlechef  dupouvoir  exécu- 

à  des  évéchés,  tels   que  Bragouse  de  Saint-  tif,avec  réservede  modifier  cet  ai  tide  [lar  rap- 

Sauveur,  Camus,  Cos'az,  Dojean,  Jaubert,  port  à  celui  île  ses  successeurs  qui  ne  serait 

Laurent,    Lej  'as.  Haillon,  Van-Caiii[),  etc.,  pas  catholique.  (Conc,  art.  k,  5  et  17.)  Il  no 

qui  élaienl  dans  ce  cas,  (jui  y  restèrent  jus-  faut  pas  (|ue  le  conseil  des  ministres  se  l'at- 

qu'au  moment  où  l'alidicatioii   de  Napoléon  Icihue,  parce  que,  outre  qu'une  nomination 

les  mil  dans  la  nécessité  d'en  sortir,  cl  dont  faite  par  lui  serait  anti-canonique,  comme 

aucun,  si  ce  n'est  le  cardinal  Maury,  ne  pa-  f.iite  sans  concession  préalable  de  la  part  de 

rail  avoir  été  invité  à  quitter  celle  .îdminis-  l'iîglise.  elle  serait  anti-chrélienne.  si    elle 

Iration,  dont  aucun  ne  la  quitta,  après  l'in-  était  consciencieusemenl  faite,  les   ministres 

vilalioo, la  prière  el  l'ordredonnésaucanHnal  ne  devant  et  ne  pouvant  rien  faire  aue  dans 

Maury.  {Bref  du  Tmiov.  1310.)    Aucun  d'eux  l'intérêl  de  la  politique, 

cependant  n'a  été  depui»  on  censuré  ou  même  Les   nominations  faites  parie   gouverne- 

blàmé.  —  Jauffret     resta    évêque    de   Metz,  ment  offrent  déj.i  quelque    chose  d'étrange, 

d'Osmonl  évêque  de  Nancy,   et  Raillon    fut  el  deviendraient  aflligeanles,  si  l'on  ne  (on- 

iiommé  par  la  suite  évêque  de  Dijon,  et  quel-  ni  issait  pas  la  conduite  il  o  ceux  qui  se  trouvent 

que  lemps  ai-rès  archevêque  d".\ix.  ainsi  [iréposés  aux  églises  de  i'rance.  Vingt- 

Nous  n'osons  pas  dire,  avec  le  conseil  ec-  cinq  de  ceux  qui  existent  en  ce  moment   ont 

clésiustique   de   1811,   que  «  c'est   un   tisage  été  tirés  ou  sont  sortis  du  clergé  de  Paris  on 

invnéinorinl  en  France  que  les  chapitres  cou-  de  la  cour  :  ce  sont  MM.  Allouvry   d'AsIros, 

fcrenl  les  pouvoirs  dont  ils  sont  dépositaires,  Dupanloup,    Dupont,    (iros,  Jaquemet,  Ma- 

pendant  la  vacance  du  siège,  à  l'ecclèsiasti-  thieu,Meniaud,  Olivier,  Philberl  delîruillard, 

que  nommé  par  le  souverain  à  l'èvêché   va  Thibault,  Valayer,  de  Salinis  de  Siuioni,  de 

cant   {Fragments,  etc.,   p.  20'*),   parce  que  ïîoiiald,  d'Héricourt,  Casanelli,  Jerphanion, 

nous  ne  connaissons  pour  le  moment  d'autres  Latour-d'Auvergne,    Glausel    de     Montais, 

exemples   que  ceux  que   nous   avons  cités;  Sihour,    Villecouri,   Blanquart  de  Bailleul, 

mais  nous  sommes  convaincu,  uialgré  l'an-  de  Marguerie,  Jolly,  sans  parler  de  ceux  qui 

lorité  si  respectable  de  Pie  VII,  de  saillie  mé-  paraissent  devoir    en   partie    leur  élévation 

moire,  que    rien    ne  s'oppose  à     ce    qu'un  à   l'avantage   d'avoir  fait  leurs  éludes  lliéo- 

évcque  nommèetnon  encore  inslituô  reçoive  logiijues  au  séminaire  de  Saint-Suipice.  Huit 

du  chapitre  calhèdral  du  siège  auquel  il  est  sont  sortis  du  clergé  du  diocèse  de  Lyon  :  ce 

appelé  le  pouvoir  d'administrer  le  diocèse  en  sont  MM.  Buissas,  Debelay,    Donnet,   Dufê- 

altendanl  (ju'il  en  soit  insliiué  évêque.  tre,  Lacroix-d'Azolelte  ,  Miolaïul,   Pavy,  et 

Aucun  délai  n'a  été  fixé,  dans  le  Concor-  un  neuvième,  M.  Lyonnel,  en  sortait  au  mo- 
dal de  1801,  pour  solliciter  el  obtenir  l'insli-  ment  où  le  Irône  île  juillet  a  été  renversé, 
lution  canonique.  Le  cas  de  relus  de  la  pari  Ledèparteiiienlde  l'Aveyron,  d'où  était  l'abbé 
du  pape  n'a  pas  été  prévu.  Il  n'y  est  jias  dit  Frayssinous,  en  a  louriii  quatre  qui  sont 
non  plui  ce  qui  doit  être  fait  lorsque  le  cln  f  MM.  de  Honald,  Clausel  de. Montais,  Lacroix 
de  l'Flal  ne  iioinme  pas  dans  les  trois  mois  de  Saunac,  lielcaslel.  —  Nous  en  connais- 
qui  suivent  la  vacance.  —  En  ce  dernier  cas,  sons  dix  ou  douze  qui  doivent  en  partie  leur 
le  chef  de  l'Elal  devait  perdre  pour  celle  fois  élévalioii  à  ce  qu'ils  étaient  parents,  alliés, 
son  droit  de  iioininalion,  d'après  le  (loncor-  ou  amis  des  ministres  qui  ont  successivement 
dat  de  151G.  —  L'ordoiiiiauce  de  JJloiti  g[)orle  occupé  le  pouvoir.  Ces  abus  ne  soutrteU  ew' 
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C0ii\  encomp.iraisoii  de  ceux  que  nous  pour- 
rions sffiialor,  el  dont  Ips  archives  du  niinis- 
lère  (les  culles,  si  elles  sont  fidciciiieiil 
conseiMéos,  fourniront  un  jour  la  triste 
preuve. 

î^■ndanl^e^  preniièrcî  rmnées  du  trouver- 
ucineiit  de  Lniiis-Philippe,  les  nominations 
aux  é>  cillés  étaient  suggéiées  par  la  reine, 
femme  pieuse  à  la  vérilé,  mais  femme,  cl  sans 
connaissance  aucune  des  choses  et  des  per- 
sonnes. Sous  Ldui-  XV,  el  les  él  a  Icnl  suggérées 
par  les  concnliines  du  roi,  et  sous  les  rèpiiis 
prccédenis,  elles  itaienl  souvent  accordées 
a  l'intrigue  plutôt  qu'au  mérite.  Pourquoi 
a-l-on  thangé  sur  ce  point  la  discipline  de 
l'Eglise,  1.1  Ir.Mlitiou  aposloliqu(!  ?  Nous  n'o- 
sons pas  le  dire,  crainle  de  scandaliser;  mais 
voici  le  résiiliat  inévitable  île  celte  manière 
de  procéder.  On  envoie  dnns  un  diocèse  où 
il  ne  connaît  ni  les  personnes,  ni  les  lieux, 
m  les  besoins,  ni  les  m.Tur.*,  ni  les  usages, 
)in  homme  c  hirgé  de  diriger,  d'inslruire  et 
lii'  lorm "r.  (Juehiue  h  bile  qu'il  soit,  il  est 
liau^  la  nécessité  d'iigir  d'abord  au  hasard, 
froissant  les  uns,  sacrifiant  injuslement  les 
autres,  accordant  sa  confiance  à  ceux  qui 
l'entourent,  distribuant  ses  faveurs  coanr.e 
la  fortune  était  aulrclois  supposée  disiribuer 
les  siennes.  Lorsque  l'expérience  lui  aura 
procuré  les  connaissances  et  les  quatités 
qu'il  aurait  dû  a\oir  à  .'•on  débui,  il  sera  trop 
Tieux  pour  changer  ses  babitudes,  el  trop 
engagé  pour  défaire  ce  qu'il  a  mal  à  propos 
el  ma  beureusemenl  fait. 

L'Egl!.--!'  veut  que  le  premier  pasteur  soil 
élu,  qu'où  le  soumette  à  l'élection  du  cler.é, 
ou  tout  au  moins  à  celle  du  chapitre,  des 
curés  de  canlon,  et  d'une  dépuiali::n  tant 
ccdésiasliqiie  que  laïque  de  ces  mêmes  can- 
tons, y 01/.  ICi.tcTioNS. — Un  é\éqiie  élu  sera 
iion-sei,lemei;l  mieu'v  en  étal  d'adminisirer 
un  diocèse  amiuel  il  ne  sera  pas  complète- 
ment étranger,  mais  il  sera  dans  une  position 
pins  favorable  pour  apporter  aux  piéires  de 
son  diocèse  ces  senlimeuls  d'.iffeeliou  p.iter- 
iielle  qui  doivent  caractériser  l'évèque  ca- 
iholii|ue,  et  recevoir  d'eux  en  reloue  les  lé- 
moignages  de  dévouemeiii  fili.  I  (|ui  .'^oiit 
aussi  utiles  à  ceux  qui  les  donnent  qu'à  ceux 
qui  les  rcç  jivcnl. 

Actes  lâjis!ati[$. 

Concile  (Dcimif nique  de  Ljnn,  (le  Trenic:  rnncilc  na- 
lionjlilo  Hll,  liiMT.,  a.  2.— 'l'.oii  orcifils  il  •  l,"il();iJc  1811:2, 
a  4,  !5  17;  lie  IHtô;  Oincnril.il  il^iliiM',  |ll^e|ll  ISIlô.a. 
4.— Inmilli,  It  •U\:  liail,  1t  iinr<  ICIiS,  î)  m  ni  UiiiS,  Il 
airil  uns,  27  aoiU  tGGS,  'iU  .iNril  1(180.  1I9.-};  iil.  île  Clo- 
niPiil  XIV  — liittsilii  :>  iiov.  Cl  -2  lire  islil.— Articles  or- 
l^aiiinies.  a.  Mi  ii  Is. — OriloniiniKc  de  tilui';,  :i.  .">. — Con- 
seil ri'l'.Cii, -2(î  airil  lliw.— l'..rlPiii.in  lie  \':iiU.  an..  l'J 
juin  ii;0  >.— Di'creis  liiipériam,  2oiii:irs  'Niri_  0  uo  .1115. 
— AiTi'lé  .-nii>^iil:iii(>.  .ï(l  llit-rm.    .m   .\    1 18  a  Mil  1H02).— 

I  iii-i  OiiaiiKiiiiM  il.illi is,  lipluv.    an  X   (2i  jiinv.  1H02). 

— Ui.li  unancc  roMilc,i!">(lée.  IS^iO,  a  3  —  Driisioii  iiyali!, 
i9  sp|il.  I«l".).— l'rnji'i  du  loi  sur  le  Concordai  do  1817,  a. 
1.— I.cllre,dul8avril  1807. 

Aulcurt  cl  omrayei  ciu'$. 

llarral  (De),  Frngmeiilf.  p.  201.— broglic  (De),  Journal 
du  coiirile  util  omil  de  1>  1 1 ,  maniKCnl.— rorri:«|)o»(/nnc« 
o//i.  il/  «  </;•  (u  Ouïr  de  Koiiie,  p.  1),  81.— Cudiu  Clirhliaiia, 
i.  Il,  1'.  uns, 


NO^IINATION    DES    FABRICIEXS 

Dans  les  paroisses  ou  succursales  dan-i  Icç- 
qucllos  le  conseil  de  fabrique  est  composé 
de  neuf  membres,  non  co  npris  les  membres 
de  droit,  cinq  des  conseillers  sont  pour  la 
première  fois  à  l.i  noniinaiion  de  revenue, 
et  quatre  à  celle  du  préfet;  dans  celles  où  il 
n'est  composé  que  di-  cinq  membres,  l'é- 
vèque en  noiiinie  trois  et  le  préfet  deux. 
{Décret,  30  déc.  1809,  a.  ti.)  —  Le  conseil  se 
renouvelle  lui-niên  e  par  voie  d'élection. 
Hb.,  a.  7.)  —  Mais  s'il  négliie  de  se  renou- 
veler aux  c;ior)ues  déterminées  et  laisse  s'é- 
coiilir  un  mois  sans  procédera  cille  opéra- 
lion,  il  perd  ses  droits,  el  l'évèque  nomme  lui- 
mènir  à  la  place  des  meii.bres  qui  ont  fait  leur 
temps.  (Ib..  a.  8.  Urd.  roi/.,  iijanv.  1825,  a. 
'i.)  \  oy.  l]oNSEiL  DE  FABRIQUE.  —  L'évêque 
d'Amiens  comprit  qu'il  ne  pouvait  ou  ne  de- 
vait user  de  telle  faculté  qu'autant  que  la 
f.ibrique,  mi>e  en  demeure  de  pro:'éder  elle- 
même  au  renouvellement  qu'elle  avait  omis 
do  faire,  s'y  serait  refusée.  lOrdo,  182G.) 
Cette  inlerprétalion  est  celle  que  le  gouver- 
nement a  ado[)ièe. 

II  est  dit  dans  l'.Mmanacli  de  183G  {Par/. 
Cl",  noie)  que  les  éleclions  tardives  du  pré- 
sident et  du  secrélaire  devraient  êlre  annu- 
lées par  ordonn/ince  du  roi,  sur  l'avis  du 
comité  de  l'inlérieiir  du  conseil  d'Elat,  et 
qu'il  n'appaiii  iidrait  qu'à  l'aulorilé  dioié- 
saine  de  nommer.  On  rite,  à  l'appui  de  celle 
décision,  une  orilonnance  rendue  en  conceil 
d'Lial  le  11  oilnbre  1833.  —  Il  aurait  été 
plus  convenable  de  citer  l'ordonnance  royale 
du  12  janvier  1H25,  sur  laquelle  le  conseil 
d'ICtat  s'est  lui-même  appuyé,  et  qui  purle  en 
elTel,  art.  i  :  «  Si,  un  mois  après  les  époques 
indiquées  dans  les  deux  arlieles  precédenls 
(c'est-à-dire  le  dimanche  de  Quasimodo  pour 
les  éleclions  oïdin.'ires,  el  celui  auquel  a 
lieu  la  première  séance  ordinaire  .iprès  la  va- 
cance pour  les  éleclions  extraordinaires),  le 
conseil  de  fabrique  n'a  pas  (irocédé  aux  élec- 
tions ,  l'évèque  diocésain  nommera  lui- 
même.  )>  —  Ensuite,  au  lieu  de  diie. devraient 
être  annulées  ,  ce  qui  suppose  ou  laisse 
iroirc  qu'elles  sont  préjndii  iables  à  la  fa- 
brique ou  paralysent  sou  arlion,  il  fallaH 
dire,  pourraient  èlre  déclarées  nulles  et  non 
avenues,  à  cause  d;'  leur  irrégularité,  ainsi 
que  cela  a  déjà  été  fait  par  ordonnance  eu 
conseil  d'Etat,  le  11  oclobre  1833. 

S'il  arrivaii  que  la  per-onne  nommée  par 
l'évèque  n'acceptât  pas,  sa  nomination  serait 
censée  non  avenue,  et  le  pie'al  pourrait  en 
nommer  une  autre  sans  s'exposer  à  outre- 
passer ses  pouvoirs.  (Coin.  d'El.,  avis  du 
comilé  de  l'inl.,  l'.l  jiiiiv.  183G.) 

Aciei  tégiahilifs. 

Dicrel  Impérial,  Si)  ilrc.  1S011,  a.  (!,  7 —Ordonnance 
rovalc,  12  jaiiv.  l8io,  a  »,— Cmisril  <l'l',rii.  ord.  roy.,  U 
oc't.  lS,j3;  coniilo  de  l'inl.,  avis,  19  janv.  IS.IC. 

Otii'rnrjes  cités. 

Almanach  de  1S3(1,  e.  GI7,  nolos.  —  Wn/o  d'Amiens, 
1816. 

NOMINATION     DES     M  .MlllUILI.IKnS. 

Les  iiiarguillicrs  suut  élus  ^nt  le  conseil 
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tant  à  l'époque  do  la  formation  du  bureau 
qu'à  celle  de  son  lenouvcllemoni  aiiniicl. 
{Décret  du  30  (/,V.  1809,  a.  11.)  —  Miiis  si  le 
conseil  ii('';;lifîe  de  les  ^'lire  au\  époques 
fixées  el  dans  les  Ironie  juuis  <ini  suivront, 
révé(iuo  les  nomme  lui-mé/ne  {Ib.,  ».  18. 
Ord.,  12  jnnv.  182o,  art.  2,  3  et  k.)  }oy. 
Election. 

nomination  des  ministres  du  cuite. 
Le  premier  consul  s'était  d'.ibord  réservé 
la  luimin.ilioii  des  sujils  propres  à  re(n|ilir 
les  places  des  minisires  des  dilTércnls  cnllcs. 
Arrêté  du  14-  rend,  on  X  (G  oct.  l.SOl),  a.  3. 
On  dut  lui  faire  sentir  que  la  chose  n'était 
pas  pralicablc.  Il  abandonna  ce  projet, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  par  les  articles  précé- 
dents. 

NOMINATION    DES    PASTEURS    PROTESTANTS. 

Voy.  Pasteurs  prutestants. 

NOMINATION    DES    PRÉFETS    APOSTOLIQUES. 

Voy.  Préfets  apostoliques. 

NOMINATION    des    RABBINS. 

Voy.  Rabbins. 

nomination  des  supérieurs  et  supérieures 
des  congrégations  reconnues. 

Le  roi  lit  informer  l'Assemblée  nalinnalc 
que,  par  arrêt  du  conseil,  il  avait  ca^sé  la 
nominalion  de  la  grande  doyenne  de  Itcmi- 
remoiit,  faite  en  coniraveniiin  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  [Proc-vcrb.,  i  févr. 
179U.) 

nomination  des  vicaires. 

voy.  n0min4ti0ns  faites  par  les  curés. 

nominations    des    VICAIRES    GÉNÉRAIS. 

Voy.  Nominations  faites  par  l'évéque,  et 
Vicaires  généhalx. 

NON-CATHOLIQUES. 

Sous  le  nom  de  non-catholiqurs  se  trouvent 
comjiris  tous  ceux  qui  ne  professent  pas  la 
religion  catholique,  tels  que  les  prDîestanls 
de  toute  espèce  et  les  juifs.  —  Sous  l'an- 
cienne  lé;;islati()n  ,  les  non  -  callioliqucs 
avaient  é;é  déclares  inadniissibles  aux  em- 
plois civils.  Celte  incapac  té  fut  levée  par  le 
décret  du  2+  décembre  1789 -janvier  171!0. 

^ONCl<:. 

Les  nonces,  en  France,  ne  sont  reconnus 
que  comme  ambissadeurs  du  souverain  tem- 
porel (le  Uouie.  Ils  n'y  peuvent  exercer  au- 
cune jur  diction. 

Henri  IV,  par  lettres  patentes  du  ik  juillet 
1591  ,  ordonna  au  parlement  de  procéder 
contre  nu  nonce  de  Gréjjoire  Xl\',  qui  était 
entré  dans  le  royaume  sans  sa  prrniission, 
el  le  5  du  mois  suitant  le  pariemeni  le  fil 
décréter  de  prise  de  corps.  —  L'article  orga- 
nique 2,  moins  sévèi  e,  pi)rte  seulement  (|ue 
le  nonce  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement, exercer  sur  le  sol  Irançais  ou 
ailleurs  aucune  fonclion  relative  aux  all'aires 
de  riiglise  gallicane. 

Les  seules  foucUousde  ce  genre  qui  avaient 


paru  pouvoir  se  concilier  avec  la  qualité 
d'ambassadeursont  celles  de  délégué  du  saint- 
siése  pour  vider  sur  comuMssion  spéciale  les 
apiiels  dûment  portés  du  métropolitain  au 
pape,  et  pour  l'information  de  bonnes  vie  et 
nioMirs  des  ecclésiastiques  nommés  par  le 
chef  de  ri' lai  à  l'cpiscopat.  —  Porlalis  n'a 
pas  eu  inteniion  de  lui  reconnaître  le  pon- 
v;»r  d'exercer  les  premières.  «  S'il  s'agit 
d'alVaires  rontentieuses  dit-il,  ou  le  pape  est 
en  droit  d'en  (onnaîlre  en  première  instance, 
ou  il  n'eu  peut  connaître  qu'en  cause  d'ap- 
pel. Dans  les  deux  cas,  il  est  tenu,  selon  les 
articles  4o  et  4.6  des  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane, de  déléguer  en  France  et  à  des  ec- 
clésiastiques français  le  pouvoir  de  vider  les 
causes  qui  sont  en  jugement.  »(/?«/;/>.  sur 
les  Art.  org.)  —  On  aVail  ôté  pareillement 
au  nonce  lis  informations.  {Art.  orq.  17.) 
Jlais  l'usage  les  lui  a  maintenues.  On  les 
considère  non  pas  comme  un  exercice  de  ju- 
riiliclion,  mais  comme  un  simple  témoignage 
qu'il  rend  au  pape  relaiivement  au  sujet 
l'our  lequel  l'insiitulion  canonique  lui  est 
demandée.  Voy.  Informations.  —  On  ne  lui 
permet  pas  de  communiquer  avec  les  évo- 
ques. 11  (!oit,  coniiiie  le>;  autres  ambassa- 
deurs, s'adresser  au  ministre  des  afl'aires 
étrangères,  et  lui  remeiire  les  communica- 
tions qu'il  a  reçues  de  Uome  pour  les  évé- 
qucs,  alin  qu'elles  lui  soient  transmises  par 
le  gouvernement.  [Cire,  min.,  9  oct.  1823. 
2G  fevr.  1824.) 

Nous  avons  dû  citer  les  paroles  de  Portails 
telles  qu  elles  étaient.  Elles  s'appluiuenl  aux 
nonces  tout  aussi  bien  qu'aux  légiis,  parce 
que  dans  l'article  organique  2  on  a  réuni 
tous  les  délégués  du  saint-Mége  et  de  la  Cour 
de  Kome,  ce  qui  annonce  une  confusion  d'i- 
dées dont  les  exemples  ne  sont  pas  rares 
dans  les  actes  législatifs  que  nous  fait  la 
puissance  temporelle.  Celle  confusion.  Pi- 
Ihou  ne  l'avait  pas  faite.  Ainsi  les  articles 
45  et  4G  de  ses  .Maximes  ou  Libertés  ne  cou- 
Cl  ruent  que  les  légats  o  latere. 

Les  nonces  n'ont  dioit  à  aucun  des  hon- 
neurs, privilèges  et  distinciions  qui  sont  at- 
tachés à  la  qualité  de  légat.  Loin  de  pré- 
tendre quelques  droits  sur  les  archevêques 
et  évéques  ne  France,  ils  auraient  pu  au 
contraire,  d'après  l'article  organique  10,  élre 
souri. is  à  la  juridiction  de  l'ordinaire  du  lieu 
qu'ils  habitent,  ce  qui  n'a  jamais  été  fait. 

Acles  législali[s. 

Lil)i'iiés  lie  ri'-jlisc  gallicane,  art.  i3  et  46.— Ariicles 
organiques,  a.  2  et  17.  — Leltres  |iateiitps  il'ilenri  IV,  14 
iiiill.  t.'iOl.— Piirtumeiil  de  l'aiis  arr.,  5  aoili  layl.— iiap. 
poil.siir  les  .irlieles  orf^aniqiies,  a.  2.— CircuIuJrus  luw 
nisteridies,  !)  oct.  l!-'2,",,  lO  févr.  18^1. 

NONCIATUUE  DE  LUCERNE. 
Dans  le  décret  du  11  août,  21  seplembre- 
.'!  novembre  1789,  il  est  statué  qu'à  l'avenir 
il  ne  sera  envoya  en  Cour  de  Kome,  en  la 
vice-légation  d'..tvlgnon,  en  la  nonciaiure  de 
Lue  rue,  .lucun  denier  pour  anna'.es  ou  pour 
queUjue  autie  cause  que  ce  soit,  el  que;  les 
(lioiesains  s'adresseront  à  leurs  évéques  pour 
toutes  les  provisions  de  bénéfices  et  dispen- 


987 


NOT 


NOT 


U8» 


ses ,  lesquelles  seront  accordées  gratuite- 
ment, nonobstant  toutes  réserves,  especti- 
tives  el  partage  de  mois,  ioules  les  Eglises 
de  France  devant  jouir  de  la  même  liberté. 
(Art.i2.) 

NON-CONFORMISTES. 

On  donna  le  nom  de-non-conformistes  aux 
prêires  qui  refusèrent  de  se  soumettre  à  la 
Coiisliluiiun  civile  du  clergé.  On  les  appela 
aussi  insermentés,  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
voulu  prêter  le  serment  prescrit.  Votj. 
Clergé,  Serment.  —  Il  n'était  pas  permis  de 
leur  opposer  leur  refus  de  serment  pour  les 
empêcher  de  ilire  la  messe  dans  les  églises 
ouvertes  au  culte  {Décret,  7-13  Hi«il791); 
mais  l'Assemblée  voulait  qu'on  ne  pût  pas 
leur  vendre  celles  qui  étaient  jugées  inutiles. 
{Décret,  27  vov.  1701.)  Le  roi  refusa  sa  sanc- 
tion à  ce  décret.  Voy.  Prêtres  dissidents. 
NOTABLES. 

Notable  signifie  digne  ou  susceptible  d'être 
noté.  —  Ce  mot  est  employé  dans  Ls  lois  ci- 
viles en  maiière  ecclésiastiijue  pour  désigner 
les  habitants  les  plus  distingués  de  la  com- 
mune, soit  par  rapport  à  la  composilio'i  du 
conseil  municipal,  soit  par  lapporl  à  celle 
des  conseils  erclésia-tii]ues.  —  «  Ln  qualité 
de  notable,  dit  avec  r.iison  l'abbé  de  Boyer, 
est  iléterinuié"  d.ms  chaque  paroisse  d'une 
manière  relative  à  sa  composition.  Pour 
bannir  du  choix  des  notables  un  atiitraire 
oiJieux,  on  fixe  ordinairement  cette  qr.alitc 
sur  11  force  de  l'iuiiiosidon,  .(jnulant  à  ce 
nombre  le»  nobles  et  les  gradués,  quoique 
leur  iiuposilioii  soit  moins  forti".  »  {Principes 
nnr  t'adm.  des  par.,  t.  I,  \>.  276.)  11  c;>nv  ent 
de  ne  pas  s'écarter  de  celte  manière  d'agir, 
elde  mellre  aurangdiîs  notables  paroissiens 
les  fonctionnaires  publics  qui  jouissent  d'une 
certaine  considération,  les  membres  de  la 
Légion  d'honneur,  le<t  iliunilaires  en  activité 
de  service  ou  en  retraite,  cl  les  plus  imposés, 
pourvu  toutefois  qu'ils  ne  soient  point  dans 
i'ct  it  de  domesticité. 

NOTABLES  !)E  LA  COMMUNE. 

Sans  s'expliquer  aulromenl,  l'Assemblée 
constituante  décida  (]iie  les  citoyens  actifs 
de  chaque  ci/minune  nnnnneraii'nl,  par  un 
seul  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative 
des  suffrages,  un  nombre  de  notables  double 
de  celui  des  membres  du  corps  munici|}ai 
{Décret  du  \h  déc.  1789,  a.  30)  ;  que  ces  nota- 
bles for.iieraient,  avec  les  menilires  du  corps 
municipal,  le  conseil  général  d'  la  cominuiie. 
{Alt.  31.)  —  Ici  lo  sens  du  mol  notables  est 
restreint  aux  citoyens  (|ui  ét.iienl  élus  pour 
former,  avec  les  officiers  municipaux,  W  con- 
seil général  de  la  commune.  —  Ce  sont  les 
mêmes  hommes  (|ue  le  [.'oiiverncmont  ilé- 
signe  auji>urd'hui  sous  le  nom  de  (^onskil- 
LKIIS  Ml'NICIPArx.    lof/.  (US  miils. 

Lu  loi  du  28  juin  1833  vent  i|n  il  y  ait  dans 
le  comiié  d'arrondissenient  Irois  membris 
du  conseil  d'urrondisscment  ou  habilanls 
noiables  désignés  par  ci'  conseil  (.1)7.  19), 
rt  d;ins  le  comité  local  de  suivi  illauce  un 
ou  plusieurs  h.ibilaiits  notables  désignés  par 
le  comité  d'anundj^iseuisut.  {4rt,  17.j  ~~  Par 


une  circulaire  du  19  novembre  1835,  le  mi- 
nistre a  exprimé  le  désir  que  le  nombre  des 
noiables  fût  habituellement  de  tro  s.  Le  con- 
seil royal  avait  pris,  le  13  du  même  mois, 
une  décision  dans  le  même  sens. 

Les  fondions  des  noiables  qui  font  partie 
des  comités  durent  trois  ans.  Ils  soat  indé- 
finiment rééligibles.  {Loi  dit  2S  juin  1833,  a. 
20.) 

Acifs  lé'jislatifs. 

Décret,  t+di'c.  178'J,  a.  30  el  31.— Loi  du  28  juin  1833, 
a.  1"  a  20.— Circulaire  ilu  19  iiov.  tSio.— Coiisfil  de  l'iu- 
slruction  publique,  iléci-s.,  15  nov.  1X33. 

NOTâl'LES  ISHAÉLITES. 

1.  I)es  notables  i-raélues  avant  ronlonnaiice  royale 
du  2a  mai  ISii.  —  II.  Des  miiaLiles  israéliles  de- 
puis rordoniiaiice  royale  du  io  mai. 

1"  Des  noiables  israéliles  avant  l'ordonnance 
royale  du  25  mai  18i4. 

Les  noiables  israéliles  élaicnt  désignés  par 
l'autorité  compétente  parmi  les  plus  imposés 
el  les  plus  reconim.indaiih's  de  la  s\  nagogue. 
(/?■(//.  dn  10  déc.  1800,  a.  8.)  —  lls'élaient  au 
nombre  de  viimt  -  cinq.  —  L'ordonnance 
royale  du  20  août  1S23,  rendue  sur  les  pro- 
positions (lu  consistoire  central  des  isr.iéli- 
les,  onlonua  :  l"  qu'ils  seraient  inlégrale- 
ment  reu'juvelés  dans  le  courant  de  l'année 
1823  {.Art.  1);  2'  que  tous  les  deux  ans,  à  la 
fin  de  la  séance  annuille  duvs  laquelle  iis 
élaient  réunis  au  consistoire  pour  le  règle- 
ment des  compics,  il  en  sor!ir;iit  cinq  p.;r  la 
voie  du  sort  {.iit.  2)  ;  3°  que  les  condiiior.s 
d'éligibilité  requises  pour  les  membres  des 
consistoires  devaient  s'appliquer  également 
aux  noiables  {.irl.  3)  ;  'i''que  la  majorilé  <ies 
noiables  aurait  sa  résitlence  dans  la  com- 
mune où  était  étalilie  la  synagogue  consisio- 
riale  (.-Ir^  '»)  ;  a"  qu'ils  seraier.t  rééligibles 
indéfiniment.  {Art.  rt.)  —  L'époque  de  leur 
entrée  eu  fonctions  fut  fixée  ;;u  1"  janvier, 
par  l'urJonnance  royale  du  19  ju  llet  18'tl. 
{Art.  1.)  —  Celle  ordonnance  prescrivait  en 
outre  d'envoyer  au  ministre  des  cultes,  dans 
la  première  quinzaine  du  mois  d'oclobre  qui 
précède  l'epiique  des  renouvellements  pé- 
riodiijucs,  la  liste  des  canilidats  présentes. 
[Art.  2.)  —  Elle  décidait  aussi  que,  lorsqu'un 
collège  de  noiables  aurait  été  renouvelé  en 
entier  dans  le  cours  d'une  année,  le  premier 
cinquième  sortirait  au  31  décembre  de  l'an- 
née qui  suivrait  ce  renouvcllemi'ut  {.Art.  3), 
et  (|ue,  à  l;i  première  assemblée  qui  suivrait 
le  renouvellement  intégral,  il  serait  procédé 
par  la  voie  du  sort  à  la  rép.irlitiou  des  mem- 
bres en  cinq  séries  qui  devraient  être  reiiou- 
\elés  parlicllemeut  de  deux  ans  en  deux  ans. 
(Art.  4.) 

C'est  par  les  notables  qu'étaient  élus  les 
membres  du  consistoire,  {lièijl.,  a.  9.)  1  •'//. 
CoNsisroiRK.  —  Le  décret  impéri..  1  du  17 
mars  1808  avait  ordonné  qu'ils  seraient 
nommés  par  le  minislic  de  l'intérieur,  sur  la 
présrntalion  du  consistoire  central  el  l'avis 
des  (irélets.  {Art.  3.) 

Depuis  la  public.ilion  de  rurdoiinance 
royale  du  29  juin  1H19,  ils  devaient  être 
iuvile4f  uua  fuiit  cJiaguu  aauéu  ut  à  jour  Ijke» 
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par  le  consistoire,  à  se  réunir  à  lui  pour 
assister  à  la  roniiution  du  budget  annuel  des 
frais  généraux  de  la  circonsiription ,  ainsi 
qu'à  la  confection  du  rôle  de  réparti' ion  qui 
y  est  relatif.  Art.  3.)  —  Le  consistoire  leur 
conuniuiii|u.'iil  en  même  temps  le  compte- 
rendu,  V'ar  le  trésorier,  des  recettes  et  lié- 
peiisi'S  ircliilives  à  l'exercice  iirécédenl.  (/6.) 

—  A|)rès  '(uoi  ils  s'occupaient  ensemble  de 
lit  forinalii  n  du  budget  et  du  rôle  de  réparti- 
tion des  frais  locaux  du  culte  de  la  com- 
mune où  siège  le  consistoire.  {Ord.  roy.  dit 
20iioîtl  1S23,  a.  9.)  —  (juant  aux  frais  locaux 
des  communes  hors  le  siège  consislorial  ,  le 
consistoire  adjoignait  (haijue  année  au  com- 
missaire surveillant  auiant  de  notables  qu'il 
le  jugeait  nécessaire,  afin  qu'ils  procédassent 
sous  sa  présidence  à  la  formation  du  bu(l;;et 
des  frais  locaux  du  culte  et  du  rôle  y  relatif. 
(Jb.)  —  Le  plus  ancien  d'âge  ou  de  nomina- 
tion était  appelé  dans  le  consistoire  dé|iarle- 
mental  pour  donner  une  majorité  quand  il  y 
avait  partage  de  voix.  {Art.  17.) 

2°  Des  notables  israélilcs  depuis  l'ordonnance 
royale  du  23  mai  184-4.. 

Il  doit,  d'après  cette  ordonnance  ,  y  avoir 
pour  chaque  circonscription  éleitor.ile  un 
corps  de  notables  chargés  d'élire,  1°  le  grand 
rabliin  consistorial;  2°  les  membres  laïques 
du  consistoire  départemental;  3°  un  membre 
laïque  du  consistoire  central  ;  4°  deiix  délé- 
gués pour  l'élection  du  grand  rabbin  du 
consistoire  cenirni.  {Art.  23.)  —  Ce  corps  de 
notables  est  composé  des  Israélites  âgés  de 
vingt-cinq  ans  aceomplis,  qui  sont  ou  fonc- 
tionnaires publics  de  l'ordre  adminislralif,  ou 
fonctionn. lires  publics  de  l'ordre  judiciaire, 
ou  membre,  des  conseils  généraux,  des  con- 
seils d'arrondissements  et  des  conseils  mu- 
nicipaux, ou  ciloyens  inscrits  sur  la  liste 
électorale  et  du  jury,  ou  officiers  de  t'rie  ou 
de  mer,  soit  en  activité,  soit  en  retraite,  ou 
membres  des  chambres  de  commerce,  et  ceux 
qui  font  partie  de  la  liste  des  notables  com- 
merçants ,  ou  grands  rabbins  ou  rabbins 
communaux,  ou  professeurs  dans  les  facul- 
tés et  dans  les  collèges  nationaux  et  com- 
munaux ,  ou  directeur  de  l'école  centrale 
rabbinique,  ou  professeurs  dans  cette  même 
école.  {Art.  20.)  —  Le  ministre  des  cultes, 
sur  la  proposition  du  consistoire  central  et 
les  avis  du  consistoire  départemental  et  du 
préfet,  peut  adjoindre  aux  individus  compris 
dans  ces  différentes  caiésories,  et  ce  jusqu'à 
concurrence  du  sixième  de  la  liste  totale,  les 
Israélites  qui,  par  leurs  services,  se  seraient 
rendus  dignes  de  cette  distinction.  {Art.  27.) 

—  Pour  faire  partie  de  la  liste  des  notables, 
il  faut  être  Français,  n'avoir  sul)i  ni  condam- 
nation criminelle,  ni  l'une  des  condamnations 
correctionnelles  portées  par  les  articles  401, 
405  et  408  du  Code  pénal ,  être  réhabilité  si 
l'on  a  fait  faillite  ,  et  être  domii  ilié  depuis 
deux  ans  dans  la  circonscription  consisto- 
riale.  {An.  28.)  —  Les  listes  sont  dressées 
par  les  consistoires  ;  elles  demeurent  expo- 
sées, à  partir  du  1"  mars  de  chaque  année 
H  petsdAnl  deux  moif>  au  parvis  du  templiii 


du  chef-lieu  consistorial.  {Art.  29.)  —  Peu- 
dant  ce  délai ,  toutes  réclamations  sont  ad- 
mises. {II).)  —  U  est  statué  par  le  préfet,  sur 
l'avis  du  consistoire,  sauf  recours  au  mi- 
nistre des  cultes  par  la  voie  administrative. 
(//>.)  —  Le  ministre  prononce  définitivement 
sur  l'avis  du  i  onsistoire  central.  {Ib.)  —  Les 
listes  arrêtées  par  le  préfet  servent  pendant 
un  an.  {Jh.)  — Chaqueannér,  les  consistoires 
font  les  additions  et  radiations  nécessaires, 
conformément  aux  disposilions  de  l'article 
précé  lent,  de  façon  que  la  liste  (iéfinillve  soit 
publiée  dans  le  temple  du  chef-lieu  consisto- 
rial au  l"  juillet  de  chaque  année.  {Art.  30.) 
L'assemblée  des  notables  est  convoquée  par 
le  (Onsistoire  départemental ,  sur  l'autorisa- 
tion du  préfet  du  département,  pour  procéder 
aux  élections  dont  elle  est  cliargée.  {.irt.  31.) 
—  Ces  élections  ont  lieu  à  la  majorité  abso- 
lue des  membres  présents.  {Art.  32.)  —  Le 
nombre  des  membres  présents  au  vole  doit 
être  do  la  moitié  au  moins  de  la  liste  totale. 
{Ib.)  —  Si  ce  nombre  n'est  pas  atteint,  une 
seconde  réunion  est  convo  luée,  et  l'élection 
est  valable,  quel  que  soit  alors  le  nombre 
des  votants,  ilh.)  —  Le  bureau  se  compose 
des  membres  du  consistoire  déparleinenlal 
Art.  3.'J.)  —  Il  pronom  e  sur  les  difficultés 
qui  s'élèvent  louchant  les  opérations,  lîn  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. (.Ir/.  34,)  — Les  réclamations  contre 
la  décision  du  bureau  ne  sont  pas  suspensi- 
ves. Elles  sont  portées,  par  la  voie  adminis- 
trative, devant  le  ministre  des  cultes  ,  qui 
prononce  définitivement.  {Ib.)  —  Le  procès- 
verhal,  signé  des  membres  du  bureau,  fait 
mention  de  toutes  les  opérations  et  des  inci- 
dents survenus.  Il  est  dressé  en  double  ex- 
pédition, dont  l'une  est  transmise  au  préfet 
et  l'autre  au  consistoire  central.  {Art.  35.) 
Actes  législatifs. 

Bèfîloment  du  iO  (iéc.  I80H,  art.  1  à  8.— Ordonnancei 
roy:ilns,29  juin  ISI9,  ÏO  aoi\l  t»i5,  a.  9,  17;  19  iuill.  1841, 
a.  la  4;  23  mai  184i,  a  23  à  33. 

NOTABLES   DE  LA  PAROISSE. 

Kelativement  aux  fabriques,  il  est  dit  que 
leurs  membres  ne  peuvent  être  choisis  que 
parmi  les  notables  habitants  de  la  paroisse. 
{béer,  du  30  dec.  1809,  a.  3.)  —  Le  mot 
notable  est  pris  ici  dans  son  acception  la  plus 
étendue.  Toute  personne  qui,  par  son  rang, 
sa  dignité  ,  sa  profession  ou  sa  fortune  , 
est  remarquée  dans  la  paroisse  et  y  passe 
pour  être  élevée  au-dessus  du  commun  ,  est 
une  personne  notable  et  se  trouve  dans  la 
catégorie  de  celles  que  la  loi  veut  qu'on 
choisisse  pour  membres  de  la  fabrique.  — 
i'el  est  notable  dans  une  commune  qui  ne  le 
serait  pas  dans  une  autre.  La  loi  a  voulu  qu'il 
n'y  eût  dans  le  conseil  de  fabrique  que  des 
personnes  honorables  et  considérées,  afin  de 
lui  donner  plus  de  relief  cl  de  lui  concilier 
plus  de  confiance.  Il  faut  entrer  dans  son 
esprit. 

NOTAMLES  PROTESTANTS. 

Dans  les  communions  protestantes  recon- 
nues en  France,  les  vingt-cinq  chefs  de  fa- 
uiille  (es  plus  imposés  au  rÀle  des  cuntribu*^ 
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lions  directes  sont  les  notables  de  leur  église 
(Art.  org.  pio!.  2V.)  — Ce  sont  eux  qui  nom- 
ment pour  lii  première  fois  les  anciens  du 
eonsisloire.  (/6.)  Vny.  Anciens.  —  Ils  ne  peu- 
veiii  se  réunir  pour  élire  les  anciens  qu'avec 
r.Tulorisiilion  et  en  In  présence  du  préfet  ou 
du  sous- préfet.  {Art.  Hk.)  —  Ils  sont  appelés 
eu  nonii)re  és;al  à  celui  des  anciens  en  fonc- 
lion,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  renou- 
vellement par  moitié,  qui  se  fait  tous  les  deux 
ans.(.4;-<    23.) 

Les  Articles  organiques  des  culies  proles- 
tants s'expriment  mal,  lorsqu'ils  disent  que 
le  consistoire  de  iliaque  église  sera  composé 
du  pasteur  ou  des  pasteurs  et  d'anciens  ou 
notables.  (Art.  18.) — Le  consistoire  est  com- 
posé du  pasteur  ou  des  pasteurs  et  des  no- 
tables. Voij.  Consistoire. 

NOTAIRES. 

Les  notaires  sont  des  écrivains  et  fnnc- 
lionnaires  publics  chargés  de  recevoir  et  d'é- 
crire ou  rédiger  les  actes  auxquels  les  par- 
ties veulent  faire  donner  le  caractère  d'au- 
thi'nticilé  altflché  auv  actes  de  l'autorité  pu- 
blique. IN  en  assurent  la  date,  en  conser- 
vent le  dépôt  et  on  délivrent  des  grosses  et 
ospédilians.  Loi  du  25  ventôse  an  XI  f  16 
mars  1803),  a.  1. 

Tout  notaire  devant  qui  est  passé  un  acte 
conlcn.'int  donaliou  ou  disposition  en  faveur 
d'une  fabrique  est  tenu  d'en  donner  avis  au 
curé  ou  des'-ervanl.  (Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  38.  )  —  Celui  qui  reçoit  un  testa- 
ment dans  lequel  sont  pareille'menl  des  dons 
(t  li>gs  en  faveur  d'un  séminaire  lai  d'une 
école  secondaire  ecclésiastique  est  tenu  d'en 
prévenir  l'évéque.  {  Décret  du  G  nov.  1813, 
a.  G7.)  —  L'oriloiinance  royale  du  2  avril 
1817  leur  impose  la  niT^mn  obligation  lors- 
que le  legs  est  au  profit  de  tout  autre  éta- 
blissement f)U  d'un  titulaire  erclésiasticiue 
reconnu,  el  dil  (|u'ils  le  f.'nint  lors  de  l'uu- 
^erluri'  on  pnblicilion  du  testament.  (.-Ir^o.) 

M.  Isamberl  fait  rem.ir(|ner  qu'il  n'y  a  |)as 
de  siinciion  pén  :1e.  —  il  n'y  a  p  is  de  sanc- 
tion péna'e  pjiriiculière  ;  mais  le  mot  teint, 
constamment  employé  dans  ces  dispositions 
législatives,  indi(|ni'  (pie  c'est  |)Our  eu\  un 
devoir,  et  qu'ils  poiirrjiient  être  |iunis  d'a- 
près les  dispositions  générales  du  Code  pé- 
n;il,  et  de  plus  passibles  de  donuiiagi-s  et  in- 
léiéls. 

Aux  colonies,  il  y  a  peine  de  300  fr.  d'a- 
mende contre  le  notaire  qui  n'.iurait  pas 
rern'pli  ce  devoir.  (  Ord.  roi/.,  30  sept,  1827, 
a.  4.  ) 

Le  trésorier  de  la  fabrique  est  obligé,  dans 
pcs  comptes,  de  melire  à  côlé  île  cb/Kiiie  .ir- 
lii  le  de  r  ■ci'lle  le  titre  en  vertu  ihKiuei  il  a 
p'Teu  cl  lo  nom  ilu  notaire  qui  l'a  rrcu.  (Ué- 
cni  du  30  déc.  I8(l'j,a.  83.) 

Alix  termes  di'  l'artii  le  931  du  Code  civil, 
"  Ions  jicU's  porlant  donaliou  en'n"  vils  doi- 
veiil  ùlre  p;iss<,s  dev.int  notaires  dans  la 
f  roif  ordinaire  des  contrais,  et  il  doit  en 
rester  uiiiiute  à  peine  de  nullité.  —  L'airep- 
talion  qui  a  lieu  postérieurement  à  l'acte  d« 
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donation  doit  être  faite  pareillement  par-de- 
vant notaire, et  il  doit  en  rester  minute.  (/6., 
a.  932.)  —  Enfin,  la  procuration  elle-même, 
dans  le  cas  où  le  soin  d'accepter  ser;iit  con- 
fié à  un  procureur  fondé,  devra  aussi  être 
passée  devant  notaire  et  sur  minute.  (Ib., 
a.  033.) 

P.ir  l'ordonnance  royale  du  li  janvier 
1831,  il  est  défendu  aux  notaires  de  passer 
acte  de  vente,  d'acqnisiiion,  d'échange,  de 
cession  ou  transport ,  de  constitution  de 
renie,  de  Iransaciion  au  nom  des  établisse- 
ments ecclésiastiques ,  s'il  ne  îcnr  est  justi- 
fié de  l'ordonnance  royale  portant  autorisa- 
tion de  l'acte,  laquelle  doit  élre  entière- 
ment insérée  dans  l'acle.  (Art.  2.) 
,  Un  notaire  est  responsable  des  nullités  lé- 
giles  que  renferme  Tact;-  qu'il  a  passé.  [Ar- 
rêt de  la  Cour  de  eus.,  27  mars  1839.  )  —  Si 
une  donation  ou  un  testaiiicut  étaient  annu- 
lés pour  cette  cause,  on  [lourrait  le  pour- 
suivre et  le  faire  condamner  à  des  domma- 
ges et  intérêts. 

«  l\  n'est  pas  nécessaire,  dit  avec  raison 
l'abbé  Dieulin,  de  passer  devant  notaire  le 
bail  de  location  des  bancs.  D'abord  le  décret 
de  1809,  ni  aucune  autre  disposition  de  nos 
lois  ne  parle  de  l'intervention  d'un  notaire 
dans  les  actes  de  concession  de  bancs;  en- 
suite sa  présence  n'ajouterait  rien  à  la  force 
de  l'engagement  entre  la  fabrique  el  les  lo- 
cataires, et  multiplier.iit  en  vain  les  frais  de 
bail  ;  de  plus,  les  marguilliers,  en  louant  les 
bancs,  agissent  dans  l'exercice  et  en  vertq 
des  attributions  qui  leur  sont  conférées  par 
la  loi  ;  ils  ont  donc  qualité  suffisante  pour 
que  leurs  procès-verbaux  fassent  preuve, 
surtout  si  les  ailjudieataires  savent  signer, 
puisque  leur  signature  constate  irrévoca- 
blement leur  consentement.  Dans  l'hypo- 
thèse même  que  ceux-ci  ne  sauraient  si- 
gner, ils  ne  seraient  pas  moins  liés;  caria 
procès-verbal  fournil  une  preuve  suffisante 
de  leur  consentement  et  de  l'obligation  qui 
en  résulte.  Il  suffit  donc  d'un  simple  procès- 
verb.il  (le  location  des  bancs  fait  par  les  mar- 
guilliers, sans  l'inlervention  d'un  notaire.  » 
(Pog.  !)2.)  Voij.  n.Ai  x,  !>2. 

Les  fabriques  peuvent  exiger  des  notaires 
ou  autres  déjiosilaires  des  actes  publics,  des 
copies  ou  expéditions  des  pièces  (jni  les  in- 
téressenl,  quelque  reculée  (lu'en  soil  la  date. 
(Code  de  proc.  rie.,  a.  83'l.  Lettre  du  miu.  de 
la  jiist.,  \5  mai  1811.  )  —  Le  trésorier  doit 
non-seulement  nienlionner  le  dernier  li;ro 
nouvel  d'une  renie  co:isliluée  dont  il  porte 
le  pioduit  en  recelic,  mais  encore  le  notaire 
qui  l'a  reçu.  {  Décret  imp.  du  30  déc.  18G9, 
a.  83.) 

(;onsulté  par  le  préfet  du  Var  pour  savoir 
si  un  nota  ru  qui  est  en  même  temps  admi- 
nislraleiir  d'un  él  iblis-emenl  iliai  ilable  peut 
rerevoir  un  acte  de  vente   qui    concerne  cet 

établisseï it,    le  ministre    de    l'intérieur  a 

soumis  celte  i|uestlon  au  conseil  d'I'llal,  qui 
a  été  d'avis  (|iic  rien  ne  paraissait  s'opposer 
à  ce  que  les  notaires,  qui  sont  en  mémo 
temps  ;i(lininistraleurs  d'elablissemenis  elia- 
rilables,  puissent  passer  les  actei  de  vente», 
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acquisitions  cl  nuliTs  qui  concernent  ci-s 
éialiiisseinenls.  (  Comité  de  l'iiilér,,  7  avr. 
1843.)  En  f;iis;inl  ci)nn;iilre  cello  décision  au 
piolVl,  k'  mini^ire  le  provient  qu'il  est  à  dé- 
sirer (|iic'  |);ir  coiivcniince  les  nol.iires  adnii- 
nislraleiirs  s'alislii'nnenl  de  passer  ces  ac- 
tes. {Leitie,  30  vutr.i  184-V.) 

Actes  léyislatifs. 

Loi  (In  ÏJ  VLMit.  au  XI  (IG  innrs  ISO').  .1.1.— Code  civil, 
;iri.  951  el  931. — (.i)  le  <U:  iiior.nlure  civilis  a.  H39. — l)é- 
crils  iinpéri:iiix.  .30  déc  IHOJ,  a.  58  l'I  N3;  U  iiov.  1:113, 
a.  17. — ÙriJ"iiii:iiices  rov:iles, -2  .ivrjl  IHI",  a.  5;  30  .sept. 
1S27,  a.  1;  Il  janv.  1831, — Lettres  niiiiislériellcs,  15  mai 
1811,  30  m  ara  18H.— Cour  de  cassaiiou,  arr.,  27  mars 
1«39. 

Auteurs  et  ouvrages  eilét. 

Dienlin  (L'abbj),  Le  GuUe  dc's  curés,  p.  92. — Isambert, 
Recueil. 

NOTIFICATION. 

Le  aecret  impérial  dû  25  mars  1813,  qui  a 
élé  considéré  comme  non  avenn,  porte  que 
le  pape  sera  tenu  de  donner  l'inslilulion  ca- 
noni(|ue  dans  les  sis  mois  qui  suivront  la 
notification  de  la  nomination  faite  pari'  chef 
de  l'Etal  à  un  cvoclié,  (  Art.  2  et  ï.)  C'est  du 
reste  ce  qu'a^ait  décréié  fort  sagement  le 
concile  national  de  1811.  Tant  que  les  con- 
cnr  lats  seront  en  viguenr,  il  sera  indispen- 
sable de  prévenir  le  retour  de  ec  qui  s'est 
passé  sous  Louis  XIV  et  sous  l'Empereur. 

La  notification  des  actes  civils  doit  être 
faite  par  huissier,  quand  il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  de  la  rendre  aullienti(]ne. 

A  l'occasion  du  refus  que  firent  certains 
curés  de  publier  en  chaire  l'analyse  des  bul- 
letins de  la  grande  armée.  Portails  écrivit 
aux  préf.'ls  que  l'évéque  était  le  surveillant 
légal  et  canonique  des  curés;  que  la  notifi- 
caii'in  officielle  des  ordres  du  gouverne- 
ment n'existait  pour  ceux-ci  que  quand  elle 
leur  avait  élé  faite  par  eux.  Lettres  an  XIV 
(180o), 

Actes  législatifs. 

Concile  national  de  1811. — t'écrel  impérial,  îo  mars 
1813,  a.  2  el.4.— Lcure  minisiérielle,  au  XIV  (1805). 

NOTRE-D.XME  DE  PARIS. 
L'église  métiopolitaine  de  Notre-Dame  à 
Paris  a  clé  érigée  en  basilique  mineure  par 
une  bulle  du  28  février  1805.  —  Le  sénatus- 
tonsulte  organique  du  17  février  1810  porte 
que  les  empereurs  seront  couronnés  dans 
l'église  de  Notre-Dame  à  Paris.  {Art.  G.) 

NOVARE. 

Novare,  ville  épiscopale  des  Etats-Sardes. 
—  Les  paroisses  que  ce  siège  avait  dans  le 
département  de  la  Sesin  furent  distraites  et 
données  au  siège  de  \''erceil.  (C«//c  du  i"' 
juin  1803.  Décret  du  léi/at,  27  juin  1803.) 

NOVICES. 

Le  comité  ecclésiastique  décida  que  les  no- 
vices n'avaient  droit  à  aucune  pension.  (0^- 
cis.,3Qmai et  2'i-  aoiU  1790.) 

Les  novices  hospitalières  ne  peuvent  faire 
des  vreuv  qui  les  lient  à  la  communauté 
avant  l'âge  de  seize  ans.  Dejjuis  sdzc  jus- 
qu'à vingt  et  un  ans,  leurs  vœux  ne  peu- 
vent être  que  pour  un  au.  A  vingt  el  un  ans, 


elles  peuvent  en  faire  pour  cinq  ans.  [ûécrel 
imp.,  18  févr.  I80it,  a.  7.  )  —  Leurs  engagc- 
mcnis  doivent  êlrc  |,ris  en  présence  d(^  l'é- 
vè(|ue  ou  de  son  délégué  el  de  l'officier  civil, 
qui  on  dresse  l'acle.  (  Arl.^.  ]  —  Elles  sont 
tenues  de  prcsont('r  les  consentemenis  exi- 
gés par  les  articles  IVS,  149^  150  et  ItJO  du 
Code  civil. 

Actes  législatifs. 

Comité  enclé-.i,isli(iue  dt^  l'Assemblée  nalioDale,  dec, 
30  mai  el  21.  août  1790.— f'.ode  civil,  a.  lis  a  1.50,  160.— 
Décret  impérial,  18  févr.  1809,  a.  7  el8. 

NOVICIAT. 

NOVICIAT  DES  CHANOINl'S  nOSPlTALIEHS. 

Le  noviciat  des  chanoines  hospitaliers  du 
grand  Saint-Rernard  était  établi  dans  la  m.ii- 
son  du  grand  Sainl-Rernard.  {Sltil.,  a.  22.) 
—Le  nombre  do  novices  susceplililes  d'y  être 
Bvlmis  devait  élre  déterminé  par  le  conseil 
de  survoillanco,  composé  du  préfet,  de  l'évé- 
que de  Siiin  ol  du  président  du  conseil  f:éné- 
ral  du  départomeni,  et  approuvé  par  le  mi- 
nistre di'S  cultes.  [Uécr.  imp.  du  17  mars 
1812,  a.  4.)— La  durée  du  noviciat  élait  d'un 
an.  (Stal.,  a.  23.)— Les  novices  étaient  ad- 
mis par  le  prévôt,  et  ne  devaient  faire  qu'une 
simple  promesse  d'obéissance  au  prévôt  sui- 
vant la  régie  de  saint  Augustin  et  la  st.ibililé 
dans  la  congrégation,  {.irt.  24  et  26.) — lis 
devaient  être  âgés  de  dis-huit  ans  accomplis. 
{Art.  25.) 

En  chargeant  \e  conseil  de  surveillance  de 
déterminer  le  nombre  des  novices  que  les 
chanoines  hospitaliers  du  grand  Saint-Rif- 
nard  pouvaient  admettre,  le  décret  impérial 
mettait  ces  religieux  à  la  disposition  de  la 
puissance  temporelle  et  les  rendait  ses  ser- 
viteurs. 

NOVICIAT   DES  SOEUBS  HOSPITALlÈaES. 

Los  congrégations  hospilalièros  doivent 
avoir  des  noviciats,  en  se  conformant  aux 
règles  clablies  à  ce  sujet  par  leurs  statuts. 
[Décr.  imp.  du  18  févr.  1810,  a.  6.)— Les  no- 
vices ne  peuvent  f.iire  des  vœux  qu'apris 
seize  ans  accomplis  ,  et  ,  jusqu'à  I  âge  de 
vingt  et  un  ans,  elles  ne  peuvent  les  faire 
que  pour  un  an.  (Art.  7.) — Elles  sont  leiuiei 
de  pré'-enler  le  consentement  qui  serait  re- 
quis d'après  les  arlicles  l'+8,  liO,  150,  Lj'J 
et  IGO,  si  elles  voulaient  se  marier.— A  l'ài^e 
de  vingt  et  un  ans,  elles  peuvent  s'eng.ig,  r 
pour  cinq  ans.  {Art.  8.)  — Cet  engageinoiil 
doit  être  pris  en  présence  de  l'évéïiue  nu  do 
son  délégué,  et  de  l'officier  civil,  <iui  dressu 
lui-même  l'acte  et  le  consigne  sur  un  regis- 
tre double,  dont  un  cxeniplaiie  est  déposé 
entre  les  mains  de  la  supérieure,  il  l'autre 
à  la  municipalité.  (//;.) 

Ces  disposiiions  formelles  du  déerol  n'eni- 
péchèrent  point  les  sœurs  hospitalières  da 
Dôle  de  mettre  dans  leurs  slalnts  qu'elles 
éniellaient  les  voux  de  pauvreté,  de  chastolà 
ol  obéissance,  pour  le  temps  ()u'elles  res- 
taient dans  rét.iblisveinent  {Art.  k),  ce  (]uc  la 
gouvernement  approuva.  {Décr.  imp.  du  l\ 
juin  1810.) 

Il  y  a  des  sœurs  hospilalièrcs  qui  n'exi- 
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gent  qu'un  an  de  probation  et  de  noviciat, 
d'autres  en  exigent  deux. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  U8à  150,  159  et  160.— Décrets  impé- 
riaux, ISfévr.  1810,  a.  4  à  8;  b  juin  1810. 

N0YON. 

Nnyon,  ville  autrefois  épiscopale.  —  Son 
si6ge  fut  civilement  supprimé,  en  1790,  par 
l'Assemblée  naiionsle.  (Uécr.  du  12  juill.-l\ 
août  1790.)  Il  le  fut  canoniqiiement  par  le 
sniiit-siége  en  1801,  et  son  titre  fut  uni  à  ce- 
lui (i'Amiens.  {flulle  du  29  nov.  1801.  Déer. 
exéc.  du  9  air.  1802.)— Son  rétablissement 
a  é!é  arrêté  en  1817,  et  décrété  à  Rome 
{Bulle  dn  11  juin  1817),  mais  il  n'a  pas  en- 
core été  effectué. 

NULUTJS. 

II  existait  autrefois  des  abbayes,  des  cures 
nullius.— On  appelait  abb.iyes  iinllius  >liœ- 
ccseos,  ou  simplemfiit  abbayes  nullius.  des 
abbayes  dont  le  territoire  n'appartenait  à 
aucun  diocèse,  soit  qu'il  n'eût  été  primiii- 
vement  compris  dans  la  circonscription 
d'aucun,  soif  qu'il  en  eût  été  distrait. — Pie 
VII,  de  son  aulorilé  apostolique,  éteignit 
ces  sortes  d'abbayes,  en  même  temps  que  les 
évéchés  n  arclievêcliés  anciens,  quand  il 
fit  une  nouvelle  érection  de  si6;;es  el  circons- 
cription de  diocèses  en  France.  Bulle  du  29 
nor.  1801.  Arr.  coiif.  du  29  germ.  an  X  (19 
avril  1802).  Nous  ne  saurions  dire  pourquoi, 
dans  la  convention  du  11  jmn  1817,  cnirc  ce 
même  pontife  et  Louis  XVIll,  on  crut  d(>voir 
déclarer  que  les  territoires  des   anciennes 


abbayes  dites  nullius  seraient  unis  aux  dio- 
cèses dans  les  limites  desquels  ils  se  trou- 
vaient enclavés  à  la  nouvelle  circouscrip- 
tion.  [Art.  11.) 

Les  cures  nullius  ou  d'aucun  diocèse  étaient 
des  cures  dont  le  territoire,  comme  celui 
des  abbayes  nullius,  ne  faisait  partie  d'au- 
cun diocèse.  Voy.  Abbayes  nullius. — L'as- 
semblée du  clergé  de  France,  tenue  en  1025, 
dit,  dans  son  règlement  des  réguliers,  que 
les  évéques  pourront  visiter  les  cures  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ou  d'au- 
tres communautés  réguliscos,  quand  même 
elles  prétendraient  être  de  nul  diocèse. — Il 
existait  donc  en  France  des  paroisses  qui 
étaient  ou  qui  avaient  la  prétention  d'être 
»ii///h(.ç.— C'est  de  ces  bénéfices  qu'on  aurait 
dû  plus  raisonnablement  s'occuper  dans  la 
convention  du  11  juin  1817,  puisqu'ils  n'a- 
vaient pas  été  compris  dans  les  extinctions 
prononcées  par  la  bulle  du  29  novembre 
1801. 

Lors  de  la  nouvelle  organisalion  des  égli- 
ses du  Piémont,  faite  à  la  sollicitation  de  la 
France,  en  vertu  d'une  bulle  du  l"  juin 
1803,  le  cardinal-lég.it  supprima  les  abbayes 
el  églises  de  Saint-Bénigne,  de  Sainl-Michel 
de  la  Chiusa,  do  Saint-Victor,  de  Sainte- 
Constance  et  de  Saint-Maur,  qui  n'étaient 
d'aucun  diocè-e,  et  les  réunit  aux  diocèses 
conservés.  (Décr.  exéc.  du  2T  juin  1803.) 

Actes  Icgislalifs. 
Assemblée  rlu  clprsé  de  France,  an.  16âb.— Bulles,  i') 
nov.  1801,  1"  juin  I8(I3.— Convention  du  11  juin  1SI7,  a. 
11.— Décret  du  lijjial,  27  juin    18U3.— Arrêté  consulaire, 
ajgerni.  an  X(1'J  avril  1802). 
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OBÉDIENCRS. 


Les  obédiences  données  aux  religieux  par 
leurs  supérieurs  depuis  la  suppression  des 
ordres  religieux,  sont  incontestablement  nul- 
les. {Comité  ecclés.,  5  aoùl  17'J0.) 

OBÉISSANCE. 

1.  De  l'oiieissance.  —  II.  De  l'dbcissanoe  envers  les 
Bupérieurs  eccléaiabiiiiiies.  —  III.  Do  l'obéissance 
envers  la  puissance  civile. 

1"  De  l'obéissance. 

Obéir,  c'est  exécuter  les  ordres  d'un  supé- 
rieur. 

Nous  distinguons  ici  deux  espèces  d'o- 
béissince  :  l'obéissance  envers  les  supé- 
rieurs ccclésiasliques  et  l'obeissiince  envers 
l'aiilorilé  civile.  — L'obéissance;  n'est  rigou- 
reusement due  au  supérieur  que  par  ceux 
qui  sont  ses  subordonnés,  pour  les  choses 
qu'il  a  le  droit  d'exiger  d'eux,  ei  aussi  long- 
temps qu'il  a  le  droit  de  les  (exiger.  -Comme 
l.i  puissance  civile  n'a  aucun  droit  de  supé- 
riorité A  conférer  à  ses  agents  ou  ministres 
sur  la  puissance  ecclésia.sti()ue,  il  est  vrai 
en  principe  que  le  prêtre,  en  sa  (|iialilé  de 
prêtre,  ne  doit  pas  obéissance  au  gouverne- 
ment, mais  il  lui  doit  soumission  on  tout  ce 
t|ui  est  justo  et  raisonnable. 


2°  Obéissance  envers  les  supérieurs  ecclé$ia$- 
tiques. 

Le  prêtre,  au  moment  de  son  ordination, 
promet  obéissance  à  l'évêque  qui  vient  de 
l'ordonner  et  à  ses  successeurs. — Cet  ciat  de 
subordination  est  maintenu  civilement  par 
le  9''  article  organique,  qui  reconnaît  à  l'é- 
vêque la  direction  du  culte  catholique  dans 
son  diicèse  ;  par  lo  15' ,  qui  permet  à  toute 
personne  intéressée  de  réclamer,  aupiès  du 
métropolitain,  contre  les  décisions  do  l'évê- 
que; par  le  3'*',  (joi  défend  à  un  prêtre  do 
quitter  son  diocèse  pour  aller  desservir 
(ians  un  autre,  sans  la  permission  de  son 
évéquc;  par  le  70  ,  qui  retire  sa  pension  à 
tout  ecclésiastique  (|ui  refusera,  sans  cause 
légitime,  les  lunclions  qui  pourront  lui  être 
confiées. 

Les  vicaires,  et  à  plus  forte  raison  les  au- 
tres prêtres  employés  dans  la  paroisse,  doi- 
vent obéissance  au  cuic  pour  ce  (|ui  re- 
garde l'exercice  des  fonctions  pastorales.  Le 
9  article  organique  donnerail  à  celui-ci  le 
droit  do  surveill.ince  el  do  direction,  non- 
seulement  pour  cette  pirlie  du  servit  c  reli- 
gieux, mais  encore  pour  celles  qui  sont 
étrangères  au  service  paroissial.  Le  M'  porto 
que  les  vicaires  et  les  desservants  doivent 
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exprcer  leur  ministèro  sous  la  surveillance 
cl  la  direclion  des  curés. 

Les  desservants  ont  élé  souslrails  à  celle 
subordination  par  des  règlenienls  éjiisco- 
paux  approuvés  par  le  pouvcrnement  et 
ayant  Torce  de  luis.  Ils  ne  doivent  obcissancc 
qu'à  l'évéque,  conune  les  curés. — Ceux-ci, 
quoique  dans  leur  paroisse  ils  soient  asii- 
niilés,  par  l'artielc  or(;ani(iue  9,  à  l'évéque, 
dans  son  diocèse,  n'ont  cependant  pas  élé 
souslrails  à  son  ohéi^sance.  Bien  loin  de  là, 
l'ariicle  30  déclare  au  contraire  qu'ils  se- 
ront inwiiédiateincnl  soumis  aux  evéques 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  le  dé- 
cret du  30  deci-mbre  18(19,  qu'iU  se  confor- 
meront aux  règliinents  de  l'évéque  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  service  divin,  les 
prières  et  les  instructions,  el  l'aciiiiittcnient 
des  charges  pieuses  imposées  par  les  bien- 
faiteurs. [Art.  29.) 

Nos  lois  civiles  se  sont  arréléi's  là.  Les 
tribunaux  néanmoins  ne  seraient  pas  dé' 
pourvus  de  tout  moyen  de  prononcer  s'il 
y  avait  insubordination  de  la  part  d'un  évê- 
que  envers  l'Eglise  ou  le  sainl-siége.  Le  droit 
canonique  anciennement  reçu  en  France  est 
encore  en  vigm  ur  pour  tout  ce  qui  n'a  pas 
été  abrogé  posiliiement  par  le  Concordai 
de  1802,  les  .\rticles  organiques  et  les  lois 
postérieures. 

3°  De  l'obéissance  envers   la    puissance    ci- 
liU. 

Il  n'est  dû  obéissance  a  la  puissance  ci- 
vile (|ue  par  ceux  qui  lui  sont  soumis  et  re- 
çoivent d'elle  les  ordres  qu  ils  doivent  exé- 
cuter. 

Nous  avons  dit  que  le  prêtre,  en  sa  qualité 
de  prêtre,  ne  doit  obéissance  qu'à  la  puis- 
sance ecclésiastique,  parce  qu'il  ne  relève 
que  d'elle  seule  pour  soi\  miiiisière.  Le  gou- 
vernement, en  stipulant  dans  le  Concordat 
que  les  ecclésiastiques  du  premier  et  du 
deuxième  ordre  lui  prêteraient  serment  d'o- 
béissance, n'a  pu  avoir  eu  autre  chose  ea 
vue  que  la  soumission;  et  celte  soumission 
est  nécessairement  subordonnée  aux  devoirs 
que  la  religion  impose  elle-même  à  ses  mi- 
nistres. 

Une  promesse  de  soumission  el  d'obéis- 
sance aux  lois  de  la  République  devait  être 
faile  ilcvant  radniinistralion  municipale  par 
le  ministre  du  culte,  ou  le  soi-disant  l(  I, 
avant  d'exercer.  Décret,  7  vend,  an  IV  (20 
sept.  1795),  a.  Sel 6. 

Actes  légistalifs. 

Concordai  de  1802.— Arlicles  urganiqurs,  a.  9,  30  et  51. 
—Décret  du  7.\  eml.  an  IV  (2'J  sept.  1795),  a.  5  ei  6.— Dé- 
cret impérial  du  30  déc.  1809,  a.  29. 

OBITS. 

On  appelait  obits  les  fondations  de  messes 
pour  les  morts,  cl  en  particulier  celle  qui 
devait  être  dite  le  jour  du  décès.  Voy.  Fon- 
dations. 

OBJETS  D'ART. 
Les  objets  d'art  qui  existent  dans  les  égli- 
ses ne  doivent  être  ni  détruits,  ni  aliénés,  ni 


échangés.  Les  fabriques  en  sont  responsa- 
bles: les  autorités  municipales  sont  en  droit 
de  s'opposer  à  ces  actes  de  vandalisme,  lors 
même  que  ces  objets  auraient  été  fournis 
par  la  fabrique  elle-même,  el  de  ses  propres 
ressources.  {Cire,  tnin.,  27  uvr.  18.'!9.)  —  On 
ne  peut  que  louer  la  sollicitude  du  minisire, 
mais  son  zèle  l'égaré.  Les  autorités  munici- 
pales n'<)nt  pas  le  droit  de  s'opposer  directe- 
ment à  l'aliénation  ou  destruction  des  objets 
qui  apparliennenl  à  la  fabrique.  Elles  ne 
peuvent  que  protester  et  dénoncer  le  fait  à 
qui  de  droit.  —  11  y  a  plus  de  raison  dans  une 
li'tire  du  1'»^  octobre  18'»i  à  l'évêiue  de  Saint- 
Uié,  pour  empêcher  la  vente  d'un  cruciGx 
dont  le  desservant  de  Chàlilloii-sur-Saône 
proposait  l'acquisition  à  la  reine.  «  11  paraît, 
dit  le  ministre,  que  ce  crucifix  est  un  objet 
précieux  et  vénéré,  et  qu'il  sert  à  exciter  la 
piété  et  la  dévotion  des  fidèles.  Ce  sérail  dès 
1' rs  manquer  à  toutes  les  convenances  que 
de  spéculer  sur  l'élévation  plus  ou  moins 
grandie  du  prix  que  l'on  pourrait  retirer  de 
sa  vente.  Dans  tous  les  cas,  le  desservant 
n'était  appelé,  sous  aucun  rapport,  à  pren- 
dre riniiiative  pour  une  semblable  opéra- 
tion. Si,  comme  il  l'annonie,  les  dépenses 
de  réparations  à  faire  à  l'éfilise  de  Cliâlillon 
sont  urgentes,  la  fabrique  doit  y  contribuer 
autant  (jue  ses  ressources  le  lui  permettent. 
En  cas  d'insuffisance,  la  commune  est  tenue 
d'y  suppléer,  etc.  »  Voy.  Travaux  d'art. 

Actes  législatifs. 

Circulaire  du  27  avril  1859.  — Lettre  do  14  octobre 
1844. 

OBJETS    d'dJ(    culte. 

Ceux  qui  outrageaient  les  objets  d'un 
culte  quelconque  dans  les  lieux  destinés  à 
son  exercice,  devaient  être  condamnés  à  une 
amemle  de  oO  à  500  livres  par  individu,  et  à 
un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 
Décret  du  7  vend. an  IV  (2J  s.  pi.  1795J,  a.  2. 

OBL.ATIONS. 

I.  Des  oblalions.  — II.  Par  qui  est  fixé  el  déteriiiiro 
le  tarif  des  oblalions. —  III.  Des  oLIaiiuns  qui 
peuvent  éire  perçues. —  IV.  Devant  qui  doivent 
eue  perlées  les  contestations  rclaiives  aux  obla- 
lions. 

1°  Des  oblalions. 

Oblation  vient  à'offerre,  verbe  lalin,  dont 
nous  avons  fait  noire  verbe  offrir,  et  signifie 
une  chose  qui  est  apporiée  et  présentée  à 
Dieu  ou  à  son  Eglise,  en  témoignage  de  re- 
connaissance, de  respect  ou  de  dévouement. 

H  y  eut  des  oblalions  qui  furent  conver- 
ties en  droits  ecclésiastiques,  et  furent  con- 
nues dès  lors  sous  le  nom  de  droits  casuels, 
ou  casuel.  —  L'.'Vssemblée  nationale  les  sup- 
prima. Les  Articles  organiques  les  ont  réta- 
blies. {Art.  5,  68  et  (i9.)  —  «  Dans  les  pie- 
miers  âges  du  christianisme,  dit  à  ce  sujet 
Portails,  le  dé-inlércssement  des  ministres 
ne  pouvait  être  soupçonné,  et  la  ferveur  des 
chrétiens  était  grande;  on  ne  pouvait  crain- 
dre que  les  ministres  exigeassent  trop,  ou 
que  les  chrétiens  donnassent  trop  peu;  on 
pouvait  s'en   rapporter  avec  confiance  aux 
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verlus  de  tous.  L'affniblissement  de  la  piété  le  rès'i'mor.t.  (10  nov.  1807.)  —  Le  ministre 

et  In  rclàclicnieiil  de  la  discipline  donnèrent  suppo<;iil   (jue    les   ohi.iilous   îipiia;  IciiaiPiit 

lieu  à   «les    taxations,  autrelois  iniisilces  et  auv  vicaires  tout   aussi    Ijien   qu'aux  rurcs, 

chanftèrent   les    rclribulions  volontaires   en  ou  bien  <]u'il  y  aval!  des  olil.il  ous  qui  a|ip  ir- 

rontritiutions  forcées.  C'est  de  ces    conlribn-  IcnaicTa  aux  vicaires.   C'est  eu  elTit  ce  (]ue 

tions  <]ue  l'article  entend  i)arlersous  le  nom  suppose   l'urliclc   oriraiiiiiue  GS  ;  mais,  dans 

d'oblations  autorisées  el  fixées  parles  règle-  une  Ictire  particulière  (lu'il  écrivait  au  nii- 

menls.  {Rapp.  justif.  des  Art.  orr/.,».  5.1  —  nislre  de  rinlcrieur,  le  3  septembre  18i-2,  il 

Dételles  oblaiions  sont  un  secours  pour  la  dit:    «    Partiut   les  oldations  appartiennent 

personne,  sans  être  le  pris  de  la  cliosi'.  (/6.)  aux  curés.  Les  vicaires  n'y   uni  p,is  plus  de 

11  a  été  reconnu  deux  espèces  d'oldation-  :  droit  dans  les  grand'  s  communes  (juc  d.iiis 

les  unes,  faites  pourL-  culte,  sont  reçues  par  les  i  élites. — Les  oblations,a  oute-t-ilencore, 

la  fabrique  {Décret  du  30  déc.  1809,  a.   I  et  (lui,  dans  plus  du  19/20'  des  cunriiunes,  peu- 

3(>)  ;  les  autres,  faites  pour  les  ministres  du  venl  être  rrf;;irdees  comme  étant  d'un  pro- 

culle,  doivent  profiter   aux  vicaires  cl  des-  doit  pres(iue  nul,  u'nnl  jamais  été  <ii  consi- 

servanls,  comme  eomplémenl  de  traitement,  déraiion,   et  ont   continué  d'appurlenir  en 

{Art.orçf.  68.)  Tni/.  C^suirL.  entier, commi;  elles  l'oni  toujours  fail, aux  eu- 

Le    inul  oblalion,   dit    M.    Dupin,    exclut  rés  et  aux  desservants.  Le  partage  d.s  ob'a- 

l'exigcnce.    [Man.,  p.  •23\.]   C'est  vrai,  mais  tions  entre  1  s  desseivauts  et  les  vicaires  n'a 

pour  ne  pas  induire  en  erreur  ceux  qui  cher-  jamais  eu  lieu.  Le  curé  a  toutes  les  oblations, 

cheronl  à   s'instruire   par  la  lecture  de  son  parc  •  que  sou   dioit   est   de  faire  lui-même 

Manuel,    l'auteur  aurait   dû  ajouter  que   le  tous  les  actes  (jui  y  donnent  lieu.  Les  ob!a- 

gouvernemeul  a  rendu  exigibles  celles  qu'il  lions  sont  des  rétributions  attachées  au  litre 

autorise    les  ministres  du    culte  à   rece\oir  eu  i.il.  »  — C'est  en  ce  sens  que  la  question 

pour   l'adminisiralion    des    sacrenunts,    et  avait    été   déci  iee   en    1803,   après  un    miîr 

qu'il  charfie  les  évè(|ues  île  tarifer,  se  réser-  examen.  Il  avait  été  ajouté  qu'avant  tout  il 

vant  de  rendre  exécutoires    les   règlemenis  serait  prélevé  une  somme  sufQsaulc  ;  our  la 

qu'ils  auront  fiils  pour  cela.  {Art.  org.  G9.)  subsistance  des  vicaires. 

—  Elles  con-litueut  un   droii  au   profit  d's  Les  oblaiions  que  la  loi  accorde  aux  fabri- 

ministres  du  culle.  {ivis  du  Comité  de  l'inl.,  ques  ne  peuvent    pas  leur  être  enlevées  par 

ISao'')/  ISiO.)  —  Llles  font  partie  de   leur  les    hôpitaux,   dans    l'intérieur   desjuels  le 

traitement,  ainsi  que  le  nmiveriiement   s'en  service  reli;;ieux  se  fait  par  dispense  de  l'au- 

esl  formellement  expliqué  dans  les  Artie'es  torilé.  [Décis.  min.,  Mjuill.  ISii.)  —  Il  es( 

organiques   protestants.  [Art.  7.)  —   Ce  fut  de    règle   constante  que  les  oiTraudes  faites 

même,  d.ms  le  principe,    le  seul  trait(Miu'nl  par  des  pèlerins,  et  généralemeni  toutes  cel- 

alloué  aux  vicaires  etaux  desservants.  (4r<.  les  qui  proviennent  de  la  vénération  des  li- 

orq.  G8.)   —  Le  gouvernement  a  rendu  pa-  dèles,  soient  attribuées  à  la  fabrique.  (Rapp. 

rcillcment   exigible-,   celles   qui    reviennent  du  min.  dts  cultes,  cons.  d'Et.,  ord.,   10  mai 

aux  f.ihriques  :   c'est  pour  cette  raison  (|u'il  1827) 

les  appelle  droù.s   afin  de  les  distinguer  des  „.  „          .     .,.,,.,         ■    ,,    .     .,  . 

oblations  volontaires.  [Ddrret  imp.  du  30  déc.  "  ^'"'  î"'  *»'  '""' ,^   deiermné  le  tarif  des 

J8(î9,  a.  3G.)   —  Lufiii,    plus    hardi  encore  oblations? 

dans  ledécret  impérial  du  17  novembre  181 1,  Parmi  lesprotestanls.c'eslou  l'usageondes 

il  leur  a  rendu  le  nom  de  casuel,  qui,  après  règlements  faits,  soit  par  les  minisires,  soit 

tout,  est  leur  nom  véritable.  {Art.  I.)  )iar  les  églises,  qui   fixent  et  déterminent  le 

Les  oblations  autorisées  par  le  gouverne-  tarif  des  oblations.  (.4/7.  org.  prot.  7.)  Le 
menl  sont  donc  de  deux  natures  dillërentes  :  gouvernement  laisse  faire  et  ne  dit  rien.  — 
les  unes  sont  volontaires  et  consc-rvenl  le  Parmi  les  catholiques,  les  évêques  doivent 
nom  d'oblalions  {Décret  de  1809,  a.  3G)  ;  les  rédiijer  les  projets  do  règlements  relatifs  aux 
autres  sont  obligatoires,  et  celles-là  prennent  oblations  que  les  minisires  ilu  cnlle  soiil  ail- 
le nom  de  droits  ou  de  casuel.  (//;.,  et  Décret  lorisés  à  recevoir  pour  l'adniinislration  des 
rfel8M,a.  1.)  De  ce  nomlre  sont  les  hmio-  sarremenls,  et  les  soumcitre  au  gouverne- 
raires  de  messes. — La  cour  d'.ippel  di;  !ior-  menl,  (|ui  s'est  réservé  de  les  apfuouNcr. 
deaux  a  jugé  qu'on  devaii  consiilerer  comme  {Art.  org.  09.)  —  «  La  (ixatioi!  de  ces  droits, 
legs  une  somme  destinée  à  faire  dire  des  dil  Poi  lalis,  est  une  opéraliou  purement  li- 
messcs.  [Arr.,  1808.)  Y oij.  Paix  dks  tiik-  vile  et  temporelle,  puisqu'el  e  se  resmit  en 
PASSÉS.  une;  levée  de  deniers  sur  les  eiloyens.  »  (/{(//)/). 
Des  discussionss'étantclevéesenlieles  curés  ."^U''  l'S  A:t.  org.)  —  M.  VuillelVoy  du  qu'elle 
et  les  fabriques,  relaiivcmenl  aux  oblaiions,  (  st  donnée  par  oril :)nnance  du  chef  de  l'Iital, 
le  ministre  des  cultes  a  décidé  que  celles  qui  rendue  sur  le  r  ipfiort  du  ministre  des  cultes, 
étaient  f.iilesà  l'auiel  étaient  pour  le  préire.  et  et  délibérée  ibins  le  cumilé  de  légiNlatiou  du 
que  celles  qui  étaient  f.iiies  au  baui;  de  l'œu-  coiiM-il  d'I'^iat.  —  Le  tarif  des  oblations  ilans 
vre,  dans  la  ne!',  ouaux  cha()ellcs,  revcuaicut  le  il  ocèse  de  .Mende  a  été  approuvé  eu  effet 
à  l.i  faliiique.  (18  sep!.  183ï.)  C'est  ce  qu'on  liar  une  ordonnance  royale  du  15  avril  1829, 
luailquaii  anciennement,  t'o//.  Cii':ni;Ks.  —  mais  sur  l'avis  du  comité  de  l'inléricur  au 
l'ne  autre  décision  ministérielle  porle  (|ue  le  conseil  d'fl.it.  Ou  crovait  alors  que  leci  eiait 
partage  des  ohlalions  entre  le  curé,  li's  vi-  dans  les  allributions  d'un  comité  auquel  sont 
raires  et  les  autres  ecclésiastiques  on  ofli-  soumises  les  alTaires  concernant  les  culles; 
ciers  ecclésiastiques  doit  êire  détermine  p.ir  mais  ce    n'est  pas   U    ce   quimeiile    le  plus 
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noire  nttenlion.  —  L'artirle  or;î.iniquc  G8 
n'oxigc  qu'une  simples  approhalioii  du  Rou- 
Teriicincnl,  par  ci)n>éinieMl  l'approhaiioii  du 
ininislre  des  culies,  ou  du  i  rcffi,  ou  de  (-("lui 
entre  les  miiins  de  q'ii  la  direelioii  de  ce  af- 
faires es:  remise.  (3ii  ne  peut  pas  l'entendre 
auirenciil.  Aussi,  sous  l'orlalis,  les  i.irifs 
des  oblations  fureul-ils  approuv6s  |)ariui  ou 
par  le  tlief  de  la  correspond. mee.  Celui  du 
«iiocèse  de  Par:s  ne  p<irle  pas  d'autre  appro- 
bation que  celle-ci  :  «  Approuvé  par  le  gou- 
verneminl,  le  21  prairial  an  XI.  Pour  copie 
conl'ormi',  le  chef  île  la  corri'S|)on(lauce  géné- 
rale de  toutes  les  alTaires  concernanl  les  cul- 
tes. Sii/vé  I  11.  Pein.  » 

L'autorisation  de  percevoir  les  oblations 
cstaccorilée  par  l'article  organique  lui-inéme. 
Le  tarif  iiVnI  plus  alors  qu'un  simple  règ'e- 
iiieni.Nel'a.ir.iit-on  pas  oublié?  —  Ancieiine- 
nienl  ces  tarifs  devenaient  exécutoires  dès 
l'instant  où  ils  avaient  été  homologués  au 
parletueut.  Portails  en  fait  la  remarque,  el 
s'en  ^erl  pour  motiver  la  disposition  qui  les 
soumet  à  l'approbation  ilu  gouverni'n.enl. 
(Rajip.  sur  l's  Art.  orij.)  Pour  thanger  l'or- 
dre ainsi  établi,  il  r.uraii  fallu  une  loi,  el  elle 
u'exisle  pas.  Voi/.TAUiF. 

3°  Des  oblations  qui  peuvent  être  perçues. 

On  ne  peut  percevoir  lé  nlement  que  les 
oblations  portées  sur  le  tarif  de  l'evéque.et 
seulement  après  que  le  taiif  a  nçu  l'appro- 
bation du  gouvernement. —  Les  oblations  ta- 
rifées sont  un  impôt  que  le  gouvernement  a 
mis  lui-a;cnie  sur  les  fidèles,  ou  dont  il  a  au- 
torisé la  percept  ou,  pour  alléger  les  charges 
que  les  frais  du  culte  font  peser  sur  l'iîtat.  Il 
s'est  réservé  d'en  vérifier  le  tarif  et  de  l'ap- 
prouver. L  s  G  lèles  ne  sont  tenus  civilement 
de  s'y  conformer  nue  lorsque  cette  formalité  a 
été  remplie.  Voy.  Hôpitaux,  Tarifs. 

fc"  Devant  qui  doivent  être  porlces  les  contes- 
lalions  relatives  aux  oblations. 

Ouand  le  tarif  n'est  pas  approuvé,  aucune 
contestation  ne  peut  être  suivie  civilement; 
inais  quand  le  tarifa  reçu  l'approbation  du 
gouvernement,  le  receveur  des  oblations 
pi'Ul  appeler  devant  le  juge  de  piit  ceux 
qui  relusont  de  les  paver,  et  les  faire  con- 
damner. (  Décis.  min.,  18  avr.,  li  oct.  1807. 
Loi  (lu  23  »!«!  1838,  a.  1.)  — On  ne  doit  em- 
ployer ce  moyen  de  retirer  les  oblations  qui 
sont  dues,  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
mauvaise  volonté  évidente  de  la  part  de  ce- 
lui qui  refuse  de  les  acquitter,  et  niéme,  en 
Ce  cas,  s'il  n'y  a  pas  un  receveur  laïi|ue  des 
oblations,  et  (|ue  le  curé  soit  dans  la  nécessité 
de  faire  les  poursuites  en  son  nom,  ilconvien- 
dia  qu'il   consulte  son  évéquc  avant  d'agir. 

«  Nous  défendons  expressément  à  tous  les 
curés  el  autres  prêtres  du  diocèse  (portent  les 
Statuts  du  diocèse  de  la  Kochellej,  de  citer 
leurs  paroissiens  devant  la  justice  de  paix 
el  les  tribunaux  à  l'occasion  du  casuel,  sins 
nous  avoir  jnévenu  et  nous  avoir  fait 
connaître  le  cas  où  ils  se  trouvent.  »  [Stut. 
du  diic.  de  In  Hocli.,  18J5,  p.  Itii.) —  «  Nous 
Uéleudons  aux  pa^^teurs,  continuent-ils,  de 

DlCTlO.N.N.  DE  JURISP.  tCCLliS.  il. 
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refuser  habituellement  le  casuel  ou  de  le  ré- 
duire au-ifcssous  du  tarif.  Cette  conduite  se- 
rait préjudicialile  à  leurs  voisins  et  à  leurs 
siiccesseui  s.  Il  vaudrait  mieux,  après  avoir 
perçu  le  c  isuel ,  le  di-tr  ibuer  m  aumônes  cl 
en  lionnes  œinres.  »  (Ib.) 

Dans  une  ordonnaneo  du  1G  mai  1827,  le 
ConsiMl  d'E'al  a  décidé  qu'il  n'appartenait 
qu'à  l'adiiiinisirali.'n  de  prononcer  sur  la 
desliiiatioii  el  l'emploi  des  oITiaiides. 

Actes  léyislalifs. 

Aniolps  orgnninups,  .i.  5,  (jH  el  60. — Arfo'es  organi- 
ques |iiole-iaiiis,  ;i.  7. — Sinli  (s  du  itliPtès-  d  •  tj  Horhtllp, 
18"r>,  p.  llii.— 1  jiMs  (les  nM.ili  les,  i'ari-,  prair.  ;ui  xl 
(luai-juiti  tHII'i);  Meiiile,  S  iaiiv.  ts  9.  — Déirel  impéi ial 
du  ô(l  de.  im),  a.  1,  .■^IJ.  lis,  I.!);  17  iiov  l«H  — l.oi  du 
2)  mai  IH'8  a.  1. — Oidoiniaiice  royale.  I.ïauit  18i9. — 
Conseil  d'E'.al,  en  ■  iii  de  ruii.,  18  aoiU  t84Û;  nrd  ro  .,  16 
mai  1H27  — L)éci>icirisinirii.slérielte<,  1803  (;iii  XI),  18  viil, 
It  oel.-l6  mu.  1807,  I8si|il.  Isôri. — Premier  lappoit  sur 
les  An.  or^'.;  dt  uxièine  r.ip;ior(  jusiil'.  des  Art.  or;;.,  a.  S, 
G9. — l.eUi'e  du  luiiiisuv  d's  cultes,  5  sept.  181.'. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Dupin  (M.),  Manuel,  p.  231.— Vulllefroy  (M.),  TraSid» 
l'iidm.  du  culte  calh. 

OBLATIONS    FAITES     AUX    IMAGES    OU    AUX 
RELIQUES    OES   SAINTS. 

Les  oblations  faites  dans  l'église  de  Ligny 
à  l'occasion  de  l'exposition  de  l'image  de 
Notre-Dame  des  Vertus  ilonnèreiil  lieu  à 
des  difficultés  entre  la  fabri(|uc  el  le  curé. 
De  part  et  d'autre  on  alléguait  des  raisons 
pour  établir  le  droit  de  les  recueil, ir.  On 
consulta  le  ministre  des  cultes,  qui,  d  ns  une 
lettre  du  IG  juin  ISio,  décida  que  les  of- 
frandes faites  pendant  que  le  clergé  soute- 
nait la  châsse  dans  le  sanctuaire  étaient  la 
propriété  du  curé,  et  que  celles  qui  étiient 
dépo-ées  d  ;ns  les  troncs  mobiles  durant 
l'exposition  de  l'image  sur  l'autel  ou  ail- 
leurs appartenaient  à  la  fabrique. 

OHLATIONS    I.I3RES. 

Nous  donnons  le  nom  d'oblatinns  libres  à 
celles  qui  ne  sont  pas  obli^^aloires,  telles  que 
l'offrande  de  la  messe,  les  dons  oITerIs  béné- 
volemeiii.  etc.  «  On  pouvait  anciennement, 
dit  Mgr  Affre  (Paq.  157),  faire  un  refus  public 
des  dons  faits  par  des  personnes  auxquelles 
on  devait  refuser  publiquement  les  sacre- 
ments de  l'Eglise.  Cette  discipline  était  fondée 
sur  plusieurs  canons  rapportés  dans  la  glose 
en  décret  de  dralien  (canon  3  de  la  disliiicl. 
99)  ;  mais  à  l'égaid  de  toutes  autres  person- 
nes ,  quelque  coupables  qu'elles  fussent 
d'ailleurs,  le  refus  de  l'offrande  n'était  pas  per- 
mis et  était  considéré  comme  une  injure  qui 
pouvait  donner  lieu  à  des  poursuites.  Le  le- 
fus  serait  encore  plus  dillicile  aujourd'hui 
el  aurait  plu»  d'inconvénienis.  » 

11  fut  écrit  à  lévèque  de  .Meaux ,  à  l'occa- 
sion d'une  lettre  pastorale  dans  laquelle  il 
engageait  les  lidèles  à  .•iltnbuer  aux  mi- 
nistres du  culte  une  portion  de  leur  revenu 
comme  dîme,  comme  prémices  ,  comme  of- 
fr.inde,  à  leur  choix,  que  la  dîme  atailélé 
abolie,  el  qu'aucune  augmentation  de  Irai- 
lemenl,  sou»  quelque  forme  que  ce  fût,  ne 
pouvait  avoir   lieu  eu  faveur  des  uiinistros 
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de  la  religion,  si  elle  n'avait  élé  réglée  par 
le   préfet ,    el   soumise    au    gouvernemeul. 
(Jauffret,  'lHém.,  t.  H,  p-  63, 180G.) 
Ailleurs  el  ouvrages  cités. 

AfTrfi  (Mgf).  Traité  rfe  l'adm.,p.  1S7.— Jauffret  (H.), 
Uéimiicshist.,  i.  H.  [>■  Cô. 

OBLIGATIONS. 
Il  Paul  que  les  oMisalions  au  profit  des  fa- 
liriiiiies  soieîit  conlraclces  coiiforniémeiil 
ans  dispositions  du  docrct  du  30  dci'ejnbre 
jgO!). —  Klk's  doivent  se  conformer  eiies- 
niènies  aux.  dispositions  de  ci;  décret  pour 
cilli's  qu'elhs  ont  besoin  de  contracter.  Voij. 
DoNATioMs,  Legs 

OBLIGATION    d'eNTRETEMR. 

•L'obligation  d'entretenir  l'égli-e,  le  presby- 
tère el  le  cinielièie  ,  et  révalualion  de  cet 
ciUictien  doivent  être  fournies  à  l'appui  de  la 
demande  d'en>ction  d'une  chapelle  ou  d'une 
succursale.  [Cire.  min.  du  k  juitl.  1810.) 

OBLIGATION    DE    FOI  RfilR. 

La  commune  ou  section  de  commune  qui 
demande  l'érecùon  d'une  chapelle  vicaiiale 
ou  d'ui'.e  annexe  doit  prendre  l'obligation 
de  fournir,  1"  un  logement  au  chapelain  ou 
vicaire,  s'il  n'existe  pas  de  presbytère,  ou  à 
défaut  de  logement,  l'indemnilé  jugée  néces- 
sairi-'  (Cire,  du  min.  des  cultes,  kjuill.  1810); 
2°  Il  s  meubles,  linge  el  ornements  d'église 
qu'il  sera  nécessaire  d'acquérir.  [Ib.) 

OBLIGATION    DES    PRINCIPAUX    CONTRIBUABLES. 

Lorsqu'une  partie  de  paroisse  v «ul  être 
érigée  en  ,;nnexe,  les  |)rincipaus  CMitri- 
buables  doivent  avant  tout  souscrire  l'obli- 
galion  de  payer  le  vicaire  dcs-crv,in!,  (  Dé- 
cret imp.  du  :iO  sept.  1807,  a.  11  et  12.)  — 
Une  expédition  de  celle  obligation  devrait 
être  adressée  à  rcvé(iue ,  el  une  autre  au 
préfet.  D'après  le  décret  impérial  du  30  sep- 
tembre lïit)",  le  minis;re  des  cultes  a  recom- 
mandé qu'on  lui  en  envo\ât  trois  copies, 
donl  une  est  renvoyée  par  lui  au  préfet 
avec  l'expédition  du  décret  qui  accor  le  l'é- 
rection de  l'annexe.  {Cire,  11  oct.  1811.) 

Actes  lêtjis'alifs. 

Décret  impéri.il  du  S')  sept.  1807,  a.  U  et  12.— Circu- 
laire luuiiatérictle,  11  ocl.  Isll. 

OBSCÉNITÉS. 

Toute  exposition  ou  disiribulion  de  chan- 
sons ,  pamphlets,  ri;;ures  ou  images  con- 
traires aux  bonnes  m(i;ur.s  doit  être  punie 
d'une  amende  de  IG  francs  à  500  fiancs, 
d'un  emprisunneuienl  d'un  mois  à  un  an,  et 
de  la  confiscaiion  des  planches  et  des  cxcin- 
p|. lires  imprimés  ou  graves  de  chansons, 
G,;ui-es  ou  autres  objets  du  délit.  (Code  pc'nal, 
a.  287.) — licite  disposition  du  Code  |)én.al 
a  élé  modifii'C  par  l'article  8  de  la  lui  du  17 
mai  1819,  i|ui  l'a  étendu  à  la  morale  publique 
et  religieuse. 

Actes  léghlalilt. 

CoUc  péual,  a.  £«7.-Loi  du  17  mai  ISIO,  a.  8. 

oi:si':oui';s 

Guusulté    par    le    préfet    du   départeineiil 
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d'Indre-et-Loire,  Porlalis  répondit  que  les 
obsèques  pouvaient  être  faites  publiquement 
par  les  ministres  du  culte  et  en  habits  sa- 
cerdotaux. (  Déiis.  min.,  an  X.  )  —  Les  ob- 
sèques religieuses  consistent  dans  la  levée 
du  corjis,  sa  présentation  à  l'église,  le  service 
religieux  qui  y  est  fait,  l'a' compagnen;ent 
de  l'église  ;iu  cimetière  et  les  cérémonies  de 
l'inhumation.  Voy.  Inhumations. 

ORSKIIVATIONS. 

observations    du   BUREAU  DES  MARGUILLIKBS. 

Le  bureau  des  marguilliers  fait  ses  obser- 
vation-, sur  le  rapport  du  trésorier  au  sujet 
de  l'acte  portant  doiiution  au  profit  de  la  f  i- 
brique.  (  Décret  imp.du'SO  dJc.  1809.  a.  59.) 

OBSERVATIitN  DES  DIMANCHES  ET  FÊTES. 

Voy.  Fêtes. 

OBSERVATIONS    DE   l'ÉVÊQUE. 

Le  ministre  des  cultes  accorde  aux  évéques 
la  facullé  de  produire,  s'il  y  a  lien,  leurs  ob- 
servations sur  la  nomination  de  l'architecte 
auquel  il  veut  confier  la  conservation  des 
éiliiices  diocésains,  mis  par  les  Articles  orga- 
niques et  en  vertu  du  Con^'ordat  à  leur  dispo- 
sition. {.-Irr.  minist.  du  12  mars  1849.) 

OBSERVATIONS  DU  PRÉFET. 

Le  préfet  accompagne  de  ses  observations 
l'envoi  au  ministre  des  cultes  du  duplicata 
des  bordereaux  et  mandats  que  le  bureau  du 
séminaire  lui  a  adressés.  (  Décret  imp.  du  6 
7101,'.  1813,  a.  78.)  —  lia  la  faculté,  le  minisire 
des  culles  veut  bien  l;i  lui  reconnaître,  de 
produire  des  observalions  ,  s'il  y  a  lieu  ,  sur 
la  iiomi-,i,.lion  de  l'areliiiecle  cliargé  de  la 
conservaiion  des  édifices  diocésains  ,  avant 
qu'elle  n'ait  été  définiiivement  arrêtée.  (Arr. 
du  min.  des  culles,  12  mars  1819.) 

OCTAVE. 
C'est  le  dimanche  après  l'octave  de  la 
Toussaint  (jue ,  d'après  le  décret  du  cardi- 
nal légat  en  date  du  9  avril  1802,  el  son  ins- 
truction du  22  janvier  180'4- ,  doit  être  célé- 
brée la  fêle  de  la  Dédicace  de  toutes  les 
éfjlises.  —  Les  processions  instituées  par 
rKjjiise  dans  l'octave  de  la  réte-Uieu  no 
doivent  commi  ncer  que  le  dimanche  auquel 
la  solennité  est  transférée. (/iis^r.  du21janv. 
180i.) 

OCTOnUE. 

Le  premier  dimanche  d'octobro,  doit  avoir 
lieu  la  troisième  séance  ordinaire  du  conseil 
de  fabrique.  (Décret  duSddéc.  1809,  a.  10.) 
OCTROIS. 

Les  préfets  furent  charj^és  par  le  décret 
impérial  du  o  nivôse  an  Xlll  (215  dée.  180i) 
de  déterminer  les  moyens  d'as-urer,  par  les 
ociruis  ou  autrement,  le  traitement  ou  su;i- 
plémcnl  de  irailemenl  f.iil  aux  dcsservams 
tlaux  vicaires  par  les  communes.  [Art.  S.) 
OEUVIIL  (L'). 

On  ap;  elail  anc ienneinenl  Vœuvre  ce  que 
nous  ajipelons  au  oiird'hui  la  fabri'inc,  ou, 
pour  mieuv  dire,  le  bureau  des  iiiar^'iiiLieis, 
parce  que  celle  espèce  de  commission  était 
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établie  pour  l'oeuvre  de  In  fabrique.  Voy. 
Faubiqui:.  —  I>o  nom  di>  l).iiic  di'  Vœavre  est 
resU'  d;iiis  plusieurs  local. lôs  au  banc  de  la 
fabrique.  Voy.  Iîanc  de  i.'oeivue. 

Ci  IJ  vu  lis    PIES. 

Sous  \o  nom  d'œiivres  pies  sonl  comprises 
lou'es  l'clU's  f|ui  p(Mivcnl  (irocuier  la  gloire 
de  Dieu  en  conlritiuaiU  à  la  conscrvaiion  el 
aux  pioprùs  (le  lu  foi.  ou  au  soulagement 
des  pauvres.  Voy.  Runnes  ckuvrks. 

Un  (ribiinal  qui  accorde  des  dommages  et 
inlér(">ls  au  plaii;n ml  ne  peul,  même  sur  sa 
deinande,  o  doui)<T  qu'ils  seront  employés 
en  (vuvres  pies.  (Cour  de  cass.,  arr.,  2a  /c'ir. 
1830.)  —  Par  un  arrèlé  du  12  messidor  ;in 
X  (1"  juill.  1802).  le  {jouvernciir  général  du 
Piémont  ,  considéiani  que  r;:dmiiiislraiion 
de:<  (vuvrcs  pieuses,  dont  les  biens  sont  affec- 
fés  par  fondation  au  secours  à  rindigence  , 
appartient  excluivetnent  à  la  rominission 
des  hospices,  sommet  à  celle  adminisiralioa 
plusieurs  a'uvres  de  cette  lialure. 
Actes  léfiiilatifs. 

Arrêté  du  go'ivenieur  g^iK^ral  du  Piémoni,  12  nipss. 
in  X  (l"  juill.  180i;.  —  C^ur  de  cassalion,  anêt,  25  lévr. 
1830. 

OEUVRE    DES    PRISONS. 

L'œuvre  des  prisons  a  été  fondée  à  Ais  , 
et  reconnue  par  ordonnance  royale  du  20 
déc.  lô3o. 

OEUVRES    SERVICES. 

L'obligation  de  s'ibslenir  des  œuvres  ser- 
viles  au\  fêtes  supprimées  a  été  retirée  par 
le  décret  île  su|ipressioa.  [Décret  du  card. 
Caprara,  9  avr.  1802.) 

OFFICK  (D'). 

Le  juge  de  paix  du  lieu  où  réside  un  arche- 
vêque on  évêque  ayant  mense  épiscopale, 
doit,  sitôt  le  décès  de  ce  titulaire  ecclésias- 
tique, afposerd'oriice,  et  sans  en  être  requis, 
les  scellés  dans  le  palais  el  autres  maisons 
q'.ic  ce  prélat  occupait.  (Décret  iinp.,  G  nov. 
1813,  a.  37.) — Deux  experts  sont  nommés 
d'oflice  par  le  président  du  triiuinal,  pour 
faire  la  visite  de  tous  les  bâlimenls  et  lieus 
dépendants  de  la  mense.  (Arl.  k2.) 

OFFICES  (charges). 
Nous  ne  nous  servons  plus  du  mot  of:lce 
pour  désigner  une  charge  ecclésiastique. 
L' Vssemhlee  constituante  s'en  est  servie,  en 
le  joignant  à  celui  d'emploi,  dans  son  décret 
sur  la  t"(instilution  civile  du  clergé,  afin  de 
comprendre  absolument  toutes  les  ch.ir;;es 
el  emplois  quelconques.  [Décret  ,  \i  juill. - 
2i  aoùl  1790,  lit.  k,  a.  1.)  — Tonte  personne 
revèl'ied'iin  ollîcc  ecclésiastique  fut  soumise 
à  la  loi  de  la  résidence.  [Ib.)  —  Tous  les 
offices  antres  que  ceux  d'évéqnes,  curés  et 
vicaires  lurent  éleinis  el  supprimés.  [Art. 
21.)  L'Assemblée  prit  rengagement  d'indem- 
nis  T  ceux  qui  avaient  dû  acheter  le  leur. 
Ils  purent  les  faire  liquider.  Comité  eccl.,  19 
mai  ITM).  Cons.  d'Et.,  -23  fruct.  an  VIII  (10 
sept.  180D).  —  Il  fut  décrété  aussi  que  les 
électeurs  y  nomoieraieut.  [Décret,  7-11  i,cpt. 
1790.  J 
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Actes  législatifs. 
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Décrets  de  l'Asseml)'(''e  natiinale.  12iuill.-îtanûi1790, 

lii.  t,  3.  t.  21  ;  7-11  S(!|'l.  17.10 —l'.omilé  eccliisusUaie  de 
l'As<enitilé('  ii  iliouili',  Jéc,  Dînai  1790.— Conseil  d'Etat, 
25  fruct.  au  Vtll  (10  sept.  1800). 

OFFICES  (service  religieux). 

Les  offices  doivent  être  célébrés  dans  la 
chapell'  des  collèges  royaux,  les  jours  de 
dimanches  el  fêtes.  Arréti'  cons.  du  21  prair. 
an  M  (10  juin  1803),  a.  101.- Les  chapitres 
établis  dans  les  neuvcanx  diocèses  de  France 
doivent  réciter,  psalmodier  et  chanter  les 
lieuies  canoniales  et  les  offices,  et  faire  en 
même  temps  le  service  de  leur  église.  (Décr. 
du  léf].,  10  (irr.  1802.)  —  En  supprimant  les 
fêles  anciennement  observées,  le  saint-siégo 
voulut  (]ue  dans  aucune  église  rien  ne  fût 
innové  d.ins  l'ordre  et  le  rite  des  offices  et 
des  cérémonies  qui  étaient  en  usage  ces 
jours-là,  excepté  néanmoins  la  fête  de  l'Epi- 
phanie, la  Fcle-Dieu,  celle  de  saint  Pierre  et 
saint  l'aul,  el  celles  des  saints  patrons, 
qui  partout  doivent  être  célébrées  le  diman- 
che suivant  le  plus  près.  Décret  du  curd. 
Copr^ira,  du  9  avril  1802.  -  Arr.  cons.,  2J 
fjerm.  an  X  (19  avr.  1802).  —  Le  cardinal 
expliqua  lui-;iiêine  que  celte  défense  ne 
regardait  que  les  cathédrales  et  les  chapitres. 
[Art.  de  la  lég.)  —  Il  décida,  dans  une  ins- 
truction en  date  du  22  janvier  180i,  que  les 
offices  des  fêtes  renvoyées  au  dimanche  sui- 
vant devaient  être  récités  par  le  clergé,  tant 
en  particulier  que  dans  les  églises,  et  la 
messe  célébrée  le  jour  où  ces  fêles  arri- 
vaient, et  que  le  dimanche  on  célébrerait 
une  messe  s  'lennelle  de  la  fête  transférée 
avec  une  seule  oraison  suivant  la  rubriqua 
des  messes  votives.  Voy.  Fêtes. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  au- 
dessous  de  50o0  âmes,  ainsi  que  dans  les 
bourgs  et  villages,  les  cabaretiers,  mar- 
chands de  vins,  débilanls  de  boissons,  trai- 
teurs, limon.idiers,  maîtres  de  paume  et  de  bil- 
lard,  ne  peuvent  ni  tenir  leur  maison  ouverte, 
ni  donnera  boire  el  à  jouer  pendant  l'office  les 
jour^  de  di.manche  el  les  jours  de  iêtcs.  [Loi 
un  18  nov.  181i,  a.  3.)  —  La  peine  encourue 
par  les  contrevenants  est  une  amende  de  1 
à  5  fr.  el,  en  cas  de  récidive  ,  une  peine  qui 
peut  être  le  maximum  des  peines  do  police. 
[Art.?,  et  G.) 

Actes  législnlifs.  l 

Décret  du  lésai, Savril  1812,  lOavril  1802.— Instructinns 
du  légat,  22  janv.  l»Oi.— Arrélés  ciMisiiliircs,  21  prair. 
an  XKIO  juiiiI80,ï),a.  101  ;2'J  gerui.auX  {19airil  18J2J. 
— Loi  liu  18  uov.  1814,  a.  ô,  o  et  C. 

OFFICE    CANONIAL. 

En  supprimant  les  chapitres,  l'Assemblée 
nationale  avait  rendu  l'office  canonial  im- 
possible. Le  comité  ecclésiastique  déclara 
qu'il  n'y  en  avait  plus  et  ne  pouvait  plus  y 
en  avoir,  el  qu'un  avait  dû  mettre  sous  le 
scellé  tout  le  mobili  r  des  chapitres,  excepté 
ce  qui  était  nécessair(^  pour  le  service  parois- 
sial. Comité  eccl.,  18  nov-  179.).)  —  Le  len- 
demain du  jour  où  il  faisait  celle  déclaration, 
il  inMt,iii  lo  .lirecluire  du  Calvados  à  dissou- 
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.1,-,.  Ip  rhaoilrc  et  à  faire  cesser  rofQce  cano'  fistes  nnx  offirps  paroissiaux  de  la  call.é- 

"'porlili*     <ians   son  ranporl  du  12  février  L'onlonn.inrc   n.y  lio  .lu  18  m  il  18V6  impo- 

1807    àûpêll'  office  caiioniul  les   lieiires  ci-  s.iii  ;iu\   iniiilr.-.  il.ins  les  clonie-,   l'ohlisa- 

n   ni'iles      c'.'^t  à-ilire    1rs    prièn^s    qno    les  lion  de  f.iii  o  coiidiin  c  l.urs  p-rlavcs  nii\  «f- 

chanoines  p^alniodiml  ou  ciiai.lenîan  .Il  nir.  ficc,  de  la  par  .isse  les  dunanclios  cl  jouis  de 

—  L'accoiiiplisseiiienl  de  ce  devoir  él.iil  de-  fèlcs.  (.1/7.  2.) 

V  nu    la    principale   orcupa.ion  des  rliapi-  OFFI:  IXLITÉS. 

très  depuis  .,ue  les  éviqnes  s-olaienl   formé  j_  ^^^^^  ,fn.iali,é<.  -  II.  D.s  ..(licbli.és  avnnL  ÏTTO. 

un  conseil  parliculicr,  el   selrouve  clie.-n-  _  ^   n  s  i.lliM^.litù.  .'epiiis  t:t)0  jiisip.'ï«  r,....- 

core  la  seule  q  :i  lui  ri'sle  en  ce  niom  ni  ilan-î  r„i,|ni  d-    I.SdI.  —  IV.  Uos  (.Hiriaiiiés  iW-|ui,  le 

la    plupart  des  dioi  èses  ,  quoique   le  dé  ret  Cn  c  t.I  a  df  1  02. —V.  De  i'or.:M;isni  on  «les  o!- 

esérulo'i.il  du  rnrd  ii.il  léijal,  eu  dile  du  10  (iniiiiios.  —  VI.  lies  prucéii  es  de  Tuflicialiié. — 

avril  1802,  qui  crip;e  l^s  cliapilres  uouveaus.  Vil.  De  la  coiiijic  ince  des  officialités. 
en  mémo  Umps  que  les  sièges  épisropaux, 

leur  impose  en  oulre  l'obligation   d'assisler  1°  ««  officiahtés. 
l'évéque  dans   l'administration  de  son  dio-  D'official  on  a  fait  offiiialité.  —  L'officia- 
cèse,  lilé  1  si  lout  à  la  fo  s  la  cour  de  ju-tice  on  le 
Il  V  a  des  choses  inii  paraiirr.ien'  incroya-  trilmnal  ecclé-i  siicjue   dont  l'otficial  de  l'é- 
bles  si  on  ne  les  e\pli'iuail  pas.  — Ce  préiat,  véqne    est    le  rlief,    it  Tau  liloire   ou  le  lieu 
dit  Portalis,   en  pailani   de   rarclieviMiiie  d,;  dans  lequel  sié^e  ce  Ir.hunal.  —  l.'offîcia  ilé 
Paris,  dans  le  rappo'l  que  nous  avcnis  cité,  à  est  (irimal^ale,  mélropDli  aifie  ou  dii>céiaiii", 
iiui  j'avais  fait  co  Miaîlre  que  rinlenl:on   de  ciiiscop  île  on  arcl'.idlaconale,  nrb.i  ne  ou  fi- 
Votre  M.ijes;c  olaii  qu  ■  l'office   canonial  fut  raine,    selin   ((u'elle    est  établie   auprès  du 
exactement  célébré  dans  son   église  métro-  p  imal,  du  niélr.ipolita  n,    de  l'évéque  on  de 
piililaine,    vient    d  ordonner   celle    célélira-  l'archi  liacrc  ,    d.iiis    la    Ville  épiscopale    ou 
lion    et,  depuif  sameili  d  inier,  l'offire  cino-  dans  uiieau're  partie  du  diocèse, 
nial'esl  er.tière.nent  rélahl.  c  .urne  "-'  ;•'  Çé-  offtcialités  avant  1793. 
léhrail  dans  les  plu*  beaux  lemiis  du  Clins-  "                                   \  .     - 
liani^ne.  Tant  qu'à  l'ari.  on  ne  récitai,  pas  On  fut  ordinairement    remonter  .i  P»   fia 
l'ofQce,    je  ii'osa:s    inviter    les  évéqnes  des  du  xm' siècle  Tel. tbliss  meil  des  offidalité-i  ; 
chapilrcs   des  autres    diocèse,   aie  r 'citer;  mais  il  p  iraii  q  l'elles  exislaieui   bien   avant 
aujourd'hui  que  l'antique  discipline  des  K^ii-  celle  éjioq  le.sans  qu'on  [luisse  dire  au  juste 
ses  a  repris  à   Paiis   son   premier   lustre,  je  quand  elles  ont  commencé, 
vais  y  ramener  tous    les  autres  chapiires  ilo  L'oficiililé  était    le  Ir.biinil   de    révêquft 
Frame.    Aiu>i,   sous  la  puissaine  inila-me  pour  les  alT.iires  ecclésiastiques   cantentieii- 
du   génie  de  Votre   .Majesié.   tonte,   clioses,  ses  et  pour  un  .enain  no  nbre  d'alTaires  ci- 
dans  l'Eglise  comme  dans  riîmpire,  repren-  viles   ecclésia. tiques.    Kde   l'tait   ét.iblie    par 
nent    leur   état    lé-itimo.  »  —  On    |.ourrail  l'evê.iue,  qui  avait  perdu    le   droit   d'y    sié- 
croire,  d'iiprés  les  termes  de  ce  rappo  t,  que  ger  et  d'y    reudcj-  1  i    justice   par  lu'-méuie.. 
les  chapitres  noineau\  éla  eut   arrnés  jus-  {(>rl..l:)mats\^\i,f'rr    \ZQ'>,   a.  To.  Elit 

qu'en  l'année  1807  sans  celéiirer  exic! enl  (/'(irr(7  1G'.)5.  a.  31.)  —  Chaque  évéque  et  ;it 

l'office  canonial,  <l  on  aurait  le  droit  d'eu  obligé  d  avoir  pour  son  diocèse  une  ou  deux, 
être  surpris.  Porlalis  a  voulu  dire  simpte-  ou  plusie  Ts  offieialités  diocés.iines.  Chique 
nient  qu'on  ne  le  célébrait  pas  complé  Client,  arcluvéque  devait  avoir  en  outre  une  .ifn« 
ce  <\Mi  est  vrai,  comme  il  es  vr  li  ((uoii  ne  le  cia'ite  iiielropolilaine,  et  clianue  primat  une 
célèbre  plus  cunpîéte.nent  à  l'ans  depuis  otijri  ilile  prin.lia'e,  indep  nd  imment  de 
plusieurs  années,  et  (|u'il  ne  l'.i  jauiais  été  l'ofiicialite  niélro;iolit  li  le  et  de  l'o  ficialilé 
dans  la  plupail  des  di  icèses  de  l''r,ince,  d'à-  dioce>ai  le.  —  Les  ollicialilés  diocésaines- 
bordàcau-e  de  rinsullisance  du  p  rsonnel,  connais.s aient  en  premi.  r  ressort  desalT.Hre» 
et  cnsuile  à  cause  du  peu  d'empresseinenl  ecclésiastiques  civiles  et  crim  nelles  du  dio- 
que  les  fi  léles  niellaient  à  s'y  riiulre.  cè>e.  I,e>  ofli  ialiles  meiropo  itaines  et  pri- 
«  Il  est  dans  l'ordre,  porte  une  décision  lu.itiales  coiiuaissaienl  de  ces  mêmes  causes 
iiiinislérielle  du  11  seplembic  1810,  que  l'of-  sur  appel  et  ilans  loiile  l'eiendue  du  ressort 
fice  canonial  soit  célèbre  dans  les  diverses  meiro  aililain  ou  primatial.  —  Klle^  se  c  >m- 
églises  cathédrales.  Il  est  du  devoir  des  chi-  posaient  d  nu  jui;e,  aiii|uel  ou  d  Minait  lo 
iioines  d'y  assister  exactement.  Si  l'ollico  '">">  d'of.icial  ;  d'un  inslrm  teiir  ou  rappi.r- 
n'clail  pas  célébré,  il  serait  à  craindre  que  le  leur,  aii(|uel  ou  (loiuat  le  nom  deiiomo- 
{.'ouverneinent  ne  supprima!  le»  suppléuienls  leur  ;  d', m  secrétaire  ou  gretfi  r  et  des  au- 
<le  iraiteuienl  accordés  aux  chanoines  par  Ires  ollic  ers  ou  employés  sulialternes  dont 
les  déparlemenis.  »  1'"  concours  pouv.iit  être  nécessaire.  — L'of- 
Acies  léiihiatiff.  fici.il  devait  être  docteur  ou  licencié  en  Ihéu- 
,,..,,,  .,  ,.,.,.  ,._•,.  ,.  .  ..  Iiigie  ou  en  droit  canon,  cl  cous  ilné  en  or- 
Oi5crel  clii  lé.{i>l.  m  avril  IKOi.— Lnmile  ccclusiaslmuc,  "  ii  i  a,  .  j  ,  ■  a  ;_ 
ISiiov.,  19  imv;nyi).-U;ip|K)M,  12  16, r.  1807.  dre  de  pf  elri,e.    Il    lui  était   delendu    d  avoir 

aucune  terme  de  son  prélat,  soil  du  sceau  ou 

OFFICES   P.vnO!SSIAU».  .,„,,.^.     (  (,,.^1    f,.  /y/„,,^    .,     ,,5    j  éclar.  du    26 

Sous  la  Conslilution  civile  du  clergé,  les  fi'ir.    HiHl),  22  miti  lli8).  )  —  «  .Ne  sera    iier- 

\icaires,    supérieur   et   directeurs    du   sémi-  mis  .111  pourvu  (de  eure  )  ,    porte  nue  oidon- 

n. lire  devaient  assister  avec  luud  les  sémina-  iiance  de  Louis  .\l  11,  d'accopler  office  de  pro-» 
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ïTio'PUr  ou  nffiri.il  i>s  roiirs  Prclôshistiquos.» 
(Ord  ,  j'inr.  irr2'.),  .1.  li.l  —  P.noillc^  dcleii- 
Si's  ('laii'iil  f.iilcs  niix  ('(•(•lo>i,isiMi(i(',s  ()iii 
^'..lic'it  «inicitr-i  <lii  roi  (iiiii>>  ili's  i-iinrs  sml- 
»pr.»iii'''î  "lu  siil),iltonios.  (  Oril.  (l'Or'i'ini:^, 
yinv.  loCO,  ,1.  ii;  (/"  !\loittiiis.  fév.  loGo, 
a.  19;  f/e  lilois,  wni  IC7'J,  ii.  112  e  209./— Les 
piim.lN,  (ir  lipvô(|iii;s  cl  rv<"'Hii(is  piniv.'iient 
insliluiT  el  <ii'- tilniT  à  Iciir  grc  les  nipmbies 
de  leurs  ofic  hImps.  pI  leur  ilinmer  pour 
l'cxpriiicp  i!e  Ipiir  plia'<;c  U's  rpglcpieiils  (jui 
Ipiir  p.  raiss.'l  (Mil  <^I'P  los  plus  i<)iiv(>ii;'hp<i. 
{Héclar.,  28  fe.pt.  1()37,  17  (loàl  17,.0.  Conseil 
prir-é,  nrr.  ,  2  5  uvr.  Ki'il) 

L;i  jiiriiliclioti  civile  de  roffuMalilô  ne  s'é- 
teMd.'i'l  que  sur  1 'S  pprsdiiiios  ipii  jouiss;iipTit 
<iii  privilège  de  clcric  iluri',  |i'']ui'l  av.iii  élé 
r  sireinl  à  eeux  qui  se  Iroum  cul  eiigiigés 
dans  le-^  ordics  'Jirrés.  (iid.  de  Itonsxilion, 
jnnc.  1:563;  de  Moulins,  fe'rr.  I0G6.)  Une  dé- 
cl.'irati.n  du  10  juillcl  lalili  l'eleiiiia  a  is. 
écoliers  qui  éindinenl  s.iiis  fr;iiide  vl  aux 
liéiiéficiers.  f/ordonii.Mice  de  dccnibii'  lOOG 
l'è  endil  eiiP'ire  à  ceux  qui  fnau'ul  fuil  des 
va?ux,  el  défendit  de  s'y  souslr.iire  pour 
«quelque  cause  que  ce  lui,  ni  inèiiie  so-'s  prc- 
<('\le  l'e  lilierlé  de  canscienee  (.1)7.  8.)  Le  I3 
de  février  !6o5  (mrle,  arl.  12  :  «  ('.oiifonné- 
fflienl  ;i  nos  orilonnances,  ilé  en  'oiis  à  nos 
cours  de  pari.  111  n  s  el  à  lous  aulres  jugis 
de  prendre  connaiss m  e  des  aci  usalioiis  in- 
Jpuiées  coulreles  ecclésiasiiques  lanl  sécu- 
liers r,ue  réguliers  cousiilués  es  ordr^'S  d(î 
prélrisc,  diarre,  sous-diacre,  ou  qui  seul 
pourvus  de  henéfires,  ou  qui  auront  tait 
Tœu  de  religion,  siuim  p  ur  les  cas  privilé- 
gies suivant  les  ordonnances.  » 

Il  était  défendu  aux  cours  de  parlctnonls 
el  à  lous  aulres  juijes  de  iroulder  les  juges 
ecilésiasliqui's  dans  l'exi'nice  de  hur  juri- 
diction et  dans  la  coniiaiss  m:  e  îles  causes 
qui  leur  ai'parlenaienl.  (  Dérlnr.  de  févr. 
lCo7.)  —  L'inslruciion  des  procès  criuiincls 
CDU  re  les  personnes  ecclésiastiques  pour  les 
c.is  p^i^ilégiés  devait  cire  faite  conjoinle- 
nienl  lanl  ()ar  les  jugi's  ecclesiasli  |ucs  que 
par  les  jugi's  royaux.  [Edtl  de  Mdnn^jnnv. 
1580,  .•'.  22.  hé.iiv.,  fhr.  1G57,  a.  18  ;  févr. 
1(178;  yi«.//.  l;i84-.  Edit  ffaiT.  10  )D,a.3.S.)  — 
Les  cas  privilégiés  n'av.iienl  élé  ni  défiais 
ui  délertniiiés  exaiieineiii,  ce  qui  donnait 
lieu  à  des  inlerprét  liions  dive  s.  s,  qu'il  se- 
rait iniil  le  de  d.siuler.  Nous  dirons  seule- 
menl  liue  le  jugi-inenl  de  la  ducir.ne  1  oncer- 
iianlla  ielig;oii,  el  la  connai-satire  des  cau- 
ses I  oncernant  les  sacre  nents,  Ii'S  v<eii\  de 
leligiiin,  l'olfice  divin,  la  discipline  ccclé- 
sinslii|ue  el  autres  pi;rcniiMii  spii  iiu.  lli's, 
apparl.  naienl  aux  juges  d'Eglise.  (  Edit 
d'tivr.  lliO-'j,  a.  30.) 

Un  règl'  incni  fort  sage  sur  les  procédures 
suivies  devant  les  oflicialilés  fut  fait  par  l'as- 
smib  ée  du  cierge  l.  nu  à  l'.iris  en  1G03. 
PJoiis  allons  en  taire  coiinaî  re  li'sarlicles  les 
plus  iiiiporlanis,  renvuyant  pour  les  autres 
aux  Mé, noires  du  clergé  de  France,  I.  Vil, 
col.  (152  el  suiv. 

Il  On  le  pourra  citer  aucune  personne  à 
cumparuir  ea  la  juridiclion  ecclésiastique, 


sinon  en  verlii  d'un  mandement  qui  cnniieu- 
dr.i  la  laiise  parliculiéie  de  roblention  d'i- 
c  lui.  "  (Art.  I  "■.)  —  «'l'ont  niandeuient  sera 
sii;iié  du  ju;;e,  paraphé  du  grefiier  el  scellé 
du  sceau  di-  cliacun..  juridiclion.  »  (  Art.  3.  ) 

—  «  Dans  les  expLiiis  dcsdiles  cilalions,  ou 
SiTa  tenu  d'exp  iiiier  la  personne  et  le  domi- 
cile de  celui  (|ui  sera  cité,  y  employer  le 
jour,  le  imiis  el  l'.in,  donner  copie  dndit 
iiiiiidi'in  ni  et  relation,  f.i  re  mention  s'ils 
auront  été  b.iillés,  olîeris  ou  relusps,  elqu'i- 
<eux  exploits  soient  aU'-stés  d'un  recors 
p  iiir  le  moins,  q:ii  souscrira  el  signera  ice- 
lui,  à  peine  de  nullité,  suivant  l'ordonnance, 
el  de  coiidauinaliou  de  dépens  et  inlérêls 
vers  le,  parties  requéranlcs.  «  {Art.  5.  )  — 
«  Toute  S'gnifii'atioii  de  suspense  ou  excom- 
inunicalion  demeurera  sanselTel,  si  elle  n'est 
fa  le  à  la  personne  de  relui  sur  lequel  elle 
esi  déirelée,  pour  éviter  que  par  ignor.inco 
il  ne  célèbre  la  messe  au  prejuilice  des  cen- 
sures. .)  (  .\rt.  G.  )  —  «  Toutes  cilalions  et  as- 
sigiia'ioiis  auront  un  délai  compéleni,  se- 
lon la  dislance  des  lieux  où  elles  seront  fai- 
tes, el  selon  les  règlements  (|ui  en  pourront 
élre  f.iils  en  chaq.ic  diocèse  et  cour  métro- 
polit.iiue.  »  [Art.  il.)  —  u  En  tout  siège  d'of- 
(ici.ililé  les  parties  as-ignées  seront  appe- 
lées à  haute  vois,  l.i  juiidiction  séante  :  si 
l'une  d'irelles  ni'  compare,  il  ser.i  baillé  acte 
du  délaul,  contenant  l'appel  fait  en  l'au- 
dience; et  conliendra  Icdil  acte  le  nom  des 
demandeurs  cl  défaillants,  ensemble  la  dalQ 
de  l'explo  I,  même  le  sujet  de  la  demande, 
avec  mandement  pour  ré.issigner  ledit  dô- 
faill.mt;  et  sera  ledl  acte  signé  du  juge  et 
p.iraphé  du  gicffier.  »  [Art.  12.  !  —  «  Si  les 
ii'jurcs  méritent  qu  il  eu  soit  informé,  l'aclo 
du  pieiuier  jour  co^.lien  Ir.i  la  pliiiite  et  dé- 
fense, el  sera  tenu  le  complaign.int  produira 
el  faire  ouïr  au  procbain  jour  ses  témoins, 
sans  fournir  plus  long  libelle,  conclusi.m  ou 
arl, clés,  si  le  juge,  pour  l,i  riualité  du  fait, 
n'avisait  d'en  ord  juner  aulremi-nl.»  [Art. 18.) 

—  K  Aux  .iccusalions  de  crimes  atroces  , 
pour  la  pu.iilion  desquels  on  pnrcède  ex- 
traordinairement ,  les  plaintes  el  articles  se- 
ront signés  de  l.i  partie  c.un|ilai;;n;inle,  pour 
en  être  intnnné  p.ir  l'ofiicial  00  commiss.iire 
p.ir  lui  député,  leipiel  sera  tenu,  en  toulo 
l'insirurtioii  du  prorès,  examen  di;  lénioins, 
interrogatoire,  recolenieni  et  confrontation, 
garder  i'ordoananci'  de  l'an  1539  el  obser- 
ver lou  es  les  forinalilés  comine  nécessaires, 
avant  que  proeé  lee  au  j  .geineul.»  {Arl.  l'J.) 

—  «  Le  jui;e  iloniierj  tel  le  nps  pour  faire 
venir  témoins  qu'il  recnnaîira  l.i  cause  Us 
requérir,  et  ne  pouv.ra  dillerer  plus  de  trois 
remises,  sinon  en  cau'.edemariage.>)(i4/7.32.) 

—  «  La  sentence  sera  donnée  par  écrit  en  latin 
ou  en  Tançais,  selon  la  eoiilume  du  lieu.  » 
{Art.  43.)  —  nSi,  après  li  prononciation  de 
Il  sentence,  l'uae  des  p  irlies  appelle  au  me- 
lro|)olilain  oti  à  II  une  (  comme  il  se  l'ail  en 
(|'irli|ues  lurilictioiis  or.lin.iires,  aux(|iieU 
l'olficial  melrop  <lilain  juge  en  première  ins- 
tance ),  la  sentence  n'éiaut  dt'linilive,  ains 
proviso.re,  préparatoire,  ou  interlocutoire, 
le  juge  en  déférera  à  l'appel,  si  ladite  sen- 
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tence  n'éqnipoUait  à  un  jugement  définitif.  »  mnis  qui,  une  fois  saisis  di^  la  cnuso,  l'esa- 
{Art.  49.)  —  «  Si  l'appel  va  à  Home,  l"oflici,d  miniiicnt  an  fond  et  prononçaient  eux- mê- 
lai donnera  (à  l'appelant)   temps  de  trois  ou  mes.  Voy.  Adi:s. 

quatre  mois  pour  relever  son  appel,  lequel  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  officialités 

temps  passé  sans  que   l'.ippelant  ail  obtenu  diocésnini's,    métropolitaines  et  prinialiales 

son  rescril  appelhitoire,  la.dernière  seiilence  s'.ipplii|ue  p.ireilipment  à  celles  (jue  certains 

sera  exécutée,  et  s'en  donnera  le  jugement  chapitres  ou  archidiacres  étaient  en  posses- 

par  l'official  duquel  est  appelé,  ouïes  ou  ap-  sion  d'avoir. 

pelées  les  deux  parlles.  ).(  .1/7.51. —«Corn-  „  _  «■,•./  j  •  j-nn  •  .  r. 
parant  l'app.danl  et  l'inliMié  en  personnes,  ^  ^''  officialités  depius  i^90  jmqu  au  Can- 
on par  procureur,  si  l'appelant  est  innodé  cordai  de  1801. 
aux  censures  et  qu'il  demande  d'être  ah'ous,  Un  des  ecclésiasliques  qui,  en  1789,  pous- 
l'oflicial  lui  donnera  absolution  ad  cauteliim  sèrent  à  la  rctorme  avec  les  intentions  les 
pendcnle  processii,  si  ce  n'est  que  ladite  cen-  plus  purps,  et  qui  par  conséquent  étaient  les 
sure  vidât  le  grief,  comme  si,  faute  de  com-  moins  érudits  et  les  moins  clairvuy.inls , 
paroir,  il  avait  éié  excommunié,  de  quoi  il  l'abhé  Unsse  demanda  la  suppression  des 
aurait  appelé,  l'appelant  ne  doit  .ivoir  ab-o-  ofiicialités,  par  la  raison  que  ia  justice  ne 
lotion,  car  par  ce  moyen  le  principal  i!e  la  pouvait   être   rendue  qu'au  nom  du  '>ouve- 

cause  serait  liéciilé.  »  (  Art.  oG.  ) «  Si  la  rain.  (C.  1,  art.  17.)  —  Il    nous   s  nihle  que 

cause  princip.ile  est  évoquée  devant  le  mé-  c'est  au  nom  du  souverain  (]ue  les  onicialiiés 

Iropoliijiu  et  qn'il   soit  besoin  en  la  dodue-  prononçaient  des  sentences.    S;  elks    ne    le 

lion  d'icLlle  faire  preuve,  l'appelant  aura  tel  déchiraient  pas  en    tête  de  chacune  d'elles, 

temps  de  faire  venir  témoins  qu'il  sera  avisé  c'est  parce  qu'(■lle^  jugeaient  au  nom  de  deux 

par  le  juge  (/!)•;.  Gl.)  souverains,    et    auraient    été   embarrassées 

Les  peines  que  les  officialités   pouvaient  bien  souvent  de  dire  quel  était  celui  dont  elles 

imposer  étaient  ci\  iles  on  caMoni(|nes,  c'est-  exerçaient  les   pouvoirs  ou  au(|uel  elles  de- 

à-diretemporellesouspii  iluelles.  — Ellcspou-  valent  donner  le  pas  sur  l'autre.  Votj.  .ItRi- 

vaient  condamner  à  l'amende  et  .i  la  prison,  iuction.  —  Quoi  qu'il  en    soit,   l'Assemblée 

ordonner  à  un  ecclésiastique  de  sortir  de  la  n;iiionale,   pour   qui    la    religion    ne  devait 

paroisse  dans  l.iquelle  il  était  pour  se  reti-  plus  être  qu'une  aU'air-  de  police,  déclara, 

rer  dans  (e'ie  lie  son  origine  (/'«»"/.  rffl  fi/ cf.,  1"  (]ue   tous  juges  ordinaires    pourraient  et 

arr.  23  déc.  ICOl  )  ,  et  à  un    piêtie  étranger  devraient  informer  de  tous  crin:es,  de  qiiel- 

de  se  retirer  dans  son  diocèse.  {Pari,  de  l'a-  que  nature  (ju'ils  fussent  et  (luelle  que  lût  la 

ris,  \6juill.  1(5.31.  )  On  leur  conlesîait  avec  qualiié   des   accusés   ou    prévenus,  déi'réter 

plus  ou  moins  de  fondement  le  droit  d'inlli-  même  sur  Tin  formation  et  interroger  les  ac- 

ger  d'autres  peines  temporelles.  cnsés,  sauf  ensuite  le  renvoi  au  Chùtelet  de 

Les  peines  canoniques  qu'elles  pouvaient  ceux  dont  la  connaissance  lui  était  parlicu- 

prononi  er    étaient    l'excommunication  ,    la  librement    et   provisoirement  attribuée  (Oe- 

suspense,  l'intcrilit,  la  privation  des  bcnéti-  cre!,  12- 10 /nnr.  1799)  ;  2"  que  les  délits  du 

ces  et  la  dégradation.  même   genr(î    seraient   punis   par    le  même 

On  pouvait  se  pourvoir  contre  les  senlen-  genre  de  peines,  quels  qup  fussent  le  rans;  et 

ces  de  l'tdûria  ité  par  appel    simple  nu    par  l'el.it   des   cou;  aides  ( /JcV/vt,  21  /o/i».  17!)0, 

appel  comme  d'abus.  —  L'ajipel  si:i  pie  était  a.  1)  ;  15°  que  tons  les  tribunaux  de  privilège 

porté  de  l'olficialité  diocésaine  à   l'ofll  ialité  ou    d'attribution,    tels   que    les  ofiicialités, 

uietropoliiaine.  et  de  celle-ci  au  primai  ou  à  étaient  supprimés  et  abolis  (Décret.  Ç\-1  sept. 

lîonie.     Après    trois    sentences    conformes,  17'J0,  a.  13);  4°   que   les  ccclésiasliques   ne 

l'aflaire  était  deriniliveiiient  jugée.  V oy.  Ap-  pouvaient  eue  élus  aux  places  de  juge-;,  dont 

PF.i.,  CoMMissAïuKs  APosioi-iyi  ES.  lo^  foiietioiis  étaient  déclarées  incompatibles 

L'ollicial   métropolitain   on  primatial  était  avec  leur  ministère  (Z>e'f / .,  2-1 1  t^cpt.  1790, 

jiige  d'appel;    il    ne   pouvait  connaître  {)ue  a.  1);  o°  que  les  non-catholiqnes,  ci-de\anl 

des  causes  qui  étaient  portées  à  sou  tribunal  meml.res  de  muniripalités,   les  docteurs   et 

par    appel,   et   prononcer   |iar   bien   et   mal  lieenciés  es  lois,  de   la  religion   protestante, 

ju(.'é.  l'n    arrêt  du   parlement   de    l'aris,  en  pourraient    être    élus  aux   places  de  jn;;es, 

d.'ile  du  12  août  101)2,  d:l  ()u'il  avait  été  mal  quidqu'ils    n'etls^cnt    point   rempli  pendant 

cl  abiisivemenl   prononcé  par  l'official    pri-  cinq    ans,    soit   les    l'onelions   de  juges,  soit 

matial  de  Lyon,  qui  avail  mis  une  appella-  celles  d'hommes  de  loi  auprès  des  tribunaux, 

lion  et  ce  dont  était  appel  au  néant.  11  lit  en  et  ce  pour  la  prochaine  élection  seulement  , 

mêm.-î    temps   défense   aux  juges  ecclesias-  pourvu  qu'ils  réunissent  d'ailleurs  les  condi- 

liqncs  de   plus  prononcer  de  la  sorte.  —  Par  lions  d'éligibilité,  neprejugeant  rien,  par  rap- 

•ieux   autres  arrêts,  l'un  du  IS  avr.  1578,  et  port  aux  juifs,  sur  l'étal  desquels  l'Assem- 

l'aiitre  du  8  mai  IGOO,  ce  même  parlement  blée   nationale  se    réservait  de    prononcer, 

déelara   pareillement    qu'il   a\ait  élé  m.il  et  (/1/7.  (i.) 

abusivement  jugé  par  un  officiai  métropoli-  (le  (irivili'ge,  accordé  à  tons  les  non-calho- 

liiin  (|iii   avait  evrqué  une   alTaii  e   portée  à  liqnes  ,   sans   distinction    des    ministres    du 

l'ollicialilé  diocésaine.  culte  on  autres,  en  allendapit  qu'on  l'accor- 

L';i(ip<d  comme  d'abus  était  porté  aux  par-  dàt  .lux  juils  ,  et   pendant  (|u'on  le   retirait 

lemnits,  qui  auraient  dû  se  borner  à  main-  aux    ec(  lesiastiqnes   (|iii  en   étaient    invesli<i 

tenir  ou  à  casser  la  sentence,  selon  qu'ils  rc-  depuis  l'origine  de  la  moiiarcliie,  car.icleriso 

cuunaissaienty  avoirou  no  pas  y  avuirabus,  l'Asseinblée   nationale,  et  fait  ressortir  évi- 
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demmcnt  l'esprit  donl  elle  était  nnlméc.  — 
On  conserva  noaiimoins  à  la  juridiclion 
crclcsiasliqiio  la  (•nnn.iissaiire  île  crriaiin'S 
aiïaires,  cl  on  en  atlribua  le  jiigeineni  à  l'c- 
vêque  ilans  son  synoilc  «  Lorsiiue  révéciue 
diocésain  aura  prononcé  dans  son  synoile  sur 
dos  m.ilicres  de  sa  ronipélence,  porte  l'arli- 
cli-  a  du  lilrc  1"  do  la  Consli'ution  civile  du 
rlcri^é,  il  y  aura  lien  au  recours  au  mélropo- 
iilaiii ,  l('()uel  prono;irera  dans  le  synode 
iiiélropolilain.  —  «  l.'évèque,  esl-il  dit,  dans 
l'article  li,  ne  pourra  faire  aucun  acte  de 
juridiclion  qu'apiès  en  avoir  délibéré  avec 
ses  vicaires.  » 

L 'S  ma'.ièrcs  qui  devaient  rosier  de  la 
coiiipélence  de  l'évèque  eu  synode  n'i>nt 
jamais  été  (létcrniinées,  parce  que  la  mirclio 
des  événcnienis  fui  !^i  rapidi',  que  l'on  n'eut 
pas  le  temps  de  coniplelcr  la  législaiion 
cirile  ecrlésiastique.  Mais  il  demeure  cons- 
tant que  raliolilion  îles  olficialilés  couiino 
tribunauxcivilsde  privilège  n'cntr.iina  po  iit 
leur  aholiiion  comuie  tribunaux  purement 
e  clé>iast  que». 

Le  I  oiinlé  de  l'Assenihléc  nationale,  à  fjui 
les  a<lrninislraleurs  du  (ié[iarteniiMit  du  Loiiel 
avaient  (lénonce  la  conduite  da  cure  de 
Sainl-Marlin,  les  invita  à  la  dénoncer  of(i- 
cicllement  à  l'évèqui»,  et  à  concerter  ave  lui 
In  punition  ([Il  il  (ivnil  jiisleme.nl  méritée, 
ajoijl;inl  <|!ie  si  celle  mesure  ne  réussissait 
pas.  ils  porteraii'nl  plainte  devant  les  tribu- 
naux qui  devaient  en  connaître.  (22  ocl. 
1790.  )  Etonn mto  décision  de  la  part  des 
hommes  qui  rédigeaient  les  projets  de  lois 
en  matière  cccUsiaslique  ! 

t°  Des  offtcic.lilés  depuis  le  Concordai  de  1802. 

«  On  a  souvent  écrit,  dit  M.  Walker  d.ins 
la  Gazette  des  Tribunaux  du  .'j  oi(obre  1836, 
que  les  officia  i tés  u'esi-laient  plus  ;  c'est 
une  erreur  :  la  loi  du  11  septembre  1790  no 
l"ur  a  enlevé  que  la  juridiclion  civile  con- 
lentieuse  .  d'abord  usurpée,  puis  enfin  con- 
cédée de  guerre  las<e;  mais  elle  ne  leur  a 
pas  retiré  le  droit  de  prononcer  en  matière 
purement  spirituelle,  par  exemple  quand  il 
s'agit  de  la  discipline  icclé.^iastique.  Ainsi, 
de  même  qu'un  évèque  peut  inilisjer  à  un 
prêtre  les  peines  (•anonique<,  (Lins  les  cas 
prévus  ,  de  même  rofQcialité,  qui  est  une 
émanation  du  pouvoir  juridiolionnel  de  l'é- 
vèque, peu',  les  prononcer.  Il  y  a  plus  :  c'est 
que  dans  cerlaitis  cas  la  puissance  civile  doit 
prêter  m.iin-l'orte  pour  l'exéculion  des  sen- 
tences de  l'olficiaiilé;  ti'l  est  celui  où  un 
prêtre  interdit  ou  suspendu  par  elle  ne  vou- 
driil  pas  se  soumettre,  malgré  le  rejet  de 
sou  appel  comme  d'abus,  et  persisterait  à 
exercer  le  saint  ministère.  »  —  M.  i'.ouée 
préli'iid  (jue  les  assertions  de  M.  Waliicr 
son',  inexactes;  que  la  loi  du  7-11  septembre 
1";)1  (17y0j  a  complélement  ab  di  les  oflicia- 
liif's,  sans  aucune  disliuclion  cuire  les  dilïé- 
reiiios  parties  de  leur  juri.liclioii  ;  que  les 
officialiics actuelles  sont  uni!  institution  tout 
à  fait  dilïérenie  des  officialilés  anciennes  ; 
HU'uujourd'hui  l'aulorilé  civile  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  reconnaître  comme  légales  et  se 


prélcr  à  faire  ramener  à  exécution ,  par  sou 
appui,  des  senlenci's  émanées  d'une  officia- 
lilé.  (Journ.  des  Fab.,  t.  111,  p.  2.) 

Le  conseil  il'lilat  pensait  comme  M.  Wal- 
ker,  lorsqu'il  disait,  dans  un  avis  du  23  mars 
1826,  que  la  loi  du  l)-7  septembre  1790  n'a- 
vaii  aloli  que  les  oflicialilés  mixtes  ,  et  que 
rien  ne- s'opposait  à  ce  que  les  évoques  les 
rétablissent  quant  au  spirituel  ;  que  c'était 
même  le  rcr»  de  la  loi.  Il  a  adopté  l'opinion 
suivie  par  M.  D  luce.  lorsque,  dans  l'ordon- 
nance royile  rendue  le  2  novembre  183a,  il 
dit  que  le  litre  d'official  ne  donne  persoiuicl- 
\cmcniancune  juiiUcliun  reconnue  par  la  loi. 
—  Aujourd'bui  ,  dit  M.  'S'iiillefroy,  les  ofG- 
cialilés  n'existent  plus  :  la  juridiclion  con- 
tentieuse  proprement  dite  a  disparu  ;  il  n'y  a 
plus  dans  l'état  actuel  d'autre  juridiction  que 
i.i  juridiction  administrative  ou  volontaire 
de  l'evéïiuc.  » 

M.  Dupin  ,  après  avoir  dit  aussi  que  les 
officialilés  oui  été  abolies  p;rla  loi  des  7  et 
11  iléccnbre  1790  (lisez  211  ou  l)-7  septem- 
bre), renvoie  à  la  broclmre  de  Al.  le  comlc 
Laujuinnis,  sur  le  mêine  sujet  (;l/(in.,  p.  2i5, 
note).  Or,  le  comte  Lanjuiinis,  ancien  duc- 
leur  et  professeur  de  droil  ecclésiastique  , 
ancien  conseil  des  évéques  d  s  Etat;  de  Bre- 
tagne, pour  ne  lui  refuser  aucun  des  tilres 
(luil  se  donne  {Oeuvres,  t.  111,  p.  £80),  après 
avoir  fait  longtemps  ,  au  nom  du  pipe  et  du 
rui  ,  des  bacbeliers,  des  licenciés  ,  (les  doc- 
teurs dans  la  scie:, ce  des  lois  de  l'Rtat  et  des 
canons  de  l'Eglise  [Jb.),  en  étaii  venu  au 
point  que  les  examinateurs  les  plus  complai- 
sanls  n'auraienl  pas  pu  en  conscience  le  re- 
cevoir baclielicr  ,  après  avoir  lu  ses  disser- 
lalions  sur  le  droil  civil  et  le  droit  canon. 
Ce  grave  magistrat  écrivit,  à  l'occasion  du 
rélablissemeut  de  l'offic'alilé  diocés  line,  à 
Alelz  ,  une  brochure  sous  ce  titr  ■  :  Les  Offt- 
cHilitJs  supprimées  par  la  lui,  rétah'irs  par 
les  éréf/ues,  ou  Examen  religieux  et  politique 
d'une  ordonnance  ds  l'écéque  de  Metz,  le  23 
mars  1820,  avec  cette  épigraphe  : 

l'n  niiiiislère  sainl  les  àliache  ftiix  anlels  ;  :. 

Ils  approclicnl  des  cieiix,  mais  ils  soiii  des  mortels  , 

dans  laquelle  tous  ses  raisonnements  se  bor- 
nent à  dire  que  les  ofiiciaiités  sorties  des  ténè- 
bres de  ri;^uorance  étaient  un  piiviléi^e  trop 
féco:id  en  abus,  qu'elles  fure  ^t  suppri>nées 
(  et  il  souligne  ce  mot),  avec  d'autres  trihu- 
na  ix  d'exception,  par  la  sage  ;  t  ç.lèbre  loi 
du  7  seplembre  1790,  art.  13  ;  qu'aucune  loi 
n'a  rélabli  celte  superfétatiou  onéreuse  et 
tiés-dungereuse;  qu  ■  ce  serait  eu  valu  qu'un*» 
ordonnance  impériale  ou  royale  en  aurait 
prescrit  le  rétablissement,  mais  qu'il  n'y 
a^ait  point  d'ordonnance  de  cette  nature, 
reconnaiss.'int  néanmoins  que,  sous  Napo- 
léon, l'archevêq'.'.e  de  Paris  osa  nommer  des 
soi-disant  ofûciaux  ,  des  soi-disant  promo- 
teurs, et  créer  deux  soi-disant  prétoires  dof- 
fieialilc,  mauvais  exemples  qui,  comme  tant 
d'autres,  eurent  des  iniilateurs.  Passant  en- 
suite à  l'examen  de  l'ordonnance  de  l'évoque 
de  Aletz,  il  fait  remarquer  qu'elle  est  sans 
nom   d'imprimeur,  ce  qui  est  une  violation 


1015  OFF 

«les  lois,  une  alTectation  lrès-sin{çulière  de 
privilège  on  d'indépendance  ;  que  celle  for- 
mule, de  l'avis  île  noire  conseil,  e^t  nép  de  la 
Consîituiion  civile  du  clergé,  maintenant 
abolie;  que  celle  ordonnance  viole  ouverie- 
menl  l'arlicle  13  de  la  loi  du  7  septembre 
1790  el  les  articles  57  el  68  de  la  Cliarle  ; 
qu'elle  conslilue  un  délit  punissable  non- 
seulemeiil  de  sa  nature,  mais  au-isi  par  les 
articles  lU,  20i.  el  205  du  Code  pénal  ;  <iue 
les  mois  qwint  au  spirituel  ne  sauraient  pal- 
lier l'abus  et  l'allenlai;  que  les  consulcranls 
de  cilte  ordonnance  ne  sont  que  ;.opbisinrs 
indignes  d'altenlion;  qu'elle  nommi-  un  piè- 
tre .secrétaire  de  la  soi-disant  olficialilo, 
lequel  serait  un  vrai  grelfier,  un  ofGcier  ini- 
nisiériel  soumis  au  papier  timbré.  —  «  Il  y 
au'ait  donc  sur  ce  suji  t,  dil-il  en  t.Tminanl, 
si  l'ordonnance  n'était  pas  nulle  et  matériel- 
lement criminelle,  cent  aolics  ob-crvations 
les  plus  importantes  à  faire  et  les  plus  em- 
barrassantes pour  les  évêqni's,  et  sur  leur 
milice  judiciaire  ,  cl  sur  leurs  nouveaux  di- 
gnitaires et  agents  ou  officers  quelconques, 
ressuscites  on  nouvellemenl  créés.  Si,  par  le 
m.ilbeur  des  temps,  ces  entreprises  n'ciaient 
point  réprimées,  .M.M.  les  éNcques  devraient 
encore  y  renoncer,  ne  fùl-ce  que  sous  le 
point  de  vue  d'éviter  le  scaiul.ile,  de  conser- 
ver leur  repos,  de  ne  pas  affaiblir  leur  auto- 
rité légitime,  cl  enfin  de  ne  pas  s'ailiier  le 
reprncbe  de  domination  modelée  sur  le  gou- 
vernrmenl  des  rois,  qui  leur  est  absolument 
ÎDlerdile  par  l'Kvangile.  » 

On  fit  à  celle  savante  et  brillante  dis«erla- 
linn  l'hunniur  de  la  combatiri'.  Le  d'iclcor 
breton  répi^ndit  avec  la  même  érudition,  la 
niéme  énergie  el  le  même  succès.  Si  c'est  là 
re  qui  a  déterminé  .M.  le  procureur  général 
Duplii  à  s'en  rapporter  à  lui  sur  i  rllc  ques- 
tion, nous  dcciarons  avoir  moins  de  cou- 
rage que  lui. 

Par  la  consu'te  de  Lyon,  le  premier  con- 
sul av. lit  rcc'inuii  les  <>flici  ililos  d'It.ilie. 
Cons.  de  L'/on,^ iiluv.nn  A'r'io  jaiiv.  1802).  — 
Il  les  rccoimnl  encore, el  telles  qu'elles  exis- 
taient aiicieniu'iiieiii,  dans  le  Concordai  ita- 
lien, dont  l'ar:icle  13  est  ainsi  conçu  :  «  1,'é- 
?éqne,  outre  les  aoties  peine*  cinoiiiiiues  , 
pourra  punir  les  ecclési.isiiqucs  coopabies, 
et  même  les  cundauMer  à  1 1  réclusion  dans 
les  séminaires  el  dans  les  maisons  icligieu- 
ses.  »  {Conc.  itnl.,  IG  sepi.  1«0.3,  a.  13.) 

One  se  |iassa-l-il  en  france  à  l'époque  du 
Concordat,  nous  demandi'rail  sans  doute 
M.  le  comte  Lanjuinais.  Le  voici  :  Les  lois 
canoniques  anciennes,  qui  n'claiei'.t  (las  en 
opposition  foroiclle  avec  l.i  Ooiislilulion  (i- 
Tili'  di-  l'Klal  furent  mainlenurs.  {Ai't.  ori/.  G 
el  26.)  On  re<  nniinl  aii\  évéqiics  le  droit  de 
diriger  le  culte  el  de  f  lire  à  celle  fin  des  or- 
donnances el  des  règlements  exéculoires. 
{An.  9,  23,  .'jo,  W  el  ()<(.)  On  hiir  reconnut 
en  même  temps  le  drnit  de  décider  sur  tontes 
les  questions  relatives  :i  radmini>li  .ilion  dio- 
cèiaine,  avec  faculté,  pour  le  coinl.imné,  do 
te  pourvoir,  par  appel  simple,  auprès  du 
mélropolilain,  et  par  recours,  en  cas  d'ainjs, 
auprès  du  conseil  d'Etal.  (/!)<.  0,  U  el  16.) 
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—  «  Les  arclievêques  ou  méiropolilains,  di- 
sait à  celle  occasion  P.irlalis  au  preniier  con- 
sul, soiu  supérieur-  aux  é^êqii'^s;  ils  jurjcit, 
en  cas  de  rccoursuu  d'appel ,  les  crises  /  ii  leur 
srinl  portées  des  dijféients  dincè  es  ijxii  rom- 
posent  l'arrondissement  pcc/r'iiVis'i'/ne.  —  Si 
l'on  croit  nvnir  à  se  plainhe  ilu  jinjenient 
porté  p  ir  l'arclieiéi/ue  uu  mélrop  ditnin  ,  on 
petit  recourir  au  pape,  qui  /!•"  nonce  nlurs 
dans  les  formes  fixées  par  nos  A.'ages,  el  d^mt 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  pari -r.  — Le 
recours  au  pape  n'avait  pas  besoin  d'ctro 
exprimé  dans  une  loi  p.iriiculière  à  l'Esilise 
de  Kranc:-.  Ce  recours  apparlienl  à  la  disci- 
pline générale  qui  régit  le  c^irps  entier  de 
l'E;;lise.  »<  (R<ipp.  sur  les  Art.  ortj.)  —  C'est 
dans  le  même  sens  qu'il  fut  répondu  au  pape, 
le  lOfévrier  1803.  Portails  ajouta  même  que, 
dans  une  foule  d'occasions,  les  eeclesias'i- 
ques  avaient  été  renvoyés  par  des  ordres  ex- 
près de  1  Empereur  à  la  ci-n>ure  pasioiale  des 
évêques  ,  quand  ces  eiclé-iasiiques  avaient 
été  dénoncés  pour  des  l'aiis  re'al  fi  à  des 
man'iuemenis  qui  pouvaient  blesser  les  de- 
voirs el  la  digniié  du  s.acerdoce. 

C'èlail  donc  bien  la  jiiridiciion  ecclésiasti- 
que conlentieuse  en  matière  purement  eei  lé- 
sasUque  que  l'on  reconnaissail  au\évêques, 
el  l'on  ne  pouvait  pas  faire  au'remenl  que 
de  la  leur  reconnaître,  après  avoir  consacré 
d.ins  le  Co'conlai  la  reconnaissance  de  l'au- 
torité ecclésiasliiiue  cl  de  son  indépendance. 

Tous  IcS  arrêtés  consulaires ,  décrets  im- 
périaux ,  ordonnances  ro\ales,  a\is  da  con- 
seil d'Eiat  ,  décisions  ministérielles  qui  sont 
relatifs  à  la  jnr;diciion  ecclésia^liiiue  des 
évêqiu's,  à  la  subordinaiion  qui  leur  est  due 
par  les  ecclési:siiques  ,  les  religieux  et  les 
fi  lèles,  à  leur  com|)élence  en  matière  de  doc- 
trine el  de  discipline,  leur  supposent  le  droit 
de  juger  comme;  ils  jugeaient  autrefois  les 
qnest:ons  de  celle  nature,  el  p  ir  consé  ;uent 
celui  d'avoir  une  otlicialiiè.  (Vesl  ce  que  l'on 
dut  déclarer  à  Pie  \11  ,  quand  il  vint  à  Paris 
pour  le  sacre  ;  car,  à  son  retour  à  Uome,  il 
disait  au  sacré  collé;;e,  dans  son  alloiuiiun 
du  26  juin  1805  :  «  Il  a  été  statué  que  les 
évèqiies  exerceraient  lihreinenl  le  pouvoir 
qu'ils  ont  de  juger  les  fautes  spirituelles  el 
relatives  à  la  discipline  eccésiastique  ,  el  de 
les  punir,  s'il  le  f.iut  ,  par  les  peines  canoni- 
ques; (pie  les  eiïoits  des  officiers  civils  pour 
cnlriMcr  d'une  manière  importune  et  injuste 
la  juridicliuii  ecclésiastique  seraient  répri- 
més. " 

L'or  ionnance  royale  du  10  août  1834  re- 
connaii  et  inaintienl  les  tribunaux  ecclésias- 
tiques des  Juifs  en  .\friqne.  [Art.  'i3.) 

M.  \'uillelioy  adinel  le  principe  et  rejelle 
la  conséquent'.  H  (lepenJ.int  ,  dit-il,  indé- 
pendainiiient  dis  toraies  de  la  proce  liire,  il  y 
a  des  inaiières  qui  soûl  restées  conlenli 'uses 
par  leur  natiin-  même.  Snus  i  e  dernier  point 
de  vue,  il  faut  bien  rrconnaîlre  que  l.i  juri- 
diction de  l'èvèque  .  administrative  dans  la 
forme  de  son  exercice  et  volontaire  dans  ses 
effeis,  devie-il  encore  eu  quelque  sorte  con- 
lentieuse lorsqu'elle  s'appliijue  à  ce'lains 
objets  ;  aiusi  l'crcquc  peut  appliquer  aux  co- 
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cl<^sins(iqiies  pl.ifés  sons  si  jnriiliclion  des 
poiiips  c;iiioiii(iii»'s,  pour  conserver  la  liii-- 
rnrcliie  ,  l'i  <lisci|)liiie  el  la  fui.  Celle  nppli- 
calion  (In  peiiu";,  (|iiel;;ue  volcnt.iire  que  soit 
I  I  jiiiiilieli'Mi  exercée  par  l'fivé'iuo,  lonservo 
un  earaeltVo  essenliellemcnl  conleiHi  ux. — 
En  coiiséqiinnro,  on  ne  poiiiraii  pas  con- 
clure d''  ce  (|ue  les  pein  s  r.inouiques,  dont 
la  l'nmoncialion  app^irtenail  aulefois  aux 
offici  il  lés,  ne  >onl  p'us  enlourùes  de  f  .rmes 
solennelles  .  ()ii(>  l'evéque  peut  lc<  appliquer 
avec  Une  lih'ilé  arbiir. lire.  Ainsi,  par  cl  i 
im^Mio  qu'il  lait  usapc  ,  dans  l'cxercici!  de  la 
jnridiciJDii  voloniaire  qui  lui  lesle,  d<'S 
peines  appliquées  par  les  offi.  ialilés  ,  il  y  a 
lien  d'ohs  rver  aussi  tout  ce  qui  élail  ilt;  la 
su  bsl. in  ce  lie  leurs  ju^enienl-. — A  in  si  encore, 
lesdiUerenis  recoure  cxislanl  aulreriiiseoude 
les  jugeinenls  de  ces  Inliuiianx  resleul  oii- 
verls  conirc  les  ilécisioiis  de  revenue.  —  Sa 
décisiiin  cinli'ue  donc  de  p  mvoir  élre  por- 
tée en  appel  ou  recours  devant  le  inétiopoli- 
tain.  — Les  décisions  des  uiclropolilaius  eux- 
niéaies  peuvent  élre  l'ohj  •!  «l'un  recours  au 
pape,  qui  pron  ince  alors  dans  les  formes 
fixée;  par  uns  usap;ps,  » 

Celle  doctrine,  eonfornie  à  la  praliquc,  est 
celle  du  conseil  d'iiial.  On  <'oiisent  à  recon- 
naître que  la  juridiclion  îles  iiluci  ilitcs  sul)- 
sisle  lég.ileinenl ,  qu'elle  est  legilinieinent 
exercée  par  les  évéques,  les  arclievéques  et 
le  pape  ;  mais  ou  ne  veul  pas  que  son  exer- 
cice consliiue  une  olfiiialié  ,  parce  que  l'on 
s'imagine  que  les  oflicialiiés  étaient  des  tri- 
bunaux erclésiasttiiues  élablis  par  le  prime, 
ou  rendant  au  nom  del'évêque  des  jugements 
en  matière  civile.  —  Il  y  a  erreur  dans  l'une 
et  l'aulre  de  ces  deux  manières  dont  c^-r- 
(aines  per.sonnes  conçoivent  les  oTn  ialilés. 
Les  officialilés  étaient  le  tribunal  de  l'évo- 
que ,  pronimçant  au  nom  de  l'évèciui!  et  en 
veriu  de  l'auioriié  que  l'Eglise  accorde  ou 
reconnaît  à  l'évèque.  Elles  ne  jugeai  'iil  en 
matière  civile  iiue  parce  que  le  prince  les 
avait  ilélégnées  à  eelcITel.  Alorselles  éiaieiil 
tribunal  civil  ;  leur  senlence  ne  pouvait  être 
prononcée  ((u'au  nom  du  prince  et  en  verlu 
de  sa  puissani'e  souveraine.  —  Celle  déléga- 
tion, abolie  par  le  décret  du  2-11  septeml)re 
17'J0,  n'a  plus  élé  rcialilie  ;  mais  comme  elle 
ne  con>liluail  pas  l'olficialilé ,  son  alisence 
n'emi  éclie  point  ce  tribunal  ecciésiaslique 
de  subsister. 

Le  conseil  d'Etat  prétend,  dans  l'ordon- 
nance royale  du  2  novembre  1835,  que  la 
qua  ité  d'.'flicial  ne  donne  aucine  jundii'- 
tion  reconn  o  p  ir  la  loi  ,  el  cela  sans  dou'e 
])aice  q  le  l'.irlicle  organique  15  dit  que  les 
c\équcs  conniilront  des  réilaiialions  el  di'S 
plaintes  portées  contre  la  conduite  el  les  dé- 
cisions des  évoques  sulVraganis.  —  Il  est 
VI aiment  pitoyable  de  voir  autant  d'igno- 
rance en  malièrc  ecclésiasliqui;  dms  des 
hommes  (]ni  sont  appelés  à  prononcer  tous 
les  jours  sur  la  légi: imité  des  formes. 

L'oflicial  u'e-l  que  le  vicaire  général  de 
l'cvêque  pour  la  partie  judiciaire  ou  conlen- 
lieiise.  La  recuuiiaissance  de  sa  juridiclion 
par  la  loi  est  dans  l'arlicle  orgauique  24 , 


qui  permet  aux  évéques  de  nommer  des  vi- 
caires généraux,  et  dans  les  lois  subséquen- 
tes, qui  ont  reconnu  ces  dignilaires  eccié- 
siasrques  ;  ,i  moins  qu'on  ne  soulienne  que 
la  loi  qui  reconnait  les  vicaires  généraux,  et 
qui  leur  continuait  leurs  pouvoirs  même 
après  la  mort  de  l'évèque  f  1)7.  or/.  30),  n'a- 
vait pas  entendu  reconnaîlr  •  a  celui-ci  la 
f.icullé  il"  leur  déléguer  s  i  juridiclion. 

Les  chapitres  qui  ,  lîur.iul  I  i  vacance  du 
siège,  sont  investis  de  la  jnrilic  ion  dont 
jouiss.iil  l'é  èquc  la  traiKtiiet.enl  parti  uliô- 
menl  à  1  nfiiejal  i  apiiuliire.  C'est  à  Lii,  par 
coiiséqueiii,  et  non  au  corps  des  vicaires  c;i- 
pilul.iircs,  comme  l'a  eu  le  conseil  d'Etat 
(Ordon.  rotj.,  inov.  1835,  22  févr.  1837  ) ,  à 
poiler  des  d  cisions  sur  les  malières  qui 
ressorlent  de  l'oflicialilé. 

Une  cf.'icialilé  et  même  deux  furent  réelle- 
ment établies  à  Paris,  et  l'une  d'elles  déclara 
nul,  ea  1810,  le  mari.ige  de  Nap  deon.  Sa 
sculeuce   est   ainsi  c  inçiie  :  «  Nous  V.  B  lis- 

lèves,   oflicial    diocésain ,  savoir    faisons 

que,  vu  l'acte  portant  déclaration  d'un  ma- 
riage célébré  mire et  demande  eu  nullité 

dudit  mariage ;  attendu  ia  dillicnlté  de  re- 
courir au  chef  de  I  Eglise  ,  à  (/ni  a  toujours 
vpi)iirlniu,de  fait,  de  connnUre  et  île  pronon- 
cer sui  ces  ras  exiruordin  'ires  ,  nous  décla- 
rons nuls ,  Ole. .)  —  Ce  qu'il  y  a  ici  de  liardi, 
c'est  dit  •  se  îlence  el  non  pas  réiablisscmenl 
d'une  olfirialilé  dmcèsaine  en  1806,  el  d'une 
oticialilé  mélropolitiine  en  1807,  dans  un 
dioc>''se  dont  le  t;oovernemenl  s'élaii  reserié 
liabiliMiieut  la  surveillance  et  la  direction  . 
afin  qu'on  n'y  fît  jamais  rien  que  ce  qu'il 
vonlaii  lui-même  y  taire. 

Kéiai'lies  à  P.ins,  el  oflciellement  insérées 
dans  rvlmanacli  eci  lésiaslique ,  afin  que 
tous  les  prèliis  sussent  qu'elles  avaient  clé 
rèlabl.es  publiqiicmenl  e(  avec  le  consente- 
ment de  l'autorité,  elles  auraient  dû  l'éiro 
immédialeineiit  dans  les  diocèses  d'Amiens , 
Arias,  Cambra  ,  Meaiix  ,  Orléans  .  Soissons, 
V'ersail  es  et  'l'ioye-^  ,  qui  formaient  l'arron- 
disseiiienl  méiropulilain  de  ce  siég  • ,  et  bien- 
tôt après  dans  tous  les  diocèses  de  l'Empire. 
11  n'en  fui  pas  ainsi.  Ce  n'est  que  plus  tarti 
et  lenicm.nl  que  l'exemple  de  P..ris  a  trouvé 
des  imitateurs. 

Dans  un  article  sur  les  ofàcialités  {Jour- 
nal des  lùibiiqiies  ,  t.  IM  .  p.  1).  M.  Bouée 
Dou-.  appre  id,  d'après  r.Vl/uanacb  du  cl  rgo 
de  France  pour  l'année  tbJj-.'Jli:  I°(|ue  deux 
arcbevècbés,  savoir  celui  d'.\\iguon  el  Cidni 
de  Bordeaux,  n'avaicnl  pas  d'olficialilé,  et 
(|n'il  eu  etail  de  même  des  evccbés  d'Amen  , 
Ajaccio,  Angers,  Angoulème, Bea  ivais,  (;ier- 
moui,  Dijon,  Gap,  .\Jonlaubaii ,  Montpellier, 
Moulins,  ^ancy,  Nimes,  l'oitieis,  le  Puy, 
Qu  imper.  Bennes,  Bom-z,  Saiiil-Bri.  ucSaiiil- 
i)ié,  Sé'Z,  'l'arbes.  Troues  et  \iviers;2» 
qu'à  Aucli  et  à  Bourges  il  n'exislail  qu'une 
officialile  diocésaine  ,  et  (|u'à  Lyon  il  Tuors 
il  n'existait  (lareillemeut  qu'une  simie  ofli- 
cialilé  sans  désignation.  —  L'exi.^tence  de 
ces  ofàcialités  a  été  reconnue  par  le  conseil 
d'Etal,  qui,  plusieurs  fois,  a  renvoyé  les  ap- 
pelants vouiud  d'abus  à  se  pourvoir  deraut 
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elles,  et  qui,  dans  un  avis  du  22  mars  1826  , 
a  formollenieni  déclaré  que,  quant  au  spiri- 
tuel, ellesav.iient  pu  être  el  avaient  été  effec- 
liveinent  rétablies  dans  plusieurs  diocèses 
de  France,  avec  l'asseiilimcnldela  puissance 
publique,  sans  violer  aucune  loi;  que  les  ar- 
ticles 52  el  67  de  la  Cbarte  conslilulionnelle 
ne  contenaient  rien  qui  s'opposâl  à  ce  réta- 
blissement ,  puisqu'ils  ne  statuaient  que  sur 
la  juridiction  ordinaire  et  sur  la  justice  qui 
émane  du  roi  exclusivement  ;  que  dès  lirs 
rien  ne  faisait  obstacle  à  ce  que  les  évêques 
de  tous  les  diocèses  ors^aiiisassenl  l'exer- 
cice de  ieui- juridiction  spirituelle;  que  iiiêmc! 
l'inlérét  do  1  Eglise,  de  l'ordre  et  de  la  justice 
devait  les  y  déieiminer  ;  que  dans  l'Eglise 
tout  devant  se  faire  suivant  les  règles  cano- 
niques ,  et  ces  règles  prescrivant  que  per- 
sonne ne  puisse  être  condamne  sans  avoir 
été  entendu  ou  dûment  appelé  el  sans  preu- 
ves, il  serait  à  désirer  qu  à  mesure  <;ue  les 
ofOcialiiéi  seraient  investies  par  les  évêques 
de  l'escrcice  de  la  juridiction  rontentieuse 
qui  leur  restait ,  les  formes  de  procéder  de- 
vant elles  fussent  déterminées  avec  précision 
ei  d'une  manière  uniforme  ,  aiiisi  que  tout 
ce  qui  est  de  la  substance  des  jugements. 

Les  évêques  qui  n'onl  pas  encore  rétabli 
leur  otficiaité  liiocésaine  doivent  se  faire  nn 
devoir  de  la  rétablir  au  p;us  lot,  autant  pour 
Se  couform.  r  à  la  liiscipline  de  l'Eglise  que 
pour  se  décharger  dj  irisle  soin  de  fr.ippcr 
île  c(Misures  ccelésiasliques  ceux,  qui  ont  le 
malîieur  de  moco. maître  leurs  devoirs,  et  as- 
surer dans  leur  di  >cèse,  p:ir  des  moyens  ca- 
noiiiqucs  ,  le  mainti  n  des  mmurs. 

«  V  a-t-il  lieu  au  réiablissemenl  des  ofn- 
cialités  ?  sj  demande  iM.  de  Cormenin.  La- 
lïarcbic  règne  dans  radmiiiislration  de  l'E- 
glise de  France.  L'auiorilc  lies  évêques  est 
souvent  méprisée.  Ils  n'ont  aucun  moyen  lé- 
gal de  conliaindre  les  ecclésiastiques  réfrae- 
laires  à  l'obéiL-sance.  Leurs  ordonnances  sur 
la  lUscipline  ne  sont  plus,  connue  .iulrerds, 
cxeculuiies  nonobstant  l'appel. —  D'un  autre 
côté,  la  suppression  des  anciennes  ofiiciali- 
tés  laisse  les  simples  pasteurs  sans  défentje  et 
sans  protection  contre  l'autorité  des  évoques, 
qui  peu>ent  les  tlétrir  par  des  censures,  leur 
interdire  l'autel  el  les  priver  de  leur  liailc- 
uienl.  — Le  recoursau  méiropoliiain,  dans  les 
appels  simples  e>l  le  recours  à  un  seul  juge. 

j  Ainsi,  la  discipline  ([ui  se  fonde  sur  l'or- 
dre ,  est  mêlée  dans  tous  les  degrés  do  la 
liiérarcbie,  et  la  juridiciion  des  évi}ques  est 
d'une  pari  sans  force,  elde  l'autre  sans  règle. 

«(^)uel  remède  à  ce  mal?  Faut- il  ret  iblirles 
anciennes  offieialilés  ?  Sans  donle.  —  Par  une 
loi  ou  par  une  uriloniK:n.  e  ?  Distinguons.  La 
loi  du  2'i-  août  1790  a  supprimé  les  ofliciali- 
lés,  comme  tribunaux  d'cxeeption.  Or,  il  est 
évident  que  la  loi  seule  peut,  sous  ce  rap- 
port, rétab.ir  des  officialilés  a  deux  degrés, 
(Icfiiiir  leurs  allri'nuiiuns  et  organiser  leur 
procédure.  Car  la  loi  seule  peni  conlérer  une 
juridiction  contenlieuse.  —  Ouaul  aux  offi- 
ci.ilites,  envisagées  comme  simples  conseils, 
clia()uc  évêque  peut  les  rectmstruire  sans  vio- 
ler l.i  Charte  ;  car  alors  loulo  la  question  se 


réduit  à  savoir  s'il  vaut  mieux  que  l'évêque 
prononce  seul,  d'après  ses  propres  lumières, 
ou  qu'il  prenne,  avant  de  prononcer,  l'avis 
el  les  informations  d'un  conseil.  Mais  on  sent 
que  ces  institutions  épiscopales  ,  qui  vivent 
ou  meurenl  au  souffle  de  l'évêque,  ne  peu- 
vent servir  que  de  transition  à  linstitulion 
légale  des  ofûcialités. 

«  Touie  cette  matière  a  besoin  d'une  nou- 
velle règle  législative  ,  conforme  aux  néces- 
sités de  l'Eglise  el  aux  exigences  du  temps. 
Eu  effet,  dun  côté  ,  les  évéïiues  peuvent  sta- 
tuer sans  forme  et  sans  instruction.  On  n'a 
plus  dès  lors  les  garanties  des  anciennes  of- 
ficialilés. 11  ne  faut  pas  se  dissimuler  non 
plus  que  ,  d'un  autre  côté,  le  conseil  d'Etat 
n'offre  pas  assez  de  sûretés  dans  si  procé- 
dure, dans  sa  composition  et  dans  l'applica- 
tion de  la  peine.  Dans  sa  procédure  ;  car  il 
ne  s'établit  pas  devant  lui  un  débat  conlra- 
dicloire  entre  les  parties  ,  el  le  plaignant  se 
trouve  exposé,  sans  défense,  aux  incrimina- 
lions  conùdeiiiielles  des  évêques  sir  sa  mo- 
ralité, ses  rcliilions  privées,  ses  opinions  po- 
liliqurs.ses  intentions  mêmes.  Ne  peut-Il  pas 
craindre  que  sa  reput.iiion  ne  succombe  aux 
surprises  d'une  instruction  cachée ,  cl  quel 
préiie  .-.c  soucie  de  voir  sa  vie  entière  livrée 
en  spectacle  devant  une  assemblée  nom- 
breus  '  de  laïques  ?  tandis  que  ces  révélations, 
même  vraies,  faites  à  des  ofliciaus,  se  per- 
draient dans  le  secret  de  leurcharité. —  Dans 
sa  composition;  car  un  conseil  d'Etal  com- 
posé presque  en  entier  de  marins  ,  de  mili- 
laires,  (ie  linanciers  el  d'administrateurs,  ne- 
ces -ai' emcnl  étrangers  aux  études  et  à  l'ap- 
plicatijii  du  Iroil  canoi:ique,  n'olTre  assuré- 
ment pas,  ni  aux  p-jrlies  plaignantes  ,  ni  au 
prélre  iacrimine,  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple 
refus  (:e  sacrements,  les  mômes  garanties 
que  des  ofluialités ,  maîtresses  dans  celle 
science  par  devoir  et  par  élat.  —  Dans  l'iu- 
■sigiiilianee  el  l'inefficacilé  lie  la  pei.ie  ;  car  si 
la  déclaration  d'abus  portée  par  le  gouver- 
nement contre  un  évêiiue  peul  être  considé- 
rée, à  raison  do  son  r.inu;  elde  ses  rapports 
avec  rantorité,  comme  une  punition,  conuiio 
un  blâme ,  couiine  une  deiavcur  tout  au 
moins  ,  que  signifie  celle  déclaration  à  l'é- 
gard d'un  simple  prêtre  ,  souvent  défendu  et 
justilié  par  son  évê(iue  et  par  le  ministre  des 
alîriii  es  ecclésiastiques,  devant  le  conseil  d'E- 
tat'.' u  [Droit  adin.,  '6'  edil.,  lom.  11.) 

Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  que  le 
comité  d  scullesde  l'Assemblée consli'uanle  a 
présente  ce  le  année  H^'t-'.*  un  projet  de  décret 
en  un  seul  article  .linsi  (onçu  :  «  L'.irt.  .'il  de 
la  loi  organique  du  (loncordai  esl  rapporté 
en  ce  i)ui  concerne  la  révocabilité  des  des- 
servants. Il  sera  ouvert  iiiimedialemenl ,  par 
le  goiiverncineiit ,  des  négociations  avec  le 
souverain  pontife,  pour  régler  les  condilions 
d'après  lesquelles  seront  rétablies  l'inamo- 
vibiiilé  des  deservanis  el  les  oltieialucs  tc- 
elesiastlques.  Voy.  Uiivoc.vTioN   des  niissisu- 

VANTS. 

.5"  De  l'ori/anisalion  (/r<  officiai i les. 
«  Depuis  la  révolution  de  juillet,  dit  encore 
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M.  dp  Cormcnin  {Drott  adm.,  t.  III,  cli.  1,  comme  conseil  de  (lisciplinn,  soit  cnnitno  Iri- 
Jurispr.,  §3,  notp).  un  mômoirea^lc  proposé  bunal.  son  ()((i(i;ilili;  ne  peut  protioiiccr  nuo 
an  roi  par  le  iiiiiiislre  des  cultes,  pour  que  les  des  peii)es  disciplinaires  et  ciiiii)ui(iues(/<cV//., 
affaires  de  la  (  oinpeleiue  ecclésiasiiquo  lus-  a.JJ);  qu'.-Ue  sera  composée  d'un  ouici.l,  d'un 
sent  jugées  non  par  les  archevêques  ou  évè-  vice-officiil ,  el  de  quatre  juges  assessouis  , 
ques  seuls  el  sans  formalités  ,  mais  par  des  cl,  au  besoin,  de  suppléants  assesM'urs  {Ih., 
oflirialilés  organisées  par  un  règlement  d'ad-  a.  7)  ;  (|u'il  y  aura  près  d'elle  un  promoleur, 
minislration  publi(iui' ,  d'uni-  manière  iiidé-  un  vice-promoleiir  cl  un  i^reflier  (Art.  11  et 
dendante,  à  peu  près  sur  le  plan  des  conseils  12)  ;  que,  pour  assurer  son  indépendanie  et 
inslilnés  par  la  Conslilulinn  civile  du  clergé  re()ulU'  de  ses  jugements,  la  muilié  des 
du  '2'*  août  1790.  Ce  projet  a  c!é  aban-  memlres  au  moins  sera  choisie  parmi  les 
donné»  —  On  a  bien  fait  de  l'abanilonoer;  eccléiasliiiues  munis  tléjà  d'un  titre  inamo- 
car  il  n'aurait  p^  clé  accepté.  A  l'Eglise  v;h  e  (.1»7.  0)  ;  ((u'il  présidera  lui-niêaie  es- 
seulé appartiendra  le  droit  de  régler  les  lor-  traordinaircmcnt  sou  oKicialité  dans  cer- 
mes  de  procédures  devant  les  olficialilés,  taiaes  causes  graves  (jui  présenleraient  des 
tant  que  ces  tribunaux  resteront  exclusive-  diriicultéi  particulières,  et  qu'alors  les  asses- 
ment  charges  de  prononcer  sur  des  matières  seiirs  ,  conlorménient  au  droit  comman  , 
purement  ecclé-iastiipies  ,  et  lorsque  l'Etat  n'auront  (pie  voix  consultative  (.4//.  10); 
croira  devoir  leur  (  oméder  une  p  rtie  quel-  que,  pour  faire  partie  de  lof  ieialitc,  il  fau- 
conque  de  sa  jiiridiciion  civile;  ce  qui,  de  sa  dra  cir.'  piètre  et  tenir  son  institution  de  l'é- 
parl,  ne  serait  (lu'uii  acte  de  bonne  ailmi-  \cmic  {Art.  13);  qu'il  y  a  incompatihililé 
nisiration,  les  ecclésiastiques  èlanl ,  comme  entre  les  fondions  de  rofticialité  et  la  qualité 
les  militaires,  comme  les  cummerçaiits,  dans  de  curé,  de  confesseur,  ou  de  parent  des  par- 
nne  position  exceptionnelle  qui  réclame  des  lies  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  in- 
tribunaux parliculiers  ;  alors  il  devra  cou-  clusivement  {Art.  16);  que  les  parents  au 
sulter  le  ci:  rgé  de  France,  et  s'entendre  avec  même  degré  d'onelc  ou  de  neveu  inclusive- 
lui  pour  donner  à  ces  établisscnieuts  mixtes  iiieoi,  ne  peuveat  siéger  simultanément  dans 
une  existence  légale,  solide,  durable  et  l'olficiaiilé  (.4//.  17)  ;  qu'avant  d'entrer  eu 
utile.  fonctions,  les  membres  de  l'oriieialilé  prcte- 

l'rois  personnes  entrent  essentiellement  rotit  serment  d'oloervcr  el  l'aire  observer  les 
dans  l'orf  anisaiion  de  toute  ofllcialite:  l'of-  lois  de  l'Eglise  el  les  ordonnances  diocésai- 
ficial,  qui  est  le  juge;  le  promoleur,  qui  est  nis,  et  feront  leur  profession  de  foi  selon  la 
l'inf(!raiaieur,  le  rapporteur,  et  le  défensear  formule  de  Pis  IV  iArt.  14);  que  leurs  Jonc- 
du  droit  public,  et  le  greffier.  —  On  peut,  lions  seront  gratuites,  ainsi  que  l'expédition 
lorsque  le  besoin  ou  les  circonstances  i'e\i-  de  tous  leurs  actes  (.1/^  19)  ;  que  l'otficialité 
gent,  donner  des  suppléants  à  ces  trois  fonc-  exercera  la  juridiction  épiscopalo  à  trois  de- 
tionnaires.  Il  y  a  nu  vice-offieial  et  un  vice-  grés  et  de  trois  manières  différentes  :  au  pre- 
pronioteur  <lans  l'olficialite  méiropolilaine  mier  ilegrô  par  1  officiai  seul  ,  qui  connaîtra 
de  Paris.  L'évêque  de  Melz  (iéelara  qu(!  les  de  toutes  les  causes  qiiiont  pour  objet  la  ré- 
assesseurs naturels  de  jon  officialilé  étaient  pri'ssion  canonique  des  délits  spirituels  qua- 
tous  les  membres  de  son  conseil.  (0;(/(;»i.,  23  liliés  légers  au  tiire  des  délits  et  peines  ;  au 
mor«lS20,  a.3.)  Illuiatiribiia  la  coiinaiss  incc  second  degré,  par  l'olficial  et  deux  asses- 
de  toutes  les  causes  sur  les(juelles  il  lui  de-  seurs  qui  connaîtront  de  tous  les  délits  (]ua- 
niandail  son  avis  ou  son  jugement  (i4r(.  4-),  lifiés  graves  ;  au  troisième  degré,  de  l'offi- 
el  déclara  que  les  jugements  rendus  par  elle  cial  et  de  quatre  ,!ssesseurs  qui  connaîtront 
n'auraient  leur  efl'ct  qu'après  avoir  ret-u  son  de  tous  les  délits  qualifiés  très-graves  {Art. 
approbation  expresse.  20,  21,  28.29  et  30);  que  toutes  les  matières 

On  sait  que  MgrSibour,  archevêque  do  matrimoniales  seront  de  la  compétence  do 
Paris  ,  pendant  qu'il  occupait  le  siège  de  l'olûeial  seul  quand  il  s'agira  d'un  mariage 
Digne,  a  rétabli  son  o.ficialité  diocésaine,  à  célélrer  ou  d'un  mariage  célébré,  dont  la 
Dans  les  instructions  et  les  règlements  «lu'il  a  cause  ne  sera  pas  contenlieuse,  et  de  celle 
cru  devoir  faire  à  cet  égard,  il  dit  <]ue  l'objet  de  l'ofiicial,  assisté  au  moins  de  deux  asses- 
général  de  son  offieialilé  sera  le  maintien  de  «eurs,  quand  il  s'agira  d'un  mariage  déjà  ce- 
la foi.  de  la  discipline  et  des  mneurs,  par  voie  lébré  {Art.  31  et  32);  que  nulle  information 
de  correction  ;  qu'elle  fonctionnera  tantôt  canonique  ne  pourra  être  commencée  que 
comme  conseil  de  discipline,  et  tantôt  comme  sur  des  renseignements  précis,  donnes  par 
tribunal  correctionnel  ;  que  tout  le  clergé  des  personnes  dignes  de  foi,  ou  sur  la  ru- 
sera principalement  soumis  à  sa  juriilietion,  meur  publique,  et  lorsque,  l'inculpé  ayant 
dans  les  atlaires  coalentieuses  ;  que  ces  affai-  été  mis  en  mesure  de  s'expliquer,  l'évêque 
res  seront  ou  majeures  ou  r,  ineures  ,  selon  aura  lui-même  examiné  soigneusement,  en 
la  nature  des  délits  et  la  qualité  des  per-  son  conseil,  les  griefs  allégués  el  les  ré- 
sonnes; qu'elle  devra  traiter  toutes  les  affai-  ponses  {Art.  46);  que  les  témoins  seront  en- 
rcs  (lui  lui  seront  soumises  par  voie  de  juge-  tendus  secrètement  el  séparément,  sous  la 
meni,  el  les  terminer  par  sentence,  alisolvanl  foi  du  serment,  el  leur  témoignage  relaté 
les  prévenus,  s'il  y  a  lieu,  ou  bien  leur  impo-  dans  le  procès-verbal  d'enquête  (.4r(.  50); 
santdes  peines  profiortiounées  à  leurs  fautes  que  si  les  témoins  ne  veulent  pas  être  noni- 
(Inst.  dincps.,  [>.  hi)0,  et  Uèijl.,  n.  4  el  2.S  )  ;  niés,  leur  déposition  , ne  sera  reçue  qu'à  ti- 
que "^es  jogeminis  seront  toujours  rendus  au  Ire  de  renseigiiemeul  {Art.  51);  qu'une  copie 
nom  de  l'évêque  (Pdif.  406  e<  4!J0);  que,  soit  du  procès-verbal   d'enquêle    sera   adressée, 
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par  la  voie  ndministrfilivp,  n    l'innilpé,  an-  Irilmnal   qu'on   rodoute  ajoute  une  giramie 

quel  on  nccoi  liera  luiit   j'iiirs  de   del.ii   pour  force  à  mon  autoi  ilé  et  une  graiule  v.ileur  à 

donner  de  nonvel^e*  explin.ilions,  et    faire.  m.i    snnlpiice  :  rar  celui  qui  a  reiuié  devant 

s'il  va  lien,  nue  conire-enciuè  e  (  4r/.  52  et  Je  jour  de  la  discussion,  et  qui  a  refusé   les 

63)  ;  quin'iépenilainnienl  d 's   monitions    de  juge^  (]ne  je  voulais  lui  donner,  ne  peut  p'us 

droit  que   rincnlp-  aura  déj  i  rrçu".s  d  ms  lo  se  pl.iindre  de  in.i  sentence  et  calomnier  ni-s 

ciiur'  de  l'inslriiclion,  rcvéque  lui  fera  des  intentions  ou  celles  de  mes  grands  vicaires, 

exhorialions    paternelles,  dans   Ii'  bol  de    le  comnie   cela    arrivait    avant    l'elahlissVinent 

délerniiiier  à  arrêter  l'action  jniciai  e  (Art.  de  l'offi  ialiié.  ><  {Instit.  dinr.,  t.  11,  p.  37.1 

50);  (]ue  l'assignation  sera  laite  par  voie  ad-  Divenu  .'irciievèque  de  Paris,  Mpr  Sibonr, 

nii'iisira'ive,   et  dans  le    ras  où    le  p'-évenn  par  une  circulaire  du   33  décenilire    18i8, 

n'en    aurait  pas    accusé   réception,  elle   lui  annonce  à  son  cleriré  rorfr.imsaiion  diocé- 

scra  réitérée  par  un  ecclésiastique  coiiiinis  à  s.iiiie  qu'il  vient  d'eiahlir,  et  le  prévient  qu'à 

rei  riTet  (  lr<.  30  f«6^;  ijuc   le;    membres  son  olfici  liié  reviennent  toutes    les  affaires 

de  roMlcialilé   sié'icrimt  en    habit   de  chœur  conleniienses ,   l"s  causes   msirimnniales  et 

(Art.  O'i);  que  lis  débals  seront  publics  pour  tout  ce  'jui  c  iicerne  les  tirêlres  élraiiKers  et 

les  ecclésia>liques,  et  que  les  1  iï(iues  pour-  sans  lonclions;  que  les  affaires  conlen'ieiises 

ront  y  être  adoi's   ivcrla  permission  de  i'of-  re;;ardent    ronîci.il,    qni   les  traite  sel>n  les 

ficial  lAit.  CG  •(  07)   qiie  le  liuis-clo3  pourra  formes  ije  la    procédure  qu'il  a   établie;  quu 

être   demandé    par    I  accusé  ciinime    par    le  le  v  ice-official  a,  dans   ses  atlribiiiions  .  les 

j-ronin|i  ur.  on   prononcé  d'offii'e   par  l'olfi-  cai.'ses   matrimoni aies ,  et  que  le  promoteur 

cial  (Art.  G8  ;  que  la  direction  des  djliats  ap-  est  cliarj;é  de  tout  cr  q  li  louche  aus  prêtres 

particnl   à    l'oificial,  qui   (nul    y  mettre   lin  étrangers  et  sans  fonctions. 

lorsfiM'il    jiiu'e   la    cause    sufasamment    ins-  „    _              ,.           ,       ,-  •  ,.., 

truite   [Ari.rô;  que,  dans    tous   les  cas,  le  ^   Des  procédures  des  offictahtés. 

pr()mot(iiir  et   raccusé  ne  peuvent  répliquer  Les     [irocédures    des    orfieialilés  ,    telles 

qu'une  seule  fois  {Ail.  "Il;  que  la  culpabi-  qu'des  exist-'ut  en  ce  moment,  se  réduisent 

lité  de  l'accusé,  pi«ur  un  fit  entraînant  une  à   une  enquête    faite  en  famille.  Illles  n'iml 

peine,  ne  p  oirra  être  déclarée  qu'à   l'iinani-  aucun    d  s    ca:actères    de    puldirilé    voulus 

mi  é    des    suff:aj;es,  après  délil)éralion.    e!i  ponr  que  l'autorité  judiciaire  puisse  en  re- 

l'ab^ence  du  proino'eur  et  de  la  partie  {Art.  vendiquer  la  corr.munic  ition ,  ii:èine  à   titre 

77  p/7'.t):que  toute  condamnation  sera  pro-  de  renseignement.  E  b'S    doivent   ét:e  pour 

non<ée  avec  ficnlté  d'en   appeler  i.4rt.  87);  elle    comme  si   elles  n'existaient   pas,  parce 

qui-  l'appel  sera   porté  au  métropolitain,  et  qu'elles  fml  p.irt.e  du  culte  catholique  (jui 

du  métropolitain  au  pape  {Art.  91):  que  lap-  se  trouverait   guivemeiit  compromis  dans  sa 

pel  sera  suspens  fdesa  natnri',  sauf  dans  les  partie  disciplinaire,  sans  profit  pour  l'Etal  et 

causes   criminelles  et  dans  celles  oij  il  s'agit  a-i  préjudice  de  la  religion,  si  l'on  admelt ait 

de   la  correction  des  nireurs,  ou  d'incapacité  qu'un  juge  séculier  peut  exiger  que  l'évèciue 

{Art.  95);  ciue  néanmoins  tout  jugement  por-  ou  son  ofieial  loi  fassent  connaître  ce  (jn'ils 

tant   nue    censure  canonique  aura  son  effet  n'ont  appris  que    par  snile  de  l'information 

quant  à  la  censure,  maigé  .  pieilat.oii  i.Ari.  canonique  qu  ils  ont  fiile. 

9U);  que  ces  règles  de  procédure  ne  sont  pas  l.c    3J'    des    articles    secrets    de  l'édit   do 

api  licaliles  au  cas  où  l'éiéqiie  est  oldigé  il'.i-  Nant  s  (iirle  :  «  Les   minisires,  anciens   et 

gir   pxtia-judiciairement     pour   le   maintien  di  crcs  de  lailite   religion   ne   pourront    élre 

de   1.1  discipline  {Art.  90).  coutramis  de  repondre  eu  justice,  en  unalité 

Tel  est  en  sn'  stance  le  règlement  le  plus  de  témoins  ,  pour  les  choses  (|ui    auront  clé 

coiiqilel  cl  le  mieux  enîendu  (]ui  ait  clé  lait,  révèles  en  leur>  consiloire'i,  lorsqu'il  s'.igit 

de   i;os  jours,   sur  ce  te    matière.  L'aualy-e  de    een-ures  ,   sinon    (|ue  ce  fût  pour  chose 

qu  •  nous  ven  ms  d'en  donner  iinus  dispi-nsc  toneernanl  la  ppison;ie  du  roi  ou  la  cunser- 

d'entrer  à  ce  sujet  dans  de  plus  longs  de  ails,  valion  de  son  Etal.   » 

Mais    nous    ne   pouvons  nous   dispenser  de  La  Cour  île  c  issalion  a  décidé  avec  raison 

faire  conuaî  re   les  heureux  elTets  du  ce  re-  que   l'avocat    qui  a    reçu   des    lévélalio  is   à 

tour  à  la  discipline  ecclé-iastii|iio.  raison  de  ses  foiicij  ms  violerait    les  devoirs 

'<  Pour  ce  qui  regarde  l'oflirialité,  dit  l'il-  de  sa  profession  et  li  foi  due  à  ses  clients, 
lU'-Ire  prelal.  je  (loi*  dire  que  (1  puis  plus  de  en  déposant  d-  ci-  qu'il  aurait  .appris  de  celle 
deux  .ans  qu'elle  l'unclioniie,  «lie  m'a  tendu,  manière,  (,4/t.,  :2D  j'aiir.  182(5,  Iksepl.  1827.) 
sous  le  r.ipport  du  maintien  de  l.i  discipline,  D.iiis  des  cas  se  iitd.ildes.  on  n'est  pas  té- 
lés plus  grands  services.  Loin  d'être  un  .ip-  m'un,  on  est  .onlident  ou  ||epo^il,lire.  ll'e-il 
piii  î)onr  I  s  mauvais  prélns,  ce  Irilmnal,  pour  c  li3  r.ii^on  (|ue  nos  lois  punissent 
au  contraire,  a  élé  leur  épouviiite  (Uielqnes-  comme  coopaldes  d  un  délit,  le*  médecins, 
uns  ont  élé  condamnés  bien  pins  sév  ère  ment  cbii  urgieus  el  .autres  ofiici.  rs  de  sa  nié,  .ainsi 
qui;  je  n'amais  osé  le  l'aire  moi-même  ;  el  (|ne  les  |ili,iriiiaciens  et  (yii/c*- (m//c< /yer^wu- 
dans  cleux  "il  Irois  cas,  des  prêtres  prévenus  nei  deiKisilnirru  j.nr  l'tnl  nit  i  r<'f''ssiiin  ,  des 
de  fuites  gr.ives  cl  meii.icés  de  l'oriici.ilile,  secrets  qi'on  leur  conlie,  (jui,  hors  le  cas  où 
sont  tenus  me  supplier  de  leur  imposer  telle  la  loi  les  idilige  ,'i  S'  porter  dénonciatenrs, 
penitenie  (|ne  je  vou  ir.iis,  m  lis  de  ne  pas  .'luront  révèle  ces  secrets.  (''o(/. /jc'n.,  a.  378.) 
Is  faire  passer  par  l'ollicialilé.  Sauf  le  c.is  —  Ici  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  oblige  à  l'eiion- 
de  scandale  cclat.iiit,  j'ai  résolu  d'écouler  de  cer,  el  il  y  en  U  uuc  qui  punit  la  violation 
setublablus  prières.  Mais  il  est  évident  (juu  ce  du  secret. 
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LV'v.'.iae  d'An?;crs   fut   appelé,  en  18V1 ,  i6p  :  «  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  qui  doit 

devant  le   tribunal  civil  do  celte  ville,  pour  ôlre   séparé,    ni    iiilirer   l'une    dans  l'aiilre 

déposer  sur  une  affaire  ijuM  avait    l'ail  ins-  deux  j>iriiliclioiis  qui  doiveut    rester   iud.;- 

Iruire  lui-uiôuic.  Il  répondit  (|u'il  clait   prfît  pciidanies  l'une  de  I  autre,  lin  dehors  i\c  sa 

à  déclarer  tout   ce  quM  avait    pu   cmin  .ilrc  juri<licliou  ,    l'évéqui-  n'(  si  qu'un  ".irnide   ci- 

conceruaiit  celte  affaire  en  deliurs  de  sa  ju-  ioyeii.  S'il  iléjio'ie  ileva'>l  la  ju-tiee  dis  l';iils 

ridiclion  ecclésiastique;  n>iis   (|ue,  pour  les  civils  ou  ciiiniueU    (ju'il  a  vus   ou  qu'il  sait 

connaissances   acnuises    dans    l'exercice   de  comme  c  toyeu,   il  reni|)lil  ,   il   doit   reui|ilir 

celle  jiiridiclion,  il  no  crijait  pas  le  tri!)iinal  son  d<\voir  de  citoyen.  Mais  en  de  lans  de  sa 

fondé  à  lui  en  demander  compte,  non   plus  juridiction,  l'évèque    n'est  plus  témoin  ,  car 

qu';iu\  ccclésiasiiques  (lu'il  nvait  été  dans  11  il  es i  juge,  et  il  l'est  depuis  le  coinoicnccmenl 

nécessité  d'employer   pour  l'exercice   de    sa  de  l'informaiioii  cléricale  jusqu'à  la  li.i.  Les 

jii' idicijoii.    Jusque-là   il   était  dans  le  vrai;  prêtres  (ju'il  envoie  à  la  découverte  des  faits 

mais    il    ajouta   qu'il    regardait    coiiinic   un  sont  ses  délégués  :  i's  soui  lui-méiiie;  ce  (|ui 

devoir  de  conscience  de  uiellro  à  la  disposi-  leur  a  élé  «  onlié  est  sou  secret,  l'eu  iiuportt 

lion   du    Iriliunal    toutes   les  ronuaissauces  que  la  révélai'on  ail  élé  fa  le  sous  le  sceaa 

qu'il  pouvait   lui   rommunicjucr  sans  préju-  (le  la  confevsion Je  n'Iiésitc  pas  a  croire 

dice  pour  son  autorité  et  pour  l'exer  icc  do  cl  à  dire  nu'u  i    evèque  trahirai:   sa    foi  et  la 

la  juridiction  que  les  saints  c.inoiis  lui  cou-  nAire,    s'il    publiail  les    coulidences    qu'on 

feraient;   qu'air.si,   dans    l'espèce,    il   ferait  dépose  dans  sou    sein  voilé  de  sa  juridicii'n. 

connaître  le    nombre   des  dépositions    (ju'il  II   ne    le  peut   pas  ,    il   ne    le  doii    pas  pour 

avait  reçues,    l'âge   des  (fcposanis  ,  les  r;ip-  l'exercici' d>' cdte  juridiction Lorsque  le 

ports  dans  lesquels  ils  ciaieul  avec  l'accusé.  vénérable  aumônier,  qui  accompagne  le  con- 
C'élaii  beaucoup  (rup.  On  n'avait  pas  le  droit  damné  dans  sa  charrett-,  (initie  en  pleurs  le 
d'ciiger  de  lui  des  coinmiuiicalioiis  qu'il  pied  île  lé.  liafiud  ,  est-ce  (jue  le  juge  il  ins- 
n'avait  reçues  que  comme  juge  ccclé-ia^ti-  Irucliou  le  lait  venir  da;!S  son  ciiliinet  pour 
que,  et  il  se  compronieltail  eu  les  faisant.  l'ouïr  sur  les  rével  itions  di!  culpaniliié  ou 
Le  tribunal,  qui  ne  cnmpril  pas  pourquoi  on  de  compli  ilé  que  le  mouianl  a  pu  lui  f.iiie? 
pouvait  lui  communiquer  certaines  choses  et  Le  juge  lui  propo-e-'-il  lelle  subtile  ilistinc- 
cn  laire  d'autres,  le  c  iudunua  à  50  francs  tion  du  liihuu.il  d  Angers,  eiiire  nue  simple 
d'aine-  de  et  aux  frais  de  l'iuci  lent.  (Jui/.,  30  confide  ce  et  une  co  il'e..sion  r  ■guliére?...  Eii 
jn'iv.  IS'tl.)  —  Sur  l'appel  formé  par  l'evéque  droit,  reiiipiélciuent  du  irilu  aï  d'.\iigers  est 
d'Angers,  la  Cour  royale  mil  an  néant  la  abusif.  En  (ai!,  le  triliuiial  savait  bien  i|u'une 
disposition  qui  le  concernaii  dans  le  jui:e-  information  ecclesiasiique  avait  élé  com- 
ment dont  il  avait  appelé,  attendu  que  si  l'é-  ineucée  ;  que ,  dès  lors,  l.i  juridiction  de  l'é- 
vêqne  qui  proctde  à  une  inl'ormalion  cano-  véqiie  clail  en  mouvement;  que  les  témoi- 
nique,  ou  les  ceci; siastiijues  auxquels  il  a  gnages  recueil. is  ne  l'avaie.it  été  que  sous 
donné  délégation  régulière  à  cet  eHet,  pou-  le  sceau  de  l.i  conPidence  ou  conlession  reli- 
vaient  ê  re  tenus  de  leiidre  compte  eu  justice  gieuse,  peu  importe  la  (orme  et  le  nom  ;  (jiie 
des  documents  qu'ils  oi.t  recueillis  par  cet'c  dans  tous  les  cas  l'rlTet  de  ces  révélai. ons 
voie  toule  excepiioniielle,  cl  par  suite,  dy  olficieuses  et  discrètes  ne  p  >uvait  aboutir» 
désigner  les  personnes  desquelles  ils  les  ont  dans  l'esiiril  des  témoins,  qu'.i  l'applica'ioa 
reçus,  la  confiance  qu'inspire  leur  caractère  d'une  peine  canonique:  (]ue  c'était  donc 
serait  gravement  compromise,  les  iiirorma-  violenter  l.i  cniscienre  de  es  témoins  incoii- 
lions  ne  pourraient  presque  plus  avo;r  lieu,  nus,  que  de  les  traîner  publiquement  devant 
chacun  alors  répugnant  n.iturelleoient  à  le  tribun  ;1  par  une  sorte  de  cou'r.iinle  nio- 
faire  des  révélations  auMjiielles  on  ne  se  dé-  raie  exercée  contre  leur  évè(]ue.  lui  fait 
termine,  dans  ces  matières  ordinairement  comme  e  i  dioi  ,  le  tribunal  empiélait  douœ 
délicates,  que  sous  la  foi  d'une  dlscréiioii  sur  un  terrain  qii  u'étail  pas  le  sien....  tl 
presqie  sacramentelle.  (.4rr.,.'îl  mars  18'pI.)  sera  lacile  à  la  Cour  royale  d'.\uj;ers,  en  rc- 

«  Nous  contestons,  dit  à  celte  occ.ision  formant  le  jugenienl  dont  il  s'agit  ,  d'expli- 
M.  Dufonr  (Pd//.  352),  qu'on  puisse  fonder  quer  les  verii;il)les  iuleniions  de  l'évôquo 
une  exception  légale,  admissible  d  lus  Ions  encore /)'«.>•  (■/aZ/cm^n/ qu'il  ne  l'a  lait,  d'écar- 
les  cas,  sur  le  caractère  et  sur  l'indépeu-  ter  les  hypolhè'es  hors  do  cause  dans  los- 
dance  de  l.i  juridiction  épiscopale  rn  nii'mc  quelles  le  Iriliunal  s'esl  jeié,  et  de  poser  le.s 
temps  (jue  sur  la  protection  qui  lui  est  due....  limites  des  deux  ji-ridicti  >"S.  »  (Fév.  IS'il.) 
En  s'inforinant  près  du  juge  cccié>iasliqiie ,  Nous  av>ius  vu  que  la  Cour  royale  d'An— 
le  juge  civil  interroge  le  citoyen  et  non  le  gers  lél'orma  en  effet  le  jugeoient  du  tribunal, 
préire,  etc.  »  Arrêions-nous  là  :  les  autres  correctionnel  de  cette  même  ville.  Elle  (iti 
raisons  que  donne  M.  Dul'our  ne  valeat  pas  usage  de*  réllexious  de. M.  de  Cormeniu  ,. 
mieux  que  celle-ci,  et  celle-ci  porte  avec  elle  omis  elle  les  alTaiblit  à  un  tel  point  que  c'vt^t 
sa  réfutation  ;  car  si  le  juge  civil  interroge  tout  au  plus  s'il  le.ir  resiaii  encore  queli)ue-' 
le  ciloyeii  cl  non  le  prêtre  ,  le  citoyen  n'a  ver  u.  —  Dans  le  cas  ov'i  iiareillc  chose  au^ 
rien  à  lui  répondre,  parce  (|u'il  n'a  rien  vu,  rail  encore  lieu,  l'officialité  devrait  refuser 
rien  ooï,  rien  appris.  Le  prêtre  seul  a  éé  en  tonte  esjjèce  de  com-nnuications  ,  s:;  réf- 
action dans  l'eiiquèie  (|ui  a  été   laite.  IVrmaul  dans  celle  distinr  ion  q  Telle    n'a  à 

.M.  de  (^)nlleuin  ,  do  il  la  pénétra ;i te  saga-  déposer  si:r  rien,  parce  qu'elle  n'a  élé  témoin 

cité  dérouvre  si  bien  ic  point  de  I  i  difliculie,  de  rien,  et  que  les  temoign.iges  qu'elle  a  reçuj 

répond  à   tous  ces  raisonuemenls  sans  pur-  n'appartenant  pus  a  la  justice,  ne   peuvent 
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pas  lui  être  livres  sans  manquer  au  plus 
sainl  des  devoirs  envers  la  religion  et  rendre 
nulie  la  surveillance  el  l'aulorilé  discipli- 
naire des  évôiiues. 

Les  senlenies  de  l'officialilé  sont  civiie- 
meiil  exécutjires,  en  verlu  des  articles  or- 
g.iniiiiies  JVei  15, lorsqu'elles  ont  été  portées 
au  nnm  de  l'cvêque.  il  en  serait  autrement 
si  l'olficial  les  avait  prononcées  en  verSu  de 
son  titre.  [Cuns.  d'Eiat,  oidon.  roy.,  î2  nov. 
183o.) 

7°  Compétence  des  officicdités. 
Les  officialités  sont  aujourd'hui  des  tribu- 
naux judiciaires  et  des  tribunaux  adminis- 
tratifs. —  Comme  fribuniiux  j'idiciaires,  leur 
e>;istence  est  pureun-nt  cauoui(iut'.  Elles  ne 
doivent  rien  à  la  puissance  (  ivile,  de  qui  elles 
ne  tiennent  rien.  Mais  elles  ne  peuvent  con- 
naître en  celle  qualité  que  des  maiières 
purement  ecclésiastiques,  et,  si  elles  iiilli<,'ent 
des  peines  coactives,  ce  ne  peut  être  que  des 
peines  canoniques.  —  Comu.e  tribunaux 
administratifs,  elles  exercent  la  juiidiclion 
administrative contentieuse  dcrévéque.  Leur 
pouvoir  est  mixte.  Il  vient  do  l'Eglise  et  de 
l'Ktal.  Elles  connaissent  de  tout  ce  qui  inté- 
resse la  discipline  ecclésiastique  ,  pronon- 
cent des  décisions  interprétatives  ou  régu- 
latrices. —  En  leur  iiualilcdf  tribunaux  ju- 
diciaires purement  ecclésiastiques,  elles  ont 
au-dessus  d'elles  l'ollicialiié  méiropolilaine, 
loificialité  primaiiale  et  le  sainl-siége.  — 
En  leur  qualité  de  tribunaux  ailaiinislr.ilifs 
en  matière  purement  canonique,  tV.a  sont 
sons  la  même  dépendance;  mais  en  matièie 
mixte,  elles  vont  du  métropolitain  au  conseil 
rt'Elat.  —  Le  conseil  d'Etal  recevrait  pareil- 
lement les  recours  en  cas  d'abus  que  l'on 
formerait  auprès  de  lui  pour  violai. on  ou 
fausse  inter[>réi.ition  soit  de*  canons,  soit 
des  lois  ecclésiastiques,  quoiqu'il  soit  esclu- 
sivemeut  compose  d'bouKiies  conii)leteinent 
étrangers  aux  matières  religieuses.  On  ap- 
pelle cela  protéger  l'Eglise.  Voy.  Am  s. 

Actes  législatifs. 

As^fimlilùe  (lu  clergé  (le  Kraripe  ,  refît.,  aiin.  1006.— 
Coii-iillc  lif.  l.yoïi,  :;  pluv.  .111  X  ("i'i  jaiiv.  1802).  —  Oiiiccir- 
diil  JUlieri ,  l'U  sepl.  1805.  —  AUjculinri  de  l'ie  Vil,  2tj 
juiu  18Uo.  —  ArliJi  s  o^;;alli(lllc^U,  ',),  11,  Ij,  21,  "J3,  i(j, 
S"!,  ô(;,  41)  elfiO.  —  Ollicijli!é(i>'  Paris,  Sitiit.,  I8III.  —  Or- 
diiiMiance  Oe  rKvôi|ue  de  M('l/,2)niars  182».  —  Circulaire 
de  M(ir  rarclievè(i»e  de  Taris,  ôt)  déc.  1818. —  Ordon- 
nâmes (!u  roi,  10  mars  iy»i;  d'Orléans,  iriliO.  m.  41  ;  dt! 
Iiou-.>illon  ,  JJUV.  V.iUi;  d.'  Moulins,  lévr.  \'K6,  3.  1'.);  — 
(léi;.  lt;OG,  a.  8;  jaiiv.  1020,  a,  U  ;  fé\r.  1U«,  a.  12;  de 
Bloii,  mai  107  ',  a.  45,  112  cl  2i)',).  —  tid.t  d(!  Melun,  y.my. 
I'j80,  a.  -22,  avril  ItiOJ,  a.  3u,  ".1  i!l  ÔK;  de.  ^allles,  a.  ôi. 

—  IJéfl.iraLions,  10  judl.  i:j(J  i;  iS  sc|.l.  10">7;  lévr.  Iti:i7, 
a.  I8;lcvi.  1078;  20  lévr.  1080,  22  mai  10  0,  jiiill.  1084, 
17  arjûl  1700.  —Conseil  privé,  ar  .,  2'î  avr,  Ifill.—  l'ar- 
lemeiiis  du  Paris,  arr.,  18  avr.  1:>7K,  12  aortt  1002,  Ui  ju  II. 
IG-'il,  8mai  1000;  de  Itrdagiie,  2.3  d.c.  ICOI.  —  Dé^  rets, 
12-10  jaiiv.  1700.  21  jaiiv.  1700,  a.  1,  12  juill -21  aoiU 
I7'.)0,  m.  1,  a.  V)  el  U;  6-7  seril.  I7!»l(,  a.  15;  2  I  I  sept. 
non,  3.  1,  6.  — Cmnlté  cccléniafiluiue  ,  22  oel.  1700.  — 
Charie  de  1814,  a.  ;>1  e,l  08.  —Code  péiid,  a.  .Î78.  —  Ur- 
duiui;mce  royale  du  10  août  1B51,  a.  l">.  —  Cuiistil  d  Ut.il, 
ord.  roy.,  2  nov.  187);!  ;  avis,  23  mars  1820.  —  Hapi.orfiur 
les  A  nie  es  orK3ni(|u«s  — llépoiise  au  i  ap  ■,  t!)  lévr.  '8l).'5. 

—  Cour  do  rassalioii,  arr.,  20  lanv.  I821.,  I  i  srpl.  1827.  — 
Co.ir  rov:l(!  d'AnKC'^i  ■^'  '"■"'■*  1811.  —  Triliuiial  coricc- 
•.i'iiiiel  d'An;(ir»,  .W  jaiiv.  IbU.  —  Ma|.|orlde  .M.  Cliapol, 
lavi.i  18iU. 


auteurs  et  ouvrages  cités. 

Almanachs  ecclésiasiiques,  an.  1806  elsuiv. —  AJmanacU 
du  clergé,  an.  t8"i3-3S.  —  Bouée,  Jouri'iil  des  Fabriques. 

—  Cormeiiiii  (M.  de),  /'jyi(  ailm  ,  t.  Il,  ti'  édil.,  el  t.  lit , 
cil.  I,  .lurispr. ,  noie.  —  Joui  liai  »e.s  Fabriques.  —  Dufour, 
Traité  (le  la  police  des  culics,  p.  .".S2.  —  Lupin,  Manuel. — 
Jownnl  des  Fahiiquss.  t.  III,  p.  1  el  s.,  t.  Ml.  p.  Isô  et  s. 

—  I.anjuiuiis  (l.ecointo),  OEuvres.  t.  III,  p.  2S0.  —  Mé- 
moins  du  clergé,  t.  VII.  col.  632  el  v.  —  Hus^e,  c.  1, 
an.  17.  —  Siboiir  (Msr),  Imlilulioiis  dmccsaines  du  dicc. 
de  Digne,  l.  I,  p.  400,  406  et  400  ;  t.  III,  p.  57.  —  Vidlle- 
froy,  [\\).Tri:itédel\idm.  du  culte cath .—  \i Ak^v , Gaietle 
des  Tribunaux,  5  oct.  1830. 

OFFICIAUX 

L'official  figure  parmi  les  dignitaires  du 
chapiire  à  Aucli ,  B.iyeux  ,  (larca.ssoniie  et 
Chartres.  Dans  la  plupart  des  autres  dio- 
C('ses,  le  litre  el  la  qualité  d'official  sont  at- 
tribués à  l'un  des  viciiires  généraux. 

Il  j  a  des  olûciaux  diocésains  eldesofOciaux 
métropolitains.  —  L'official  métropolitain 
d'.\ix  avait  annulé  une  ordonnance  de  Té- 
véquede  Digne,  portant  destitution  du  curé 
de  l^astellane.  Le  cnnseil  d'Etat,  considérant 
qu'aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  orga- 
nKjue  ,  les  archevêques  connaissent  des 
plaintes  el  des  réclaïuaiioiis  contre  les  déci- 
sions de  leurs  suffragants,  el  qu'il  s'agissait 
dans  l'espèce  d'une  décijion  prise  par  l'é- 
véque  lui-même,  déclara  qu'il  y  avait  abus 
dans  la  décision  de  l'oflicial  mé  ropolit  lin, 
son  titre  n'étant  pas  reconnu  par  la  loi. 
(6'(-ns.  d'Et.,  ord.  roy.,  2  nov.  183.Ï.)  Voy, 
OFFicuLirÉ.  —  Il  était  défendu  aux  ofticiTux 
d'être  ou  de  se  rendrt!  admin  slrateUrs  des 
biens  el  r  venus  de  l'cvéque  dont  ils  exer- 
çaient l'olficialilé.  —  On  regardait  aussi 
coiuiuc  incompatibles  la  charge  d'ofûcial  et 
celle  de  pénitencier. 

Acte  législatif. 

Conseil  d'Etal,  ord.  roy.,  2  nov.  1853 

OFFICIER. 

OFFICIERS   DES   CaAPlTUBS. 

Voy.  Officiers  ECCLiisiASTiQUES. 
uFFiciiiR  civil.. 

Tout  officier  de  l'ordre  civil  est  officier 
civil. 

Lorsque  le  décret  impérial  du  (8  février 
1809  exige  qui;  l'officier  civil  soit  présent 
auv  cngagemenls  que  prennent  les  novices 
hospitalières,  en  ilres>,e  l'acte  et  le  consigne 
sur  deux  registres  ;  il  ne  détermine  point  le 
r.inget  la  qualilé  de  cet  oflicier,  afin  qu'il  y 
ail  uioins  de    iKiculté  à  l'obienir.  (  .!•<.  8.  ) 

—  Le  préfet,  le  sous-prél'el,  le  m.iirc,  les  ad- 
j')ints,  le  co'iimissair.'  de  police,  peuvent 
i-galemei'.t  rem|jlir  ce  devoir.  — Si  uii  oflieier 
civil  eniravait  i'oxeicic'  du  culte  nu  moles- 
i.iil  les  per.sonnes  t\m  s  j  livreul,  il  y  aiir.iit 
lieu  de  lecouiir  au  conseil  d  Eiat  pour  l'.iiro 
déclarer  sa  conduite  abusive.  (  Art.  orij.1.) 

Actes  législatif». 
Anidcs  organiques,  a.  7.  —Décret  nnpêria],  18  févr. 
1809, a. 8 

OFFICIERS    ECCLÉSIASTIIJUCS. 

On  ne  se  serl  ordiuairement  du  mot  nffi- 
cier,  pour  désigner  le»  employés  eci4e'.ias- 
tuiiies,  que  lorsqu'il  s'a.',il  de»  empbns  su-* 
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ballernos,  remplis  par  ilcs  laïques  ou  par 
des  rcdosiasliquos.  —  Cosl  en  vc  sons  que 
l'onlendait  l'Asseiiililoe  nationale,  dans  ses 
(léiiols  (luSO-'iGauùl  1701  cl  iiV  juiii-l''jiiill. 
IT'J2,  relatifs  aux  peiisioiis  et  giMlilicatiDiis 
à  aciiirdor  aux  of.icicrs  ecclosiasliiiucs  et 
laïques,  clianlics,  iiiusicioiis,  organistes  et 
autres  piTsoiines  employées  pour  le  seriice 
iliviii  d.His  les  ihapiti  i:s  suppr.tiu's.  —  L'Iùu- 
jtiTiMi',  au  contraire,  le  prit  dans  le  S'  lis  de 
dignitaire,  et  statua  que  dos  trois  ciels  de 
l'arnioii  e  à  reiiforuier  li's  litres  et  papiers  du 
chapitre,  la  seconde  serait  remise  au  pre- 
mier ollicier.  [Déirel  du  (5  nov.  1813,  a.  o4.  ) 

—  Ce  premier  o'li;ier  esl  Méee^sairemenl  le 
doyen  dans  les  chapitres  cathédraus  qui  en 
ont  un,  et  d  ins  les  autres  de  nièmi'  nuo 
tians  les  chapitres  colléîiiaux,  c'est  le  i!i|ini- 
taire  qui  vient  ininicdi.ilement  après  celui 
qui  a  la  présidence  du  chapitre.  Vuy.  Servi- 
teurs. 

Actes  législatifs. 

DjcrPls  (in  20-2G  aoiU  17)1,  21  juiil-i"  juill.  1792.— 
Décret  iinpéiial,  G  iiuv.  1815,  a.  bt. 

OFFICIER   DE    l'ÉTAT   CIVIL. 

La  loi  donne  ce  nom  à  celui  qui  esl  tenu 
(le  faire  ou  de  rédiger,  comme  à  celui  i|ui  fait 
ou  rédige  les  actes  de  l'état  i;ivil.  [Cod.  cit., 
art.  33  el  suiv.  Art,  ortj.,  a.  34.)  —  Elle  ne 
fait  pas  connaîlre  d'une  manière  précise 
quels  sont  ces  ofiiciers  :  nous  croyons  que 
c'est  le  maire  d'abord ,  ensuite  les  adjoints, 
el,  à  leur  défaut,  l'un  des  conseillers  muiiiv;i- 
[laus  pour  le  mariage,  et,  à  défaut  des  con- 
seillers municipaux  ,  le  commissaire  de  p')- 
lice  ou  le  secrétaire  de  la  manie,  du  moins 
pour  ce  qui  regarde  les  naissances  el  les  tic- 
iès.  {I!i.  Loi  da:i-\h-  sept.  1790,  lit.  1'',  a. 
1,  2  et  't.  Code  pénal ,  a.  190.  )  —  Dans  tous 
les  cas',  il  est  certain  que  M.  Pnibusque  res- 
treint un  peu  trop  la  qualilication  d'offlcier 
de  l'état  civil,  en  disant  que  c'est  le  fom  lion- 
naire  qui,  dans  chaque  comninno,  est  chargé 
de  la  tenue  des  registres  de  l'élal  civil.  (Dict. 
munie.) 

L'ofOeier  de  l'état  civil  esl  chargé,  1°  de 
recevoir  les  déclarations  de  naissance  et  dedé- 
cès,  de  constater  l'un  el  l'autre  de  ces  deux 
actes  el  de  les  enregistrer;  2"  de  faire  les  pu- 
hlieations  de  mariage,  de  procéder  à  sa  célé- 
bration s'il  y  a  lieu,  et  de  l'enregistrer.  (Ib.) 

—  On  peul  baptiser  un  enfant  avant  qu'il 
lui  ait  clé  présenté,  mais  il  est  défendu 
d'inhumer  un  mort  sans  son  autorisation 
{Code  civ.,  a.  77),  el  de  bénir  un  mariage 
avant  qu'il  l'ail  célébré.   (  Arl.org.,  a.  o'i-.  ) 

—  11  esl  défendu  aux  officiers  de  l'elat  civil 
de  recevoir  l'acte  de  mariage  d'un  prèlie. 
(  Décis.  part,  du  R.  )  Voy.  Mariage  des 
PRETRES.  —  L'autorisation  d'inhumer  est 
donnée  par  l'officier  de  l'état  civil.  (  Décret 
duk  Ihenn.  an  XIII  {23  im\\.iS{).j).  Code pén., 
a.  358.)  —  L'oflicier  de  l'état  civil  dresse  pro- 
cès-verbal de  l'élal  du  corps  que  l'on  veut 
f  ransporier  d'une  commune  ou  d'un  dép;irle- 
uienl  dans  unaulie.li  en  fait  une  expédition 
aux  frais  des  parents,  ainsi  que  de  l'acte  de  dé- 
cès pourlemaiiede  la  commune  dans  laquelle 
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l'inhumation  doit  avoir  lieu.  En  outre,  il  dé- 
livre un  passe-port  molivé.  Cire,  min.,  26 
therm.  an  XH  (U  mars  180i).  —Les  curés, 
desservants,  vicaires  el  autres  ministres  du 
cuite  asssistenl  à  l'inhumation,  à  la  prière  de 
ceux  qui  les  en  onl  requis.  La  peine  de  six 
jours  à  deu\  mois  de. prison  et  l'amende  do 
1()  à  50  francs  portées  par  l'article  338  du 
Code  pénal  contre  ceux  qui  font  inhumer  un 
individu  décédé  sans  l'auturisaiion  préalable 
de  l'ollicier  civil,  ne  peut  pas  leur  èlre  appli- 
quée, mais  la  liéncdiclion  nuptiale  donnée  à 
des  époux  qui  ne  présentent  jioint  un  cerli- 
lical  constatant  (ju'ils  se  sont  présentés 
•levant  l'officier  civil  el  ont  accompli 
1  acte  civil  du  mariage,  constitue  un  délit  qui 
esl  prévu  et  puni  par  les  articles  191)  et  200 
du  Code  pénal.  Voi/.  Bénédiction  ncptiai.e. 

Actes  léjjislatifs. 

Articles  organiqiiRS,  a.  5t.  —  Loi  d;i  3-14  sept.  1790, 
lit.  I,  :i.  I  à  4.  —  Code  civil,  a.  ô.j  ri  s.  —  Code  |ién.il,  a. 
Iil9,  -2(!(l  t>i  -,;i8.  -,  [Jécr<'t  imijérial,  4  [iieriii.  an  Mil  (2.'î 
,jiii;l.  ISOci).  —  Circulaire  luiiiisLérielle,  2a  itienu.  au  Ml 
(li  mars  1S04). 

.Aiilenr  el  ouvrctgc  cités.         .  ,   -  ' 

Puil)usque(\I.),  Diclioimaire  mwncipitl. 
OFFICIERS    DE   JUSTICE 

La  police  des  olficicrs  de  justice  s'étend 
sur  les  congrégations  hospitalières.  {Décret, 
18/-eÏT.  1809,  a.  19.) 

OFFICIERS  MUNICIPAUX. 

Les  officiers  municipaux  onl  été  créés  par 
l'Assemblée    nationale.  {Décret  du  H  déc. 

1789,  a.  13.)  —  Ils  forment  le  corps  munici- 
pal, à  la  tête  duquel  esl  le  maire.  {Ib.,  a.  4 
et  23).  — Le  nombre  des  officiers  munici- 
paux suivait  l'état  de  la  populalion.  H  était 
de  trois  membres  dans  les  communes  de  oOtJ 
âmes  el  au-dessous,  de  six  dans  celles  de 
300  à  3000  âmes  ;  de  neuf  dans  celles  de  3000 
à  10,000  âmes;  de  douze  dans  celles  de 
10. (100  à  25,000  âmes  ;  de  quinze  dans  celles 
de  2.ï,000  à  30,000  âmes  ;  de  dix-huit  dans 
celles  de  30,000  à  100,000  âmes  ;  de  vingt  et 
un  dans  celles  de  100,000  âmes  et  au-dessus. 
La  \i.\'  de  Paris  élail  soumise  à  un  règlement 
parliculier.  (Art.  25.)  —  C'est  par  l'inlermé- 
diair-'  des  ofiiciers  municipaux  que  le  comité 
ecclésiastique  répondait  assez  ordin.iirenient 
aux  lettres  qui  lui  étaient  adressées  par  les 
ecclésiastiques.  —  L"  maire,  les  officiers 
municipaux,  et  puis  les  notables  ou  C()nseil- 
1ers  municipauxdevaienl  prendre  place  dans 
les  cérémonies  religieuses  de  la  commune 
immédiatement  après  le  clergé  et  avant  tout 
autre  corps.  {Décret,  21  mai-'il  juin  1790.) 

.Actes  législatifs 

Itt^ciels,   14  déc.   1789,   a.  4,  13,   :25;  21  mal-27  juin 

1790.  ' 

OFFICIERS    DE   POIICE. 

Les  (iffi(;iers  de  police  sont  charges  con- 
joiiitemenl  avec  les  procureurs  du  roi,  les 
maires  el  les  preTi  ts,  de  faire  fermer  les  cha- 
!)■  Iles  domestiques  et  oratoire,  ikju  autori- 
sés. {Décret  tmp.  du  -Mdic.  1812,  a.  8.J 
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OFFICIER    PUBLIC. 

Le  Code  pénal  (ylrï.338)  oMe  ministre  de 
rin'.oricur  {(^irc,  "2!)  llirnn.  an  XI l\  14  noût 
ISOi))  aiippliPi«t  orficiiT  piililii;  rtillîc  er  de 
l'elat  civil-  Voy.  Oificier  de  l'état  civil. 

OFFRANDES. 
Voy.  Oblations. 

OLÉRON. 
Oléri'O  ,  'villp  .niilrefiiis  cpitcopalc.  — Son 
siog'.iléjà  su|niriiiu^  rivilpmenl  par  ^As^('m- 
Moe  iialîniiale  en  1790  (  Décret  du  \2jnill.- 
2i  anût  17'J0),  le  lui  i'auoni(]uenienl  en  1801 
par  le  saini-sictfe  ,  et  sou  lilre  fui  éteint. 
(  Bulle  du  29  nov.  1801.) 

OMISSION. 

Tonte  oirissioii  de  revenus  esl  un  ol)slac!e 
au  reciiurs  dos  f.ibriiiies  vers  les  couiinniios. 
{Cil c,  2G  murs  1S12.  )  —  Une  oiinssiuii  iiuo 
plusieurs  l'.ibriques  oui  à  se  rcpruclii'r,  ci>ii- 
liiiiie  le  minislre,  est  celle  de  It  recette  pié- 
su.'i.ée  des  droits  relatifs  aux.  ialiuaiulions. 
(Ib.) 

ONCLE. 

On  est  oncle  par  parenté  ou  par  alliance. 
L'i'Ucle  par  parenté  esl  le  frère  du  pè:e  ou 
de  la  mère  de  l'cnfanl.  L'oncle  par  alliance 
est  le  beau-frère  ilu  père  ou  delà  mère  de 
l'enfinl.  Il  ne  conserve  cdte  qualité,  après 
la  mort  de  s  m  épouse,  qu'autant  qu'il  lui 
est  resté  des  entants  d'elle-  —  L'oncle  et  le 
neveu  ne  pi'uvciit  être  membres  du  conseil 
municipal  dans  l.s  com:nuncs  au-dessus  de 
500  jinies  ,  ni  dubuieau  des  mirguilliers, 
qu.  Ile  (|ue  soit  la  popuialiou  de  la  paroisse. 
)  oy.  Alliance. 

OPÉRATION  CÉSARIENNE. 

C  tte  opération,  ainsi  appelée  de  Jules  Cé- 
sar, pour  ((ui  elle  fut  praiiquée,  consiste  à 
ouvrir  le  péritoine  et  ensuite  la  matrice  pour 
eu  extraire  l'enfant  qui  ne  peut  pas  eu  sor- 
tit et  serait  exposé  à  y  périr. 

L'  ministère  [)ul)!ic  n-coii'iut  devant  la 
Cour  de  ca.'.satioii  (t"  mars  IS-JV)  que  l'upé- 
raiion  cé^aiieime,  pratiquée  avant  l'expiia- 
lion  des  vingt-quatre  lieures  après  le  décès  de 
la  mère,  ne  constitue  pas  le  délit  d'inliuma- 
lion  precipiti-e,  puni  p  11  l'.iriicle  3  )S  lu  Code 
pénal;  mas  la  (',our  vit  il. mis  ce  fait  une  ope- 
raiion  essentielli'ment  cliirnr^'icale,  ((ui  sul'- 
Ijvaii  pour  constituer  le  délit  d'exeicice  illé- 
gal de  la  cliirur;;ie,  prévu  par  la  loi  du  IJ 
ventôse  au  XI, art.  3.'),  et  elle  avait  raison.— 
Par  conséquent,  unpiè.ri-qui  se  peruieltrail 
de  faire  lui-iuénie  celte  o|.er.ilion  s'ex|io>e- 
lait  a  des  pour.suiles  qui  alioutiraienl  inévi- 
taldenieitt  a  une  condanm.ition. 

L'arrêt  de  l.i  Cour  royale  .le  Grenoble, 
qui  avait  été  défère  à  la  Cour  de  ca-salion  , 
jugent  qu'il  n'y  avait  eu  dans  ce  fi  I  iso  c 
m  conlravention  aux  li»is  sur  les  inhuma- 
tions, ni  exercice  illé};al  de  la  médecine.  On 
Soutint  devani  1 1  Cour  de  cassation,  qu'en 
droit  cl  en  fait,  li-  prévenu  avait  bien  agi, 
les  cauoiH  cl  lois  ecelesiasiiques  qui  or- 
du.. lient  de  faire  l'opéruliou  césaneuue  élaul 


devenus  lois  de  l'Etat,  et  la  foi  nalurelle 
prescrivant  de  sauver  l'enfant ,  lorsque  la 
mère  était  morte.  On  ajoutait  qu'une  opéra- 
tion faite  sur  un  cadavre  ne  coesliliiail  ni  un 
l'ait  d'inliumation  précipitée,  ni  uue  opéra- 
tion chirurgicale. 

OPINIONS. 

Nul  ne  doit  être  ini]uiété  pnur  «es  opinions, 
même  religieu-e-,  pourvu  que  leur  manifes- 
tat  on  ne  trouble  pas  l'ordre  publie,  établi 
par  la  loi.  [Duc,  20  â  26  (iuùt-3  nov.  1789,  a. 
10.)  —  La  libie  couimnnicaiion  des  pensées 
et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus 
précieux  de  l'Iioinme.  Tout  citoven  peut 
donc  parler,  éciire,  imprimer  librement, 
sauf  à  léponlre  di'  l'abus  de  celte  liberté 
dans  les  cas  délerininés  pir  la  loi.  {ArC.  11.) 

La  iléclarali  111  de  Saint-Ouen  (2  mai 
ISli)  porte  (|ui'  nul  individu  ne  pourra  êire 
inquiété  piur  ses  opinions  et  ses  voles.  Cette 
disposition  forma  l'arlirle  8  de  la  Charte  de 
ISIi,  lequel  éta  t  ani-i  conçu  :  «  Les  Fran- 
çais ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  iuipri- 
iner  leurs  opinions,  en  se  conformant  aux 
lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cet  e  li- 
berté. »  On  rciranclia  d  ins  celle  de  1830  ces 
mois  fjiii  doirenl  réprimer  les  nhus  d"  cite  li- 
berlé,  et  on  ajouta  que  la  censure  ne  pour- 
rail  jam.iis  ê  re  rétablie.  [Art.  7.) 

La  Coiistiiution  du  '*  novembre  18+*^  porte: 
que  les  citoyens  ont  le  droit  de  manifester 
leurs  pensées  par  l.i  voie  de  la  presse  ou  au- 
trement, (  I  que  la  presse  lie  ()oui  en  .lucuu  cas 
être  soumise  à  la  i  ensure.  (Art.  8.) 

Actes  législalifs. 

Décrel,  2(1  à  2(î  anni-3  i  ov.  X'^'i  a.  10  pI  11.  —  Charle 
rie  ISIt,  a,  8;  ite  ISôJ,  a.  7.  —  Cuusl.luliou  du  i  uov. 
18iS,  ;i.  8. 

OPPOSITION. 

Dans  rinlèrèt  i!e  11  couimune,  le  maire  est 
aulorisé  par  le  couvernemenl  .à  dénoncerai! 
préfet  l'aliénation  ou  destruction  des  ob- 
jets d'art  aiipartenant  à  li  fabrique,  do 
inèine  (|ue  les  lé  araionsqui  seraient  mal 
entendues.  Vou-  Oiuits  u  aiu,  RÉPAHATioii'i. 
—  Le  cnmmi>s  lire  de  la  meuse  episc  'pale 
<luraiit  la  vacaice  du  sie;ie  doit  mettre  op- 
pos  lion  a  la  levée  des  scelles,  si  ta  conserva- 
tion des  droits  de  la  niense  l'exige.  (  Dec  il 
iriip.,ti  nov.  1813,  a.  3S.  )  Fo»/.  Saisiiis-Ak- 

IIÈTS. 

OPPRES.MON. 
Toute  entreprise  ou  procédé  dans  l'exer- 
cice du  culte,  qui  peut  dégénérer  en  0(),  res- 
sio  1  pour  les  citojeiis,  esl,  de  la  part  do 
Ici désiaslique,  un  alius  contre  lequel  on 
peut  recourir  au  conseil  U'Eiat.  {^Arl.  onj. 
^el  G.) 

GRACES. 
Voy.  Sonnerie. 

ORAISON   FL'NÈURE. 
Uecominandation  fui  faite  de  ne  i  ronoiiriT 
aucune  (ir.Hson    fonèure   aux  auiiivers.iires 
de  Louis  XVl  cl  dj  Marie-Aiitomette.    \  oy. 
Annh  laisAiiiKs, 
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ORANGE. 
Orange,  villo  auircfois  épiscopnlo.  — Son 
siégi-  se  Iroin.i  civilcin  ni  siippri  né,  lors  de 

rincorpor.ilion  liu  romlai  à  la  l'rance  ( ) 

]|  je  fui  canoui  luriHciit  par  It-  saini-sio'pM! 
fil  1801.  i-l  son  lilrc  fut  élcinl.  (llulte  du  2J 
nov.  ISOl.l 

ORATOIRES. 

Oratoire,  d'ocrire  (prier,)  est,  roninio  l'in- 
ilii|iie  l'élynjologie  tlii  mol,  un  lu'nilc  prii'ie. 
—  On  a  donné  lonoin  à  îles  éilific.cs  d  ins  les- 
qncis  est  fa  l  nn  service  rilii;ieu\  autre  iiue 
Ciini  lie  la  paroisse. 

Les  oratoires  sont  pu' lies  on  parliculiers. 
Lesoratiiiref  publics  s  ont  plusconimunéuieiil, 
on  pour  mieux  dire, sont  liai  iluelleniiMil  dési- 
gnés sous  le  num  c!e  chapelles  de  secours, 
dans  notre  Ié;;islalion.  Nous  eu  parlons 
sous  ce  mol.  Voij.  Chapelles  dk  secouhs.  — 
Les  oratoires  parliculiers  sont  do  deux  sor- 
tes :  les  uns  conservent  li'  nom  d'oraloir  s 
parliculiers;  ce  «ont  ci-ux  qui  existent  (ians 
les  élablissenienls  publics  pour  l'élablisse- 
nient  ;  les  aulres  prennent  le  nom  de  ciiapel- 
les  domestiques  :  ce  sont  ceux  qui  exisleiil 
dans  une  maison  de  simple  particulier  i  our 
l'uj^age  du  maître  de  la  maison  cl  de  sa  fa- 
mille. Nous  en  parlons  au  mol  Chapelles 
DOMiîSTiQLEs,  auqucl  nous  renvoyons. 

OBATOinES  DOMESTIQUES 

Les  oratoires  domcsliques,  comme  nous 
l'avons  dit  à  l'arlicle  piécéicnl,  sont  ceux 
qui  sont  ciablis  dans  l'intérienr  d'une  mai>on 
particulière  pour  l'usage  du  maîire  dt;  la 
maison  et  de  sa  famille.  —  On  leur  donne 
plus  communéiitent  le  nom  de  chapelles  do- 
mestiques. Voy.  Chapelles  domestiques. 

ORATOIRES  particuliers. 

I.  Des  oratoin's  parliculiers.  —  II.  Erection  des  ora- 
toires parliculiers.  —  III.  Forin.iliiés  requises 
pour  réreclinn  des  oraloires  particuliers.  —  IV. 
A  iiui'l  lilre  ces  oratoires  sont  auiorisés.  —  V.  Mo- 
tifs qui  (leuveiii  déicriniiier  à  les  autoriser. 

i°  Des  oratoires  particuliers. 

Le  décret  impérial  du  22  décembre  1812 
donne  le  nom  d'oratoires  parliculiers  aux 
chapelles  ijui  sont  ér'gées  dans  les  établisse- 
ments publics,  et  conserve  à  celles  qui  sont 
érigéi'S  dans  les  établissemenls  parlicnlirrs 
le  nom  de  chapelles  cl  oraloires  donn'sti- 
ques.  [\rl.  1.)  —  Les  hispices,  les  priions, 
les  maisons  d;^  déieniion  cl  de  travail,  les 
écoles  secondaires  erclésiastii|ues,  les  con- 
grégations reli'^i  uses,  les  lycées  et  les  col- 
lèges, l's  pe!.iionnals  de  filles  onde  garçons, 
soni  dans  le  c.is  d  avoir  un  oratoire  particu- 
lier. ^.4)•^  2  e«  3.) 

tri'st  ciinlrairemenl  à  re-pr:l  de  la  légis- 
l;ilion  que  le  consi  i  1er  d'E  at  charsie  de 
l'iiisiruclioii  publi(|iic  confondait  eiisenible 
ies  chapelles  dom-sliqnes  et  h's  or.iloires 
particuliers .  dans  sa  circulaire  île  messi- 
dor an  Xli  (jiiille!  180i)aux  prél'els,  erreur, 
du  reste,  bien  pardonnalde,  cl  que  nous  n'au- 
rions pas  pris  la  |  einc  de  relever,  si,  dans 
un   ouvrage  du   genre  de  celui-ci,  il  n'était 
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pas  nécessaire  de  mettre  la  plus  rigoureuse 
précision,  alln  défiler  le  plus  grand  nom- 
bre possible  de  fausses  inlerprélalioiis.  — 
M.  Dupin  est  loiilié  <lans  la  même  erreur 
(Pdij.  ■i2'3),  (iiioi(|n  il  eùl  pour  s'en  préserver 
Iera|)pori  de  l'oruilis,  (jui  .i  la  vérité  n'était 
peui-élr^'  pis  encore  pab'.ié,  mais  (]u'il  avait 
en  à  sa  disposition,  dont  i  \  p.irle  '|uel(]tiefois, 
qii  il  cil(!  et  ()u'il  copi('.  —  Du  resie,  M.  Vnjl- 
lefmy  i  iie  lexluellrmcnl  le  rapport  de  Por- 
t.i  lis  où  celte  dislincl  ion  est  clairemenl  établie, 
el  dit  néanmoins  :  «  L'oraloire  pirticulier, 
également  appelé  cliapille  doinestiqnc.  » 
(/'r/f/.  431.)  Pour  oxcnser<  elle  niépiise,  qu'il 
a\ait  lui-même  entrevue,  il  aj  iiitir  dans  une 
noie  :  «On  appelle  plus  parliculièicmenl  ora- 
toire particulier  la  chai>ille  qui  est  destinée 
à  un  élablisseiiienl  public,  lel  qu'un  hos- 
pice, un  élablissi'ment  de  congrégalion  ou 
un  pensionnat,  et  chapelle  domeslique  cc'le 
qui  est  élab.ie  par  un  pariiculier  pour  son 
service  personnel  et  celui  de  sa  maison; 
mais  .'idministralivement  parlant,  ces  deux 
sortes  de  chapelles  dnivent  élre  confondues, 
parce  qu'elles  sont  soumises  au  inéiue  ré- 
gime. »  [Png.  k^'i.)  —  Entre  celte  manière 
de  pallier  une  méprise  cl  l'aveu  pur  cl  sim- 
ple de  l'avoir  faite,  il  n'y  a,  ce  si-mble,  pas 
à  balancer:  l'aveu  est  moins  linmiliaiit. 

Enfin,  le  ministre  Ini-uiême  fait  ce'te  con- 
fusion ;  car  il  dit,  dans  une  décision  en  date 
du  25  février  1819  :  «  La  loi  ne  reconnaît 
comme  oratoire  particulier  que  celui  dépen- 
dant d'une  habitation  particulière  ou  même 
d'un  établissement  pulilic,  m.iis  dont  l'usage 
est  particulier  cl  e\clu>il  aux  personnes  de 
la  m  iison  ou  de  l'élalili^seuienl.  Le  public  n'y 
doit  poini  être  admis.  » 

^'  De  l'érection  des  oratoires  particuliers. 

«  Les  chapelles  domestiques,  les  oraloires 
parliculiers,  porte  l'article  organique  kk,  ne 
pourront  être  établis  sans  une  permission 
expresse  du  couvernement,  accordée  sur  la 
demande  de  l'évéquo.  » 

Le  premier  consul  recommanda  aux  nou- 
veaux évoques  la  suppression  des  oraloires. 
p.ircc  qu'ils  étaient  nuisibles  (13  fior.  an  X.  3 
mai  1802),  et  sous  ce  num  il  compreiiaii  lousics 
lieux  où  s'exerce  leculle,  à  l'exception  îles  ca- 
thédrales, cures  el  succursales.  (Drcis.  min., 
fi'V.  ISO't.) — Portails  dit  à  celle  occasion  (|uele 
souverain  a  doublement  iuspei  lion  sur  les  ora- 
toires parliculiers  et  surles  chapelles  domesti- 
ques :  d'abord  pour  ompèrber  que  les  fidèles 
ne  soii'nt  arbitrairement  distraits  dis  offices 
de  b'ur  paioisse;  ensuite  pour  empêcher 
qu'il  ne  se  fisse  sans  son  coiiseiileiiniii  au- 
run  rassemb  emenl  de  citoyens  ou  de  fidèles 
hors  de<  lieux  publi.|Urmenl  el  régulièrement 
consacrés  au  culle.  (niipp.,  p.  2(38.)  -  iM. 
Dupin,  a  qui  celle  dernière  coMMdéraliDi»  a 
plu  s.ins  doute,  puisi|u'il  l'a  reprodiiile,  ajonic 
que,  en  temps  de  trouble,  cesi  assemblemeiils 
pourr, lient  devenir  (l;ingereux.  {Pai/.  225.) 
—  Eiileiidons-nous.  Des  oraloires  p  rlicu- 
liers  on,  selon  M.  Dupin,  des  oraloires  do- 
mestiques, sont-ils  destinés  au  public  ou  à 
des  particuliers  déjà  réunrs  en  communauté? 
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S'ils  sont  destinés  au  public,  ils  cessent  d'ê- 
ire  oratoires  parliculiet s  et  deviennent  cha- 
pelles  de  secours  (Fo)/.  Chapelle  DE  secours); 
s'ils  sont  destinés  à  des  particuliers  déjà  réu- 
nis et  vivant  en  communauté,  comment  pou- 
vent-ils,  plus  qu'un  salon  de  compagnie, 
donner  lieu  à  ues  rassemblements  dange- 
reux ? 

Nous  n'approuvons  pas  davantage  les  mo- 
tifs donnés  par  Portails.  11  n'appartient  pis  à 
l'Etat  d'envoyer  les  Gdèles  à  leur  paroisse 
respective  ,  et  d'empêcher  qu'ils  n'aillent 
assister  aux  offices  là  où  l'Eglise  leur  per- 
met de  les  entendre, et  délègue  un  prêtre 
pour  les  faire.  —  Si  l'Etat  \oulai!  empêcher 
que,  sous  préleste  de  culte,  il  se  fît  des  ras- 
semblements clandesiins  d.ins  les  oratoires 
particuliers,  il  n'avait  qu'un  moyen  légal  à 
prenJre,  pour  ne  pas  violer  la  liberté  ilont 
tout  citoyen  jouit  dans  son  intérieur  :  c'était 
de  défendre  que  les  étrangers  ne  fussent 
admis  à  suivre  les  offices  dans  les  oratoires 
particuliers. 

La  permission  expresse  du  gouvernement 
exigée  pour  l'érection  d'un  oratoire  particu- 
lier dans  un  établissement  public  rentre  dans 
les  aitiihutions  de  la  police  générale  qu'e- 
xerce l'Elat  sur  ces  sortes  d'établissements; 
mais  cette  même  mesure,  appliquée  aux 
chapelles  ou  oratoires  domestique-',  «  si  con- 
traire au  droit  qu'a  chaque  citoyçn  de  l'aire 
chez  lui  ce  que  bon  lui  semble,  pourvu 
qu'il  ne  fasse  rien  de  contraire  au  bien 
public. 

Un  arrêté  du  17  messidor  an  XII  (15  juillet 
180V)  qui  exempte  les  hospices  e(  les  éta- 
Missemenls  de  charité  du  droit  exigé  pour 
l'érection  des  oratoires,  nous  révèle  un  fait 
dont  nous  n'aurions  ceri.iinement  pas  soup- 
çonné l'existence  :  le  gouvernineut  faisait 
payer  aux  particuliers  et  aux  élablissi'menis 
puldics  la  permission  (|u'il  leur  accordait 
d'avoir  un  oratoire  l>el  impôt  était-il  con- 
venable'/ Eluii-il  lé:;ar/  On  a  renoncé  à  le 
percevoir,  et  bien  l'on  a  fait. 

Dans  le  diocèse  de  1'  ris,  la  défense  d'avoir 
un  oraloire  particulier  ou  domestique  lut 
régularisée  par  l'or  lonnance  de  circonscrip- 
lloM  des  paroisses  de  li  ville,  que  publia  l'ar- 
chevêque, le  17  lloréal  anX  (7  mai  1802). 
—  «  Nous  défendons  à  loiil  piètre  résidant 
(li;ns  la  ville  de  Paris,  lit  ce  prélat,  de  célé- 
brer le  saint  sacrifice  de  la  cnesse  dans  un 
oratoire  particulier,  à  daicr  du  qiiin/ièmo 
joiir  de  la  publication  ilo  la  i  résCnte  ordon- 
nance, à  moins  qu'il  n'en  ail  obtenu  la  (ter- 
niinsi  m  dans  la  lurmc  voulue  par  ht  lui  du 
18 ',;(rmiiial  an  X.» — L'ar(hevêi|ue-évè(|ue 
d'Aiilun,  dans  ses  ordonn  inees,  la  régula- 
risa pareillcnii'nl.  (Oc(i.,"25  miin  ISU.'i,  cli.  .'1, 
a.  M.)  —  (]c  deini<T  conl'uiul  les  cha pelles 
domi'sli(|ues  qui  ne  siuit  a  l'usat^c  que  d'un 
»ini|.le  particulier,  avec  b's  oratoires  parti- 
ciiliiTS  qui  sont  à  l'usaged'un  élablissiMiieiLl. 
N<iu*  n'oscrioii»  pas  assurer  que  l'archo- 
vèiiuede  Paris  ne  faisail  poi  t  la  meiuecon- 
iu<tion 

L'artirb-  organique  kk  n'exige  que  la  per- 
luioiiion    du   gouverneinenl,    r'est-a-dire  du 


ministre  ou  du  préfet,  ou  même  du  maire. 
Le  décret  impérial  ilii  22  décembre  1812  ré- 
serve au  chef  de  l'Etat,  en  conseil  d'Etat, 
l'octroi  de  ce  privilège,  modifiant  ainsi  et 
réformant  l'article  organique,  qu'il  aurait 
dû  simplement  f lire  exécuter.  —  Le  molif 
qui  fit  réserver  à  l'Einpereur  en  son  conseil 
d'Elat  le  droit  d'accorder  la  permission  d'a- 
voir un  oratoire  pariieulier  fut,  s'il  faut  s'en 
rapporier.i  ce  que  laisse  entendre  le  rapport, 
la  nécessité  de  renfermer  ces  exceptions 
dans  de  justes  bornes,  en  exigeant  qu'elle 
fût  légitimée  par  des  motifs  d'utilité  |  ubli- 
que.  IR,ipp.,  1812.) 

Un  délai  de  six  mois  fut  accordé  aux  éta- 
blissements pour  se  mettre  en  règle,  passé  le- 
quel leurs  oratoires  devaient  être  fermés  à 
la  diligence  des  procureurs  près  les  Cours  et 
tribunaux,  des  préfels,  maires  el  autres  olfi- 
ciers  depoliee.  (/tecnJrf((-2  dér.  1812,a.  8.)— 
On  n'eut  pas  le  temps  di'  mettre  à  éxecution 
celte  partie  du  décret.  Les  oratoires  parti- 
culiers non  autorisés  par  le  gouvernement 
restèrent  et  sontreslés  ouverts.  De  |ilus,  non- 
seulement  on  a  continué  d'en  ouvrir  sans 
autre  aulorisalion  que  celle  de  l'évêque , 
mais  nous  croyons  qu'il  y  a  dis  diocèses  où 
l'on  rencontrerail  difficilenx-nl  parmi  les 
nombreux  oratoires  pariiculicrs,  qui  ont  été 
ouverts,  des  traces  d'une  autorisation  donnée 
jiardécret  impérial  ou  parordonnaiiceroyale. 

Consultée  par  M.  l'évêque  de  Munster,  la 
congrégation  du  saint  concile  a  décidé,  le 
2J  janvier  184-7,  que  la  permission  d'oratoi- 
res particuliers  el  chapelles  domestiques 
pour  y  dire  la  messe  était  réservée  au  pape, 
et  qu'il  n'était  licite  à  aucun  évi'que  de  ditnuer 
de  pareilles  permissions.  Nous  sommes  fâ- 
ché d'en  f.iire  la  remarque;  mais  jamais  eu 
France  pareille  dortrine  n'a  étéad^:;ise,  et  à 
sup[)Oser  qu'elle  fût  fondée  en  droit,  deux 
cents  ans  1 1  plus  d'un  usage  contraire,  et  la 
pratique  établie  sous  les  yeux  du  légat  du 
saiut-siége,  sans  réclamation, scriiienl  desmo- 
tifs  plus  que  suffisants  pour  ne  pas  dire  d'une 
manière  aussi  absolue  qu'aucun  évêquc  no 
peut  'icilement  donner  des  autorisations  de 
ce  genre. 

3'  Formalités  requises  four  l'érection  des  orn^ 
ta  ires  pnrtiruHirs 

D'après  ce  même  article  organique  't't  (jue 
iioiKs  venons  de  citer,  el  deux  circuluiies, 
l'une  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
27  fructidor  an  XI  (14  sept.  ISt)3),  raiitro 
du  eiinseillcr  d'Elat  chargé  de  riiislruilion 
p;ibli.|ue,  en  da  e  de  messidor  an  XII  (juill. 
1804),  une  seule  chose  était  néce-saire  |iour 
obtenir  (lu  gouvernement  la  permission  d'é- 
riger un  oratoiriî  particulier,  c'est  la  dc- 
manile  de  l'évéquc  :  le  décret  dn  22  décem- 
bie  1S12  a  exige  (|ne  celle  demande  fût  ac- 
compagna e  ,  1"  de  la  délibéialion  prise  à  cet 
elYel  par  les  administrateurs  de  rétablisse- 
ment; 2"  de  l'avis  des  maires  et  des  préfets. 
— L(!  ministre  de  l'inlerieur  l'avait  oublié, 
lorsi|ue  ,  dans  ses  instructions  concernant 
l'administration  ot  la  compt  ibilile  des  hos- 
pices,   il  disail   que    les  adminislrateurii  no 
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poiivainnl  Pl.iblir  des  orntoires  partir uliors, 
dans  rinlorifur  de  ces  établissenipiils,  qu'a- 
prrs  on  avoir  obtenu  l'iutorisntion  du  (jou- 
vfniemenl,  sur  l'avis  du  préfet  et  celui  de  t'e'- 
véifue  diocésain.  (Insir.  min.  du  8  févr.  1823, 
2'  p.iriie,  cli.  3.) 

«  L'auliirlsalion,  dit  M.  Vuillefroy,  est  ac- 
ciirdce,  s'il  y  a  lieu,  parune  ordonnance  ron- 
dae  sur  le  rapport  du  niinis'ri'  ilos  cullcs,  pi 
de'libcrôe  dans  le  comité  do  ré^^isliilion  du 
(ouseil  d'Etat.  »  —  Il  est  naturel,  en  elTel, 
que  le  ministre drs  cultes  propose  lui-même 
ces  sort'  s  d'onlimuances  et  en  fasse  le 
rapport. 

L,i  delibéralion  du  comilé  de  législation 
a  éif  sulisliluée  à  colle  du  cons^'il  d'Etat  par 
l'ordonnancp  royale  du  -ioinars  183i).  i.l/<.  1, 
ir  fi.)  —  «  Ees  évcqucs,  porte  l'article  '*  du 
décret  du  22  décembre  1812,  ne  consacreront 
les  chiipelle>  ou  or.itoir.'s  que  sur  lu  repré- 
sentation de  notre  décret.  » 

Ces  sortes  d'édifices  sont  rarem'nl  consa- 
crées. On  les  bénit  sinifilenieut,  et  cette  béné- 
diclion  est  faite  ou  par  l'évéque,  ou  par  un 
de  ses  grands  vicaires,  ou  par  tout  aulre 
prêtre  autorisé  à  faire  les  bénédictioiià  que 
l'un  appelle  béncdirtiuns  réservées. — L'inten- 
tion du  Iégi!<li  leur  n'est  pas  exprimée  par  la  loi, 
et  ne  peut  même  pas  y  être  découverte.  Mal- 
gré cela,  il  serait  possible  que  le  coii'-eil  d'E- 
tat, prenani,  sel  in  son  habitude,  des  béné- 
dicions  pour  des  consécrations,  et  des  curés 
pour  des  évéques,  ou  bien  s'attacbanl  à  l'es- 
prit de  la  loi,  nonobstant  l'oppo^ilion  for- 
melle de  \i{  lettre,  ne  d.clarât  abusive  la  con- 
duite du  mini'^tre  du  culte  qui  aurait  béni  un 
oratoire  dont  l'ouverture  ne  serait  pas  luto- 
risée  par  ordounan'-e  royale. —M.  Vuille- 
Iroy  n'hésiterait  pas  à  conclure  dans  ce  sens; 
c;rr  il  tire  sans  difGculié  de  cet  article  i  1 1  dé- 
cision que  l'oratoire  ne  peut  être  consacré 
au  culte  qu'après  l'autorisation  seulement 
et  sur  la  représentation  de  l'ordonnance  d'é- 
rection :  deux  choses  qui  ne  doivent  en  faire 
qu'une  seule,  et  qu'il  séoare  par  distraction 
sans  doute.    Phq.  It'31.) 

4-°  A  quel  titre  les  oratoires  particuliers  sont 
autorisés.  -  _  -,^. 

Il  n'a  rien  été  statué  par  rapport  an  litre 
ecclésiastique  et  à  la  desserte  des  oratoires 
particuliers.  L'article  G  du  décret  iiTipérial 
ilu  22  décembre  1812,  sur  lequel  M.  V^uille- 
froy  s'appuie  pour  dire  qu'ils  doivent  être 
desservis  par  des  prêtres  autorisés  par  l'é- 
véque, qui  ne  doit  accorder  cette  permission 
qu'autant  qu'il  jugerait  pouvoir  le  faire, 
sans  nuire  au  service  curial  de  siu  diocèse, 
'.l'est  relatif  qu'aux  oratoires  ou  chapelles 
domestiques. 

Libres  de  suivre  les  canons  sur  ce  point 
de  discipline  ecclésiastique,  les  évcqucs  ont 
considéré  ces  oratoires  ou  comme  des  cha- 
pelles de  secours  desservies  par  l'un  des  pi  c- 
très  de  la  .paroisse  sur  laquelle  ils  soui  si- 
tués, ou  comme  des  espèces  de  succursale* 
desservies  par  des  piètres  particuliers,  con- 
nus sous  le  nom  de  chapelains  ou  aumôniers. 
ou  bien    comme   des  espèces   de  cures,  les 


unes   soumises    à    la  juridiction  de    l'ordi- 
naire, et  les  autres  exemptes. 

Il  est  bien  entendu,  néanmoins,  que  les 
exemptions  proprement  dites,  celles  qui  met- 
tent les  oratoires  particuliers  sous  la  juri- 
diction immédiate  de  l'Eglise  de  Rome,  n<5 
sont  pas  reconnues  par  l'Etat.  —  Ouant  aux 
autres  titres  ecclésiastiques,  l'Etat  élail  nou- 
senleiiient  disposé  à  les  reconnaître,  mnis 
même  à  les  consacrer  par  une  érecliou  ré- 
gulière. 

«  Comme  le  mode  à  suivre  pour  le 
rétablissement  du  culte  dans  les  hospices, 
disait  le  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets, 
a  donné  lieu  à  quelques  qae>lions  sur  les- 
quelles il  importe  de  fixer  la  marche  à  tenir 
pir  les  autorités  administratives,  vous  aurez 
soin  do  rappeler  aux  commissions,  l'  que 
!a  loi  du  18  germinal  an  X  ce  sont  les  Ar- 
ticles organiques)  ne  reconnaît,  piur  l'exer- 
cice du  culte  catholique,  que  des  cures  et 
sucrarsales,  au  nombre  que  les  besoins  peu- 
vent exiger;  2' que  des  chapelles  domesti- 
ques ou  des  oratoires  pniiculiers  peuvent 
être  égileiiient  éMblis;  3'  que,  uel  que  soit 
celui  de  ces  rapports  .sous  lequel  on  puisse 
dem  in:ler  le  rétablissement  du  cube  dans 
les  hospices,  il  y  a  dans  tous  nécessité  de  re- 
courir à  l'intervention  de  l'évéque  et  à  l'au- 
torité du  gouvernement  ;  i»  que  si  c'est 
comme  puroisse  que  le  culte  catholique  doit 
s'ex  rcer  dans  un  hospice,  l'érertion  en  pn- 
roifse  el  la  nomin  itiou  du  curé  ne  peu\ent 
avoir  lieu  que  conformément  aux  disposi- 
tions prescrites' par  les  articles  l'J,  61  et  G2 
de  la  loi  précitée  du  18  germin  il  au  X; 
o"  lie  si  c'est  à  titre  de  succursales,  les  arli- 
cles  Gl  et  62  de  cette  loi  doivent  éi^alemeiit 
éti-e  observés  pour  l'érection,  et  que.  quant 
à  la  nomination  du  jirêtre  desservant,  l'ar- 
ticle G3,  qui  en  attribue  la  nomination  à  l'é- 
vèq  ip,  doit  aussi  servir  de  règle  aux  com- 
missions adrainisiratives  des  hospices  ;  6  qut'. 
si  ces  commissions  ne  désirent,  an  contraire, 
maintenir  ou  rétablir  l'exercice  du  culie  que 
sous  le  rapport  de  chapelles  domestiques  ou 
d'oratoires  particuliers,  ce  qui  est  plus  con- 
forme à  l'ordre  et  à  la  police  intérieure  de 
ces  établissements,  et  a  déjà  été,  pour  plu- 
sieurs, adopté  par  le  gouvernement,  c'est 
dans  les  dispositions  de  l'article  k'i  qu'elles 
doivent  puiser  la  rè.;le  de  leur  onduile; 
qu'aux  termes  de  cet  ;irticle,  les  chipelles 
domestiques  ou  les  oratoires  particuliers  ne 
peuvent  être  établis  sans  la  p  r  Mission  du 
gouvernement;  que  c'est  aux  évênues  qu'il 
appartient  de  la  requérir,  et  que  !a  marche 
des  commissions,  en  ce  cas,  consiste  à  Iraiis- 
mi'tlre  leurs  demand.'-sà  ces  prélais  par  l'in- 
l  rmédiaite  des  préfets.  »  Cire,  d  t  27  frnct. 
an  XI  (li  sept.  18t);î).—  Les  évéques  au- 
raient sans  doute  mis  à  |)r.ifit  ces  disposi- 
tions, pour  faire  aux  ecclésiastiques  placés 
dans  les  établissements  publi  s  une  fosilion 
civile  aulre  que  celle  d'employé  aux  gages 
de  l'administration  et  sous  ses  ordres.  Il  pa- 
rait qu'ils  ne  les  ont  pas  connues. 

(Juel  que  soit  le  titre  de  l'oratoire  particu- 
lier, revé(iue  a   néiessaireinent  le  droit  de 
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les  visiter,  ninsi  que   le  porte  une  décision 
impériale  du  G  janvier  1S07,  relalive  à  ceux 
des  élablissemenls  consacrés   à  rins'.ruciion 
publique.— Le  ininislre  a  décidé  que  ce  droit 
est  pcrscmiicl  à  lui  cl  à  ses  \  icairi  s  généraux 
olficiels,  et  qu'ils  ne   pouvaiciil    le  déléguer. 
(Décis.  min.  des  \3et  2G  mars  1807.)— Cniine 
celte  décision   est  contraire  aus  usaiies  de 
lous  les   siècles   et  aux  cinons  reconnus  en 
France,  il  faudrait  la   tenir  pour  non  ave- 
nue, et,  en  cas  d'opposiiiun   de  la  part  des 
adminisiraieurs  qui  s'en  prévaudraient  pour 
fermer  les  portes  de  leur  oratoire  particulier 
à  l'archidiacre  ou  au  prêtre  chargé  de  le  vi- 
siter,   recourir  au  conseil  d'Etat   pour  faire 
décider  1-'  contraire.  — Dans  aucun  cas,  réta- 
blissement  ne   doit   refuser   l'entrée  de  son 
oratoire  au  curé  de    la    paroisse,  parce  que 
c'est  sous  sa  direction  que  le  cuite  doit  y  élre 
exercé.  (Art.   org.  9.)  — Les  évoques  ont  mu- 
diflé,  sur  ce  point,  les  Articles  organiques, 
et  soustrait    à   la  surveillance  comme  à   la 
direction  des  curés  la  plupart  des  oratoires 
particuliers.  Mais  l'exécution  de  celte  dispo- 
sition, essentiellement  contraire  à  l'esprit  et 
à   la    lettre    de    la  législation   civile    [Art. 
org.  9.  Décr.  imp.  du  -22  rfcV.  1812,  a.  7)  ne 
pourrait  pas  élre  appuyée  par  le  gouverne- 
ment, si  elle  donnait  lieu  à  quelque  dilficulté. 

S°  Motifs  qui  peuvent  déterminer  à  les  auto- 
riser. 

Portails  dit  qu'à  l'époque  de  la  Révolution, 
il  n'y  avait  à  l'aiis  qu'un  seul  individu  qui 
jouit  du  privilège  d'avoir  un  oratoire  parti- 
culier. «  11  en  est  autrement,  cominue-t-il  , 
du  pariiculicr  qui  habile  la  campai^ne  dans 
une  maison  i-olée.  Ses  inlirmilés  et  l'éloi- 
gnement  de  l'egli^e  peuvent  le  meitre  dans 
le  cas  d'obtenir  l'autorisation  d'un  oratoire, 
lorsque  d'ailleurs  sa  demande  est  appuyée 
de  l'avis  favorable  de  l'évéque  et  du  préfet.» 
(Rapp.  à  l'Emp.,  1812.)— Par  rapport  aux 
oratoires  des  établissements  divers  ,  il  dit 
que  les  congrégations  religieuses  doivent  à 
i.ur  nature  d  avoir  obtenu,  de  tout  temps, 
l'aulorisationd'un  oratoire  particulier;  (;u'il 
n'y  a  jamais  d'inconvénient  à  en  auloriscr  un 
dans  les  coll.'gt  s  et  les  lycé.  s,  où  la  surveil 
lance  de  I  Universilé  est  une  garantie  cnntre 
loiil  abus;  que  les  pensionnats  trop  éluignés 
de  l'église,  ou  qui  ne  peuvent,  sans  inronvé- 
niiiit  ou  encombrement,  comUii'e  leurs  élè- 
ves aux  ofiices  paroissiaux,  peuvent  élre.-iu- 
torisés  a  avoir  un  oiatoire  pai  ticulier,  pour- 
vu louti'lois  (jue  le  nonibiedes  pensiunuai- 
rcs  soil  au-dessus  de  vingt.  {Ib.) 

Acles  léfjistatifi. 

Ariicles  organiques,  a.  9,  I'.),  It,  Cl  a  (l".  —  Ordnnnan- 
ccs  de  farcliuuMiiic  il.;  l'ans.  17  llor.  :i>i  \  17  mai  tS).'); 
lie  l:irclie'êiiii(-i'vrM|  leil'Aulii  I,  21  mais  tMi«,  ili.  ^,  a. 
1.',.  —  r,i)ii(!r  'galiiiM  iu  siinil  ciiiici  c  ,  'i't  jiiiv.  Isi?.  — 
Arrôlé  cim-iil  art?,  17  mi'ss.  .m  XII  iti  iiiil  .  IHO;),  —  He- 
COiiiiii:iii(l.iliui>  virhali:  an  |.ri'iuU'i-  c  iisiil  ,  l"i  llnr.  .  ii  X  (3 
m:ii  tS02).  —  DiMr -1  iiii  irn-l,  '2i  <li'i-.  I»l-',  a  I  :i  '.  — 
Oraiiiiiuncv  rriy,ili\  ->•")  iii.irs  iKll,  :>.  I.  ii"  H.  —  DriMnn» 
niiuisliiii-ilis,  Ivr.  IHOi,  l.'i  ri  -3i  iiihps  IKDT,  2:;  lé>r. 
tsr.».  —  1  i'ciil.iiies  l'I  'Il^ll•llClll)llSllllllisl(■•l  ii'llis,  il  liiicl. 
»,i  XI  (Il  iic|il.  IHU.-.),  11.US1.  an  Xll  itijuillel  1801).— 
Jlaji(>orl»  •>ui  les  arlldeï  ori(>ni(jues;  (rf.,  1h15!      , 


Auteurs  cl  ouvratiis  cités, 

Diipin  (M.),  Manuel,  p.  -22.S.  -  Vulllefroy  (Jl.),  Traité 
de  l'adm.  du  cuUe  ca'.h.,  \t.  134  el  4j7. 

ORATOIRES   ISUAÉLllES. 

Tout  chef  de  faiiille  Israélite  peut,  en  rap- 
portani  l'avis  favorable  du  consistoire  dépar- 
(emenlal,  obtenir  l'autoi  isation  d'ouvrir  un 
oratoire  chez  lui  et  à  ses  Irais.  Celle  aiilori- 
salion  diiit  être  donnée  par  le  chef  du  pou- 
voir cxcculif,  sur  l-  rapport  du  ministre  des 
cultes.  [Ord.,  25  mai  lSi8.  a.  G3  ) 

ORATOIUKS    PROTESTANTS. 

Les  oratoires  protestants  autorisés  dans 
l'clendue  de  l'Llat  sont  annexés  à  l'église 
consislorialc  la  plus  voisine  de  chacun  deux. 
Décret  imp.  du  10  brum.  an  XIV  (1"  nov. 
1805),  a.  1.  —  L  s  pasteurs  de  ces  oratoires 
sont  attachés  à  l'église  consislorialc  à  la- 
quelle l'oraioire  est  annexé.  [Art.  2.) 

Ce  décret  déroge  à  l'article  28  des  Arlicles 
organiques  des  cultes  proleslanls,  portant 
qu'aucune  église  ne  pourra  s  étendre  d'un 
département  dans  un  autre.  11  est  nol  à 
cause  de  cela,  parce  que  les  Arlicles  orga- 
niques sont  une  loi  constitutionnelle  el  ea 
même  temps  une  espèce  de  concordat  au- 
quel il  ne  pourrait  être  déiogé  que  par  une 
loi  et  après  avoir  consulté  les  Églises  pro- 
testantes. —  On  aura  cru,  sans  doute,  pou- 
voir échapper  à  rele  con-équence,  on  se 
retranchant  derrière  le  mot  église,  qui,  dans 
son  acception  la  plus  étendue,  signifie  tout 
aussi  bien  un  oratoire  qu'une  église  consis- 
lorialc; mais  le  sens  du  mol  est  ici  restreint 
par  la  maiière  Irutée  dans  la  seciion  dont 
l'article  fait  partie,  el  en  particulier  par 
l'article  2'i  qui  précède. 

Par  sa  circulaire  du  31  juillet  1839,  le 
ministre  des  cultes  fait  de  ces  oratoires  des 
espèces  de  consistoires  subalternes,  s'admi- 
nistranl  eux-incmes,  sans  dépendance  pour 
cela  du  consistoire  auquel  ils  sont  annexés; 
ce  qui  est  contraire  à  l'organisatioi)  des 
cultes  prolestants  en  général  et  aux  articles 
organiques  18,  20  et  21  en  particulier, 
comme  au  décret  impérial  du  10  brumaire 
an  XIV. 

Actes  léiiistutifs. 

Arlieliis  organiques  ili'S  culies  iiroipstanls,  .i.  tS  i  23. 
—  iJrcrel  inèpérial  du  l't  liriiin.  ;in  Ml  (l"  nov.  1805).  — 
Circula.re  niinislénelle,  31  juill.  IK/J. 

OUATOlîlES   riiti.ics. 
Les  oratoires  [iiiblies  sont   ceux  qui    sont 
ouvi  ris  ai    public.  Ou   les  appelle  commu- 
nément chapelles  (le  secours,  loi/.  Chapelles 

DK  SECOtltS. 

La  conservation  de  l'é'^lise  d'un  éiablisse- 
ment  ou  d'une  paroisse  supprimée  pou  vaitéiro 
autorisée  commeoraloire  luildic  pai  décrei  de 
r Assemblée nationa le. (/)('iTff, 6  l.')iMai  1791.) 
On  profila  lie  cette  dis|>iisiiioii  en  plusieurs  en- 
droits pour  sauverde  la  destriiclion  un  grand 
nombre  il'égli ses  monumenlal.'set  d'eglisc-  pa- 
roi-siales  (|ui  ont  été  depuis  d'une  graiule  res- 
source.— Il  l'ut  décrété  que  les  oiatoires  que 
l'on  jugerait  inutiles  au  culte  no  pourr.iienl 
être  rcnilus  aux  ecclésiastiques  qui  auraieiif 
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refusé  de  prêter  le  seinitMil  civique,  décret  nu- 
quel  le  roi  refusa  sa  saiiciioii.  [Décret,  27 
nor.  1791.)  Maison  ne  pouvait  o[)poser  le 
déf.iul  de  preslalion  lie  serment  aux  prélres 
qui  se  pré>enlaienl  pour  dire  la  messe  dans 
rcu\  qui  étaient  cou^ervés.  (Décret,  7-l.'i  mat 
1791.)  —  Les  cloches  de  ces  oratoires  purent 
être  léduites  à  un  plus  petit  nombre.  [Décret 
Vi-Hdvr.  1792.)  l'o;/.  Ciui'i;i.les  de  skcouhs. 
Dans  le  diocèse  d'Amiens,  les  prélres  qui 
desservent  des  oratoires  n'ont  d'autres  pou- 
voirs que  ceux  de  vicaires.  Ils  doivent  les 
faire  renouveler  tous  les  ans.  'Ordo,  1826.) 

Actes  lécjislntifs. 

Décrets  des  7-15  mai  1701,  U-22  avr.  1792.  —  Orrfo 
li'Anueas,  1826. 

OR.\TOI\IENS. 

Les  oratoriens  ou  prêtres  de  la  congréga- 
tion de  l'Oratoire  sont  des  clercs  réguliers 
institues  par  saint  Philippe  de  Néri.  —  V.a 
Italie,  les  maisons  de  l'oratoire  sont  indé- 
pendantes les  unes  des  autres.  En  France, 
elles  formaient  une  congré:;ation  qui  obéis- 
sait à  un  supérieur  général. 

Le  hut  de  cette  institution  est  l'instructioa 
chréllt  nne  sous  la  surveillance  et  la  dépen- 
dance des  évêciues,  soit  par  la  prédicition 
rtans  les  paroisses,  soit  par  l'enseignemeut 
dans  les  maisons  d'éducation. 

Les  Oratoriens  français  s'étaient  faits  les 
antagonistes  des  Jésuiies,  dont  ils  étaient  les 
rivaux.  Ils  recueillirent  une  bonne  partie  de 
leur  succession.  Les  jau'iénistes  et  les  philo- 
sophes, avec  lesquels  ils  avaient  fait  cause 
commune,  se  souvinrent  d'eux,  lorsqu'ils 
supprimèrent  les  ordres  religieux. 

Des  Oratoriens  avaient  été  députés  par  les 
assemblées  primaires  du  canton  de  Dam- 
martin  pour  venir  expiimer  à  r.Assemblée 
nationale  l'adhésion  des  huit  communes  de 
ce  canton  à  ses  décrets,  et  notamment  à 
celui  des  assignats.  Le  président,  après  leur 
avoir  exprimé  en  peu  de  mots  que  celle 
adhésion  était  reçue  avec  la  plus  vive  salis- 
faction,  ajouta  :  «  L'Assemblée  nationale 
rend  à  la  congrégaiion  de  l'Oratoire,  dont 
vous  êtes  membre,  loule  la  justice  qui  est 
due  au  zèle  qu'elle  a  toujours  montré  pour 
le  progrès  des  sciences  et  de  l'éducation  pu- 
bli()ue.  Elle  portera  ses  soins  et  sa  surveil- 
lance sur  celte  partie  si  essentielle  de  réco- 
noinie  civile  et  politique.  Elle  me  rliarge  de 
vous  diie  qu'elle  reçoit  avec  sensibilité  l'ex- 
pression particulière  de  vos  vœux  et  de  ceux 
de  votre  (  ongrégiilion  ;  elle  vous  permet 
(l'assistera  la  séance.  «  [Proc.'verb.,  21  mai 
Î790,  p.  12.)  — Elle  méritait  ces  témoignages 
de  bienveillance.  Elle  tint  à  le  prouver. 
«  M.  le  président  a  dit,  lisons-nous  dans  le 
procès-verbal  de  la  sé.ince  du  9  juillet  1790, 
(jue  la  congré;.'ation  de  l'Oratoire,  iiistilution 
célèbre  par  ses  lumières,  utile  par  ses  tra- 
vaux et  recoiniiand.ible  chez  un  peuple 
libre,  puis(|ue  la  liberté  est  la  base  do  ses 
siatuls,  avait  demandé  à  venir  prêter,  au 
sein  de  l'Assemblée,  le  serment  civique 
qu'elle  avait  déjà  prêté  dans  son  district,  et 
à  veuir  jurer,  ait  nom   de  l'ordre  entier,  de 


maintenir  la  Constitution,  en  continuant  do 
se  charger  de  la  direction  des  collèges,  où 
les  enfants  de  l'Klal,  élevés  par  elle,  rece- 
vront de  bonne  heure  les  germes  de  l'amour 
de  la  patrie  et  de  la  liberlé.  »  —  Il  fut  arrêté 
que  le  |irésidenl  écrirait  que  l'Assecnldée 
verrait  avec  salisf.ietion  la  dépntation  uu'en- 
verrail  la  cuigrégation  de  l'Oratoire.  {Proc- 
verli.,\)jitill.  17U0.)  —Celle  dépulalion  vuii  le 
lendemain  et  prononça  un  discours  d'adhé- 
sion à  tous  les  décrets d(!  l'Assemblée,  (l'roc- 
terb.,  lOjuilL  1790.)  —Quelques  mois  après, 
les  inslituteurs  puldirs  de  l'Oratoire,  c'est  le 
nom  que  leur  donne  le  procès-verbal,  tirent 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  projet  d'édu- 
cation nalionalc  qui  lut  renvoyé  au  comité 
de  Constitution.  IProc.-verb.,  2  dcc.  1790, 
p.  1.) 

Les  amis  de  la  Constitution  formant  une 
société  à  Bélhune,  ayant  écrit,  en  1791,  au 
sujet  de  celte  congrégation,  le  comité  ecclé- 
siastique répondit,  le  tti  juin,  que  l'Assem- 
blée  n.itionale  n'avait  pas  encore  pu  s'oc- 
cuper d'elle,  mais  que  lorsqu'il  serait  ques- 
tion de  prendre  un  jjarli  à  cet  égard,  il  était 
Irès-vraisemlilable  que  ses  membres  qui  s'é- 
taient distingués  par  leurs  lumières  et  par 
leur  patriolisme  seraient  traités  avec  toute 
la  justice  et  toute  la  faveur  qu'ils  méritaient. 
—  Ces  bonnes  dispositions  n'empêchèrent  pas 
que  l'année  suivante  l'Assemblée  nationale, 
considérant  qu'i«n  c'iat  vraiment  libre  ne  de' 
vait  suti/f'rir  dans  son  sein  aucuiiti  corporw 
tiun,  pas  même  celles  qui,  vouées  à  l'ensei- 
gnement public,  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie,  ne  mît  la  congrégation  de  l'Oraloire 
au  premier  rang  des  congrégations  sécu- 
lières qu'elle  supprimait.  (Décret,  18-22  août 
1792,  a.  1.)  —  Elle  n'a  pds  été  rétablie  de- 
puis lors.  Le  projet  de  la  rétablir  a  cepen- 
dant été  nourri  peuilant  plusieurs  années  par 
M.  l'abbé  de  ticnoude.  Plusieurs  prêtres 
avaient  été  réunis  par  lui  dans  ce  but  à  une 
certaine  époque.  .Mais  rien  de  plus  ne  paraît 
avoir  été  lait. 

Aclei  législatifs. 

Décret,  18-22  .noùt  1792,  a  I.  — Procès-verbaux  de 
l'Asseinblée  n'lioTi:ilo,9  jiiill,  10  jiiiU.  cl  2  tléc.  17U0. — 
Coiiiilé  ecclésiaslique,  lellre,  Itijuia  1791. 

ORDINAIUE. 

On  appelle  ordinaire  l'aulorilé  qui  n'est 
pas  dilègoée.  —  Le  curé  est  reconnu  comme 
l'ordinaire  dans  sa  paroisse  par  les  arlieles 
organiques  {Art.  9,  etc.;  mais  dans  la  loi 
du  2i  mai  182.Ï,  l'ordinaire  .luquel  les  coa- 
grégalions  religieuses  de  femmes  d.  ivent 
être  soumises  par  clause  expresse  de  leurs 
statuts  {Art.  2)  est  l'ordinaire  diocésain, 
c'esl-à-dire  l'évêque. 

ORDINATION. 

I.  De  l'ordinitinn.  —  Il  Des  dispnsiiions  législatives 
:)iiiieiMies  lelaliveiiieiil  à  roidiiialioii.  —  II!.  Des 
dispositions  ligislalives  inndiriies. 

1°  De  l'ordinntion.  / 

On  prend  le  mol  ordina  ion  en  deux  sens  : 
il  exprime  ou  la  cérémonie  et  l'action  reli- 
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gicuse  par  laquelle  révêque  confère  les  or- 
dres, ou  le  temps  dans  lc(iue!  ils  peuvent 
éire  conférés.  —  Ce  qui  regard»  le  lemps 
n'n  érè  I  objet  d'aucune  disposition  législa- 
tive de  la  part  de  l'aulorilé  civile;  nous  n'a- 
vons à  parler  que  de  l'action  de  conférer  le" 
ordres. 

2    Des  dispositions  législatives  anciennes  re- 
latives à  l'ordination. 

I.o  concile  de  Trente  permel  aux  abbés  et 
riulres  prélats  inférieurs  de  continuer  à  con- 
férer les  ordres  mineurs  à  ceux  qui  leur 
sont  soumis.  Le  règlement  des  réguliers 
fait  par  le  clergé  de  France  porte  que  la  col- 
lation des  ordres  étant  un  droit  purement 
épiscopal  ,  il  est  cspressément  défendu  à 
tontes  sortes  de  personnes,  quelques  privi- 
lèges (in'elles  puissent  alléguer,  de  conférer 
les  ordres  mineurs,  non  pas  même  la  ton- 
sure, ni  de  faire  le  chois  d'un  é\êque  pour 
faire  les  ordres  sacrés  ou  autres  fonctions 
épi>copales  dans  leurs  monastères  ou  mai- 
sons, sans  la  permission  du  diocésain.  {Ass. 
du  clergé,  Bfgl.  de  1025,  a.  15.)  —  Le  con- 
cile provincial  de  Bordeaux,  tenu  en  16-2V, 
enjoignait  à  l'évéque  de  conférer  lui-même 
les  ordres,  à  moins  qu'il  ne  fût  malade  ou 
légitimement  empêché. 

A  l'occasion  d'un  mémoire  que  .ui  adressa 
levêque  de  Montpellier,  l'assemblée  du 
clergé  de  16G0  arrêta  de  députer  au  nonce 
pour  le  prier  d'engager  Sa  Sainteté  à  ne 
point  accorder  de  rescrits  pour  pnudre  d'un 
autre  évoque  que  de  celui  du  diocèse  les 
ordres  qu'il  aurait  refusé  de  conférer. 

Les  ordres  majeurs  devaient  être  conférés 
solennellement  dans  l'église  cathédrale  en 
présence  des  chanoines,  ou  du  moins  dans 
l'église  principale  et  en  présence  du  clergé 
de  cette  église.  'Cncil.  de  Bord.,  lC2i.) 

Saint  Charles,  dans  le  iV  concile  de  Mi- 
lan, veut  (lue  les  ordinalions  n'aient  lieu 
qu'aux  Quatre-Te  .  ps,  à  moins  (lUC  des  rai- 
sons priss;;nles  n'obligent  de  les  faire  en  un 
autre  temps,  avec  dispense  du  s.iinl-siége. 

Un  évêque  ne  pouvait  conférer  les  ordres 
hors  de  son  diocèse  sans  la  permission  ex- 
presse de  l'évéque  diocésain  {Ass,  du  clorgé, 
liègl.  de  lG2o,  a.  15),  ni  ordonner  sans  let- 
tres dimissoins  du  propre  évêque  celui  (jiii 
n'était  pas  son  diocésain.  (//».,  a.  10.  ('nncil. 
de  Narlionne  en  1551  et  \iW);  de  liordennx 
en  15H.3  et  1<J2V.  .\ss.  du  clergi' ,  16V5  et 
KlGo,  e!c.) 

On  se  conformait  assez  généralement  aux 
décrets  du  concile  d'-  Trente  pour  ce  (jui  re- 
gar  lait  l'âge  et  les  (lualilés  requises  dans  les 
ordinand>.  —  Dans  l'assemblée  de  Ki'lS,  il 
fut  arrête  (|ue  tous  les  évêques  ilu  royaume 
seraiinl  pries  et  exhortés  de  signer  eux- 
metiies  à  l'avenir  tontes  les  lettres  il'onlina- 
tion.  Dans  celle  de  lt)57,  il  fut  résolu  de  con- 
viir  les  évê(iues  de  ne  point  soulTrir  (juc 
leurs  olfi.itrs  prissent  rien  pour  lettres 
d'ordres  cl  autres  droits  du  sceau. 

La  preuve  de  tonsure  devait  élre  faite  par 
lettres  et  non  par  témoins  {(Jril.  de  MouUns, 
d.  55  ;   -   L'ordonnance  de  10{j7  prescrit  do 


tenir  registre  des  tonsures,  ordres  mineurs 
et  sacrés.  {Art.  15.)  —  Sur  les  plainies  de 
l'évéque  de  Grenoble,  à  qui  le  secrétaire  d  • 
la  congiégation  du  Concile  avait  écrit  pour 
lui  demander  les  motifs  qu'il  avait  eus  de  ne 
pas  admettie  aux  ordres  quelques  clercs  de 
son  diocèse,  qui  s'étaient  retirés  à  Uonie  pour 
les  recevoir,  il  fut  arrêté  que  les  évêques 
devaient  se  dispenser  de  réjOndre  à  de  sem - 
LIables  lettres,  et  quant  aux  clercs  qui  pre- 
naient les  ordres  à  Rome,  ou  ([ui  en  rappor- 
taient des  resciits,  il  fut  dit  qu'il  y  en  av.iit 
de  deux  sortes  :  ceux  qui  avaient  des  béné- 
fices et  ceux  qui  n'en  avaient  p.is;  que  l'on 
pouvait  exaiiiiner  de  nouveau  les  mœurs  et 
la  doctrine  de  ceux  qui  avaient  des  bénéfices, 
et,  s'ils  n'étaient  pas  trouvés  capables,  les 
suspendre  de  toutes  les  fondions  de  leurs 
bénéfices  et  de  leur  ordre;  que  cette  disci- 
pline était  autorisée  (c'est  en  effet  ce  qu'a- 
vait décidé,  en  lëa-*,  le  concile  de  Sens),  et 
que,  pour  ce  qui  était  de  ceux  ((ui  n'avaient 
pas  de  bénéfices,  on  pouvait  les  regarder 
simplement  comme  clercs  de  l'Eglise  ro- 
maine. {Assemiléc  du  clergé,  1G75.) 

2°  Des  dispositions  législatives  modernes  rela- 
tivement à  l'ordination. 

L'article  organique  2C  porte  que  les  évê- 
(lues  ne  pourront  ordonner  aucun  ccclésias- 
que,  s'il  ne  justifie  d'une  propriété   produi- 
sant au  moins  un   revenu  annuel  de  300  fr., 
s'il  n'.i  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne 
réunit  les  qualités  requises  par  les  canons  re- 
çus en  F(ance;(|uilsne  feront  aucune  ordina- 
tion avant  que  le   nombre  des   |)ersonnes  à 
ordonner  n'ait  été  soumis  nu  gouvernement 
et  par  lui  agréé. — Le  conseil  ecclésiastique  de 
1800  représenta  que  ces   dispositions  éiaient 
très-préjudiciables  à  la  religion,  et  tendaient 
à  lui  enlever  la  plus   grande  partie  des   mi- 
nistres iudispensablemenl   nécessaires  à  son 
culte  et  aux  besoins  des  peuples,  il  demanda 
que  l'obligation  de  jusiilier  d'un  revenu  an- 
nuel  de  ;i00  fr.  fût    rapport  e,  et  qu'il    fût 
permis  aux   évoques  de  conférer  les  ordres 
à   ceux  qui  avaient   atteint  l'âge  de   vingt- 
deux  ans,  conlormément  à  l'ancienne  di-ci- 
pline.   {li:\Tri\\,  Fragments,  p.    117.)  —  C'est 
ce  (jui  fut  fait  par  le  décret  impérial  du  28 
février  1810.  {Art.  1  et  2.)  — Eu  toêiiie  temps 
il    fut   f'jouté    aux   dispositions    maintenues 
(|u'aucun  ecclésiastique  ayant  plus  de  vingt- 
(ieux  ans  et  moins  de  >ingl-cinq,  ne  pourrait 
élre  admis   dans  les  ordrrs  sacre-   qu'après 
avoir  jusl  fie  du  consentement  de  ses  parems, 
ainsi  (|ue  cela  est  prescrit  pour  le  mariage 
des  (ils  âgés  de    moins  de  vingt-cinq  .iiis  ac- 
com[)lis  (Art.!»-);  d'où  il  lésulterait  qu'il  laul 
élre   âgé  'le    vin.t-deux  ans   au  moins  jiour 
être  admissible  au  sous-diaconat. 

Depuis  lors  le  ministre  a  déi  idé  :  qu'on 
entend  par  admission  d.ins  les  ordres  sacrés 
l'adfnission  au  sou^-diaconal.qui  rend  l'en- 
gagi ment  irrévocable  [Décis.  min.  du  I.'?  nov. 
ISi'O  ;  (lue  l'évêq  ;e  n'a  i)as  besoin  de  l'.iuto- 
risalion  du  gouvernement  pour  conférer  le 
diaionat  au  sous-diacie  et  la  prêtrise  :iii  dia- 
cre [Décis.,  ni)  mai  !800j;  que  la  foniialile  de 
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l'aulorisalion  n'a  pas  Hé  abrog/'c  p.ir  le  dé- 
cret du  28  février  1810  (D<ffi.s  iiiiii.duHavril 
1814);  (|ue  la  dispense  du  service  militaire 
aicordce  aux  élèves  îles  séminaires  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  dispenser  les  é\êques  de 
l'obtenir  du  pnuvcrncrnent.  pour  conférer 
eiisiille  à  CCS  inènics  élèves  le  sous-diaconat 
{Itccis.  tnin.  du  Ik  oct.  1811);  ()ue  celle  au- 
torisation n'est  pas  nc(  rssaire  pour  conférer 
la  prêtrise  au  diacre  mais  seulement  (lour 
le  sou^i-diaconal  [Décis.  min.  du  30  m  li  180!)); 
qu'on  ne  peut  aller  recevoir  les  ordres  sa- 
crés dans  un  pays  élraujier,  sans  une  i)er- 
niission  du  jjouvernemenl.  IVécis.  min.  du 
i.i  nuv.  1814.) 

I^'autorisalion  d'ordonner  était  accordée 
par  décret  sur  le  rapport  du  ministre,  cons- 
tatant (|ue  les  ordinands  avaient  râ^c  voulu 
et  les  qualités  requises  par  les  canons  reçus 
en  France.  [Happ,  et  décret,  mai  1815). 

Ij'adminislraleur  général  des  cultes  écrivit 
aux  évèques,  le  15  septembre  1814  :  «  Après 
m'étre  (oncerlé  avec  Son  Kxc'llenee  le  mi- 
nistre de  l'intéi  ieur,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  vous  pourrez  à  l'avenir  vous 
dispenser  de  demander  des  aulurisalions 
pour  la  promotion  des  clèies  ecilésiastiiiues 
aux  ordres  sacrés.  »  lit,  le  24  octobre  1815  : 
Il  M.  Bigot  de  Préameneu,  par  sa  lelire  du  8 
mai  dernier,  vous  a  prévenus  de  vous  eon- 
fornier  à  la  règle,  en  demandant,  comme 
par  le  passé,  l'antorisation  pour  les  ordina- 
tions. J'ai  consulté  à  ce  sujet  Son  Excellence 
le  ministre  de  l'inlérieur;  son  opinion  est 
conforme  à  la  mienne  :  vous  pouvez  regarder 
la  lettre  en  question  comme  non  avenue,  et 
vous  en  rapporter  à  ce  (lue  je  vous  ai  écrit 
en  1814,  pour  vous  dispenser  de  celte  for- 
malité. » 

On  va  voir  niaintenani  a  quoi  on  s'expose 
lorsqu'on  s'en  rapporte  aux  dires  des  person- 
nes les  plus  graves.  «  Par  une  circulaire  du 
15  septembre  1814,  dit  .M.  Vnillefroy,  le  mi- 
nistre des  cultes  prévint  les  évéques  qu'ils 
pourraient  se  di-penser  de  demantler  celle 
fvulorisalion  ;  mais  celle  circulaire  a  éié  rap- 
portée par  une  autre  circulaire  du  25  octobre 
1815.  En  tout  cas,  elle  renfermait  une  aulo- 
risalion  générale  el  lacile,  mais  elle  ne  dé- 
rogeait en  aucune  façon  au  ilmil  du  gouver- 
nemint,  (|ui  peut  toujours  prescri.e  l'exé- 
cution rigourruse  de  l'article  26  de  la  loi 
organique.»  i  V'uiilefroy ,  p.  445,  note.) — 11  n'y 
avait  pas  de  ministre  des  cultes  le  15  sept. 
1814.  C'est  par  une  circulaire  du  8  mai  1815 
que  fut  rapportée,  durant  les  Cenl-Jours,  la 
circulaire  du  15  septembre  1814.  Celle  du  24 
ou  du  25  octobre  181  i  déclare  au  contraire 
non  avenue  la  circulaire  qui  rapportait  celle 
du  15  septembre  1814,  el  maintient  celle-ci 
en  vigueur. 

L'article  'A  de  la  consulte  de  Lyon  est  ainsi 
conçu  :  «  L'éîêque  peut  ordonner  à  titre  de 
béiiéficiers,  de  chapelains,  de  légats,  le  noni- 
brc  d'ecclésiastiques  nécessaires  pour  ies 
besoins  spirilueK  des  peuples.  »  5  pluv.  an  X. 
(25  janv.  1802).  Vo\i.  'I'itme  ci. kuicai..— Celle 
dis|iusilion  exclut  iinplicileinonl  les  ordlua- 
liuDs  sans  litre.  Elles  sont  exclues  de  la 


même  manière  par  l'article  8  du  Concordat 
italien.  «  Il  sera  libre  également  aux  évé- 
ques d'élever  à  la  cléricature  et  aux  ordres, 
à  titre  de  bénéfice  de  la  chapelle,  de  legs 
liieiix,  de  patrimoine  ou  de  toute  autre  allri- 
buiion  légitime,  tous  les  sujets  qu'ils  juge- 
ront être  néce>saires  et  utiles  aux  églises  et 
diocèses  respectifs.  » 

Actes  législatifs. 
Concile  dp  Trente.  —  iv'  concile  île  Milan.  —  Conciles 
proviiicianv  lie  Sens,  t52S;  de  Narlioiine,  1531  el  l(il)9; 
de  llorlcanx  ,  1 385  el  16-24.  —  Assemblée  du  clergé  de 
France,  l(;2-;,  1033,  1613,  1660,  I6u5  l'I  167o.  —Ordon- 
nances de  Moulins,  ^i.  33;  ds  l(>67,  a.  13.  —Conseil  ecclé- 
siaslii]!!.'  de  18(11).  —  Articles  organiques  ,  a.  26.  —  CoD- 
,su!>eile  Lyon,  5  pluv.  au  X  (23  janv.  IHO'2)  a.  3. — 
Concordai  italien,  Iti  se()l.  IS03,  a.  H.  -Décrets  impi- 
riaux  du  ùH  févr.  1810,  mai  1813.  —  Décisions  minislô- 
rielli's  du  ,"0  mai  1809;  du  U  ofl.  1811  ;  dn  8  avril  ISli; 
du  13  nov.  181  i.  —  Cirniiaires  ndnisiérielles  du  13  sept. 
I81i;  8  niii  18l3;24o(i.  1813.  —  Uappoil  de  l'empereur, 
niai  1813. 

Auleitrs  et  ouvrages  cités 

l!arral(dH),  Fraqments,  p.  117.— Vuillefroy  (M.),  Traité 
lie  iadm.  du  culte  cutliotique,  p.  i43. 

on  DO. 

Ordo,  mot  latin  introduit  dans  le  langage 
de  la  liturgie.  11  signifie  ordre.  On  le  prend 
dans  le  sens  de  régulateur. 

L'Ordo  est  un  recueil  sommaire  des  ru- 
briques qui  doivent  être  suivies  pour  la  ré- 
citation (le  l'office  divin.  —  !1  entre  dans  le 
nombre  des  livres  d'Eglise  qu'il  n'est  pas 
permis  d'imprimer  ou  de  réimprimer  sans 
Il  permission  expresse  de  l'évèque.  Décret 
du  T  germinal  an  XIll  (28  mars  1805).  — 
M.  Vuilicfroy  prétend  qm-  la  publication 
doit  être  laite  sous  la  surveillance  spéciale 
du  ministre  dos  cultes,  et  cite  à  l'appui  de 
celle  assertion  l'arlicle  organique  39,  un  dé- 
cret du  4  juillet  1806,  une  leilre  minislérielle 
du  14  novembre  1812,  et  une  circulaire  mi- 
nistérielle du  21  décembre  1812.  (Pcuj.  417.) 
--  Nous  ne  connaissons  ni  le  décret  ni  la 
circulaire,  qui  doivent  être  considérés 
comme  non  avenus,  s'ils  portent  une  sem- 
idable  décision;  car,  en  ce  cas,  ils  sont  con- 
traires au  Concordat  et  à  l'article  organique 
9,  qui  reconnaît  à  l'évèque  seul  dans  son 
diocèse  et  au  curé  dans  sa  paroisse  le  d'oit 
de  diriger  l'exercice  du  culte.  —  Quant  a 
l'arlicle  organiqu  ■39,  il  ne  dil  qu'une  seule 
chose,  c'est  qu  il  n'y  aura  qu'une  liturgie 
pour  toutes  les  Eglises  catholiques  de  Franie. 

Jamais  le  ministre  des  cultes  u's  exercé 
le  dro.t  de  surveillance  spéciale  sur  d'autres 
livres  religieux  que  sur  le  CaléL-hisme  de 
l'Empire,  et  cela  il  le  faisait  eu  vertu  du  dé- 
cret du  4  avril  1800.  —  Le  minisire  des  cul- 
tes a  voulu,  en  elTel,  se  mêler  de  la  rédac- 
tion de  VOrdu,  mais  c'est  pour  faire  une  de 
ces  bévues  i|ui  sudir.iieni  pour  ridiculiser  une 
admiuistralion.  M  recomma;.da  sérieusement 
aux  évéques,  par  une  circulaire  du  19  octo- 
bre 1S1.3,  de  pr(  ndie  des  mesures  pour  que 
dans  les  Ordo  qu'ils  fout  imprimer,  les  fêles 
supprimées  ne  lussent  pas  indiquées  au- 
trement que  les  autres  joins  non  îériés,  et 
pour  que  les  l'éies  Iransiérées  fussent  indi- 
quées  seulement  aux  dimanches  auxuuels 
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elles  ont  été  transférées.  —  Dne  invitation 
pariiciilière  du  même  genre  fut  adressée  à 
révéque  de  la  Rociielle,  le  1"  février  1818. 

En  18U,  le  ministre  des  cultes  régla  que 

Kl  fête  du  roi  aurait  lieu  le  jour  de  l'Ascen- 
sion, jour  auiini-1  elle  lombail,  et  écrivit  aux 
évêiiiies  dès  le  5  décembre,  afin  que  sa  lettre 
leur  parvînt  avant  la  disli  ibuii  ^n  des  Ordo. 

Inutile  de  dire  qu'aucun  évéque  iie  prit 
au  séiieuv  la  ]iremière  recnmmand  ition,  et 
que  l'on  a  continué  d'indiquer  les  fêtes 
comme  elles  doivent  l'être  à  ceux  qui  con- 
sultent VOrdo,  pour  la  récitation  de  l'olfice 
divin,  et  au  jour  où  elles  doivent  être  pla- 
cées. 

L'absurde  est  presque  toujours  près  du 
ridicule.  —  L'Orrfo  est  fait  pour  servir  de 
règle  à  tous  les  prêtres  et  à  tous  les  fidèles 
du  diocèse.  Si  l'on  avait  exécuté  à  la  lettre 
la  circulaire  du  ministre,  il  aurait  fallu  ne 
marquer  qu'au  dimanclie  tous  les  patrons 
de  paroisse,  c'est-à-dire  presque  tous  lis 
suints  fêté-i  dans  le  diocèse. 

Parmi  les  Ordo  ,  il  en  est  qui  portent  en 
tête  qu'ils  ont  été  publii'S  par  ordre  de  l'évê- 
que,  et  en  cas  de  vacance  par  ordre  des  vi- 
caires capitiilaires  (Paris,  18'j8;  Sens  1828; 
Ijesançon,  1829;  Cliàlons,  1832,  etc.);  d'au- 
tres par  l'autorité  de  l'évéque  (Amiens,  1821!)  ; 
d'autres  par  l'ordre  et  l'autorité  de  l'évéque 
(Ueims,  18;io;  Tours,  1815,  etc.). —Celui  de 
Lyon  était  anciennem:  lit  publié  sous  l'auto- 
rité de  l'arclievêque  et  du  cliapiire,  indiquée 
simplement  par  leur  écu^son,  place,  celui 
de  i'.irclievèiine  à  lirait  ■,  et  cylui  du  cbapi- 
tre  à  gaucbe.  Le  titre  conserva  sa  rédaction 
primitive  sous  le  Consulat  et  sous  rKiii|:ire. 
Il  serait  regrettable  qu'elle  eût  été  mndiliée 
depuis.  —  La  publication  de  VOido,  comme 
celle  du  Bréviaire,  ne  peut  pas  être  faite 
sans  le  C'm  cntement  du  cli  ipilre. 

En  1812,  pendant  que  le  pape  Pie  Vil  était 
captif  à  Foiil.iinebliau,  la  publication  do 
ÏOrdo  fut  arrêtée  el  ret;irdée  dan-,  plusieurs 
diocèses  par  la  police,  paice  que  l,i  fcie  de 
saint  Napoléon  et  celle  de  l'anniversaire  du 
conroniiemeiit  n'y  étaient  pas  portées.  (Jauf- 
fret,  Mé,ii.,  I.  IL  "p.  'tïto.)— Km  tête  de  i'Urdo 
du  diocèse  de  Tours  pour  l'aniiée  1813,  on 
lit  l'avis  suivant  :  «  M.  l'arclievêque  recoiii- 
niaiide  à  MM.  les  curés  et  desservants  de  se 
procurer  le  bref  ilu  diocèse;  tous,  ceux 
iiiéiiie  dont  les  paroisses  auraient  appartenu 
à  d'autres  diocèses  devant  s'y  conf  iriiier  jiour 
l'ordre  des  olliccs  puliliCs.  L'unif  m  niite  né- 
cessare  eu  cette!  partie,  el  les  dillicullés  ré- 
sultant de  la  traiislaliun  ou  anticipatiuii  de 
certaines  fêles  avec  leurs  octaves  remlent 
judispensable  le  recouis  au  bref  de  ciiaque 

année.  » 

Aclet  léijhtalils. 

Ailiclcs  orj;,iiii  |ues,  a.  0  ci  3!).  —  DécnMs  impériaux,  7 
genii.  :m  Mil  (-2H  iiiats  li-o:j),  l  jui  I.  I«i6.  —  (jnuljiri's 
rllllli^léliell(  s  ,  I  I  HDv.  ei  "Jl  liée.  I«t2.  —  l.i-ums  ul  tté- 
clsioii^,  inniislérii.'lles,  t--'  lé.r.  1618,  .'i  tiéc.  IHH. 

Aulcurs  et  ouvrafjes  cilé». 

J.iuirrci,  W.i)/r(ir('s,  l.  Il,  p.  W^.  —  Odo  d'Amiens, 
18211;  di-  r.e>:iiiri>ii,  182);  de  i:ii:i|iMH,  IH.52;  di;  lymi,  du 
pans,  1818;  di;  lleiiiia,  in'j;  de  louri",  IHl.'i,  eic.  — 
Vi»i|l#lreiv(M  i.rrnitiUe  I  iidmiiiisir  d  t  nillrrnlh.,  i'  117 
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ORDONNANCES. 

I.  Des  ordonnances.  —  II.  Des  onlonnances  roy.iles, 
—  III.  Des  ordonnances  épiscopaivs. 

1°  Dr^s  ordonnances. 

L'ordonnance  est  un  acte  de  l'antorilé  qui 
prescrit  une  cliose.  —  Il  y  a  des  ordonnan- 
ces civiles  et  des  ordonnâmes  ecclésiasti- 
ques. Les  ordonnances  civiles  émanent  du 
chef  de  l'Et.it,  et  les  ordonnances  ecclésias- 
tiques de  l'évéque. 

2°  Ordonnances  roijales 

On  donnait  communéiiienl  le  nom  d'ordon- 
nances royales  aux  ordonnances  qui  étaient 
rendues  par  le  roi.  —  Il  y  en  a  de  trois  es- 
pèces différentes  :  les  ordonn.inces  du  roi 
sous  l'ancienne  monarcbie,  les  ordonnances 
executives  du  roi  sous  la  monarcbie  cf>iisti- 
tutionnclle,  et  les  ordonnances  du  roi  en 
conseil  d'Etat.  —  Sous  l'ancienne  monar- 
chie, le  roi  étant  investi  du  pouvoir  législa- 
tif, ses  oidonnances  élaieiU  des  lois.  Sous  la 
mnnarrhie  conslilutianiielle  les  ordonnan- 
ces executives  du  mi  remplaçaient  les  an- 
ciennes dédaralions.  Elles  expliiiiiaient  les 
lois  et  en  réglaient  l'exécution.  Les  ordon- 
nances en  couse  1  d'Etat  remplaçaient  les 
anciens  arrêls  du  conseil.  Elles  pronon- 
çaient sur  un  cas  parlieulier  d'adminisira- 
tioii. — Sous  la  monarchie  constitulionuiUe, 
les  ordonnances  exéeulives  du  roi  ne  pou- 
vaient être  que  le  développement  n.iturel  et 
nécessaire  de  la  loi,  i!e  telle  sorte  que  celles 
qui  s'écartaient  de  la  loi  étaient,  quant  à 
ce,  sans  vertu,  et  dev.iient  être  considérées 
comme  non  avenues. 

L'  s  ordoniiances  du  roi  en  conseil  d'Etal 
avaiiiil  reiiipl nC>''  les  avis,  décisions  et  .arrè- 
lés  de  ce  conseil  en  matière  contenliense. 
[Ord.  roi/.,  23  août  I8I0.  a.  li),  et  n'avaient 
pas  d'autre  vertu  que  celle  de  prononcer  ilé- 
liiiitivement  sur  les  queslions  adniliiislrati- 
ves  en  matière  conleiilieuse.  —  iill's  étaient 
rendues  à  la  suite  d'une  délibération  du  con- 
seil d'Etat,  sur  le  raiiporl  un  ministre  garde 
lies  sct'aux.  {Ilj.,il.  1().)—  Mention  expresse 
devait  y  être  laite  que  le  conseil  d  l'Ual  .avait 
été  entendu.  (Ord.  roij.,  20  se/,/.  1830,  a.  23.) 

3'  Des  ordonmmces  éjjiscopales. 

Les  ordonnances  épiscopales  sont  aujour- 
d'hui de  trois  es|)ôcis  :  le^  unes  tieniient  lieu 
de  statuts  synodaux,  t^e  sont  des  règlements 
liiinnés  par  l'iMéque  lui-mêuie  à  loiit  sou 
diocèse;  les  autres  sont  îles  deiisions  piire- 
iiieiit  administratives,  cl  les  aiilies  des  or- 
dres relatifs  à  certains  devoirs  relii.',ieu\. 
(lelles-ci  portent  communément  le  nom  do 
111,'indement.  —  Il  fuit  voir  à  l'arliele  Ins- 
iiucTioNs  PASToii ALics,  li's  ilispiisiliolis  légis- 
laiives  qui  se  rapportent  à  ces  sortes  d'é- 
( rits. 

Les  évêqiies  en  cours  de  visite  peuvent 
rendre  des  ordonnances  à  l'ellet  de  poursui- 
vre soit  le  iiouvcaM,  soit  l'ancien  titulaire 
d'un  '  cure  dot.'C.  (  IlécrrI  imp.,  (i  nov.  1^13, 
a.  23.)  —  Ils  hiisseiit  une  expédition  de  celle 
ordonnance  lui  trésorier  de  la  fabrique,  ijui 
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doit  être  chargé  de  son  exécution,  cl  en  en- 
voie une  nuire  au  procureur  de  la  rôpiilili- 
ijue  pour  qu'il  le  coiitr.ii;;tio  (ro\''iuil('r.  (/''•) 
—  Ils  pciiveiil  aussi  laire  en  cours  do  \isile 
(les  ordonnances  sur  le  (  oniplo  du  Irésorior 
de  la  faliri()uc.  (  Ih  crel  imp.,  31)  iléc.  ISOil, 
a.  87.)  Le  procureur  ou  cotninis'ain!  de  VV.- 
lal  ol  tenu  sur  relie  «  rdonniince  de  pour- 
suivre le  cotiiplahlc  devant  le  tribunal  de 
nretiiière  in-lance,  i  oui  le  f.iire  condamner 
a  payer  le  reliquat,  à  faire  régler  les  arli- 
(les  débattus,  ou  à  rendre  son  cotnple  s'il  ne 
l'a  clé,  le  tout  dans  un  délai  qui  sera  tixé. 
(.4r/.90.) 

Actes  législatifs. 

Décrels  Impériaux,  50  déc.  1809,  a.  87   ut90;6nov. 
1813,  a.  2ô. 

OnoONNiXCE    DE    PAYEMENT. 

L'ordonnance  de  payeiurnl  sur  iaquolle 
le  receveur  du  consistoire  Israélite  acquitle 
les  frais  du  culle  diit  être  signée  au  moins 
de  qu.ilic  membres  du  consistoire.  (IH'nl.  du 
iO  di'c.  180j,  a.  2a.) — Depuis  la  pnblicalion 
de  Tordonnanco  rojalc  du  20  août  1823, 
celles  qui  sonl  délivrées  par  le  consistoire 
central  surson  nceveur  doivcni  èlie  signées 
de  cinq  membres  au  moins.  {Art.  13  )  —  l,e 
mandat  de  la  dépense  à  faire  durant  le  mois 
pour  le  séminaire  doit  éire  sijîiié  par  l'éco- 
nome et  visé  par  l'évéque.  (Décret  imp.  du 
G  nov.  1813.  a.  77.  )  — E:i  lèle  se  trouve  un 
bordereau  indiquant  sommairement  l'objet 
de  la  dépense.  {Ib.)  —  Ce  manda!,  est  ac- 
quitté le  premier  jour  île  cliaque  mois.  {Ib.) 
—  Au  coimnencement  de  chaque  trimestre, 
les  mandats  des  sommes  payées  sont  Irans- 
mis  au  préfet,  (jui  en  donne  décharge  et  en 
adresse  le  dupli(  ata  au  uiinisire  îles  cultes. 
{.Art.  78.)  — Chaque  ordonnance  doit  énon- 
cer l'inilication  de  l'e^erciie  et  du  chapiire 
du  crédit  auxijuels  elle  s'applique.  (  Urd. 
rotj.,i'4sept.  1822,  a.  11.) 

Actes  léiiislalifs. 

Décret  impérial,  0  nov.  1813,  a.  77,78. — Ordonnance 
royale,  Uçcpl.  !><2i,  a.  11  ;  -.0  aoùl  li<i3,  a.  13.— Uégle- 
méiil,  10  déc.  1806,  a.  io. 

ORUONNANCKMENT. 
11  est  de  règle,  dans  la  coinpialiililé  publi- 
que, qu'aucune  défense  ne  peut  être  acquit- 
tée par  le  comptable  sans  une  ordonnance 
ou  mandat  de  piyenienl.  G'e>l  l'accoiriplis-e- 
ment  de  cetie  formaliié  qui  porte  le  nom 
d'orùonnancemenl.  [Ord.roy.,  Wsepl.  1822, 
a.  7.)  —  L'ordnimanceinent  des  dépenses  de 
la  fabriifuc  regarde  le  piésidenl  du  bureau 
des  marguilliers  (  técrct  imp.,  30  déc.  1803, 
a.  28  ).  qui  du  reste  ne  peut  o  doiinancer 
que  celles  qui  ont  été  diiment  délibérées  et 
arrêtées.  Voi/.  CoviPTAiuLiTÉ.  Celui  des  dé- 
penses du  ministère  de-  cultes  regarde  le  mi- 
nistre. Il  faut  consulter,  à  ut  égard,  le; 
litres  i  et  10  du  règlement  du  31  décem- 
bre 18V1.  Vol/.  rAVEMi;>T. — TouU-  ordon- 
nance, pour  être  admise  pir  le  ministre  des 
finances,  doit  porter  sur  un  créilii  régulière- 
ment ouvert  el  se  ree.l'ermer  dan^  la  limite 
des  dislributions  Mensuelles  de  fonds.  (Ord. 
roy.,  li  sept.  1822,  a.  8.  )  —  Passé  It  3i  dé- 


cembre, on  ne  peut  plus  faire  des  dépenses 
sur  les  crédits  de  l'exercice  terminé,  mais  ou 
peut,  peiulanl  neuf  mois  encore,  ordoiuian- 
cer  le  payement  des  dépenses  faites.  (  Ord. 
roy  ,  l'i.  sept.  1822.  rire,  14  déc.  1823.  /  — 
Les  fouils  qnc  les  cooimunes  ont  à  verser 
pour  subvenir  aux  dépenses  ordinaires  du 
culle  doiicnt  éire  ordonnancés  par  douziè- 
mes de  mois  en  mois,  au  |)rolit  de  la  fabri- 
que, qui  demeure  chargée  d'en  jusiitier 
l'emploi.  (  Ins'r.  génér.  dit  17  juin  ibiO,  a. 
8lJ0.j  Voy.  Paykment. 

Actes  législatifs. 

Décrpl  ini,  érial,  ôO  déc.  180!),  a.  28.— Ordonnance 
roy:il(>,  I L  sept.  18:22,  a.  7  el  8. — liislniciions  générales 
(In  niinisirc  (1p5linances,  17  juin  ISIO,  a.  860. — Règlement 
du  r.l  déc.  18*1,  lit.  i  el  10.- Circulaire  miuislérielle,  li 
déc.  18io. 

OUDONNATEUR. 

Le  décret  impérial  du  7  floréal  an  Xlîl, 
relalif  à  la  comptabilité  des  établissements 
de  charité,  porte  iju'uu  des  membres  de 
l'adminisliation,  sous  le  titre  d'ordonnateur 
général,  sera  spécialement  chargé  de  la  si- 
gnature de  tous  les  mandais,  et  que  tout 
coniple,  tout  payement  non  appuyé  do  son 
mandat,  sera  rejeté. —  Le  lilre  d'ordonnateur 
général  n'a  pas  été  conservé,  mais  la  mesure 
a  été  maintenue  par  l'ordonnance  royale  du 
31  mai  18i8,  dont  l'arliile  506  est  aiud 
cor.çu  :  «  Les  commissions  administratives 
des  eiablissements  .li'  bieiif.iis.ince  désignent 
un  des  m  inbres  de  l'adminislralion,  lequel, 
sous  le  titre  d'oidonnaleiir,  est  spécialement 
et  esclusivemenl  chargé  de  la  signature  do 
tous  les  maillais  à  délivrer  au\  créanciers 
de  retaldi^semenl  pour  des  dépenses  régii- 
lièreiiieut  autorisées.  »  Aucune  dépens'^  no 
peu!  élre  ac. initiée,  si  elle  n'a  été  préalable- 
ment ordonnancée  par  l'ordonnaleiir. — L'or- 
diiiiM.ileur  a  en  outre  dans  ses  atlriliulions 
tout  ce  qui  concerne  la  <  ompiabilité  de  l'e- 
taMissemenl  cbariiable.  .\insi,  il  piépire  la 
buiget  et  les  chapitres  additionnels,  l'eiat  des 
restes  à  payer,  etc.  !l|)iépare  aussi  le  compte 
d'adiiiiiiis:raiion,  parliculièremenl  eu  ce  qui 
concerne  la  situation  financiè  e  de  l'exer- 
cice. Eiiliii  il  surveille  la  comptabilité  du  re-» 
ceveur;  il  procède,  à  la  fin  do  chaque  année, 
à  la  clôlure  des  registres  de  ce  comptable, 
cl  dresse  lu  pi  ocès-veriial  des  valeurs  de 
Clisse  ou  de  poîte:eiiille  à  la  même  époque. 
(.M.M.  .Ouiieucl  Hoche, /ieptr/oàe.) 

Actes  léyislatifs. 

Décret  impérial  du  7  Bor.  aa  .\ltl.— Ordonnance  royala 
da  51  mai  18")S,  a.  306. 

OllDO.NNlTEDa    DANS    LES    COLONIES. 
Voy.  COMMISSAlItE  ORD  INNATEIR. 
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ORDRES. 
On  emploie  le  mot  ordres  pour  désigner 
les  différents  degrés  de  la  cli-ricatiire.  —  Les 
ordres  sont  u)ineurs  ou  inajonrs.  Les  ordres 
mineurs  sont  ceux  de  portier,  de  lecteur, 
d'exorciste  et  d'acolyte.  Les  ordres  majeurs, 
qu'on  ai  pelle  aussi  ordres  sacrés,  sont  le 
sous-diaconat,  le  diaconat  et  la  prêtrise.  — 
C  est  ceux-ci  exclusivemeiil,  et  en  particulier 
le  premier,  qu'ont  eu  en  vue  les  Articles  or- 
ganiques {An.  2o),  le  décret  impérial  du  28 
février  1810  {Art.  -2,  3  et  k),  et  les  décisions 
ministiriftlles.  Vojj.  Ordination,  Etat  ec- 
clésiastique. 

ordres  de  chevalerie. 

Les  ordres  anciens  de  ciicvalerie  avaient 
été  supprimés  par  l'Assemblée  nationale,  à 
l'exceplioM  de  celui  de  Sainl-Loiiis.  dont  la 
Convention  nationale,  par  décret  du  15  oc- 
tobre 1792,  défendit  de  porter  la  décoration. 

Bonaparte  proposa  I  établissement  (!e  la 
Légion  d'honneur,  lequel  fut  admis  par  la 
loi  du  29  Horéal  an  X,  et  eut  lieu  au  moment 
de  la  fondation  de  l'Empire.  Voij.  Légion 
d'howeub.  —  Sons  la  Reslauralion,  ou  re- 
rtmniit  cinq  ordres  :  l'ordre  do  Saint  Michel, 
l'nrdre  du  Saini-Esprit ,  l'ordre  de  Saint- 
Lo  lis,  l'ordre  du  Merit  ■  militaire  e!  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur.  —  On  ne  pouvait 
admelire  que  des  catholiques  dans  l'S  ordres 
de  Saint-Michel,  du  Saint-Esprîl  et  de  Saint- 
Louis.  Louis  XV  avilit  créé,  en  faveur  des 
officiers  non  catholiiuies,  l'ordre  du  Mérite 
militaire,  qui  fut  rétattli  par  ordonnance 
rovale  du  28  septemlirc  181 't. 

Une  ordonnance  royale,  '!u  10 'évrier  18.31, 
supprima  tous  les  ordres  de  chevalerie,  à 
l'except.on  de  celui  de  la  Légion  d'hociirur, 
qui  de[)uis  ce  moment  est  le  seul  existant  eu 
France.  —  Toutes  décorations  ou  onlres  ((ui 
n'ont  pas  été  conférés  par  un  souverain  sont 
déclarés  illégalement  et  ahuivemeni  obte- 
nus. Il  est  enjoint  à  ceux  ((ui  les  portent  de 
les  déposer  (O/v/.  roi/.,  Iliarr.  18 -i.) —Ceux 
qui  ont  obtenu  d'un  souverain  éir  ingir  une 
décoration  il'oMlre  de  chevalerie  ne  peuvent 
la  porter  s.ins  l'autorisation  du  gouverne- 
luenl.  {Ib.'j 

Jean-Uaplistc  Roll,  ancien  chanoine  ré^'u- 
lier  de  .Marbach,  ;ivait  reçu  de  Pie  \'ll  l'or- 
dre de  l'Kperon  d'or,  en  récompense  de  ses 
charités  envers  les  inl'oitunês,  et  même  eu- 
vers  des  Français.  11  sollicita  l'autorisalion 
d'en  porter  publiquement  les  insignes,  l'or- 
lalis  écrivit  ,i  cille  occasion  une  letlie  à 
riùnpereur  (le  U  iiiv.  au  Mil  [27  dec.  18041  ], 
où  il  dit  (lue  les  décoration-,  dei  criiéis  ()ar 
iiii  chef  spirituel,  cl  néanmoins  souverain 
étranger,  devraient  se  multiplier  à  l'inniii, 
ou  bien  il  faudrait  avouer  i)ue  la  vertu  seule 
et  la  bonne  conduite  ne  suflisi  ni  pas  pour 
obtenir  une  récompense  que  l'on  présente 
Comme  leur  upaii.ige  exclusif,  mais  que  les 
sullii  il. liions  et  l'intrigue  doivent  eiicoïc 
s'en  mêler,  ce  (|ui,  dans  l'espcce,  ne  différe- 
rait guère  d'une  olx'dtcnrc  nUmin  n'inine , 
(lu'il  n'est  pas  dans  rinteiUiou  de  Sa  Majesté 
(i'jiitruduireduns  ses  l£tult>.  En  cunséquenue, 
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il  conclut  au  refus  de  l'autorisation  solli- 
cilée. 

Actes  législatifs. 

Décret  de  la  Convention,  lo  cet.  1792.— Loi  du  :29  flor. 
an  .\  (l'.l  m  li  1802). — Ontonnances  royales,  28  sept.  181t, 
Ifi  avril  1H21,  tO  lévr.  ISjt- — Lettre  à  l'Empereur,  G  niv. 
an  Xlll  (27  déc.  1804). 

ORDRES    REllGIEUX. 

L'ordre  religieux  est  un  corps  ecclésiasti- 
que soumis  à  des  règles  de  discipline  qui 
lui  sont  propres,  et  dont  les  membres  sont 
liés  par  des  vœux  solennels. 

On  distinguait  autref.)is  cinq  espèces  d'or- 
dres religieux  :  celui  des  Moines,  celui  des 
religieux  Mendiants,  celui  des  Chanoines  ré- 
guliers, celui  des  Clercs  réguliers  cl  celui  des 
ordres  religieux  militaires.  —  Ce  qui  regarde 
les  ordres  religieux  dans  notre  législation 
civile  se  trouve  .à  l'article  Congrégations  ou 
aux  articles  divers  qui  concernent  les  reli- 
gieux; nous  y  renvoyons.  Voy.  Couvents.— 
«  Ils  ont  été  supprimés,  dit  M.  Boyard,  par 
la  loi  du  19  février  1790  :  celle  loi  n'a  ja- 
mais élé  rapportée.  »  La  première  partie  de 
celti'  proposition  est  vraie,  mais  la  seconde 
ne  l'est  pas.  L'abrogation  des  lois  qui  sont 
contraires  à  la  discij)line  générale  de  l'Eglise 
est  'mplicitemenl  ilans  l'article  !«'  du  Con- 
corlat  de  ISOl,  et  dans  les  consliluiions  ci- 
viles (]ui  oui  élé  faites  depuis  ISlijusqu'à 
ce  jour.  —  «  L'aulorilé  spirituelle,  dil  Por- 
t;ilis,  peul  seule  habiliter  un  ordre,  une  so- 
ciété, à  admettre  des  sujets  auK  vœux  de  re- 
li';ion.  C'e>t  l'Eî-'lise  qui  donne  à  une  société 
u. lissante  cet  être  spirituel,  cette  capacité 
canonique  qui  la  constitue  ordre  et  reli- 
};ion.  cl  il  li'y  a  que  l'Eglise  qui  puisse  lui 
enlever  l'être  spirituel  qu'elle  lui  a  donne; 
l'ordre,  nue  fois  approuvé  par  l'Eglise,  ne 
serait  iioiiil  détruit,  (|uand  mèm.'  tous  les 
souverains  (il-  la  teire  s'accorderaient  à  lui 
refusi'r  rétablissement  dans  leur  territoire. 
Il  manquerait  de  sujets,  mais  il  conserverait 
la  f.iculle  canonique  d'en  recevoir,  l'obstacle 
cessant.  »  (  Kijipoit  jtistif.  des  Art.  org., 
a.  11.)  —  «  Le  souverain  (jui  ne  veut  plus 
d'un  ordre  devenu  suspect  ou  inutile  ne  le 
(lé  ruit  point.  Cet  ordre,  ((ui  n'existera  plus 
diiiis  un  tel  lital,  pourra  exister  dans  d'au- 
tres. L'eiiit  de  (tes:ruction  qui  abolit  l'ordre 
dans  un  j;ouverneinent  ne  porte  aucune  al- 
leinte  ;i  la  eou-tittition  canonique  de  cet  or- 
dre et  à  l'être  spiiiluel  que  les  p  ipes  lui  oui 
donné."  (/^.)— «Les  ordres  religieux  ne 
sont  pont  d-  droit  divin.  U  n'est  pas  néces- 
saire à  la  religion  (jue  ces  ordres  existent; 
mais  s'ils  exisienl,  il  est  nécessaiie  (ju'ils 
ié(iandent  la  huniic  odcui  de  Jésus-Christ.  » 
{ll>.  I 

.lusque-là  nous  sommes  d'accord;  mais 
l'orialis  ajoute  :  "  Coiiséqucmineul,  les  ela- 
lilissemeiits  religieux  sont  de  la  nature  de 
ceux  qu.-  le  souverain  peut  permettre  ou  re- 
fuser, sans  blesser  ce  qui  est  de  nécessité  de 
saint....  Ce  genre  de  vie  qui  constitue  la  mo- 
iiasticilé  a  des  rapports  iulimes  avec  1 1  pu 
lice  di^s  Etals;  il  est  usité  dans  un  siècle,  il 
nt!  l'est  pas  dans  un  .iiilre  ;  il  cou  vient  dans 
uu  gouvcrneinenl,  ailleurs  il  est  inconcilia- 
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bic  avec  les  lois....  Depuis  lon^rtemps  on  su 
plnii^nail  dans  l'Eulisc  <le  la  inulliplicité  des 
nouveaux  ordres...  On  sait  ce  nui  s'est  passé 
(Ml  Franco  depuis  lade^ll■uftiollll(■s  Jcsuiles... 
L(  s  relijjinix  n'olïraiciil  plus  qu';  n  spccla- 
clc  peu  ediliaut  :  lous  les  tribunaux  releiilis- 
saienl  des  rérlamalioiis  CiUe  la  plupart  de  ces 
relitiieus     formaient    jouniell'meut    contre 

leurs  vœux Les  ordres  religieu\,  minés 

par  le  temps  e(  [lar  les  nururs,  no  pouvaient 
plus  se  recruter;  ils  languissaient  dans  un 
éla!  d'inerlie  et  de  liéfawur  (|ui  (Mail  pire  que 
l'anéantissement...  C'est  sur  ces  entrefaites 
que  la  révolution  est  survenue.  L'Assemblée 
consliltiante  a  proscrit  les  ordres  religieux, 
et  il  valait  mieux  les  iléituire  que  de  conti- 
nue!' à  les  avilir.  Nous  le  di  mandons  à  tout 
homme  raisonnable,  eût-il  été  sage  de  réta- 
blir ou  de  ramener  des  in$tilulio:is  depuis 
longtemps  discréditées  dans  l'opinion  g('né 
raie,  et  qui  ne  pouvaient  plus  remplir  le  but 
i!e  leur  établissement  originaire?  »  (Ib.)  — 
Ici  tout  est  faux  ou  exagéré.  Nous  regret- 
Ions  que  Porlalis  se  soit  cru  obligé  de  jusli- 
(ier  une  mesure  ini(;ue  de  sa  nature,  et  n'a:t 
pas  craint  d'employer  pour  cela  des  mojens 
peu  convenables.  —  Quelque  nombreux  (]ue 
fussent  les  ordres  religieux  avant  1790,  ils 
ne  l'étaient  pas  autant  que  le  sont  aujour- 
d'hui les  congrégations;  el  cependant  clle> 
n'ont  pas  encore  comblé  tous  les  vides  que 
leur  suppression  a  laissés,  ce  qui  prouve  que 
leur  multiplicité  n'était  pas  un  abus;  aussi 
1.  s  plainles  que  l'on  formait  contre  elle  ne. 
porlaieut  que  sur  les  constilutions  dont  ou 
aurait  voulu  réduire  le  nombre.  —  Avant  le 
ilécrel  qui  supprima  les  vœux  monastiques 
pl  ouvrit  les  portes  du  cloître  à  lous  les  re- 
liuieus,  assurant  à  chacun  d'eux  une  exis- 
tence dans  le  siècle,  on  pouvait  dire  ([uc  les 
religieux  n'offraient  (ju'un  spectacle  peu 
édifiant,  et  qu;'  lous  les  tribunaux  retentis- 
saient du  scandale  de  leurs  réclamations 
journalières  ;  les  calomnies  des  folliculaires 
ei  des  écrivains  connus  sous  le  nom  de  phi- 
losophes, avaient  disposé  les  esprits  à  le 
criire.  Ainsi,  quoique  fau-se,  celle  accus  — 
Ii>u  aurait  paru  vraisemblable;  mais  après 
(elle  épreuve  d'où  la  vie  monastique  est  sor- 
tie si  pure  et  si  belle,  venir  nous  dire  qu'elle 
n'offrait  plus  qu'un  spectiicle  peu  édifiant,  et 
laisser  entendre  qu'elle  était  forcément  sui- 
vie par  la  plupart  de  ceux  qui  l'avaient  em- 
brassée, c'est  mentir  avec  un  peu  trop  d'ef- 
frnnlerie.  Malgré  les  épouvantables  menares 
qui  poursuivaient  incessamment  et  partout 
ccu\  qui  demeuraient  fidèles  à  leurs  eng  :- 
gem"nls,  malgré  l'impunité  et  les  avantages 
que  l'on  offrait  à  ceux  (jui  les  violaieni,  le 
iiombie  des  religieux  qui  rentrèrent  dans  la 
vie  civile  fut  exlrcmemeiit  petit;  il  n'égala 
nulle  part  le  nombre  de  ceux  qui  portèrent 
courageusement  liurlèie  sur  l'échafaud.  Ces 
faits  sont  de  notoriété  publique.  P  irtalis  pou- 
Tail-il  se  flatter  qu-  son  impenurbablc  assu- 
rance les  ferait  perdre  de  vue? 

Nous  avons  fait  connaître  au  motCoNCRK- 
GàTiON  quel  fut  le  motif  qui  porta  à  suppri- 
liier  les  ordres  religieux.  Ou  voulait  les  dé- 


pouiller sans  trop  effaroucher  le.»  honnêtes 
gens,  pour  lesquels  on  avait  encore  alors  un 
pi  u  de  respect.  On  ne  vit  rien  de  mieux  que 
de  les  suppiimer.  On  était  si  peu  convaincu 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  remplir  le  but  de 
leur  institution,  qu'on  conçiH  le  projet  de 
conserver,  après  leur  dépouillement,  tous 
ceux  qui  se  livraieiil  à  l'iuslruction  publique 
ou  à  des(Euvres  de  bienfaisance. 

«  Toutes  les  institutions  religieuses  ont  été 
éh  an  éi's  et  détruites  iiendinl  les  orages  de 
la  révolution;  mais,  en  contemplant  les  ver- 
tus qui  brillaient  au  milieu  le  tant  do  désor- 
dres, en  observant  le  calme  et  la  conduite 
modérée  de  la  masse  des  hommes,  pour(]uoi 
refuserions-nous  de  voir  que  ces  iustitulioiis 
avait  ni  encore  leu. s  racines  dans  les  esprits 
et  dans  les  cœurs,  et  qu'elles  survivaient  à 
elles-mêmes  dans  les  habitudes  heureuses 
qu'elles  avaient  fait  conir'.eler  au  meilleur 
des  peupbs'?...  La  piété  avait  fondé  tous  us 
établissements  de  bienfaisincc,  et  elle  les 
soutenait.  Qu'avons-nous  fait,  quand,  après 
la  d'vastalion  générale,  nous  avons  voulu 
rétablir  nos  hispic "s?  Nius  avons  rappelé 
ces  vierges  chrétiennes,  connue-i  sous  le  nom 
lie  s(rurs  de  Ch.irité,  q.ii  se  sont  si  géuéreu- 
iemenl  conacrées  au  service  de  l'humanité 
inalheureu-e,  infirme  et  soulTraiitc...  Ou  .i 
fait  la  triple  e\pér?.  nce  que  des  mercenaires, 
sans  motif  inlér.eur  qui  puisse  les  allaciier 
coust  mniciil  à  leur  devoir,  ne  sauraient 
remplacer  des  personnes  animées  par  les- 
!  rit  de  !a  religion,  c'est--!- Hre  par  un  prin- 
cipe qui  est  supérieur  aux  senliments  de  la 
nature,  e!  qui,  p  luvatit  seul  motiver  tous  les 
sacrifices,  est  seul  capable  de  nous  faire  bra- 
ver lous  les  dégoûts  et  tous  les  dangers.  » 
(Discours  sur  l'orgnii.  des  cultes.)  —  Qui 
est-ce  qui  parle  ainsi?  C';  st  l'ortalis,  d.ins 
son  discours  aux  corps  législ  itifs,  c'esi-à- 
dire  à  toute  la  l'rance.  en  lui  p'ésentant  le 
Concordat.  (Juelie  différence  entre  ce  lan- 
gage solennel  el  les  expressions  d'un  rap- 
port qui  ne  dev.iit  point  voir  le  jo'irl 

Dans  un  autre  rapport,  daté  du  :i5  fructi- 
dor an  X  (1-2  sept.  18(12;,  ;intérieur  par  con- 
séquent d'un  an  et  dix  jours  a  celui-ci,  il  dit 
au  premier  consul:  «  n.ins  linéiques  années 
il  sera  peut-être  saye  de  tavor'-er  des  ét.i- 
blissemenls  qui  pourront  servir  d'asile  à  tou- 
tes les  léles  exaltées,  à  toutes  les  âme<  sen- 
sibles ou  dévorées  du  besoin  d'agir  et  d'en- 
seigner ;  car,  dans  un  vaste  Kiat  comme  la 
France,  il  faut  des  issues  à  tous  les  genres 
de  caractère  et  d'esprit  (]u  •  les  cloîtres  absor- 
b. lient  autrefois,  et  ijui  fatiguent  aujourd'hui 
la  société  civile.  Tel  est  un  factieux  dans  le 
monde,  (lui  n'eût  été  jadis  i|u'un  moine  obs- 
cur et  turbulent.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  des 
iistitutions  pour  classer  les  citoyens,  il  f.iul 
en  avoir  encore,  si  je  puis  ni'exprimer  ainsi, 
pour  classer  les  âmes  et  donner  à  toutes  les 
moyens"  réguliers  de  suivre  leurs  mouve- 
ments dans  un  ordre  fixe  et  convenu.  »  — 
Plus  lard  il  disait  à  ri'"mpereur,  dans  un  au- 
tre rapport  :  «  Je  sais  (lue  les  (Miuemis  des 
corpiiralions  proposeront  toujours  les  objec- 
tions usées  qui  oui   servi  de  prétente  à   U 
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destruction  de  ces  établissements.  Mais  la  ré- 
ponse <à  ces  olijpclions  est  dans  la  connais- 
sance lin  cœur  humnin  :  on  no  fera  jamais 
qup  1rs  hommes  aient  le  morne  goût,  le  même 
carai  lèr(>  el  les  mêmes  iienclianls.  »  Rapp., 
8  pliir.  an  XH  (29  janv.'lt-'fli). 

L'nli!ité  (les  nidrcs  rcli^îictix  n'élail  donc 
cc-.ii!eslal)le  à  «es  yeux  ijuo  lorsqu'il  avait 
lie^oin  lie  la  contes'cr  pour  dépendre  les  Ar- 
ticles orfraiiiqiies.  —  Il  y  a,  com'iie  il  le  dit, 
un  rapport  iiilime  entre  la  vie  monastique  et 
la  police  lies  Etals;  mais  il  n'est  pas  vrai, 
coiiiine  il  l'insinue,  que  liepins  rétablisse^ 
ment  (!e  11  re!l<îion  ca'holiquo,  elle  ait  été 
ii'ilée  dans  un  siècle  et  non  dans  l'autre. 
Elle  a  consiaiiimenf  ixislé  là  où  l'exircice 
du  culte  ca'Jiulique  a  été  libre.  Voy.  Munas 

VICITÉ. 

Actes  léijiilatifs. 
Loi  du  19  févr.  1T90. — liappnrl  jnslitioaiif  tles  Ariieles 
organiques  — Discours  sur  l'oryanisaUouilos cultes. — K.i|)- 
|ioil  sur  les  ordres   religieux. — Ua(pjrl,  8  pluv.  an  XII 
(i9jauv.  180;) 

Aiifeur  et  ouvrage  cités. 

Boyard  (M.),  Manuel  immicipat. 

ORDRES    RELIGIEUX    KT    MILITAIRES. 

Les  ordres  relisîieux  el  militaires  font  par- 
tic  de  l'élat  ecclésiastique  et  jouissent  du 
privilège  de  tléricature.  —  11  en  existait  doux 
qui  avaient  des  bions  en  France  on  1789: 
l'orilre  de  Malle  lUi  de  Saint  Jean  de  Jérusa- 
lem, el  l'ordre  de  Saint-Lazare  de  Jérusalem 
et  de  Nolre-name  du  .Monl-Carmel.  —  Leurs 
rentes  perpétuelles  furent  déclarées  raclie- 
lables  par  l'Assi  uibléc  naMonale.  (Décret,  Il 
août,  21  aejjl.  -  3  nov.  1789.)  — Oa  demanda, 
dans  la  séance  do  1.3  novcml  re  î">9,  (juc  ces 
ordres  fus.'ienl  tenus  de  fournir  la  déclaration 
de  leurs  biens,  ce  qui  fui  ajourné.  {Procès- 
verbal.)  —  Leurs  dimes  a\  aient  élé  compri- 
ses dans  la  suppression  générale.  [Même  dé- 
cret.) —  La  motion  de  déclarer  leurs  biens 
nalioiiaux  fut  faite  le  i  oclohri-  1790,  et  n'eut 
pas  de  suite.  {Prnc.-rerh.}  ;  mais  l'année  sui- 
vanle,  ces  ordres  furent  supprimés,  en  même 
temps  que  les  autres  ordres  de  clievalerie, 
avec  défense  d'en  éiallir  de  semblables  à  l'a- 
venir. {Décret,  'Mjulll.  -O  aoi'il  1791.)  A  celle 
défense  ou  joignit  bientôt  celle  de  porter  les 
marques  distincli>es  de  ces  onlres.  {Décret, 
13  seiil.  -  IG  ocl.  1791 ,  -Il  oct.  l"'J2.i  —  Le 
c  'Oiile  ecdésiasliquedeeida  que  les  curés  de 
l'ordre  de  .Malle  jouir.iienl,  eommc  tou^  les 
autres  cl  sans  dislinction,  du  tiaitement  as- 
siu'ué  en  exérulion  des  di'creis  de  l'.V^sem- 
blee  nalionale.  {('omilc  crcl. ,  \0  mul  1700.) 

Itiinapartc  fil  écrire  à  1  ambassadeur  d'.Vii- 
glelerre,  cn  1H02,  par  le  minislre  dos  rela- 
tions exiérieures,  qu'il  consenlail  à  ce  que, 
pour  celle  fo  s,  l'élection  du  ur.and  mailrt'  de 
l'orilre  de  .Malle  fùldeferée  au  p.ipe.  lin  1808, 
il  supprima  l'ordre  vu  Toscane,  lit  réunrr  ses 
biens  au  dnm.rine  île  l'i'^lat,  el  en  1HI0,  p.ir 
un  décret  du  3  mai.  il  ié|^li  les  pensions  des 
ilii'Viiliers.  — La  consulte  romaine  .issimila, 
(lar  ,irrélé  du  2S  décembre  ISIO,  1rs  inem- 
iires  supprimes  de  l'ordre  de  .Malte,  dans  les 
Klatï-llomains..  à  ceux    de  la  Tusi-ane,  leur 
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appliquant  les  dispositions  conlenue^^  dans  ie 
décret  impérial  du  3  mai. 

Des  secours  sont  accordés  annuel  cmont 
sur  le  budget  du  nmistre  des  cultes,  aux 
anciens  membres  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  qui  en  1839  n'étaient  qu'au  nom- 
bre de  huit  :  deux  anciens  religieux  et  six 
anciennes  t  hanninesses.  Ces  secours  sont  in- 
dividmlsel  acqui  lés  en  un  si'ul  payement 
si;r  mandat  du  [iréfet.  (Sess.  de  18il,  compte 
défin.  de  1839.) 

Acl  s  léyistatifs. 

Décrets.  II  3oùt-3  nov.  I7s;1,  ôO  juill.-6  aoilt  1791,  13 
sept. -16  oct.  1791,  iiocl.  t7'.)2.— rrO'és-verl):uix,  I.ïnov. 
I7S9,  i.ict.  1790— Décret  iuipé.ial.  5  mai  1810.— .irriMé 
de  ta  cousulie  looiaine,  28  Oéc.  IfilO.— Lctire  niiiiisté- 
lielle,  I8U2.  —  Sessiou  de  1811,  compte  déQn.  de  183'J, 
|..  12. 

ORBRES  SACRÉS. 

Voy.  Ordres. 

ORGANISATION. 

ORGiNISATlON  DE   L'aDJ] INISTR iTlOS  CENTRALE 
DES  CULTF.S. 

Voy.  Administration. 

ORGANISATION  DU  CLERGÉ. 

Au  mol  Clergé,  nous  avons  déjà  fait  con- 
naître l'organisalion  ancienne  el  moderne. 
Il  nous  suffira  de  dire  ici  que  le  clergé  de 
France  fut  réorganisé  en  1802,  sons  l'iii- 
fliionce  de  la  Conslituiion  civile  du  clergé  et 
du  jansénisme,  par  le  règlement  connu  sous 
le  nom  d'Articles  organiques,  et  que  l'on  se 
proposa  avant  loule  cliose,  dans  celle  orga- 
nisation, de  mettre  les  irembres  du  clergé 
sous  la  dépend  ince  la  plus  étendue  et  la  plus 
absolue  des  évoques,  atin  de  pou\oir  par 
ceu\-ci  disposer  d'eux  au  bénéfice  de  l'Etat 
et  selon  les  besoins  do  la  politique. 

.\  pari  les  départornetils  anséatiqnes,  dans 
lesquels  l'organisalion  exisl.inie  lut  provi- 
soirement mainlenuo,  p.irce  qu'on  n'osa  pas 
y  toucher  {Décret  intp.,  \  juill.  1811.  a.  211 
et  212),  tous  les  aulies  pays  réunis  à  l'Em- 
[liio  français  subirent  le  lemanlemeiit  reli- 
gieux auquel  la  France  avail  été  assujeltie. 
(.■iirété  cens.,  lï  thenn.  fi»i  XI  (2  aiu'it  ISO.tl; 
i)t'cret.<!,Snvii,  Hjiiill.  IKOG.  i  juill.  1808.  18 
oct.  1810,  a.20j;  23  jui//.  et  d  s'pl.  1811.) 
Actes  légistalifs. 

.\rrélû  consulaire,  U  ilierrn.  au  XI  (2  a..ii!.  tS(l."i)  —\)i- 
crois  uiU'iriaux,  8  uiji  181 ',  s  JMill  I  ■>llli.  Il  iuill.  IS'3, 
ISocl.  ISIO,  a.  -in6;  4  juiil.  1811,  a.  211  cl  212;  2bjuilL 
1811,-Jbepl.  IStl. 

ORGANISATION  DU  CULTE. 
I.  De  l'iirfjauisatioii  du  ciilie.  —  I'.  l'.ir  (|iii  le  fiille 
diiil  erre  ortianisé.  —  III.  Ili;  son  l'ruariisaiiiui  .iNaiit 
171).  —  IV.  Do  sou  c  r^aiiisaii  .n  di'puis  I  ,  8:1  jus- 
qu'au (^)uconlal  (le  18.11.  —  V.  Ile  son  oig.iiiisi- 
liori  depuis  lo  Ccirrcordal  de  ISdl.  —  V|.  UélloxiollS 
par  l.culléros. 

L  De  l'oryanisalion  du  culte. 

C'est  de  notre  lomps  iiiio  le  mot  d'organi- 
salion  a  été  appbqne  .m  culle.  On  s'"  n  sert 
poiii'  exprimer  la  ti\.  ition,  l;i  dislribulion  cl 
i'etablissemoiit  des  personnes  et  dos  i  lioses 
dans  l'ordre  et  l'éliit  où  il  faut  qu'elles 
soient  l'.our  quo  le  culle  existe  et  lunctiunno, 
oour    nou»   servir   d'un    mol     qui    exprima 
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niioHX  ce  que  nniis  voulons  dire.  —  Anricn- 
ncnicnl  loculie  clail  coinpléleiiimt  iiitléppn- 
(Iniil,  (lu  iiioios  on  principe.  Il  rorninit  un 
cl.H.  il  ciail  (■()ii>lilué.  Aujourd'hui  on  le 
suppose  (lépcmlniii  :  c'est  ()ourcol;i  qu'on  ne 
p,irle  que  «le  son  oi';;.inisaliiiii. 

Il  y  a  une  idco  de  dépendance  el  de  suhnl- 
leniéilc  qin  s'a  laelie  au  mol  organisation, 
el  qui  la  fail  préférer  à  celui  de  conslilu- 
tloii. 

2"  Par  qui  le  culte  doit  être  organisé 

Dans  le  pays  où  la  relii;ion  est  une  insti- 
tulion  polili(|ne,  le  <  ulte  fail  une  parlie  de 
1  ad.'niiiisiralion  civile;  c.'esl  à  la  puissance 
rivile  qu'anparlienl  le  droil  de  l'organiser. 
Mais  dans  ceux  où  la  religion  est  ce  ([u'elle 
doit  être  poui'  pouvoir  se  rendre  utile  aux 
lu>niiiies,  c'est-à-dire  où  elle  est  considérée 
comme  une  iiislilulion  divine,  le  culte  est  en 
dehors  deladiianistration  civile,  lu  puissance 
temporelle  n'a  pas  le  droit  de  l'organiser.  — 
Ce  dcriiiiir  cas  est  celui  dans  lequel  ilevrait 
se  Irouv  r  en  tout  lieu  le  culte  chrétien.  Il 
n'en  est  pas  ainsi,  parce  que,  pour  se  dunner 
un  appui,  les  novateurs  de  tous  les  siècles 
se  sont  ("lis  sous  la  dépendance  de  l'aiitorilc 
civile  et  lui  ont  reconnu  le  droil  de  dominer 
le  culte  el  de  le  façonner  selon  ses  inlércts. 
—  Agir  de  celle  maiiière.  c'étail  aposlasier  la 
foi.  ôter  à  la  religion  clirélieniie  son  carac- 
tère divin,  pour  eu  faire  une  inslilulion  hu- 
maine. On  n'a  pas  voulu  en  convenir,  mais 
de  conséquence  en  conséquence  on  en  est 
arrive  au  puinl  où  il  n'est  plus  possible  de 
nier  cette  vérité. 

3'  Organisation  du  culte  avant  1789. 

Le  culte  catholique  s'était  organisé  lui- 
même  en  France  comniedans  les  auires  pays 
de  la  chrétienté,  il  avait  formé  sa  hiérarchie, 
créé  ses  institutions,  rèulé  ses  rapports  d'a- 
près les  enseignements  de  Jésus-Christ  el  de 
ses  apôlres.  Tout  était,  sinon  parfait,  du 
moins  orlhodoxe.  —  On  distinguait  depuis 
longtemps  deux  ordres  de  fidèles:  les  clercs 
f  l  les  laïques.  Les  laïques  ne  formaient  dans 
l'Egl'se  qu'une  seule  et  raènic  classe;  les 
clercs  étaient  réguliers  ou  séculiers,  et  les 
uns  comme  les  auircs  ciaient  ou  pasieurs  ou 
simples  bénéficiers.  —  Parmi  les  clercs  char- 
gés des  fonctions  pastorales,  il  y  avait  des 
cardinaux,  des  primais,  des  archevêques,  des 
évéques,  des  archiiliacres,  des  vicaires  gé- 
néraux,des  chanoines,  des  curés, des  prieurs, 
lies  vicaires,  des  desservants,  des  chapelains 
et  des  aumôniers.  —Parmi  les  clercs  simples 
hénéDciers  il  y  avait  des  lilulaires  ecclè>ias- 
ti(iues  de  differenis  nom  el  espace,  des  cha- 
noines cl  des  chanoiucsses,  des  religieux  et 
des  religieuses. 

Les  inslilulions  consistaient  en  élablisse- 
menls  paroissi/iux  el  en  élahlissemenls  pure- 
ment ecclésiastiques.  —  Les  élahlissemcnts 
paroissiaux  étaient  les  primai les,  les  niéiro- 
P'iles,  les  évéchés,  les  paroisses,  les  chapel- 
lenirs,  les  annexes,  les  hôpitaux,  les  sémi- 
naires et  les  écoles  graïuiies.  Voy.  chacun  de 
CCS  mots.  —  Lesélablissements  purement  ec- 


clésiastiques étaient  les  abbayes,  les  collé- 
giales, les  prieurés,  les  couvents  etiesaulri's 
maisons  de  retraite.  —  Pour  coordonner  tou- 
tes ces  parties  entre  elles,  l'Iiglisc,  par  ses 
conciles,  par  les  prelais,  les  chapiires  et  les 
supérieurs  ecclésiasliques,  avait  fait  drs  sta- 
tuts el  règlements  qui  étaient  devenus  lois  de 
l'Llat  par  l'exécnlion  civile  qu'ils  avaient 
reçue,  et  (]ue  ri<;glise  elle-même  avait  le 
droit  de  contraindre  à  observer,  non-seule- 
ment par  des  peines  canoniques,  mais  encore 
par  des  peines  civiles, 

4°  De  l'organisnlion  du  culte  depuis    1789 
jusqu'au  Concordai  de  1801 

A  l'exemple  des  lîtals  protestants  ,  el  afin 
de  parvenir  àdeiruire  l'influence  et  la  haute 
prépondérance  du  clergé  dans  l'administra  lion 
civile,  comme  aussi  pour  avoir  un  iirélexle 
plausible  d:»  le  dépouiller  de  ses  biens,  et 
pouvoir  donner  à  celte  spoliation  la  garantie 
de  la  puissance  civile,  les  niembres  do  l'As- 
semblée consiiluanlc  conçureni  le  projet  de 
délruirel'organisation  ecclésiasiique  du  culte 
catholique,  et  de  la  remplacer  par  une  orga- 
nisation civile  dcleurinvcntion.  —  ils  étaient 
encouragés  par  les  prutestants,  les  philoso- 
phes incrédules,  les  jansénistes,  et  quel- 
ques-uns des  membres  du  clergé  du  second 
ordre,  qui  s'allendaienl  à  profiler  de  ce  chan- 
gement de  système.  —  Plusieurs  de  ces  zéla- 
teurs envoyèrent  des  (irojels  de  conslilution 
à  l'Assemblée  nationale.  Nous  en  avons  re- 
marqué un  entre  autres,  daté  do  Moni[)ellier 
le  1-2  mars  1790,  signé  par  un  certain  Gérard, 
qui  se  dit  être  le  citoyen  le  plus  soumis  aux 
décrets  de  l'Assemblée  et  le  plus  reconnais- 
sant de  ses  bienfaits,  dans  lequel  on  rencon- 
tre plusieurs  des  idées  qui  furent  adoptées 
par  le  comité  ecclcsiastiiiue  et  converties  en 
décret  par  l'Assemblée  nationale. 

Le  décret  qui  consliluailcivilemenirEglise 
de  l'rance  fut  rendu  le  12  juillet  1790,  et  pro- 
mulgué le  24-  août.  —  il  ne  reconnaissait 
d'autres  titulaires  ecclésiastiques  que  des 
évêques  ,  des  curés  el  des  vicaires,  d'autres 
litres  el  établissements  ecclésiasliques  que 
des  évéchés,  des  cures  et  des  vicaireries.  — 
11  faisait  de  chaque  déparlement  la  circons- 
cription territoriale  d'un  diocèse.  —  Chaque 
diocèse  était  divisé  en  paroisses.  —  La  pa- 
roisse pouvait  renfermer  des  succursales  ou 
égli'^es  de  secours.  —  Parmi  les  évéques  ,  il 
y  en* avait  qui  avaient  le  litre  de  mélropoli- 
tain,  —  L'cvêque  était  le  pasteur  immédiat 
de  la  paroisse  cathédrale  ou  méiropolilaine, 
cl  le  premier  curé  de  son  d.ocèse.  —  Il 
n'avait  sur  les  curés  que  le  priviU-ge  des 
fonctions  épiscopales  et  la  présidence  du 
synode  diocésain  ou  mclroi)olilain.  —  l>(S 
affaires  purement  eccésiasliques  étaient 
portées  au  synode  diocésain,  et  sur  appel  oq 
recours  au  synode  méiropolilaiii,  qui  les  ju- 
geait en  dernier  ressort.  —  Les  affaires 
mixtes  étaient  portées  de\ant  les  tribunaux 
ordin.iires  cl  suivaient  la  marche  conmiunc. 
—  Voy.  CoNsTirnioN  civii.k  nu  ci-ERiiio.  — 
L'exercice  public  du  culti;  était  considéré 
comme  une  dépendance  do  radministratioq 
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civile,  et  Ips  minislros  de  la  religion  avaient, 
à  raison  de  opla,  le  litre  d'officiers  publics. 

C'étail   rauliirilé   civile  qui  érigeait   les 

litres  ccclésiasliques.  —  Il  fut  déelaré  que 
toutes  les  fondions  ecclésiastique?  seraient 
gratuites,  et  un  traitement  fut  assuré  à  lous 
les  tilulaires,  ainsi  qu'on  logement.  —  L'Etat 
fournissait  pareillement  les  édiflces  consa- 
crés au  culte. 

Cetti'  organisation  resta  imparfaite,  parce 
(jue  l'Assemblée  nationale  ne  put  pas  y 
mettre  la  deriiii're  main. 

5°  De  l'organisation  du  culte  depuis  le  Concor- 
dat de  1801. 

On  supposa,  dans  le  Concordat,  que  l'or- 
ganisation du  culte  ne  présenterait  aucune 
difficulté.  Le  pape  s'attendait  à  ce  qu'on  re- 
viendrait franchtinenl  aux  principes  ortho- 
doxes de  l'organisation  ancienne.  Le  gou- 
vernement n'osait  pas  répudier  en  face  de 
ceux  qui  les  avaient  posés  et  défendus  les 
principes  de  la  Constitution  civile.  On  prit 
un  mojen  délourné.  —  Le  Concordat  fut  ac- 
compagné d'une  organisation  ecclésiastique, 
dans  laquelle  on  pouv.iit  bien  découvrir 
quoique  velléité  de  retour  à  l'organisation 
ancienne,  mais  où  tout  était  fait  selon  les 
maximes  de  l'Assemblée  constituante.  Voij. 
Articles  organiques.  —  On  ne  reconnut  que 
des  archevêques,  des  évcqucs,  des  curés,  des 
vicaires  et  des  desservants,  ce  qui  se  rédui- 
sait en  dcGnitive  à  ne  recoiin.ître  que  des 
évéques,  des  curés  et  des  vicaires. 

Los  litres  ecclésiastiques  furent  les  arche- 
vêchés, les  évécliés,  cures,  viciiirerie-  ot  des- 
sertes   ou    sucrursiiles.   —  On  permit  aux 
évéques   d'établir  un   chapitre  et  un  sémi- 
naire, sans  preniire  l'eng.igoment  de  les  do- 
ter.  J'ous  les   autres  établissements   ecclé- 
siastiques furent  déclarés  supprimés.  —  Le 
nombre  dos  aiclievéohés  fui  i\\é  à  dix;  celui 
des  évi  clïés    à   cinquante  ,  celui  dcj  cures  à 
une   au  moins  par  justice  de  pa'w  ,  et  celui 
des  succursales  à  autant  que  le  besoin  l'exi- 
gerait. —  U   fu;  dit  (ju'aucune  cna  ou  suc- 
cursale ne   serait  érigée  sans   ^anto^i^ation 
cxprossc  du  gouvernement;  (lue  les  vicaires 
et  desservants    exerceraient    leur  ministère 
sous  la  surveillance  et  la  direction  des  curés, 
et    que    les    curés  seraient   immédiatement 
soumis  aux  evéq lies;  ([ue  les  réclamations  et 
plaintes    contre    les   décisions    des   évéques 
sulTraganls  seraient  portées  au   métropoli- 
tain, qui  les  jugerait  dolinitivement;  que,  eu 
ca^  d'abus  ,   il   y  aurait  recours  au    conseil 
d'Klal.  —   i/aiil'>rité   civile  défendit  ex()res- 
sément  de  recevoir  et  publier  en  Franie  les 
décisions  delat^ourde  Itoine,  du  saint-siégo  et 
des  (onciles  étrangers  sans  son  autorisation, 
eomuie  il  défendit  do  tenir  aucun  concile  en 
l'rance   sans  sa   permission.    —    L'exercice 
extérieur  lu  culte  fut  défendu  dans  les  lieux 
où  il  y  avait  un  eon»i-loire.  —  Il  fut  défendu 
pireillement  d'inculper  dans  les  instructions 
soit    les  autres   cultes  autorisés  par   l'I'.tal, 
soit  leurs  iiiiiiistres,  et  de  doniierla  bénédic- 
tion nuptiuleà  ceux  qui  ne  justifier  aient  pas, 
u:i  bonne  et  due  forme,  avoir  cuntraclé  ma- 


riage devant  l'officier  civil.  —  Vit  trailenient 
futassuréaux  archevêques,  évéques  et  curés; 
on  n'accorda  aux  autres  ecclésiasliciuesqne  le 
produit  des  oblations  faites  par  les  fidèles  et 
réglées  par  révêque  ,  quoiqu'on  eût  dédaré 
en  principe  que  toutes  les  fonctions  ecclésias- 
tiques seraient  gratuites.  —  Il  fut  permis  aux 
fiilèles  de  faire  des  Ibmlalions  en  rentes  sur 
rKtal  pour  l'enlrelien  des  ministres  et  l'exer- 
cice du  culte;  aux  communes  d'accorder  un 
supplément  de  traitement  et  de  fournir  une 
église  et  un  presbytère  là  où  il  n'y  en  aurait 
pas.  —  L'entretien  ,  la  conservation  des 
temples  et  l'administration  des  aumônes  du- 
rent être  confies  à  des  fabriques. 

Cette  organisation  fut  é'endue  successi(e- 
raent  aux  conquêtes  qui  furent  incorporées 
à  l'Empire  de  manière  à  ne  faire  avec  lui 
qu'un  seul  et  même  Klat  ;  mais  en  Italie  le 
culte  fut  organisé  sur  un  autre  pied,  d'abord 
parla  consolte  de  Lyon.  {Lois  org.,  5  plav. 
lin  X  [-ia  janv.  1802]),  ensuite  par  un  Con- 
cordat du  9  seplemiice  1803  ;  en  Hollande, 
l'organisation  existante  fut  m  lintenue.  [Dec. 
inij).  da  18  oci.  1810,  a.  20G.)  —  Le  Piéuionl 
fut  organisé  deux  fo's.  Voij.  Piémont. 

Celte  orgaiiisaiion  dontiee  par  l'Etat  est  es- 
sdntiellement  vicieuse,  d'abord  parce  qu'elle 
vient  d'une  autorité  à  laquelle   l'Eglise  re- 
c  )iiiiaît    le   droit  de   la    proposer   ou   de  la 
sanctionner,  mais  ne  peut  pas  reconnaître 
celui  lie    la  faire   elle-même  ,    ensuite  parce 
qu'elle  blesse  sur  plusieurs  points  les  usages 
saints  et  la  liberté  du  ministère  apostolique. 
L'éditeur    des    Jnsticutions    diocésaines    de 
Mgr  Siboiir,  qui  l'a  reconnu,  s'exprime  ainsi 
dans  la  préface  qu'il  a  mise  en  tête  de  sa  pu- 
blication  :   «  On  pourrait   donc  dire  ,   sans 
courir   grand  ri  que  de   se  tromper,  que  la 
conslitulionderEglisede  France,  telle  qu'elle 
a  été  établie  au  commencement  de  ce  siècle, 
n'est  pas    sans  graves   défauts,  et  (|u'il   y  a 
beaucoup  a  faire  pour  améliorer  soit  sa  po- 
sition vis-à-vis  de  l'Etal,  soit  son  régime  in- 
térieur. »  [Préf.,  p.  ().)  Ici  c'est  l'é  lileur  qui 
parle.  —  l.e  sage  [irélat  exprime  à  son  tour 
la  même  opinion,  mais  avec  celle  prudence 
rare  (|ui  est  toujours   la  compagne  du  vrai 
mérite  :«  Nous    pensons,   dit-il,   que -l'état 
disciplinaire  de  l'Eglise,  en  France  ,  comme 
il  est   résuit     de    l'organisation   de    l'an  X , 
n'est  pas  leileniont  parlait  qu'après    bientôt 
un  demi-siècle  il  ne  puisse  recevoir  en  quel- 
(lues-unes  de  ses  parties,  d'utiles  améliora- 
tions ;   nous   le    pensons,  et    nous  le  disons 
hautement,  bien  qu'il  puisse  arriver  que  des 
esprits    disposés  à   abuser  de  tnul,  abusent 
de    nos   paroles   :  car  si  la  prudence  a  ses 
règles,  la  vérité  a  ses  droits;  et  selon   nous  , 
c'est   trop  se  préoccujier  de  soi  que  i!c  ren- 
fermer   au    fond  de  son  àine  un    senlinicnt , 
dans  la  seule  crainte  de  le  voir  oilieusement 
défiguré  et  travesti  par  les   passions  humai- 
nes.   -  Mais  nous  pensons  aussi  que  cet  état 
disciplinaire  ,  quoiqu'il  puisse  être  aniéliiiré, 
est  cependant  légitime.  Il  <'st  le    produit    de 
circonstances    exceptionnelles,    et   il    a  éti^ 
consacré  par  la  coutume  et  la   prescription. 
[Avant-l'ropos,  p.  6.J 


.f 


\Wi  OfiG 

G"  Réflexions  particulier  es. 

Ln  manière  de  voir  de  M;;r  Siboiir,  aiijour- 
d'iiiii  notre  nrchovc-que,  o>l  Ui  iii'>lro.  Au  li<>u 
d'i>\lii'rler  ;"i  la  violation  de  Tordre  cxli-rieur 
élibli  Jiar  l'Iîlal,  conimc  le  foni  quelques 
personins  plus  zélées  que  prudentes,  au  lieu 
d"eii(ouraj;er  à  mar.licr  dans  leui'  voie  per- 
niiieuse  ceux  qui  bravent  et  foulent  auv 
i)ieds  cette  multitude  innomtirable  d'actes  lé- 
pi-Jalifj  que  1rs  tribuuiiux  seroiU  tenus  de 
faire  exéeuler,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été 
re'tirés,  nous  ex  horions  au  respect  de  l'ordre 
étalili,  mais  nous  exprimons  en  môme  len)|)S 
le  désir  que  1;'S  Kglises  de  France  us(miI  du 
droil  (]ni  leur  appartient  pour  obtenir  ((u'on 
relire  ce  joug  aulissaiit,  qu'on  brise  ces  en- 
Iraves  gênantes  dont  une  politique  ombra- 
geuse el  anli-catholique  se  sei  vil  pour  sou- 
mellre  à  sa  direction  la  liberté  qu'elle  leur 
rendait. 

Leur  silence  et  leur  inaction,  qu'il  faul  at- 
tribuer à  l'ignorance  de  ce  qui  a  été  fait  à 
leur  préjudice  |)lulôt  (lu'à  leur  imlilTérence, 
sont  les  seuls  motifs  qui  pourraient  em- 
pêcher maintenant  leur  alTranchissement. 
L'heure  de  la  liberté  a  sonné  pour  le  (idcle 
en  même  temps  qu'elle  sonnait  pour  le  ci- 
lojen.  Nous  pouvons  exiger  qu'on  nous  Lusse 
servir  Dieu  librement,  en  nous  conformant 
à  la  Constitution  et  aux  lois  généraU's  de 
l'Etal.  Personne  n'entreprendra  denouscon- 
Icster  ce  di .  il. 

Il  ne  nous  appartient  pas,  à  nous  simple 
prêtre,  de  dire  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  Nos 
supérieurs  le  voient  mieux  que  nous,  sans 
doute,  el  le  sentent  plus  vivement. Qu'il  nous 
soit  permis  seulement  de  faire  observer  que. 
dans  une  position  fausse,  on  fait  nécessai- 
rement mai  tout  ce  que  l'on  fait.  Pourquoi 
ne  se  hâ!ernil-on  pas  de  sortir  de  celle  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons  ilepuis  bientôt 
cinquante  ans?  Pourquoi  ne  réunirait-on  piS 
des  conciles  pour  examiner  avec  calme  et 
fous  l'inspiration  de  res[iril  de  Dieu  ce  qu'il 
y  aurait  à  faire  pour  arrêter  les  ravages  que 
l'esprit  de  l'homme  exerce  dans  la  vigne  du 
Seigneur  depuis  qu'il  s'est  arrogé  le  droit  ilc 
diriger  lui-même  les  travaux  apostoliiiues  ? 

L'autorité  de  l'Eglise  va  chaque  jour  en 
s'alTaiblissant.  La  religion  catholique  perd 
sensiblement  de  son  influence  sur  le  cœur 
des  hommes.  Si  l'on  n'y  avise  pas  au  plus 
toi  )iar  les  moyens  que  Jésus-Christ  a  mis  à 
la  disposition  de  son  Eglise,  la  foi  court  le 
risque  de  s'éteindre  compléiemeut  en  France. 

Il  faut  une  réorganisation  du  i  ulte,  une 
réorganisation  catholique.  11  faut  une  ré- 
forme de  la  discipline  eccéslastique  et  des 
modifications  que  les  besoins  actuels  de  la 
société  rendent,  selon   nous,  indispensables. 

II  est  de  l'essence  de  la  charité  chrétienne 
'  de  se  faire  toute  à  lou-,  comme  il  est  de  l'es- 
sence de  l'enseignement  catholique  de  s'ac- 
commoder aux  dispositions  de  ceux  (jui  le 
reçoivent.  Ccm  liber  iîssem  ex  omnjbus,  dit 
l'apôtre  sainl  Paul,  ommum  mf.  seuvi  m  feci, 

UT  PLURES   LUCIUKACEREM  ;    i'I   flUtUS  SUin    J U- 

d(Pis  tfinquiim  J ihI(Pus.uI  J.udœos  liicri.rer;  ils 
qui  f.ub  lege  sunt,  quasi  suli  leye  esscm,    cuin 
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î/)sc  nrin  eDsein  suh  Icfje,  ut  eos  qui  suh  hqe 
erant  liicrifarerem;  lis  qui  sine  Iff/e  ernnt, 
liinqunm  sine  letje  essrm,  cum  sine  Ivqe  non 
essem,  sed  in  lege  p^sem  Clirisli,  nt  lurrifuce' 
rem  eos  qui  sine  leqe  rrant.  Fnclua  sitm  in/ir- 
inis  infirmus,  til  infirmas  lucrifticerem,  Omni- 

Bt'S   OVINIA    FACTL'S    SlM,    HT    OMNF.»     FACEItEU 

SAi.vos.  Omnia  nulem  facio  propter  Evnnge- 
liiiin  :  ut  parliceps  ejus  ef/iciar.  (  /  Cor,  ix, 
10  2^.  ) 

Notre  divin  Maître  se  conformait  lui-mémo 
aux  disposilinns  de  ses  apôtres  pour  les  ins- 
truire des  vérités  du  salut,  ainsi  qu'il  nous 
l'apprend  par  ces  paroles  qu'il  leur  adres- 
sait :  Adliuc  multa  halien  vohis  dicere,  snd  non 
potestis  portnre  modii.  (Juan,  xvi,  12.) 
/tries  législatifs. 

Concordai  (fe  1802  — Conionlal  it^ilieii,  0  sepl.  1803  — 
.\rlir|ps  organiques. — Consiilifi  de  Lvoii,  Siiliiv.  an  X  (23 
jaiiv.  ;8;)-2).— Dicri  du  12  iuill.-2i'aoi"ii  1790).— Décret 
iiiipéri.,!,  18  cet.  1810,  a.  iOG. 

Aitleun  et  ouvrages  cités. 
Sibour  (Mgr),  Instititliims  iliocé.'iames,  t.  I,  préf.,  p.  6; 
?vai,t-|]ropi>s,  p.  G. — Sainl  Jean,  \vi,  12. — Sainl  Paul,  l*° 
E|i.  aux  Corinlh.,  ciiap.  ix,  v.  19-23, 

ORGANISATION    DES   Cl'LTES    EN    ALGÉlirE. 

l.e  gouverneur  général  de  l'Algérie  exerce, 
dans  son  gouvernement,  des  droits  adoiinis- 
tratifs  équivalents  à  ceux  (jue  les  minisires 
exercent  en  France,  el  d  ins  les  cas  eslraor- 
oinaires  el  urgents  il  peut,  par  voie  d'arrêté, 
rendre  exécutoires  les  dispositions  contenues 
dans  les  urojets  d'ordonnance  qu'il  prépa- 
rait pour  les  transmettre  au  ministre  de  la 
guerre.  (Ord.  roi/.,  ■ïiiuill.  183'+.)  —  Le  con- 
seil d'adminislralion  établi  auprès  de  lui  , 
statue  sur  toutes  les  matières  dont  la  con- 
naissance est  en  France  dévolue  au  conseil 
de  préfecture  el  au  conseil  d'Etal.  [Ord. 
roi/.,  10  août  18.34,  a.  o'r.) 

Les  contestations  entre  Israélites  concer- 
nant la  validité  ou  la  nullité  des  mariages  et 
répuilialions  selon  la  loi  de  Mo'ise,  et  les  in- 
fractions à  la  loi  religieuse,  lorscjuc,  d'après 
la  loi  française,  elles  ne  constituent  ni  crime, 
ni  délit,  ni  contravention,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  Israélites,  qui  pro- 
noncent en  dernier  ressort.  (Art.  4-3.)  —  Pour 
les  affaires  ecclésiastiques,  de  niêun-  que  pour 
les  autres,  tout  est  fait  sous  la  haute  surveil- 
lance et  administration  du  ministre  de  la 
guerre. 

L'Algérie,  ou  ,  pour  parler  pins  convena- 
blement, les  p'-ovinces  d'Alger,  d'Oran  et  de 
Conslantine,  forment  un  diocèse  organisé  sur 
le  même  pied  que  les  diocèses  de  France  , 
avec  cette  différence,  néanmoi.is,  que  toutes 
les  paroisses  sont  desservies  par  des  titulai- 
res révocables. 

Une  ordonnance  royale  du  23  août,  même 
année,  érige  en  même  temps  les  possessions 
franc. lises  dans  le  nord  de  l'.Uriqae  en  dio- 
cèse,'dont  le  siège  doit  être  Alger.  -  La  bulle 
d'érection  accorde  à  la  ville  d'Alger  tous  les 
droits,  honneurs  et  prérogatives  dont  jouis- 
sent les  autres  villes  éidseopales  el  leurs  ci- 
toyens en  France.  Fille  élève  au  rang  d'eglise 
cathédrale,  sous  l'invocaliondes  liul  Philippe, 
sa  priiicipale  église.  Hlle  la  souioei  à  la  juri- 
diction métropolitaine  du  diocèse  d'.Vix.  Ella 
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allribueà  In  niense  épiscnpale  la  dotation  pro- 
mise .par  le  },'i)iivernemenl  ,  et  les  liâtinicnls 
qui  doivent  siTvir  à  i'habilalion  de  l'évcque. 
Elle  laisse  au  chef  de  l'Etat  le  soin  d"etal)lir 
un  cil  il  pi  Ire  et  urc  séminaire  diocésain.  E  le  lui 
accorde,  et  à  se^  successeurs,  tantijii'ils  per- 
sisleronl  dans  l'intégrité  de  l'oliédieiice  en- 
vers le  saint-siége,  la  nomination  cl  piésonta- 
tion  de  révoque. 

Le  premier  évéque  nommé,  Mgr  Dupucli, 
eut  deux  vicaires  généraux  reconnus  par  le 
giiuvcrnement.  Il  ériiçea  un  chapitre  qui  fut 
tomposéde  quatre  chanoines. — 11  ne  fut  point 
Gréé  de  cures,  ce  qui  est  coniraire  à  la  disci- 
pline de  l'Eglise  et  aux  Articles  org.miques. 

Le  clergé,  pour  l'administration  civile  et 
temporelle,  relevait  du  ministre  de  la  guerre. 
—  Par  arrêté  du  18  juin  iSiS,  la  commission 
du  pouvoir  exéeulir  ilécida  que  I  administra- 
lion  des  cultes  chrétien  et  Israélite  en  Algé- 
rie sérail  remise  au  ministre  des  cultes.  Eu 
Conséquence  de  cette  décision  ,  le  prosiilent 
du  conseil  chargé  du  pouvnir  executit.irrè'.a, 
le  IGaoûl  18i8,queradminisiralion  descnlles 
clireiiens,  tant  catholique  que  ré  orme,  et  du 
culte  Israélite, serait  ilcsormais  du  ressort  ex- 
clusildu  ministre  des  cultes  ,  et  que  le  culte 
musulman  resterait  placé  dans  les  atlribu- 
lions  du  ministre  de  la  guerre  {Art.  j);  que 
l'Algérie  serait  soumise  aux  mêmes  lois  ci- 
viles ecclésiastiques  que  le  reste  de  la  France, 
sauf  les  moJifuatioiis  <iui  seraieni  reconnues 
nécessaires  [An.  2);  que  ces  niodificatiotis 
seraient  arrêtées  de  concert  entre  le  ministre 
des  cultes  et  celui  de  la  guerre  [Ib.];  (lue  les 
deux  ministres  se  corn  erteraient  pareille- 
ment lorsqu'il  s'agirait  de  la  ciealion  d'un 
établissemenl  ecclésiastique  ou  de  l'intro- 
duction d'une  communauté  religieuse  en 
territoire  mixte  (/''■);  que  l'évêquc,  le  pas- 
leur  président  du  consistoire  central  de  l'é- 
glise réformée,  et  le  urand  rabbin  du  consis- 
toire Israélite,  correspondraient  directement 
avec  le  ministre  des  cultes  pour  l'ailminis- 
tration  de  leur  diocèse  et  consistoire  [Ai't. 
3  ;  qu'en  territoire  civil  ,  les  directeurs  des 
aHaires  civiles  exerceraient,  (juant  à  l'admi- 
nistralion  cl  à  la  police  des  cultes  chrétien 
cl  israélilc,  toutes  les  attributions  déférées  en 
France  aux  préleis,  et  correspondraient,  pour 
cette  partie  de  leur  service,  avec  le  ministre 
des  cultes  {Arl.  V);  qu'en  territoire  milite  ces 
mêmes  attributions  étaient  dévolues  au  gé- 
néral commandant  la  proiince  [Ib.];  que  les 
dépenses  des  cultes  chrétien  cl  Israélite  en 
Algérie,  imputables  sur  les  fonds  généraux 
de  l'Elat,  seraient  réglées  exclusivemcnl  par 
le  minisire  des  culles,  qui  en  délerinnerail 
l'imputation  sur  les  crédits  r.iitaché.  à  cet 
cfli!i  au  budget  des  culles.  (.1)7.  il  ;  (pie  le 
même  ministre  réglerait  égab  intul  les  dé- 
penses des  cultes  mises  par  les  lo  s  cl  or- 
«lonnanrcs  à  la  charge  des  communes  et  dé- 
parlements, en  se  coiicerlanl  an  prcalaldc 
avec,  le  ministre  de  la  guerre.  (/<*.).  Voy- 
OniiAMSATioN  m;  cllte  im»ai;lite. 
Al  la  Uijihliuifx. 

Dulto  (lu  0  aoi'il   1858.— Uruaonancc  rovain,  22  iiiill. 
.'*;".|.  10  toMl  «r, t.  2:jaoill  I^ÎH,   21  »ni1(   lH3<V-.\rrôl4 
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de  la  commission  du  pouvoir  exéfiilif,  18  juin  1848. — Ar- 
rcié  du  cliel  du  pouvoir  exécniil,  IB  aoùl  1848,  ,i.  1  à  5.     ,. 

ORGAMS.ATION    DU  Ci:i.TE  AUX  COLONIES.  '• 

I.  fie  l'nrganisalii'n  du  ciille  ;iux  colonii-s  avant  1792. 
—  II.  l'e  rm^rniisMiioiÉ  du  cnlie  ilaiis  de*  coloni' s 
dt'imii  1792  jiisi|u'i'ii  18 '2.  —  III.  De  rorganisa- 
liDii  du  culicduis  les  coloiics  depuis  18U-2. 

1"    De    l'organisalion   du  culte  aux  colonies 
avant  1792. 

Les  colonies  françaises  étaient  considérées 
comme  des  missions  et  régies  par  des  mis- 
sionnaires, à  l'exception  loutelois  de  celle 
de  la  Louisiane,  qui  avait  un  évé  juc.  —  Il  y 
avait  un  archevêque  à  Saint-Domingue,  dans 
la  partie  espiignole.  —  (Quatre  oidres  reli- 
gieux dessirwiient  les  iles  de  Saint-Dnmin- 
giie.  la  Martinique,  la  Gnade  oupe  ,  Siiut- 
(;lirislO|ihe,  Marie-Galante,  l'île  de  Toos-les-' 
Saints  et  Gayenne.  Rapn.  aux  consuls,  12 
friin.  an  XI  (3  déc.  1802).  -  Les  îles  de 
l'rance  et  de  liourion  avaient  clé  l'Iarces 
sous  la  juridiction  de  rarclievèciue  de  Paris, 
]),.r  un  liief  de  Benoit  \1V,  qui  lui  conférait 
a  cet  effet  une  délégation  apostolique.  (Uref 
du  23  nnii  1753.  Ib.].  — Les  Dominicains,  les 
Gapiicins  et  les  Carmes  étaient  sous  la  sur- 
veillance el  la  direction  de  leurs  supérieurs 
ordinaires  qui  étaient  en  France.  [Ib.]  —  Les 
Jésuites  avaient  trois  préfets  apostoliques  , 
nommés  par  la  Propagande  :  l'un  à  la  Mar- 
linii|ue, l'autre  à  Saint-Domingue,  et  le  troi- 
sième à  (>ayenne.  {Ib.)  —  Lors  de  la  sup- 
pression des  Jésuites,  leurs  missions  furent 
confiées  par  Clément  Xlll  à  des  prêtres  sécu- 
liers, sur  la  demande  du  roi.  {Ih.)  —  Sa  S  liii- 
leté  institua  (juatre  préfets  apostoliques  :  un 
pour  Saint-Domingue,  un  pour  la  Matini(|ue, 
un  pour  l'ancienne  Cayenne,  el  lequatnème 
pour  l'Ile  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  {Ib.) 
—  Queliue  temps  après,  Clément  XIII  sta- 
tua que  les  missionnaires  qu  on  enverrait  à 
la  Guadeloupe,;!  la  Désirée,  à  .Marie-Galante 
el  à  Sainte-Lucie,  relèveraient  du  préfet  de 
la  Martini(iue;  qneceuxde  la  Neuve-Cayenne 
relèieraient  de  l'ancienne,  el  que  les  piél'els 
de  S.iiul-Domingue  el  de  Saint-Pierre  n'au- 
raient sons  leur  dépendance  que  leurs  seuls 
missionnaires.  {Ib.) — Des  biens  el  des  capi- 
taux appai  tenaient  à  ces  missions.  Leurs  reve- 
nus fiturnissaicnt  à  tous  les  fraisdu  culte,  ylb.) 

Les  choses  rcslérent  dans  cet  état  jusqu'en 
1702. 

2"  De  l'organisation  du  culte  dans  les  colo- 
nies, depuis  179i  jusqu'en  1802. 

L'Assemblée  cunstiluanlc  ne  s'occupa  du 
riilte  catholique  dans  les  colonies  (|u'en 
1792,  el  ce  lut  pour  décréter  la  suppression 
(les  délègues  de  l'évê(|ne  de  Home,  connus 
sous  le  nom  de  préfets  apo>liilii|ues.  [Ileciel 
du  iù  sefi!.  1792. j  —  Nous  voyons,  par  le 
coinp'c  rendu  de  Grégoire  au  coiicih-  natio- 
nal .issemldé  à  Paris,  l'an  NI  de  la  Képuldi- 
que  (I7!)7},  (]iic  les  préires  de  l'île  Bourbon 
et  lie  l'ili!  Je  l'  r.'ince  étaient  re-lés  sous  la  ju- 
riiictiou  de  l"archevé(ine  de  Paris;  qu'un 
cerîain  Jacquemin  était  préfet  apostolique 
consi  i  lut  ion  nel  cil  lie  fdes  missions  de  Cayenne 
et  de  la  Guyane  française  ;  que  l'urchevê  lua 
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de  Saiiil-Uoniiiigue  avait  été  nommé  et  fêlait 
p;issé  au  sié;;e  tic  'rruxillit ,  dans  lo  Mexi- 
(lue  :  ((u'on  iu>  savait  rien  alors  de  ce  qui  s'é- 
lail  passé  à  la  Marlinique,  à  la  (luadcloupo, 
à  Siiinie-Lucie  ,  à  Tabai^o,  à  Sami-l'iorre  et 
Miqui'lon,  d(.'  niénicqu'à  l'ondichéry  cttllian- 
dei'Majjor,  dont  les  Anglais  s'étaient  emparés. 
{Compte  rendu,  an  VI.) 

l\  y  avait  ci'pendant,  en  1802,  deux  pré- 
fets apostoliques,  l'un  à  S  lintr-Lucie  et  l'au- 
tre à  la  Martinique,  ijui"  l'urenl  confirmés 
dans  leur  titre  par  l'arrélé  consulaire  du  13 
messidor  an  \,  à  la  charge  seulement  par 
eux  (le  faire  vérifier  et  sanctionner  leur  litre 
canonique  par  le  capitaine  général,  et  do 
prêter  serment  {Art.  2);  ce  (]ui  prouve  que 
dans  cette  contrée  l'Iîglise  constilulioiinrllc 
n'eut  pas  d'émissaire,  el  que  les  choses 
étaient  restées  dans  le  même  état  où  elles 
étaient  avant  1790. 

Les  biens  ecclésiastiques  de  ces  colonies 
étaient  restés  aussi  la  propriété  des  mis- 
sions, et  avalent  été  administrés  cinune  par 
le  passé  {Ifj.,  a.  8),  tandis  que  ceux  do  l'ile 
Bourbon  avaient  été  vendus  trois  millions, 
et  que  ceux  de  l'ile  de  France,  estimés  avoir 
la  niéine  valeur,  étaient  passés  aussi  entre  les 
mains  de  la  nation.  (Grégoire,  Compte  rendu. 

Jacqueiuin,  préft't  de  Gayenne,  fit  lui- 
nicme  au  concile  national  un  rapport  dans 
liquel  il  dit  que  les  prêtres  ou  les  individus 
exerçant  le  ministère  ecclésiastique  dans  ces 
îles  ne  reconnaissent  et  n'adorent  que  le 
dieu  Plutus  el  la  déesse  Vénus.  11  demande 
qu'il  soit  nommé  des  évèiiues.  Grégoire  con- 
clut pareillement  à  ce  qu'il  soit  créé  des 
sièges  épiscopaux  suffragants  de  l'arclievéché 
de  Saint-Domingue,  et,  sur  sa  proposition,  il 
en  fut  créé  un  à  Caves,  dans  l'ile  de  Saint-Do- 
mingue. (Com/j.'c  rend»,  et  Porlalis,  Ilapport.) 

3°  De  l'organisation  du  culte  catholique  dans 
les  colonies  depuis  1S02. 
Leculte  catholique  a  été  civilement  orga- 
nisé dans  les  colonies  françaises  en  1802  par 
les  arrêtés  consulaiies  du  13  messidor  an  X 
(2  juillet  1802)  et  du  12  frimaire  an  X!  (3  déc. 
1802.)  —  On  maintint  les  évêcliés  et  l'arche- 
vêché existants  avant  170O.  L'archevêché 
était  celui  de-  Saint-Dominjue ,  dans  l'ile  do 
ce  nom.  Quant  aux  évêchés,  il  n'en  exisiail 
qu'un,  celui  de  la  Nouvelle-Orléans  {Rapp. 
du  12  frim.  «n  XI.  Arrêté  du  12  frim.  an  XI, 
a.  2.)  —  On  conserva  aussi  les  monastères 
et  les  communautés  religieuses  dans  la 
Louisiane.  (/^.)  —  On  nomma  îles  préfets 
apostoliques  dans  les  autres  colonies.  {Ib.  et 
Arrêté  du  13  messidor  an  X  )  lesquels  eurent 
sous  eux  des  cures  amovihies  et  des  vicaires 
ou  desservants  pareillement  amovibles. {.Irr. 
du  13  messidor  an  X,ii.  5.)  Vo(j.  Curés, 
Préfkts  apostoliques.  —  Tous  ces  ecclé- 
siastiques furent  mis  sous  la  surveillance  el 
direction  de  l'archevêque  de  Paris.  {Ib.,  a.  7.) 
—  Ils  devaient  être  agréés  par  le  gouverne- 
ment. {II).}  —  Les  prélels  étaient  nommés  par 
le  gouvernement.  Ils  devaient  recevoir  du 
pape  leur  institution  canonique,  el  leur  mis- 
sion de  l'archevêque  de  Paris.  (.1»^  3.)  —  Il 
leur  fut  défendu  de  publier  ou   autremeut 
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mettre  à  exécution  aucun  bref,  bulle,  res- 
crit,  mandat  et  autres  actes  émanés  du  pape, 
ou  d'un  supérieur  ecclésiastique  étranger, 
sans  l'autorisation  du  capitaine  général.  {Ib., 
;i.  G.) — L'ordonnance  royale  du  21  août 
1823,  concernant  le  gouvernement  de  l'ile 
Bourbon  ,  veut  que  le  gou\erneur  ne  donne 
celle  autorisation  que  d'après  les  ordres  ex- 
près du  roi.  {Art.  35.) 

L'administraliou  des  propriétés  apparte- 
nant aux  missions  fut  conservée  telle  (ju'elle 
était  restée,  pour  le  revenu  eu  être  employé 
aux  Iraileuients  des  ministres  du  i  ulte  sans 
distinction.  {Arrêté  du  13  messidor  an  X,  a. 
8.)  —  Le  régime  des  communautés  de  femmes 
vouées  à  l'éducalion  et  au  service  des  mala- 
des, celui  des  hôpitaux  el  celui  du  collège 
de  Sainl-Viclor  furent  maintenus  tels  qu'ils 
étaient.  {Art.  9.) 

L'attribution  de  juridiction  faite  à  l'arche- 
vêque de  Paris  était  invalide.  Kllc  fut  consi- 
dérée comme  non  avenue.  C'est  pourquoi, 
dans  sou  rapport  du  12  frimaire  suivant.  Por- 
tails disait  aux  consuls  qu'il  serait  impor- 
tant de  solliciler  pour  ce  prélat  un  bref  qui 
le  constituât  délégué  aposlo!i(|ue  [lour  toutes 
les  missions  françaises,  comme  ils  l'étaient 
des  il'S  Bourbon  ou  Mascaréignes.  —  Porta- 
lis  suppose  ((ue  la  délégation  accordée  par 
Cléuieni  XIII  au  siège  de  Paris  avait  survécu  à 
l'exliiiction  de  ce  siège  pour  passera  la  créa- 
tion nouvelle  qui  en  fut  faiie.  Gela  ne  peut 
pas  êire.  Le  décret  exèculorial  du  10  avril 
1802,  qui  rétabli;  le  siège  méiropoliiain  de 
Paris,  ne  lui  accorde  d'autres  droits  el  privi- 
lèges que  les  droits  et  privilèges  communs 
aux  aulres  sièges  méiropolitains.  Il  laudr.iit 
donc  solliciter  cette  délègaticjn  pour  toutes 
nos  colonies  ,  y  compris  l'Ile  de  France  et 
l'île  Bourbon.  —  C'est  ce  qu'on  a  fait  de  1817 
à  1822.  selon  M.  Vuillefroy.  —  «  Des  négo- 
ciations ,  dit-il  ,  furent  entamées  ,  de  1817  à 
1822,  auprès  de  la  Cour  de  Home,  pour  ob- 
tenir que  toutes  les  colonies  lussent  égale- 
ment placées  sous  la  juridiction  de  l'arche- 
vêque de  Paris  :  elles  restèrent  sans  succès.» 
{Paye  liC.)  —  M.  Vuillefrny  ne  confondrait-il 
p  is  l'archevêque  de  Paris  avec  le  grind  au- 
mônier de  France?  —  Par  décret  du  7  germi- 
nal an  Xlli  (28  mars  1805) .  Napoléon  avait 
mis  sous  la  direetion  de  ce  dignit  lire  tous  les 
élahlissemenls  consacres  aux  missions,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  fût ,  enlevant 
à  Home  ceux  qui  desservaient  les  colonies 
et  les  pays  étrangers  ,  et  aux  èvèques  ceux 
qui  desservaient  les  missions  de  France.  — 
(^ette  disposition,  qui,  politiquement  parlant, 
était  fort  sage  ,  ne  pouvait  pas  changer,  par 
rapport  à  l'Kglise,  ce  qui  exisiail.  Le  saitit- 
siéj;e  a  des  droits  dont  il  peut  (luclquelois  se 
dessaisir  ei!  faveur  d'une  personne  ecclésias- 
tique, mais  dont  on  ne  peut  pas  le  priver  ar- 
bitraireinenl,  el  (jui,  dans  aucun  cas,  ne 
jjeuvent  lui  être  enlevés  par  l'autorité  civile. 

Il  nous  parait  raisonnable  de  penser  que, 
s'il  y  a  eu  des  négociations  entamées  avec  la 
Cour  de  Uome  ,  elles  ont  dû  être  laites  dans 
le  but  d'obtenir  que  le  grand  au:n.inier  de 
Franco  fût  canoniquemenl  investi  des  atlri- 
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butions  que  l'Etal  lui  donnait.  — Quoi  qu'il 
en  soit,  le  saint-siége  se  trouve  encore  chai  gé 
de  la  direction  du  culte  dans  nos  colonies,  et, 
comme  le  gouvernement  ne  veut  pas  recon- 
naître son  action,  il  en  résulte  qu'il  n'est  di- 
rigé par  aucun  évêque,  et  que  de  sitn|)les 
commis^ionnés,  amovibles  au  gré  de  l'auto- 
rité civile,  y  font  sans  contrôle  tout  ce  qu'il 
leur  paraît  convenable  d'y  faire ,  situa- 
tion aussi  (Oiitraire  à  lespril  de  l'Église 
qu'aux  intérêts  de  la  religion  et  de  l'Eiat. 
Pour  le  temporel  ecclésiastique,  le  gouver- 
neur est  investi  de  tous  les  pouvoirs  que  les 
anciennes  lois  lui  accordaient.  Ses  pouvoirs 
pour  cet  objet  comprennent  ceux  dont  les 
évéques  ,  le  ministre  des  cultes  et  celui  de 
l'intérieur  sont  investis  en  France.  Voy.  Di- 
recteur GÉNÉRAL,  Gouverneur.  —  «  Lcsir- 
vice  des  cultes  aux  colonies,  comme  tous  les 
autres  services,  dit  M.  Vuillefroy  ,  est  dans 
les  aitribulioiis  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies.  C'est  lui  qui  envoie  les  prêtres 
destinés  à  k.'-  lesservir,  et  qui  règle  tout  ce 
qui  concerne  le  sacerdoce  ou  le  culte.  »  (Paf/e 
150.)—  S'il  en  était  ainsi,  l'aulorite  de  l'E- 
glise, pour  ce  qui  concerne  les  colonies,  se- 
rait passée  entre  les  mains  du  ministre  de  la 
marine  ,  qui  en  serait  le  vicaire  apostolique. 
Heureusement  les  choses  sont  coninie  elles 
doivent  être.  Le  ministre  de  la  marine  envoie 
les  prêtres  en  ce  sens  qu'il  paye  leur  traver- 
sée. 11  ne  règle  que  le  temporel  du  sacer- 
doce et  du  culic.  —  Sous  l'Empire,  il  deman- 
dait au  minisire  des  cultes  de  lui  désigner 
les  prêtres  nu'il  convenait  d'envoyer  ans  co- 
lonies. (  Ler^re  7niiust.  du  8  yi((7/.  1806.)  Ce- 
lui-ci en  référait  à  qui  de  droii.  Sous  la  Res- 
tauration et  le  gouvernement  de  juillet,  il  se 
conceriait  pour  cela  avec  le  séminaire  du 
Saint-Esprit,  qui  était  chargé  par  le  pape  de 
délivrer  en  son  nom  des  commissions  apos- 
toliques aux  prêtres  qui  doivent  exercer  les 
fonctions  du  saint  ministère  dans  celte  par- 
tie de  nos  possessions. 

Les  prêtres  qui  vont  exercer  le  saint  mi- 
nistère aux  colonies  reçoivent,  avant  leur 
départ,  des  frais  de  roulé,  à  compter  du  lieu 
de  leur  résidence  jusqu'au  porl  d'embarque- 
ment,  à  raison  de  3  Irams  par  myriamôlre. 
{Cire  ilu  6  févr.  18-21.)—  11  leur  est  accordé 
de  plus  une  indemnité  de  600  fr.  pendant  la 
traversée,  et  ils  sont  en  outre  nourris  à  liord, 
à  la  table  de  l'élat-major.  (Ib.)\.c  irailement 
(le  curé  dans  les  colonies  est  de  iiOOO  francs, 
indépendamment  du  caMiel.  {Ib.)  —  Les  cu- 
rés cl  desservants  sont  secondés  par  des  con- 
grégations religieuses  d'hommes  et  de  fem- 
mes, reconnues  par  l'Etat. 

Ou  trouvera  sous  chaque  article  de  ce  Dic- 
tionnaire ce  qui  est  propre  aux  colonies. 
Nous  ajouterons  seulement  ici  que  le  gou- 
verneur aie  droit  de  suspendre  civilement  et 
de  renvoyer  de  la  colonie  ,  pour  un  temps 
ou  pour  toujours,  les  ecclésiastiques  qui  y 
causcraiinldu  Irouhle  ou  qui  y  deviendraient 
une  occasion  de  désordre  ,  et  que  le  direc- 
teur général  delà  colonir  est  chargé  de  veil- 
ler "A  l'i\éi  iition  di-  lois  rthilives  au  culte, 
eia'exaiiiiuer  le  budget  des  fabrinuos.V  .Con- 


seil PRIVÉ,  Directeur  général.  Gouverneur. 

L'instruction  religieuse  des  esclaves  avait 
été  (-rganisée  par  l'ordonnance  royale  du 
18  mai  18i6.  Voy.  Instruction. 

Nous  voyons  ,  par  une  notice  publiée  en 
1843  par  M.  l'abbé  Guillier,  sous  les  yeux 
des  directeurs  du  séminaire  du  Saint-Esprit, 
que  la  Maitinique  a  vingl-huil  paroisses, 
desservies  par  quaranie-quatre  prêlres;  la 
Guadeloupe,  trente-deux  piiroisses,  desser- 
vies par  quarante-six  prêtres;  Bourbon, 
quatorze  parois-es, desservies  par  trente  prê- 
lres ;  Cayeuneet  la  tiiiyane  française,  qua- 
torze paroisses,  desservies  par  dix  prêtres; 
Sailli-Louis  et  Corée,  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon, cinq  prêlres.  r.SAiNT-DoMiNGDE, Sénégal. 

Un  arrêté  du  président  de  la  République  a 
placé  dans  les  attriluitions  du  ministre  des 
cultes  l'administration  du  personneldesculles 
dans  nos  colonies.  (  Air.,  10  déc.  1848.)  — 
Le  ministre  des  cultes  est  tenu  de  prendre 
l'avis  de  celui  de  la  marine  pour  la  nomina- 
tion des  supérieurs  ecclésiastiques.  [Ait.  1.) 
—  Les  règlemenls  relatifs  à  l'administration 
des  cultes  doivent  être  arrêtes  de  concert 
entre  le  ministre  des  cultes  ei  celui  de  la  ma- 
rine toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  création 
d'un  établissement  ecclésiastique  ou  reli- 
gieux. {Art.  2.  )  —  Les  supérieurs  ecclésias- 
tiques correspondent  avec  le  ministre  des 
cultes  par  l'inlermédiaire  du  gouverneur  et 
du  ministre  de  la  marine.  (  ,4/7.  3.)  —  Les 
gouverneurs  conservent  les  pouvoirs  et  al- 
Iribulions  que  leur  a  conférés  la  législation 
coloniale.  {Art.  k.)  — Les  dépenses  relatives  au 
cultecontinuenld'êtrcportéessur  le  budgcldu 
département  de  la  marine.  {Art.  5.) — Le  pro- 
jet du  gouvernement  est  de  remplacer  les  pré- 
fets apostoliques  par  des  évèques.L'un  dcuxa 
déjà  été  remplacé  par  un  vicaire  apostolique. 
Actes  législalifs. 

Hécret  apostolique  du  10  a\rir  ISO'2.— Bref  Ju  25  mat 
1735.— Décret  du  lOscpl.  17911.- ArnMéciinsulaire  du  13 
mess,  an  X  (2ini!l.  1802),  1-ilVim.  an  XI  (3  di^c.  180-2).— 
Décret  iinpiTÎid,  "  gerni.  an  XllI  (28  mars  I8ns). — Or- 
ilonn.ince  royale,  21  aoili  182i,  a.  5a;  18  mai  18i6. — Ar- 
rêté du  présideiu  de  la  Kypubli(iue,  II)  déc.  Iâ4'<.— Hap- 
port  aux  consnl<,  12  rrim.aii  XI  (5  dée.  1802).— Ijrcnlaire 
miiiisi.  du  (i  lovr.    1821.— Lettre  uiiiiist.  du  8  judl.  ISOti. 

Auteurs  el  ouiTdf/p.s  cités. 
Grégoire,  Comple  reiilu   an   eoncde,  n.itional  de  1797. 
— (i  u  d  1  ier  (  M .  I  'al)l)é  ) ,  0  tiservalioiis  el  reiiseUiiiemenis  ixacta 
sur  le  séminaire  du  Saint-Esprit— \u'Meh'oy  (M.),  Traité 
(le  t'adm.  du  ctdle  cutlt..  Colonies. 

ORGANISATION    DU    CULTE    EN    PIÉMONT. 

Voy.  Piémont. 

ORGANISATION     DES     CULTES    DANS    LES    PRO- 
VINCES   ILLYRIENNES. 

Voy.  Provinces  ii.lyriennes. 

ORGANISATION    DU  CULTE    ISRAÉLITE. 

I.  De  l'organisalion  du  ciillc  isr.iélite  avaiil  Wij  mai 
4S4i. — 11.  De  l'iir^'aiiisalion  du  eiille  israélilcdep  lij 
le'i^iii.ii  1814.— Ill.Drsdinsistoires.— IV.Ducoii- 

sisluirc  renlral. — ^V.  Des  <  oii<isloires  doparl en 

laiix. — VI.  Des  coMiiiiissioiis  adniini.-lralives. — VU 
Droits  réservés  à  la  puissance  civile.— Vlll.  Hé- 
llexiiuis. 

1"  De  l'organisation  du  culte  israélile  avant 
le  io  mut   \6ï!t. 
L'organisuliou  du  culte  israélile  eu  l'rancc 
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daledu  lOdéccmbrc  180G.  Hlle  fut  faite  pnrl'as- 
Bpinl)léi'f!tM)6raleiiupriMnpi'reuravail,parun 
(li'cret,  coiivi)(|uée  à  Paris  dans  celte  vue.  Le 
giuiverncmenl  ne  (il  antre  cliose  que  lui  don- 
ner l'exéciilion  Iciiislalivc,  en  puliliant  le  rè- 
çleineii!  ipii  la  coniciiait. — Les  muilincaliuns 
(]u"i'lli'  subit  depuis  furent  proposées  par  les 
israéliîes  et  piildiées  à  leurdemande.  [Ord.  roy. 
du  -li)  juin  IHlï)  et  (/u  -iO  noiU  182:5.)— Ainsi, 
à  la  dilTérenee  de  ror;;anisation  du  rulte  ca- 
tholique, qui  lut  faite  sans  la  participation 
de  riiglisc  et  de  l'Klat,  de  celle  îles  ciilies 
protestants,  qui  fut  faite  à  peu  près  de  la 
même  manière,  celle-ci  eut  une  origine 
convenable,  du  moins  en  apparence. 

Le  culte  isr.iélile  était  dirij^é  par  un  consis- 
loiro  central  et  par  des  consistoires  dépaite- 
menlaux.  Voy.  Consistoires.  —  Les  consis- 
toires étaient  composés  de  rabbins  et  de  l.iï- 
ques.— Le  oonsistoiie  central  était  le  conseil 
perm.inriil  de  toutes  les  synagogues.  —  Les 
consistoires  déparlenienlaux  étaient  le  con- 
seil des  syniigogij  es  établi  es  dans  leur  ressort. 

—  Les  consistoires  départementaux  étaient 
assistés  du  collège  des  notables.  —  (Chaque 
synagogue  avait  un  temple.  11  y  avait  auprès 
de  chaque  temple  un  ou  plusieurs  rabbins, 
des  minisires  officiants  et  autres  desservants. 

—  Les  rabbins  él  lient  éligibles. 

Depuis  le  8  féirier  1831,  les  ministres  du 
colle  israéliîc  recevaient  un  tr.iilement  sur  le 
Trésor,  et  des  secours  étiiienl  accordés  aux 
consistoires.  Voy.  Culte  israiclite. 

2"  De  rorganisalion  du  culte  Israélite  depuis 
le  25  mai  ISVl. 

Le  culte  israclile  a  été  organisé  par  ordon- 
nance royale  du  ^5  tnai  ISii,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  cubes  et  le  vu,  1"  des  décrets 
du  17  mars  et  11  décembre  1808  et  du  règle- 
ment du  10  décembre  qui  y  est  annexé; 
2°  des  ordonnaïues  royales  du  29  juin  1819, 
23  août  1823,  G  aoijt  1831,  19  juillet  et  31 
décembre  18il  ;  3*  du  règlement  du  13  octo- 
bre 1832;  4."  de  la  loi  du  8  février  1831; 
5°  d'une  lettre  du  consistoire  central  des 
israéliîes  au  ministre  des  cultes,  et  du  projet 
de  nouveau  règlement  qui  y  était  annexé; 
6°  d'une  lettre  du  ministre  des  cultes  ,  (  om- 
muniquant,tantau  consistoire  central  qu'aux 
consistoires  départementaux,  une  nouvelle 
rédaction  de  ce  projet  de  règlement;  7'  des 
observations  présentées  sur  ce  dernier  pro- 
jet par  le  consistoire  central  et  par  cens  de 
Paris,  Metz,  Nancy,  Colmar,  Marseille,  Bor- 
deaux et  Strasbourg. 

Il  a  un  consistoire  central,  des  consijtoi- 
res  départementaux,  des  grands  rabbins,  des 
rabbins  communaux,  des  ministres  officiants 
{Art.  1)  et  des  notables.  {Art.  23.)  —  Nous 
avons  déjà  ])arlé  des  ministres  officiants  ; 
Nous  parlerons  des  rabbins  et  des  notables 
en  leur  lieu;  nous  n'avons  à  mettre  ici  que 
ce  qui  concerne  les  consistoires  et  les  com- 
missions administratives,  parce  que  ces  arti- 
cles étaient  déjà  iniprimis  lorsque  nous  nous 
sommes  aperçu  que  nous  avions  perdu  de 
vue  ri)rdonnance  royale  qui  les  établissait 
sur  un  nouveau  pied.  Nous  y  ajouterous  uu 


exposé  des  droits  reconnus  à  la  puissance 
civile,  et  quelques  réflexions. 

3°  Des  consistoires. 
Chaque  consistoire  Israélite  a  un  corps  do 
notables  {Ord.  jo//.,25  mni  1844,  a.  23.)— Si 
un  consistoire  se  refuse  à  l'accoinplissemenl 
des  i)l>ligaiions  qui  lui  sont  imposées  relati- 
vement aux  assemblées  des  notables,  il  doit 
y  être  pourvu  par  le  préfet.  (  Art.  37.)  —  Ed 
cas  de  dissolution  d'un  consistoire,  il  est 
procédé  à  de  nouvelles  élections  des  mem- 
bres laïques  dans  les  trois  mois.  {Ail  24.) 
—  Ne  peuvent  être  ensemble  membres  d'un 
consistoire,  le  père,  le  fils  ou  les  peiils-fils» 
le  In'au-père,  les  gindres  et  les  frères  ou 
beaux-frères.  {Ib.}  —  Les  consistoires  dis- 
sent eux-u)êmes  la  liste  des  notables  {Art^ 
29.)  —  Chaque  «innée  ils  y  lotit  les  additions, 
et  radiations  nécessaires.  (/6.) 

4°  Du  consistoire  central. 
Le   consistoire  central   se  compose  d'un 
grand  rabbin  et  d'autant  de  membres  laïques 
qu'il   y  a   de    consistoires  départementaux. 

(Art.  5.)  —  Il   siège  à  Paris.  (Art.  2.)  || 

nomme  son  président  et  son  vice-président 
pour  quatre  ans.  {Art.  9.)  —  11  est  l'inter- 
médiaire entre  le  minisire  des  cultes  et  les 
consisioires  départementaux.  (.IrMO.)  —  U 
est  chargé  de  la  hauic  surveillance  des  inté- 
rêts du  culte  Israélite.  {III.)  —  ||  appr.juve 
les  règlements  relatifs  à  l'exercice  du  cuit» 
dans  les  temples.  (/6.)  —  Aucun  ouvrag» 
d'iiislruclion  reliaiieuse  ne  peut  être  employé 
dans  les  écoles  Israélites,  s'il  n'a  été  ap- 
pronvé  par  le  consistoire  central  ,  sur  l'avis 
conforme  du  grand  rabbin.  (Ib.)  —  Le  con- 
sistoire central  a  le  droit  de  censure  à  l'é- 
gard des  membres  laïques  des  consistoires 
départementaux.  (Art.  U.)  —  11  peut  pro- 
voquer pour  des  causes  graves,  auprès  do 
ministre  des  cultes,  la  révocation  de  ces 
nienibres,  et  même  la  dissolution  d'un  consis- 
toire départemental.  (Ib.)  —  Le  consistoire 
central  délivre  seul  les  diplômes  de  second 
degré  pour  l'exercice  des  fonctions  rabbini- 
ques,  sur  le  vu  des  certificats  d'aptitude  ob- 
tenus conformément  au  règlement  du  lîi 
octobre  1832.  {Art.  12.)  11  donne  son  avis 
sur  la  nomination  des  rabbins  départemen- 
taux et  communaux.  (Ib.)  —  Il  peut,  sur  la 
proposition  du  consistoire  départemental  et 
avec  l'approbation  du  ministre  des  cultes, 
ordonner  le  changement  de  résidence  des 
rabbins  communaux  dans  le  ressort  du  con- 
sistoire. (Ib.)  —  Il  a  le  droit  de  censure  à 
l'égard  des  grands  rabbins  consistoriaux  , 
n<ais  seulement  sur  la  plainte  de  leurs  con- 
sistoires respectifs.  (Jb.)  —  II  peut  provo- 
quer auprès  du  ministre  des  cultes  leur  sus- 
pension ou  leur  révocation,  suivant  les  cas. 
(It>.)  —  Il  a  directement,  après  avoir  pris 
l'avis  du  consistoire  et  du  grand  rabbin  ,  le 
droit  de  censure  à  l'égard  des  rabbins  com- 
munaux. (Ib.) —  Il  peut  ))rononciT  leur  sus- 
pension pour  un  an  au  plus.  (Ib.)  —  Il  pro- 
nonce leur  ré  vocation,  sauf  la  confirmât  ion  du 
ministre  des  cultes.  [Art.  12.)  -Il  statue  sur 
la  révocation  d  a  ministres  officiants,  pro- 
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osée  par  les  consistoires  départementaus. 
/^j.)  _  Il  peut  êlre  dissous  p;ir  ordonnance 
du  chef  du  pDuvoir  executif.  {Art.  1:5. }  Dans 
ce  cas,  l'administration  du  culte  israélile  est 
déléguée,  jusc^u'à  l'installation  d'un  nouveau 
consistoire,  à  une  connnission  composée  du 
grand  rabbin  el  de  quatre  notaljlcs  designés 
par  le  ministre  des  cultes.  —  Le  consistoire 
central    propose   au   minisire  des  cultes  la 
liste  des  Israélites  non  compris  dans   les  di- 
verses catégories  de  mUaliles,  el  qui  cepen- 
dant se  seraient  rendus  dignes  de  celle  dis- 
linction    par  leurs   services.    {Art.   ii7.)  — 
L'assemblée  des   notables  doit  lui   adresser 
une  expédition  de  ses  procès-verbau\.  {Art. 
35.)  — Il   nomme   bs  quatre   notables  qui, 
avec  le  grand  rabbin  cnnsistorial  ,  doivent 
administrer  provisoirement  lorsque  le  con- 
sistoire départemental    a    été    dissous    par 
arrêté  du  ministre  des  cultes.  (Art.  23.) 
^'1  Des  consistoires  départementaux. 
Il  a  dû  être  établi  un  consistoire  départe- 
mental dans  chaque  déparlement  renlerniant 
2000  âmes  de  population  israélitc.  (Art.  3.) 
Quand   il  ne  se  trouve  pas  2010  âmes  israé- 
iites  dans  le  même  département,  la  circons- 
cription du  consistoire  s'étend  de  proche  en 
proche  sur  autant  de  départements  qu'il   en 
faut  pour  que  ce  nombre  soit  aileint.  (Ib.)  — 
Il  ne  peut  jamais  y  avoir  plus  d'un  consis- 
toire par  dé|iarlemcnl.  {  ///.  )  —  Une  ordon- 
nance ou  arrêté  du  chct  du  pouvoir  exécutif 
prononce   la  création  du    consistoire,  et  dé- 
signe en  môme  temps  la  ville  où  il  doit  être 
établi.  (Art.  k.)  —  Chaque  consistoire  dépar- 
temental se  compose  du  grand  rabbin  de  la 
circonscription   et   de   quatre   membres  laï- 
ques, dont  deux  au  moins  sont  choisis  parmi 
les  habitants  de    la  ville  où  siège  le  consis- 
toire. (Art.  li.)  —  Son  installation  doil  être 
faite  par  le  préfet.  {Art.  30.)  —  Il  nomme  son 
président   et   son   vice-président  pour  deux 
années.  {.Art.  18.)  —  Il  a  l'adminislration  et 
la  police  des  temples  de  sa  circonscription  et 
des   établissements   et    assorialions   pieuses 
qui  s'y  rattach  ni.  lArt.  1!>.)  —  11  délivre  les 
diplAiii'S  (le  premier  degré   pour  l'exercice 
des  loiictions  rabbiniques.  (II).)  —  11  repré- 
siMile  en  josliee  les   synagogues  <le  son  res- 
sori,   et  ex(;ree  en   leur   nom   les   droits  rjui 
leur  appartiennent,  après  aulorisalion  préa- 
lable  du   gouverncmenl.  (II.)—  Il  noninie 
les  .commissions  destinées  à   (irocéder  à  l'é- 
lection  des   rabbins  communaux  et  des  mi- 
nislrcs  officiants.  (//).)  —  Il  donne  au  consis- 
toire central  son  avis  sur  ces  élections.  {Ib.) 
—  Il  nomme  le  mohd  elle  scboliel,  sur  l'.ivis 
du  gran<l  rabbin,  pour  le  cliel-lieu  consislo- 
rial,  et,  pour  les  autres  communes  ,   sur  le 
certificat  du  ralihin  du  ressort,  (oiitirmé  par 
le  grand  rabbin.  (//;.)  —    Il    peut    révoquer 
(es  iiominalions  sur  l'avis  du  gimd  rabbin. 
III)).— \\  a  le  droit  desuspension  à  ICgarddes 
ministres   olliciants,  après  avoir  [iris  l'avis 
(lu    commissaire    administrateur  ou    de    la 
commission    admiiiistratiNC.    (  Art.    20.  )    — 
Il  propose,  (|uand  il  y  a  lieu,  leur  révocation 
au  cttiisistoire  central.  (Ib.)  —  H  adresse  au 
Consistoire  central    les   plaintes    qu'il   peut 


avoir  à  former,  tant  contre  le  grand  rabbia 
que  contre  les  rabbins  de  sa  circonscription. 
(76.)  —  Il  fait,  sous  l'approbation  du  consis- 
toire central,  les  règlements  concernant  le» 
cérémonies  religieuses  relatives  aux  inhu- 
mations et  à  l'exercice  du  culte  dans  tous 
les  temples  de  son  ressort.  (Ib.)  —  Il  est 
chargé  de  veiller,  1°  à  ce  qu'il  ne  soit  donné 
aucune  instruction  ou  explication  de  la  loi 
qui  ne  soit  conforme  aux  réponses  de  l'as- 
semblée générale  des  israéliles,  converties 
en  décisions  doctrinales  par  le  grand  sanhé- 
drin ;  2"  à  ce  qu'il  ne  se  forme,  sans  autori- 
sation, aucune  assemblée  de  ]irières.  (Ib.) 
—  Il  institue,  par  délégation,  auprès  de 
chaque  temple,  el  selon  les  besoins,  soit  un 
commissaire  administrateur,  soit  une  com- 
mission administrative,  agissant  sous  sa  di- 
rection el  sous  son  autorité.  (Art.  21.)  Ce 
commissaire  ou  celte  commission  lui  rend 
annuellement  compte  de  sa  gestion.  (Ib.)  — 
Chaque  année  le  consistoire  adresse  au  pré- 
fet un  rapport  sur  la  situation  morale  des 
établissements  de  charité,  de  bienf.iisance 
ou  de  religion  ,  spécialement  destinés  aux 
israéliles.  (Art.  2^.)  —  Les  consistoires  dé- 
partementaux peuvent  être  dissous  par  arrê- 
té du  ministre  des  culles.  (Art.  23.)  Dans 
ce  cas,  l'administration  des  aflairi  s  de  la 
circonscription  est  déléguée,  jusqu'à  l'instal- 
lation du  nouveau  consisioire,  à  une  com- 
mission composée  du  grand  rabbin  consislo- 
rial  et  de  quatre  notables  désignés  par  lo 
consistoire  central.  (Ib.)  —  Le  consistoire 
départemental  convoque  lui-même  l'assem- 
blée des  notables  pour  procéder  aux  élec- 
tions. (Art.  31.) 

6°  Des  commissions  administratives. 

Deux  espèces  de  commissions  administra- 
tives sont  reconniies  dans  cette  nouvelle 
organisation  du  culte  israèlite  :  les  unes  per- 
manentes et  les  autres  iutériuiaires.  —  Les 
commissions  permanentes  sont  établies  par 
délégation  auprès  des  temples.  (Art.  21).  — 
Le  consistoire  départemental  les  institue  et 
conserve  sur  elles  l'aotorilé  et  la  d  rection. 
(Ib.)  —  Là  où  un  simple  commissaire  peut 
suflire  aux  besoins  de  l'adminislraiion,  lo 
consisioiri!  (Ie|)artemenlal  peut  le  nommer 
au  lieu  d'une  commission.  (Ib.)  —  Le  com- 
missaire ou  la  commission  rendent  annuelle- 
ment compte  de  leur  gestion  au  congisto'ire 
déparlemenlal.  (Ib.) 

Les  commlsrioiis  que  nous  appelons  inté- 
rimaires sont  Cilles  qui  remplacent  |les  con- 
sistoires lors(|u'ils  sont  dissous,  et  en  atten- 
dant (|ue  de  nouveaux  consistoires  soient 
insl.illés.  —  .\insi,  (luand  une  ordonnance  a 
dissous  le  consistoire  central,  le  ministn;  des 
culles  désigne  (inatre  notables  ([ui,  avec  lu 
grand  labbin  ,  loriiienl  une  commission  des- 
tinée à  le  remplacer.  (Art.  13.)  —  De  môme, 
l(>rs(|ii'un  arrêté  ministériel  a  dissous  un 
consistoire  départemental,  radininistratiuii 
des  .ilïairesde  la  circonsi  ription  est  déléguée 
à  une  commission  composée  du  gr.ind  r,ib- 
l)in  (onsislorial  el  de  (juatre  notables  dési- 
gnés par  lo  consistoire  ceniral.  (Art.  23.)  — 
Le  couHuibsairc  adminislralcur  ou  le  prési- 
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dent  (le  la  commission  nilminisirniive  établie 
pri^s  du   leinpio  préside  l'jisseniblée  des  iio- 
tal)les, réunie  pour  élire  les  rabl)iiis.  (/IrJ. 'i-8.j 
T'  Droits  reconnus  à  la  puissance  civile. 
Le  clicrde  l'ill.it  peut  ori.'auiscr  le  cullc 
Israélite  par  ordonnance,  décret  ou   arrèlé, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  culics  et  l'avis 
«lu  conseil  d'iilal,  après  avoir  consulté  les 
.consistoires.    (Ord.,  consid.)  —  Il  peut  dis- 
soudre le  cousisloire  centrai.  (.1)7.   l'!.)  — 
II    crée    les    consistoires    départementaux. 
(Art.  4.)  —  Il  autorise  l'ouverture  des  ora- 
toires particuliers,   et,  à  plus  forte   raison, 
rétablissement  des  syna5;o;;ucs  ou  divisions 
rabbiniques.   {Art.  GO  et  63.)  —  Il  a  dû  ap- 
prouver la  première  élection  des  membres 
laïques  des  consistoires.  {Art.  Go.) — On  doit 
soumettre   à  son  approbation  l'élection  des 
grands   rabbins  consistoriaux.  {Art.  i5.)  — 
Le  grand  sanhédrin  et  les  assemblées  syno- 
dales ne  peuvent  se  réunir  sans  son  autori- 
sation. (.4/7.  56.)  —  Il  statue  sur  l'adjonclion 
au   s^rand  rabbin    consistorial,   d'un   ou    de 
plusieurs  rabbins  communaux.  {Art.  61.)  — 
Son  gouvcrnemi-nt  ou  celui  de  la  Ucpnbli- 
que,  suivant   la  forme   constitutionnelle  de 
l'Ktat,  donne  l'autorisation   de  tenir  des  as- 
semblées dolibéranlcs,  de  prendre  des  déci- 
sions dorlrinales  ou  dogmatiques,  de  soute- 
nir ou  inlenti  r  des  actions  judiciaires.  {Art. 
5i  et  6i.)  —  Le  ministie  des  cultes  révoque 
les  membres  laïques  des  consistoires  dépar- 
tementaux, et,  s'il  y  a  lieu,  dissout  le  con- 
sistoire lui-même.  (.1/7.  11.)  —  Il  approuve 
les  nominations   de   rabbins  communaux  et 
les  oriionnances  du  consistoire  central  qui 
prescrivent  le  cliangcment  de  résidence  auK 
rabbins   communaux.   (.4/7.  12  et   18.)  —  Il 
révoque  ou  suspend,  suivan'  les  cas,  sur  la 
provocation  du  consistoire  central,  les  grands 
rabbins  consistoriaux.    Ib.) — La  révocation 
des  rabbins  communaux   par  le  consistoire 
central  doit  cire  confirmée   par  lui.    III.)  — 
Si  le  consistoire  central  était  dissous  par  or- 
donnance   royale,    le    ministre    des    cultes 
nommerait   quatre    notables,   qui,  avec   le 
grand   rabbin  ,  former  lient  une  commission 
administrative  provi.oire.  (.4/7.  13.)  —  L'as- 
semllée  des  délègues  doit  lui  transmettre  le 
procès-verbal  d'élfciion  du  grand  rabbin,  et 
le  consistoire  central   lui   donner   avis  d's 
élections  ou  noniin.ilions  des  ministres  offi- 
ciants.  {Art.  42  et  ol.)  —  Il   peut  dissoudre 
par  arrêté  les   consistoires  déparleme.ilaux. 
{Art.  23.)  — Les  tilres  de  ministres  officiants 
à  la  charge  de   l'Etat  ne  peuvent  être  créés 
que  pur  un  arrêté  de  lui.  (.4/7.  62.)  —  C'est 
lui   qui,  sur  la  proposition  du    consistoire 
central  et  les  avis  du  consistoire  départe- 
mental et   du    préfet,  prononce    ou   arrête 
l'adjonction    des    Israélites   dignes  de    cette 
distinction  à  la  liste  des  notables.  (.4/7.  27.) 
—  Il  prononce  définitivement  sur  le  recours 
qui   est  formé  auprès  de  lui   des   décisions 
données  par  le  préfet  au  sujet  de  la  forma- 
tion de  ces  listes.  (.4/7.  -l'J.)  —  L<s  recours 
en  cas  d'abus  SDnl  déférés,  sur  son  rapport, 
au  conseil   d'Etal.  {Art.  53.)  —  C'est  pareil- 
lement sur  son  rapport  que  le  chef  de  l'Etat 


autorise  l'ouverture  des  oratoires  particu- 
liers. (.4/7.  63.)  —  Il  peut  accorder  dispense 
d  âge  aux  grands  rabbins,  aux  rabbins  com- 
munaux   et  ans   minislres  offi.  iants,  sur  la 
proposition  du  consistoire  ccntial.  (.4/7.  .=i7.) 
—   11   reçoit  le   serment  du   grand    rabbin. 
(.4/7    58.)  —  Le   préfet   arrête  lui-même   la 
liste  des  notables  dressée  par  le  consistoire, 
et  prononce,   sauf  recours  au  ministre,  sur 
les  réclamations  qui  lui  sont  adressées   au 
sujet  de   sa   formation.   (.4/7.  29.)  —Il   fait 
l'installation  des   membres  laï(iues  du  con- 
sistoire et   reçoit  leur  serment.  (.4j7.36.)  — 
Les  assemblées   de   notables  pour  les   élec- 
tions ne  peuvent  avoir  lien  que  sur  son  au- 
torisation.  (4)7.   31.)  —  Il   donne   son   ,ivis 
sur  la   liste  des   israélites  que  le  consistoire 
propose  d'adjoindre  aux  catégories  des  no- 
tables {Art.  27),  et  sur   la  création  de  tilres 
de  ministres  officiants  à  la  charge  de  l'Etat. 
{Art.  G2.) —  Ou  lui  transmet  une  expédition 
du  procès-verb;il  de  l'installation  de  ces  mi- 
nistres et  des  rabbins.  (.4/7.  5!).)  —  Chaque 
année  leconsisloiredépartemental  luiadresse 
un  rapport  sur  l'état  moral  des  établissements 
de   charité,   de   bienfaisance  ou  de  religion, 
spécialement    destinés    au    culte    Israélite. 
(.1/7.  22.)  —  Le  conseil  d'Etat  reçoit  les  re- 
cours en  cas  d'abus   contre  les  ministres  du 
culte  israélile.   et   prononce  sur  fouies   les 
discussions   qui   pourraient  s'élever  contre 
eux.  (.4/7.00.) 

8°  lié/lexions. 

Voilà  donc  le  culte  Israélite  descendu  au 
niveau  des  cultes  protestants.  L'Etat  en  a  la 
hante  surveillance  et  la  suprême  direction. 
—  Pour  la  surveillance,  il  n'y  a  rien  à  dire, 
mais  la  direction  de  lEtat  est  incomiliable 
avec  le  caractère  de  révélation  dont  la  reli- 
gion iiiive  n'a  pu  se  dépouiller  sans  se  suicider. 

Qu'esi-cc  qu'une  religion  où  les  réponses 
d'une  assemblée  générale  sont  converties 
en  décisions  doctrinales  par  une  commis- 
sion supérieure  (.4/7.  20),  et  entrent  dins  la 
profession  de  foi  à  laquelle  tout  ministre  est 
tenu  lie  se  conformer  dans  ses  instructi  ms 
(.4r;.  33),  si  ce  n'est  une  religion  de  conve- 
nance et  d'accord,  dans  laquelle  il  n'y  a  plus 
rien  de  sîatde  et  de  divin? 

Sous  l'Empire,  les  israélites  avaient  mieux 
compris  leurs  inlérêls  religieux.  Ils  av;iient 
fait  eux-nicmes  l'organisation  exiérieuredc 
leur  culte,  et  avaient  laisse  libre  l'enseigne- 
ment religieux,  qui,  depuis  l'extinction  de  la 
tri  bu  de  Lévi,  ou  son  mélange  et  sa  fusion  dans 
les  autres  tribus,  n'est  (dus  qu'un  simple  pro- 
fessorat, et  doit  être  réglé  non  par  les  dé -i- 
sions  d'une  assemblée  (\iù  n'a  ni  la  mission 
nécessaire,  ni  la  capacité  sufiisanle  pour  en 
connaître  et  prononcer,  mais  par  l'interpré- 
tation saine  de  la  Bible  donnée  (lar  les  rab- 
bins, qui  sont  les  docteurs  de  la  loi,  et  pour- 
raient seuls  remplacer  les  prêtres  dans  son 
interprétation,  s'ils  pouvaient  l'être. 
.Actes  législatifs. 
Ordonn.  roy.,  29  juin  1819,  20  aoùi  1823,  23  mai  1844 
ORGANISATION  nu  CULTE  ISRAÉLITE  EN  AIGÉRIE 

Le  culte  israôlite  a  été  organisé  en  Algérie, 
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par  une  ordonnance  royale  du  9  novembre 
18i5,  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  guerre,  après  avoir  entendu  les  comités 
de  législation,  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
et  vu  l'avis  ilu  ministre  des  cultes.  Nous 
n'inventons  pas,  nous  copions  le  préambule 
de  l'ordonnance. 

Il  y  a  en  Algérie  un  consisti  jre  algéri^'n 
et  des  consistoires  provinciaux.  {Art.  1.1  — 
Le  consistoire  algérien  est  composé  de  quatre 
membres  laïques  et  d'un  granl  rabbin.  Sin 
autorité  s'ctond  sur  toutes  les  p(^ss('s^ions 
françaises  du  nord  de  l'Afiique.  11  sie^e  à 
Alger.  (Art.  1  et  2.)  Le*  consistoires  provin- 
ciaux sont  composés  de  trois  membres  l;iï- 
ques  et  d'un  rabbin.  Ils  sont  au  nombre  de 
deux  et  ont  li  ur  i^iége,  l'un  à  Oran  et  l'autre 
à  Coiisl.'intine.  Leur  ;nitorilé  s'exerce  res- 
|;eclivemeiil  dans  la  circoiiscri|ilion  de  leur 
province.  {Arl.  1  et  2.)  —  Lis  trois  consis- 
toires .-ont  présidés  par  des  membres  l;iïques. 
Ils  ne  peuvent  délibérer  qu'au  nombre  de 
trois  membres.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  (Arl.  2.)  — 
C'est  le  chef  du  pouvoir  exécutif  (|ui  nomme, 
sur  la  proposiiion  du  ministre  de  la  guerre, 
les  membres  laïques  et  le  grand  rabbin  du 
consistoire  algérien,  tandis  que  le  président 
de  ce  même  consisioire,  les  présidents,  les 
membres  laïques  cl  les  rabbins  des  consis- 
toires provinciaux  sont  nommés  par  le 
chef  de  l'Etat  ,  sur  la  présentation  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  du  moins  pour  ce  (lui 
est  des  présidents  et  des  membres  laïque'*, 
et  sur  l'avis  du  consistoire  algérien  pour  les 
membres  laïques  des  consistoires  provin- 
ci.iux.  {Art.  3.)  —  Les  membres  laïques  du 
consistoire  algérien  sont  nommés  pour  qua- 
tre ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les 
deux  ans.  Ceux  des  consistoires  provinciaux 
sont  nommés  pour  trois  ans  et  renouvelés 
par  tier-i  chaque  année.  [Art.  h.)  —  Us  prê- 
tent serment  de  fidelilé  au  clicf  de  l'Etal,  et 
d'obéissance  aux  lois.  {Art.  G.)  —  Le  traite- 
ment des  trois  rabbins,  ainsi  que  les  Irais 
d'aïUninistralion  du  consistoire  algérien,  suât 
à  la  charge  de  l'Etat.  {ArC.  3.) 

Les  fonctions  du  consistoire  sont  :  1°  de 
maiiilenir  l'ordre  dans  l'intérieur  des  syna- 
gogues et  de  veiller  à  ce  que,  pour  cause  ou 
sous  prétexte  de  religiou,  il  ne  se  forme 
sans  une  autorisation  expresse  aucune 
assemblée  de  prières;  2°  de  nommer  les 
desservants  du  temple  et  autres  agents  du 
culte,  notamment  les  schohets;  3°  de  veiller 
à  ce  que  les  familles  envoient  leurs  entants 
dans  les  salles  d'asile  et  dans  les  écoles,  et 
de  prendre  les  mesures  (|ui  paraîtront  né- 
cessaires à  cet  effet;  4'  d'encourager  les 
Israélites  à  l'exercice  îles  professions  utiles, 
et  filus  parliculièrement  des  travaux  agri- 
coles; 5*  de  surveiller  l'emploi  des  sommes 
destinées  aux  Irais  du  culte,  des  sillcs  d'a- 
sile et  des  écoles;  G*  d'instituer  les  ralibins; 
"7  de  nommer  auprès  de  chaque  synagogue 
un  commissaire  i|ui  exerce  sous  leur  auto- 
rité les  fonctions  qui  lui  sont  déléguées; 
8*  d'iuviler  une  fois  par  an  les  notables  à  su 
réunir  à  eux  pour  arrêter  les  frais  généraux 


de  leur  circonscription  et  les  répartir.  La 
consistoire  algérien  règle  l'organisation,  le 
nombre  et  la  circonscription  des  synago- 
gues, ainsi  que  le  nombre  et  le  mode  de  no- 
mination des  rabbins  et  des  ministres  offi- 
ciants nécessaires  à  l'exercice  du  culte, 
consultant  les  consistoires  provinciaux  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  à  leur  ressort.  (Art.  7, 
8,  9,  15  et  16.)  —  Ses  décisions  sont  soumi- 
ses à  l'autorité  administrative,  et  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées 
par  elle.  {Art.  7.) 

Les  rabbins  sont  chargés,  1'  d'enseigner 
la  religion,  rappelant  en  toute  circonstance 
l'oliéissance  aux  lois,  la  fidélité  à  la  France, 
el  le  devoir  de  la  défendre  ;  2^  d'orticier,  de 
faire  les  prédic.ilions,  de  réciter  les  prières 
pour  le  chef  de  l'Etait  et  pour  la  République, 
d  ns  toutes  les  synagogues  de  leur  circons- 
cription ;  3"  d'assister  aux  inhumations  et  de 
célébrer  les  mariages  religieux;  '••'  d'inspec» 
1er  les  salles  d'asile  et  les  écoles  Israélites. 
Us  sont  remplacés  par  les  ministres  offi- 
ciants en  cas  d'absence  ou  lorsque  la  syna- 
gogue n'a  pas  de  rabbins.  [Art.  10.)  —  Lo 
ministre  de  la  guerre  peut  suspendre  le 
grand  rabbin  el  les  rabbins  membres  des 
consistoires  provinciaux,  soii  d'office,  soit 
sur  la  demande  du  consistoire  algérien.  Les 
antres  rabbins  et  les  ministres  officiants 
peuvent  être  révoqués  par  le  consistoire 
algérien,  avec  l'approbation  du  ministre  de 
la  guerre.  [Arl.  13.)  —  Le  grand  rabbin  du 
consistoire  algérien  a  droit  de  suspendre  de 
leurs  lonctions,  pend.inl  deux  mois  au  plus, 
avec  l'approbation  du  consisioire  algérien, 
les  minisires  ol'ficianu  et  les  rabbins  autres 
que  ceux  qui  sont  membres  des  consistoires 
provinciaux.  Quant  à  ceux-ci,  il  peut  seule- 
ment provoquer  leur  suspension.  {Art.  11.)  — 
La  s  us  pension  (les  fonctions  eut  rai  ne,  pendant 
sa  durée,  la  réduction  à  moitié  du  traite- 
ment de  celui  (|ui  en  est  l'objet.  [Art.  IV.)  — 
Les  notables  sont  annuellement  désignés  au 
nombre  de  dix  par  l'autorilé  administrative. 
Us  arrêtent,  de  concert  avec  les  consistoires 
auxquels  ils  se  réunissent,  la  fixation  et  la 
ré[)artilioii  des  frais  généraux  (Arl.  IG.)  ^ 
Une  fois  par  an,  et  à  jour  fixe,  le  commis- 
saire, institué  auprès  de  chaque  synagogue, 
invite  sept  des  notables  à  se  réunir  à  lui 
pour  arrêter  l'état  des  dépenses  et  des  re- 
celtes d(!  la  synagogue.  (Art.  18. j— Ces  élats 
sont  soumis  a  lapprobation  des  consistoires, 
el  doivent  être  communiques  à  l'adminis- 
tration toutes  les  lois  qu'elle  en  demande  la 
production.  {Art.  21.)  —  Les  frais  i;encraux 
(lu  culte  israélite  comprennent  :  1"  les  dé- 
penses (l'administration  non  payées  par  l'E- 
tat; 2°  les  sub\eniions  pour  tes  salles  d'a- 
sile el  les  écoles; 3°  celles  pour  la  reconstruc- 
tion et  la  réparation  des  synagogues:  It"  les 
dépendes  divc-rses  jugées  utiles  par  le  con- 
sistoire .ilgériiMi  ou  les  consistoires  provin- 
ciaux. {Art.  17.)  —  Les  dépenses  de  chaque 
synagogue  st;  composent  :  1"  de  la  portion 
dus  liais  généraux  uns  à  sa  charge;  2'  du 
traitement  dus  ranbins,  des  ministres  offi- 
ciants ut  dus  agents  de  la  synagogue;  3*  da 
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tous  les  frais  locaux  du  cuKc  et  des  distri- 
butions de  bienfaisance.  {Art.  19.) 

ORGANISATION    DU    CULTE    DU    RITE    GllEC. 
Voy.  Cui.TE  DU    RITE  GHEC. 

OUr.ANISATION     DIOCÉSAINE. 

1.  De  l'oi'ganisaiioii  diocésaine.  —  II.  De  la  conipo- 
sit  on  el  de  l'adiiiiiiislialinn  des  dlocè<îes  avant 
179U.  —  III.  De  la  conipositliiu  et  de  l'aiiinlnis- 
Iratinn  des  diocèses  depuis  1790  jiis(|u':ni  Cimcor- 
dal.  —  IV.  De  la  cnniposilionct  de  l'adiuiiiislralion 
des  diocèses  depuis  le  Concordat.  —  V.  l'ar  qui 
les  diocèses  doivent  être  organisés. 

1°  De  l'organisation  diocésaine. 

Sous  le  nom  d'organisation  diocésaine, 
nouscoiiiprenoiis  la  distribution  du  diocèse  en 
différenlcs portions  confiées  chacune  aune  ad- 
ministration Incale,  el  la  composition  de  l'ad- 
ministration diocésaine. — Ces  deux  choses- 
là,  quoique  distinctes,  ne  peuvent  guère  être 
séparées.  Nous  en  parlerons  en  môme  temps. 
2"  Delà  composilion  et  de  l'administration  des 
diocèses  avant  1790. 

Les  diocèses  en  France  étaient  assez  gé- 
néralement divisés  en  archidiaconés.  Chaque 
archidiaconé  se  composait  de  plusieurs  ar- 
chiprèlres  ou  doyennés,  el  chaque  arctiiprê- 
tré  ou  doyenné  comprenait  un  certain  nom- 
bre de  paroisses.  —  Il  y  avait  auprès  de 
chaque  évé(iue  un  chapitre  diocésain. — La 
surveillance,  la  direction  et  radmiiiistralion 
du  diocèse  appartenait  à  l'évéque,  en  vertu 
de  son  titre  et  de  son  ordination.  —  Chaque 
archidiacre  avait,  en  vertu  de  son  litre,  mais 
par  délégation,  la  surveillance  ,  la  direction 
et  l'adminislration  de  son  archidiaconé.  — 
Les  doyens  ruraux  et  les  archiprètres  veil- 
laient sur  la  conduite  des  curés  de  leur 
doyenné  ou  archiprélré,  visitaient  les  pa- 
roisses ,  adininistraienl  les  sacrements  aux 
curés  malades  ,  présidaient  aux  conférences 
ecclési.istiques  ,  et  jouissaient  de  quelques 
autres  droits  et  privilèges  de  ce  genre,  mais 
n'avaient  aucune  juridiction  ,  en  vertu  de 
leur  titre,  sur  les  ecclésiastiques  qui  exer- 
çaient le  saint  ministère  dans  leur  district. 

3°  De  la  composition  et  de  l'administration 
diocésaine  depuis  1190  jusqu'au  Concordat. 

La  Constitution  civile  du  clergé,  p,ir  dé- 
cret du  12  juillet-2i  août  1790,  changea  cet 
état,  qu'on  prétendait  ètie  contraire  à  la 
discipline  de  la  primitive  Eglise,  et  lui  en  sub- 
stitua un  dans  lequel  il  n'y  avait  plus  que  des 
évéchés,  des  cures  et  un  séminaire.  Les  cures 
étaient  non-seulement  dans  une  indépen- 
dance complète  les  unes  à  l'égard  des  autres, 
mais  l'évéque  n'avait  sur  elles  qu'un  simple 
droii  de  surveillance,  et  par  conséquent  elles 
étaient,  par  rapporta  lui,  dans  une  situation 
pareille  à  celle  des  paroisses  d'un  doyenné, 
par  rapport  au  doyen.  —  Le  curé  el  ses  vi- 
tiiires  tonnaient  un  corps  adininislratif  ap- 
pelé presbytère;  l'évéque  et  ses  vicaires  en 
furmaient  un  autre  appelé  synode.  —  Chaque 
curé  avait  le  droit  de  choisir  ses  vicaires 
pi^rmi  les  prêtres  ordonnés  ou  admis  dans  le 
ilioièsc  pari  evèque.  (Til.  2,  a.  43.)  11  pouvait 
aussi  les  révoquer,  mais  seulement  pour  des 
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causes  légitimes  et  jugées  telles  par  révôcpie 
el  son  conseil.  (.Art.  k'*.)  —  L'évéque  avait  pa- 
reillement la  liberté  de  choisir   les  vicaires 
de  son   église  cathédrale   et   de  son   sémi- 
naire dans  tout  le  clergé  de  son  diocèse,  à  la 
charge  par  lui  de   ne  pouvoir   nou)mer  que 
des  préiresqui  auraient  exercé  les  fonctions 
eeclésiasiiques  au  nioinspend.ini  dix  ans  , 
et  il  ne  pouvait  les  destituer  que  de  l'avis  de 
son  conseil  et  par  une  délibération  prise  à  la 
pluralité   des   voix   et  en    connaissance   de 
cause.  {Art.  22.)  —  H  ne  lui  était  pas  permis 
de  faire  aucun  acte  de  juridiction  en   ce  qui 
concernait  le  gouvernement  de  son  diocèse 
ou  de  son  séminaire,  sans  en  avoir  au  préa- 
lable délibéré  avec  ses  vicaires,  excepté  lors- 
qu'il se  trouvait  en  cours  de  visite  pastorale, 
el  diins  ce  cas  ses  ordonnances  n'étaient  que 
provisoires   (  Til.  1",  a.    15.)  — Il  était   le 
pasteur  immédiat  de  l'église  cathédrale,  el  à 
ce  litre  le  premier  curé  de  son  diocèse.  (Art. 
11.)  Ses   vicaires  étaient  les    vicaires   de  la 
paroisse.  (Ib.)  Son  conseil  était  toul  à  la  fois 
paroissial  et  diocésain  :  paroissial  pour  les 
alTaires  de  la  paroisse ,   et   diocésain   pour 
celles  du   diocèse  et  du    séminaire.  —  Il   y 
avait  des  évêques  qui  avaient   le  titre  et  la 
qualité  de  métropolitain.  Leur  conseil  était 
paroissial,  diocésain  et  métropolitain. (^r^  6.) 
—  L'une   de  ces  dispositions  fut  suspendue 
par  le  décret  du  7-9  janvier  1791,  qui  permit 
pour  un   an   aux    évéques  et  aux  curés   de 
prendre  leurs  vicaires  parmi  tous  les  prêtres 
français.  {Art.  3  et  4.) 

k"  De  la  composition  et  de  l'advninistralion 
des  diocèses  depuis  le  Concordat. 

Pour  ne  pas  trop  s'écarter  de  cette  orga- 
nisation, on  n'a  reconnu  dans  les  .\rlicles 
organiques  que  des  archevêchés,  des  évé- 
chés, des  cures  el  des  vicaireries  avec  litre 
de  succursale.  {Art.  9,  31 ,  38  e^  60.  )  —  11  a 
été  permis  aux  archevêques  el  évoques  de 
former  un  chapitre  et  de  se  donner  des  vi- 
caires généraux  (Art.  11  e/21)  ;  mais  ils  ont 
seuls  la  surveillance  et  la  direction  de  leur 
diocèse,  comme  les  curés  ont  seuls  sous  leur 
dépendance  la  surveillance  et  la  direction 
de  leur  paroisse.  {Art.  9  et  30.  )  —  Les  des- 
sertes appelées  succursales  sont  des  vicaire- 
ries de  la  cure  dans  lesquelles  le  saint  mi- 
nistère ne  devait  être  exercé  que  sous  la 
surveillance  el  la  direction  du  curé.  {.irt.  31.) 
V.  Cube,  Curé,  Desservants,  Sdccuhsales. 

On  a  créé  depuis  des  chapelles  vicariales 
et  des  annexes.  On  a  reconnu  les  chapitres 
et  les  vicaires  généraux.  On  a  permis  l'ou- 
verture des  oratoires  publics  el  des  chapelles 
domestiques,  en  sorte  que  mainlenant  l'or- 
ganisation diocésaine  comprend  le  siège  épis- 
copal,  le  chapitre  rallièdral,  le  séminaire,  le 
conseil  épiscopal,  les  cures,  les  succursales, 
les  chapelles  vicariales,  les  annexes  et  les 
oratoires  ou  cha(ielles.  Voy.  tous  ces  mois. 

L'administration  est  concentrée  entière- 
ment dans  les  mains  de  l'évêiiue,  qui  n'est 
nullement  tenu  de  consulter  qui  que  ce  soit, 
qui  peut  suspendre  de  toutes  fonctions  les 
ci'rès  et  les  chanoines,  et  révoquer  à  son 
gré  tous  les  autres  litulaires  ecelésiasliqucs. 


1079  ORG 

Mgr  rarchevêque  de  Paris  vient  de  fixer 
de  la  manière  suivante  1  organisation  admi- 
nistralive  :  Le  diocèse  reste  divisé  en  trois 
archidiiconés,  dont  les  aff.ùres  ecclésiasti- 
ques entrent  dans  les  attributions  de  l'archi- 
diacre, à  moins  qu'elles  n'en  aient  été  ex- 
pressément distraites.  —  Les  chanoines  sont 
les  conseillers  ordinaires  de  l'évêque.  — Six 
commissions  administratives  se  partagent 
l'examen  et  la  discussion  des  affaires:  1°  la 
commission  administrative; 2°  la  coinmis>ion 
iiaroissialc  ;  3'  la  commission  des  éludes  ; 
4.°  la  commission  des  communautés  religieu- 
ses ;  5°  la  commission  des  bonnes  œuvres  ; 
6°  la  commission  des  rites  et  cérémonies.  — 
Deu-w  officialités,  l'une  diocésaine  et  l'autre 
métropolitaiiie.  sont  chargées  du  conten- 
tieux. [Circ.,30dcc.  18i8.) 
B°  Par  qui  les  diocèses  doivent  être  organisés. 

Les  constitutionnels  préîendaienl  que  l'or- 
ganisation iliocésaine  était  une  affaire  exté- 
rieure et  regardait  la  puissance  temporelle. 
Les  ecclésiastiques  sages  pensaient,  avec 
toul  le  reste  de  l'Eglise,  que  c'est  à  la  puis- 
sance ecclésiastique  seule,  chargée  du  mi- 
nistère pastoral,  de  sou  exercice  et  de  sa  di- 
reclion,  à  en  organiser  l'exercice.  Oji  voulut 
ménager  les  opinions  erronées  des  premiers, 
sans  s'écarter  île  la  doctrine  des  autres.  Le 
saint-siége  institua  lui-même  les  sièges  épis- 
copaux  et  les  diapitres,  lai-sanl  aux  évêques 
le  soin  d'établir  les  paroisses  de  concert 
avec  le  gouvernement;  mais  ce  décret  apos- 
tolique, de  môme  que  j)kisieurs  antres  de 
même  genre,  ne  fut  point  promulgué  par 
l'aulorité  civile,  qui  s'y  conforma  néanmoins 
sans  bruit  et  en  maintint  l'exécution,  tan- 
dis qu'elle  publia  de  son  propre  mouvement 
les  Articles  organiques,  dans  lesquels  elle 
était  censée  avoir  agi  île  concert  avec  l'au- 
torité ecclésiastique  ,  quoiqu'elle  n'en  eîit 
rien  fait.  —  Dans  ces  articles,  les  principes 
de  l'organisation  diocésaine  sont  poses.  L'esé- 
rulion  est  conliec  aux  évêques;  les  évéqucs 
firent  ce  qu'on  leur  permettait  de  faire  et  se 
coulormèrent  à  ce  qu'on  exigeait  d'eux, 
parce  ((u'au  fond  ce  ((u'on  exigeait  d'cuv  en 
cette  circonstance  était  ci'utornie  à  ce  que  le 
saint-siége  avait  déjà  arrêté  et  prescrit. 

Depuis  lors,  plusieurs  prélats  se  sont  rap- 
proché>  de  l'ancienne  organisation,  autant 
que  les  circonstances  pouvaient  le  leur  per- 
incllre.  L'évêque  de  Troycs,  un  des  premiiTS 
peut-être  (jui  ait  osé,  sous  l'iùnpire,  rétablir 
les  divisions  anciennes,  parl:igea  son  dio- 
cèse en  dix  doyennés.  [Almanucli,  1807.)  Celui 
d'Arr.is  a  divisé  le  sien  en  irois  grands  archi- 
diaconés.  Les  diocèses  de  N'alencc,  de  Bel  Icy,  et 
plusieurs  autres,  sont  divises  en  archiprêlrés. 
AcUs  législatifs. 

Articles  orf;anii|ucs,  a.  0,  .10,  31 ,  KH  et  (iO.— (jrcutairc 
de  Mt-rlarclinvêciue  ilu  l'mis,  50  Jéc.  IHtS.— Décrets,  12 
l.iili.-jl  ii'iili.  1-90,  Ul.  2,  a.  22, -iS  cl  4t;  lil.  1",  a.  1o; 
7-Uj,iiiv.  I7'Jl,  :].  3  et  4. 

OHGA.MSAT10N    OiiNÉnALi;   DF.S  CI'I.TES    PHOTES- 
TANTS. 

En  1791,   le  comité  ecclésiastique  prépa- 
rait un  décret  d'organisation  du  clergé  pro- 
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lestant.  Il  n'eut  pas  le  temps  de  le  faire  vo- 
ter, {('umilé  eccL,  8  jant\  ildi.) 

Les  Articles  organiques  protestants  divi- 
sent les  églises  protestantes  en  ègli  es  réfor- 
mées et  églises  de  la  (.Confession  d'Augsbourg. 
—  Les  églises  réformées  ont  en  France  des 
pasteurs,  des  consistoires  et  des  synodes. 
(An.  15.) — Les  églises  de  la  Confession 
d'.\ngsbourg  ont  des  pasteurs  ,  des  inspec- 
teurs, des  consistoires  locaux  ,  des  inspec- 
tions, des  consistoires  généraux  et  des  di- 
rectoires. {An.  33.)  —  Deux  académies  oa 
séminaires  sont  accordées  aux  protestants 
de  la  Confession  d'Augsbourg ,  et  doivent 
être  placées  dans  l'est  de  la  France.  Une  est 
accordée  aux  protestants  réformés,  et  devait 
être  placée  à  (jenève.  {Art.  9  et  10.)  —  C'est 
avec  les  consistoires  que  le  gouvernement 
est  en  relation.  Voij.  Consistoires.  —  Il 
adresse  ses  actes  au  président  de  ces  con- 
seils d'administration  et  de  direction.  —  La 
même  église  consistoriale  ne  doit  pas  s'éten- 
dre d'un  département  dans  un  autre.  (Art. 
28.)  Voij.  Kglises  consistouiales.  —  Néan- 
moins, lorsqu'un  oratoire  a  été  autorisé,  il 
est  annexé  au  consistoire  le  plus  voisin, 
quel  que  soit  le  département  dans  lequel  il 
est  situé.  Décret  imp.  du  iO  britin.  an  XIV 
(i"  nov.  1805),  a.  1.  —  L'église  consistoriale 
peut  être  divisée  en  plusieurs  sections,  com- 
posées chacune  d'une  ou  de  plusieurs  com» 
n)unes,  ayant  un  ou  plusieurs  temples. (Cire. 
du  tuin.  dés  cultes,  o[  juill.  1831).) 
Actes  léyiilatifs. 

Articles  orijaniques  prnleslanls,  a,  9,  !0,  1j,  2S  et  33. 
^(!oiiiilé  ecclbSiastiiiue,  8  laiiv.  1791. — DC'cret  impérial, 
10  liniiii.  ail  XIV  (!«'  iiov.  ISO.ï),  a.  1.— Ciri'ulaire  min., 
51  juill.  183'J. 

ORGANISATION    MDNICIPALE. 

La  loi  ilu  21  mars  1831  a  donné  une  nou- 
velle organisation  aux  corps  municipaux. 

Le  corps  municipal  de  chaque  commune 
se  compose  du  maire,  de  ses  adjoints  ot  des 
conseillers  municipaux.  —  Les  fonctions  do 
ses  membres  sont  e  senticllement  gr.ituitcs 
et  ne  jieuvent  donner  lieu  à  aucune  indem- 
nité ni  frais  de  représentation.  (Loi  du  21 
UMis  18;il,  a.  1.) 

Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  par 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  ou  en  son  nom 
par  le  [)réfet.  —  Us  doiicnt  être  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  et  avoir  leur  domicile 
réel  d.iiis  la  commune.  — La  durée  de  leurs 
fondions  est  de  trois  ans.  {.irl.  3  et  't.) 

Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  : 
1"  les  membres  des  cours  et  tribunaux  de 
première  instance  et  des  justices  de  paix  ; 
2'  les  ministrts  du  culte;  3'  les  mililaircs  et 
employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  en 
activité  de  service  ou  en  disponibilité;  k"  les 
ingénieurs  des  poi\ts-et-chanssees  et  des 
mines  en  activité  de  service;  5"  les  agents  et 
employés  des  administrations  financières  et 
des  loréts;  (i"  les  fonctionnaires  et  eiiiployé.s 
des  collèges  communaux  et  les  instituteurs 
primaires;  7  les  commissaires  et  agents  de 
police.  (Art.  G.)  —  Le  conseil  muiircipal  est 
compose  de  dix  membres  dans  les  communes 
do  500  habitants   et   au-dessous;  de  douze 


lOSI 


ORL 


ORN 


108i 


danscMIes  de  500  à  1500;  de  seize  dans  celles 
(le  loOO  ;t  2.'i00;  de  vingt  el  un  dans  celles  de 
Î500  à  3501);  de  liiigi-irois  dans  relies  de 
JioOO  ;i  lO.OCO;  de  vingl-scpl  dans  celles  de 
10,000  à  30,000;  (l.>  lr(  nle-six.  dans  celles  de 
30,000  el  au-dessus.  (  Ut.  9.)  —  Les  conseil- 
lers municipaux  sont  élus  par  l'assemblée 
des  élecleurs  communaux.  {Art.  10.)  —  lis 
doivent  élre  âgés  de  vingt-six  ans  accomplis, 
ils  sont  élus  pour  six  ans  et  sont  toujours 
rééligibles.  Le  conseil  est  renouvelé  par  moi- 
tié tous  les  trois  ans.  [Art.  17.)  —  L'assem- 
blée des  élecleurs  est  convoquée  par  le  pré- 
Icl.  {Art.  W.i 

Les  allr  ibulions  respectives  du  maire  et 
du  conseil  ninniclpal  sont  réglées  par  la  loi 
ilu  18  juillet  1817.  Nous  les  avons  l'ail  con- 
naître eu  leur  lieu.  Voy.  Conseil  municipal, 
Maiiw:. 

organisation  ols  séminaires. 

C'est  par  rcglenieiils  de  l'évéque,  approu- 
vés par  le  cbei' de  l'Etat,  que  les  séminaires 
sont  organisés.  {Art.  org.  23.)  V.  Séminaires. 

ORGANISTE. 
L'organiste  est  nommé  et  révoqué  par  le 
bureau  des  margnilliers ,  sur  la  proposition 
du  curé  ou  drsservanl.  [  Décret  imu.  du  30 
déc.  1801,  a.  33.)—  C'est  la  Tibriquc  qui  le 
paye.  {Art.  37.)  —  Les  règlemenis  publiés 
par  le  parlement  de  Paiis  (  2  avril  1737,  a. 
52;  11  juin  1739,  a.  43)  contenaient  des  dis- 
positions pareilles. 

ORGUES. 

Les  orgues  font  partie  du  mobilier  des 
églises  paroissiales  fourni  par  les  fabriques. 
—  Une  partie  des  créd.ts  portés  aux  clnpi- 
tres  9  et  10  du  budget  des  cultes  est  destinée  à 
pourvoir  aux  dépenses  relatives  a  la  cons- 
truction et  à  l'enlrelicn  des  petites  et  des 
grandes  orgues  placées  dans  les  calbédialcs 
pour  le  service  du  culle.  Par  arrêté  du  20 
juin  1848,  le  minisire  des  cultes  a  institué 
une  commission  de  sept  membres,  chargée  de 
donnerson  avissur  la  réparliiionde  ces  tonds. 

Les  bulTels  d'orgues  sont  immeubles  par 
destination,  et  doivent  cire  considérés  C'imme 
faisant  corps  avee  l'éililice.  On  ne  peut  chan- 
ger leur  caractère  ou  les  aliéner  sans  l'aulori- 
salioii  du  ministre.  {Insl.  min.,  2^juill,  1848.) 

ORIGINAIRE. 

La  qualité  d'originaire  français  est  indis- 
pensable, d'après  l'article  organique  1(3,  pour 
être  nommé  évéquc. 

ORLÉANS. 
Orléans  ,  ville  épiscopale  (  Loiret).  —  Son 
siège  fut  établi  dans  le  iii'^  siècle.  L'Assem- 
blée iiMlionale  le  conserva.  {Décret  du  12 
jnill.-2ï  nuiït  1700.  )  Le  sainl-siégc  le  sup- 
prima en  1801,  et  le  rétabl.l  immédialirnent. 
{Bulle  (lu  29  nov.  180t.  )  —  Il  est  suAragant 
de  Paris.  Sa  juiiiliciion  s'cleiid  sur  lout  le 
dép  iriem'iit  du  Loiret,  qui  est  divisé  en 
qnalre  arroiiilissi-iufiils  :  cilui  d'Orléans, 
qui  coniprciid  21  cures  el  S4  siiccuis.iles  ; 
celui  de  l'illiivier*  ,  qui  comprend  5  cures  et 
lli  succursales  ;  celui  de  .Montargis,  qui  com- 


prend 7  cures  et  GO  succursales  ;  celui  de  Gien, 
(ini  comprend  8  cures  et  33  succursales.  —  La 
cure  est  unie  au  chapitre.  —  Le  chapitre  est 
composé  de  dix  chanoines  ,  le  curé  de  la  cathé- 
drale et  le  supérieur  du  séminaire  élani  cha- 
noines tilulaires.  —  L'offieialilé  liiocésaine  est 
formée  d'un  officiai,  d'un  promoleur  el  d'un 
greffier.  —  Le  séminaire  dio(ésain  est  à  Or- 
léans, et  l'école  secondaire  ecclésiastique  à 
la  Chapelle-sur- Loire.  —  L'école  secon- 
daire est  autorisée  à  recevoir  220  élèves. 
{Urd.  roy.  du  5  nov.  1828.)  —  Il  y  a  dans  le 
diocèse  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes,  des 
Carmélites,  des  Ursulines ,  des  Cahairien- 
nes ,  des  VisilanJines,  des  sœurs  de  Cliarires, 
des  sœurs  de  Monloire,  des  sœurs  de  Senne- 
ville,  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  des 
Auguslines,  des  sœurs  de  la  Croix,  des  sœurs 
du  Roii-Pasteur  el  des  sœurs  de  l'Enfant-Jèsus. 

ORNE.MENTS. 

Les  ornements  nécessaires  au  culte  sont  de 
deux  espèces  :  les  uns  servent  à  l'embellisse- 
meiU  ou  à  la  décoration  de  l'édifice  ;  les  auires 
servent  de  vêtement  aux  prêtres  dans  l'accom- 
plissement des  fonctions  ecclésiastiques.  — 
Ceux-ci  sont  de  cinq  couleurs  différentes  : 
bl  mes,  noirs,  ronges,  veriset  violets.  Un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris ,  en  date  du  22 
avril  1046  ,  a  reconnu  la  nécessité  de  ces 
cinq  couleurs  ,  que  les  fabriques,  du  reste, 
ne  peuvent  se  dispenser  de  fournir ,  puis- 
qu'elles sont  prescrites  par  les  statuts  da 
tous  les  diocèses,  et  que  les  curés  sont  lenui 
di'  prendre  djns  les  ofiices  les  couleurs  pres- 
crites. {Décret  imp.,  30  déc.  1809,  a.  29.) 

La  vente  de  ceux  qui  furent  jugés  inutiles, 
c'est-à-dire  qui  avaient  (|uelque  valeur,  fut 
ordonnée  par  la  Convention  nationale.  {Décr. 
du  24  jccr.-Sjuin  1793.) 

Ces  ornements  font  partie  du  culte  catho- 
lique. Pothier  le  reconnaît, et  le  tribunal  civil 
d'Alençon,  dans  un  jugemiMit  du  G  cet.  l'821, 
les  nie  t  au  rang  des  immeubles  pi  r  destin  a  lion. 

Le  décret  impérial  du  30  décembre  1809  a 
mis  à  la  charge  des  fabriques  leur  fourniture 
{Art.  37)  el  leur  entretien  {Art.  45).  —  Lu  de- 
mande en  est  faite  par  le  curé  ou  desser- 
vant el  discutée  par  le  bureau.  {Art.  45.) 

Il  est  statué  par  l'article  organique  42  que 
les  ecclésiastiques  Useront,  dans  les  cérémo- 
nies religieuses,  des  babils  et  ornemenls 
convenablesàleurlilre,etqu'ils  ne  pourront, 
dans  aucun  cas  ni  sons  aucun  prétexte, 
prendre  la  couleur  el  les  marques  dislinc- 
lives  des  évoques. 

Dans  l'inventaire  du  mobilier  de  l'églisa 
doivent  être  compris  tous  les  ornements  qui 
lui  appartiennent  et  en  font  partie.  {Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  55.  )  —  L'achat  do 
ceux  donl  la  dépense  est  en  partie  supportée 
par  l'Et.it  ne  peut  être  clîeelué  qu'en  vertu 
d'une  décision  ministérielle.  ( /fèy/.,  31  dafc. 
1841,  a.  204.  )  —  11  est  reconim.indé,  dans  l.i 
circulaire  du  20  mars  1812,  de  porter  au 
cbiipilre  des  dépense^  ordii.iires  sur  le  bud- 
get les  sommes  de»tiaces  au  renouvellement 
de  ceux  (jui  sont  nécessaires  au  service,  cl 
au  chapitre   des   dépuusos  extraordinaires 
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celles  qui  sont  destinées  à  en  acheter  de  plus 
beaux,  ou  à  augmenter  !c  nombre  «le  ceux 
qui  sont  iniiispensab'e'i.  — L'acnuisilion  des 
ornements  pour  les  cathédrales  est  faite  par 
!c  trésorier  de  li  fabrique,  (|ui  iloil  ceriilier 
les  f.iclures  et  mémoires  des  fournisseurs. 
(Session  de  18V1,  compte  déf.  de  1839,  p.  73.) 

Actes  léijislalifs. 

Arlides  organiques,  a.  i2.  — Décret,  2i  févr.-8  jiiiQ 
1793.— Décrel  impérial,  30  riéc.  1809,  a.  -29,57,  i5,  '^'i. 
—Réxlemeni  du  31  liée.  18il,  a.  20t.— Session  île  18H, 
Coni|iie  déf.  lie  IS."i9,  p.  7.Î. — Circulaire  niiuislérietle,  26 
mars  1812.—  Tribunal  civil  d'Aieuço'i,  0  oct.  ISil. 

ORNEMENTS    PONTIFIC, AlIX.^ 

L'article  porté  au  budget  sous  ce  titre  n'a 
rapport  qu'aux  ornements  qui  appartiennent 
à  la  fabrique  de  la  cdlhédr.ile.  ICirc.  du  min. 
de  /'/»/.,  i'4- DHii  1821. 

OllPHELINS   DE  LA  PROVIDENCE. 

L'établissement  des  orphelins  de  la  Provi- 
dence, existant  à  Paris,  a  été  reconnu  comme 
établissement  d'utilité  publique.  (  Ord.  roy., 
16  avril  1836.) 

OSTENSOIR. 

L'ostensoir  est  du  noinbr('  des  vases  sacrés 
que  la  fabrique  est  tenue  de  fournir.  (Décret 
imp.,  30  déc.  ISO'J,  a.  37.)—  «  Nous  permet- 
tons, dit  dans  son  Kiluel  Mgr  l'évêque  de 
Belley,  qu'on  se  serve  d'ostensoirs  en  com- 
position ou  en  cuivre  argentés  jusqu'au  1'' 
juillet  1831  ;  mais,  à  cette  époque,  sans  autre 
averlissemeni,  nous  interdisons  tous  les  os- 
t'Usoirs  dont  la  gloir&ne  sera  pas  en  argent, 
ainsi  que  le  croissant,  qui  doit  être  doré.  » 
(T.  I,  p.  530.; 

OUTRAGE. 

OUTRAGE  ALX  CULTES   ET    A    LEURS    MINISTttES. 

Cl  ux  qui  auraient  outragé  les  objets  d'un 
culte  quelconque,  porte  le  décret  du  19  22 
juillet  1791,  soit  dans  un  lieu  public,  soit 
dans  les  lieux  destinés  à  l'exi'rciee  de  ce 
cuite,  ou  ses  ministres  en  fondions  ,  ou  in- 
terrompu par  un  Iroublc  public  les  cérémo- 
nies religieuses  de  (jnelque  culte  que  ce  soil, 
seront  condamnés  à  une  amende  qui  ne 
ponrra  excéder  iJOO  livres,  et  à  un  emprison- 
nement qui  ne  ]iourra  excéder  tin  an.  L'a- 
mende sera  toujours  de  500  livres  et  l'em- 
prisonnement de  deux  ans  .  en  cas  de  réci- 
dive. Les  auteurs  de  ces  d'Iiis  pourront  él;e 
saisis  snr-hi-champ  ei  conduits  (levant  le 
juge  de  paix.  (Tit.  2,  a.  Il  et  !:>.) 

Lorsqu  •  Anacharsis  Clooiz  fit  hommage  A 
l'Assemblée  nalionale  de  son  ouvra'„'e  sur  la 
certitude  morale  des  preuves  du  mohomé- 
tisnie,  l'abbé  Fauchet  représrmia  (jue  1'  s- 
semhlée  pouvait  bien  af^récr  cet  hommage, 
m;iis  ne  pouvait  pis  eu  ordonner  mention 
honorable  ,  à  cause  des  allaqutîs  directes 
qu'il  contenait  contre  l'Evan',;il(!.  Il  fut  dé- 
crété à  celle  occasion  qu'on  ne  ferait  désor- 
mais niunlion  honorattli!  d'aucun  ouvrage 
avant  (|ue  le  comiié  irinsliuelion  n'en  eût 
rendu  compte.  (Joijr/i.  den  IJ('h.,'2()y.iu\.l~'yi.) 
Un  \l'Xi,  pour  réprimer  les  scandai'  s  qui 
avuiLni  lieu  dans  les  éKlisct  à  ro'xasiuu  do 
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l'enlèvement  des  vases  sacrés,  il  fut  décrété 
que  tout  citoyen  qui  se  permettrait  des  in- 
déiencesdans  les  lieux  consacrés  à  la  reli- 
gion, ou  serait  convaincu  de  profanation 
dans  quelque  genre  que  ce  fût,  serait  dé- 
noncé et  livré  aux  tribunaux.  (  fl^cref,  19 
mars  1793.)— P.ir  le  décret  du  7  vendémiaire 
an  IV  (  -20  sept.  1795),  le  minimum  de  l'a- 
mende fut  fixé  à  50  livres,  et  le  maximum  de 
durée  de  l'emprisonnement  fut  porté  à  deux 
ans  pour  les  outrages  aux  objets  du  culte  ou 
à  ses  ministres  en  fonctions.  (ylr(.  2.)  —  La 
loi  du  3  ventôse  an  III  (21  févr.  1795)  por- 
tait que  quiconque  troublerait  par  violence 
les  cérémonies  d'un  culte  quelconque,  ou  en 
outragerait  les  objets,  serait  puni  suivant  la 
loi  du  19-22  juillet  sur  la  police  correction- 
nelle. C'est  le  décret  que  nous  avons  rap- 
porté.—  Le  premier  consul ,  dans  la  consulte 
de  Lyon  et  dans  le  Concordat  italien  ,  statua 
que  tout  ce  qui  tendait  à  avilir  la  religion  ou 
ses  ministres  était  strictement  prohibé.  Con- 
silte  de  Lyon.  5  pluv.  an  X  (25  j  inv.  1802  ), 
tit.  3,  a.  6.  Conc-  ilal.,  16  se/it.  18t)3,  a.  17. 
—  Il  avait  déjà  dit  aux  curés  de  Milan,  dans 
un  discours  préparé  :  «  Je  vous  regarde 
comme  mes  plu^  chers  amis;  je  vous  déclare 
que  j'envisagerai  comme  perturbatiur  du  re- 
pos public  et  juré  ennemi  du  bien  commun  , 
et  que  je  saurai  punir  comme  tel,  de  la  ma- 
nière la  plus  rigoureuse  et  1 1  plus  éclatante, 
et  niénie,  s'il  le  faut,  de  la  peine  de  mort, 
quiionque  fera  la  moindre  insulte  à  notra 
commune  religion,  ou  qui  osera  se  permettre 
1(^  plus  léger  outrage  envers  vos  personnes 
sacrées.  »  (5  juin  1800.) 

Ces  disposiiions  avaient  été  reproduites 
dans  le  Code  pénal  par  les  articles  262,  263 
et  261  que   nous  allons   citer  textuellement. 

Art.  262.  Tonte  personne  qui  anrn,  par  paroles  ou 
gesies,  oinrasié  les  olijeis  d'un  culte  dans  les  lieux 
(lesiiués  ou  servant  actucllenii'nt  à  -on  exircice,  ou 
les  ministres  de  ce  eiille  dans  leurs  loncliuns,  sera 
punie  d'une  amende  de  lli  lianes  à  jjOO  fraiies,  et 
d'un  emprisoiiiieineut  de  i|uiiize  jouis  à  .six  mois. 

iti5.  yuicompie  aura  liappé  le  miiiisire  d'un  culte 
dans  ses  fnnclioiis ,  sra  puni  du  carcan. 

"iCii.  Les  dispositions  du  préseni  paragr.aphe  ne 
s'appliipient  qu'aux  Irouliles  ,  iiulr:ij;i's  ou  voies  de 
lait  dont  la  nature  ou  les  eircoiislaiici^s  ne  doiine- 
runt  pas  lieu  à  de  plus  lortes  peines,  d'après  les  au- 
tres disposil:oiis  du  préseni  t'.ude. 

«Ces  mots  :  Dans  les  lieux  lirslinés  on  servant 
actuel Icmoil  à  .«(mcjcrcice,  doivent  être  enlen- 
diisen  cesens,(livailTreilliard,(]tie,  par  exem- 
ple, là  où  les  processions  sont  permiites,  les 
lieux  011  idles  passent  deviennent  nuimenlané- 
ment  des  lieux  où  le  cnlle s'exerce.»  {Discuss.) 

La  loi  ilu  17  mars  1S22  punit  lesarlieles  suc- 
cessifs des  journaux  (]ui  seraient  de  nature  à 
poricr  atteinte  au  respect  dû  à  la  religion. 
(Art.  3.)  Celle  du  22  mars  1S22  inilige  une 
amende  d("  300  à  6000  fr.,  cl  un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  â  cinq  ans, à  celui  qui  ou- 
trage ou  touriu'  en  déiision  une  n  ligion  re- 
connue |iar  I  h'tat,  ou  qui  outrage  pnliliiiue- 
menl  m's  rninislres  dans  l'exercice  niéine  de 
leurs  lonellons. 

l'ille  piinil  d'une  amende  de  100  Ir.  à  AOOO 
fr.  l'outrage  fait  publiqucuionl  à  un  inniislre 
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du  cnllc,  à  raison  do  ses  fondions  ou  Je 
sa  qualilé.  {An.  1  et  (i.  )  — «  Dans  1rs  Icm- 
|ik>s,  (lil  Portalis  ,  chacun  ,  sans  disliniliun, 
esl  li-nu  (le  sv  ronlortner  aux  rôgles  et  aux 
iis.'igcs  tic  rKjj;lise  à  laquelle  ces  toinples  ap- 
parlicnnenl...  Je  sais  que  les  rues  cl  les  pla- 
ces publiques  sont  ouverles  à  (oui  le  inonde 
pour  les  divers  besoins  de  la  vie  ,  el  on  dira 
poul-ètre  qu'il  sérail  injuste  de  forcer  à  une 
sorle  de  profession  de  foi  des  parlicuiiers 
qui  se  déplacent  pour  leurs  alTaires  et  se 
trouvent  fortuitement  sur  le  passage  d'uu 
cortège  religieux.  Ceci  ne  demande  qu'à  cire 
expliqué.  Le  maintien  décent  qu'on  exige  de 
tout  homme  qui,  pour  quelque  cause  que  ce 
soil,  se  trouve  présent  à  une  cérémonie  re- 
ligieuse, n'est  point  exigé  comme  un  acte  de 
croyance  ,  mais  comme  un  devoir  de  socia- 
bilité; c'est  une  précaution  de  police  à  la- 
quelle nous  ne  sommes  pas  soaiiis  comme 
fidèles,  mais  comme  cifoyens.  A  ne  consulter 
que  les  idées  les  plus  simples  elles  plus  géné- 
ralement reçues,  on  doit  à  une  réunion  de  per- 
sonnes assemblées  pour  une  céremoni  ;  quel- 
conque, autorisée  par  la  loi,  le  respect  qui  est 
commandé  par  le  senlimcnl  de  noire  [jropre 
digniié,  et  ce  respei  t  est  le  pliisbel  hommage 
que  l'homme  puisse  rendre  à  l'Iiomme.  J'a- 
joute au'un  tel  respect  est  une  conséquence 
nécessaire  de  la  tolérance  que  les  lidèies  des 
divers  culies  se  doivent  réciproquement.  » 

La  Cour  royale  de  Dijon  avait  jugé  que  la 
prescriplion  de  six  lodis  s'appliquait  au  dé- 
lit d'outrage  public  fait  à  un  curé  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ;  la  Cour  de  cassation  a 
déclaré  que  son  arrêt  ne  viole  aucune  loi. 
[Arr.,  16  arr(7  1829.) —  Il  a  été  décidé  que  la 
liberté  de  discuter  les  dogmes  d'une  religion 
n'emporlail  pas  celle  de  publier  une  édition 
incomplète  des  livres  qui  les  renferment ,  et 
que  dans  la  publication  de  l'Evangile  la  sup- 
pression des  miracles  et  autres  faits  qui  dé- 
monlrent  la  divinité  de  Jésus-Christ,  peut 
être  déclarée  constituer  un  outragea  la  reli- 
gion de  l'Etat  et  aux  autres  cultes  chrétiens 
(  Courdecass.,  arr.,  17  mars  1827)  ;  que  le  dé- 
lit d'oulrages  adressés  à  un  desservant,  non 
pas  à  raison,  mais  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  pouvait  être  poursuivi  par  le  mi- 
nistère public  seul,  et  sans  qu'il  y  eût  plainte 
par  la  partie  offensée.  {Arr.,  iO  jajiv.  1833.) 
— L'outrage  par  la  voie  de  la  presse  fait  publi- 
quement d'une  manière  quelconque,  à  raison 
de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité.à  un  ministre 
de  l'un  des  cultes  qui  reçoivent  un  salaire  de 
l'Etat,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  quin- 
ze jours  à  deux  ans.et  d'une  amende  de  lOOfr. 
à  4000  l'r.  V.  PiiESSE. — La  Cour  de  cassation 
avait  d'abord  décidé  qu'il  peulélre  poursuivi 
d'office  par  le  ministère  public  ,  el  sans  qu'il 
y  ait  de  partie  plaignante  (Coj«r  de  cass.,  arr., 
14-not'.  IS'iO);  elle  est  revenue  sur  cette  ju- 
risprudence ,  el,  dans  un  nouvel  arrêt  du  25 
juin  18iC ,  elle  a  décidé  au  contraire  que, 
depuis  la  loi  du  8  octobre  1830,  le  mode  de 
poursuite  se  trouvait  replacé  sous  le  réginie 
de  la  loi  du  26  mai  1811),  cl  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se 
prétendait  lésée.  — Par  jugement  du  tribu- 


nal correctionnel  de  la  Seine,  en  date  du  14 
août  1827,  ,M.  de  Senancouri,  auteur  (l'un 
livre  intitulé:  llésuwé de  l'Iiistoire  des  Iradi- 
lions  morales  el  religieuses  chez  les  divers 
peuples ,  avait  été  candaniiié  à  neuf  mois  de 
prison  el  300  (r.  d'amende,  comme  coupable 
du  délit  d'outrage  de  la  nature  la  plus  grave 
à  la  religion  de  l'Etat  el  aux  autres  cultes 
chrétiens  légalement  reconnus  en  France, 
et  M.  Durey,  libraire  éditeur  du  livre,  à  trois 
mois  de  prison  et  300  fr.  d'amende.  La  Cour 
royale,  saisie  de  cette  affaire  par  l'appel  des 
condamnés  ,  mit  l'appel  cl  le  jugement  à 
néant  par  arrêt  du  22  janvier  1828,  par  la 
raison  que  les  passages  incriminés  ne  con- 
tenaient ni  l'outrage  ni  la  dérision  caraclé- 
risés  par  la  loi  pour  constituer  un  délit. 

Il  esl  dans  les  allrihutions  des  cours  d'ap- 
pel d'apprécier  si  la  néiralion  d'un  dogme 
religieux  peut,  par  les  circonstances  dont 
elle  esl  accompagnée  el  les  expressions  donl 
on  s'est  servi,  constituer  le  délit  d'outrage  à 
la  religion  prévu  par  l'article  1''  de  la  loi  du 
25  mars  1822.  {Cour  de  cass.,  arr.,  ib janv. 
18.30.)  Voy.  PRiissE. 

Actes  léyislntifs. 

CoQsulle  (le  Lvoii,  5  pluv.  an  \  {l'j  jmiv.  1802),  lil.  3, 
a.  K. — Coiic  iniat  iialien,  16  sept.  1803,  a.  17.— Décrels, 
19-«injll.  IT9I,  Ut.  2,  a.  1  et  12;  20  janv.  1792  19  mars 
1793.— Luis  du  3  vent,  an  lit  (21  fêvr.  1793),  7  vend,  ap 
I\  (21  se|il.  1795i,  :i.  2  — HiS'-nnrs  du  |ircmier  conMil  aux 
curés  de  Milan,  5  1uiii  ISHO. — Cnde  pénal,  a.  202,264.-^ 
I,oi.^  du  2tj  mai  1819,  du  17  mars  1822,  a.  1  el  6;  8  uct. 
1830. — K.ipporl,  30  :ioiit  1^06. — Cour  de  cassali'n,  arr., 
17  mars  1827,  lii  janv.  1850,  lOjaiiv.  1833,  U  nov.  18i0, 
23 juin  1840.— Coiir  royale  de  Dijon,  arr.,  16  avril  1829; 
de  Pans,  air  ,  22  jaii'.  1828. — TiiLiunal  roi  reclionnel  de 
la  Seine,  jug.,  14  août  1827. 

OUTRAGES    AUX    MOEURS. 

Le  décret  du  18-22  juillet  171)1  punii  d'une 
amende  de  50  à  500  livres  et  d'un  emprison- 
nement qui  pourra  êlre  porté  à  six  mois, 
ceux  qui  seraient  convaincus  ii'avoir  allenlé 
publiquement  aux  mœurs  par  outr  ige  à  la 
pudeur  des  femmes,  par  actions  déshonnêtes, 
par  expo>ilion  ou  vente  d'images  obscènes. 
(  Tit.  2  ,  a.  8  el  9.  )  Vuy.  Spi^ctacles.  —  La 
consulte  de  Lyon,  b  pluv.  an  X  (2o  janv. 
1802),  lit.  2,  a.  6,  el  le  Concordai  ilalien  (16 
sept.  1803,  a.  17),  défendirent  tout  ce  qui 
pouvait  tendre  à  co'.rom|ire  et  dépraver  les 
bonnes  mœurs.  —  Notre  Code  pénal  ordonne 
la  confiscation  el  la  mise  au  pilon  des  écrits 
et  gravures  contraires  aux  mœurs.  (  Art. 
477.)  Il  punit  d'une  amende  de  10  à  200  fr., 
et  d'un  emprisimnement  de  trois  mois  à  un 
an  celui  qui  aura  commis  un  outrage  public 
à  la  pudeur.  {Art.  330.)  Il  punit  aussi  d'une 
amende  de  16  à  SOO  fr.,  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an,  et  de  la  confisca- 
tion toute  exposition  ou  distribution  da 
chansons,  pamphlels,  figures  ou  images  con- 
traires aux  bonnes  mœurs.  {Art.  287.) — Co 
dernier  arlicle  a  éle  modifié  et  coii:iilété  par 
la  loi  du  17  mai  181'J,  qui  punit  d'une  aii:ende 
de  16  à  500  fr.,  el  d'uu  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  toui  individu  qui  se  rend  cou- 
pable d'outrage  a  la  morale  puldique  el  re- 
ligieuse, suit  par  des  discours, cri  s  ou  menaces 
proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
soit  par  des  é  -vis.  des  imprimés,  des  dessins, 
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«les  gravures,  des  peintures  ou  emblèmes , 
Vendus  et  distribués  ou  mis  en  vente, soitpar 
des  pLiciirds  et  affiches  exposés  aux  rejjards 
dufpublic.  (An.  1  et  8.)  —  La  loi  du  20  avril 
1825,  connue  sous  le  nom  de  loi  do  sacrilège, 
punissait  d'un  emprisonnement  de  Irois  à 
cinq  ans,  et  d'une  amende  de  500  fr.  à  10,000 
fr.  toute  personne  qui  élait  reconnue  cou- 
pable d'outrages  à  la  pudeur  dans  un  édifice 
consacré  au  culte,  sans  qu'on  pût  la  faire 
jouir  du  bénéfice  des  circouslanccs  atténuan- 
tes. {Arl.  i'2el  15.) 

H  a  été  dressé  une  statistique  des  condam- 
nations prononcées  sur  cette  matière  depuis 
18ii  jusqu'en  18W,cl  un  catalogue  des  livres 
condamnés.  Le  catalogue  est  ulile,  la  statis- 
tique l'aurait  été  pareillement,  si,  au  lieu 
d'une  mention  pure  et  simple  du  nombre  des 
condamnations,  elle  avait  fait  connaître  la 
date  des  arrêts  ou  jugements  et  les  tribu- 
Daux.  {Voij.  l'Encyclopédie  Ihéologiquo  pu- 
bliée par  M.  l'abbé  Migne,  Dict.  des  hérésies.) 

Voy.  MOUALE    PUBLIQUE. 

Arles  législatifs. 

Concordat  italien,  16  sept.  1803,  a.  17. —Consulte  de 
Lyon,  S  pluv.  ;ui  X  (23  ianv.  1802),  lit.  2,  a.  6.— Uécrel, 
18-2-2  juill  1791,  m.  2,  a.  8  et  9.— Cod.  i»'n.,  a.  "-87,  550, 
4i7.— Loi  du  17  nui  1819,a.  1  et8;  20avril  1823,  a.  12  el  13. 

OUTRAGE    A    LA     RELIGION. 

Nous  avons  mis  à  l'article  Outrages  aux 
CULTES  ce  qui  se  rapporte  ;'i  l'outrage  à  la 
religion,  lorsqu'il  est  commis  par  les  voies 
ordinaires,  et  au  mot  Presse  ce  qui  a  rap- 
port à  l'outrage  commis  par  cette  voie.  Voy. 
Outrages  aux  cultes.  Presse. 

OUVERTURE. 

L'ouverture  des  licnxdescpulture  s'entend 
tout  aussi  bien  du  crciiS(Miient  de  la  fosse 
destinée  à  recevoir  la  bière  que  de  l'ouver- 
lure  de  caveaux  servant  au  même  usage.  — 
Les  maires,  adjoints  el  autres  membres 
d'administrations  municipales  s'exposent  à 
être  poursuivis,  comme  contrevenant  aux 
lois,  lorsqu'ils  permcllent  celle  ouverlure 
sans  avoir  vu  l'aulorisalion  d'inhumer  déli- 
vrée par  l'olficier  de  l'étal  civil  pour  l'inhu- 
mation. Détr.  k  therm.  an  Mil  (2:{juill.  1805). 

OUVRAGES  D'INSTRUCTION  RELKÎIEUSE. 

.\ucun  ouvrage  d'inslruclion  religieuse 
ne  peut  être  employé  dans  les  écoles  israé- 
liles,  s'il  n'a  élé  approuvé  par  le  consistoire 
central,  sur  l'avis  conforme  de  son  grand 
rabbin.  (Ord.  roy.,  25  tnui  iS'*'*,  a.  10.) 

Si  Napoléon  n'a  rien  inséré  de  semblable 
dans  ses  décrets  organiques  de  l'Universilé, 
c'est  parce  ((ue,  ayant  statué  (lue  la  religion 
calbolique  serait  la  base  de  renseignement, 
il  pensa  que  les  évéïjues  ne  |)ermcllraient  pas 
qu'aucun  livre  d'une  orlliodoxie  suspecte 
fût  laissé  entre  les  mains  des  eièves.  «  Le 
gouvernement,  en  adoptant  les  conclusious 


d'un  rapport  que  je  lui  ai  présenté,  écrivait 
Portails  aux  évêques  el  aux  préfets,  a  décidé, 
le  G  janvier  dernier,  que  les  évoques  avaient 
le  droit  de  faire  par  intervalles  des  visites 
pastorales  dans  les  élablissemenls  consacrés 
dans  leur  diocèse  à  l'instruction  publique, 
pour  s'assurer....  k"  si  l'on  a  soin  d'instruire 
les  élèves  dans  les  principes  de  la  religion.... 
Il  désire  que  vous  me  communiquiez,  après 
ces  visites  pastorales,  Icsobscrvatioiisqu'elles 
vous  auront  suggérées,  et  que  >ous  me 
transmettiez  un  rapport  sur  la  situation  re- 
ligieuse desdils  élablissemenls,  afin  (]ue,  lui 
étant  soumis,  il  soit  à  portée  de  connaître 
le  bien  qui  se  faij,  d'en  étendre  rinflucnco 
ou  d'arréterles  progrès  du  mal,  qui  toujours, 
plus  tôt  ou  plus  tard,  dénature  graduelle- 
ment les  meilleures  institutions.»  [Cire,  2el 
5  févr.  1807.) 

OUVRIERS. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  exlérieure- 
ment  et  ouvrent  leurs  alelicrs  le  jour  de  di- 
manche el  les  jours  de  fètesdoivent  être  pour» 
suivis  et  condamnés  à.  une  amende  de  1  à 
5  fr.  pour  la  ]iremière  fois,  el  à  une  peine 
qui,  en  cas  de  récidive,  peut  être  le  maxi- 
mum des  peines  de  police.  (  Loi  du  18  nov. 
181'i^,  a.  2.  5  et  G.)  —  Il  faut  excepter  néan- 
moins ceux  qui  sont  employés,  1°  à  la  mois- 
son et  auirrs  recolles,  2"  aux  travaux  ur- 
gents de  l'agriculture,  3°  aux  construclions 
cl  réparaiions  motivées  par  un  péril  immi- 
nenl,  à  la  charge,  dans  ces  deux  derniers 
cas,  d'en  demander  la  permission  à  l'aulo- 
rilé  municipale.  {Art.  8.) 

OUVRIERS  ÉVANGÉLIQUES. 

C'est  une  association  de  prêtres  mission- 
naires formée  à  Gènes.  Elle  fut  autorisée  jiar 
décretimpérialdu2'  complémentaire  au  \lll, 
cl  mi«e  sous  la  surveillance  et  direcliou  im- 
niédiule  de  l'archevêque.  —  Un  nouveau  dé" 
cret  impérial  du  2G  octobre  180!)  révoqua 
celte  autorisation.  ^ 

Actes  législatifs. 

Dérrels  impériaux  du  2'conipl.  an  XllI  (19  sept.  180S), 
du20oi:l.  1809. 

OUVROIRS. 

Les  ouvroirs  pour  les  jeunes  filles  sont 
devenus  à  Paris  des  établissements  parois- 
siaux. —  On  y  apprend  à  lire  ,  à  écrire  el  à 
travailler  des  mains.  —  M.M.  Durieu  et  Ro- 
che prétendent  qu'ils  ne  peuvent  se  fjrmer 
sans  une  permission  préalable  de  l'autorité 
municipale  (Répertoire  \  Nous  convenons 
()ue  celle  permission  les  met  i\  l'abri  des  tra- 
casseries (]ue  l'Universilé  pourrai!  leur  sus- 
citer, mais  nous  ne  croyons  pis  (ju'elle  soil 
indispensable.  —  M  serait  utile,  quand  un 
ouvroir  est  (•onvenal)lem(Mit  établi,  de  le  faire 
recon  naître  coin  me  établisse  nient  d'utilité  pu- 
blique, uQn  de  lui  procurer  l'oiislcnce  civile. 
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